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PREFACE 


Ce  livre  s'est  fait  attendre.  Nous  nous  en  excusons  auprès  de  nos 
confrères  tout  en  leur  rappelant  que  grâce  à  l'excellent  code  de  MM. 
Martineau  et  Delfausse  c'est  en  somme  depuis  peu  de  temps  que  le 
besoin  s'est  fait  sentir  d'un  nouvel  ouvrage  sur  la  procédure  civile. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  réunir  dans  un  même  volume  le 
plus  de  renseignements  utiles  pour  la  pratique  du  Palais  et  nous  nous 
sommes  préoccupés  tout  particulièrement  de  présenter  ces  indications 
sous  une  forme  qui  simplifie  le  plus  possible  les  recherches  et  évite  du 
travail  au  praticien. 

Nos  annotations  ne  comprennent  pas  la  jurisprudence  de  l'année 
dernière,  le  temps  d'imprimer  et  d'éditer  empêchant  qu'une  publica- 
tion de  cette  importance  soit  absolument  à  jour.  Quant  à  notre  mé- 
thode de  compiler  ou  d'annoter,  comme  on  voudra,  elle  a  été  la  sui- 
vante. Nous  avons  étudié  toute  la  jurisprudence  en  matière  de  pro- 
cédure civile  que  l'on  trouve  dans  nos  recueils.  Nous  avons  retenu 
les  arrêts  offrant  <le  l'intérêt  et  omis  ceux  qui  par  suite  des  modifica- 
tions dans  les  textes  sont  aujourd'hui  sans  valeur.  La  jurisprudence 
ayant  cours,  si  nous  pouvons  nous  exprimer  ainsi,  a  été  ensuite  distri- 
buée sous  le  texte  intéressé  pour  être  plus  tard  collationnée  de  nou- 
veau en  vue  de  réunir  les  arrêts  semblables  ou  de  distinguer  parmi 
les  arrêts  contraires.  Lorsque  plusieurs  décisions  étaient  au  même 
effet  nous  avons  choisi  l'arrêt  dont  le  sommaire  était  le  plus  précis  ou 
le  plus  complet  et  avons  fait  suivre  le  jugé  de  cet  arrêt  type  de  la  simple 
citation  des  autres  arrêts.  Quand  la  jurisprudence  était  divî 
nous  avons  suivi  le  même  procédé  en  donnant  les  deux  opinions  et  ne 
faisant  que  renvoyer  aux  arrêts  ne  tranchant  pas  carrément  la  ques 
tion. 

Ayant  ainsi  choisi  la  matière  de  nos  notes  et  l'avant  condensée  le 
plus  possible,  nous  avons  cherché  à  présenter  notre  travail  sous  la 
forme  la  plus  propre  à  faciliter  les  recherches.  Nous  avons,  dés  l'ins- 
tant  où  il  y  avait   une  dizaine   d'arrêts   sous   un  texte  quelconque,    fait 
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précéder  les  annotations  d'un  index  alphabétique,  et  chaque  fois    que 
l'importance  delà  manière  justifiait  cette  addition  et  que  les  notes  elles- 
mêmes  en   étaient  susceptibles,    nous  avons    fait  suivre    l'index  d'une 
division  dans  laquelle    nous  n'avons    pas  craint    de  mettre    le  plus  de 
chapitres,  sections  et  sous-sections  possible.     En  effet  ce  à  quoi  nous 
visions    et  ce  que  nous    souhaitons    avoir   obtenu    c'est  que  celui    qui 
cherche  quelle  est    la  jurisprudence  sur    un  point  qui  l'embarrasse    ne 
soit  obligé  de  lire  ou  même  de  regarder  que  ce  qui  touche  à  ce  point- 
Nous  aurons    tout  dit  quand    nous    aurons    ajouté    qu'en  outre    de  la 
jurisprudence    nous    avons    cité — et    cité    abondamment — les    auteurs 
français  et  anglais  sur  la  procédure  quand  ceux-ci  avaient  écrit  sous 
des    dispositions    semblables    aux    nôtres,    et  sauf    à  indiquer    lorsque 
notre    jurisprudence    n'a  pas  accueilli    la  manière    de  voir  de  l'auteur 
cité. 

Tel  est  notre  travail.  Il  est  loin,  nous  le  savons,  d'être  sans  dé- 
fauts et  il  n'est  pas  non  plus  ce  que,  fiers  du  renom  du  grand  barreau 
auquel  nous  appartenons,  nous  aurions  voulu  qu'il  fût.  Que  nos 
confrères  veuillent  bien  l'accueillir  avec  indulgence. 

Montréal,  n  Avril,  1908. 

PIERRE  BEULLAC. 
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CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 


DE  LA 


PROVINCE    DE    QUEBEC 


PREMIERE  PARTIE 


DISPOSITIONS    GENERALES 

CHAPITRE   I. 

Dispositions  Declaratoires   et   Interprétatives 


1.  Les  lois  sur  la  procédure  et 
les  règles  de  pratique  existant 
lors  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent code  sont  abrogées  : 

1.  Dans  les  cas  où  ce  code  con- 
tient quelque  disposition  qui  a 
expressément  ou  implicitement 
cet  effet  ; 

2.  Dans  les  cas  où  elles  sont 
contraires  à,  ou  incompatibles 
avec  quelqu'une  des  dispositions 
de  ce  code,  ou  dans  les  cas  où  ce 
code  contient  des  dispositions  ex- 
presses sur  le  sujet  particulier  de 

ces  lois  pu  de  ces  règles. 

Néanmoins,,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  procédures,  matières 
et  choses  pendantes  lors  de  la 
mise  en  vigueur  de  ce  ..ode.  ou 
les  droits  d'appel  et  les  restric- 
tions relatives  à  un  droit  matériel 
antérieurs  à  cette  mise  en  vigueur, 
et  auxquels  on  ne  pourrait  en  ap- 
pliquer les  dispositions  sans  pro- 
duire   un    effet    rétroactif,    les    dis- 


1.  The  laws  concerning  pro- 
cédure and  the  rules  of  practice 
in  force  at  the  time  of  the  com- 
ing  into  force  of  this  Code,  are 
abrogated  : 

t.  In  ail  cases  in  which  this 
Code  contains  any  provision  hav- 
ing  expressly  or  impliedlv  that 
effect  ; 

2.  In  ail  cases  in  which  such 
laws  or  rules  are  contrary  to  or 
inconsistent  with  any  provision 
of  this  Code,  or  in  which  expr 
provision  is  made  bv  this  Code 
upon  the  particular  matter  to 
which   such   laws  or  rules   relate. 

Nevertheless,  as  regards  pro- 
ceedings,  matters  and  things  pend- 
ing  at  the  coining  into  force  of 
this  Code,  or  rights  of  appeal  and 
limitations       as      to       substantî 

rights  exist^ng    anterior  to    such 

coming  into  force,  and  to  which 
itS  pr.  .\  isiou.s  eouKl  QOl  apply 
without  having  a  rétroactive  ef- 
fect. the  provisi*  m  i  a   which, 
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positions  de  la  loi  qui,  sans  ce 
code,  s'appliqueraient  à  ces  pro- 
cédures, matières,  choses,  droits 
et  restrictions,  restent  en  vigueur 
et  s'y  appliquent;  et  ce  code  ne 
s'y  applique  qu'en  autant  qu'il  co- 
ïncide avec  ces  dispositions. 

Les  règles  concernant  la  preu- 
ve, contenues  dans  ce  code,  s'ap- 
pliquent aux  causes,  matières  et 
choses  faites  ou  pendantes  lors  de 
son  entrée  en  vigueur. 

Nouveau,  partie;  C-P-C,  1360, 
amendé;  Loranger.  C.C.,  152  et  seq-, 
Attorney-general  v.  Sillem,  10  H-L-C 
704. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Abrogation,    4. 
Actes    consommés,    32. 
Action  qui   tam,   11 
Appel,   18  et  siq. 
Dépens,    33. 

Fond  du  droit,   7,   8,  11,   18,   20. 
Forclusion,  12. 

Formalités   conservatoires,    31. 
Forme    fdisiposition  de),   7,   8,   9,   10. 
Ferme  du   recours,   28. 
Inscription  en  Révision,  29. 
Jury,    9. 

Lois   abrogées,    2. 
Lois    pénales,    34,    35,    36. 
Lois   de   procédure,   5. 
Lois   en    force,   5. 
Opposition,    10. 
Péremption,   13,   14,   15,   16,   17. 
Taux    du    ressort,   22.    23. 
Voies    d'exécution,    30. 
Voies   de   recours,   18. 

DIVISION. 

S.  1.  Lois  en  vigueur.  Il 

S.  2.  Lois    abrogées.  {i 

8.  S.  A  brogation.  (4i 

8.  i,-  Rétroactivité.  <5) 

SECTION  I. 

Lois  en  vigueur. 

i-  Le  Code  de  Procédure  Civile  qui 
a  actuellement  force  de  loi  dans  la 
Province  de  Québec  date  de  1897. 
C'est  l'ancien  Code  de  Procédure _  du 
Bas-Canada  de  1867  revisé  et  modifié. 
La  revision  a  été  faite  en  vertu  de  la 
loi  (Québec)  57  Vict.  ch.  9.  Le 
projet  est  devenu  loi  en  vertu  de  la 
loi  (Québec)  60  Vict.  ch.  48.  Le 
code  actuel  est  entré  en  vigueur  le 
1er  Septembre,  1897,  aux  termes  d'une 
proclamation  en  date  du  19  Mai  de  la 
même  année. 


without  this  Code,  would  apply 
to  such  proceedings,  matters, 
things,  rights  and  limitations,  re- 
main in  force  and  apply  to  them  ; 
and  this  Code  applies  to  them 
only  in  so  far  as  it  coincides  with 
such   provisions. 

The  rules  as  to  évidence  con- 
tained  in  this  Code  apply  to 
causes,  matters  and  things  done 
or  pending  at  the  time  of  its  com- 
ing  into  force. 

New,  in  part;  C-C-P.,  1360  amend- 
ed;  Loranger.  C-C-,  152  ss- ;  Attorney- 
Gemeral   v-   Sillem.    10  H-L-C-,  704. 

SECTION  II. 
Lois  abrogées. 

2.  Les  lois  sur  la  procédure  qui  ex- 
istaient lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  Procédure  de  la  Province  de 
Québec  et  qui,  aux  termes  de  l'article, 
sont  abrogées,  consistent  dans  le  Code 
de  Procédure  Civile  du  Bas-Canada 
de  1867  avec  les  amendements  ap- 
portés par  les  Statuts  Refondus  de 
Québec  (1888)  et  par  les  Statuts  pos- 
térieurs et  dans  les  dispositions  dites 
en  rapport  avec  le  Code  de  Procédure 
Civile  contenues  aux  Statuts  Refondus- 
(Titre   XII.    iere   partie,   chapitre  2-) 

3.  Les  règles  de  pratique  existant  au 
1er  Septembre,  1897,  sont  les  suivantes: 

Cour  de  Circuit,  17  Décembre,  1850 
et  du  4  Janvier,   1854. 

Cour  Supérieure,  17  Décembre.  1850; 
29  Novembre,  1852;  4  Janvier,  1854; 
28  Décembre,  1858:  30  Septembre, 
1870;  29  Avril,  1871  ;  30  Septembre, 
1873;.  31  Mars.  1880;  29  Octobre, 
1880;  21  Mai.  1889;  (V.  Mignault, 
C.P-C-  annoté.) 

Cour  de   Révision,  31   Octobre,   1864; 

20  Avril,  1865;  October,  1873;  21 
Novembre.  1879;  21  Janvier,  1880;  22 
Janvier,   1889.    (op.    cit.) 

Cour  d'Appel.  7  Juillet.  1850;  11 
Juillet,  1857;  12  Octobre,  1857;  7 
Septembre,  1858;  6  Décembre,  1859; 
Q  Décembre,  1861  ;  4  Juin,  1862;  5  Juin, 
1862;  9  Mars,  1865;  8  Juin,  1865;  20 
Septembre,  1866;  1  Juin,  1867;  1  Juin, 
1867;   3   Février.    1876;    16   Mars.   1867; 

21  Septembre.  1878;  21  Juin,  1879;  27 
Mars,  1882:  24  Mars,  1883;  27  Mars, 
1886;  23  Décembre,   1892   (op.   cit.) 
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SECTION  III. 
Abrogation. 

4.  L'abrogation  est  expresse  ou  ta- 
cite. Elle  est  expresse  lorsque  la  loi 
nouvelle  prononce  littéralement  l'abro- 
gation de  la  loi  ancienne.  Elle  est 
tacite  lorsque  la  loi  nouvelle  contient 
des  dispositions  contraires  à  celles  de 
la  loi  ancienne- 

Lorsque  cette  divergence  porte  sur 
le  principe  même  qui  servait  de  base 
à  la  loi  ancienne,  l'abrogation  s'étend 
à  toutes  ces  dispositions  indistincte- 
ment- 

Au  cas  contraire,  on  ne  doit  consi- 
dérer comme  abrogées  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ancienne  qui  sont  ab- 
solument incompatibles  avec  la  loi  nou- 
velle. Toutefois  il  est  bien  en- 
tendu que  l'abrogation  tacite  d'une 
disposition  de  la  loi  ancienne  em- 
porte celle  de  toutes  les  autres 
dispositions  qui  n'en  étaient  que 
des  corollaires  ou  des  développements- 
Aubry  &  Rau,  t-   1.  s-  29,  p-  96  et  suiv- 

La  loi  est  sans  doute  faite  en  vue 
de  l'état  présent  des  personnes  et  des 
chose?,  mais  elle  est  aussi  et  surtout 
faite  en  vue  de  leur  état  futur.  Tant 
que  le  législateur  n'a  pas  rappelé  sa 
loi,  il  est  présumé  rappeler  chaque 
jour  ce  qu'elle  dit,  et  l'appliquer  à 
l'état  de  choses  auquel  cette  loi  réfère, 
quelles  que  soient  les  modifica- 
tions survenues  dans  cet  état  de  choses 
depuis  sa  passation.  Délisle,  Inter- 
prétation des  lois,  p-  738;  C-R-,  1898, 
Routhier,  Caron  (diss.),  Andrews,  JJ- 
Dubretiil  &  Delaney,  1  R.P-,  394- 

SECTION  IV. 

Rétroactivité. 

5-  En  principe  toute  loi  nouvelle 
s'applique  aux  rapports  juridiques 
établis  dès  avant  sa  promulgation. 
C'est  là  une  conséquence  de  la  souve- 
raineté de  la  loi  et  de  la  prédominance 
de  l'intérêt  public  sur  les  intérêts  pri- 
vés. Toutefois  ce  principe  doit  faire 
place  à  la  règle  contraire  dans  les  cas 
où  son  application  serait  de  nature  à 
entrainer  la  lésion  de  droits  acquis- 
Fuzier  —  Ilerman  C-  C  art.  2,  sec. 
1.    X".    i- 

6-  Le  principe  île  la  non-rétroactivité 
dys  lois  eSt  étranger  aux  lois  de  pro- 
cédure- On  n'a  pas  de  droits  acquis 
à  intenter  ou  à  soutenir  un  procès 
dans  les  formes  en  vigueur  au  jour 
où  l'on  a  contracte  ou  .111  jour  de  l'ins- 
titution de  l'action,  Garsonnet,  t  a 
§  40;.   p.    t68;     Carré     et     Chauveau, 

t.    1.    Introduction   No.  35:    Merlin-     Vb 
I-'.tïet    Rétroactif,   s, et.  .?.   $  7;   Marcadc- 

C.C.,  .ut.  j.  No.  U.  t.  t.  i>-  5a. 


Aussi  est-il  de  règle  que  les 
de  procédure  s'appliquent  aux  actions 
nées  de  faits  antérieurs  à  leur  pro- 
mulgation et  non  encore  intentées  à 
cette  époque,  aussi  bien  qu'aux  procès 
qui  se  trouvent  au  même  moment  en 
cours  d'instance-  Garsonnet,  loc-  cit.  ; 
Carré  &  Chauveau,  loc  cit.;  Merlin, 
loc.  cit. 

7.  On  distingue  toutefois  entre  les 
dispositions  qui  règlent  la  forme  et 
celles  qui  touchent  au  fond  du  droit. 
Ces  dernières  admettent  l'application 
du  principe  général  de  la  non-rétro- 
activité. Carré  —  Chauveau,  loc-  cit- 
Note  1;  Merlin,  op.  cit.  Vo-  cit.  sec. 
(S  ;    Marcadé   loc-  cit. 

8.  Les  mêmes  règles  sont  de  prin- 
cipe  en   Angleterre  et   aux   Etats-Unis. 

"Parties  hâve  no  vested  right  in  any 
course  of  procédure  or  costs,  but  the 
nevv  procédure  would  be  inapplicable 
where  its  application  would  préjudice 
substantial  rights."  Maxwell,  Interpré- 
tation of  Statutes,  pp.  313  and  seq.  ; 
Hardcastle,  Construction  and  effect  01 
Statute  law,  p.  377;  Black,  Constitu- 
tional  Prohibitions,  p.  275;  Wade,  Ré- 
troactive Laws,  s-  2ii- 

9.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  la 
règle  en  matière  de  dispositions  de 
ferme,  que  la  procédure  devant  le  jury 
commencée  depuis  l'entrée  en  vigueur 
du  Code  de  Procédure  de  1897 
régie  par  les  dispositions  de  ce  code, 
bien  que  l'action  ait  été  intentée  sous 
l'empire  de  la  loi  antérieure.  V.  C-A. 
1900,  McFarren  vs.  Montréal  Parle  & 
Island  Ry-,  3  R-P-,  i- 

10.... Que  l'examen  d'une  opposante 
peut  t'tre  accordé  sur  une  opposition 
commencée  sous  l'ancien  Code  de  Pro- 
cédure- C.  S.,  1903.  Robidoux,  J. 
Préfontaine  &  Dc.rval,  5   iÇP-;  374- 

11.  D'autre  part,  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  a  été  appliqué  aux 
espèces    suivantes: — 

Le  demandeur  dans  une  action  qui 
tant  intentée  sous  l'ancien  code  de 
procédure  nest  pas  tenu  de  donner  la 
caution  requise  par  l'art.  180  du  nou- 
veau code  de  procédure  civile.  C. 
Mathieu.  J-,  1897-  Waters  v.  Grier, 
3  R.I...  n-s.  417;  C.  S.  Tascheréau  !•• 
7;  Charrette   v.    Whelan.    1    Kl'-. 

u.  Le  défendeur  dans  une  a  I 
prise  sous  l'empire  de  l'ancien  c 
de    procédure  ne   peut   être   forclos   de 

plaider    -ails    que   demande   de   plaidO] 
lui    ait    été    préalablement    fa 

Archibald    1  .    1899-     Hagardine   Co.   r< 

Feu.  2  k  r .  r88. 

I3<  On    rie    saurait     appliquer    à    une 

cau-e    instituée    SOUS    l'ancien    code    les 

dispos-     •       le   l'art.    279   du   nouv« 

qui     fixent    à    deux     :v 
de    la    péremption    d'instance. 

(luire   un    effet    rétroactif      C     S 

thieu    1-,    i8o8       Charrette    \.    Ha 

R.  de  J.   r6o-  t,    R.P.,   1 
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14.  Une  action  intentée  sous  l'ancien 
code  ne  peut  être  déclarée  périmée 
qu'à  l'expiration  de  trois  années  à 
compter  de  la  dernière  procédure.  C. 
S.,  Pagnuelo  J-,  1899.  Chanteloup  Co- 
v-  Berger,  2  R.P-  357 — 5  R.L.,  n.  s-, 
509— R.J.,    16  C-S-,  482—6  R.   de  J.,34. 

15.  Jugé  toutefois  : — Where  the  per- 
iod  of  péremption  commencée!  after 
the  promulgation  of  the  new  Code,  the 
exceptions  declared  by  fourth  para- 
graph  of  Art.  1  (C.CP-)  do  not  pre- 
vent  the  péremption  of  a  suit  pending 
at  the  rime  it  came  into  force  under 
the  limitation  provided  by  Art-  279. 
C.  Suprême,  1901.  Schwob  v-  Town  of 
Farnham,   31   C-S.C-R-  471. 

16.  Dans  le  même  sens,  jugé: — That 
Art.  279  CC-P.  can  be  applied  to  a  case 
which  was  pending  at  the  time  said 
Code  came  into  force  without  having 
a  rétroactive  effect,  provided  that  the 
entire  time  required  by  said  article 
for  the  péremption  lias  run  after  the 
coming  into  force  of  said  Code.  C.  S. 
Doherty  J-,  1899.  Couture  v-  Duclos, 
RJ.  16  C.S  554 — 6  R-L-,  n-  s-,  124 — 
6  R.  de  J-  35—2  R.P.  433- 

17.  . .  .Especially  where  no  péremption 
had  commencée!  to  run  prior  to  said 
Code  so  coming  into  force.  C.  S. 
Doherty  J.,  1899.  Matte  v.  Massicotte, 
2  k-P.  398—5  rRX.,  n.  s-,  511. 

18.  Il  est  généralement  admis  que 
les  lois  qui  régissent  les  voies  de  re- 
cours contre  les  jugements  touchent 
au  fond  du  droit  et  partant  que  ces 
lois  ne  sont  pas  rétroactives-  V- 
Aubry  v.  Rau,  t.  1,  p.  11;  Maillet  de 
Chassât  t.  2,  p-  271. 

19  Jugé  par  application  de  ce  prin- 
cipe : — That  the  act,  54-55  Vie,  ch.  25, 
s.  3,  which  gives  a  right  of  appeal  to 
the  Suprême  Court  from  judgments 
of  the  Court  of  Review  does  not  ap- 
ply  to  a  case  wherein  the  judgment 
appealed  from  had  been  rendered  at 
the  time  the  act  came  into  force.  C. 
Suprême,  1890.  Hurtubise  v-  Desmar- 
teau,  19  C-S.C-R.  562. 

20.  ...That  the  same  act  does  not 
extend  to  cases  standing  for  judgment 
in  the  Court  of  Review.  C  Suprême, 
1892-  Couture  v.  Bouchard,  21  C.S-- 
C.R.  281, .  ...nor  to  a  case  standing  for 
judgment.  in  the  Superio.r  Court.  C. 
Suprême,  1893.  Williams  v-  Irvine,  22 
CS-C-R.,   ic8. 

21.  Jugé  également;  que  l'acte  51 
Vict-  ch.  29  permettant  un  appel  à  la 
cour  supérieure  des  sentences  arbi- 
trales rendues  sous  l'empire  du  ch.  109 
des  Statuts  Révisés  du  Canada  ne 
s'applique  ^  pas  à  une  cause  en  état 
d'être  jugée  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
de  cette  loi.  C  R-,  1890.  Tasche- 
reau, Loranger,  Wurtele,  JJ.,  Cie.  de 
Chemin  de  Fer  de  l'Atlantique  au 
Xord-Oucst   v.    Pominville,   34  J.,   241. 


22-  Le  taux  du  premier  et  du  dernier 
ressort  est  détermi.né  par  la  loi  à 
l'époque  où  l'instance  est  introduite. 
Biioche-     Vo.   A^el,   No.  49- 

23.  Jugé  en  conséquence: — That  the 
Sta'tute  54-55  Vict.  c  25.  s.  3,  which 
enacts  that  the  amount  demanded  and 
not  that  recovered  shall  détermine  the 
right  to  appeal  when  the  right  to  ap- 
peal is  dépendent  upon  the  amount  in 
dispute  does  not  apply  to  a  case  taken 
under  the  old  law.  Cour  Suprême, 
1893.  Cowen  v.  Evans,  22  CS-C-R., 
331;  Mitchell  v.  Trenholme,  22  C.S.- 
C-R-,  333:  Mills  v.  Limoges.  22  C.S- 
CR., 334;  Voy-  les  observations  faites 
sur  ces  arrêts  par  Taschereau,  J-,  in 
re   Hyde   v.   Lindsay,   29   CS-C-R-,    101. 

24.  Par  application  de  la  même 
règle,  on  décide  : — Que  le  droit  d'ap- 
pel est  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au 
jour  où  l'action  a  été  intentée  et  ne 
peut  être  appliqué  à  une  cause  com- 
mencée sous  l'empire  de  la  loi  ancienne. 
C.  R-  1900-  Tait,  Taschereau,  Archi- 
bald,  JJ.  Renaud  v.  Gagnon,  3  R.P., 
209. 

25-  Jugé  en  conséquence  que  la  loi 
63  Vict-  ch-  49,  s-  6,  qui  crée  un  droit 
d'appel  à  la  Cour  de  Révision  des 
jugements  de  la  Cour  Super ieurre  en 
matière  de  contestation  d'élections 
municipales  ne  s'applique  pas  à  une 
cause  intentée  sous  l'empire  de  la  loi 
ancienne.  Peu  importe  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  depuis  la  mise  en 
force  de  la  loi  nouvelle-     Même  Arrêt- 

26.  Jugé  de  même;  que  la  disposition 
de  la  charte  de  la  Cité  de  Montréal 
qui  modifie  le  droit  d'a^oeler  des  dé- 
cisions des  commissaires  d'expropria- 
tion ne  s'appliquait  pas  aux  causes 
pendantes  lors  de  son  entrée  en  vi- 
gueur- C.  A.,  1900.  Cité  de  Montréal 
v.  Cie.  du   Grand  Tronc,  3  R-P.,  208- 

27.  Il  a  été  jugé  cependant;  que  le 
droit  l'appel  est  réglé  par  la  loi  en 
force  à  l'époque  du  jugement  et  non 
pas  par  celle  en  force  lors  de  l'institu- 
tion de  l'action.  C-  S-,  1899-  Mathieu, 
J.  Cie.  de  Chemin  de  Fer  de  l'Atlan- 
tique au  Nord-Ouest  v.  Prud'homme, 
18  R.L-,  143- 

28-  Quant  aux  formes  du  recours,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  ap- 
pliquer la  loi  nouvelle,  conformément 
à  la  règle.  Garsonnet,  loc-  cit.  not  41  ; 
Mailher  de  Chassât,  loc.  cit.;  Renault 
v.  Gagnom,  précité.   (No.  24.) 

29.  Ainsi  jugé: — Que  la  procédure 
en  revision  à  l'égard  d'un  jugement 
postérieur  à  la  mise  en  vigueur  du 
nouveau  code  est  réglée  par  le  nou- 
veau code,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  dépôt.  C-  R.,  1898.  Casault. 
Caron,  Andrews,  TJ.  Dickey  v.  Thi- 
bault, RJ..  13  C.  S-,  58. 

30.  Pour  ce  qui  est  des  voies  d'ex- 
écution, la  rétroactivité  s'y  applique  en 
ce  sens  que  la  loi  qui   les  supprime  ou 
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les  restreint  en  arrête  immédiatement 
l'exercice,  ou  ne  l'autorise  que  dans  la 
mesure  qu'elle  détermine,  fùssent- 
elles  pratiquées  en  vertu  de  jugements 
antérieurs  à  la  promulgation  de  cette 
loi.     Garsonnet,  loc.  cit-   note   cit. 

31.  Les  lois  nouvelles  prescrivant 
certaines  formalités  pour  la  conserva- 
tion d'un  droit  s'appliquent,  sans  qu'il 
y  ait  en  cela  effet  rétroactif  dans  le 
sens  légal,  aux  droits  nés  sous  l'em- 
pire d'une  législation  quii  n'exigeait 
pas  ces  formalités-  Fuzier — Herman, 
<-irt.  cit-   No.   70. 

32.  11  va  sans  dire  que  les  actes  con- 
sommés ne  peuvent  êtres  atteints  par 
une  loi  postérieure.  Garsonnet,  loc. 
cit.  note  cit-;  Dalloz-  Supple.  au  Rep- 
Vo.   Lois,  No.   199. 

33.  Aussi  a-t-il  été  jugé:  Que  les  dé- 
pens ^ur  des  procédures,  valables  à 
l'époque  où  elles  ont  été  faites,  doivent 
entrer  en  taxe  bien  que  la  loi  nouvelle 
qui  n'autorise  pas  ces  procédures,  fut 
en  force  lors  du  jugement  sur  le 
fond.  C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Gaff- 
ney  v-  Montréal  Gas  Co.,  5  R-L-.  n-  s- 
80. 

2.  Dans  le  cas  de  différence 
entre  les  textes  anglais  et  fran- 
çais dn  présent  code  dans  quel- 
que article  fondé  sur  les  lois  ex- 
istant à  l'époque  de  sa  promul- 
gàti  n.  le  texte  le  plus  compati- 
ble avec  les  dispositions  des  lois 
existantes  sur  lesquelles  il  est 
i<  ndé  doit  prévaloir.  Si  la  dif- 
férence se  trouve  dans  un  article 
modifiant  les  lois  existantes,  le 
texte  le  plus  compatible  avec  l'in- 
tention de  l'article,  d'après  les 
règles  ordinaires  d'interprétation 
légale  doit   prévaloir. 

C.P.C.,  1361. 

1.  Voy.  sur  les  règles  ordinaires  d'in- 
terprétation: 1, oranger.  C>C,  t.  I-  p. 
169  et  Mti\.;  Mignault  C.C.i  t-  1.  p. 
[6g  et   suiv.,  Aubry  &  Rau,  t.  1.  102  et 

suiv- 

2.  !..  -,    mot-,      "injures      perSOnn    lies" 

("pcrsonal   wrongs"  dans   le  texte  an- 
glais 1   .m  paragraphe  4  de  l'art.  833  C 

3.  Si  ce  code    ne    contient  au- 
cune   disposition    DOUr    faire    v'.ibi'i- 

ou  maintenir  un  droit  ou  une  ré 
clamatnon,   toute   procédure  adop- 


34.  En  vertu  du  principe  fondamen- 
tal du  droij  pénal,  nulla  pœna  sine  lege, 
les  lois  qui  prononcent  des  peines  pour 
des  faits  jusqu'alors  non-incriminés  ou 
qui  aggravent  les  peines  précédemment 
établies,  ne  peuvent  recevoir  aucune 
application  à  des  faits  antérieurs  à  leur 
promulgation.  Aubry  &  Rau,  t.  1,  p. 
61.   V.  Maxwell,  op.  cit.  p.  199. 

35'  Jugé  en  ce  sens: — That  the  Act 
48  Vie  (Q.)  ch.  22,  s.  9.  inflicting  a 
penalty  for  not  producing  statement, 
&c,  is  not  mère  matter  of  procédure, 
and  has  not  a  rétroactive  effect.  Hence 
it  does  not  apply  to  a  debtor  whose 
bail  bond  and  the  judgment  declaring 
the  copias  valid  we're  in  force  previous 
to  the  passing  of  the  Act  in  question- 
C  S.  1895.  Buchanan,  J.  Nick  v-  Ar- 
pin.  9  L.   N..   186. 

36....  It  applies  when  the  copias  '  be- 
ing  issued  prior  to  the  Act,  the  judg- 
metit  was  rendered  subséquent  to  it. 
C-  S.,  1887.  Mathieu,  J.  Bellerive  v- 
Taylor,   15   R.L.,  582. 


2.  If  in  anv  article  of  this  Code, 
founded  on  the  laws  existing-  at 
the  time  of  its  promulgation, 
there  he  a  différence  between  the 
Eriglisn  and  the  French  text.  that 
versi;  n  shall  prevail  which  is  most 
consistent  with  the  provisions  of 
the  existing  laws  on  which  the 
article  is  founded.  Tf  there  be  anv 
such  différence  in  an  article  chang- 
ing  the  existant  laws.  that  version 
shall  prev'ail  which  is  most  consis- 
tent with  the  intention  of  the 
article;  and  the  ordinarv  rule>  ^i 
légal  Interprétation  shall  apply  in 
determining  such  intention. 

C.CP.,  1361. 

P.,  n'ont  pas  une  signification  diffé- 
rente  de    cell  •    des    mots     "t^rts    per* 

SOnhels''    dans    la    -.     15    du    eh.    42    du 

Statut  11  Canada.  12  vict  (1849),  et 
dans  les  Statuts  Refondus  du  Bas  Ca- 
nada. 1861,  ch-  87,  s.  34.  C  S .  1000. 
Mathieu.  I-  Chouinard  \  Raymond) 
3  R.P.,  [84. 

3.  Whenever    this    Code 

not  coUtain  anj  pr< >\ 'isi  'n  u  1  en- 
fbrdrtg  or  maintainirig  any   right 

or   1  laim,   anv    pi  •       ;d, 


tî 
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tée  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  quelque  disposition  de  la  loi 
ou  de  ce  code  doit  être  accueillie 
et  est  valable. 

C.P.C.,  21,  partie,  amendé. 

I-  Il  n'y  a  pas  de  droit  sans  action, 
et  la  loi  qui  le  crée  n'a  pas  besoin  d'y 
ajouter  expressément  une  action;  par 
ce]a  seul  qu'il  existe,  elle  existe  en 
même  temps  que  lui.  Garsonnet,  t-  1. 
No.  290,  p.  484. 

2.  Lorsqu'une  loi  spéciale  ne  déter- 
mine pas  les  détails  de  procédure,  les 
délais  prescrits  par  le  code  de  procé- 
dure civile,  les  plus  compatibles  et  les 
plus  conformes  à  la  matière  en  litige 
doivent  s'appliquer.  C.S-,  1900,  Loran- 
ger,   J..    Clarke   v.   Jacques   3    R-P.,    12- 

3-  As   a  gênerai  principle,   the  judge 

4.  Les  règles  et  dispositions 
concernant  la  procédure  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres  et 
de  manière  à  leur  donner  tout  l'ef- 
fet requis. 

C.P.C.,  21,  partie,   amendé. 

5.  Les  mots,  termes,  expres- 
sions et  dispositions  énumérés 
dans  les  dispositions  déclaratoires 
et  interprétatives  de  l'article  17 
du  Code  civil  et  des  articles  12  à 
36  inclusivement  des  Statuts  re- 
fondus, chaque  fois  qu'ils  se  ren- 
contrent dans  ce  code,  sont  inter- 
prétés en  la  manière  y  indiquée. 

Chaque  fois  que  les  mots,  ter- 
mes et  expressions  qui  suivent 
sont  employés  dans  ce  code  ou 
dans  des  amendements  à  icelui, 
ils  sont  interprétés  en  la  manière 
ci-après  indiquée,  à  moins  que  le 
contexte  n'exige  une  interpréta- 
tion  différente  : 

1 .  Les  mots  :  "Code  de  procé- 
dure civile"  désignent  le  présent 
code  ; 

2.  Les  mots:  "Statuts  refondus" 
signifient  les  Statuts  refondus  de 

la   province    de   Québec  : 


which  is  not  inconsistent  with  law 
or  the  provisions  of  this  Code,  is 
received  and  held  to  be  tfalid. 

CC.P-,    21,    in    part,    amended. 

bas  the  power  to  order  every  kind  of 
conservatory  measure  which  .the  mter- 
est  of  the  parties  requires.  This  pow- 
er is  indefinite,  and  confided  to  the  dis- 
crétion and  wisdom  of  the  judge  who 
exercises  it.  CS.,  1879-  Jette  J-, 
Drummond  v.  Holland,  23  J-,  241. 

4.  Le  code  ne  prévoyant  pas  de  mode 
de  soulever  l'irrégularité  d'une  saisie- 
arrêt  avant  jugement,  la  requête  pour 
cassation  (Voy.  art.  919  C.P-.  infra) 
est  la  procédure  la  plus  applicable.  Voy. 
C.S..  1903.  Lavergne,  J.,  Duckett  v. 
Bavard.  5  R-P-,  281. 

4.  Ail  rules  and  provisions  con- 
cerning  nrocedure  are  interpreted 
with  référence  to  each  other,  and 
in  such  a  manner  as  to  gïve  them 
ail  the  effect  intended. 

C.C.P-,  21,  in  part,  amended- 

5.  The  words,  tenus,  expres- 
sions and  enactments  enumerated 
in  the  declaratory  and  interpré- 
tative provisions  of  Article  17  of 
the  Civil  Code,  and  of  Articles  12 
to  36,  inclusive,  of  the  Revised 
Statutes,  wherever  raised  in  this 
Code,  are  interpreted  in  the  man- 
ner therein  specified. 

Whenever  the  folio  wing  words, 
terms  and  expressions  are  used  in 
this  Code,  or  in  anv  amendments 
thereto,  they  are  constructed  in 
the  manner  hereinafter  mentioned, 

unless  the   context  otherwise   re- 
quires : 

1.  The  words:  "Code  of  Civil 
Procédure"  mean  the  présent  Code  ; 

2.  The  words:  "Revised  Sta- 
tutes'' mean  the  Revised  Statutes 
of  the  Province  of  Québec; 
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3.  Les  mots  :  "autres  provinces 
du  Canada"  signifient  les  provin- 
ces du  Canada  autres  que  la 
province  de  Québec,  et  compren- 
nent les  territoires  ; 

4.  Les  mots  :  "cour  de  ré- 
vision" signifient  la  cour  supé- 
rieure  siégeant  en   revision  ; 

5.  Le  mot:  "juge"  signifie  le 
juge  en  chef,  un  juge  puiné  ou 
un  juge  suppléant  du  même  tri- 
bunal ; 

6.  Le  mot:  "protonotaire"  si- 
gnifie le  protonotaire  de  la  cour 
supérieure,  ou  le  greffier  de 
toute  autre  c  mr  à  laquelle  la  dis- 
position est  applicable  ; 

7.  Le  mot:  "greffe"  signifie  le 
bureau  du  protonotaire  ou  du 
greffier  de  toute  cour  à  laquelle 
la   disposition  est  applicable. 

Ni >in eau,  partie;  C.P.C-,  26,  partie; 
5     partie- 


3.  The  words  :  "other  provinces 
of  Canada"  mean  the  provinces 
of  Canada  other  than  the  Prov- 
ince of  Québec,  and  rnclude  the 
Territories  ; 

4.  The  words:  "Court  of  Re- 
view"  mean  the  Superior  Court 
sitting  in  review  : 

5.  The  word:  ''judge"  means 
the  chief  justice,  judge  or  assistant 
judge  of  the  same  court; 

6.  The  word  :  "prothonotary" 
means  the  prothonotary  of  the 
Superior  Q^urt,  or  the  clerk  of 
anv  other  court  to  which  the  pro- 
vison is  applicable  ; 

7.  The     words  :    "office    of    the 

court"  meàm  the  office  of  the  pro- 

thonora-rv.  or  of  the  clerk  of  anv 

court    to    which    the    provision    is 

applicable. 

New  in  part,  C.C-P-,  26  in  part;  5, 
in  part. 


6.  Les  formules  contenues  dans  6.   The   forms  contained   in   the 

l'appendice    de    ce    code,    ou  d'au  !   anoendix   to  this   Code,   or  others 


très  de  même  teneur,  sont  bonnes 
et  suffisantes  lorsqu'elles  sont  em- 
ployées dans  les  cas  pour  lesquels 
cilles  sont  proposées, 
C.C- P-,   1359,  amended. 

7.  Sont  jours  non  juridiques: 

1.  Les   dimanches; 

2.  Le  premier  jour  vie  l'an  : 

3.  La  fête  de  l'Epiphanie,  le 
mercredi  «les  Cendres,  le  ven- 
dredi saint,  le  lundi  de  Pâques; 
les  fêtes  de  l'Ascension,  la  Tous- 
saint, la  Conception  et  Noël  ; 

4.  L'anniversaire  de  la  nais- 
sance du  souverain,  ou  le  jour  fixé 
par  proclamation  pour  sa  célébra- 
tion ; 


to  the  same  effect,  are  valid  and 
sufficient,  when  used  in  the  cases 
to  which  they  are  intended  to 
anoly. 

C-P-C,  1359.  amended. 

7.  The  foll  >wing  days  are  non- 
juridicaJ  ; 

1.  Sundays; 

2.  New   Year's   Day  ; 

3.  The  Epdphany,  Ash  Wed- 
nesday,     Good      Friday,     K 

M  nda-y,  the  Ascension,  Ail  Saints' 
Day,  The  Conception   and  Cl 
mas   Day; 

4.  The  anniversary  of  the  Birth- 
da>  ol  the  Sovereign,  or  the  daj 
lixed  by  proclamation  I  célé- 
bration : 
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5.  Le  premier  jour  de  juillet, 
ou  le  deuxième  jour  si  ie  premier 
est  un  dimanche  ; 

6.  Tout  autre  jour  fixé  par  pro- 
clamation royale  ou  par  proclama- 
tion du  gouverneur-général  ou  du 
lieutenant-gouverneur  comme  j'our 
de  fête  publique  ou  comme  jour  de 
jeûne  ou  d'actions  de  grâces  géné- 
rales   ou  comme  fête  du  travail. 

C.C.P.,  2,  partie,  amendé;  S-R-,  5854, 
56  Vict,  c  40;  S-R.C,  c-  1,  s-  2,  ss.  7; 
56  Vict-    (C),  c  30. 

2  Ed.   VII   (Q-),  ch.   12  s.  2. 

1.  Le  Statut  Fédéral  57-58  Vict. 
(C).  ch.  55  aux  termes  duquel  le  1er 
septembre  est  un  jour  non-juridique 
n'affecte  pas  l'administration  de  la 
justice  et  les  séances  des  tribunaux  de 
la   Province. 

8.  Si  le  jour  auquel  une  chose 
doit  être  faite  est  ou  devient  non- 
juridique,  la  chose  peut  se  faire 
avec  le  même  effet  le  jour  juridi- 
que qui  suit  immédiatement. 

Cette  règle  s'applique  aussi  au 
rapport  des  brefs  et  aux  ventes 
par  autorité  de  justice. 

Si  le  jour  auquel  une  procédure 
doit  être  signifiée  ou  produite  est 
un  samedi,  la  procédure  pourra 
être  signifiée  ou  produite  avec 
le  même  effet  le  jour  juridique 
suivant. 

CP.C,  2,  partie,  3,  amendés;  S-R-, 
20. 

4  Ed,   VII,  c.  45,   s.    1. 

1.  Art.  3  (8,  c.  a.)  of  the  Code  of 
Procédure  refers  exclusively  -to  things 
which  the  law  has  directed  to  be  done, 
either  by  the  plaintiff  or  the  défendant' 
ip  the  course  of  a  suit,  and  has  no  ré- 
férence to  the  title  or  want  of  title  in 
the  plaintiff  to  institute  or  to  maintain 
it- 

Held  in  conséquence  :— That  under 
42-43  Vict.  (Québec),  c-  53,  s.  12,  the 
nght  of  a  municipal  elector  to  demand 
1.1e  annulment  of  a  corporate  appro- 
priation being  prescribed  by  three 
months  from  the  date  thereof,  the  suit 
taken  the  day  after  the  period  elapsed 
(said      period      elapsing     on     a     non- 


5.  The  first  day  of  July,  or  the 
second  day  of  the  month  if  the 
first  is  a  Sunday; 

6.  Any  day  appointed  bv  royal 
proclamation  or  by  proclamation 
of  the  Governor-General  or  of 
the  Lieutenant-Governor  as  a  pub- 
lic hodiday  or  a  day  of  gênerai 
fast  or  thanksgiving,  or  as  Labor 
Day. 

C.C.P-,  2,  amended;  R.S.,  5854;  56 
V.,  c  40;  R.S.C.,  c.  1,  s.  2,  ss.  7;  56 
V-    (C),   c   30. 

2  Ed.  VII   (Q.),  ch-  12  s.  2. 

C.  S-,  1894.  Delorimier,  J.  Richer 
v.  Gervais,  R.J.,  6,  CS-  254.  Quœre:— 
Une  proclamation  du  lieutenant-gou- 
verneur qui  déclare  un  jour  non-juri- 
dique a-t-elle  pour  effet  de  rendre  tel 
jour   non-juridique?   Même  arrêt. 

8.  H  the  day  on  which  anything 
ought  to  be  done  is  or  becomes 
a  non-juridical  day,  such  thing 
may  be  done  with  like  effect  on 
the  next  following  juridiçal  day. 

This  rule  applies  also  to  the 
return  of  writs  and  to  sales  by 
authority   of  justice. 

If  the  day  on    which    any  pro- 

ceeding  should  be  served  or  pro- 

duced  is  a  Saturday,  the  proceed- 

iri'g  may    be  served    or  produced 

with  a  like  effect  on  the  following 

juridiçal  day. 

C-C-P-,  2,  in  part,  3,  amended;  R-S-, 
20. 
4  Ed,   VII,  c  45,   s.    1. 

juridiçal  day)    is  out  of  time. 

C.  P.,  1894.  Déchêne  v.  City  of 
Montréal,  n  L-R-A.C,  319.  Comp- 
Dyson  v.  Sweanor,  cité  sous  l'art.  9 
infra. 

2.  In  a  summary  case,  where  an  ex- 
ception to  the  form  was  dismissed  on 
May  21,  and  the  23rd  and  24th  were 
ncn-juridical  dàys,  a  foreclosure  and 
judgment  ex  parte  on  the  25th  were 
prématuré,  the  défendant  being  en- 
titled  to  plead  on  that  day. 

C.  R-,  1896.  Gill.  Davidson,  Char- 
land.  JJ.  Vien  v.  Holmes  Electric  Pro- 
tection Co-,   R.J.,    10  C.    S-,    128- 


DISPOSITIONS   GENERALES— Art.   g  et   io- 


3.  Si  le  jour  auquel  un  bref  de  sai- 
sie-arrêt a  été  fait  rapportable  devient, 
dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  l'é- 
mission et  le  rapport,  non-juridique, 
ce  bref  peut  être  rapporté  le  jour  ju- 
ridique suivant.  La  fermeture  des 
bureaux  conformément  à  une  procla- 
mation du  protonotaire  constitue  un 
cas  de  force  majeure  qui  permet  le 
rapport  le  jour  juridique  suivant,  et  ce, 
quand  bien  même  la  proclamation 
serait    illégale. 

C-  S..  1894.  Delorimier.  J.  Richer 
v-  Gervais,   RJ.,  6  C-  S-,  254- 

9.  Lorsqu'une  personne  est  as- 
signée à  comparaître  à  jour  fixe, 
ni  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  ne  sont  comp- 
tés dans  les  délais  fixés  pour  les 
assignations. 

Le  temps  du  délai  court  les  di- 
manches et  jours  fériés  ;  mais  si 
le  délai  expire  un  dimanche  ou 
un  jour  férié,  il  est  de  plein  droit 
continué  au  jour  juridique  sui- 
vant. 

Les   mêmes   règles   s'appliquent 

à  tout  autre  délai  de  procédure. 
C-P.C,  24,  amendé. 
S.R.B.C,  c,  loi,  s.   1,  §.  2. 

1.  A  delay  allowed  by  a  judgment  for 

éxecution  of  a  contract  is  a  delay  in 
pi  dure  within  the  meaning  of  C.C. 
P-  24  (g  c.  a-),  and  where  such  delay 
expires  on  Sunday,  the  debtor  may  ex- 
écute the  obligation  on  the  following 
day-  So.  where  the  final  judgment  in 
y  \  •  \\  was  rendered  January  30,  and 
February  14  and  28  were  hoth  Sundays, 
a  was  held  tbat  the  exécution  of  the 
ation  on  February  13  and  Mardi 
1  was  within  the  delay  of  fifteen  days 
and  one  month  allowed  fur  the  execu- 

of    the   obligation    in    Montréal    and 

London  respectively. 

C  K  •  1SS7.  Johnson.  Taschereau, 
Mathieu.   1 1.     Dyson  \  ■   Sweanor,  M.I.. 

lv.     3.     S;C-,     364. 

-'■  11  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jour    d'à  .        p  iur    la    présentation    d'une 

»ei|u<  te  "u   d'une  motion   s,,it   un  jour 
juridiaue. 
C    S.   1S70.     Loranger.  J.     Créb 

10.  Dans  la  cdmptrtati  m  des  vio- 
lais relatifs  à  la  plaidoirie  on  à 
l'instruction;  le  premier  septembre 


4.  Les  dispositions  du  présent  article 
s'appliquent  au  délai  pour  fournir  des 
détails.     V.   sous  l'art.   123  infra. 

5.  Elles  ne  s'appliquent  pas  au  délai 
prévu  par  l'article  108g  C.P.  pour  le 
déguerpissement  du  locataire.  V.  sous 
l'art-    1089  infra- 

6.  L'article  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  une  partie  a  fixé  pour  faire  un 
procédé   un   jour  non   juridique. 

C.  S.,  1872.  MacKay.  J.  Désève  v- 
White,  16  R.L-,  656. 


9.  W'henever  a  person  is  suin- 
moned  to  appear  on  a  day  fixed, 
neither  the  day  of  service  nor  the 
terminal  day  is  counted  in  Com- 
puting delays   for  summoning. 

Delays  continue  to  run  upon 
Sundays  and  holidays  ;  but  if  a 
delay  expires  on  a  Sunday  or  a 
holiday,  it  is  of  right  extended  to 
the  next  following  juridical  day. 

The    samc    rules    apply    to    ail 
other  delays   in   procédure. 
C.C- P-,    24,    amended. 


v  Etbier,  2  RL-.  332— 21  RJ.R-,  60; 
C  S..  l88l-  Mathieu.  J.  St.  Cyr  v- 
Lépicier.  11  RI...  342;  C  A- 
Preston  v.  Paxton  23  J..  210.  Contra: 
C.  S..  1869.  MacKay.  J.  Ruucher  v. 
Bertrand.  5  R-L..  292. 

3.  If  the  fifteenth  day  bet'ore  the  day 
fixed  for  the  sale  of  real  estate.  under 
a  writ  de  terris,  he  a  holiday.  opposi- 
tions to  the  sale  niav  he  filed  on  the 
fourteenth  day  (i4th  is  apparently 
rhearii    for   l6th)    before  the   day   fixed 

for    the    sale 

C-  S  .   [88i      Meredith.   J.     Boivin  v. 

W'elch.    7   QLft..   -''M. 

4.  Si  le  huitième  jour  qui  suit  le 
jugement  est  un  jour  férié,  le  dépôt 
sur    l'inscription    en    révision    peut 

fait   le  neu\  ième  jour, 

C.   R-.   rSBi.     Meredith.  Casautl 
rôti,  .1.1      Hihgîton  v.  Larue,  7  (J.I..R... 
306, 


10.    In     reckoninç    defeys 
pleading  or  trial,  the  first  day  of 
Septembfer   is   deemed   to  he   the 


10 


DISPOSITIONS   GENERALES— Art.  ii  et  12. 


est  censé  être  le  jour  suivant  im- 
médiatement le  trente  juin,  et  une 
partie  ne  peut  être  tenue  de  pro- 
céder entre  ces  deux  jours,  à 
moins  d'un  ordre  exprès  du  tribu- 
nal ou  du  juge,  sauf  dans  les  ma- 
tières ou  causes  énumérées  dans 
l'article   15. 

Cependant,  les  jours  entre  le 
trente  juin  et  le  premier  septem- 
bre sont  comptés  dans  les  délais 
de  huit  jours  fixés  par  les  articles 
11 96  et  1202. 

CP.C,  463;  1,  ss.  6,  7;  317,  s-  3;  S- 
R-.  5898. 

S-R.B.C,  c-  83,  ss.  13,  s.  2;  16,  98, 
99. 

I.  When  an  action  is  returned  dur- 
mg  the  long  vacation,  the  ist  Septem- 
ber  is  not  to  be  deemed  the  return 
dayunder  Act.  460  C.C-P.  (10  c-  a-), 
but  is  the  first  of  the  four  days  allow- 
ed  by  Art-  107  (164  c-  a-)  for  filing 
preliminary  pleas. 

C  S.,  1880.  McCord,  J.  Beausoleil 
vs.  Methot,  7  Q.L.R.,  257. 

1 1 .  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée 
des  termes  et   séances  des   divers  I 
tribunaux  sont  réglés  par  des  lois  | 
particulières.  i 

CP.C,    1,   partie;    S-    R.,   5853- 

12.  Les  termes  ainsi  fixés  peu-  ! 
vent,    suivant    les     circonstances,  ! 
être   continués    par    ajournement  j 
de    jour    en    jour,  ou  à  plusieurs 
jours    ultérieurs    avant    le    terme  \ 
suivant  ;    et,  à  chaque    séance    en  \ 
vertu   de  cet  ajournement,  le  tri- 
bunal peut  entendre  et  déterminer 
toutes  causes,  matières  ou  choses 
soumises,  qu'elles  aient   été  com- 
mencées avant  ou  depuis  l'ajour- 
nement. 


CP.C,  1,  partie,  amendé;  S-R.,  5853. 


next  day  after  the  thirtieth  day 
of  June,  and  no  party  can  be 
obliged  to  proceed  between  those 
two  days,  without  a  spécial  order 
of  the  court  or  a  judge,  except  in 
the  matters  enumerated  in  Article 

15- 

Any  days  between  the  thirtieth 
day  of  June  and  the  first  of  Sept- 
ember  are,  however,  reckoned  irr 
the  delay  of  eight  days  fixed  by 
Articles   1196  and   1202. 

C.C.P.,   463;   amended;      I,    ss-   6,   7; 
317-  s.  3;  R.S..  5898- 


2.  A  judge  in  vacation  bas  discre- 
tionary  power  to  compel  a  défendant 
to  answer  interrogatories  sur  faits  et 
articles  at  the  prothonotary's  office 
during  vacation. 

Ç.  S-,  1886.  Jette,  J.  Stanton  v.' 
Canada  Atlantic  Ry-,  M-L.R-,  2,  S-  C-, 
322. 

1 1 .  The  place,  time  and  dura- 
tion  of  the  sittings  of  the  différent 
courts  are  regulated  by  particular 
statutes. 

C.C.P.,    1,   in   part,;    R.    S-,   5853- 

12.  The  Court  may,  according 
to  circumstances,  shorten  the 
terms  thus  fixed,  or  it  may  pro- 
long them  by  adjournment,  either 
from  day  to  day,  or  to  any  sub- 
séquent day  or  days  before  the 
following  terni  ;  and  at  any  sitting 
held  in  virtue  of  such  adjournment 
the  court  may  hear  and  déter- 
mine ail  causes,  matters  or  things 
brought  before  it,  whether  such 
causes  were  begun  before  or  since 
such  adjournment. 

CCP.,    1,   in  part,  amended;    R-   S, 

5853- 
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1.  Il  n'est  plus  nécessaire  d'avoir  re- 
cours à  une  proclamation  pour  ajour- 
ner la  cour  à  plusieurs  jours  consécu- 

13.  En  l'absence  du  juge  qui 
doit  présider  le  tribunal,  le  pro- 
tonotaire peut  ajourner  la  cour  à 
un  jour  ultérieur  durant  le  terme, 
ou,  sur  l'ordre  du  juge,  à  tout 
jour  ou  à  tous  jours  en  dehors 
d'à  terme. 

C.P-C,  Ii  partie,  amendé;  S-  R-, 
5853- 

V.    observation    sous   l'art-    12   supra. 

14.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
siéger   les   jours   non-juridiques. 

CP-C,   1,  partie;   S-R-,  5853. 

15.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
siéger  entre  le  trente  juin  et  le 
premier  septembre,  et,  en  outre, 
ne  sont  pas  tenus  de  siéger  entre 
le  trente  et  un  août  et  le  dix  sep- 
tembre, ni  entre  le  vingt  décem- 
bre et  le  dix  janvier  excepté,  dans 
chacun  de  ces  cas,  lorsqu'il  s'agit  : 


1.  Des  actions  qui  résultent  des 
rapports  entre  locateurs  et  loca- 
taires ; 

2.  De  l'instruction  et  des  juge- 
ments par  défaut  de  comparaître 
dans  les  matières  ordinaires  ou 
sommaires  ; 

3.  De  l'instruction  et  des  juge- 
ments par  défaut  de  plaider  dans 
les  matières  sommaires,  à  moins 
que  la  comparution  ne  suit  ac- 
compagnée  d'une    déposition    SOUS 

serment  affirmant  que  cette  com- 
parution   est     produjte  de     bonne 
foi   et   nullement   dans  le  but    de 
retarder     injustement  les     proCC* 
dures  ; 


tifs,   en  dehors   des   sessions  régulières- 
Rap.  com.  p.  vii. 


13.  In  the  absence  of  the  judge 
who  should  préside  over  the 
court,  the  prothonotary  may 
adjourn  the  court  to  a  subséquent 
day  during  the  term,  or,  upon  the 
order  of  the  judge,  to  any  day  or 
days   out   of  term. 

C.C-P.,    1,    in   part,    amended;    R.    S-, 
5853- 


14.  The  courts    cannot    sit 
non-juridical  days. 


on 


CP-C,   1,  in  part;   R.S-,  5853- 

1 5.  The  courts  cannot  sit  he- 
tween  the  thirtieth  day  of  June 
and  the  first  day  of  September, 
and  in  addition  they  are  not  oblig- 
ed  to  sit  between  the  thirty-first 
day  of  August  and  the  tenth  day 
of  September,  or  between  the 
twentieth  day  of  December  and 
the  tenth  of  January,  except,  in 
either  case,  as  regards: 

1.  Actions  arising  from  the  re- 
lation of  lessor  and  lessee  ; 

2.  Trial  and  judgment  by  de- 
fault  to  appear  in  ordinary  and  in 
summary  matters; 

3.  Trial  and  judgment  by  <le- 
fault  to  plead  in  summary  mat- 
ters, unless  the  appearance  is  ac- 
companied  with  an    affidavit   that 

il  is  t'ded  in  good  failli,  and  with- 
out  intent  to  unjustly  dila>  the 
pi  1  iceedings  ; 
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4.  Des  jugements  sur  confes- 
sion  de  jugement; 

5.  Des  procédures  relatives  aux 
corporations  et  fonctions  publi- 
ques ; 

6.  Des  oppositions  aux  maria- 
ges; 

7.  Des  brefs1  d'habeas  corpus  en 
matière   civile  ; 

8.  Des   procédures   réglées   par 

les  articles  713.  73/-  749-  75°-  76l> 
762  et  763,  782,  792,  800,  849  à 
977  inclusivement  ; 

9.  Des  cours  de  magistrat  de 
district  ; 

10.  Des  cours  des  commissaires 
pour  la  décision  sommaire  des 
petites   causes  ; 

11.  De  la  Cour  du  banc  du  roi; 

12.  Des  districts  de  Gaspé,  Sa- 
gtienay   et   Chicoutimi. 

Les  protonotaires  ont,  relative- 
ment aux  matières  qui  sont  énu- 
mérées  ci-dessus  et  qui  sont  de 
leur  compétence,  les  mêmes  pou- 
voirs en  vacance  qu'en  tout  autre 
temps. 

C-P-C-,  1,  partie,  317,  partie  amendés  ; 
S.R..  5853;  Nolan  v-  Dastous,  4-Q.L- 
R-  335-  62  Vie  ch.  52,  s-   1. 

S-RB-C..  0  83,  ss.  13,  s.  2;  16,  98, 
99- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 
Affidavit,  3,   4,   5. 
Amendement,    9,    10. 
Caution  pour  frais,  6. 
Cession  de  biens.   14. 
Commissaire,    4. 
<  'umparution,    3,    4,    5. 
Cour  du  Banc  du  Roi,  18. 
Faits   et   articles,   8. 
Folle  enchère,  13. 
Interprétation,    1,    2. 
Motion    de   rejet,   7,   11. 
Opposition,    11. 
Procuration,    6. 

Règlement    (annulation   d'un),    17. 
Saisie-arrêt,  12. 
Séparation   de   corps,    16. 


4.  Judgments   ûport    confession 
of  judgment; 

5.  Proceedings  concerning  cor- 
porations and  public  offices  ; 

6.  Oppositions  to  marriages; 

7.  Applications  for  writs  o:  Ha- 
bcas  Corpus  in  civil  matters  ; 

8.  The  proceedings  governed 
by  Articles  713,  733,  749,  750» 
761,  762  and  763»  782,  792,  800,  849 
to  977  inclusively; 

9.  District  Magistrates'  Courts; 

10.  Commissioners'  Courts  for 
the  summary  trial  of  small  cau- 
ses ; 

11.  The  Court  of  King's  Bench; 
and 

12.  The  district  of  Gaspé,  of  Sa- 
guenay    and  of  Chicoutimi. 

The  prothonotaries  hâve,  in  re- 
spect of  the  matters  hereinabove 
enumerated,  which  are  within  their 
jurisdiction,  the  same  powers  dur- 
ing  vacation  as  they  hâve  at  any 
other  time. 

CCP.,  1,  in  part;  317,  in  part, 
amended;  RS-.  5853;  Nolan  v.  Das- 
tous. 4  Q-L.R.,  335.  62  Vie  c-  52,  s-  i- 


Pension   alimentaire,   15,    16. 
Pouvoirs  du  juge,  19. 
Pouvoirs    du    protonoiaire,    20. 

1.  Les  termes  de  l'art.  15  C-P.,  sont 
formels-  Les  tribunaux  ne  peuvent 
î-iéger  entre  le  30  Juin  et  le  1er  Sep- 
tembre sauf  pour  les  matières  qui  sont 
énumérées   dans  le  dit  article- 

C  A.,  1898.  Parent  vs.  Bruneau,  I 
R.P.,  560.  Voy.  la  noté  sous  Rivet  vs- 
Gagnon,    citée    infra- 

2.  Et  la  Cour  ne  saurait  étendre  les" 
exceptions  prévues  par  l'article  15. 
même   par  inférence- 

C-  S..  1895-  Bourgeois.  J.  Sheppherd 
vs.  Scott,  1  R.  de  J.,  480. 
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3-  Le  défendeur  à  une  action  som- 
maire qui  n'accompagne  pas  sa  com- 
parution de  la  déposition!  requise  par 
l'art,  i  C.P-C,  (15  e.  a.)  ne  peut  pas 
empêcher  que  le  défaut  de  plaider  soit 
entré  contre  lui,  mais,  si  tel  défaut 
n'est  pas  entré,  il  peut,  tant  que  durq 
la  vacance,  produire  sa  défense  ou  ses 
exceptions   préliminaires. 

C-  S.,  1896.  DeLorimier,  J.  Boyer 
vs-  Roy,  2  R.  de  J-,  488. 

4.  In  order  to  delay  the  proceedings 
in  an  action  taken  under  summary 
procédure  in  vacation,  the  défendant 
must  file  an  affidavit  sworn  to  hefore 
a  person  compétent  to  receive  it,  and 
an  affidavit  sworn  to  before  a  "Com- 
missioner  of  the  High  Court  of  Justice 
of  Ontario  and  Notary  Public"  will 
not  hâve  the  effect  of  extending  the 
delay  for  filing  a  declinatory  exception. 

C.  S-,  1899.  Curran,  J.  Dillon  vs. 
Knowlton,  2  R.P-,   335. 

5.  A  motion  for  the  security  for 
costs  made  during  the  holidays  and 
présentable  on  the  first  Court  day  in 
September  will  not  be  rejected  on 
motion  made  during  the  holidays  on 
the  ground  that  the  appearance  was 
not  accompanied  with  the  affidavit  men- 
tioned  in  Art-   15  C.P. 

C.  C,  1898,  Champagne,  J-  Victor 
Safe  &  Lock  Co-  v.  Sullivan,  1  R.P., 
333- 

6-  The  Court  has  no  jurisdiction  to 
entertain  a  motion  for  security  for 
costs  and  power  of  attorney  between 
the  30th  June  and  the  first  of  Sep- 
tember. C-S.,  1901,  Doherty,  J-,  Mi«- 
chell   v.    Meldon,   5,   R-P-,  86. 

/•  La  Cour  n'a  pas  compétence  du- 
rant la  vacance  pour  entendre  une 
motion  intitulée  "motion  pour  renvoi 
d'action  et  basée  sur  le  défaut  de 
signification  du  compte  en  détail  re- 
quis à  l'appui  d'une  action  assumpsit- 
C  S-,  1898.  Doherty,  J.,  Lemay  vs- 
Creviei,    1,    R.P-,    533. 

8.  Défaut  ne  peut  être  enregistré 
durant  la  longue  vacance  contre  une 
partie  assignée  à  venir  répondre  devant 
la  Cour  à  des  interrogatoires  sur  faits 
et  article^,  excepte  dans  les  causes  en- 
tre locateurs  el  locataires.  C-  C  1898. 
Champagne  J..  Cie.  d'Imprimerie  du 
Nord  \-  Leprohon-  1.  R-P-.  359. 

o.  l,e  demandeur  qui  a  omis  d'ins- 
crire les  mots  ''Procédure  Sommaire" 
en  tête  d  •  son  bref  peut  amender 
(avant  contestation)  durant  la  vacance. 
C  S..  iSoS  Mathieu.  J.,  Smith  v. 
Neveu,  2,  R.P..  236—4.  R.L.,  n.  s.  480 

16.  '.es  audiences  «l'un  tribunal 
et  les  séances  d'un  juge  sont  pu- 
bliques.    Peut    cependant     le   tri- 


10.  Les  tribunaux  en  vacance  n'ont 
pas  le  droit  d'accorder  une  requête  pour 
amender  un  bref  et  une  déclaration  à 
la  suite  d'un  plaidoyer. 

C.  S-,  1898.  Loranger,  J.  Lambe  v- 
Assumption  Ry.  Co-,  1  R.P-,  320  —  4 
R.L.,  n.  s.,  406. 

II-  La  Cour  ou  le  juge  n'a  pas  ju- 
ridiction pendant  les  mois  de  juillet  et 
août  pour  entendre  une  motion  de- 
mandant   le    renvoi      d'une      opposition. 

C.  S-,  1898.  Davidson,  J-  Barnard  v. 
MacDonald,  1,  R.P-,  372—4,  R.L..  n.  s- 
449. 

12.  The  Court  has  no  jurisdiction 
during  the  holidays  to  hear  the  m  >tion 
of  a  garnishee,  asking  for  main-levée 
of  a   seizure  after  judgment- 

C.  S-,  1898.  Davidson.  J.  Phillips  v. 
Grâce,  1   R.P.,  332. 

13.  Le  -juge  en  chambre  n'a  pas  ju- 
ridiction pendant  la  grande  vacance 
pour  adjuger  sur  une  demande  de  folle- 
enchère. 

C-  A.,  1898.  Parent  v.  Bruneau,  1. 
R.P.,  560. 

14.  La  Cour  n'a  pas  juridiction  pour 
adjuger  sur  une  contestation  de  de- 
mande de  cession  de  biens  pendant  la 
grande  vacance. 

C.  S-,  1895.  Bourgeois.  J.  Shep- 
pefd  v.   Scott.  1.   R.   de  J..  486. 

15.  Durant  la  longue  vacance  le  tri- 
bunal ou  le  juge  n'a  pas  juridiction 
pour   adjuger      sur      une      demande    de 

on   alimentaire. 
C.  S-,  1900.     Taschereau.  J.     Rivet  v- 
Gagnon.  3.  R.P.,  214. 

16.  Le  juge  n'a  pas  juridiction  en 
vacance  pour  accorder  une  pension 
alimentaire  provisoire,  dans  une  action 
en  séparation  de  corps. 

C.  S..  1902-  Taschereau.  J.  Currie 
v.  Cunin.  5.  R.P..  50. 

17.  The  Court  has  no  jurisdiction 
during  vacation  to  hear  a  pétition  to 
annul  a  by-law  of  the  city  of  Montréal. 

C-S.,  IQ0I.  Curran.  J.  Franklvn  \- 
City  of   Montréal.   5   R-P.    ; 

l8-  The  vacation,  established  by  art. 
15  of  the  C-C-P.  do  not  apply  to  the 
Court    of    King's     Bench.     Y-     le    texte: 

C.   A-,   1902.     (Wurtele,  J.)     Citj 
Montréal    \.    Montréal    Streel    Raifway 
Co..  R.J..  m  B.R-  325. 

ni-  During  the  long  vacation  a  judge 
bas   the    sarne   powers   that    lie   has 

any    other    time    oi    the    vear    with    re- 
spect to  mcitters  to     lie  doue  0111  ><i  Mm- 

C.R  •    1S7S.   Meredithi   Stuart,  Caron. 

11.  Ni  lan  \  s.   1  tastous.    1  Q«L  R    3  15- 
20.     Voy.    pour  ce   qui   concerne 

pouvoirs  du  piot. .n  >tairc-  l'art-  .: 

16.  The  s î  1 1  î  1 1  i_r -^  of  a  court  or 

of  a  judge  are  publie.      Xeverthe- 
lcss,  tlie  indice  mav  onler  in  writ- 
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bunal  ou  le  juge  ordonner  par 
écrit  qu'elles  seront  à  huis  clos 
si  la  discussion  publique  devait 
oorter  atteinte  aux  bonnes  mœurs 

X 

ou  à  l'ordre  public. 

Nouveau.  CP.CF.,  87;  CP-G-,  84; 
Bellot,  611. 

17-  Ceux  qui  assistent  aux  sé- 
ances des  tribunaux  et  des  juges 
doivent  s'y  tenir  découverts  et  en 
silence. 

CP.C-   4,  amendé. 

18.  Toute  personne  qui,  pen- 
dant l'audience  du  tribunal  ou  la 
séance  du  juge,  ou  partout  ail- 
leurs où  les  juges  exercent  leurs 
fonctions,  trouble  l'ordre,  fait  des 
signes  d'improbation  ou  d'appro- 
bation, ou  refuse  de  se  retirer  ou 
d'obéir  aux  injonctions  du  tribu- 
nal ou  du  juge  ou  aux  avertisse- 
ments des  officiers  agissant  sous 
son  autorité,  peut  être  condam- 
né»e  sur-l'e-champ  à  l'amende  ou 
à  l'emprisonnement,  ou  aux  deux, 
suivant  la  discrétion  du  tribunal 
ou  du  juge. 

CPC,  5,  6,  7,  amendés;  C-  C-, 
2273;  R.CC.S.,  240;  CP.CF..  88  et 
seq.  ;   Cal-,   1209;   N-Y-C,  8   et  seq. 

1.  La  législature  peut  imposer  comme 
sanction  de  ses  lois  une  amende,  une 
pénalité  ou  l'emprisonnement,  mais  elle 
ne  peut  imposer  à  la  fois  deux  de  ces 
peines.  C-  S-,  1871.  Drummond,  J., 
F.x  parte  Papin,  15  J-,  334;  C.  S-,  1872, 
Torrance,  J.,  Ex  parte  Papin,  10  J., 
319-  Contra.  C  S-,  1873.  Sanborn,  J., 
Pauzé  vs.  Griffith,  18  J-,  119- 

2-  The  summary  juriséiction  of  the 
Court  over  the  officers  of  justice  is  ex- 

19.  Si  le  trouble  est  causé  par 
un  individu  remplissant  une  fonc- 
tion près  le    tribunal,  la    suspen- 


ing  that  they  be  held  in  caméra, 
if  a  public  hearing  would  be  pre- 
judicial  to  good  morals  or  public 
order. 

New,  CP.CF.,  87;  CP-G-,  84;  Bel- 
lot,   611. 

17.  Persons  présent  at  sittings 
of  the  courts  or  of  judges  must 
remain  uncovered  and  in  silence. 

CCP-,    4,    amended- 

1  8.  Any  person  who,  during  the 
sitting  of  the  court  or  of  the 
judge,  or  wherever  judges  are  in 
the  exercise  of  their  functions, 
disturbs  order,  utters  signs  of  ap- 
probation or  disapprobation,  or 
refuses  to  withdraw  or  to  obey 
the  orders  of  the  court  or  judge 
or  the  admonitions  of  the  officers 
acting  under  its  or  his  authority, 
may  be  condemned  at  once  to  a 
fine  or  imprisonment,  or  both,  ac- 
cording  to  the  discrétion  of  the 
court  or  the  judge. 

CCP-,  5,  6,  7,  amended;  C-C, 
2273;  R.C.CS-.  Art-  240;  CP.CF.,  88, 
ss- ;    Cal.,    1209;    N-Y-C,   8,   ss. 

ercised  only  when  an  officer  is  guilty 
of  contempt  or  wilful  neglect  of  duty. 
When  a  record  disappears  or  is  lost 
without  any  évidence  of  wilful  neglect 
against  the  prothonotary,  the  latter  is 
not  punishable  for  contempt,  the  pro- 
per  remedy  of  the  party  aggrieved  by 
such  loss  being  an  action  of  damages- 
C  S.  1890.  Wurtele,  T-,  Bossière  v. 
Bickerdike,  M.L-R.,  4  S-C  186. 

19.  If  the  disturbance  is  caused 
by  a  person  discharging  any  func- 
tion  before  the  court,  he  may,  in 
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sion  peut  lui  être  infligée,  en  sus      addition    to    the    punishment  fon- 


des     pénalités     mentionnées      en 
l'article  qui  précède. 

C.P.C..  8. 

An  attorney  guilty  of  contempt  in 
the  face  of  the  Court  may  be  immedi- 
ately     interdicted.       C-B-R.,      1818,     ex 

20.  Les  tribunaux  et  les  juges 
peuvent,  suivant  les  circonstances, 
dans  les  causes  dont  ils  sont  sai- 
sis,     prononcer,    même       d'office, 

•des  injonctions  ou  des  répri- 
mandes, supprimer  'des  écrits  ou 
les    déclarer    calomnieux. 

CP.C,    9,  amendé- 
CP-F,    1036. 

1.  Les  parties  à  une  cause  n'ont  pas 
le  droit  de  mêler  au  litige,  dans  aucune 
pièce  au  dossier,  le  procureur  de  la 
partie  adverse  ni  de  faire  sur  tel  pro- 
cureur des  remarques  injurieuses,  dé- 
plaisa r.us  ou  malveillantes.  C-  S-,  1890 
Taschereau,  J-  Ma'nseau  v-  Manseau, 
[9   Kl.-.    134. 

_>•  A  judge  of  the  Court  of  Queen's 
Punch  whiile  sitting  in  the  exercise  of 
the  criminal  jurisdiction  conferred 
upon  that  Court,  lias  no  jurisdiction 
over  an  alleged  contempt  for  publish- 
ing  a  libel  concerning  one  of  the  Jus- 
tices  of  the  Court,  in   référence  to  the 

nducl  of  Hlch  Justice  while  actimg 
in  bis  judicial  capacity.  on  an  appliica- 
tion  ',  1  imii  in  Chambers  for  a  writ  of 
Habeas  Corpus,  the  matter  heiing  only 
legalJy   and   properly  cognizable  by  the 

21.  Le  juge  peut  nommer  un 
interprête  et  lui  allouer  une  ré- 
munération raisonnable,  qui  fait 
partie  des  frais  du  procès. 


C-P.C,  10. 

S.R.B.C,  c.  83,  s.  36- 

22.  Le  juge  a  droil  d'exiger  le 
serment  lorsqu'il  l'estime  néces- 
saire. 

CP  C.,    11.    partie. 


posed  in     the     preceding  article, 
be  suspended  from  such  function. 


CCP-,  8. 

parte   Binet   2   R-    de   L.    438- 
255- 


R.J.R., 


20.  Courts  or  judges  may,  in 
ail  cases  brought  before  them,  ac- 
cording  to  circumstances,  even  of 
their  own  motion,  pronounce  or- 
ders  or  reprimands,  and  suppress 
writings  or  déclare  them  libellous. 

CCP-,  9,   amended. 


full  Court  of  Queen's  Bench-  C-  P- 
1870.     Ex  parte   Ramsay,    15   J.    17. 

3-  The  issoiing  of  a  rule  for  con- 
tempt. by  the  judge  himself,  against 
whom  the  contempt  is  alleged  to  hâve 
been  committed  without  any  évidence 
that  the  party  charged  has  committed 
the  contempt,  is  most  irregular.  Même 
arrêt- 

4.  An  admission  in  writing,  by  the 
party  charged  at  the  instance  of  the 
judge,  for  the  purpose  of  settling  the 
dispute  between  them.  must  be  held 
to  hâve  been  written  without  preju-v 
dice,  and  cannot  avail  as  évidence  in< 
support  of  the  rule  for  contempt.  in 
case  the  judge  refuses  to  accept  it  as 
a  sufficienl  apology.  A  fine  imposeri 
by  t lu-  judge  under  soich  oircumstances 
will   he   remitted-     Même   arrêt- 


21.  The  judge  may  appoint  an 

interpréter  and  allow  him  a  rea- 
sonable  compensation,  which 
forms  part  of  the  costs  of  the 
suit. 

C  CP.,  to. 

22.  The  judge  may  require  an 
oath  when  it  is  deemed  necessarv. 


ccr,  h. 


m    . 
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23.  Le  juge,  le  protonotaire,  ou 
le  commissaire  autorisé  à  cet  ef- 
fet, peut  faire  prêter  et  recevoir 
le  serment,  dans  tous  les  cas  où 
il  est  requis  par  la  loi,  les  règles 
de  pratique  ou  l'ordre  du  tribunal 
ou  du  juge,  à  moins  que  ce  droit 
ne  soit  restreint  par  quelque  dis- 
position de  la  loi. 

C.P-C-,    30,   partie,    amendé. 


1.  An  affidavit  sworn  before  a  judge 
of  the  Superior  Court  in  any  judicial 
district  of  the  Province  is  sufficient  to 
authonze  the  issuing  of  a  writ  of 
capias  in  any  other  district.  C-  R- 
1896-  Casault,  Routhier,  Andrews,  JJ-, 
Caverhill  y.  Turgeon,  R.J.,  9  CS-  539- 

2.  Les  protonotaires  conjoints  ont  le 
droit  de  recevoir  un  affidavit  pour  faire 
preuve  dans  un  autre  district,  de  même 
que  si  cet  affidavit  avait  été  reçu  de- 
vant un  des  juges  de  la  Cour  Supéri- 
eure. C-  R-,  1873.  Meredith,  Stuart, 
Casault,  JJ-    Trahan  v.  Gagnon,  17  J-, 

■333- 

3.  Un  député-greffier  de  la  Cour  de 

Circuit  est  incompétent  à  recevoir  l'af- 
fidavit  requis  par  l'art.  980  C-P-,  (scire 
facias).  C-S-,  1899.  Mathieu,  J.,  La- 
voie   v.  Jeffrey,   2   R.P-,  229- 

4.  The    letters    G-CC.    following    the 


24.  Le  tribunal  a,  sur  les  mati- 
ères dont  la  compétence  est  attri- 
buée à  un  juge,  les  mêmes  pou- 
voirs que  ce  juge. 

Nouveau- 

25.  Le  juge  de  la  cour  supéri- 
eure, dans  le  district  où  il  remplit 
ses  fonctions,  peut,  au  moyen 
d'une  ou  plusieurs  commissions 
sous  le  sceau  de  la  cour,  nommer 
autant  de  personnes  qu'il  le  trou- 
ve nécessaire,  commissaires  pour 
recevoir  les  afridavits  qui  doivent 
servir  dans  une  cour,  dans  un  dis- 
trict  quelconque  de  la  province. 

CP.C,  30,  partie. 


23.  The  judge,  the  prothono- 
tary,  or  a  commissioner  author- 
ized  for  that  purpose,  has  a  right 
to  administer  and  receive  the  oath 
whenever  it  is  required  by  law, 
by  rules  of  practice,  or  by  order 
of  a  court  or  judge,  unless  such 
right  be  restricted  by  some  pro- 
vision of  law. 

C-C.P-,    30,    in    part,    amended. 

signature  of  the  officer  of  the  Court 
are  sufficient  indication  of  the  quality 
of  the  officer  signing  the  jurât  of  th^ 
affidavit  which#preceded  the  institution 
of  this  action.  C  R.  1885-  Casault 
McCord,  Caron,  (diss.),  JJ..  Paradis  v. 
Poirier,    11    Q-L-R-,  82. 

5.  Une  opposition,  assermentée  devant 
le  protonotaire  d'un  district  étranger  à 
celui  ou  est  produite  telle  opposition, 
est  néanmoins  assermentée  devant  un 
officier  compétent.  C-S.,  1902  Larue,  J. 
Vidal    v.    Latulippe,    R.J.,    21    CS-    219. 

6.  Jugé:  Que  l'affidavit  requis  pour 
l'institution  d'une  action  pour  pénalité 
en  vertu  des  dispositions  de  la  charte 
de  la  cité  de  Montréal,  peut  être  reçu 
par  un  commissaire  de  la  cour  supéri- 
eure, aussi  bien  que  par  un  juge  de 
paix.  C.  S.,  1904.  Mathieu.  J.  La- 
pointe  v.  Berthiaume,  6  R.  P.,  217. 

24.  The  court  has  the  same 
powers  as  a  judge  upon  matters 
assigned  to  the  latter. 

New- 


25.  The  judge  of  the  Superior 
Court  may,  in  the  district  in  which 
he  discharges  his  functions,  ap- 
point, by  one  or  more  commis- 
sions under  the  seal  of  the  court, 
as  many  persons  as  he  finds  neces- 
sary,  as  commissioners  to  receive 
affidavits  therein,  to  be  used  in 
any  court  in  any  district  of  the 
province. 

CC- P.,  30,  in  part- 


DISPOSITIONS    GENERALES— Art.  j(>  a  _>8 


i.  Un  commissaire  de  la  Cour  Su- 
périeure n'est  pas  un  officier  public  au 
seras  des  Arts,  599  et  seq-  S-RQ.,  et 
n'est  pas  tenu  de  prêter  le  serment 
d'allégeance-      Y    fut-il    tenu,    le    défaut 

26.  Le  juge  en  chef  et  un  autre 
juge  de  la  cour  supérieure  et, 
dans  le  cas  de  décès  du  juge  en 
chef  ou  de  son  absence  de  la  pro- 
vince, deux  juges  de  la  cour  su- 
périeure peuvent  nommer,  par 
une  ou  plusieurs  commissions 
sous  le  sceau  du  tribunal,  autant 
de  personnes  qu'ils  le  jugent  con- 
venable, résidant  dans  une  autre 
province  du  Canada,  commissai- 
res pour  y  recevoir  les  affidavits 
qui  doivent  servir  dans  les  cours 
de  la  province. 

C-P-C.  30,  partie. 

i.    V-    la    uième   Règle   de    Pratique. 

27.  Le  Lieutenant-Gouverneur 
en  conseil  peut  nommer  des  per- 
sonnes compétentes  résidant  dans 
tout  pays  situé  hors  des  limites 
du  Canada,  commissaires  pour  y 
recevoir  les  affidavits  qui  peuvent 
servir  dans  une  des  cours  de  la 
province  ou  qui  sont  nécessaires 
à  un  acte  ou  document  qui  doit 
être  mis  à  exécution  ou  avoir  des 
effets  civils  dans  la  province. 

C-P-C-,  30,   partie.  30a,   partie,  amen- 
dés; S-R.,  5859- 

28.  Tout    Commissaire    nommé 

en   vertu   des   trois  articles  préc 
dents  porte  le  nom  de  "Commis- 
saire de  la  cour  supérieure  pour 
le    district    de.... (ou    la    province 

de  Québec,  suivant  /<•  cas.") 
Nouveau  ;  C- l'-C  .  3OK1  partie» 
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de    prestation     du    serment    n  invalide- 
rait  pas  les  procédures  signées  par  lui. 
C-    S-,    Mathieu.    J.      Lamalice    v.    Cie- 
d'Imprimerie  Electrique,  4  R-P-,  266. 
2.  V-    la    uième    Règle   de    Pratique- 

26.  The  chief  justice  and  any 
other  judge  of  the  Superior 
Court,  and,  in  the  case  of  the 
death  of  the  chief  justice  or  of  his 
absence  from  the  province,  any 
two  judges  of  the  said  court 
may,  by  one  or  more  commissions 
under  the  seal  of  the  Court,  ap- 
point as  many  persons  as  they 
think  necessary,  within  the  limits 
of  any  of  the  other  provinces  of 
Canada,  as  commissioners  to  re- 
ceive  affidavits  therein  to  be  used 
in  any  court  in  the  province. 

C-C-P-.  30,  in  part. 

_>■  Voy.   Dillon  v-  Knowlton   sous  l'art. 
30.   infra- 

27.  The    Lieutenant-Governor 

in  Council  may  appoint  compé- 
tent persons  residing  in  any  coun- 
try  outside  the  limits  of  Canada, 
as  commissioners  to  receive  affi- 
davits for  use  in  any  court  of  the 
province,  or  necessary  for  any 
deed  or  document  to  be  carried 
into  exécution  or  to  bave  its  civil 
effect  in  the  province. 


C-C-P- ,  30,    in    part;    30a, 
amended;    KS.,  5859. 


part, 


28.  Any  commissii  ner  named 
tunler  the  three  preceding  Ar- 
ticles is  designated  as  "Commis- 
sioner  of  the  Superior  Court  for 

the    district     of  .  .    .  .    (or  the   I 

vince   of   Québec  as  the  case  ma\ 
be). 

New  ;   *.'(.'  1'..   3fOa,    in   part- 
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DISPOSITIONS    GENERALES— Art-  29  et  30. 


1.  La  Cour  Supérieure  est  présumée 
connaître  les  noms  et  la  signature  des 
commissaires  qu'elle  nomme  aux  fins 
de  recevoir  les  affidavits  devant  servir 
dans  les  procédures-  Les  lettres  CCS- 
indiquent  suffisamment  la  qualité  d'un 
commissaire  de  la  cour  supérieure 
C  R-,  1895.  Jette,  Gill,  Loranger,  JJ., 
Crédit  Foncier,  F-C-  v.  Pinsonneault;, 
I,  R.  de  J.,  343;  C-  S-,  1877.  Rainville, 
J-,  Wood  v.  Ste-  Marie,  21  J.,  306;  C 
C-,  1884.  Loranger,  J-,  Vézina  v-  Gi- 
beau,  8,  L-N-  2-  Une  jurisprudenoe 
plus  ancienne  décidait  que  le  commis- 
saire doit  indiquer  le  district  dans  le- 
quel  il   exerce   ses   fonctions. 

29.  Les  affidavits  reçus  par  ces 
commissaires  ont  la  même  validi- 
té que  s'ils  avaient  été  reçus  cour 
tenante. 

Le  maire  de  tt  ute  municipalité, 
dans  cette  province,  est  autorsé 
à  faire  prêter  le  même  serment 
qu'un  commissaire  de  la  Cour  su- 
périeure. 

CP.C,  30,  partie,  30a,  partie,  amen- 
dés. 

4  Ed.  VII,  c  46. 

1.  L'affidavit  à  l'appui  d'une  oppo- 
sition à  la  saisie-exécution  peut  être 
reçu  (devant  un  commissaire)  dans 
un  autre  district  que  celui  où  l'opposi- 
tion   doit    être    enregistrée. 

C.C.  1877.  Rainville,  J-,  Wood  v. 
Ste.  Marie,  21.  J.,  306-  V.  sous  l'ai. 
23  supra  le  No.  5- 

2.  Il    convient    de     distinguer      entre 

30.  La  même  validité  et  les 
mêmes  effets  sont  attachés  aux 
affidavits  reçus  devant  un  com- 
missaire autorisé  par  le  lord  chan- 
celier à  administrer  les  serments 
en  Angleterre  ;  ou  un  notaire  pu- 
blic, sous  son  seing  et  sceau  d'of- 
fice ;  ou  le  maire  ou  magistrat  en 
chef  d'une  cité,  bourg  ou  ville 
constituée  en  corporation  dans  la 
Grande  Bretagne  ou  l'Irlande,  ou 
dans  une  colonie  de  Sa  Majesté, 
ou  dans  un  pays  étranger,  sous  le 
sceau     commun     de     cette     cité, 


Voy.  Leclerc  v.  Blanchard,  12,  J-, 
236;   Duhaut,  v.  Lacombe,   16,    J.,    lit. 

2-  An  affidavit  for  opposition  to  a 
seizure  swoxn  to  before  a  person  styl- 
ing  himself  "A  Commissioner  for  the 
district  of  Montréal"  is  null,  and  an 
opposition  accompanied  by  such  affi- 
davit will  be  dismissed  on  motion. 

C.S-,  1898.  Davidson,  J.,  Tufts  v. 
Langelier,  1  R.P-,  471;  C.C,  1898. 
Champagne,  J.  Trudel  v.  Blanchard, 
1   R.P.,  261. 

3.  Pour  ce  qui  est  de  la  mention  qui 
doit  suivre  la  signature  du  commis- 
saire, voy.  aussi  sous  l'art-  23  supra  et 
l'art-    112   infra- 

29.  Affidavits  received  by  such 
commissioners  hâve  the  same 
force  as  if  they  had  been  received 
in  open  court. 

The  mayor  of  every  municipal- 
ity  in  the  province  is  authorized 
to  administer  the  same  oath  as  a 
commissioner  of  the  Superior 
Court. 

C-C-P-,    30,      in      part,    30a,    in    part, 
amended. 
4  Ed.  VIL  ch.  46. 

l'affidavit  à  l'appui  d'une  procédure, 
que  les  commissaires  ont  pouvoir  die 
recevoir  et  l'assermentation  d'un  té- 
moin, qui,  d'après  les  arts.  321  et  418 
C-P-,  appartient  au  juge  ou  au  proto- 
notaire. Voir  les  arrêts  sous  ces  ar- 
ticles- 

3-  Voy.  sous  les  arts.  321,  355  et  419 
infra- 

30.  Like  force  and  effect  are 
given  to  ail  affidavits  received  be- 
fore a  commissioner  authorized 
by  the  Lord  Chancellor  to  ad- 
minister affidavits  in  England;  or 
before  a  notary  public ,  under  his 
hand  and  officiai  seal  ;  or  before 
the  mayor  or  chief  magistrate  of 
any  city,  borough,  or  incorporated 
town  in  Great  Britain  or  Ireland, 
in  any  of  Her  Majesty's  colonies, 
or  in  any  foreign  country,  under 
the  common  seal  of  such  city,  bo- 
rough  or    town  ;    or    before    any 
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bourg  ou  ville;  ou  un  juge  d'une 
cour  supérieure  d'une  colonie 
de  Sa  Majesté  ou  d'une  de  ses 
dépendances  ;  ou  un  consul,  vice- 
consul,  consul  temporaire,  procon- 
sul, ou  agent  consulaire  de  Sa  Ma- 
jesté exerçant  ses  fonctions  en 
pays  étranger. 
CP-C-,  30,  partie;  26  V-  c,  41. 

1.  Jugé  :  Art.  30  does  not  apply  to 
notariés  public  in  other  provinces  in 
the  Dominion  wherc  persons  in  order 
t«j  receive  affidavits  to  be  used  before 
our  Courts  must  hâve  been  appointed 
under  Art-  26. 

C.P.C,  C.S.,  1809-  Curran,  J.,  DU- 
lon   v.   Knowlton,  2  R.P-,   335- 

31.  Chaque  fois  qu'un  dossier 
ou  document  doit  être,  en  vertu 
de  la  loi,  transmis  d'un  tribunal  à 
un  autre,  ou  dans  un  endroit  dif- 
férent, cette  transmission  doit  se 
faire  par  la  poste  ou  par  express, 
par  le  protonotaire;  et  la  partie 
qui  requiert  la  transmission  est 
tenue  d'avancer  les  frais  de  port. 

Le  retard  causé  par  la  partie 
qui  néglige  de  payer  ces  frais  lui 
est   imputé   comme   une   faute. 

Du  consentement  de  toutes  les 
parties,  le  dossier  peut  être  trans- 
mis par  toute  autre  voie,  mais 
par  le  même  officier. 

C.P.Cj   25,    amendé- 
SK.B.C,  c  82,  s.  6. 

32.  Doux  juges  ou  pHlS  de  la 
cour  supérieure  ou  de  la  cour  de 
circuit  exerçant  leurs  fonctions 
dans  le  même  circuit  ou  district, 
peuvent  et  doivent,  chaque  fois 
que  la  dépêche  des  affaires  l'ex- 
ige, siéger  en  même  temps  el  au 

même   endroit    dans   des   salles   sc- 
es,    pendant    OU    hors    des    ter- 


judge  of  a  Superior  Court,  in  any 
of  lier  Majesty's  colonies  or  de- 
pendencies  ;  or  before  any  consul, 
vice-consul,  temporary  consul, 
pro-consul  or  consular  agent  of 
Her  Majesty,  exercising  his  func- 
tions  in  a  foreign  country. 

CCP.,  30;  26  V.  c,  41. 

2.  Mais  jugé:  That  a  notary  public 
for  the  state  of  New  York  has  author- 
ity,  trader  art.  30  C.P.,  to  receive  affi- 
davits, within  his  State,  for  use  in  the 
courts   of  this  Province. 

C  S.,  1902.  Lynch,  J.  Schwob  v 
Baker,  5  R.  P.,  441—9  R.  de  J.  434. 

31.  Whenever  a  record  or  docu- 
ment is  required  by  law  to  be 
transmitted  from  one  court  to 
another  or  to  a  différent  place, 
the  transmission  must  be  effected 
through  the  post-office  or  by  ex- 
press by  the  prothonotary,  and 
the  party  requiring  it  is  bound  to 
advance  the  charges. 

For  any  delay  caused  by  the 
neglect  of  such  party  to  pay  such 
charges,  he  is  deemed  to  be  in 
fault. 

With  the  consent  of  ail  the  par- 
ties the  record  may  be  transmitted 
by  any  other  means,  but  by  the 
same  officer. 

CM    P.,   25,   amended. 

32.  Two  or  more  judges  of  the 
Superior  Court,  or  of  the  Circuit 
Court,  discharging  their  duties  in 

the  same  eirenit  or  district,  may, 
and   mUSt,  whenever  the   despatch 

of   business  requires  it,  sit   at   the 

same  time  and  at  the  same  place 
in  separate  apartments  in  or  ont 
of  terni:  and  each  of  such  judges 
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DISPOSITIONS   GENERALES— Art.  33- 


mes  ;  et  chacun  d'eux  a  juridiction 
pour  entendre  et  décider  les  cau- 
ses et  matières  qui  lui  sont  sou- 
mises, et  exerce  les  mêmes  pou- 
voirs que  s'il  siégeait  seul  en  cet 
endroit. 

C.PC,   464,    amendé;    S-R-.    5899. 

33.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  juge 
compétent  à  connaître  d'une  ma- 
tière au  chef-lieu  d'un  district,  ou 
lorsque  le  juge  est  incapable  pour 
une  raison  quelconque  d'y  remplir 
ses  devoirs,  le  protonotaire  en 
remplit  les  fonctions,  dans  les  cas 
de  nécessité  évidente,  ou  lorsque, 
à  raison  du  délai,  un  droit  pour- 
rait autrement  se  perdre  ou  être 
en  danger. 

L'ordonnance  ou  le  jugement 
rendu  par  le  protonotaire  peut 
être  revisé  par  le  tribunal,  à  la  sé- 
ance suivante,  ou  par  un  juge  de 
la  cour  supérieure  présent  en 
suite  dans  le  district,  pourvu  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  pro- 
duise sous  trois  jours  au  greffe, 
une  exception  énonçant  les  motifs 
pour  lesquels  la  révision  est  de- 
mandée, accompagnée  du  dépôt 
fixé  par  les  règles  de  pratique. 

La  décision  du  tribunal  ou  du 
juge  annulant  l'ordonnance  ou  le 
jugement  du  protonotaire,  remet 
les  choses  dans  le  même  état 
qu'elles  auraient  été  si  l'ordon- 
nance ou  jugement  n'avait  pas 
été  rendu. 

Nouveau  partie;   C-P.C,  465;    S-   R-, 
5900. 
62  Vie.  ch.  52,  s-  2. 

I.  Les  pouvoirs  qui  sont  accordés 
au  protonotaire  par  cet  article  ne 
ptuvent   **re   exercés     par     le    député- 


has  jurisdiction  for  hearing  and 
determining  ail  causes  and  mat- 
ter»  submitted  to  him,  and  has 
the  same  powers  as  if  he  were  the 
only  judge  sitting  in  such  place. 

C.CP-,    464,    amended;    RS,    5899. 

33.  Whenever  there  is  not  at 
the  chief  place  of  a  district  any 
judge  who  has  jurisdiction  in  a 
matter,  or  whenever  the  judge  is 
unable  to  discharge  his  duties  for 
any  reason  whatsoever,  the  pro- 
thonotary  may  perform  his  duties 
in  cases  of  évident  necessity  or 
where  by  delay  a  right  might 
otherwise  be  lost  or  a  wrong  sus- 
tained. 

Any  order  or  judgment  render- 
ed  by  the  prothonotary  may  be 
revised  by  the  court  at  its  next 
sitting,  or  by  any  judge  subse- 
quently  présent  in  the  district, 
provided  that  the  party  complain- 
ing  files  within  three  days  at  the 
office  of  the  court  an  exception 
stating  the  grounds  upon  which 
the  revision  is  demanded,  accom- 
panied  with  a  deposit  fixed  by  the 
rules  of  practice. 

The  décision  of  the  court  or 
judge  setting  aside  the  order  or 
judgment  of  the  prothonotary, 
causes  things  to  be  j)laced  in  the 
same  state  in  which  they  would 
hâve  been  if  the  order  or  judg- 
ment had  not  been  rendered. 

New  in  part;  C-C-P-  ,  465;  R.  S., 
5900. 

62  Vie.  c  52,  s.  2. 

protonotaire.  C.  S-,  1871.  Berthelot, 
J.,  Dubé  v.  Mazurette,  5  R-L-,  247;  C- 
R-.    1872-  Mondelet,      Berthelot,     Beau- 
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dry,  JJ-,  Worthern  v.  H  oit,  3  R.L-,  702. 
2-  Voy.  l'art.  1126  infra  quant  aux 
pouvoirs  du  greffier  de  la  cour  de 
circuit  dans  les  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle. 

3.  An  interdiction  for  an  habituai 
drunkenness  under  33  Vict.  (Québec), 
ch.  26  (336a  et  seq-,  C.C-)  cannot  be 
pronounced  by  the  prothonotary  ©f  the 
Superior  Court  in  the  absence  of  the 
judge  under  CCP-,  465  (33  c-  a.) 
C-  S-,  1873.  Torrance,  J.,  ex  parti 
Thérien,    17  J.     174. 

4-  En  l'absence  du  juge  du  district 
où  une  cession  de  biens  a  été  faite, 
c'est  au  protonotaire  de  ce  district 
que  doit  être  adressée  la  requête  d'un 
propriétaire  pour  recouvrer  ses  biens 
en  la  possession  du  curateur. 

CS.,  1898.  Andrews,  J.,  Tremblay  v. 
Lefaivre,  1    R.P.,  265—4  R-  de  J.,  275. 

5-  A  moins  d'une  preuve  de  néces- 
sité évidente,  il  n'est  pas  dans  les  at- 
tributions d'un  protonotaire  d'émettre 
un  bref  de  mandamus,  ni  de  juger  sur 
une  application  pour  l'émission  d'un 
pareil  bref,  en  vertu  de  la  sec.  25  du 
ch.   78,   S-R.BC 

C.R-,  1866.  Meredith,  Stuart.  Tas- 
chereau,  JJ.  Angers  v.  Coté,  17  L.C. 
R..  20—16  R.J.R.,  148. 

6-  La  nécessité  de  l'autorisation  du 
juge  pour  l'émission  d'un  bref  de  quo 
warranta  (988-989  OP.),  constitue  la 
nécessité  évidente  requise  pour  donner 
juridiction  au  protonotaire,  en  l'ab- 
sence du  juge. 

CS-,  1899.  Cimon,  J.,  Bérubé  v.  Le- 
bel,  s  R.L..  n.  s.,  516. 

34.  En  l'absence  de  règles  spé- 
ciales, le  délai  de  signification  de 
toute  pièce  de  procédure  est  d'au 
moins  un  jour  franc. 

Nouveau. 

i.  Une  motion  pour  péremption  d'in- 
Itance,  présentée  le  lendemain  de  sa 
signification,  sera  renvoyée  avec  dé- 
pens,   l'avis   étant   illégal    et   insuffisant. 

CS.,  1809.  Doherty,  J..  Archambault 
v.  Grand  Trunk  Railway,  2  R-P-,  407. 
V    bous  l'art.  382  infra  les  Nos.  21  et 

2  Lorsqu'une  loi  vpt-ciale  ne  déter- 
mine pas  les  délais  de  procédure,  les 
délais  prescrits  par  le  Code  de  Pi 
dure  Civile  les  plus  compatibles  et  les 
plus  conformes  à  la  matière  <"n  litige* 
doiv*  ut   s'appliquer. 

C.S-,  rgoo.  Loranger,  J-,  Clarke  v. 
Jacques,  3   R.  P«,    1  1 

3.  Lorsqu'un     autre     délai     n'est    p.in 


7-  L'absence  du  juge  est  suffisam- 
ment constatée  par  la  déclaration  qu'en 
fait  le  protonotaire  dans  l'autorisation 
ou   l'ordonnance-      Même   arrêt. 

8-  Le  protonotaire  dans  un  district 
où  le  juge  qui  y  administre  la  justice 
est  tenu  par  la  loi  de  résider  dans  un 
autre  district,  peut  accorder  une  re- 
quête sans  constater  l'absence  du  juge- 

C  R.,  1869.  Mondelet,  Berthelot, 
MacKay,  JJ.,  Lynch  v.  Duncan,  15, 
J-,  222. 

8a.  Un  avis  donné  à  la  partie  adverse 
de  la  présentation  d'une  requête  au 
juge,  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  dis- 
trict et  l'ordre  donné  sur  telle  requête 
sont  illégaux  et  nuls. 

C.  A.  (Blanchet,  J.),  1900.  Connolly 
v.  Stanbridge,  4  R.P.,   186. 

9-  L'exécution  de  l'ordre  ou  juge- 
ment du  protonotaire  (en  l'absence  de 
tout  juge  du  chef-lieu)  ordonnant  l'é- 
mission d'un  bref  de  mandamus,  doit 
être  ruspendue  jusqu'à  l'expiration  des 
trois  jours  pendant  lesquels  il  est  per- 
mis de  produire  une  exception  de- 
mandant la  révision  de  cet  ordre  au 
jugement.  Le  bref  de  mandamus 
ainsi  octroyé  par  le  protonotaire,  émis 
et  signifié  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  son  octroi,  sera  rejeté  sur  ex- 
ception à  la  forme. 

C.R-,  1867.  Meredith,  Stuart.  Tas- 
chereau,  JJ-,  Grégoire  v.  Mercier,  17 
L.C.R.,   225—16  R.J.R..  223. 

10.  Le  dépôt  requis  pour  la  révision 
est  de  $10.  Un  jour  d'avis  de  la  ré- 
vision doit  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse.     Voy.    Règle    de    Pratique    39. 

34.  I"  the  absence     of     spécial 

provisions,  the  delay  of  service  of 
any  written  proceeding  is  at  least 
one  clear  day. 
New- 

spécifié,  il  est  d'un  jour  franc,  san» 
préjudice  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  dans  les  cas  d'urgence-  Règle  df 
pratique    17. 

4.  The  delay  between  the  servie 
a  pétition  in  contestation  of  a  mua 
pal  élection  and  the  présentation  there" 
of,  is  the  ordinary  delay  for  the  return 
of   summons,  and  not  merely  one  clear 
day. 

-  .  lopi.     Archibald,  T.    Trodi 
Gu.iv.  3   R   iv.  481. 

5.  Le  délai  pour  l'avis  d'ins  M 
à  l'enquête  et  mérite  sur  une            ■'»- 

de  >l<  mande  de  W 

l'article  34  C  1'  C  S .  100.1  Curraa, 
J.,  Lemay  v    Parn  eau    i  Kl'-    » 
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DISPOSITIONS   GENERALES— Art.  35  a  37- 


35.  Dans  tous  les  cas  où  le  shé- 
rif est  intéressé  ou  concerné  per- 
sonnellement dans  une  demande 
ou  action,  la  procédure  ou  le  bref 
qu'il  devrait  signifier  ou  exécuter 
doit  être  adressé  au  coroner  du 
district  et  être  par  lui  signifié  ou 
mis   à  exécution. 

C-P-C-.   466,   amendé- 

S.R.B.C.,  c  83,  s.  45- 

1.  Un  shérif  qui,  avant  d'être  nommé 
à  ses  fonctions,  a  occupé  comme  l'un 
des  avocats  dans  une  cause,  mais  qui 
a  été  nommé  shérif  avant  le  jugement 
final  sur  la  cause,  et  qui  avant  ce  juge- 
ment a  transporté  à  son  associé  tous 
ses  honoraires  dans  cette  cause  et  dans 
d'autres,    peut      exécuter      lui-même    ce 

36.  Si  le  shérif  est  en  même 
temps  coroner,  le  protonotaire  ou 
son  député  agit  au  lieu  et  place 
du  shérif,  de  même  que  si  la  pro- 
cédure ou  le  bref  lui  était  person- 
nellement adressé. 

CP.C-,   467,   amendé. 
S.R.B-C,  c  78,  s-  22. 

37-  Le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut  faire,  modifier,  ré- 
voquer    ou     amender     les     tarifs 

d'honoraires  payables  aux  proto- 
notaires, greffiers,  shérifs,  coro- 
ners  et  huissiers-audienciers,  con- 
formément aux  dispositions  des 
articles    2710,    271 1    et    2712    des 

Statuts  refondus. 

L'officier  ou  autre  personne 
qui  perçoit  des  honoraires  ou 
émoluments  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  portés  dans  les  tarifs  ci- 
dessus  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  et  services  y  mention- 
nés, est  passible,  à  moins  de  dis- 
positions particulières,  d'une 
amende  rie  quatre-vingt  piastres 
pour     chaque     contravention,     rc- 


35.  Whenever  the  sherifï  is  in- 
terested  or  personally  concerned 
in  any  suit  or  action,  any  writ  or 
other  proceeding  which  ought  to 
be  executed  or  served  by  him 
must  be  addressed  to  and  served 
or  executed  by  the  coroner  of  the 
district. 

C.C-P.,  466,  amended. 


jugement  par  la  saisie  des  meuH'S 
et  immeubles  du  défendeur  et  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant  un  in- 
térêt dans  la  cause,  de  manière  à  le 
rendre   incapable    d'agir. 

CR..  1889.  Gill,  Mathieu,  David- 
son JJ.,  Charby  v.  Charby,  17  R.L., 
374- 


36.  H  the  sherifï  is  also  coro- 
ner, the  prothonotary  or  his  de- 
puty  acts  in  the  place  and  stead 
of  the  sherifï  as  though  the  writ 
or  proceeding  had  been  address- 
ed to  him  personally. 

C-C.P-,  467,   anlended. 

37.  The  Lieutenant-Governor 
in  Council  may  make,  modify,  re- 
voke  or  amend  the  tariffs  of  fées 
payable  to  prothonotaries,  clerks, 
sheriffs,  coroners  and  criers,  in 
accordance  with  the  provisions  of 
Articles  2710,  271 1  and  2712  of 
the   Revised  Statutes. 

Any  officer  or  other  person  re- 
ceiving  any  other  or  greater  fées 
or  émoluments  than  are  specified 
in  such  tarifïs  for  the  di-scharge  of 
the  duties  and  services  therein 
mentioned  is  liable,  except  where 
it  is  otherwise  provided,  to  a  pen- 
alty of  eighty  dollars  for  each 
ofïence,  recoverable  by  civil  action 
before  the  Circuit  Court,  and  pay- 
able one  half  to  the  Crown,  and 
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couvrable  par  action  civile  devant 
la  cour  de  circuit  et  payable  moi- 
tié à  la  couronne  et  moitié  au 
poursuivant. 

CP-C,   29,   partie;    S-R-,   5858. 

38.  Les  juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure, ou  dix  au  moins  d'entre 
eux,  peuvent  faire  des  tarifs  d'ho- 
noraires pour  les  commissaires 
enquêteurs  et  autres  officiers 
nommés  par  la-  cour  supérieure, 
dont  le  salaire  n'est  pas,  en  vertu 
de  la  loi,  fixé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  ;  ces  tarifs 
doivent  être  promulgués  de  la 
manière  prescrite  pour  les  règles 
de    pratique. 

CP-C,   29,   partie. 

OS.  Des  dispositions  exception- 
nelles relatives  à  certaines  matiè- 
res de  procédure  dans  les  districts 
de  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé 
et  les  Iles  de  la  Madeleine,  se 
trouvent  dans  les  Status  refon- 
dus. 

CP.C,  27;  SR.,  2333.  2342,  2368- 
2405.   5714,   57i5- 

i-  La  Cour  de*  Circuit  des  Iles  de  la 
Madeleine  ayant  sur  les  Iles  de  la  Ma- 
deleine juridiction  exclusive  et  tous 
les  pouvoirs  <!i-  la  cour  supérieure  au 
civil,  a  seule  juridiction  pour  juger  les 
contestations  d'élections  qui  peuvent 
s'élever   dans   L'S   limites  de   sa  juridic- 


Chapitre  II. 

Pouvoir   et  Juridiction   des   Cours. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS   GENERALES. 

40-  Les     tribunaux     qui 


the  other  half  to  the  party  prose- 
cuting. 


CC.P-,   29,    in   part;    R.S-,    5858. 

38.  The  judges  of  the  Superior 
Court,  or  any  ten  or  more  of  them, 
may  make  any  tariffs  of  fées  for 
examiners  and  other  officers  ap- 
pointed  by  the  Superior  Court, 
whose  salaries  are  not  by  law  fix- 
ed  by  the  Lieutenant-Governor  in 
Council  ;  and  ail  such  tariffs  must 
be  promulgated  in  the  manner 
prescribed   for   rules   of  practice. 


CC.P-,  29,  in  part. 

39.  Exceptional  provisions  con- 
cerning  certain  matters  and  pro- 
ceedings  in  the  district  of  Sague- 
nay, Chicoutimi,  Gaspé  and  the 
Magdalen  Islands  are  contained 
in   the   Revised  Statutes. 


CP-C,  27;  S-R-.  2333.  2342.  2368  to 
2405    inclusively,    57*4'    57I5- 

tion  territoriale,  quoique   ce  pouvoir  de 

juger    les   contestations   d'élections   naît 

été   délégué  à   la  Cour   Supérieure  que 

longtemps   après    l'extension     des     pou- 

de  la  due   Cours  de  Circuit. 

<     R.    t8o8.     Routhier  Caron.  (dissj 

V.ndrews,     II-      Dupreuil    v.     Delaney, 

1    Kl"..  394- 


Cil  VPTER    H- 

Power    and    Jurisdiction    of    the 

Courts. 

SECTION  I. 

..1  NERAL    PROVISIONS 

40.  'Plie-     courts     which     ! 


dans   la   province,    juridiction    en      jurisdiction     in    civil     matters    m 
matière  civile,  sont  :  the  Province  arc  : 
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POUVOIR    ET    JURIDICTION— Art.  41  et  42. 


1.  La  cour  du  banc  du  roi,  sié- 
geant en  appel  ; 
.  2.  La   cour   supérieure  ; 

3.  La  cour  de  circuit  ; 

4.  La  cour  des  commissaires  ; 

5.  La  cour  de  magistrat  de  dis- 
trict; 

6.  Le  tribunal  des  juges  de 
paix  ; 

7.  La  cour  du  recorder; 

8.  La  cour  d'échiquier  du  Ca- 
nada, qui  est  une  cour  d'institu- 
tion fédérale. 

La  juridiction  de  la  cour  du 
banc  du  roi,  de  la  cour  supérieure, 
de  la  cour  de  circuit  et  du  tribu- 
nal des  juges  de  paix,  est  géné- 
rale et  embrasse  toute  la  province  ; 
la  juridiction  de  la  cour  des  com- 
missaires et  de  la  cour  du  recorder 
est  limitée  à  des  endroits  particu- 
liers- 
Nouveau;  S.R.,  2289. 

41  •  Les  tribunaux  suivants  ont 
aussi  une  juridiction,  par  voie 
d'appel  des  tribunaux  civils  de  la 
province  : 

1.  La  cour  suprême  du  Cana- 
da; , 

2.  Sa  Majesté  en  son  conseil 
privé. 

Nouveau. 

1.  Sur  la  compétence  de  la  cour  su- 
prême, v.  l'art.  67  infra  et  sur  celle  du 

SECTION  II. 

COUR  DI-  BANC  DU  ROI  SIEGEANT 
EX  APPEL. 

42-  La  cour  du  banc  du  roi  sié- 
geant en  appel  et  les  juges  qui  la 
composent  ont  une  juridiction  ci- 
vile d'appel  dans  toute  l'étendue 
de  la    province,    avec  compétence 


1.  The  Court  of  King's  Bencb, 
sitting  in  appeal  ; 

2.  The  Superior  Court; 

3.  The    Circuit   Court; 

4.  The    Commissioners'    Court  ; 

5.  The  District  Magistrate's 
Court  ; 

6.  The  Court  of  Justices  of  the 
Peace ; 

7.  The   Recorder's  Court  ; 

8.  The  Exchequer  Court  of 
Canada,  which  is  a  court  of 
Fédéral  constitution. 

The  jurisdiction  of  the  Court 
of  King's  Bench,  of  the  Superior 
Court,  of  the  Circuit  Court,  and 
of  the  Court  of  Justices  of  the 
Peace  is  gênerai  and  covers  the 
whole  Province;  the  jurisdiction 
of  the  Commissioners'  Court,  and 
of  the  Recorder's  Court  is  limited 
to  certain  localities. 

New;   R.S-,  2289. 

41-  The  following  tribunals 
also  exercise  jurisdiction  by  way 
of  appeal  from  the  civil  courts 
of  the  Province  : 

1.  The  Suprême  Court  of  Can- 
ada ; 

2.  His  Majesty  in  His  Privy 
Council. 

New. 
Conseil  Privé  les  arts.  68  et  69  infra. 

SECTION  II. 

COURT     OF     KINg's     BEXCH     SITTING 
IN    APPEAL. 

42-  The  Court  of  King's 
Bench,  sitting  in  appeal,  and  the 
judges  thereof  hâve  an  appellate 
jurisdiction  throughout  the  Pro- 
vince  over  ail  causes,  matters  or 
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sur  toutes  les  causes,  matières  ou 
choses  susceptibles  d'appel  ve- 
nant de  tous  les  tribunaux  dont, 
suivant  la  loi,  il  y  a  appel,  à 
moins  que  cet  sppel  ne  soit  ex- 
pressément affecté  à  la  compé- 
tence d'un   autre  tribunal. 

Nouveau;   SR.,  2295. 

1.  A  recount  beforc  a  judge  of  tlic 
Superior  Court  of  the  votes  g;ven  at 
a  Dominion  élection  is  not  a  j udicial 
but  a  ministerial  and  executive  pro- 
ceeding.  There  is  no  right  of  appeal 
froni  such  a  judge's  order  concerning 
such  a  proceeding  to  the  Court  of 
Queen's    Bench. 

C.  A.,  (Wurtele  J.)  1900,  Meigs  v. 
Comeau,  3  R.P.,  307  —  R.J.,  10  B.R-, 
56. 

2.  Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  déci- 
sion du  juge  en  chambre  sur  une  re- 
quête pour  réviser  la  taxe  d'un  mé- 
moire de   frais. 

V.  C.A..   1899,  de    Chemin     de 

Fer  de  la  Vallée  Est  v.  Ménard,  3 
R.P-,    133— RJ.,    11    B.   R.   1. 

43.  A  moins  qu'il  ne  soit  autre- 
ment édicté  par  statut,  il  y  a  ap- 
pel à  la  cour  du  banc  du  roi  sié- 
geant en  appel  de  tout  jugement 
final  rendu  par  la  cour  supérieu- 
re excepté: 

i-  Dans  les  cas  de  certiorari] 

2.  Dans  les  matières  concer- 
nant les  corporations  municipales 
ou  offices  municipaux,  tel  que 
porté  en  l'article   1006; 

3.  Dans  les  causes  OÙ  la  SOm- 
me  demandée  ou  m  valeur  de  la 
chose  réclamée  est  de  moins  de 
deux  cents  piastres,  et  dans  les- 
quelles juge  me  ni  a  été  rendu  par 
la  c< >nr  de  revisii  »n  : 

4.  A  la  poursuite  de  la  partie 
qui  a  inscrit  en  rn  ision  une  cau- 
se  autre  que  celle  qui  est  mention- 
née dans  le  paragraphe  précé- 
dent, et   qi'.i  a   procédé  a   jugement 


things  appealed  from  ail  courts 
and     jurisdictions     wherefrom  an 

appeal  by  law  lies,  unless  sucb 
appeal  is  expressly  directed  to  be 
to  some  other  court. 


New;  R.  S-  2295. 

3-  The  Court  of  Queen's  Bench  lias 
no  jurisdiction  to  grant  an  application 
for  delivery  of  the  harge  seized  in  the 
case  under  a  writ  of  revendication,  on 
sécurité    being    given. 

C-A.,  1S71.  Kelly  v.  Hamilton,  16 
J..    140. 

4.  The  Court  of  Queen's  Bench,  af- 
ter  having  been  seized  with  a  cause 
in  appeal,  and  having  rendered  a 
judgment  on  the  appeal,  lias  no  long- 
er any  power  to  take  cognizance  of 
the  cause,  the  exercise  of  the  power 
of  the  said  court  and  its  competency 
having  terminated  with  its  judgment 
on  the   appeal. 

C-  A..  1860.  Montréal  Assurance 
Co-    v-    McGilivrav.    5    J-,    164— IO  L-C. 

R-  385- 

43.  Under  where  otherwise 
provided  by  statute,  an  appeal 
lies  to  the  court  of  King's  Bench, 
sitting  in  appeal  from  any  final 
judgment  rendered  by  the  Super- 
ior Court,  except  : 

1.  In  matters  of  certiorari; 

j.  In  matters  concerning  mu- 
nicipal corporations  or  offices,  as 
provided   in   Article    10 

3.  In  matters  in  whieb  the  Sttm 
claimed  or  the  value  of  the  thing 
demanded  is  less  than  two  hun- 
dred  dollars,  and  in  which  judg- 
ment   has  been    rendered    bj   the 

:rt   of   Review  ; 

4.  At  the  instance  of  any  party 
who  bas  inscribed  m  review  any 
cause  other  than  those  mentioned 
in  the  preceding  paragraph,  and 
has  proc  to  judgment  on 
such  il                 n,  uhen  su  h  |udg- 
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sur  cette  inscription,  lorsque  le 
jugement  confirme  celui  rendu  en 
première  instance. 

C-    P.    C,    11 15   amendé;    S.R-»   2313; 
6005,  54  V.,  c  48,  s-  2. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Acte   des   corporations   de   ville,   12. 

Arbitres   provinciaux,    6. 

Capias,    4. 

Charte   de   Montréal,   78. 

Chose    réclamée    (valeur)    17a. 

Code    municipal    (793),    14. 

Comimissaire   d'écoles,    11. 

Corporations   municlipales,   11   et   seq. 

Elections    municipales,    7. 

Expropriation,   8,   13. 

Babcas   corpus,   10. 

Juge  en  chambre,   5. 

Jugement    interlocutoire,    15. 

Liquidation,    9. 

Montant   en   litige,   2. 

Offices   municipaux,   11   et  scg. 

Procédures   non    contentieuses,    3. 

Prohibition,    14,    20. 

Rétroactivité,    18. 

Réunion   de   causes,   24. 

Révision  (montant  réclamé)  16  et  aeq., 
(jugement  confirmé)  20  et  seq.,  juge- 
ment   modifié)    21    et    seq. 

Statut   contraire,   1. 

Valeur.    V.    Chose   réclamée. 

"Winding-Up    Act,    9. 

DIVISION. 

S.  1.  La  règle  générale  et  son  application.  (1). 
S.  2.  Matières  non  susceptibles   d'appel.   (7). 
S.  3.  Divers.    (Zl,). 


SECTION  I. 
La  règle  générale  et  son  application. 

1.  La  règle  en  matière  de  pourvoi 
devant  la  cour  du  banc  du  roi  est  que 
tout  jugement  final  de  la  cour  supé- 
rieure est  susceptible  d'appel,  à  moins 
d'un  'texte  contraire  et  sauf  les  ma- 
tières énumérées  à  cet  article.  V.  le 
texte.  Quant  à  la  distinction  entre  les 
jugements   v.    l'art-   46  infra. 

2.  Appeal  lies  from  every  judgment 
of  the  Superior  Court,  irrespective  of 
the  amount  in   dispute. 

C.  A.,  1880.  Mattinson  v.  Cadieux, 
3  L.N.,  110. 

3.  Les  jugements  en  matière  non 
contentieuse  tombent  sous  l'applica- 
tion de  la  rèerle  générale  édictée  par 
cet  article.  V.  Rap.  Com.  p.  xcv. 
V.  (avant  le  Code).  Andrews  v. 
Davies,  1  R.L.,  216-20  R.J.R.,  344. 
Quant  aux  ordonnances  du  juge  en 
chambre,  V-  l'art.  72  infra.  nos  5  et  seq. 


ment   confirms     that   rendered  in 
first  instance. 


C.  C.  P.,  1115  amended;  R-S.  2313; 
6005;  54  V-,  c  48,  s-  2. 

4.  A  défendant,  whose  pétition  to 
be  released  from  custody  under  a 
capias  has  been  rejected,  has  a  right 
to  appeal  de  piano  from  the  judgment 
rejecting  such  pétition. 

C.  A.,  1874.  Canadian  Bank  of 
Commerce  v.  Brown,  19  J.,  110  —  R.A. 
C.  40.    V.  l'art.  923  infra- 

5.  V.  sur  l'appel  des  ordonnances  du 
jv.ge  en  chambre,  le  no.  5  sous  l'art. 
72   infra. 

6.  Il  y  a  appel  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine  des  décisions  de  la  cour  su- 
périeure sur  revision  des  sentences 
des  arbitres  provinciaux. 

C-  A.,  1865.  Regina  v.  Ellice,  16 
LCR-,  64—14  RJ-R-,  450- 

SECTION  II. 
Matières  non  susceptibles  d'appel. 

7.  La  prohibition  par  la  charte  de 
la  cité  de  Montréal,  de  tout  appel  à 
la  cour  du  Banc  de  la  Reine  en  ma- 
tière de  contestation  d'élections  mu- 
nicipales, s'applique  aux  jugements  in- 
terlocutoires aussi  bien  qu'au  juge- 
ment final  sur  la  contestation. 

C.  A-,  (Ouimet,  J-)  1900.  Jacques  v. 
Clarke,  3  R.P.,  64. 

8-  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  d'une  décision  de  la 
cour  de  Revision  réformant  la  déci- 
sion des  commissaires  de  la  cité  de 
Montréal    en    matière    d'expropriation. 

C-  A-,  1000.  Cité  de  Montréal  v- 
Cie  de  Chemin  de  Fer  du  Grand 
Tronc,   3   R.P.,  208. 

9.  Un  jugement  autorisant  le  liqui- 
dateur d'une  compagnie  en  liquida- 
tion sous  les  dispositions  du  Winding- 
Up  Act,  à  vendre  les  biens  de  cette 
compagnie,  sous  certaines  conditions, 
n'est  pas  un  ordre  sujet  à  appel  aux 
termes  du  statut  (art.  74), 

C.  S.,  1900-  Mathieu  J.  in  re  Mont- 
réal Cold  Storage,  3  R.P.,  371. 

10.  V.    en     matière     d'habeas     corpus 
l'art.   1125  inf ra- 
il- A      school      commissionership    is 

not  a  municipal  office  within  the  mean- 
ing  of  art.  1033  (1006  c.a.)  C.P. 

C.  A.,  1882.  Sauvé  v.  Boileau,  5  L. 
N.,  134. 

12.  There  is  no  appeal  from  a  judg- 
ment in  an  action  instituted  under  a 
spécial   provision   of   a   city   charter  to 
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which  the  Town   Corporations  Act  is 
applicable    (4178,  4614  R.S.Q.). 

C.  A.  Corp.  de  la  cité  de  Ste  Cu- 
négonde  v.  Gougeon,  R.J.,  4  B-R.,  231» 

13.  The  appeal  is  not  taken  away  in 
cases  of  expropriation  by  a  municipal- 
ity,  when,  by  the  judgment  complain- 
ed  of,  the  report  of  the  commissioners 
has  been  rejected. 

C  A.,  1884.  Mayor  of  Montréal  v. 
Frothingham,  R.A.C-,  50. 

14.  A  writ  of  prohibition  to  prevent 
a  justice  of  the  peace,  who  had  con- 
demned  the  appellant  to  pay  the  pen- 
alty provided  bv  art.  79$  Mun.  Code, 
from  executing  the  judgment,  is  not  a 
matter  relating  to  municipal  corpora- 
tions and  offices,  within  the  meaning 
of  art.  1033  (1006  c.a.,)  C-CP. 

C.  A..  1876.  Corp.  of  St-  Lazare  v. 
Aube,  R.A.C,  4. 

15.  Dans  les  matières  non  suscepti- 
bles d'appel,  telles  que  celles  prévues 
aux  arts.  43  et  1006  C-  P..  il  n'y  a  pas 
plus  d'appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire que  d'un  jugement  final. 

C-  A..  (Wurtele,  J.)  1902.  Grier  v. 
David,  4  R.P.,  417. 

16.  An  anpeal  does  not  lie  to  the 
Court  of  Queen's  Bench  in  a  case  in 
which  the  sum  claimed  is  under  $200. 
and  in  which  judgment  has  been  ren- 
dered  by  the  Superior  Court  sitting 
in  review. 

C-  A.,  Boivin  v.  Deniers,  R.J.,  I  B. 
R.,  38). 

17.  Il  n'y  a  pss  d'appel  à  la  cour 
du  Banc  de  la  Reine  d'un  jugement 
de  la  cour  de  Révision,  renversant  ce- 
lui de  la  cour  de  première  instance, 
dans  une  action  pour  obtenir  une 
quittance  d'un  jugement  pour  $45.20 
avec  intérêt  et  dépens,  prononcé  con- 
tre le  demandeur  flans  une  autre 
cause,  et  aussi  pour  obtenir  la  radia- 
tion d'une  hypothèque  résultant  de 
l'enregistrement   'le   ce   jugement- 

C.  A-,  1900.  Fortier  \.  Noël,  3  R.P., 
294- 

17a.  La  valeur  de  la  eho«e  ri  'c'a 
mée    peut    être    établie    par    afïidavits. 

C.    A       [004.      Martin    v.    Campbell,    II 

R.  de  T..  42. 

18.  T. a  disposition  du  staïut  ;t 
Vict-.  ch.  iS.  art.  6.  —  nui  a  déclaré 
nue  l'amendement  apporté  à  l'art.  lit? 
1  i<  c.a.ï  C.P.C..  à  l'effel  d'interdire 
l'appel  .1  r  dn  Ranc  de  1 1  Reine 
dans  les  causes  de  moins  de  $200,  dans 
lesquelles  jugement  a  été  rendu  pat 
'1  ci  tur  de  re\  isii  >n  enl  1 1  n  vi" 
gueur  le  ier  septembre  i8qi  <t  n'ai 
fecterail    pas   les   causi  avant 


cette  date,  —  s'entend  du  jugement  de 
la  cour  de  revision  et  non  de  celui  de 
la  cour  supérieure.  Ainsi,  cet  article 
s'appliquera  à  une  Cause  jugée  en  re- 
vision après  le  1er  septembre  1 89 1 , 
quand  même  le  jugement  de  la  cour 
supérieure  aurait  été  rendu  avant 
cette  date. 

C.  A.  Cardin  v.  Lussier,  R.J.,  3 
B.R-,  388. 

19.  Il  y  a  appel  à  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine  d'un  jugement  de  la  cour 
de  revision  qui  renvoie  une  opposi- 
tion afin  d'annuler  à  une  saisie  immo- 
bilière, bien  que  cette  saisie  soit  en 
exécution  d'un  jugement  pour  une 
somme  moindre  que  $2co.  Ce  juge- 
ment de  la  cour  de  revision  n'ayant 
pas  pour  objet  un  montant  réclamé, 
mais  un  droit  de  saisie  immobilière 
ne  tombe  pas  dans  l'exception  de 
l'art.   11 15    (43  c.a.)    CP.C 

C.  A.  Tapp  v.  Turner,  R.J.,  5  B.R., 
538—3  R-  de  J-,  279. 

20.  Sur  des  procédures  en  prohibi- 
tion prises  à  l'encontre  d'un  jugement 
rendu  par  la  cour  des  sessions  de 
quartier  pour  infraction  à  la  loi  des 
licences,  lorsque  le  jugement  pronon- 
cé par  la  cour  de  revision  confirme  ce- 
lui de  la  cour  supérieure,  constituant 
chose  jugée  contre  la  partie  princi- 
pale. —  le  magistrat  qui  a  défendu 
en  prohibition  n'aura  pas  le  droit 
d'appel,  malgré  qu'il  n'ait  pas  lui- 
même  inscrit  en  revision. 

C-  A.,  1878.  Doucet  v.  Framand,  4 
OX.R.,   146  — R.  A.   C-.  616. 

21.  Lorsqu'il  y  a  changement  subs- 
tantiel dans  le  jugement  de  la  cour  de 
première  instance  par  la  cour  de  re- 
vision, il  y  a  lieu  à  l'appel  quoique  le 
jugement  ij  quo  condamne  la  partie 
qui  a  inscrit  en  revision. 

C  V,  [887.  Fraser  v.  Rainette, 
M.1..R  ,    3    Q.B.,    310. 

22.  Where  the  Superior  Court,  sit- 
ting  m  Review,  lias  varied  a  judement, 
on  appeal  from  the  Superior  C"urt, 
bv  încreasing  the  amount  1  f  the  dam- 

■  s,    t  lu-  judgment    rendered    in     the 

COUrt    Of    tirst    instance    is    not    therehv 

confirmed  s.,  as  to  gtve  an  an]  cal 
direct  from  the  judgment  of  the  Court 
of    Review     P>     the    Suprême     Court    of 

Canada. 

C     Suprême    1898.     Simpson   v. 
User,   ag  C.  S    C    K  .   «.. 

(  )n    ne  peut    appeler  d'un   : 
ment     partiellement     confirmé   par 
cour    de  revision,  si    l'appelant    ne  se 
plaint   que   de   la   partie   confirmé»    dt 
tel  jugement- 
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C.  A.,  1876.  Beauchênev.  Labaie, 
10  R.L.,  115. 

SECTION  III. 

Divers. 

24.  Lorsque  deux  causes  auront  été 
réunies  par  la  cour  de  première  ins- 
tance,  la   partie   qui   croira   avoir  à   se 

44.  H  y  a  également  appel  à 
la  cour  du  banc  du  roi  siégeant 
en  appel  des  jugements  suivants 
de  la  cour  de  circuit  : 

1.  Lorsque  la  somme  deman- 
dée ou  la  valeur  de  la  chose  ré- 
clamée est  de  cent  piastres  ou 
plus,  sauf  dans  les  poursuites 
pour  le  recouvrement  des  cotisa- 
tions d'écoles  ou  maisons  d'éco- 
les, ou  pour  rétribution  mensuel- 
le d'école,  et  dans  celles  pour 
le  recouvrement  des  cotisations 
imposées  pour  la  construction  ou 
réparation  des  églises,  presbytères 
ou   cimetières; 

2.  Lorsque  la  demande,  au- 
dessous  de  cent  piastres,  se  rap- 
porte à  des  honora:res  d'office, 
droits,  rentes,  revenus  ou  som- 
mes d'argent  payables  à  Sa  Ma- 
jesté ; 

3.  Lorsque  la  demande,  au- 
dessous  de  cent  piastres,  a  rap- 
port à  des  droits  immobiliers, 
rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
tières dans  lesquelles  les  droits 
futurs  des  parties  peuvent  être 
affectés  ; 

4.  Dans  toutes  les  actions  en 
déclaration  d'hypothèque. 

Néanmoins  il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel à  la  cour  du  banc  du  roi,  dans 
les  causes  de  la  cour  de  circuit 
susceptibles  d'appel,  dans  lesquel- 
les jugement  a  été  rendu  par  la 
cour  fie  revision. 


plaindre  du  jugement  sur  le  mérite  des 
deux  causes  ainsi  réunies,  ne  pourra 
les  séparer  de  nouveau  en  inscrivant 
l'une  en  revision  et  l'autre  en  appel, 
mais  iil  devra  les  inscrire  toutes  deux1 
soit   en   revision   soit   en   appel- 


C.    A.,    1881. 
1   D.C.A.,  391. 


Chrétien    v.    Crowley, 


44.  An  appeal  also  lies  to  the 
Court  of  King's  Bench,  sitting 
in  appeal,  from  judgments  of  the 
Circuit  Court  in  the  following 
cases  ; 

1.  When  the  sum  claimed  or 
the  value  of  the  thing  dêmanded 
amounts  to  or  exceeds  one  hun- 
dred  dollars  ;  except  in  suits  for 
the  recovery  of  assessments  for 
schools  or  school-houses,  or  for 
monthly  contributions  for  schools 
and  in  suits  for  the  building  or 
repairing  of  churches,  parsonages 
and  churchyards ; 

2.  When  the  demand  is  less 
than  one  hundred  dollars,  but  re- 
lates to  fées  of  office,  duties, 
rents,  revenues  or  sums  of  money 
payable  to   His   Majesty; 

3.  When  the  demand,  al- 
though  less  than  one  hundred 
dollars,  relates  to  titles  to  land 
or  tenements,  annual  rents,  cr 
other  matters  in  which  the  rights 
in  future  of  the  parties  may  be 
affected  ; 

4.  In  ail  actions  in  récognition 
of  hypothecs. 

Nevertheless,  no  appeal  lies  to 
the  Court  of  King's  Bench  in 
causes  of  the  Circuit  Court 
susceptible  of  appeal  in  which 
judgment  has  been  rendered  by 
the  Court  of  Review. 
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C  P.  C,  1142,  partie;  1142a,  amen- 
dé: S-R-,  5008;  54  V-,  c.  48  s.  3- 

S.  R.  B.  C,  c.  77,  s-  39;  c.  15,  s- 
123,  §  2;  c.    18,   s.  25—25  Vick,   c-    10. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 
Action   en   déclaration   d'hypothèque,    6. 
Bedeau.    3. 

Cour  de  district,    12,   13. 
Honoraire  d'office,   3. 
Jugement    interlocutoire,    1. 
Montant  en  litige,  2. 
Opposition    (taxes),    7. 
Procès- verbal    mun.,    9   et    aeq. 
Résolution   mun.,   9  et   seq. 
Kéunion   de   causes,   17. 
Rôle   mun.,   9   et  scq. 
Taxes,    4,    7,   8. 
Témoignages   14   et  scq. 
Titre   à  des  terres,   5. 

I.  Leave  to  appeal  from  an  interlo- 
cutory  judgment  of  the  Circuit  Court 
will  not  be  granted- 

C-  A-,  1875.  Richard  v-  Girard,  R. 
A.C.,  50. 

2-  The  amount  demanded  déter- 
mines the  ri^ht  of  appeal,  and  not  the 
amount  of  the  judgment  appealed 
from- 

C-  A-,  1877.  Boudreau  v.  Suite,  3 
QL.R,  336. 

3-  La  rémunératioti  <*es  services  d'un 
bedeau  est  un  honoraire  d'office,  (fee 
of  office). 

C  A.,  1869-  Martin  v-  Brunelle,  1 
R-L-,  616,  Cons.  sur  la  question  hono- 
raire d'office  les  nos  10  et  11  sous 
l'article  49  infra. 

4-  H  y  a  appel  à  la  cour  du  banc  de 
la  reine  d'un  jugement  rendu  par  la 
cour  de  circuit  dans  une  cause  en  re- 
couvrement de  taxes,  quoique  le  mon- 
tant réclamé  soit  au-dessous  de  $100, 
si  l'on  met  en  question  le  droit  de  per- 
cevoir  des   taxes   de    cette   nature. 

C  A-,  1890.  Corp.  du  canton  de 
Chambly    v.    Lamoureux,    19    R  L.,    312- 

5-  An  action  in  the  Circuit  Court 
for  less  than  £25  becomes  appealable, 
if  the  défendant  sets  up  title  to  real 
cstate   in   liis   plea. 

C-  A-,  1859.  Gould  v-  Sweet,  4  J-, 
18. 

6-  Vnc  action  hypothécaire.  qucl- 
qu'en    soit    le    montant,    est    appolable- 

C.  A-,  i8<>8.  Taachércau  J.  Longpré 
v  Perkins,  2  R-P-,  307.  Dans  le 
même  sema:  C  A-,  1805.  Dupont  v. 
Grange,  16  L-CR-.  146  —  10  T-,  75  — 
13  R.J.R-,  420  —  22  R.J.R.,  108-  Rap. 
JU*.  cour  de  revision  sous  l'art  ;_■ 
infra  le   no.  55. 

\n    appeal     lies     to    the  Cou" 
Queen'a   Bonch  from  a     judgment     of 

tin-  Circuit   Court  on  an  opposition  to 

a     SeiZUre      for     taxes      (art-   070   Mun 

le). 


C.    C.    P.,    1142.     in     part;     1142     a, 
amended;  R.S.,  50c8;  54  V-,  c.  48,  s.  3. 

s.  7. 


C.  A-,  1880.  Montréal  Cotton  Co« 
v-   Corp-   of  Valleyfield,   R-A-C,  49- 

8.  Where  there  is  an  action  in  the 
Circuit  Court  for  taxes  to  the  amount 
of  $908-95,  appeal  is  not  taken  away  by 
art.   1077   M-  C- 

C-  A-,  1874.  Corp-  of  St-  Guil- 
laume v-  Corp.  of  the  County  of 
Drummond,    R-A-C,    50. 

9-  -By  art-  100  M-C,  any  procès-ver- 
bal, roll,  resolution  or  other  order  of 
a  munioipal  council  may  be  set  aside 
by  the  Magistrate's  Court  or  by  the 
Circuit  Court  for  the  county  or  dis- 
trict, etc.  By  art-  926  an  appeal  lies 
to  the  County  Council  "from  the  ho- 
mologation of  any  t>rocès-vcrbal  made 
bv  any  local  council"  etc- 
'R-A-C,  48- 

io-  Jugé  :  An  appeal  lies  from  a 
judgment  of  the  Circuit  Court  under 
art.    100  of  the  Munioipal  Code- 

C-  A.,  1879-  Rolfe  v-  Corp.  of  the 
Township  of  Stoke,  24  J-,  103,  213  — 
3-  L-N-,  69  — R.A.C,  46—17  RJ-R- 
443- 

11.  If  the  proceedine  be  by  way  of 
appeal  to  the  Circuit  Court  and  it  be 
appealable  in  its  nature,  appeal  lies  to 
the  Court  of  Queen's  Bench  (C-C-P-, 
1142 — 44  c.a-).  although  it  seems 
the  décision  of  the  Countv  Council 
could  not  bave  been  apoealed  to  the 
Circuit  Court  CM.C.  1061.  2-1  ami 
that  no  appeal  lies  from  the  County 
Council. 

C-  A-.  187;.  (Sanborn.  J.  diss  ), 
McLaren  v.  Corp-  of  Buckingham,  R- 
A.C..   48. 

V-  aussi:  Coosev  y.  Corn-  of  the  Co. 
r*  Brome.  R.A.C.  IQ  :  Blackluirn  v. 
Corp.     of   Château    Richer.   R.VC   49 

i-'.  Mais  jugé:  Qu'il  n'v  a  pas  d'ap- 
pel à  la  cour  du  Banc  do  la  Reine  d'un 
jugement  de  la  cour  de  circuit  du  chef- 
lieu- 

C-  A-,  kk>o  Rénécal  v-  Corp-  de 
l'Ile    Bizard.    3   R-F- 

1 1.  . .  .il  suit  de  la  que  l'on  ne  ■ 
appeler  du  iuecnient  rendu  par  une 
COUT  de  circuit  de  chef-lieu  sur  une 
poursuite  pour  faire  annuler  un  règle- 
•  municipal.  \lhnt  atrit.  Dan* 
le  même  sens,  C  A.  1  S.  j  v  Corp. 
1.   oaroisse   de  St-   Gn  le  Hem 

ville    v.    Lafond.    R.J  B.R..  1 

Pan     inr      cour     <!•■    n  1  rt 

52  infra  les  noa    '•  1  H  61. 

14    Avant   le  code,  l'appel  •'' 
ment    rfi  :ircuit    n'étail 

recevahle,   si   !  -nt 

pas   été    pris   par   écrit- 
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C-  A-,  1863  Corp.  of  the  parish  of 
St  Philippe  v-  Lussier,  13  L-CR-,  499 
— 13  RJ.R-,  499-  Rap.  jur-,  cour  de 
revision   sous  l'art.  52  infra,  le  no-   54- 

15.  Le  législateur  de  1897  consacra 
le  droit  d'appeler  malgré  l'absence 
d'une  enquête  écrite,  mais  en  y  met- 
tant cette  restriction  que  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  ne  jugerait  que  sur 
h  droit;  cette  restriction  disparut  par 
le  statut  54  V.,  c  48.  s-  3- 

V-  C  A-,  1878.  Adam  v-  Flanders, 
25  J.,  30;  C  A-,  1882.  McKenzie  v- 
Turgeon,  2  D-C-A-,  243-  ,  , 

l6-  Aujourd'hui  que  la  procédure  de- 
vant la  cour  de  circuit  dans  les  causes 

45.  Des  dispositions  particu- 
lières règlent  l'appel  des  juge- 
ments rendus  dans  les  Iles  de  la 
Madeleine. 

C-  P.  C,  1142,  partie;  54  V.,  c  48,  s. 
3.  Ibid. 

46.  H  y  a  également  appel  de 
tout  jugement  interlocutoire  dans 
les  matières  susceptibles  d'appel, 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le 
litige  ; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit 
fait  une  chose  à  laquelle  il  ne 
peut  être  remédié  par  le  juge- 
ment final  ; 

3.  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retar- 
der inutilement  l'instruction  du 
procès. 

C-  P.  C,  11 16;  54  V.,  c.  48,  s.  2,  4. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,    64,   85. 

Amendement  ((exception  préliminaire) 
42,    (signification)    33. 

Arbitre,   19,   20. 

Autorisation    de    justice,    22. 

Avis    (appel   des  Interlocutoires)    8G,    87. 

Bilan  (contestation-particularités)  32  (dé- 
lai pour  répondre)   33. 

Bordereau   de   collocation,   16. 

Capias.   66. 

Caractère   des   jugements,   1,   3,   24,   27. 

Caution  pour  les   frais.   76. 

Charte  de  Montréal,  26. 

Communauté,    56. 

Compensation,    10. 

Compétence.   4,    29,    82. 

Consignation   (tiers-saisi)   12. 

Contestation    (adjudication)    5   et   seq. 

Contrainte  par   corps,    57a. 

Défense.    46. 


appelables  est  la  même  que  devant  la 
cour  supérieure,  la  question  ne  peut 
plus  se  présenter  de  savoir  si  l'appel 
est  recevable  lorsque  les  dépositions 
n'ont   pas   été  prises   par   écrit. 

V.  l'art.  1135  infra. 

17.  Where  several  non-appealable  ac- 
tions in  the  Circuit  Court  are  Consolid- 
ated with  one  that  is  appealable,  as 
involving  the  same  question,  the  whole 
will  be  adjudicated  upon,  on  an  appeal 
in   the  principal   case- 

C-  A.  1584-  Cie.  du  Chemin  de  Fer 
de  Montréal  &  Sorel  v.  Vincent,  M.L- 
R.,  4  Q.B.,  404. 


45.  Spécial  provisions  regu- 
late  appeals  from  judgments  ren- 
dered  in  the  Magdalen  Islands- 

C.  C.  P-,  1142»  in  part;  54  V.,  c.  48, 
s.  3. 

46.  An  appeal  also  lies  from 
interlocutory  judgments  in  mat- 
ters  susceptible  of  appeal  in  the 
following  cases  : 

1.  When  they  in  part  décide 
the  issues  ; 

2.  When  they  order  the  doing 
of  anything  which  cannot  be  re- 
medied  by  the  final  judgment; 

3.  When  they  unnecessarily  de- 
lay  the  trial  of  the  suit. 


C.C. P-,  116;  54  V.,  c  48,  ss-  2,  4. 

Délai    (appel)    65,    85,    (prolongation)    33  et 

seq. 
Dépens,    63. 
Détails,    32,   32a. 
Dividende.    V.    Bordereau. 
Election    municipale,    26. 
Enquête.  48  et  seg. 
Exception    préliminaire    (à    la    forme)    31 

et  seq.   (déclinatoire)  29,  30,   (dilatoire)  39. 
Exécution   de   l'obligation,    8. 
Expertise,   10,   53. 
Expropriait-ion,   21. 
Femme   mariée,   22,   37. 
G-ardien.   57a. 
Injonction,   58. 
Inscription  (à  l'enquête)  49,  50,    (en  droit) 

36,   38,  41,  45,    (en  faux)  49  (en  revision) 

V.    Révision. 
Interlocutoire     (définition)      2,      (juge     du 

fond)  75  (t  seq.   (juges  d'appel)  81  et  seq. 
Irrégularités    (appel)    73. 
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Jugements   provisoires   74. 
Mandant  11  s.    17. 
Mariage    (annulation)    60. 
Matières    non    susceptibles    d'appel,    23    et 
seq. 

Motifs  du  jugement,  28. 

Opposition   afin  de  charges,   15. 

Ordre   public,    73. 

Particularités.    V.    Détails. 

Pension    provisoire,   59. 

Permission    (d'appel)    65    (de   produire)    35, 

40. 
Pouvoir   discrétionnaire,   28a,   67  et  8cq.,  SI. 
Praticien,    56. 

Preuve   avant   faire   droit,   44. 
Privilège   d'architecte,    11. 
Procédure,    62,   84. 
Procès  par  jury,  54,  55. 
Procuration,   40,   76. 
Puis  darretn   continuance,  43. 
Rapport    d'arbitre    (homologation)    78. 
Réformation    de    compte,    6. 
Réponse    supplémentaire,    43. 
Requête    pour     permission     d'appeler,    65, 

72. 

Revision,    23,    71,    87. 

S.ii.^ie-arrêt,    12. 

Saisie-exécuttom,   13,   57. 

Séparation,    7,    61. 

Séquestre,    18. 

Signification    (amendement),    33. 

Travaux    (coût),   9. 

Vlente   d'immeubles    (shérif)    14. 

Ventilation,    11. 

DIVISION. 

8.  i.  Jugements  Interlocutoires  et  juge- 
ments finals.  (1). 

S.  2.  Interlocutoires  susceptibles  d'appel. 
(25). 

s.    :.   Mode  et  conditions  du  pourvoi.   (65). 

s.  ',.   lutoriU   des   jugements  Interlocutoires. 

§  1.  Auprès  du  juge  de  première  Ins- 
t . 1 1 1 <  ■  « • .    (74). 

§  2.  Auprès    du    tribunal    d'appel.    (81). 


SECTION  l 

Jugements    interlocutoires    et   /".i,r<'- 
ments  finals. 

i.  Le  caractère  des  jugements  ne 
résulte  paa  de  la  qualification  qui  leur 
est  donnée  par  le  juge;  c'est  le  texte 
de  la  loi  "U  lis  principes  «lu  droit  qui 
le  déterminent- 

Garsonnet,  3,  §  104},  p.  397, 

a-  \n  interlocutory  judgment  is 
one  which  is  rendered    in  a  cause  bc- 


tween  the  institution  of  the  suit  and 
the  final  judgment  therein,  and  is 
given  in  an  intermediate  state  of  the 
cause  on  some  intermediate  question 
before  the  final  décision. 

C.  A.  (Wurtele  J.)  rgoi.  Shannon  v. 
Turgeon,  4   R-P.,  49. 

3.  Un  jugement  peut  être  en  partie 
final  et  en  partie  interlocutoire.  V. 
C  A.,  1899.  Mitchell  v.  Hefternan,  2 
R.P.,  87. 

4.  Est  final  le  jugement  par  lequel 
le  tribunal  se  déclare  incompétent 
(dans  l'espèce,  à  reviser  la  décision 
d'un  juge   en   chambre). 

V.  C.  A..  1881.  Clément  v.  Fran- 
cis, 1  D.C-A.,  346. 

5.  Est  réputé  final  bien  que  laissant 
certains  droits  à  être  déterminés,  le 
jugement  qui  prononce  sur  la  contes- 
tation liée. 

V.  C.  A.,  1899  (Ouimet  J.)  Institu- 
tion catholique  des  sourds-muets  v. 
Sincennes,  2  R.P.,  294. 

6.  Si,  sur  une  action  en  reddition 
et  en  réformation  de  compte,  un 
compte  a  déià  été  rendu  en  conformité 
avec  la  première  partie  des  conclu- 
sions de  la  demande,  le  jugement  qui 
accorde  ensuite  la  réformation,  au 
moins  pour  la  partie  du  compte  rendu 
avant  l'institution  de  l'action,  est  un 
jugement   final. 

C.  A.,  (Ouimet  J.)  1899.  Coristine 
v.    Hawes,  2  R.P-,  83. 

7.  Est  appelable  de  piano  et  sans 
requête  le  jugement  accordant  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens,  mainte- 
nant la  saisie-gagerie  pratiquée  eu  ver- 
tu de  l'art.  204  C.C-,  et  ordonnant  la 
nomination  d'un  praticien  pour  établir 
les  droits  et  reprises  de  la  demande- 
resse, mais  réservant  jusqu'au  juge- 
ment final  dans  la  cause  l'adjudication 
quant  à  la  garde  des  enfants,  la  pen- 
sion  alimentaire  et  les    frais    d'action. 

C.  .V.  [899.  Mitchell  v.  Iïetïernan. 
2  R.P.,  S7. 

8.  A   judgment   ordering   a    par! 

do  a  spécifie  acti  like  the  delivering 
of  certain  promissory  notes  within  a 
certain  delay.  or  to  pay  a  fixed  aanoont, 
is  a  final  judgment 

C    v.   issj.     Cassils  v.  Fair,  a  DC, 
\-. 

\   judgmenl  holding:  thaï  plaintif! 
is  entitled  to  the  balance  claimed  by 
him,  irotn  which     should  be  deducted 
the  cost  of  rebuilding    the  def< 
constructed     work,    ami.    in   order 
ascertain  sucb  cost,  remita  the 
tin   Superi  t,  is  final» 
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C.  Suprême.  1882.  Shaw  v-  St- 
Louis,  8  C.S.CR.,  385. 

10.  A  judgment  which  détermines 
ail  the  matters  in  litigation  between 
the  parties,  with  the  exception  of  an 
amount  claimed  under  a  plea  of  com- 
pensation, and  orders,  avant  faire 
droit  on  such  plea,  that  'the  amount  of 
compensation  be  settled  by  experts 
and  reserves  the  question  of  costs,  is 
not  a  définitive  judgment  entitling  the 
party   aggrieved    to    appeal   de  piano- 

C.  A-,  1862.  Wardle  v.  Bethune,  6 
J-,  220. 

11.  Dans  une  action  pour  faire 
constater  un  privilège  d'architecte, 
un  jugement  déclarant  inutile  l'avis 
d'enregistrement  du  privilège  et  or- 
donnant la  ventilation  de  l'immeuble 
pour  en  établir  la  plus-value  donnée 
par  le  demandeur,  est  un  jugement  fi- 
nal. 

G  A.,  1899  (Ouimet,  J.)  Institution 
catholique  des  sourds-muets  v.  Sin- 
cennes,  2  R.P-,  294. 

12-  A  judgment  in  a  case  of  saisie- 
arrêt,  on  motion  of  the  seizing  credit- 
or,  ordering  garnishees  to  deposit  in 
court  moneys  attached  in  their  hands 
is  an  interlocutory  judgment. 

C.  A.  1893.  Powis  v.  Québec  Bank, 
R.J.,  2  B.R.,  566. 

13.  A  judgment  revoking  the  stay 
of  exécution  previously  ordered  by  the 
court,  and  ordering  the  bailiff  to  pro- 
ceed  with  the  exécution  of  the  pro- 
perty  seized,  is  a  final  judgment. 

Shannon   v.   Turgeon,   précité. 

14.  Le  jugement  qui  ordonne  au 
shérif  de  vendre  en  bloc  les  immeu- 
bles saisis  est  un  jugement  final. 

C.  A.,  igoo-  Connolly  v.  Stanbridge, 
4  R.P.,  186. 

15.  A  judgment  granting  a  motion 
ordering  an  opposant  afin  de  charge  'to 
give  security  that  the  real  estate  ad- 
vertised  for  sale  will  be  sold  for  a  suf- 
ficient  price  to  enable  the  hypothecary 
creditor  to  be  paid  in  full,  is  an  inter- 
locutory judgment- 

C.  A.,  (Hall  J.)  1903.  Desaulniers 
v.  Payette,  5  R.P.,  364.  V.  infra  sous 
l'art.  67,  le  no.  25. 

16.  Un  jugement  maintenant  la  con- 
testation d'une  feuille  de  dividende 
est  un  jugement  final. 

C.  A.,  1902.  Bayeur  v.  Seath,  5  R- 
P.,  241. 

17.  A  judgment  refusing  to  grant  a 
writ  of  mandamus  is  a  final  judgment- 

C-   A.   1852-      Wurtele   v.  Bishop     of 

Québec,    2   L-CR.,    65  —  3  RJ-R-,   93- 

18.  Est  final  le  jugement  qui  nomme 
un  séquestre. 


V-  C.  A.  (Dorion,  J.  C.  diss.)  1833. 
McCraken  v.  Logue,  3  D-C-A-,,  268 — 6 
L.N.,  326.  Contra  C  A.  1871.  Blan- 
chard v.  Miller,  16  J-,  8o-  Rap.  jur. 
cour  de  revision  sous  l'art-  52  infra  le 
no-    37. 

19.  Le  jugement  nommant  un  arbi- 
tre est  final  quant  à  cette  procédure, 
et  appel  peut  en  être  interjeté  sans 
demande   nréalable. 

C.  A.,  1898.  Cie  de  Chemin  de  Fer 
de  la  Vallée  Est  du  Richelieu  v.  Mé- 
nard,   1    R-P.,   202  — R.J.,  7,   B-R.,  486. 

20.  A  judgment  homologating  an 
award  of  arbitrators  is  an  interlocutor. 

C.  S.,  1857.  Day,  Mondelet,  Cha- 
bot. J.  P.  Tate  v.  James,  1  J.,  151. 

21.  The  judgment  or  order  of  the 
Superior  Court  naming  commission- 
ers  in  a  matter  of  expropriation  is  on- 
ly    an    interlocutory    order- 

C.  A.,  1880.  Canadian  Rubber  Co. 
v-  City  of  Montréal,  25  J.,  231. 

22.  Le  jugement  qui  refuse  à  la 
femme  l'autorisation  d'ester  en  jus- 
tice est  final. 

C  A..  (Wurtele  J.),  Cain  v.  Bar- 
tels,  1  R.P-,  521. 

23.  The  judgment  of  the  Court  of 
Review  rejecting    the    inscription  is  a 

final  judgment. 

C.  A.,  1867-  Taylor  v.  Mullin,  2  L-, 
C.   L.   J-,  250. 

24.  De  plus,  sur  le  caractère  des  ju- 
gements on  peut  consulter  les  arrêts 
qui  suivent  et  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  revision  sur  le  même  sujet, 
sous   l'art-   52  infra. 


SECTION  IL 

Interlocutoires   susceptibles    d'appel. 

25.  Il  n'y  a  app'el  des  jugements  in- 
terlocutoires que  dans  les  matières  où 
il  y  a  appel  du  jugement  final.  V.  le 
texte.  V-  aussi.  C.  A-,  (Ouimet  J.), 
igoo.  Clarke  v.  Jacques,  R.J.,  9  B.R., 
238. 

26.  .  .  .C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire  ren- 
du dans  une  contestation  d'élection 
municipale,  sous  la  charte  de  la  cité 
de  Montréal  (62  Vict.  ch-  58).  Mêmej 
arrêt. 

26a.... Non  plus  que  dans  les  ma- 
tières prévues  aux  arts.  43  et  1006 
C.P. 

C  A-,  (Wurtele,  J.)  Grier  v-  David. 
4  R.P-  417. 

27.  Le  jugement  qui  est  final  en  par- 
tie et  en  partie  interlocutoire  est  ap- 
pelable  de  piano. 
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V.  C-  A.,  1899.  Mitchcll  v.  Hefïer- 
nan,  2  R.P.,  87. 

28.  Ce  ne  sont  pas  les  considérants 
ou  motifs,  mais  le  jugé  ou  dispositif, 
qui  rendent  un  jugement  interlocutoire 
sujet  à  appel. 

C  A-,  1884.  Nadeau  v.  Cheval,  7 
L.N.,  114. 

28a.  En  thèse  générale  la  cour 
d'appel  n'accordera  pas  la  permission 
d'appeler  lorsque  le  jugement  a  quo  a 
été  rendu  dans  l'exercice  d'un  pouvoir 
discrétionnaire.  V.  Thériault  v.  Wad- 
leigh,  1  D.C.A.,  3C0;  Lefebvre  v-  Héri- 
tiers Everett,  6  R.P.,  188;  Cari.  As- 
bestos,  Ltd.,  v.  Montréal  Asbestos 
Ltd.,  5  R-P-,  65;  Dupuis  v.  Dupuis,  5 
R.    P-,   59- 

29.  Un  jugement  renvoyant  une  ex- 
ception déclinatoire  est  un  jugement 
auquel  il  peut  être  remédié  par  le  ju- 
gement final. 

C.  A.  (Bossé  J.)  1899.  Auger  v. 
Mangann,  2  R.P.,  161. 

30.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire maintenant  une  exception 
déclinatoire  et  renvoyant  le  dossier 
devant    le    tribunal    d'un   autre    district- 

C.  A.,  1901.     Gosselin     v-     Belley,  4 

R-P-,   59- 

31.  Leave  to  appeal  may  be  grant- 
ed  from  a  judgment  dismissing  an  ex- 
ception à  la  forme. 

C.  A.,  1874.  Nadeau  v.  Baby,  R.A. 
C-,  579.  Dans  le  même  sens-  C.  A-, 
1880.  Board  of  Temporalities,  etc-,  v. 
Minister  and  Trustées  of  St-  Andrew's 
Church,  3   L.N.,  379. 

32.  Qu'un  jugement  rendu  par  le 
juge  en  chambre  sur  une  exception  à 
la  forme  et  une  metion  pour  particu- 
larités opposées  à  une  contestation  de 
bilan   est   susceptible   d'appel. 

C  A-,  Marsan  v.  Poirier,  R.J.,  4,  B-, 
R.,  176. 

32a.  Jugé  cependant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  permettre  d'en  appeler  d'un 
jugement  interlocutoire  ordonnant  à 
une  partie  de  fournir  à  l'appui  de  sa 
déclaration  certains  détails  et  certains 
documents. 

C.  A.,  1004.  (Ouimct,  J.)  Corn-  de 
DeLorimier  v.  Soeurs  de  Jésus-Marie, 
7  R.P-,  64. 

33.  La    cour    n'accordera    pas    la 

i"Ti  d'appeler  d'un  jugement  in- 
terlocutoire qui  a  permis  de  signifier 
une     nouvelle    copie     de    la    déclaration, 

-ne  la  première  avait  été  lignifiée 

sans   être   certifiée. 

C.   A.   1881.    Therrien  v.  Wadleigh, 

1   \).C  v.   1 

34.  l'n  jugement  interlocutoire  qui 
a    renvoyé    une     exception     à    la    forme 

<■•    plaignant   du  court     délai     indiqué 
par    d  tant    le   bilan 


d'un  failli  pour  répondre  à  cette  con- 
testation, et  qui  n'a  accordé  que  qua- 
tre jours  pour  répondre  à  cette  con- 
testation est  susceptible  d'appel. 

C  A.,  Marsan  v.  Poirier,  R.J.,  4 
B.R.,  58. 

35-  A  judgment  allowing  a  défen- 
dant to  file  an  exception  to  the  form 
after  the  delays,  without  adjudicating 
upon  its  merits,  is  not  an  interlocutory 
judgment  from  which  leave  to  appeal 
can   be  granted. 

C.  A.,  1904.  (Hall  J.)  Lefebvre  v. 
les  Héritiers  Everett,  6  R.P.,  188. 

36.  Une  partie  n'obtiendra  pas  un 
appel  d'un  jugement  interlocutoire  re- 
jetant une  exception  à  la  forme,  parce 
qu'elle  a  été  filée  trop  tard,  si  les  mov- 
ens  plaides  par  l'exception  à  la  forme 

avaient  l'être  par  la  défense  en 
droit  filée  dans  la  même  cause,  et  si 
copie  de  cette  défense  en  droit  n'est 
pas  produite,  sur  le  principe  que  la 
cour  d'appel  ne  peut  pas  dire  que  le 
grief  soit  irrémédiable  et  définitif, 
n'ayant  pas  devant  elle  la  défense  en 
droit. 

C.A-,  1853.  Moreau  v.  Motz,  3  L- 
C-R-   53-3   RJ.R.,   344- 

37-  A  judgment  dismissing  an  ex- 
ception to  the  form,  in  which  the  de- 
fendant,  a  married  woman,  separate 
as  to  property,  complained  of  being 
sued  alone.  can  be  corrected  by  the 
final  judgment. 

C.  A.  (Hall  J.)  ioor.  Ogilvie  v. 
Fraser,  3  R.P-,  546. 

38..  ..When  a  pleading  has  been 
dismissed  upon  demurrer  or  excep- 
tion -to  the  form  and  there  appears  to 
be  a  reasonable  doubt  as  to  the  cor- 
reetness  of  the  judgment,  leave  to  ap- 
peal wtll  generally  be  accorded.  al- 
most  as  a  matter  of  course:  but  the 
contrary  rule  prevails  when  it  is  the 
demurrer  or  the  exceotion  itself  which 
been   dism  Même  arrêt- 

30.  Il  n'j  a  pas  appel  du  jurement 
rendu  sur  une  exception  tendant  à 
obtenir  la  suspension  de  procédures 
jusqu'à  ce  que  jugement  soit  rendu 
dans  une  autre  instance  entre  II 
mes  parties  et  sur  semblables  matiè- 
res. 

C.  A.,  1R51.     Doneganî  v«  Quesnel,  1 

I   I    l\-.   (i  1 

40.  Even  if  a  iudgment  grantin 
a  foreign  plaintif!  an  addrtional 
to  ide    a  proper    power    of    atl 
comes     under  an; 
stirtnfctfH  in   art.  46  C  P 
peal  shall  not  be  granted  when  it 

rs   that    the   plaintif!  In 
with   part    of  the  ordei 
b<  low,     i>\      fui  n 


"Si 
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costs,  and  has  aïsd,  one  day  only  after 
the  expiry  of  the  d>lay,  filed  a  power 
'of  attorney.  which,  however,  was 
•considered    insuffïcient. 

C.A.,  (Hall  J.)„  1902.  Canadian  As- 
bestos,  Ltd.,  v.  Glasgow  &  Montréal 
Asbestos,  Ltd.,  5  R-P-,  65- 

41.  An  appeal  will  not  be  allowed 
from  a  judgment  dismissing  a  dé- 
marrer to   a  déclaration. 

C.  A-,  1868.  Benning  v.  Grange,  13 
J.,  153—19  RJ.R-,  179.  Dans  le  même' 
sens:  C.  A-,  1874.  Daigneault  v-  Per- 
rault, R.A.C.,  579;  C.  A-,  1875.  Hall  v. 
Turcotte,  R-A.C.,  579- 

42.  Where  the  défendant  filed  an 
exception  à  la  forme,  and  the  plaintif! 
amended  his  déclaration,  and  the  de- 
fendant  was  not  further  heard  on  his 
exception  which  was  dismiissed,  he  will 
not  be  granted  leave  to  appeal  from 
■the  judgment  dismissing  the  excep- 
tion, if  it  appears  that  the  amend- 
ment  covered  ail  valid  grounds  of 
exception  à  la  forme. 

C.  A.,  1875.  Pacaud  v.  Demers,  R- 
A.C,  561. 

43.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la 
permission  d'appeler  d'un  interlocu- 
toire par  lequel  le  juge,  exerçant  un 
nouvoir  discrétionnaire,  permet  ou  re- 
fuse à  une  partie  de  faire  valoir  par 
voie  de  défense  ou  de  réponse  supplé- 
mentaire des  faits  _  essentiels  arrivés 
depuis   la   contestation. 

C.  A.  (Wurtele,  J.)  1900-  Dupuis  v. 
Dupuis,   5  R-P-.  59- 

44.  Leave  to  appeal  will  be  refused 
from  a  judgment  of  preuve  avant 
faire  droit. 

C.  A.,  1875.  Jobin  v.  Barbeau,  R- 
A.  G,  580. 

45.  Leave  will  be  granted  to  appeal 
from  an  interlocutory  judgment  dis- 
missing upon  motion  a  demurrer  and 
a  spécial  plea  filed  by  the  défendants. 

C.  A..  1881.  Low  v.  Montréal  Tele- 
graph  Co.,  4  L-N-.  381. 

46.  Where  defendant's  pleas  are,  by 
an  interlocutory  judgment,  altered, 
but  not  so  as  to  prevent  him  proving 
his  whole  defence,  leave  to  appeal 
from  such  interlocutory  will  not  be 
granted. 

C.  A.,  1875-  Leblanc  v.  Pellerin, 
R.A.C..  47- 

47.  Il  y  a  lieu  d'accorder  la  nermis- 
sion  d'appeler  du  jugement  qui  a  ren- 
vové  sur  défense  en  droit  une  inscrip- 
tion en  faux. 

C.  A..  iP^.  Beaudry  v.  le  Maire 
de  Montréal,  11  J.  28. 

48.  Leave  to  appeal  mav  h»  granted 
Irom    an    interlocutory   judgment   fore- 


closing  a   party  at  enquêté  for  non-ap-* 
pearance- 

C.  A.,  1875.  Doutney  v.  Ritchard, 
R.A.C.,  47;  C  A.,  1875.  HaM  v.  King, 
R.A.C.,  47- 

49.  Jugé:  An  interlocutory  rejiecting 
nu  inscription  for  enquêtes  et  mérite 
is  a  judgment  from  which  an  appeal 
will  lie. 

C.  A-,  1874.  Bellay  v.  Guay,  R.A.C-, 
46. 

50.  Il  y  a  lieu  d'appeler  d'une  or- 
donnance radiant  une  inscription  pour 
audition  au  mérite  en  vacance,  sur 
une  exception  à  la  forme  en  t  l'absen- 
ce d'un  consentement  par  écrit  des 
parties  pour  telle  audition  hors  du 
terme. 

C.  A.,  1852.  Dease  v.  Taylor,  2 
L-CR.,  227. 

51.  En  thèse  générale  les  décisions 
du  juge  à  l'enquête  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel. 

V.  C  A.,  1876.  Le  curé,  etc.,  de 
Beauharnois  v.  Robillard,  20  J.,  294; 
C.  A.,  1865.  Ontario  Bank  v.  Duches- 
nay,  16  L-CR.,  194-14  R.J.R-,  89;  G. 
A.,  1865.  Hudon  v.  Painchaud,  15  L. 
C.R.,  435-14  RJ-R-,  76- 

52.  Le  jugement  qui  maintient  des 
objections  à  l'enquête  tombe  dans  les 
cas   énumérés   à  l'art.  46  C-P. 

C  A.,  1903.  (Hall,  J.)  Beaudoin  v. 
Petit,  6  R.P.,  322. 

53.  Leave  to  appeal  from  a  judg- 
ment ordering  an  expertise  may  be  re- 
fused in  the  discrétion  of  the  court, 
although   it  décides  part  of  the  issues. 

C.  À.,  1875.  Been  v.  Valin,  R.A.C., 
47- 

54.  Leave  to  appeal  will  be  granted 
from  a  judgment  refiasing,  as  coming 
too  late.   a   motion   for  trial    by   jury- 

C.  A..  1861.  Lovell  v.  Campbell,  6 
J.   n5. 

55.  A  judgment  determining  and 
defining  the  facts  to  be  enquired  into 
by  the  jury  is  a  judgment  from  which 
an  appeal  will  lie. 

C.  A.,  i8;6.  Arthur  v.  Montréal 
Assurance  Co.,  6  L-C'R.,  99 — 5  R-J. 
R-,  30. 

56.  Peut  être  corrigé  par  le  juge- 
ment final  et  partant  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel,  le  jugement  qur 
statue  que  des  biens  font  partie  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  les 
parties  et  renvoie  au  praticien  à  inclu- 
re ces  biens  dans  l'actif  de  la  dite 
communauté. 

V  .C.  A..  (Hall,  J.)  1902.  Stewart 
v.   Cairns,  5  R.P.,  235. 

57-  The  court  will  not  grant  leave 
to  appeal  from  an  interlocutory  order 
of  a  judge  in  chambers  authorizing  the 
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opening  of  the  door  of  an  insolvent. 

C.  A.,  1874.  Whitlock  v.  Tyre,  R. 
'A-    C,   579- 

57a.  Leave  to  appeal  will  not  be 
granted  from  a  judgment  condemning 
a  party  to  imprisonment  until  she 
produces  certain  effects. 

C  A-  (Hall,  J.).  1903.  St.  Pierre  v. 
Belisle,  6  R.P.,  418. 

58.  The  judgment  granting  an  in- 
terlocutory injunction  does  not  tall 
under  art.  46  C.P.,  and  leave  to  ap- 
peal therefrom  will  not  be  granted. 

C.  A.  (Wurtele,  J-)  1901.  Wright 
v.  City  of  Hull,  4  R.P.,  52. 

59.  Leave  to  appeal  will  not  be 
granted  from  an  interlocutory  judg- 
ment allowing  a  wife  aliments  during 
the  pendency  of  a  suit  with  her  hus- 
band,  unless  it  was  évident  that  injus- 
tice had  been  donc 

C  A.,  1875.  Blacklock  v.  Crosby, 
R.A.C.,  47-   ' 

60.  Leave  to  appeal  was  granted 
from  an  interlocutory  judgment  refer- 
ring  an  action  to  annul  a  marriage  be- 
tween  catholics  to  the  Roman  Catho- 
lic  Bishop  in  order  that  he  might  dé- 
cide whether  the  marriage  tie  should 
be  broken. 

C.  A-,  1882.  Evans  v.  Laramée,  5 
L.N.,  134. 

61.  In  an  action  for  séparation  from 
bed  and  board,  a  judgment  declaring 
that  the  allégations  of  reconciliation 
h;'ve  heen  provedj  reserving  the  par- 
ties the  right  to  discuss  the  con- 
séquences of  the  reconciliation  upon 
the  proceeding  pending  between  them 
is  not  an  interlocutory  judgment  from 
\vliich  an  appeal  can  be  permitted 
under  art.  46,  C-CP. 

C  A.   (Hall,  J.),  1903.     Christin  v. 
Lafontaine,  6   R.P.,   297. 

62.  Whetl  in  a  matter  of  procédure 
a  party  can  still  hâve  his  remedy  in 
the  Superior  Court,  the  Court  of  Ap- 
peals  will  not  grant   leave  to  appeal. 

C.  A.,  1878.  Arlrss  v.  Hall,  R.A-O. 
571. 

63.  An  appeal  will     n>>t   be     ail" 
on  a  question  of  costa  alone- 

C  A.,  1876.  Crosbie  v.  Blacklock, 
R  \ .C..  580;  C  A..  1S7 ,.  Ifart  v.  The 
Northern  Assurance  Co.,   R.A.C.,  58a 

64--..Nor  on  nvre  mattera  of  1  > r« > 
cedure   nor  where  the    party    lias    an 
peared    t"    acquiesce    1>\    taking    sul>- 
Bequent  proceedings.     Harl  \.   North- 

priciti',    C.    \  . 
1874,    Phillips    v     Choqu»  tte,     R.A-C, 


SECTION  III. 
Mode  et  conditions  du  pourvoi. 

65.  Appeal  from  an  interlocutory 
judgment  cannot  be  instituted  wi'thout 
leave  being  granted  by  the  court  of 
Queen's  Bench.  R.A.C,  45.  V.  l'art. 
121 1  infra.  Quant  au  délai  dans  lequel 
la  demande  doit  être  faite-  V.  le  même 
article   (1211). 

66.  An  appeal  may  be  instituted 
from  a  judgment  dismissing  a  petiti  m 
for  release  under  a  copias  and  from 
varions  other  interlocutory  orders  or 
judgments  in  connection  with  such 
copias,  rendered  partly  by  the  court 
below  and  partly  by  the  judge  thereof 
in  chambers  by  one  and  the  same 
writ.  and  without  obtaining  the  pre- 
vious  permission  of  the  court  of 
Queen's  Bench  to  appeal  from  such 
interlocutory  orders   or  judgments. 

C.  A-,  1875.  Phillips  v.  Sutherland, 
19  J-,  134  —  R.A-C,  41. 

67.  It  is  discretionary  with  the 
court  to  grant  or  refuse  leave  to  ap- 
peal, even  in  cases  falling  within  one 
or  other  of  the  catégories  mentioned 
in  art.  1116  (4r)c.a.)  C.P.;  R.A.C..45. 

68-  An  appeal  ought  to  be  allowed 
from  an  interlocutory  judgment  which 
cannot  be  remedied  by  the  final  judg- 
ment; unless  the  court  is  clearly  of 
opinion  that  the  judgment  complained 
of  must  me  confirmed. 

C.  A.,  1870.  Cheney  v.  Frigon,  15 
J,  57-21   RJ.R.,   152. 

69.  Leave  to  appeal  from  an  inter- 
locutory judgment  will  not  be  grant- 
ed where  in  the  opinion  of  the  Court 
of  Appeal   the  judgment   is   correct. 

C.  A.,  1873.  Pacaud  v.  Poisson,  R. 
A.  C,  47. 

70-  On   an   application    for    leave  to 
appeal     from     an   interlocutory     judg- 
ment.   the     judge     in     chambers     h 
merely  fo  décide  whether  the  interlo- 
cutory   judgment    falls    within   one 
the   cal  mentioned   in   art.    ni6 

C  [6  c.a.)  C.  P.    [f  11  does,  lu-  is  bound 
rant    leave  to   appeal. 

C    \     (Wurtele  J),  1894.    St.  I. 
v.  La  R   l  .  3  B.  l\  .  130 

71.   The  court  will  not  grant  1      rt  ' 
appeal    from     an   interlocutory     ju  I 
ment  while     the  record 

:rt   of   Review     on     an   i  »n 

from    the    -une  judgment 

C.  A  .   1884,     Burroughs     v.    Merri- 

inau.  -   l...\ 

The    plaintiffa    having    moved    in 
court   below   for  delà 
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or  reject  an  account  filed  by  défen- 
dant, obtained  a  delay  to  contest  it  on 
•the  merits.  They  then  moved  to  re- 
ject the  account.  This  motion  was 
rejected  and  they  now  move  to  ap- 
peal  from  this  last  judgment.  Held: 
That  this  motion  cannot  be  granted, 
because  plaintiffs  should  hâve  ap- 
pealed  from  the  judgment  granting 
delay  to  contest  the  account  as  well 
a?  from  the  judgment  rejecting  their 
last  motion,  and  they  hâve  asked 
leave  to  appeal  from  this  judgment 
only. 

C-  A.,  1881.  Henderson  v.  Hender- 
son,  1  D-CA.,  304- 

73.  Although  the  form  ;of  proceed- 
ing  adopted  in  this  case,  viz.,  a  rule 
for  contempt  against  the  prothono- 
tary,  is  an  irregular  mode  of  testing 
the  constitutionality  of  a  statute,  and 
the  right  of  appeal  de  piano  from  the 
order  made  by  the  court  below  in  such 
case  might  be  questioned,  yet_  where 
ail  parties  hâve  acquiesced  in  the 
form,  and  hâve  expressed  a  désire  for 
a  décision  on  the  merits,  the  court,  in 
its  discrétion  and  where  the  question 
is  of  public  interest,  may  overlook  the 
technical  difficulty  and  deal  with  the 
case   on      its  merits. 

C-  A.,  1882.  Loranger  v.  Reed,  26 
J-,  331  —  5  i*-N-,  397- 

SECTION  IV. 

De  l'autorité  des  jugements  interlo- 
cutoires. 

S  I,  Auprès  du  juge  en  première 
instance. 

74.  Les  jugements  provisoires  peu- 
vent toujours  être  révoqués  par  le  tri- 
bunal lorsque  les  causes  qui  les  ont 
fait  rendre  ont  cessé  d'exister- 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Poole  v- 
Hogan,  3   R.P.,   107. 

75.  Le  juge  du  fond  n'est  pas  lié 
par  les  interlocutoires  rendus  dans  la 
cause- 

C  S-,  1893-  Jette  J.  Crâne  v.  Mc- 
Bean,  R.J.,  4  CS-,  331;  C  R-,  1877- 
Meredith,  Casault,  Caron,  JJ-  Ar- 
cher v-  Lortie,  3  Q-L-R.,  159- 

76.... C'est  ainsi  qu'il  peut  refuser 
de  renvoyer  l'action  parce  que  le  de- 
mandeur n'aurait  pas  fourni  caution 
pour  les  frais  et  procuration,  et  baser 
sa  décision  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d'ordonner  caution  ou  procu- 
ration.    V.   Crâne  v.   McBean,  précité. 

77.... qu'il  peut  réviser  le  jugement 
qui  a  maintenu  une  défense  ou  une 
réponse  en     droit,  sauf  à  remettre     la 


preuve  à  un  autre  jour,  si  la  partie 
n'est  pas  prête-  V.C-R-,  1878.  Mere- 
clith.  Stuart,  Caron,  JJ-  Lottinville  v- 
McGreevy,  4  Q-L-R-,  242;  C  R-,  1898. 
Casault,  Caron,  Pelletier,  JJ-,  Bud- 
den  v.  Rochon,  R.J.,  13  CS-,  322- 

78 that    the  court     has  power  to 

revise  the  judgment  homologating  an 
award  of  arbitrators. 

C.  S-,  1857-  Day,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ-,  Tate  v-  Janes,  1  J-,  151. 

79.  D'après  une  opinion,  il  faudrait 
distinguer  et  dire  que  le  juge  du  fond 
peut  reviser  le  jugement  qui  a  rejeté 
un  plaidoyer  en  droit,  mais  qu'il  est 
lié  par  le  jugement  qui  a  écarté  une 
défense,  comme  il  le  serait  si  l'action 
avait  été  déboutée  sur  plaidoyer  en 
droit. 

V-  C  S.,  1887.  Tait,  J.,  Kelly  v. 
Warren,   M.LR-,  3  S.C.,  457- 

80.  Une  autre  opinion  veut  que  le 
juge  du  fond  puisse  juger  la  même 
question  dans  le  sens  opposé,  lors- 
qu'elle se  trouve  soulevée  par  une 
exception  ou  par  une  défense  ou  mê- 
me lorsqu'elle  ressort  de  la  nature  de 
la  demande. 

C-  S.,  1880-  Bélanger,  J.,  Casey  v. 
Shaw,  3  L-N-,  90.  V.  sur  le  pouvoir 
du  juge  du  fond  de  reviser  les  inter- 
locutoires. C-  Suprême.  Shaw  v.  St. 
Louis,  8  C.S-C.R.,  385- 

8oa-  Il  est  de  pratique  d'exciper  du 
jugement  interlocutoire  lorsque  l'on 
entend  en  soutenir  le  mal  fondé  de- 
vant le  juge  du  fond- 

§  2.  Auprès  du  tribunal  d'appel 

81.  L'appel  du  jugement  final  de  la 
cour  supérieure  soulève  de  nouveau 
tous  les  interlocutoires  rendus  dans 
la  cause,  et  le  défaut  par  un  défen- 
deur d'exciper  ou  d'appeler  d'un  ju- 
gement interlocutoire  renvoyant  son 
exception  à  la  forme,  ne  l'empêche 
pas  de  discuter  ce  jugement  sur  l'ap- 
pel du  jugement  final,  l'interlocutoire 
n'étant  pas  chose  jugée  sur  les  ques- 
tions soulevées  par  son  exception  à 
la  forme- 

C.  A.,  1885.  Métras  v.  Trudeau,  M- 
L-R.,  1  Q.B.,  347. 

82.  The  court  will  not  consider  a 
law  issue  raised  by  demurrer  in  the 
court  below  and  disposed  of  there  by 
interlocutory  judgment,  when  no  ré- 
férence is  made  to  it  in  appeal  on  the 
merits,  and  when  it  does  not  show 
absence  of  jurisdiction  or  of  right  of 
action. 

C-  A.,  1893,  Larue  v  Kinghorn, 
R.  J.,  2  B.R.,  263. 
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83.  Where  there  has  been  no  appli- 
cation for  leave  to  appeal  from  an  in- 
terlocutory  judgment  of  the  Superior 
Court,  the  court  of  Queen's  Bench, 
when  the  case  cornes  before  it  on  the 
final  judgment,  is  not  precluded  from 
revising  and  reversing  an  interlocu- 
tory  judgment  which  laid  down  a  prin- 
cipe which  the  court  considers  to  be 
erroneous,  and  which  was  reaffirmed 
by  "the  final  judgment  in  the  case. 

C.  A.,  Bayard  v.  Dinelle.  RJ-,  7  B. 
R.,  480. 

84.... But  interlocutory  judgments 
settling  mère  matters  of  procédure 
representing  as  they  usually  do  the 
exercise  merely  of  a  judge's  discré- 
tion, and  not  affecting  the  principle 
upon  which  the  final  judgment  is 
based.  should  not  be  subject,  as  a  gên- 
erai rule,  to  reconsideration  either 
upon  the  final  hearing  upon  the 
merits  in  the  first  court,  nor.  a  fortiori, 
upon  appeal  to  the  Court  of  Queen's 
Bench  from  such  final  judgment. 
Même  arrêt. 

85.  .  .  .Where  such  interlocutory  judg- 
ments    seriously  affect     the  rights  of 


47.  L'appel  des  jugements 
rendus  dans  les  districts  de  Mont- 
réal. Ottawa,  Pontiac,  Terre- 
bonne,  Joliette,  Richelieu,  St 
François,  Bedford,  St.  Hyacinthe, 
Iberville  et  Beauharnois  est  porté, 
plaidé  et  jugé  dans  la  cité  de 
Montréal;  et  celui  des  jugements 
rendus  dans  les  districts  de  Qué- 
bec, Trois-Rivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Gaspé,  Rimouski,  Ka- 
mouraska,  Montmagny,  Beauce 
et  Arthabaska  est  porté,  jugé  el 
plaidé  en  la  cité  de  Québec. 

Néanmoins  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  de  cir- 
cuit dans  et  pour  le  comté  du  Lac 
MégantlC  esl  porté,  plaidé  et  ju- 
gé dans  la  cité  de  Québec. 


C.  P.  Ci  1117,  amendé;  54  V.,  c  48, 
s.  2. 


I    VI I.  ch.  50,  s-  1. 


the  parties,  application  for  leave  to 
appeal  should  be  made  within  the 
stipulated  delay  of  thirty  days,  and  if 
not  so  made,  the  party  should  be  held 
to  hâve  acquiesced  in  them.  Même 
arrêt- 

86.... when  an  appellant  from  a  fin- 
al judgment  is  serious  (even  if  mis- 
taken)  in  considering  that  such  final 
judgment  has  been  controlled  or  mo- 
dified  by  an  erroneous  principle  laid 
down  in  an  interlocutory  judgment,  it 
is  his  right  to  seck  appeal  from  it  on 
the  final  appeal,  and  it  is  his  duty  to 
give  his  adversary  notice  of  that  in- 
tention, either  in  the  inscription  as 
in  this  case,  or  by  a  notice  accom- 
panying  an  inscription  in  the  ordin- 
ary  form-     Même  arrêt- 

87.  An  inscription  in  review,  in 
gênerai  terms,  from  a  final  judgment 
does  not  submit  for  review  an  inter- 
locutory judgment  not  referred  to  in 
such  final  judgment. 

C.  R.,  1879.  Johnson,  Jette.  La- 
framboise,  JJ.  Montréal  &  Ottawa 
Forwarding  Co.  v.  Dickson,  3  L-N-, 
70. 


47.  Appeals  from  judgments 
rendered  in  the  districts  ç>i  M*  nt- 
real,  Ottawa.  Pontiac,  Terre- 
bonne,  Joliette-  Richelieu,  St. 
François,  Bedford,  St.  Hyacinthe, 
Iberville  and  Beauharnois  are 
brought,  heard  and  determined 
in  the  city  oi  Montréal  ;  and  ap- 
peals from  judgments  rendered 
in  the  districts  of  Québec,  Three 
Rivers,  Saguenay,  Chicoutimi, 
Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska. 
Montmagny,  Beauce  and  Ar- 
thabaska are  brought,  heard  and 
determined  in  the  city  of  Québec. 

Nevertheless,  appeals  from  ju 
ments     rendered     in    the    Circuit 

urt    in  and     for  the    county  of 
Lake  Megantic  are  brought,  lie; 
and   determined    in    the    city 
(  )uebec. 

C.C  T.,  m;  amended;  54  \ 

s-  a, 

Ed.  VIL,  c  1. 
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SECTION  III. 

Cour  Supérieure  et  Cour  de 
Révision- 

48.  La  cour  supérieure  con- 
naît en  première  instance  de  tou- 
te demande  ou  action  qui  n'est 
pas  exclusivement  de  la  jurisdic- 
tion  de  la  cour  de  circuit  ou  de 
la  cour  d'échiquier  du  Canada  ; 
et,  dans  le  district  de  Québec, 
elle  exerce  une  juridiction  exclu- 
sive en  première  instance  dans 
les  matières  de  pétition  de  droit. 

G  P-  C,  28,  amendé;  S.R.,  5858; 
54-55  V.   (C),  c  29. 

S.  R.  B.  C,  c.  78,  ss.  2,  3. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,   7. 

Acte   des    élections,    22. 

Action    (hypothécaire)    24,    (négatoire)    46. 

(paulienme)    18,    (révocatoirte)    13. 
Admissions,    12. 
Appel    (juridiction   d')   31. 
Barrage,   34. 
Capias,   20  et  seq. 
Charte  de   Montréal,  35. 
Chemins    (code   municipal),   40. 
Club,    26. 
Confiscation,    19. 
Conseiller,    37. 
Conseil   de   comté,    44. 
Contestation    d'élection,    39. 
Cour  du   Recordeir   (Québec),  31. 
Cours  d'eau,  43. 
Créance      (conjointe),      16,'  17,    (indivisible) 

16,    (solidaire),   16. 
Demande    (indéterminée),     25,    (incidente), 

28,    (reoonven'tionnelle),    28,    29. 
Désistement.      V.    Retrarit. 
Douane.    V.     Confiscation. 
Droits    immobiliers,    24. 
Epoux    (créance    conjointe),    17. 
Expertise,    34. 
Frais    5. 
Huissier,   33. 
Incidents,    28. 
Intérêts.    4. 
Intervention,    28. 

Juridiction   de  droit   commun,   18,   25. 
Locateur  et   locataire,   14,   30. 
Manda  m  us.    37,    38. 
Momtant  demandé   '■',   et   seq. 
Montant  dû,   1   et  x<n. 
Montréal  Corn   Exchange,  32. 
Office    municipal,    36. 
Offres,  7. 
Pension    alimentaire.     2fi. 


SECTION  III. 

Superior  Court  and   Court  of 
Review. 

48.  The  Superior  Court  has 
original  jurisdiction  in  ail  suits 
or  actions  which  are  not  ex- 
clusively  within  the  jurisdiction 
of  the  Circuit  Court  or  of  the 
Exchequer  Court  of  Canada; 
and  in  the -district  of  Québec  it 
has  exclusive  original  jurisdiction 
in  cases  of  pétition  of  right. 


C-  C.  P.,  28,     amended;     R-S-,  5858; 
54-55  V-    (C),  c.  29. 


Plaidoiries    (admissions),    12. 
Pluralité   des   demandeurs,  16. 
Principal,    3  et  seq. 
Procès-verbal,    43,    45,    45a. 
Règlement   (club),   26. 
Rente  seigneuriale,  47. 
Rctraxit,    9   et   siq. 
Réunion    de    demandes,    15. 
Surintendant    spécial,    41. 
Taxes    municipales,    46. 
Winding-Up   Act,   23. 

DIVISION. 

S.  1.  Détermination   de   la   compétence.    (1). 
S.  2.  Compétence     de    la     Cour   Supérieure. 
(18). 


SECTION  I. 
Détermination  de  la  compétence. 

1.  The  amount  demanded,  and  not 
that  which  may  be  really  due,  must 
regulate  the  question  of  jurisdiction. 

C-  S-,  1857.  Day,  Smith,  Monddet, 
JJ.,  Généreux  v.  Leroux,  1  J.,  285 — ■ 
6  R.J.R.,  86;  C.  R-,  1884.  Stuart  (diss-) 
Routhier,  Caron,  JJ.,  Tourigny  v- 
Fortin,  10  Q.L-R-,  ^02.  Rap.  la  juris- 
prudence de  la  C.  Suprême,  sous  l'art. 
67   infra,   le   no.   56.    . 

2-  C'est  ainsi  qu'une  action  dans 
laquelle  le  demandeur  allègue  qu'il  lui 
et  dû  $210  et  conclut  au  paiement  de 
cette  somme  est  de  la  juridiction  de 
la  cour  supérieure,  lors  même  qu'il  ap- 
pert par  les  titres  allégués  que  la 
somme  due  est  de  $195  seulement. 
Tourigny    v-    Fortin,    précité- 
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3-  Le  montant  de  la  demande,  c'est 
le  principal;  le  principal  c'est  tout  ce 
qui  est  dû,  mais  rien  que  ce  qui  esfi 
dû  au  jour  de  la  demande. 

Garsonnet,  vol.  2,  §  430,  p.  63. 

4.  Principal  n'est  pas  ici  synonyme 
de  capital;  il  signifie  tout  ce  qui  est 
dû  au  jour  de  la  demande;  la  somme] 
due,  les  intérêts  conventionnels  qui 
ont  pu  courir  jusque-là,  et  les  dom- 
mages-intérêts qui  résultent  du  retard 
à  la  payer,  c'est-à-diire  les  intérêts 
moratoires  qui  peuvent  courir,  dans 
certains  cas,  avant  la  demande  en  jus- 
tice. 

Garsonnet,   tom.   et   §  ci(-,  p.  64. 

5.  On  ne  comprend  pas  dans  le  ca- 
pital les  sommes  qui  n'étaient  pas 
dues  au  jour  de  la  demande,  le  fus- 
sent-elles au  jour  du  jugement,  com- 
me les  frais  et  les  intérêts  moratoires 
qui  ont  couru  depuis  la  demande  en 
justice. 

Garsonnet',   loc-  cit. 

6.  Jugé  en  ce  sens:  Que  la  compé- 
tence est  fixée  par  la  demande  et  que 
les  intérêts  accessoires  ne  sont  pris 
en  considération  pour  fixer  la  compé- 
tence en  premier  ou  en  dernier  ressort 
que  s'ils  sont  antérieurs  à  la  de- 
mande. 

C-  S-,  i88q.  Mathieu,  J.  Desmar- 
teau v.  Cour  de  Magistrat.  17  R-L.,  4- 
Rap.  la  jurisprudence  de  la  Cour  Su- 
prême, sous  l'art.  67  infra  le  no-  57V 

7.  A  quel  moment  se  fixe  la  com- 
pétence? En  France  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  sont  d'accord  que  re- 
tendue de  la  dette  au  jour  de  la  de- 
mande se  détermine  au  m  iyen  des  der- 
nières conclusions  posées  par  le  de- 
mandeur et  l'on  décide  <|ue  si  la  pre- 
mière demande  est  restreinte  à  un 
chiffre  inférieur  au  taux  du  ressort 
par  de  nouvelles  conclusions,  le  tri- 
bunal d'être  compétent  et  doit 
renvoyer  les  parties  à  se  p<  urvoif  de- 
vant qui  de  droit-  11  en  est  de  même 
notamment  si  le  défendeur  acquiesce 
à  une  partie  de  la  demande,  OU  s'il  fait 
des  offres  partielles  et  que  le  deman- 
deur les  accepte:  la  contestation  ne 
portant  désormais  que  sur  le  surplus- 

V.  Garsonnet,   tom*  cit.  §  431,  p.  65-. 

8.  Dans  l'état  de  notre  jurispruden- 
ce la  question  n'est  pas  sans  présen- 
ter quelque  difficulté,  aussi  que  l'on 
pourra  s'en  rendre  compte  <u  consul- 
tant  Us  arrêts  qui  suivent 

g     \insi  il  1  uge  que  :  1  (ans  une 

action    intentée      au    montant      de   $200. 
lorsque     le     demandeur     produit     un 

reliant    de   $140.21,    ne      laiSS    nt    qu*U 

balance  réclamée     de  $50.79,   la     cour 
supérieure  n'a  pas  de  juridiction! 


C.  S.,  1889.  Wurtele,  J.  Marsan  v. 
Mandeville,   M.L.R.,  5  S-C,  120. 

10.  ...que  lorsque  après  l'émanation 
d'un  bref  de  sommation  et  sa  signifi- 
cation au  défendeur,  mais  avant  l'en- 
trée de  la  cause  en  cour,  le  deman- 
deur fait  signifier  au  défendeur  un 
rctraxit  de  partie  de  la  somme  récla-' 
mée,  suffisant  pour  réduire  cette  som- 
une  au-dessous  de  $100,  la  cour  supé- 
rieure n'a  pas  de  juridiction  pour  ju- 
ger l'action. 

C  S.,  1884.  Sicotte,  J.  Saxton  v- 
Paradis,  M. L.R,   1   S.C.,  437. 

il-  Mais  jugé:  qu'une  demande  qui 
excède  $100,  lorsque  le  bref  est  éma- 
né, mais  qui  est  réduite  à  une  somme 
inférieure  à  $100,  par  un  paiement 
fait  par  le  détendeur  après  l'émana- 
tion du  bref,  reste  cependant  de  la 
compétence    de    la   cour   supérieure. 

C.  S-,  1890-  Loranger,  J.  Banque 
d'Ontario  v.   Mason,  20  R.L-,  30^. 

12.... qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à 
exception  déclinatotire  par  le  fait  que  le 
demandeur  après  avoir  institué  sa  de- 
mande pour  $173,  reconnaît  par  .-a 
réponse  au  plaidoyer,  qu'en  effet  il 
n'aurait  dû  réclamer  que  $86.  ce 
changement  n'oblige  pas  la  cour  à  ren- 
voyer cette  cause  devant  la  cour  de 
circuit. 

C.  S.,  1901.  Pagnuelo,  J.  Joseph  v. 
Tamlin,  9  R.  de  J.,  230. 

13-  Pour  les  actions  pauliennes, 
comme  pour  toutes  les  autres  actions 
révocatoires,  la  juridiction  est  déter- 
minée par  la  valeur  des  choses  qu'el- 
les ont  pour  but  de  rétablir,  les  p:  e- 
mières  dans  l'actif  du  cédant,  les  au- 
ns  celui  ele  la  personne  qui  les 
intente. 

C.  R-,  iS;j.  Casault,  Caron.  An- 
drews, JJ.  Beaulieu  v.  Lévesque,  R. 
J-.  -2  C  S  .  193.  Rap..  Labelle  v. 
Meunier,  R.J.,  3  C.S.,  256;  Leclaire  v. 
Cote,  K.J..  3  C.S-,  331  ;  Lapointe  v. 
Bélanger.  7  (J.I..R..  316;  Doherty  v. 
la  four  de  Circuit  de  St.  Franc» 
\(>  RI...  144.  Comp.  Leduc  v-  Touri- 
gny,  17  Q.L.R.,  385- 

14.   Dans    Us    actions     qui    résultent 
des  rapports  entre     locateur    et  lo 
taire,  la  compétence     est     déterminée 
par    la   valeur   ou    le   m. .niant    du   loyer 

une  .  .11  le  montant  d<  s  d  m 
allégués- 

\  ■   l'art     1  [52  infra. 

15-   I.o'squ  1rs    demandes 

mé(  ■     •     la    même  le 

même    défendeur    s., ni     réui 
une   même   instance,   et    qu'< 

dent    par    leur    réuni.  .11      h  s    lîmtl 

la   juridiction  du  ln- 

ci mtpétent  sur  le  t.  ut- 
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V.  Gairsonnet,  2,  §  432,  p-  66. 

16.  Si  une  même  demande  est  for- 
mée par  plusieurs  demandeurs  ou 
contre  plusieurs  défendeurs,  ou  s'il  y 
a  simultanément  pluralité  de  deman- 
deurs et  de  défendeurs,  on  distingue 
suivant  que  la  créance  est  solidaire  ou 
indivisible,    ou    qu'elle    est    simplement 

.conjointe:  on  considère  dans  le  pre- 
mier cas  le  total,  dans  le  second  la 
part  de  chaque  créancier  ou  de  cha- 
que débiteur. 

Garsonnet  2,  §  432,  note  8,  p.  67- 

17.  Jugé:  que  si  des  époux  récla- 
ment par  une  même  poursuite  $100  de 
dommages  pour  propos  tenus  sur  leur1 
compte,  cette  action  sera  traitée  comme, 
une  action  de  $50  pour  chacun  des 
demandeurs,  et  renvoyé  d'office  à  la 
cour  de  circuit. 

C.  S-,  1898»  Campbell  v.  Kavanagh, 
I   R.P.,  SOQ. 


SECTION  IL 
Compétence  de  la  Cour  Supérieure. 

18-  Il  résiu:l«le  de  l'ensemble  des  tex- 
tes sur  la  compétence  et  notamment 
des  dispositions  du  présent  article,  que 
c'est  la  cour  supérieure  qui,  parmi  tes 
tribunaux  de  première  instance,  est  la 
Juridiction  de  droit  commun.  La  cour 
de  circuit  et  les  autres  tribunaux  du 
premier  degré  sont  les  juridictions 
d'exception. 

Arg.  des  textes. 

19.  In  cases  of  forfeiture  of  im- 
ported  goods  (Cons.  Stat.  Can-,  ch. 
17,  s-  10,  §  2,  ss.  73,  84  and  85),  the 
Superior  Court  lias  jurisdiction  quoad 
s'uch  forfeiture,  irrespectively  of  the 
value  of  the  goods. 

C.  S.,  1864.  Smith,  J.  Altorney 
General  v-  Rothstein,  8  J.,  130-1  LC- 
LJ.,  85. 

20.  La  cour  supérieure  est  seule 
compétente  en  matière  de  capias-  (Art. 
894  infra).  Si  l'action  est  pour  moins 
de  $100  et  que  le  capias  soit  cassé,  la 
cour  supérieure  demeure-t-elle  com- 
pétente à  prononcer  une  condamna- 
tion pour  une  somme  inférieure  au 
chiffre  de  sa  compétence?  Deux  ar- 
rêts ont  résolu  la  question  dans  l'af- 
firmative. C-  S..  1857.  Day,  Smith, 
Mondelet,  JJ.  Élwer  v.  Francisco,  1 
J  188—6  R.J-R.  19;  C.  S-  1874  Toir- 
rance,  J.   Prévost  v  Ritchot,   18    J.  72. 

21.  D'autre  part  il  a  été  jugé:  Que 
la  cour  supérieure  n'a  pas  juridiction 
pour  accorder  jugement  au  demandeur 
sur  une  poursuite  de  $68  émanée  avec 
capias  lorsque  le  capias  n'a  pas  été 
exécuté.  •       j    1 


C.  S-,  1874.  Bélanger,  J.  Tessier 
v.  Legault,  5  R-L-,  472. 

21a.  ..  .Where  an  action  for  $67.00 
was  originated  in  the  Superior  Co.rt 
by  capias  duly  executed,  but  of  which 
a  désistement  was  subsequently  filed  by 
plaintiff  on  the  return  day,  such  ac- 
tion could  not  then  be  continued  be- 
fore  the  said  court  for  want  of  juris- 
diction and  must  be  dismissed,  sauf 
recours  to  plaintiff  to  proceed  before 
the   proper   court- 

C  S.,  187S.  Papineau,  J-  Turcotte 
V-   Régnier,   1  L.R-,  351 — 22  J-,   132- 

22.  La  saisie-arrêt  pour  le  recou- 
vrement des  frais  accordés  sur  l'ap- 
pel devant  un  juge,  en  vertu  de 
"l'Acte  des  élections  de  Québec," 
d'une  décision  du  conseil  municipal 
sur  la  revision  d'une  liste  électorale 
ne  peut  être  prise  qu'à  la  cour  supé- 
rieure et  la  contestation  de  la  décla- 
ration du  tiers-saisi  doit  être  poursui- 
vie là-  De  plus  il  y  a  appel  et,  par  là 
même,  revision  du  jugement  pronon- 
cé sur  le  mérite  de  cette  contestation. 

C-  R.,  1884.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ.  Bouchard  v.  Corp.  de  la 
Malbaie,    10    Q.L-R-,    102- 

23.  Under  the  Winding-Up  Act 
(s-  39)  the  Superior  Court  alone  bas 
jurisdiction  to  détermine  upon  a  de- 
mand  against  the  liquidators  of  a 
company  in  liquidation. 

V.  C.S.,  1901.  Andrews  J-  Robil- 
Iard  v-  Blanchet.  R.J.,  19  C.S.,  383 — 3 
R.P.,   532. 

24.  V-  en  matière  d'actions  relati- 
ves à  des  droits  immobiliers  et  no- 
tamment en  matière  d'actions  hypo- 
thécaires ou  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, sous  l'art-  54  infra,  le  no.  6. 

25.  La  juridiction  de  droit  commun 
connaît  seule  de  certaines  demandes 
civiles  indéterminées;  on  appelle  ain- 
si celles  dont  il  est  matériellement 
impossible  de  fixer  la  quotité  en  chif- 
fres, ou  dont  la  loi  n'a  pas  fourni  le 
moyen  de  faire  légalement  l'évalua- 
tion. 

Garsonnet  2,  §  413,  p.  35. 

26.  Jugé:  Que  la  cour  supérieure  a 
juridiction  dans  une  action  contre  un 
club,  dans  laquelle  on  demande  la 
nullité  d'un  règlement  imposant  une 
répartition  de  $25  sur  chaque  mem- 
bre. 

C.  S-,  1900.  Mathveu,  J.  Beaudry 
v  Le  Club  St.  Antoine,  6  R.L-,  n.s-, 
224  —  2  R.P-,  484. 

27.... Semble  qu'une  demande  de 
pension  alimentaire  dont  le  montant 
total  est  inconnu,  est  du  ressort  de  la 
cour    supérieure. 
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C.    C,    1807.      Champagne,   J-    Mar- 
cotte v.   Lachapelle,   1   R-P-,   128. 

28-  Par  cela  seul  que  le  tribunal  de 
première  instance  (la  juridiction  de 
droit  commun  en  France)  est  com- 
pétent sur  la  demande  principale  por- 
tée devant  lui,  sa  juridiction  s'étend 
sur  le  procès  tout  entier.  De  cette 
règle  qu'aucune  loi  ne  pose  en  ter- 
mes exprès,  mais  que  supposent  né- 
cessairement les  textes  qui  l'excluent 
en  partie  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux autres  que  ceux  de  première 
instance,  il  résulte  que  ces  derniers 
connaissent  de  toutes  les  questions 
qui  se  rattachent  aux  procès  qui  leur 
sont  soumis  —  défenses  proprement 
dites,  demandes  rcconventionnelles, 
incidents  de  procédure  et  interven- 
tion —  quand  même  elles  auraient  re- 
levé, comme  questions  principales, 
d'une  autre   juridiction, 

V.  Garsonnet,  tom-  cit-,  §  414,  pp- 
35-36. 

29-  Jugé  cependant:  The  Superior 
Court  lias  no  juridiction  to  di-pose 
of  an  incidental  demand  for  a  sum 
less  than  $100,  made  by  the  défen- 
dant, in  an  action  in  said  court,  where 
said  demand  is  separate  and  distinct 
from  the  principal  action  and  has  no 
connection  with  the  demand  on  which 
the  principal   action  is   based- 

C.S.,  1892.  Dohcrtv.  J.  Thompson 
v.  White,  R.J..  2  C.s:,  358- 

30.  Le  locateur  a  droit  de  prendre 
une  saisie-gagerie  pour  les  loyers 
échus  et  à  échcoir,  lorsque  le  loca- 
taire enlève  ou  est  sur  le  point  d'en- 
lever les  meubles  qui  garnissent  les 
lieux  loués,  et  la  cour  supérieure  a 
juridiction  pour  juger  la  cause  quand 
bien  même  le  loyer  échu  s'élèverait  à 
moins  de  $100. 

C.  S.,  [899.  Pagnueloi  J.  Hall  v. 
Donahue.  5  R.L-.  n.s-,  41').  V.  aussi 
l'art-    1 152  ittfl 

31.  La  cour  supérieure  a  juridiction 
comme  cour  d'appel  des  jugements 
de  la  cour  du  Recorder  relativement 
aux  taxes  ii:  par  la  corpora- 
tion de  la  cité  de  Québec,  en  vertu 
île   ses   rè  éléments. 

C-  S-,  1864.  Taschereau,  J.  Bos- 
well  v.  Main-  de  Québec,  14  LCR., 
450—13   R.T.R-.   233- 

32.  The  Superior  C"iirt  has  no 
power  to  amend  an  award  of  the 
Board  of  Revisors  of  the  Montréal 
Corn    Exchange     Association.     If   ir- 

■i la r   the   award   musl  ide 

»>»  / 
C  S.,   [86^      Monk   I.     Glasford     v- 
lor.  1  L.C.LJ.  -m     r8  R  l  R..i 

,\,\-    I  au    seul      bureau    d'exami- 


nateurs de  la  corporation  des  huis- 
siers du  district  de  Montréal  qu'il 
appartient  de  juger  en  première  ins- 
tance les  membres  de  la  dite  corpo- 
ration accusés  d'infractions  aux  règle- 
ments, et  la  cour  supérieure  n'a  juri- 
diction que  sur  appel  en  pareille  ma- 
tière. 

C.  S.,  1903.  Archibald  J.  Corp. 
des  Huissiers  de  Montréal  v.  Proulx, 
R.J.,  24  C.S-,   244- 

34.  Malgré  que  Tart.  5535-  S.R-P.Q-. 
pourvoie  à  la  fixation  du  montant  des 
dommages  (résultant  de  l'exhausse- 
ment d'un  barrage)  par  experts,  li 
partie  lésée  a  le  droit  de  recourir 
directement    aux    tribunaux- 

V.  C.A.,  1900.  Bannerman  v.  Ha- 
melin,  R.J.,  10  B.R.,  68-  V.  dans  le 
même  sens,  C-S-,  1899.  Lemieux  J- 
Larochelle  v.  Price,  R.J.,  19  C-S-,  4<>3- 

35.  Les  dispositions  de  la  charte 
de  Montréal  (52  V-,  c  79,  ss-  213  et 
227)  relativement  à  l'évaluation  des 
dommages  par  des  commissaires, 
n'enlèvent  pas  aux  cours  de  justice 
leur  juridiction  ordinaire  pour  con- 
damner la  ci'té  à  payer  des  domma- 
ges et  pour  faire  établir  ces  domma- 
ges d'après  les  modes  de  preuve  or- 
dinaires. 

C.  S.,  Lamarche  v.  Cité  de  Mont- 
réal, R-J-.  2  C-S-,  307- 

36.  Where  the  grounds  upon  which 
a  municipal  ofticer  is  sought  to  be 
ousted  are  any  of  those  comprised  in 
art-  346  of  the  Municipal  Code,  the 
Superior  Court  is  without  jurisdic- 
tion  to  try  the  matter,  the  examina- 
tion  and  décision  of  such  contesta- 
tion l>eing.  by  article  34"  d  ex- 
clusively  in  the  Circuit  Court  or 
Magistrate's  Court  of  the  County- 

•C.S..    1896.  Andrews,    I.     Lajeunes 
v    Nadeau,  R.J.,  10  C.S..  61. 

,\7-  Un  concilier  dont  le  siège  esO 
illégalement  déclaré  vacant  peut  pro- 
céder  par  voie  de  mandamus  pour  se 
faire  réinstaller;  mais  il  peut  1 
ment  attaquer  la  résolution  par  ac- 
tion ordinaire  el  en  demander  et  ob- 
tenir la  nullité. 

C.  R.,  îs.o.    Casault,  Routhier.  I 
ron,  II.    Rouleau  v-  Corp-  de  St.  Lam- 
bert, R.J.,  10  c  s 

38.  V.   au   sujet  du   recours  par  \ 
de  mandamus,  l'  -■■  infra. 

\  ■    en    m  i.'i  re    '!i'       ■     '■' 
d'élections        municipale-,         1 

infra- 

ir    supérieure    .1    JU1 

p.'iir   connaître   d'une  >ur 

le  recouvrement     d'un» 

daut   $2COi   pour  ira\  .r:  r  une 
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corporation  municipale  sur  des  che- 
mins aux  frais  du  propriétaire,  et  ce, 
nonobstant  les  arts.  398,  401  951  et 
1042  C.  M.  C-  A.  1882.  Ross  v.  Corp. 
de    Ste    Clothide,    R-A-C,   399. 

41.  La  cour  supérieure  est  compé- 
tente pour  juger  une  action  prise  par 
un  surintendant  spécial  nommé  par 
un  conseil  de  comté  pour  $150  de 
frais  taxés  par  le  dit  conseil,  dont  la 
décision  a  été  infirmée  par  la  cour  de 
circuit   de   comté. 

C.S.,  18Q9.  Bélanger  J.  Martin  v- 
Corp.  du  comté  de  Beauharnois,  2 
R.R,  99- 

42.  La  cour  supérieure  est  compé- 
tente à  connaître  d'une  action,  par 
un  intéressé,  en  nullité  d'un  acte  de 
répartition,  même  après  l'expiration 
des  trente  jours  de  sa  mise  en  vi- 
gueur, dans  lesquels  la  demande  en 
cassation  doit  être  portée  devant  la 
cour  de  circuit. 

C.  A.,  1893.  Grenier  y.  Lacourse, 
R.J.,  2  B.R.,  445. 

43-  Although  it  is  wi-thin  the  attri- 
butes  of  municipalities  to  make  by- 
laws  and  procès-verbaux  for  the  open- 
jng  of  water-courses,  and  a  person 
injured  thereby  mav  hâve  exercised 
his  right  of  appeal  to  the  county 
ecuneil  and  the  Procès-verbal  has  been 
cenfirmed  by  the  county  council  ; 
nevertheless,  such  confirmation  is 
not  a  bar  to  an  action  to  set  aside 
the  procès-verbal  where  it  orders 
somethine  to  be  done  which  is  in  it- 
self   contrary  to   law. 

C.  A-,  1884.  Corn  de  Ste-Anne  v. 
Reburn,   M-L.R-.    1   Q-B-.   200- 

44-  The  décisions,  of  the  county 
council  are  subject  to  appeal  to  the 
Circuit  Court  of  the  county  or  district 
and  may  be  quasherl  for  illegality- 
This  spécial  remedy,  however,  does 
not    deprive     the    Superior     Court     of  [ 

49.  La  cour  supérieure  connaît  j 
en   première    instance,    par    voie 
d'évocation,   de    toute      action    ou 
poursuite   portée    devant    la   cour 
de  circuit,  et  se  rapportant  à  : 

1.  Un   honoraire   d'office; 

2.  Un  droit,  rente,  revenu  ou 
somme  d'argent  payable  à  Sa  Ma- 
jesté; 

3.  Un  titre  à  des  terres  ou 
héritages  ; 

4.  Des  rentes  annuelles  ou  au- 


the  control  which  it  has  over  every 
corporation,  when  such  corporation 
exceeds  or  illegally  uses  its  powers- 
C.A.,  1891.  Corp.  of  the  county  of 
Verciheresi  v-  Corp.  of  the  county  of 
Varennes,  M.L.R.,  7  Q.B.  368.  Rapp. 
les  nos.  6  et  6a  sous  l'art-  50  infra. 

45.  Les  arts,  ico  et  461  du  code  mu- 
nicipal n'ont  pas  enlevé  la  juridiction 
de  la  coiur  supérieure  dans  les  actions 
pour  faire  mettre  de  coté  un  procès 
verbal  ou  une  résolution  d'un  conseil 
municipal. 

C-  A-,  (Dorion,  J.,  diss.),  1886. 
Corp.  du  comté  d'Arthaba^ska  v.  Pa- 
toine,  4  D.C.A.,  364.  V-  aussi  Corp. 
de  la  paroisse  de  l'île  Bizard  v.  Pou- 
drette,   RJ-,  4  CS-,  81. 

45a-  Nonobstant  l'art.  4389,  S.R.Q-, 
un  règlement  passé  par  une  corpora- 
tion de  ville  peut  être  attaqué  par  ac- 
tion directe. 

C-  S-,  1903-  Larue,  J-  Bélanger  v- 
Corp.     de    Montmagny,    10     R-    de   J., 

493- 

46.  An  action  in  the  nature  of  an 
action  négatoire  to  hâve  lands  de- 
clared  free  from  municipal  rates  il- 
legally imposed,  and  to  hâve  local 
councils  desist  from  saleof  such  lands 
for  such  illégal  rates,  is  the  proper 
remedy. 

C.  A.,  1861.  McDougall  v.  Corp. 
of  the  Parish  of  St.  Ephrem  d'Upton, 
5  J-,  229—11  R.J.R.,  353. 

47.  Une  action  personnelle  en  re- 
couvrement d'arrérages  de  rente 
constituée  seigneuriale,  au  montant 
de  $0.67,  peut  être  intentée  devant  la 
cour  supérieure,  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'art.  5741  S-R.Q.,  qui  at- 
tribue dans  ce  cas  juridiction  à  la  cour 
de  circuit  ou  à  la  cour  de  magistrat. 

C.  S.,  1902.  Gagné,  J.,  Larue  v. 
Gagnon,  8  R-  de  J.,  229. 

4-9.  The  Surenor  Court  has 
original  jurisdiction  by  means  of 
évocation  in  ail  su'ts  and  actions 
instituted  in  the  Circuit  Court, 
relating  to: 

1.  Fées  of  office  ; 

■2-  Duties,  rents,  revenues  or 
sums  of  money  payable  to  the 
Crown  ; 

3.  Titles  to  lands  or  tenements  ; 

4.  Animal   rents   or  other  mat- 


POUVOIR  ET  JURIDICTION  — Art.  49- 


43 


très  matières  qui  peuvent  affecter 
des   droits  futurs. 

C.  P.  C,  1058,  partie. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Actions    (shares),    18. 

Amende,  25. 

Association    (membre),   14,   15. 

Bail,    20,    21. 

Barrières    (ch.    de    fer),    25. 

Bénéfices.    V.    Association. 

Chaussée,    24. 

Chemin  de  fer  (barrières),  25. 

Compétence,    1;    (exclusive),    2. 

Comptable    (frais),    11. 

Construction  d'église,   3. 

Cour  de  comté,   7. 

Cour  du    recorder,   29. 

Défense    (production),    28. 

Demandeur,    30. 

Demande    reconventionnelle,    9. 

Dépens,    10. 

Doni m;  -      -intérêts,    19,    23. 

Droit  d'appel,  5  et  ■<-■"/. 

Droits  futurs,  2  et  .so/.,  13  et  seq.,  26  et  8cq. 

Faute    (dommages),    23,    24. 

Gaz   (fourniture),   26. 

Honoraire   d'office,    10,    11. 

Inexécution    d'un    marché,    19. 

Intervention,   8. 

Locateur.    V.    Bail. 

Marclié    ( fourniture),   19. 

Matière    municipale,    6. 

Manière     persi  miel  I.-,     13. 

Négligence.    V.   Faute. 
Pension    alimentaire,    13. 
Procédure,   31. 
Répartition,    3. 

Servitude,  12. 

Sociétaire.     V.    Association. 
Souscription   (actions),   18. 
Taxes  d  4. 

Tiers-saisi    (déclaration)   27. 
Travaux    (réfection),   22. 
V.  r  (vu  nte),    16,   17. 

i.   Il     y   a   évocation     parce     que   la 
cour    de    circuit    est   compétent 
elle    n'était    lia1-   compétente,   ça   ne   se- 
rait  pas   l'évocatoire   mais   le   déclina- 
toire    qui    .aurait    lieu. 

C.  S-,  igoi,  Cimon,  .(■  Morneau  v. 
Verret,   R.J.,  20  1  >    7   K-  de  J-, 

481- 

2.  I  pinion  il  n'y  aurait 
pas  lieu  a  évi  cation  lorsque  la  cause 
serait  de  celles  sur  lesquelles  la  cuir 
de     circuit     a     juridict  on     exclusive. 

Arg.    «les    arrêts    qui    SUIVI 

3.  En  1  jugé  :  '  '  action 
réclamant    le   premier   paiemerrl    d'une 

répart  Me  mi    pair    la    construction    d'une 

église,    laquelle    rép  irtitii  m    esl    paya 


ters  by  which  ri»-hts  in  future  may 
be  affected. 

C.  C  P.,  1058,  in  part- 

ble  en  douze  versements  annuels,  ne 
peut  être  évoqué  comme  affectant  des 
droits  futurs. 

C-  S.,  1885.  Mathieu,  J.,  Syndics  de 
la  paroisse  de  Ste-Cunégonde  v. 
Coursol,  M.L.R-,  1  S.C-,  214. 

4.... que  l'on  ne  peut  non  plus  évo- 
quer une  action  pour  taxes  d'écoles, 
quand  même  elle  affecterait  des  droits 
futurs- 

C  S.,  i8y8.  Mathieu,  J.,  Corn  d'E- 
coles de  St.  Henri  v.  Cité  de  St.  Hen- 
ri, 4  R-L-,  n-  s.,  306--RJ-,  14  C-S-, 
M4- 

5.  D'après  une  autre  opinion  le 
droit  d'évocation  serait  corrélatif  du 
droit  d'appel,  et  il  ne  pourrait  y 
avoir  évocation  que  lorsqu'il  y  a  ap- 
pel. V.  C-  S..  IQ03.  Desmarais.  J. 
Maire  de  Nicolet  v.  Impérial  Oil, 
L'td.,  5  R.P.,  205. 

6-  En  ce  sens  il  a  été  jugé:  Le 
droit  d'appel  n'existant  pas  à  l'égard 
d'un  jugement  rendu  en  cour  de  cir- 
cuit, en  matière  municipale,  une  par- 
tie poursuivie  pour  taxes  municipales 
ne  peut,  même  en  invoquant  des 
droits  futurs,  évoquer  la  cause  à  la 
cour    supérieure-    Même    airêt. 

7-  En  sens  contraire  il  a  été  jugé 
(sur  le  motif  que  la  cause  était  sus- 
c(  ptible  d'appel)  :  que  l'on  ne  peut 
évoquer  une  action  au  montant  de 
$99.00  intentée  devant  la  cour  de  cir- 
cuit de  comté  pour  des  matières  pou- 
vant   affecter    des    droits    futurs. 

C.  S-,  moi  Choquette,  T-,  Rm-  »-. 
Ferland,  5  RP-.   [88    9  R.  de  T..  62. 

8.  I.a  nature  d'une  intervention  qui 
tend  à  déoouiller  une  partie  d'  la 
propriété   et   de   la   pi  »n   de   l'hé- 

ritage    par  elle     loue,   rend     toute 
caus<    1     icable. 

C.   S-,   1860.     B<  audry,  J.     Kinj 
v.    Nixon,   15  J.,  271. 

0-   A   défendant   in  the   Circuit   C 
who   produces     an    îociderrtal   don' 
for    an    amounl    in    excess   ,if    the   JU 
diction   01'  thaï    tribunal   is  not   rnti 
»  1     .m     évocation     t<>     the  -•  ior 

Ci  'urt. 

C.   S-    1896      Routhier,   Caron 
drews,    1 1       B<  auchéne     v      Th;b 
R.J.,  10  <  [23. 

10.  The    words 
not    extend 
to  hâve  bee  ' 
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C.  S-,  1856-  Day,  Van  Felson,  Mon- 
delet,  JJ.  Derome  v-  Lafond,  6  L. 
C-R-,  474—5   RJ-R-,   143- 

11.  Le  défendeur  poursuivi  devant 
la  cour  de  circuit  par  le  Barreau  de 
Montréal  en  recouvrement  d'une 
amende  de  moins  de  $100.00  pour 
exercice  illégal  des  attributions  des 
avocats,  et  qui  plaide  qu'il  fait  partie 
de  l'association  des  comptables  li- 
cenciés, et  que,  comme  tel,  il  a  un 
tarif  de  collection  légal,  peut  évo- 
quer la  cause  à  la  cour  supérieure. 

C-  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Barreau 
de   Montréal  v.   Duff,   s   R.P-,   125. 

12.  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  poursuivie  devant  la  cour  de  cir- 
cuit pour  $84  de  dommages  soufferts 
pour  perte  d'une  récolte  par  le  fait 
que  la  compagnie  n'aurait  pas  cons- 
truit un  chemin  de  traverse  convena- 
ble de  manière  à  permettre  au  de- 
mandeur de  communiquer  des  deux 
côtés  de  sa  terre,  traversée  par  la 
voie  de  la  compagnie,  est  bien  fondée 
à  évoquer  telle  demande  à  la  cour  su- 
périeure, vu  que  le  demandeur  par 
cette  demande,  exerce  un  droit  de 
servitude  de  passage  qu'il  prétend 
avoir  sur  la  voie  de  la  compagnie 
défenderesse. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Mills  v- 
Grand  Trunk  Ry.  Co-,  9  R.  de  J-,  121. 

13-  Il  y  a  lieu  à  évocation  aussi 
bien  en  matière  personnelle  qu'en 
matière  réelle.  (Dans  l'espèce  il 
s'agissait   de   pension    alimentaire)- 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Nicolle  v. 
Bourgoin,  5  R.L.,  n-s-,  75—1  R.P.,  526. 

Dans  le  même  sens  (même  espèce)  : 
C  S-,  1890,  Bélanger,  J.  Deschamps  v< 
Deschamps,  2  R.P.,  390;  C-  S.,  1902. 
Mathieu,  J.  Roach  v.  Duggan,  4  R.P., 
289-^8  R.  de  J-,   177. 

14.  Une  action  en  recouvrement  de 
bénéfices  dus  par  une  association 
charitable  à  l'un  de  ses  membres,  est 
évocable  à  la  cour  supérieure,  cette 
action  ayant  trait  aux  droits  et  inté- 
rêts futurs  du  demandeur  et  décidant 
pour  l'avenir  de  sa  qualité  de  mem- 
bre   de   l'association. 

C  C,  1902.  Choquctte,  J.  Gagné 
t.  Société  St.  Jean  Baptiste  de  Vic- 
toriaville,  4  R.P.,  382. 

15.  Une  demande  devant  la  cour  de 
circui't,  dans  laquelle  le  demandeur 
ne  demande  que  $6o,  mais  où  il  con- 
clut aussi  à  ce  qu'il  soit  déclaré  mem- 
bre et  sociétaire  de  l'association  dé- 
fenderesse, est  évocable  comme  af- 
fectant des  droits  futurs. 

C.  S-,  1896.  Casault.  Routhier. 
Andrews,      JJ.       Paquin      v.       Société 


Bienveillante     de     St.     Roch,     R.J.,  9 
C.S-,  405- 

16.  Dans  le  cas  d'une  vente  à  plu- 
sieurs termes,  avec  stipulation  que  le 
titre  ne  sera  donné  qu'au  temps  où 
un  certain  montant  aura  été  payé,  et 
qu'à. défaut  du  paiement  de  deux  ter- 
mes la  vente  sera  nulle  et  le  montant 
payé  sera  retenu  à  titre  d'indemnité, 
une  action  pour  $54-50,  représentant 
deux  termes  échus,  intentée  à  la 
cour  de  circuit,  peut  être  évoquée  à 
la  cour  supérieure,  comme  affectant 
des  droits  futurs  du  défendeur. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J-,  Picard  v. 
Renaud,   5   RU,   n.s-   325—2  R-P-,    183. 

17.  Dans  une  action  sur  un  billet 
promissoire  pour  $25,  étant  partie  du 
prix  de  vente  d'une  piano  vendu  pour 
$320,  il  y  a  lieu  à  évocation. 

C.  S-,  1896.  Casault,  J.  Bernard  v, 
OuelJet,   R.J-,   9   C.S-,   318. 

18.  Une  action  par  laquelle  on  re- 
clame une  partie  des  parts  souscrites 
dans  une  compagnie,  peut  être  évo- 
quée par  un  défendeur  qui  plaide 
fausses  représentations,  défaut  de  ra- 
tification  et  de  certificat- 

C.  S.,  1899.  Langelier,  J.  Dewitt- 
Langlois  Milling  Co.  v.  Fauteux,  2 
R.P.,  141  — R.J-,  16  CS.,  400. 

19.  Dans  une  demande  en  domma- 
ges de  $8.00  contre  une  partie  qui  a 
négligé  de  se  conformer  à  un  mar- 
ché par  lequel  elle  s'est  engagée  à 
fournir  le  lait  de  ses  vaches  à  la  fro- 
magerie des  demandeurs,  le  déten- 
deur a  le  droit  d'évoquer  la  cause. 

G.  S.,  1896.  Plamondon,  J-  Massé 
Y-  Laflamme,  2  R.  de  J.,  149. 

20.  Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'évocation  d'une  cause  par  laquelle 
le  demandeur  demande  la  résiliation 
du  bail  et  réclame  un  montant  de 
loyer  au-dessous  de  $100,  telle  évo- 
cation basée  sur  le  motif  que  les 
droits  futurs  du  locataire  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bail  peuvent  être  affectés 
par  le  jugement,  vu  qu'aux  termes 
des  arts.  54,  1150  et  1152  C.P.,  une 
telle  action  est  attribuée  exclusive- 
ment à  la  cour  de  circuit. 

C-  S-  1904.  Mathieu,  J.  Robert  v» 
Boisselle,  10  R.  de  J..  387. 

21.  Mais  jugé  que  lorsque  le  bail 
est  un  d'un  moulin  à  farine  et  d'un' 
moulin  à  scie,  et  qu'il  est  à  moitié  frulits 
et  revenus,  et  qu'il  a  encore  trois  ans 
à  courir,  et  qu'il  appert  à  l'action  que 
la  moitié  des  fruits  et  revenus  qui  ap- 
partiendra au  défendeur  pour  les  trois 
ans  à  courir  représente  une  valeur 
de  plus  de  $100,  le  défendeur  a  droit 
d'évoquer  la  cause,,  vu  que  ses  droits 
futurs  en  jeu  sont  de  plus  de  $103. 
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C.  S-,     1901.     Cimon  J.  Morneau  v. 

Verret,   R-J-,  20  C-S-,  399—7  R.  de  J-, 
481. 

22.  Lorsqu'une  corporation  muni- 
cipale poursuit  devant  la  cour  de  cir- 
cuit un  entrepreneur  pour  le  forcer  à 
refaire  des  travaux  qu'il  a  déjà  faits 
en  vertu  d'un  contrat  et  d'un  règle- 
ment du  conseil  et  que  ce  dernier 
plaide  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  de 
nouveau  ces  travaux,  il  y  a  lieu  à 
évocation  vu  que  des  droits  futurs 
sont  affectés. 

C.  S..  18 j8.  Mathieu,  J.  Corp.  de 
la  paroisse  de  Beloeil  v-  Jeannotte,  1 
R.  de  J-,  318  — R.  J.,  14  C.S.,  211. 

23-  An  action  which  sets  up  a  right 
to  claim  damages  from  the  défendant, 
in  conséquence  of  alleged  temporary 
acts  of  négligence  by  défendant  in 
the  carrying  out  of  a  contract  to  fur- 
nish  water  to  plaintiff's  factory,  is 
not  susceptible  of  évocation- 

C.S.,  1897.  Archibald,  J.  Cossette  v. 
Desjardins,   K.J-,  12  C.S.,  539. 

24.  11  n'y  a  pas  d'évocation  d'une 
action  en  réclamation  de  dommages 
causés  par  une  chaussée,  même  lors- 
que le  demandeur  réclame  tels  dom- 
mages pour  plusieurs  années  et  se 
réserve  son  recours  pour  dommages 
futurs. 

C.  S.,  1903.  Taschercau,  J-,  Lau- 
zon  v-  Coupai,  9  R-  de  J-,  362. 

25-  Where  a  railway  company  was 
sued  for  ninety  dollars,  being  the 
amount  of  penaltics  for  nine  days, 
tinder  a  by-law  of  a  tovvn  enactin^  a 
penalty  of  ten  dollars  per  day  in  the 
event  of  the  company's  making  de- 
fault  to  erect  gaies  at  the  intersec- 
tion of  the  railway  wiih  certain 
«treets,  that  rights  in  future  within 
the  meaning  of  art.  1058  (49  c-a.  1 
C-C.P.,  werc  affected,  and  the  déten- 
dant might  invoke  the  action  to  the 
Supcrior    Court. 

C  A.p  1888.  Cie.  de  Chemin  de  Fer 
du  Grand  Tronc  v.  Corp.  de  la  Ville 
de  St.  Jean  M-LR.,  4  Q-H»,  -71  —  ib 
K.L.,  690. 

26-  Le  demandeur  poursuivait  la 
défendere  se  en  cour  de  circuit  en 
recouvrement  d'un  montant  qu'il  lui 
avait  payé  pour  du  ga/  alléguant  que, 
d'après  son  contrat  avec  la  cité  de 
Montréal,  prenant  fin  le  premier 
mai    18951  la  défenderesse  s'était   en- 

e  à   fournir  lei  ga  1  à  tou 
FoyenS     à    raison     de    $'|0  par      mille 
pieds;  que     la  défenderesse     lui 
chargé    sur     le    taux      de    $t  ,\o,    tandis 
qu'elle     n'exigeait     que  $0.95  d  li 
partie   ouest     de    la   ville       C  I     défen- 


deresse demandait  à  évoquer  la  cau- 
se prétendant  que  ses  droits  futurs 
étaient   en  jeu. 

Jugé:  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
évocation,  les  droits  futurs  de  la  dé- 
fenderesse sur  un  contrat  prenant  fin 
le  1er  mai  1895,  ne  pouvant  jamais  se 
monter  à  la  somme  de  $100,  et  le  ju- 
gement rendu  dans  l'instance  ne  pou- 
vant affecter  le  recours  de  la  dé- 
fenderesse contre  d'autres  consom- 
mateurs de  gaz. 

C.  S.,  1894.  Pagnuelo,  J.,  Poitras 
v.  Montréal  Gas  Co-,  R.J-,  6  C.S-,505. 

27.  La  contestation  de  la  déclara- 
tion du  tiers-saisi  est  u.ie  instance  sé- 
parée et  distincte  de  celle  sur  laquelle 
a  été  prononcé  le  jugement  que  la 
saisie-arrêt  exécute,  et  lorsque  cette 
contestation  demande  contre  le  tiers- 
saisi  une  condamnation  au  paiement 
d'une  somme  dont  le  montant  excède 
la  juridiction  de  la  cour  de  circuit, 
elle  doit  être  renvoyée  à  la  cour  su- 
périeure. 

C.  S-,  1881.  Casault,  J.  Wright  v. 
Corp.  de  Stoneham,  7  Q.L-R.,  133; 
C.  R.,  1894.  Casault.  Caron,  An- 
drews, JJ.  Chandonnet  v.  Chandon- 
nct.  R.J..  OS.,  289.  Comp.  Guillet  v. 
L'Heureux,  p  L.X.,  371;  Lapointe  v. 
Bélanger,  7  Q.L.R.,  V16;  Doherty  v- 
Cour  de  Circuit  de  St.  François,  ib 
RL.,  144;  Adams  v.  Boucher.  RJ.,  2 
C-S..  182;  Dionne  v.  Lacourse,  1  R.  de 
J-,  348. 

28.  Lorsqu'il  n'appert  pas  claire- 
ment de  la  déclaration  qi'une  cause 
met  en  question  des  droits  futurs,  l'é- 
vocation de  la  cour  de  circuit  à  la 
cour  supérieure  ne  pourra  être  de- 
mandée par  le  défendeur  qu'après  la 
production  de  son  plaidoyer,  et  si  ce 
plaidoyer    justifie    l'évocation. 

C  S-,  1897.  Archibald.  J.  Cossette 
v.  Des  jardins,  1  RI' 

29-  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle  ne   s'appliquent   pas   à   la  cour 
Recorder,   même   lorsqu'il    s'agit    d'af" 
faires    dans     lesquelles    ce  tribunal 

compétence       concuienimcnt       a\ 
cour  de   circuit. 

V.  Desautels  \-  Park  r,  R.J.,  7  < 
46g 

30-  C'est  g  ment  !  leur 
qui    a    rrcur-    a      l'évOCI  le 

demandeur    peut    a:: 
ras,  évoquer  la  poursuit 
traduite     devant    la   cour 
V.    l'art.    1  i.M  mfi 

3]     Y.    l'art    I  it      à    l» 

"r    mit    ' 
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50.  A  l'exception  de  la  cour 
du  banc  du  roi,  tous  les  tribu- 
naux, juges  de  circuit,  magistrats 
et  autres  personnes,  corps  politi- 
ques et  corporations  dans  la  pro- 
vince, sont  soumis  au  droit  de 
surveillance  et  de  réforme,  aux 
ordres  et  au  contrôle  de  la  cour 
supérieure  et  de  ses  juges,  en  la 
manière  et  forme  que  prescrit  la 
loi. 

!S.R.,    2329,    partie,    amendé. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Appel.    V.    Recours. 

Arbitres,    12,    14. 

Certificat  d'auberge,    5. 

Com  miss  aires   de  licences,   9. 

Conseils  de   comté,   6,    6a. 

Conseils   municipaux,  1  et  scq. 

Corporations    municipales,    1   et   seq. 

Cour   de   circuit,   7,   8. 

Excès  de  pouvoir,   4. 

Expulsion    (société),    15,    et   seq. 

Expropriation,    10. 

Firaude,    2. 

Illégalités,    4. 

Licences,   5,   10. 

Ordre   public,   14,   17,   18. 

Pouvoir    discrétionnaire,    2. 

Préjudice,  2: 

Prescription,  13. 

Prohibition,   8,    9. 

Recours   (société)   15  et  scq. 

Règlements      (municipalité),    7,      (société), 

15   et   scq. 
Rôle   de  perception,  11. 

Société   (recours  des   membres),   15  et  scq. 
Taxes,    11. 
Violation  'de    droits,    2. 

DIVISION. 

S.  1.  Contrôle   rie   la    Cour  Supérieure.    (1). 
H.  .'..  Dérogation   au   droit   de  recourir  aux 
tribunaux,     (l'ii- 


SECTION  I. 

Contrôle  de  la  Cour  Supérieure. 

i-  Les  corporations  municipales  ett 
leur  conseil  sont  soumis  au  droit  de 
surveillance  et  de  réforme,  aux  or- 
dres, et  au  contrôle  de  la  cour  supé- 
rieure et  de  ses  juges. 

C.  S.,  1897.  Cimon,  J.  Desjardins 
v    Corp.  delà  Parois1*-  de    >St.   Pacôttie, 


50.  Excepting  the  Court  of 
King's  Bench,  ail  courts,  circuit 
judges  and  magistrates,  and  ail 
other  persons  and  bodies  politic 
and  corporate,  within  the  Pro- 
vince, are  subject  to  the  super- 
intending  and  reforming  power, 
order  and  control  of  the  Super- 
ior  Court  and  of  the  judges  there- 
of  in  such  manner  and  form  as  by 
law  provided. 

R-  S.,  2329,  in  part,  amended. 

3   R-   de     J-,      161.     V-     aussi     Lussier 
v.     Corp.   of  Town     of     Maisonneuve, 

RJ.,   15  CS.,  45- 

2.... But  they  wiill  not  be  judicially 
interferred  with  in  matters  left  by  law 
to  their  discrétion,  unless  it  is  «ihown 
that  a  fraud  or  an  invasion  of  pnvate 
nghts  has  been  committed,  or  that  a 
palpable  and  manifest  wrong  has  been 
mrlicted. 

C.  A-,  1896.  Corp-  de  Ste.  Louise 
v.  Chouinard,  R.J-,  5  B-R.,  302. 

3.  La  cour  supérieure  peut  tou- 
jours casser  les  procédés  d'un  corps 
municipal,  lorsqu'ils  sont  injustes,  ar- 
bitraires, ni  dans  l'intérêt  public,  ni 
dans  celui  même  des  contribuables 
pour  lesquels  on  prétend  législater. 

C  S.,  1901.  Choquette,  J-  Martin 
v.  Corp.  du  comté  d'Arthabaska,  R. 
T-,  20  CS.,  329. 

4-  Les  illégalités  et  les  excès  de 
pouvoir  d'un  conseil  municipal  peu- 
vent toujours  être  invoqués  devant  la 
cour  supérieure,  lors  même  que  l'art. 
100   C.M.,    n'existerait    pas. 

C  S-,  1899.  Choquette,  J.  Dureault 
v.  Corp.  de  Tingwick,  R.J-,  16  CS-, 
124  —  2  R.  P.,  223. 

5-  Ce  n'est  pas  à  la  cour  supérieure 
qu'il  appartient  de  faire  enquête  sur 
le  caractçre  de  la  personne  qui  de- 
mande au  conseil  municipal  la  confir- 
mation d'un  certificat  d'auberge,  cette 
enquête  doit  se  faire  devant  le  conseil 
municipal  sur  une  plainte  ou  à  la 
demande    du    conseil    lui-même. 

C-  S-,  iooi-  Choquette,  J.  Moffett 
v.  Corp.  du  Village  de  Piessiville  8 
K.   de  J.,  236. 

6.  La  cour  supérieure,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
l'art.  2329  des  Statuts  Révisés  de 
Ouébcc,  Peut  prendre  connaissance 
des  procédés  des  conseils  municipaux, 
quels  qu'ils  soient,   -"t  les  casser.     LU? 
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peut  exercer  ces  mêmes  pouvoirs 
dans  le  cas  d'une  décision  d'un  con- 
seil de  comté  siégeant  comme  tri- 
bunal d'anpel,  et  ce,  en  dépit  de  l'art- 
1061  CM.,  qui  refuse  le  droit  d'appel 
en  ce  cas. 

C-  R.,  1899-  Caron.  Andrews,  La- 
rue  (diss)  JJ.  Piché  v-  Corp.  du 
Comte  de  Portneuf,   R.J..   17  CS.,  589- 

6a.  L'appel  au  conseil  de  comté 
ne  prive  pas  une  partie  de  demander 
devant  la  cour  supérieure  la  cassation 
d'un  procès-verbal  pour  cause  d'illé- 
galité  ou   de   nullité. 

C.  A-,  1904.  Corp.  de  Ste-Julie  v. 
Massue,   R.J.,   13  B.R.,  228. 

7.  La  cassation  d'un  règlement  mu- 
nicipal pour  cause  d'illégalité  p,eut 
être  demandée  à  la  cour  supérieure, 
ou  a  la  l'Uuf  de  circuit  ou  à  un  juge 
de  la  cour  supérieure,  dans  les  troîs 
mois  qui  ont  suivi  l'entré-:  en  vi- 
gueur de  tel  règlement,  mais  après 
l'expiration  de  ce  déla:,  l'action  ou  re- 
quête   en   cassation   est   prescrite. 

C.  S.,  1898.  Taschereau,  J.  Pre- 
rost  v.  C^rp.  de  la  Ville  d:  S:.  Jé- 
rôme,  5  R.  de  J.,  395- 

8.  The  Circuit  Court,  even  wlun 
presided  over  by  a  judge  of  the  Su- 
perior  Court,  is  subject  to  prohibi- 
tion. 

C.  S.,  1901.  Andrews,  J.  Robillard 
v  r.lanehet.  R.J.,  19  CS,  383-3  R-P-, 
532- 

9.  License  commissioners,  although 
iMt   among  the   inferior     courts   men- 

'1  in  arts.  59,  63,  64  and  65  C.P-. 
hâve  (Unies  of  a  judicial  character, 
whichi  on  proper  occasion,  subject 
them  to  the  superirrtending  power  ol 
th<  Superior  Court,  and  the  proper 
remedy   is    a    writ    of   prohibition. 

C.    S-,    1899.      '  "•  J      Kearncy 

v    DesnoyerSi  R.J-,   10  CS»,  279. 

to-  Neither  the  Superior  Court  nor 
;:ny  judge  thereof  has  power  to  re- 
move  commissioners  appointed  fur  the 
purpose  of  expropriation  under  the 
s  ta)  27  and  28  Viet-,  eh.  10.  and  ap- 
point others  in  their  stead,  <>n  the 
ground  tli.it  they  were  pursuing  * 
vicious  and  illégal  mode  of  ex 
priation. 

C.  A-,  1S73.  Brown  v<  Mayor  of 
Montréal,    [8   T..    1  \6. 

11.  Un  juge  en  chambre  de  la 
COUT  supérieure  peut  ordonner  à  une 
corporation  do  suspendre  tous  procé- 
dés pour  la  collection  de  -taxes  jus- 
qu'à ce  que  la  validité  d'un  rôle  '•>>- 
saut  la  base  de  ces  taxes  ç"it  décidée 
dans  une  cause  alors  pendante 

U-  \.  1S70.  Maire  de  Montréal  v- 
Stephens,  33  J.,  273. 


(  12.  The  Superior  Court  of  Lower 
Canada  has  junsdiction  over  an  ar- 
bitrator  appointed  by  the  govern- 
ment  of  the  Dominion*  of  Canada,  un- 
der s.  142  of  the  B.  X.  A-  Act,  whiie 
acting  as  such  within  the  Province 
of  (Juebec,  and  may  enquire  whether 
such  arbitrator  is  in  the  légal  exer- 
cise  of  bis   office. 

G  S-  1871.  Beaudry,  J.  Attorney- 
Ceneral  v.   Gray,   15  J.  30 \ 

13-  La  prescription  des  actions  por- 
tées devant  la  cour  supérieure  en 
vertu  de  l'art.  50  C.P.,  est  celle  ae 
trente  ans,  et  la  cour  accordera  le 
remède  demandé,  dans  ce  délai,  a 
moins  qu'en  certain  cas,  un  retard 
indu  ne  la  justifie  d-  refuser  B 
aide  au  demandeur. 

"  S.,  1903.  Cunon.  J.  Thénault 
v-  Corp.  de  Notre-Dame  du  Lac,  q 
K-  de  J.,  326.  J 


SECTION  II. 

Dérogation  au  droit  de  recourir  aux 
tribunaux. 

14-  La  compétence  des  tribunaux 
étant  d  ordre  public,  et  partant  per- 
sonne ne  pouvant  y  renoncer  vala- 
blement, est  mal  fonde  le  moyen  ti- 
re de  ce  que  le  demandeur  aurait 
convenu  de  soumettre  à  des  arbi- 
tres  la   question   qui   est  en   litige. 

V-  C-  A.,  1900.  Bannerman  v.  Ha- 
rnel.n.  R.J.,  IO  Tj.R.,  68.  V.  Aussi 
Anchor  Insurance  Co.  v.  Allan,  13 
O-L.R.,  4. 

15.  An  appeal  provided  by  the  1>\- 
Iaws  of  a  corporation  to  a  higher  of- 
ficer  of  the  samc  dues  not  taxe 
away  the  junsdiction  of  the  courts, 
unless  such  appeal  is  express- 
ly  provided  for  in  the  statute  ii 
porating   such  or  public   ; 

C.     \     t886      Heffernar.     v.     \\ 
33  J  .  4< 

.   But    when     by     the   constitu- 
tion and  by-laws  ol  .1  benenl 

a    remedy    or    appeal    is     provided,     the 

meml  vtà     by     the   de* 

oi   the    society     must     exhaust     such 

remedy    before    tak  I  s 

the  civil   courts,     Sucn  bylaw 

uitrti  vins 

CS  >ald,  J.     G 

v    Suprei  ;    K 

de   1 

17     ,  un    ; 
tion  par  lequel     il 

oui      recuis      en 
rtrr 

aj  anta  eau  i>  ant 
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préalablement  épuisé  tous  les  moy- 
ens que  les  dits  règlements  mettent  a 
leur  disposition  pour  obtenir  le  re- 
dressement de  leurs  griefs,  ne  leur 
dénie  pas  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux,  mais  en  suspend  simple- 
ment l'exercice  et  partant  tel  règle- 
ment n'est  pas  contraire  à  l'ordre 
public   et   n'est  pas  illégal. 

C.  S.,  1901.  Robidoux,  J.,  Manon 
v.  L'Alliance  Nationale,  8  R.  de  J-, 
110. 

18.  Un    règlement    d'une    société    de 

51.  La  cour  de  revision  exerce 
une  juridiction  exclusive  en  pre- 
mière instance  pour  décider  tou- 
te cause  réservée  pour  sa  consi- 
dération par  le  juge  présidant  un 
procès  par  jury. 

Nouveau.  , 

52.  Il  y  a  lieu  à  appel  à  la  cour 
de  revision  : 

1.  De  tout  jugement  frnal  de 
la  cour  supérieure  et  de  la  cour 
de  circuit  susceptible  d'appel  à 
la  cour  du  banc  du  roi  ; 

2.  De  tout  jugement  rendu  ou 
ordre  donné  par  un  juge  dans  les 
matières  non  contentieuses  en 
vertu  des  dispositions  contenues 
dans  la  dixième  partie  de  ce  code  ; 

3.  De  tout  jugement  rendu  sur 
motion  ou  requête  pour  mettre 
de  côté  ou  annuler  une  saisie 
avant  jugement  ou  un  capias  ad 
respondendum  ; 

4.  De  tout  jugement  dans  les 
matières  concernant  les  corpora- 
tions municipales  et  les  offices 
municipaux,  siur  les  procédures 
prises  en  vertu  du  chapitre  qua- 
rante de  ce  code. 

C.  P.  C,  494  amendé;  S-  R-,  59<rt; 
54  V.,  c.  48,  s.  I. 

27  et  28  Vie-,  c.  39,  s.  20. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acte  des  élections,  45. 
Action   hypothécaire,   55,   56. 


bienfaisance  décrétant  l'expulsion  con- 
tre un  sociétaire  qui  poursuivait  la 
société  devant  un  tribunal  civil,  au 
lieu  de  soumettre  son  différend  à  un 
tribunal  d'arbitrage  établi  par  les  sta- 
tuts de  cette  société,  n'est  ni  contraire 
à  l'ordre  public,  ni  oppressif,  ni  dé- 
raisonnable, et  l'expulsion  prononcée 
contre  tel  sociétaire  est  valable. 

C-  A-,  1900.  (Blanchet1,  J-,  diss. — ) 
Union  St.  Joseph  de  St.  Hyacinthe 
v.   Cabana;   R.J.,   10  B.R.,  324. 


51.  The  Court  of  Review  lias 
exclusive  original  jurisdiction  to 
détermine  cases  reserved  for  its 
considération  by  the  presiding 
judge  at  a  jury  trial. 

N  ew. 

52.  An  appeal  lies  to  the  Court 
of   Review  : 

1.  From  any  final  judgment  of 
the  Superior  Court  or  of  the  Cir- 
cuit Court,  susceptible  of  appeal 
to  the  Court  of  King's  Bench  ; 

2.  From  any  judgment  or  or- 
der  rendered  by  a  judge  in  non- 
contentious  matters  under  the 
provisions  containsd  in  the 
Tenth  Part  of  this  Code  ; 

3-  From  any  judgment  ren- 
dered on  any  motion  or  pétition 
to  set  aside  or  quash  an  attach- 
ment  before  judgment  or  a  capias 
ad  respondendum  ; 

4.  From  any  judgment  in  mat- 
ters concerning  municipal  cor- 
poration and  municipal  offices,  on 
proceedings  taken  in  virtue  of 
Chapter  Fortieth  of  this  Code. 


C  C.  P.,  494.  amended;  R.  b.,  590^; 
54  V.,  c.  48,  s.   1. 


Amende,   57. 
Arbitrage    (dépens)    68. 
Banque  en  liquidation,   66. 
Bornage,  28  et  seq. 
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Caution  pour  frais,  19. 

Charte  de  Montréal,   4a,   51. 

Chemin   (code  mun.),   62,   63. 

Commissaires    du    hâvTe,    65. 

Conseil   de  comté,   53. 

Contestation   (procès),   27,     (élections),   52, 

59. 
Contrainte  par  corps,  46. 
Corporations    municipales,    15. 
Cotisation   d'écoles,   56. 
Couronne,    4. 
Déclinatoire,   7  et  scq. 
Débouté   sauf   recours,    10. 
Dépens    (rejet),    42,    (revision   des),   70. 
Droit   d'appel,    2,    3. 
Droits    futurs,   57,   62,   63. 
Enquête,   26. 
Evocation,  41. 
Exception  (à  la  forme),  11,  16,  (dilatoire), 

17  <  1  aeq. 
Expropriation,  4a. 
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Gardien,    34. 
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diction  in     revision     of     a     judgment 
which  is  nol  appealable. 

C-      R.,      i  Smith.      Berthelot, 

Monk,  JJ.     faylor  v.  Mullen,  n  J.,  48. 

2.  The  rule  is,  "an  appeal  does  not 
exist,   unless   specially   given." 

Lavoie  et  Lajoie,  R.J.,  1.3  C-S.,  29- 
,3.  ...The  fight  of  appeal  does  not 
exist  by  implication  or  because  jt  is 
thought  just  that  an  appeal  should 
exist;  it  exists  only  when  expressly 
given. 

'  C  R.,  1898.  Casault,  Caron,  An- 
drews. JJ.  Dickey  v.  Thibault,  RJ-, 
13  CS.,  58. 

4.  Xo  right  of  revision  exists  in 
îavor  of  the  Crown  when  the  right 
of   appeal  is  denied   by   law. 

C-  R-,  1871.  Mondelet,  Mackay, 
Peaudry,  JJ.  Ouimet  pro  Regina  v- 
Corp-  of  the  County  of  Compton,  15 
J-,   258- 

4».  La  charte  de  la  cité  de  Mont- 
réal, en  prescrivant  que  des  procé- 
1  dures  en  expropriation  seront  faites 
suivant  une  loi  précédente,  qui  ne  re- 
connaît pas  d'appel,  n'enlève  pas  le 
recours  en  révision,  ré-ervé  tant  par 
les  amendements  à  cette  ancienne  loi 
que  par  la  charte  actuelle. 

C.    R.,    1904.  Tascliereau.    Loranger, 
Lavergne,    JJ.,     Cité    de     Montréal    v- 
ulin,  6   R.P.,  457. 

S-  Le  droit  d'inscrire  en  revision 
dépend  du  chiffre  de  la  demande  et 
non  du  montant  qui  a  été  accorde 
par  le  jugement   d  >nt   on   se   plaint. 

C.    R.,    18)4.     Jette.     Tait,      Uelon- 
lis  v.  Vallée,  RJ.,  ;  I 
374- 

6.  Le   droit     d'appel     ou    de    re\ 
qu'a   le    garant    simple,    est     déterminé 
par  le  montant  de  la  demande  pri 

pale  et  les  Irais  sur  celle-ci  et  non 
par    le    montant    de    la    dciiiaiid  !     1" 

C  R.  i88a.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ.   C  uthii  r   \     D  Q.L.Ri   13- 

7.  \\  h'  re  the  Superior  C  icer- 
cises  ;,  jurisdiction  not  pertainin 
it,  such  judgment  i-  sut  re- 
view  by  the  cour:  in  Review, 
and  the  absence  of  juridiction  ^i  the 
court  below  ni  iv  lu  raise  !  for  the 
first    time    when    the 

C.     R.,    [889      Johnson,     1 

Wurii  le.    1 1      Cri  peau     v.  une. 

M  I.  K 

s  <  >n  .m  inscription  for  Judgment 
for  review  m  .m  action  initituted  nn« 
der   the    Leisor     and    1.  a   t.   m 

which   ti.e   pletdings     do  not,  br  the 

amoui 

any  jui  isdù  tton   in 

the   in  Wl11 
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on  motion  of  respondent  be  dis- 
charged  and  the  appeal  dismissed. 

C  R.,  1808.  Mondelet,  Berthelot, 
Mackay,  JJ.  Robinson  y.  Watson, 
12  J.  215—17  R.J.R.,  443-  V.  sur  les 
actions  entre  locateurs  et  locataires, 
l'art.  1152  infra. 

g-  On  soulève  l'incompétence  ra- 
tione  materiae  de  la  Cour  de  Révision 
au  moyen  d'une  motion  pour  rejet  de 
l'inscription,  V.  Beauchemin  v-  Hus, 
M.L.R-,  1  S.C,  413. 

10.  Le  demandeur  dont  l'action  a 
été  renvoyée  absolument,  peut,  en 
revision,  demander  la  modification 
de  ce  jugement  aux  fins  d'obtenir  que 
sa  demande  ne  soit  renvoyée  que 
"sauf  à  se  pourvoir." 

C.  R-,  1871.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Pillar  v.  Lanue,  3  R.L., 
704. 

11.  A  judgment  dismissing  an  ex- 
ception à  la  forme  oannot  be  '.revised  by 
the  Court  of  Review,  on  an  inscrip- 
tion for  revision  of  the  final  judgment 
in  the  case,  which  makes  no  mention 
of  the  prior  judgment. 

C  R  1879-  Johnson,  Jette,  La- 
frambo'ise,  JJ.  Montréal  &  Ottawa 
Forwarding  Co.  v.  Dickson,  24  J-, 
225—3  L-N.,  70.  Rap-  jur.  cour  d'ap- 
pel, sous  l'art.  47  supra  les  nos-  82  et 
seq. 

12  V-  sur  le  droit  de  séparer  en 
appel  deux  causes  qui  ont  été  réunies 
en  première  instance,  sous  l'art-  43 
supra  le  no.  24- 

SECTION  H. 

Jugements  finals  et  jugements  inter- 
locutoires. 

13.  Le  mot  "final"  emprunté  à 
l'anglais  correspond  au  mot!  défini- 
tif dans  la  procédure  française. 

C.R.  1901.  Tait,  Fagnuelo,  Archi- 
bald,  JJ.  Renaud  v.  Denis,  4  & ■**•' 
65- 

14.  The  Superior  Court  has  no 
jurisdiction  in  revision  of  an  inter1- 
locutory  judgment,,  which  is  not  ap- 
pealable. 

C-  R  ,  1868.  Mondelet,  Berthelot, 
Monk,  JJ.     Beaudry  v.   Workman,   12 

J.,  219—17  RJ-R-,  435- 

15.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  de 
revision  d'un  jugement  interlocutoire, 
même  dans  les  matières  concernant 
les  corporations  municipales  et  les 
offices  municipaux. 

C.  R.,  189Q.  Tait,  Loranger,  Oui- 
met,  JJ.  Bayard  v.  Municipalité  du 
Village  de  Delorimier,  R  J-,  17  CS-v 
141.  1  j 


16.  Un     jugement     renvoyant     une 

exception  à  la  forme  n'est  qu'un 
jugement  interlocutoire,  et  partant 
n'est  pas  susceptible  d'appel  à  la 
cour  de  Revision. 

C  R.,  1901.  Taschereau,  Loran- 
ger, Archibald,  JJ.  Migneron  v.  Y  on, 
4  R-P-,  179. 

17.  Un  jugement  renvoyant  une  ex- 
ception dilatoire  est  un  jugement  in- 
terlocutoire. 

C  R.,  1899.  Tait,  Loranger,  Oui- 
met,  JJ.  Bayard  v.  Municipalité  du 
Village  de  Delorimier,  R.J-,  17  C.S., 
141. 

18-  A  judgment  ordering  plaintif? 
to  make  option  between  two  in- 
compatible causes  of  action  is  inter- 
locutory  merely. 

C.  R.,  1880.  Johnson,  Mackay, 
Rainville  JJ.  Fair  v-  Cassils,  3  L. 
N-,    183. 

19.  Est  interlocutoire  le  jugement 
rejetant  une  demande  de  cautionne- 
ment  pour   frais. 

C.  R.,  1888.  Jette,  Taschereau, 
Davidson,  JJ.  L'Africain  v.  Fausse, 
16  R.L,  448. 

20-  Une  ordonnance  permettant  de 
produire  une  pièce  de  plaidoirie  après 
les  délais,  obtenue  tx  parte  est  un  ju- 
gement, et  la  partie  lésée  par  ce  ju- 
gement doit  en  demander  la  revision 
dans  les  délais. 

C.  R.,  1903.  Tait,  Taschereau,  Lo- 
ranger, JJ.     in  re  Filion,  5  R.P.,  284- 

21.  A  judgment  maintaining  a  de- 
murrer  to  part  of  a  déclaration  is 
an  interlocutory  judgment. 

C.  R.,  1878.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ-  Lottinville  v.  McGreevy  4 
Q.L.R.,  242. 

22.  Est  interlocutoire  le  jugement 
maintenant  une  réponse  en  droit  et 
renvoyant   une  exception  péremptoire. 

C.R.,  1890.  Mathieu  (diss.).  David- 
son, Pagnuelo,  JJ.  Lamalice  v. 
Ethier,   19  R.L.  303. 

22a-  N'est  pas  susceptible  d'appel  à 
la  cour  de  revision,  le  jugement  qui 
renvoie,  sur  mémoire  conjoint,  l'un 
des  deux  plaidoyers  produits  par  le 
défendeur. 

V-  C.R.,  1905.  Tait,  Loranger,  Do- 
herty,  JJ-  Grenier  v-  Connolly,  7  R. 
P.  212. 

23-  Le  jugement  qui  renvoie  une 
intervention   est  définitif  ou  final- 

C.  R.,  1901.  Tait,  Pngnuelo,  Ar- 
chibald, JJ.     Renaud  v.  Denis,  4  R.P-, 

65- 

24.  Aux  termes  de  l'art.  223,  C  P- 
C,  la  production  du  certificat  du  pro- 
tonotaire constatant  le  défaut  de  pro- 
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duction  de  l'intervention  et  du  certi- 
ficat de  signification  dans  le  délai  de 
trois  jours  de  la  réception  de  l'in- 
.  tervention,  équivaut  à  un  jugement, 
et  l'intervenant  qui  entend  inscrire  en 
revision  de  ce  certificat  de  défaut, 
doit  faire  son  inscription  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  ce  certificat. 

C.  R-,  iooo-  Mathieu,  Curran,  Le- 
mieux,  JJ.  Hillock  v.  Croizard,  6  R. 
de  J-,  474—3  R-P-,  261. 

25.... Le  jugement  qui  renvoie  la 
requête  d'un  intervenant  demandant 
le  rejet  de  tel  certificat  du  protono- 
taire n'est  pas  un  jugement  final. 
Même  arrêt. 

26.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour 
de  revision  d'une  décision  rendue  au 
cours  d'une  déposition  permettant 
une    certaine    preuve    sous    réserve. 

C-  R.,  1900.  Tait.  Gill,  Loranger, 
JJ.  Charbonneau  v.  Roy,  6  R.L.,  n.s. 
355- 

2J-  When  a  judgment.  apparently  in- 
terlocutory  really  décides  the  con- 
testation between  the  parties,  i-t  is 
held  to  be  a  final  judgment. 

C  R.,  1898.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Singster  v.  Lacroix.  R.J-, 
14  C.S.,  80.  Rap.  jur.  cour  d'appel 
sous  l'art.  46  supra  le  no-  5. 

28-  A    judgment     which     fixes     the 

division    line    between    the    properties 

oi   plaintif!   and   défendant,   and    which 

orders   bornes     to    be  placed   thereon, 

is  a  final  judgment.     Même    arrêt. 

29....  Ali  that  follows  such  judgment 
ia  merely  the  exécution  thereof,  when 
the  contestation  between  the  parties 
was  to  détermine  that  division  line. 
Même  arrêt. 

30.  Whcre  surveyors  were  appoint- 
ed  to  fix  boundaries,  and  their  re- 
port was  rcoived,  but  the  court  before 
adjudicating  on  the  merits  ordered 
the  surveyors  to  place  boundary 
marks,  Held,  thaï  such  judgment  v 
a  final  judgment  not  susceptible  of 
being  revoked  by  the  same  court  in 
so  far  as  it  pronounced  on  the  fond 
of  the  cause  and  determined  the  line 
of  séparation  between  the  proper- 
ties. 

C.  S.,  [80&  Doheity,  J.  Rarry  v. 
Rodier,   R  J-,   14  C.S.,  372. 

31.... Put  thaï  in  so  far  as  it  01- 
dered   the  actual   opération   of  placing 

boundary    marks,    il    was     merely      p] 

paratory  to  the  final  judgment,  and 
none  of  the  parties  baving  asked  for 
such  actual  placing  Of  marks,  and  no 
marks    havtng    been    placed,    this    part 

of  the  judgment  might  br  revoked 
thr    same    court-      Même   arrêt 


32.  Le  jugement  qui  dans  une  ac- 
tion en  bornage,  après  avoir  recon- 
nu le  fond  du  droit  de  la  partie  de- 
manderesse, et  avoir  prononcé  con- 
tre les  prétentions  de  la  partie  défen- 
deresse, ordonne  le  bornage  dans  un 
lieu  déterminé  par  le  jugement  est 
réputé  définitif  et  non  pas  simplement 
interlocutoire,  et  le  même  tribunal  ne 
peut,  lors  de  l'audition  finale  de  la 
cause,  modifier  ou  changer  les  dispo- 
sitions  de   ce   jugement. 

C.  S.,  1881.  Mathieu,  J.  Forest  v- 
Heathers,  11   R-L..  7. 

33.  A  judgment  fixing  the  facts  for 
jury  -trial  is  not  susceptible  of  revision. 

C.  R-,  1880.  Johnson.  Jette,  La- 
framboise,  JJ.  Dominion  Type 
Founding  v.  Canada  Guarantee  Ce,  3 
L.N.,  77. 

34.  A  judgment  on  a  pétition  to  be 
appointée!  judicial  guardian  is  not  sus- 
ceptible of   revision. 

C.R.,  1881.  Sicotte,  Rainville,  Bu- 
chan,  JJ.  Gagnon  v-  Lalonde  4  L. 
N-,  277. 

35.  A  judgment  rendered  in  an  ac- 
tion of  revendication,  granting  a  péti- 
tion of  plaintif?,  under  C-  C.  P..  8x; 
(949  c-  a-),  to  hâve  delivery  of  the 
geods  on  giving  security,  is  not  a  final 
judgment. 

C  R.,  1884.  Torrance.  Papineau, 
Gill.  JJ.  Whitehead  v.  Kieffer,  M. 
L.R.,   1   S-C,   141. 

36.  Le  jugement  qui  rejette  une 
motion  demandant  le  renvoi,  pour 
défaut  d'avis,  d'une  injonction  est-il 
interlocutoire  ou  final?  V-  McArthur 
v-  Coupai,  RJ-,  16  CS.,  521. 

37.  A  review  can  be  had  from  a 
judgment  in  chambers  ordering  the 
appointaient    of   a    sequestrator. 

C.      R.,      1879.      Mackay,      Rainville, 
Papineau,     JJ.      Heritabli 
and    Mortage   Association   v.       Racine, 
2  L.N.,  3J5. 

t,S.  Jugé  dans  le  même  sens:  Que 
la  nomination  d'un  séquestre  ordon- 
née par  un  juge  de  la  cour  supérieure 
est  un  jugement  final  dont  il  y  a  ap- 
pel à  la  cour  de  revision. 

C.    A.,    [883.      (Horion. 
Craken  v    Logue,  3  DC  \  L 

N'..  Mitra    1  1S71.     Blan- 

chard  v     Miller,    H»  J 

39,  11  n'v     a     pas     li  u     à 
d'un   jugement    rendu    mr   !  1    r 
pour  pension  alimentaire  fa  I 

femme    dans    une    action    t 
de    COrpS. 

C    R-.    1887.     Johnson,     T  !»«• 

Mathieu".    11.      S  LD<  UTUl 

R  ï.,  50 


52 


POUVOIR  ET  JURIDICTION— Art.  52. 


40.  L'ordonnance  rendue  par  un 
juge  en  chambre  permettant  à  la 
mère  de  voir  ses  enfants  durant 
l'instance  eln  séparation  de  corps  est 
un   jugement    interlocutoire. 

C  R.,  18Q5.  Casault,  Routhier, 
Caron,  JJ.  Gregory  v.  Odell,  R.J., 
8  C.S-,  65. 

41-  Le  jugement  qui  prononce  sur 
la  validité  d'une  évocation  de  la  cour 
de  circuit  est  final. 

C.  R.,  1884.  Doherty,  Loranger, 
Tait,  JJ.  Seers  v.  Bourcier,  15  R-L-, 
289.  Dans  le  même  sens:  St.  Aubin 
v-  Leclaire,  M-L.R,  2  S-C,  15—13  R- 
L.,  609;  Chandonnet  v.  Chandonnet, 
R.J.,  6  C.S.,  289. 

41a.  Sur  le  caractère  des  jugements, 
Rap.  la  jurisprudence  de_  la  cour  d'ap- 
pel sous  l'art.  46  supra  les  nos.  1  et 
seq- 

42.  Si  l'Intimé  ne  s'est  pas  plaint 
par  motion  de  ce  que  le  jugement  a 
quo  n'est  qu'interlocutoire,  mais  n'a 
soulevé  ce  point  que  dans  son  factum 
et  sa  plaidoirie,  l'inscription  en  revi- 
sion sera  renvoyée  avec  seulement  les 
dépens  d'une  motion  pour  renvoi  d'ins- 
cription. 

C.  R.,  1901.  Taschereau,  Loranger, 
Archibald,  JJ.  Migneron  v.  Yon,  4 
R.P.,  179. 


SECTION   III. 
Appels  de  la  Cour  Supérieure. 

43.  The  opposant  has  a  right  to  in- 
scribe in  review  from  a  judgment  of 
the  Superior  Court  dismissing  his 
opposition,  even  where  the  value  of 
tne  property  claimed  by  his  opposi- 
tion is  less  than  $100. 

C.  R.,  1896.  Gill,  Davidson,  Do- 
herty, JJ.  Brophy  v.  Fitch,  RJ.,  9 
C.S.,  257- 

44.  Held:  That  the  liquidator  of  a 
company  in  liquidation,  whose  action 
has  been  dismissed,  may,  with  the 
leave  of  a  judge,  appeal  from  that 
judgment     to   the     Court   of   Review. 

C.R.,  1904.  Tait,  Taschereau,  Pag- 
nuelo,  JJ-  Montréal  Coal  &  Tow- 
ing  Co.,  v.  Standard  Life  Ass.  Co., 
6   R.P.,   243. 

45.  V.  en  matière  de  recouvrement 
de  frais  sous  l'empire  de  "L'acte  des 
élections  de  Québec,"  sous  l'art.  48 
supra  le  no.  22. 

46.  The  judgment  of  a  judge  in  va- 
cation respecting  a  contrainte  par 
torps  is  susceptible  of  being  reviewed. 

C.   R-,   1878.     Meredith,   Stuart-     Ca- 


ron,  JJ.     Nolan   y.    Dastous,   4   Q.L- 
R-,  335- 

47.  It  is  compétent  to  a  party  to 
inscribe  in  ireview  from  a  judgment 
rendered  on  a  writ  of  habeas'  corpus 
by  a  judge  in  chambers. 

C-  R.  1876.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault, JJ.  Regina  v-  Hull,  3  Q.L.R., 
136. 

48.  No  review  can  be  had  of  a  judg- 
ment of  the  Superior  Court  con- 
cerning  a   municipal  office. 

C  R.,  1877.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault, JJ.  Fiset  v.  Fournier,  3  Q.L.R., 
334- 

49.  No  appeal  from  a  judgment  re- 
moving  an  interdiction  exists  by  law. 

La  voie  v.   Lajoie,   R-J-,    13   CS.,  29. 

50.  Il  y  a  revision  d'une  ordon- 
nance nommant  le  notaire  chargé  de 
faire   l'inventaire   d'une    succession. 

C  R.,  1887.  Doherty,  Loranger, 
Tait,  JJ.  ex  parte  Paré,  M.L.R.,  3 
S-C,   76.  1 

51.  Il  ne  peut  y  avoir  revision  d'un 
jugement  rendu  par  un  juge  de  la 
cour  supérieure  sur  une  requête  li- 
bellée produite  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  charte  de  la  cité  de  Mont- 
réal (37  V.,  c.  51,  s.  25)  contestant 
l'élection   d'un   échevin. 

C.  R.,  1885.  Plamondon,  Bourgeois, 
Taschereau,  JJ.  Ross  v.  Tansey,  14 
R.L.,   123. 

52.  Un  jugement  final  rendu  par  la 
cour  supérieure  sur  une  requête  en 
contestation  d'élection  mu'niaipale 
ne  peut  être  inscrit  en  revision,  ce 
jugement  n'étant  pas  susceptible 
d'appel. 

C.  R.,  1885.  Doherty,  Loranger, 
Cimon,  JJ.  Beauchemin  v.  Hus,  M. 
L.R.,  1   S.C.,  413. 

53.  A  judgment  of  the  Superior 
Court,  under  the  Town  Corporations 
General  Clauses'  Act,  40  Vict.,  c.  29,  s. 
200  (R.S.  4376)  upon  a  pétition  to  set 
aside  a  resolution  of  a  county  coun- 
cil  on  the  ground  of  illeeality,  is  & 
jndgment  respecting  municipal  mat- 
ters  and  is  not  susceptible  of  revis- 
ion- 

C.R-,  i88q.  Johnson,  Davidson-  De- 
Lorimier.  JJ-,  McConnell  v.  Corp.  de 
la  ville  de  Lachute,  M  L.R.,  5  S.O, 
274. 


SECTION    IV. 
Appels  de  la  Cour  de  Circuit. 

54.  Jugé:    Ou'une    action    en    résilia- 
tion   d'un   bail,    dont     le   loyer   annuel 
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est  de  $100,  portée  devant  la  cour  de 
circuit,  est  appelable,  quoique  le  mon- 
tant réclamé  ne  sont  que  $41-68  et 
que  les  témoignages  n'aient  pas  été 
consignés  par  écrit. 

C  R.,  1869.  Mondelet,  Berthelot, 
McKay,  JJ.  Matthews  v.  Martin,  13 
R.L.,  517.  Rap  jur.  cour  d'appel,  sous 
l'art-  44  supra,  les  nos.   14  et    seq. 

55.  A  judgm'cnt  of  the  Circuit 
Court  in  an  action  of  récognition  of  an 
hypothec  is  susceptible  of  revision  by 
the   Court  of  Review. 

C.  R.,  1899.  Tait,  Lorangcr,  Oui- 
met,  JJ-  Latour  v.  L'Heureux  R-J-. 
16  C-S-,  485-  Rap.  jur-  cour  d'appel 
soups  l'art-  44  supra,  le  no.  6- 

56.  L'action  hypothécaire  pour  ar- 
rérages de  cotisations  d'écoles  est  ap- 
pelable, et  par  là  même  sujette  à  ré- 
vision devant  trois  juges. 

C.R-.  1883.  Meredith  (diss-),  Cas- 
sault,  Caron,  JJ.  Commissaires  d'é- 
coles de  St-  Norbert  v.  Crépcau.  10 
Q.L-R-,  40.  Contra  C-  R-.  Meiredith, 
McCord.  Caron  (diss.)  JJ.  Commis- 
saires d'écoles  de  Sillery  v.  Gingras» 
6  Q.L.R-.  355-  V-  l'art.  54  infra,  les 
nos  9  et  10. 

57.  A  judgment  of  the  Circuit 
Court  condemned  the  défendants  to 
pay  a  penalty  of  $25,  for  failure  to 
paint  their  pôles  erected  within  the 
limits  of  the  municipality  plaintif!,  as 
provided  by  a  by-law  ordering  'télé- 
phone and  other  pôles  to  be  painted 
and  to  l)e  kept  painted  thereafter 
Ihlrl,  that  the  demand  (which  was 
for  $50)  did  not  relate  to  a  matter  "in 
which  the  rights  in  future  of  the  par- 
ties may  be  affected  within  the  mean- 
ing  of  art.  44.  par.  3,  C.P.,  and  there- 
forc    was    not    susceptible    of    revision. 

C-  R-.  iqqi-  Tait.  Mathieu,  Loranger, 
[T.,  Corp.  of  Coaticooke  v.  Peopïe'a 
Téléphone  Co.,  K.J-,  [9  CVS-.  535. 

58.  No  review  cm  be  had  of  a  judg- 
ment of  the  circuit  court  respecting  a 
municipal  office. 

C.  R.,  iNXj.  Meredith.  Stuart,  Ca- 
ron. JJ.  Théroux  \-  Corp.  of  Artha- 
baskaville.  9  Q.L. K-. 

50.    Il   n'y   a    pas   de    révisions    <les    dé- 

cisions  de  la  cour    «le  circuit     sur  ; 
contestations    d'élections    de    cons< 
lers  en  vertu  des  dispositions  du  code 
municipal   (art.   348). 

C.R.,  1883-  Smart.  Caaault,  Alleya 
JJ.  Lacerte  v.  Dufresn  .  q  Q  l."R.. 
100. 

6r>  Il  n'\   a  pa  -     lieu  à    1 1  revi 
de\ ant   trois  iu  •<■ .  de     la  coui    lupé 
Heure,  d'un  jugement     rendu    par     la 
cour  de  circuil      iégeani   à   Montréal) 
sous   l'art.    100  C    M.   annulant   une  ré- 
solution   d'un    conseil    municipal,    qui 


a  déclaré  vacant  le  siège  d'un  conseil- 
ler. 

C.  R.,  1900.  Mathieu,  Curran,  Le- 
mieux,  JJ-  Clermont  v.  Corp  de  la 
Paroisse  de  St-  Martin,  R-  J-,  18  C.S., 
220. 

61.  Un  jugement  rendu  par  la  cour 
de  circuit  sous  les  dispositions  du 
code  municipal  (art-  698  et  suiv.  cas- 
sation d'un  rôle  d'évaluation),  est  su- 
jet à  appel  et  par  conséquent  à  revi- 
sion. 

C-  R.,  1872.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  McLaren  v.  Corp.  du 
Township  de  Buckingham.  17  J.,  53. 
Comp.  jur.  cour  d'appel  sous  l'art-  44 
supra  les  nos-  9  et  seq- 

62.  An  appeal  lies  to  the  Court  of 
Review  from  a  judgment  of  the  Cir- 
cuit Court  at  Montréal,  dismissing  a 
pétition  to  annul  a  municipal  by-law 
allowing  the  opening  of  a  winter 
road  upon  petitioner's  land  for  an  in- 
definite  period,  such  a  by-law  relating 
to  immoveables  and  affecting  future 
rights- 

C  R..  1808.  Tait,  Pagnuelo,  Archi- 
bald,  JJ.  Beauchemin  v.  Corp  de 
Belœil,  1  R-P-,  248  —  R.J.,  13  C-S-, 
193. 

63.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  revision  d'un 
jugement  de  la  cour  de  circuit  de 
district  renvoyant  une  requête  pour 
faire  casser  un  règlement  déclarant 
chemin  et  pont  de  comté  un  chemin 
et  un  pont  ci-devant  locaux,  sans 
qu'il  apparaisse  que  le  requérant 
sera  appelé  à  contribuer  aux  travaux 
ou  que  ses  droits  futurs  seront  af- 
fectés- 

C.  R.,  1890.  Gill,  Davidson.  Le- 
mieux,  JJ.  Guertin  v.  Corp.  du  com- 
té de  Laprairic.  2  R.P-.  35^  — R.J., 
16  C.S.,  531-  Rap.  la  jurisprudence 
de  la  cour  d'appel  sous  l'art,  supra,  les 
nos  n  et  s 

SECTION   V 

Divers. 

64-  \n  order  of  the  Superior  Court 
cancelling  the  appointaient  oi  1  bail- 
itï   for  rnisconduot  is  not     •  'de 

of    révision. 

C.   R..   [88a     Johnson,     Jette 
framboise,    Il 

1.  V.   77-     Rapp.    Hurtubi       v     R  ■  n 
deau,   \  LA'..  354. 

nt   de 
rieui  .',v 

tuhier.    \n 
drews,  JJ      l .     '  :iir 
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bour  Commissione>rs,  RJ.,  9  C-S-,  542. 

66-  Il  a  été  jugé:  That  the  provi- 
sions of  art.  494  (52  c-a.)  C-P-,  do> 
not  apply  -to  cases  under  the  Insolv- 
ent  Banks  Act,  45  Vict.,  c.  23-  C.R., 
1886.  Johnson,  Papineau,  Loranger, 
JJ.  in  re  the  Exchange  Bank,  30  J., 
270. 

67.  When  a  plaintif!  in  a  jury  trial 
has  been  non-suited  by  mistake,  the 
Court  of  Review  has  no  jurisdiction 
to  order  a  new  trial-  The  party  ag- 
grieved  must  apply  to  the  Superior 
Court. 

C.  R.,  1879.  Johnson,  Rainville 
(diss.)  Papineau,  JJ.  Bain  v.  White, 
2   L-N-,   330. 

68-  Il  n'y  a  pas  de  révision  d'un 
jugement  d'un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure,   taxant      et     liquidant     les    dé- 

53.  La  revision  des  jugements 
rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  Ottawa,  Pontiac,  Terre- 
bonne,  Joliette,  Richelieu,  St 
François,  Bedford,  St.  Hyacin- 
the, Iberville  et  Beauharnois  a 
lieu  dans  la  cité  de  Montréal  ;  et 
celle  des  jugements  rendus  dans 
les  districts  de  Québec,  Trois-Ri- 
vières,  Saguenay,  Chicoutimi, 
Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska, 
Montmagny,  Beauce  et  Arthabas- 
ka  a  lieu  dans  la  cité  de  Québec. 

Néanmoins  la  revision  des  ju- 
gements rendus  par  la  cour  de 
circuit  dans  et  pour  le  comté  du 
Lac  Mégantic  a  lieu  dans  la  cité 
de  Québec. 

Cet  article  s'applique  également 
aux  causes  réservées  pour  la 
considération  de  la  cour  de  revi- 
sion par  le  juge  présidant  un  pro- 
cès par  jury. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C-,  496,  amen- 
dé- 
3  Ed.  VII,  ch-  50,  s-  2. 
Ibid-,   s.   26. 

SECTION  IV. 

COUR  DE  CIRCUIT. 

54.  La  cour  de  circuit  connaît  en 

dernier  ressort  et  privativement  à 
la  cour  supérieure  : 


pens  d'un  arbitrage,  en  vertu  du  par. 
20  de  l'art.   5164  S.R.Q. 

C-  R-,  1900.  Tait,  Taschercau,  Ci- 
mon,  JJ.  Cie  de  Chemin  de  Fer  de  la 
Vallée  Est  du  Richelieu  v-  Jette, 
R.J-,  17  C-S-,  493- 

09-  Il  n'y  a  pas  appel  de  la  revision 
par  un  juge  en  chambre  de  la  taxe 
d'un  témoin. 

C-  R-,  1898.  Routhiér,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Bélanger  v.  Corp.  oe 
Montmagny,   RJ.,   15  C-S.,  378- 

70.  There  is  no  review  from  the 
order  of  a  judge  made  on  a  pétition 
to   revise   a   bill    of   costs. 

C.  R.,  1876-  Johnson,  Mackay,  Tor- 
rance,  JJ-  Rvan  v-  Devlin,  21  J.  28. 
Dans  le  même  sens:  C.  A.,  i866- 
Brown  v.  Lowry  16  L-C-R.,  410  — 
15  R.J.R-,  344- 

53.  The  review  of  judgments- 
rendered  in  the  district  of  Mont- 
réal, Ottawa,  Pontiac,  Terre- 
bonne,  Juliette,  Richelieu,  St. 
Francis,  Bedford,  St-  Hyacinthe, 
Iberville  and  Beauharnois  takes 
place  at  the  city  of  Montréal: 
that  of  the  judgments  rendered 
in  the  districts  of  Québec,  Three 
Rivers,  Saguenay,  Chicoutimi, 
Gaspé,  Rimouski,  Kamouraska, 
Montmagny,  Beauce  and  Artha- 
baska  at   the   city  of  Québec. 

Nevertheless,  the  review  of 
judgments  rendered  by  the  Cir- 
cuit Court  in  and  for  the  county 
of  Lake  Mégantic  takes  place  in 
the   city   of  Québec. 

This  Article  applies  also  to 
cases  reserved  for  the  considéra- 
tion of  the  Court  of  Review  by 
the  judge  presiding  at  a  trial  by 
jury. 

New,  in  part;  C.  C  P.,  496  amend- 
ed. 

3  Ed-  VII,  ch.  50,  s.  2. 

SECTION  IV. 

CIRCUIT   COURT. 

54.  The  Circuit  Court  has  ultim- 
ate  juris-dliction  to  the  exclusion  of 
the  Superior  Court: 
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1.  De  toute  demande  dans  la- 
quelle la  somme  demandée  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est 
moindre  que  cent  piastres,  sauf  les 
exceptions  portées  dans  l'article  qui 
suit,  les  causes  qui  tombent  exclu- 
sivement sous  la  juridiction  de  la 
cour  d'échiquier  du  Canada  et  les 
matières  de  pétition  de  droit  ; 

2.  De  toute  demande  pour  taxes 
ou  rétributions  d'écoles  et  pour  coti- 
sations pour  la  construction  et  la 
réparation  des  églises,  presbvtères 
et  cimetières,  quel  qu'en  soit  le 
montant. 

C.P.C.,  886a,   1053;   S.R-,  5976,  5993; 
54-55  V.,  (C),  c.  26. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  hypothécaire,   6,  10. 
Arrérag-es  de  rente,  7. 
Commissaire    d'écoles,    18. 
Contestation    d'élection,    16,    19. 
Corporation,  24. 
Cotisations  d'écoles,   9,   10. 
Cour  de  Circuit  de  comté,   3. 

rcuil    de   district,   3,   4b. 
Cour  de   Circuit  de  Montréal,   1,   2. 
Cour  de  Circuit  de  la  Province,  1. 
Cour  de  Circuit  de  Québec,  2. 
Cour  d'échiquier,   8. 

natolre,   2'>. 
Démolition   de   nouvel   oeuvre,  4a.. 
Droit*   futurs,   6. 
Drodtta    Immobiliers,   5. 
Droits    payable  û.   la  couronne,  6. 

9  de   marin,  23. 
I!  •  KM-air.  s   d'office,   5. 
Juridiction   d'exception,  4. 

l 19,   20,   21,   22. 

Pétition  de  droit,  8. 
Rentes    constitué. -s,    28, 

Rôle  d'évaluation,  17. 

h-  rvitudo,   la. 

Somme   réclamée,  4,  46. 

Taxi m    d'écoiea,    9,    12. 

Taxew    mun  11,    13.    14. 
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i.  In  ail  suits  wherein  the  sum 
claimed  or  the  value  of  the  thingr 
demanded  is  less  than  one  hundred 
dollars,  sàving-  the  exceptions  con- 
tained  in  the  fo'.lowingf  Article,  such 
cases  as  fall  exclusivelv  within  the 
jurisdiction  of  the  Exchequer  Court 
of  Canada  and  matters  of  péti- 
tion of  right  ; 

2.  In  ail  suits  for  school  taxes 
or  school  fées,  and  ail  suits  con- 
cerningf  asscssments  for  the  build- 
ing and  repairing  of  churches,  par- 

sonages,  and  churchvards,  whatever 
may  be  the  à-mount  of  such  suits. 

CCP..  886a,  1053;  R.S-.  5976.  5993; 
54-55  V-,   (C),  c.  26. 


SECTION  L 

Les  diverses  cours  de  circuit. 

1.  Au  point  de  vue  de  l'organisation 
judiciaire  il  n'y  a  dans  la  Province  de 
Québec  que  deux  cours  de  circuit; 
ctlle  pour  la  Province  de  (Juchée  et 
celle  du  di.-tnct  de  Montréal.  La 
première  a  juridiction  sur  toute  la  Pro- 
vince sauf  le  district  de  Montréal,  et 
tient  i'.  dans  chacun  des  dis- 
tricts «le  la  Province,  saut  le  district 
de  Montréal.  Elle  a  en  outre  un  siège 
dans  un  certain  nombre  de  comtés  qui 
sont  choisis  et  qui  peuvent  être  ab  * 
par  le  lieutenant-gouverneur'  Elle 
tenue  par  un  juge  de  la  cour  supéri- 
eure et  Ses  Sessions  ont  lieu  aux  épo- 
ques    qui     sont  par   la   loi   Y. 

;  >  et  suiv.  S.  R.Q. 

2.  I.a  cour  de  circuit  du  district  de 
Montréal  n'a  juridiction  que  sur  le  d 
trict  de  Montréal  et  qu'un  siège.  Mont- 
réal. Créée  en  vue  d'assurer  l'expédi- 
tion du  grand  nombre  d'  qui  se 
présentent  dans  ce  district  et  qui  re- 
lèvent de  cette  juridiction.  elle  a 
jug<  1  nombi  ac- 
tuellement,   dont    un    1 

les  mêmes  pouvoirs  que  >     ige  en  chef 
>nr  supérieure. 
Voj    56  1 Q  '   ch  ch.  31 

Vie.   ch.    iS       Y    quant  m- 

district    de    Qu 

\\i  point 
lis   coins   de   circuit    p  -:er 

en    1 
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au  chef-lieu  du  district  a  une  compé- 
tence qui  est  différente  de  celle  de  la 
même  cour  siégeant  en  dehors  du  chef- 
lieu,  et  d'autre  part  la  cour  de  circuit 
du  district  de  Montréal  n'a  que  la 
compétence  de  la  cour  de  circuit  sié- 
geant au  chef-lieu. 

V.  le  texte  de  l'art-  qui  suit.  V- 
aussi  les  statuts  cités  au  No.  2. 

SECTION  IL 

Compétence    ratione     materiae    des 

cours  de  circuit  de  district. 

4-  La  Cour  de  Circuit  est  une  juri- 
diction d'exception.  Il  résulte  de  cela 
que  pour  qu'elle  puisse  connaître  d'un 
procès  il  faut  qu'il  apparaisse  que  la 
somme  ou  la  valeur  reclamée  n'excède 
pas  sa  compétence.  V-  C.R-,  1870.  Mac- 
kay,  Torrance,  Beaudry,  JJ.,  Dorval  v- 
Chevalier,  14  J-,  263.  V.  aussi:  C-  S. 
Sicotte,  J.  McFarlane  v-  Bourgeault, 
16  J.j  221   et  l'art-  48  supra  no-  18. 

4a.  Ainsi  est  bien  fondée  l'exception 
déclinatoire  à  l'encontre  d'une  action 
en  démolition  de  nouvel  œuvre  dans 
laquelle  le  demandeur  demande  la  re- 
connaissance d'une  servitude  dont  la 
valeur  n'est  pas  déterminée  et  la  démo- 
lition d'une  obstruction,  démolition 
dont  il  n'allègue  pas  le  coût-  Dorval 
&    Chevalier,    précité. 

4b.  Les  cours  de  circuit  de  district 
connaissent  en  dernier  ressort  et  à  l'ex- 
clusion de  la  cour  supérieure  des  de- 
mandes  au-dessous  de   cent  dollars. 

V.  le  texte. 

5-  Sont  exceptées  de  la  compétence  des 
cours  de  district  les  demandes,  quel 
qu'en  soit  le  chiffre,  pour  honoraires 
d'office,  droits,  rentes,  revenus  ou 
sommes  de  deniers  payables  à  la  cou- 
ronne ou  relatives  à  des  droits  immo- 
biliers, rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
tières pouvant  affecter  des  droits  pour 
l'avenir-  Les  actions  de  cette  nature, 
lorsqu'elles  sont  introduites  au  chef-lieu 
sont  de  la  compétence  de  la  cour  supé- 
rieure. 

V.  le  texte-  V-  aussi  l'article  qui 
sr.it-  , 

6.  Il  est  de  jurisprudence  que  les  ac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers, 
et  notamment  les  actions  hypothécaires 
01  en  déclaration  d'hypothèque  ne  sont 
pas  de  la  compétence  de  la  cour  de  cir- 
cuit de  district.  D'après  le  presqu'una- 
namité  des  arrêts,  ces  actions,  quelque 
soit  leur  chiffre,  sont,  au  chef-lieu,  de 
ta  compétence  exclusive  de  la  cour  su- 
périeure. 

V.  en  ce  sens;  C.S-,  1898-  Caron,  J., 
Labbé  v-  Routhier,  2  R.P.,  68  (renver- 
sé en  revision  mais  rétabli  en  appel, 
RJ-,  8  B.R.,  2*5.3)  ;  C.S.,  1897,  Larue,  J., 


Regina  v.  Coté,  1  R.P-,  176;  C.C  1896. 
Pelletier,  J.  Talbot  v-  Parent,  2  R-  de 
J-,  214;  C.R.  1894.  Davidson,  Pagnuelo, 
Doherty,  JJ.,  Houle  v.  Poitras,  RJ-,  5 
C.S.,  89,  C.R.,  1892.  Casault,  Caron, 
Andrews,  JJ-,  Beaulieu  v.  Levesque, 
RJ-,  2  C.S.,  193;  C.R.,  1871.  Mondelet, 
Mackay,  Torrance,  JJ.,  Rodier  v-  Hé- 
bert, 16  J.,  41.  C.C,  1877.  Caron,  J. 
Massé  v.  Coté,  3  Q.L.R.,  322;  C.S-, 
1903,  Lavergne,  J.  Syndics  de  St. 
Paul  v.  Cie.  des  Terrains  Suburbains, 
6  R.P-,  444.  En  sens  contraire:  C.S-. 
1897,  Mathieu,  J.  Laverdure  v.  Coté, 
R.J.,  13  C.S.,  254- 

7.  En  ce  sens  jugé:  Que  la  cour  de 
circuit  siégeant  au  chef-lieu  d'un  dis- 
trict n'est  pas  compétente  pour  con- 
naître et  juger  une  action  personnelle 
de  $12  pour  arrérages  d'une  rente  an- 
nuelle constituée.  La  cour  supérieure 
est  compétente  pour  connaître  et  juger 
une  telle  action,  qui  peut,  en  consé- 
quence    originer  à  la  cour  supérieure. 

C.  S.,  1902.  Cimon,  J.  Lebel  v-  Lan- 
glois,  RJ.  22,  C-S-,  239- 

8-  Echappent  pareillement  à  la  com- 
pétence des  cours  de  circuit  de  dis- 
trict les  affaires  qui  relèvent  exclusive- 
ment de  la  cour  d'échiquier  et  celles 
de  pétition  de  droit.  V-  le  texte.  Sur 
la  compétence  de  la  Cour  d'Echiquier. 
V.  50-51  Vie  (C),  0  i6>  et'  les  amende- 
ments- Pour  ce  qui  est  de  la  pétition 
de  droit,  V-  art-  48  supra. 

g-  Egalement  à  l'exclusion  de  la 
cour  supérieure  et  en  dernier  ressori 
la  cour  de  circuit  connait  des  deman- 
des pour  taxes  ou  rétributions  d'écoles 

et  pour  cotisations  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  églises,  presbytères 
et  cimetières,  à  quelque  chiffre  que  ces 
demandes  puissent  s'élever.  V.  le 
texte.  V.  aussi  C.R.,  1880.  Mere- 
dith,  McCord,  Caron,  (diss.,)  JJ. 
Com.  d'Ecoles  de  Sillery  v-  Gingras  6, 
Q.L.R.,  355;  C.R.,  1879,  Torrance, 
Rainville,  Jette,  JJ.  Corp.  of  the  Town- 
ship  of  Action  and  Follow,  24,  J.  113; 
C.S..  1876,  Torrance,  J-  School  Com- 
missioners  of  Hochelaga  v.  Hogan,  20, 
J-,  298. 

10.  On  fait  exception  cependant  pour 
les  demandes  pour  taxes  d'écoles  qui 
sont  poursuivies  par  voie  d'action  hy- 
pothécaire- Ces  demandes  sont  de  la 
compétence    de   la    cour    supérieure. 

En  ce'  sens  :  C.R.,  1897.  Tait,  Jette, 
Archibald,  JJ.  School  Trustées  of  St. 
Henri  v.   Salomon,   R.J.,   11   C.S-,   329. 

En  sens  contraire:  Com.  d'écoles  de 
Sillery  v.  Gingras  précité.  Rap.  les  ar- 
rêts cités  sous  le  No.  6-  supra. 

II.  Held  :  A  municipal  corporation, 
when  suing  for  municipal  taxes  before 
the  Superior  Court  is  not  given  the 
right  by  art-  952  M-C-,  to  sue  for  school 
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taxes  by  the  same  action,  the  jurisdic- 
tion in  suits  for  school  taxes  belonging, 
under  art.  54  C-P.,  exclusàvely  to  the 
Circuit   Court. 

C.S.,  1898.  White,  J.  Corp.  of  the 
Township  of  Dudswell  v-  Québec  Cen- 
tral Ry.  Co.,  1  R.P.,  383. 

12...... A   personal      action      in     the 

Circuit  Court,  and  not  an  hypothecary 
one  in  tbe  Superior  Court,  is  the  proper 
mode  to  recover  school  taxes  from  those 
who  owned  and  possessed  the  lands 
assessed  when  such  taxes  were  imposed. 

C.S..  1895.  Andrews,  J.  Les  Com- 
missaires d'Ecoles  de  St.  Raphaël  v. 
Tousignant,  R.J.,  7  CS.,  209- 

13.  Les  actions  pour  taxes  ou  con- 
tributions municipales  ne  sont  pas  par- 
mi les  affaires  dont  la  connaissance  est 
attribuée  à  la  comr  de  circuit  exclu- 
sivement, partant  elles  sont  de  la  com- 
pétence de  la  cour  supérieure,  de  la 
cour  de  circuit  de  comté  ou  de  la  cour 
de  circuit  de  district  suivant  le  mon- 
tant qui  est  réclamé. 

V-  les  arts  951,  401  et  1042  du 
code  municipal.  V-  aussi  C-A-.  1887. 
Corporation  d'Irlande  Nord  v.  Mit- 
chell.  13  Q.,  L.R.,  32;  CA.;  1883. 
Ross  v.  Corporation  de  Horton,  11  R- 
L.  520;  Corporation  of  Dudswell  v. 
Québec  Central   Ry-,  précité. 

14.  En  sens  contraire  :  Jugé  que  la 
COUr  de  circuit  est  compétente  quelque 
soit   le  chiffre   de   l'action. 

C.S..  1880.  Casault.  J.  Corporation 
du  village  de  Bienville  v.  Gillespie,  6 
Q.L.R..  346. 

1.;.  D'après  l'art.  348  du  code  muni- 
cipal les  cours  de  circuit  de  district, 
celles  de  comté  et  les  cours  de  magis- 
trats de  comté  ont  seules  compétence 
pour  juger  une  contestation  d'élection 
en  vertu  de  l'art.  346  du  code  mun  cip.il. 

V.  C-C-,  1894.  Cimon,  J.  Lagacé 
v.  Lizi  tte,  R.J..   S  CS-,  230. 

16.  Jugé:  Where  the  grounds  upon 
which  a  municipal  officer  is  sought  to 
be  ousted  an-  any  of  tb  nprised 

in    art.    340   of    the    Municipal    C  the 

Superior  Court  is   without  jurisdicl 
to   trv   the  matter,   the  examination  and 
décision   of  such  contestation  .  by 

art.  348.  vested  exclusively  in  the  C 
cu;t  Court     r  Magi  tral  •■■'  Court  of  the 
coui 

_  C   "  S..       i8q6.       Andrews.      T.      La- 
jeunesse    v.    Nadeau.    R.J..    to   ('S.    tir- 
r 7-  La  cour  de  circuit  n'est  pas  com- 
pétente à  connaître  de  la  validité  d'un 
d'év  aluation. 
C,     1873-     Beaudry,     J.      Lau- 
^       Corporation       du       village 
in   Rapti  ite,   1  -.  .1  .   102      \ 
'  si  en  \    Co<  p    du  Town  h  p  de  Buck- 
in?ham.   17  J-,  53. 

îugé  :     La    cour    supérieure     n'a 
pas   jurisdiction    p  tui 


tation    de    l'élection    d'un    commissa 
d'école    fondée    sur    l'incapacité    du    dé- 
fendeur,    telle    contestation   étant   de    h 
compétence    exclusive   de    la    cour    de 
circuit  et  de  la  cour  de  magistrat. 

CS-,  1898.  Langclier,  J.  Joyce  v 
Hart,  R.J.,   14  CS-,  199. 

19.  L'action  en  recouvrement  de  l'a- 
mende imposée  par  le  Statut  57  Vie,  c. 
11,  s.  24.  (Loi  des  licences  et  taxes 
1894)  ne  peut  être  portée  à  la  cour  de 
circuit  de  comté,  elle  doit  êt"e  à  Ifc 
cour   de   circuit    de   district. 

C.C-,  1894.  Taschereau,  J.  Paquin  r. 
Craig,    1    R-   de  J-,   26. 

20.  Une  demande  en  recouvrement 
d'amendes  en  vertu  de  la  loi  des  licen- 
ces de  Québec,  dont  le  montant  no  dé- 
passe pas  $200,  est  du  ressort  exclusif 
de  la  cour  de  circuit. 

C.R..  1889-  Johnson,  Loranger.  Wur- 
tele,  JJ.  Crépeau  v-  Lafortune,  M-L- 
R.,  6  S.C,  422. 

21.  Jugé:  Qu'une  action  pour  recou- 
vrer une  action  de  $150  comme  péna- 
lité pour  avoir  vendu  des  liqueurs  eni- 
vrantes, contrairement  à  la  loi  des  li- 
cences, doit  être  portée  à  la  cour  de 
circuit,  même  dans  les  endroits  où  la, 
juridiction  appelable  de  la  cour  de  cir- 
cuit a  "été  enlevée. 

C.S..  1892.  Mathieu,  J.  Lambe  v. 
Millaire,  RJ-,  1  C.S.,  94- 

22.  Jugé  :  Que  la  cour  de  circuit  a 
seule  juridiction  pour  connaître  des  ac- 
tions en  recouvrement  d'amendes  en- 
courues pour  infraction  aux  disposi- 
tions de  la  loi  des  licences,  lorsque  le 
montant  de  la  demande  n'excède  pas 
deux  cents  piastres. 

OS-,  1802.  1. oranger.  J.  Lambe  v. 
Beauchamp,  R.J.,  2  OS-,  . 

j^.  Held:  That  the  Circuit  Court 
has  no  jurisdiction,  except  in  certain 
exceptional  cases,  for  the  recovery  oi 
wages  due  to  seamen  employed  on 
steamboats  of  more  than  twenty  toi 
or   on    Other  of      more     than 

fifty  tons,    registered    in    Canada    and 
ng  its   inland    uat 

C.  C,  [887.  Wurt<  le  .1  Fox  v. 
Beaton,  10  I.A 

24.  La  cour  supérieure  a 
pétence   pour   se   pronon 
. l'uni'    corporation 
•;\i  devanl  la  cour 
par    une    c< 

périeure 

tan  .  nt    II    COU1 

pendue. 
C.C     1807     ' 

R  !..    m    CS-, 
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26.  V-  aussi.   Sur  la    compétence    de 
la  cour  de  circuit  de  district- 

V.  l'art-   1128  infra- 

27.  V-    sur     la     compétence     ratione 


55.  Excepté  au  chef-lieu  de 
chaque  district,  la  cour  de  circuit 
connaît  en  première  instance  et 
privativement  à  l'a  cour  supérieure, 
mais  sujet  à  appel: 

1.  De  toute  demande  dans  la- 
quelle la  somme  demandée  ou  la 
valeur  de  l'a  chose  réclamée  est  de 
cent  piastres  ou  plus,  mais  ne  dé- 
passe pas  deux  cents  piastres,  sauf 
l'exception  contenue  dans  le  deuxi- 
ème paragraphe  de  l'article  qui 
précède  ; 

2.  De  toute  demande  pour  hono- 
raires d'office,  droits,  rentes,  reve- 
nus ou  sommes  de  deniers  payables 
à  la  couronne,  ou  relatives  à  des 
droits  immobiliers,  rentes  annuelles 
ou  autres  matières  quli  peuvent 
affecter  des  droits  pour  l'avenir, 
lors  même  que  cette  demande  est 
pour  moins  de  cent  piastres. 

C.P.C.,  1054;  S.R-,  5994- 

S.R-B-C,  c  77;  s-  39—  c.  79;  ss.  1, 
2;  c.  15,  s.  123. — Grange  v.  Dupont. 
Appel,  8  Sept.  1865. 

i-  V.  sur  les  diverses  cours  de 
circuit  l'article  précédent  le  No.  1,  et 
sur  la  compétence  ratione  materiae  des 
cours  de  circuit  de  district,  eod.  loc. 
Nos.   4  et  suiv. 

2.  Les  cours  de  circuit  de  comté  ont 
une  compétence  plus  étendue  que  celle 
des  cours  de  district.  D'abord  elles 
jugent  les  mêmes  affaires  que  les  cours 
de  district,  et,  comme  les  cours  de  dis- 
trict, elles  jugent  ces  affaires  en  der- 
nier ressort  et  à  l'exclusion  de  la  cour 
supérieure.  Le  droit  de  connaitre  de 
ces  affaires  leur  résulte  des  dispositions 
de  l'article  54,  lesquelles  s'appliquent  h 
toutes  les  cours  de  circuit  indistincte- 
ment. 

V.  sur  les  affaires  qui  relèvent 
des  cours  de  circuit  de  district  l'art. 
54  supra- 

3-  Ensuite  elles  sont  compétentes  à 
l'égard  des   demandes  tant  personnelles 


tnateriœ  des  cours  de  circuit  de  comté, 
l'article  qui   suit. 

28.  V.  les  arts  5743  et  suiv-  S-R.Q., 
sur  la  compétence  de  la  cour  de  cir- 
cuit   en   matière   de    rente   constituées'- 

55.  Except  at  the  chief  place  pi 
each  district  the  Circuit  Court  bas 
original  jurisdiction,  to  the  exclu- 
sion of  the  Superior  Court,  but 
subject  to  appeal: 

1.  In  ail  suits  wherein  the  sum 
claimed  or  value  of  the  thing  de- 
manded  amounts  to  or  exceeds  one 
hundred  dollars,  but  does  not 
exceed  two  hundred  dollars,  saving 
the  exception  contained  in  the 
second  paragraph  of  the  preceding 
Article: 

2.  In  ail  suits  for  fées  of  office, 
duties,  rents,  revenues  or  sums  of 
money  payable  to  the  Crown,  or 
which  relate  to  any  immoveable 
rights,  to  annual  rents  or  such 
îike  matters  whereby  rights  in 
future  may  be  bound  ;  even  though 
the  amount  claimed  be  under  one 
hundred  dollars. 

C.C.P.,  1054;  R.S.,  5994- 


que  réelles  dont  le  chiffre  est  de  cent  à 
deux    cents    dollars.      Elles    jugent    ces 
demandes   privativement   à   la   cour   su- 
périeure mais  à  charge  d'appel. 
V.  le  texte. 

4-  The  Circuit  Court  has  jurisdiction 
in  real  actions  where  the  subject  ira 
litigation  does  not  appear  to  be  of 
greater  value  tlïan  $200. 

C  A-,  1875.  Dumas  v-  Gagnon,  R. 
A.C.,  401. 

5.  Jugé  :  Que  la  cour  de  circuit  a 
seule  juridiction  pour  juger  les  pour 
suites  en  résiliation  d'actes  de  vente 
d'immeubles  pour  non  paiement  du  prix, 
lorsque  la  valeur  des  immeubles  est  au- 
dessous  de  $200. 

C.  C-,  1872.  Sicotte,  J-  Gaboury  v- 
Leclaire,  4  R.L.,  74. 

5.  Est  de  la  compétence  de  la  cour 
de  circuit  appelable  la  cause  dans    la- 
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quelle  le  chiffre  que  le  locataire  ré- 
clame à  titre  de  dommages  et  la  somme 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  de- 
mande l'autorisation  de  faire  des  répa- 
rations, au  défaut  du  propriétaire, 
forment     un     total     supérieur     à    $ioo- 

C.  C,  1899-  Bélanger,  J.  Choquette 
v-  Bélanger,  5  RL-,  n.  s-  52. 

7.  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de 
S.R-B.  C-,  c.  24,  s-  49.  ss.  5,  que  la  cour 
de  circuit  est  compétente  à  connaître 
d'une  action  pour  faire  disparaître  un 
obstacle  sur  un  chemin  public,  peu  im- 
porte le  montant  des  dommages  récla- 
més à  raison  de  tel  obstacle. 

C.A.,  1870.  (Caron,  Monk,  JJ- 
diss)-,  Corp.  de  la  paroisse  de  St.  Mar- 
tin v-  Cie-  des  Chemins  de  Péages  de 
l'Ile  Jésus,  15,  J.  106—21,  R.JR,  4"- 

56-  La  cour  de  circuit  connaît, 
par  voie  d'évocation,  de  toute  de- 
mande portée  devant  la  cour  des 
commiss'aires  pour  la  décision  som- 
maire des  petites  causes,  dans  les 
Cas  spécifilés  en  second  lieu  dans 
l'article  qui  précède. 

C.P.C  1055. 

S.R.B.C-,  c,  94'  ss.,  29,  30. 

1.  Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  des 
jugements  rendus  par  les  commissai- 
res pour  l'érection  civile  des  paroisses, 
etc..  autrement  que  par  certiorari  dans 
le  cas  d'excès  de  juridiction. 

57.  La  cour  de  circuit  a,  de  la 
même  manière  que  la  cour  supé- 
rieure, juridiction  sur  les  juge- 
ments rendus  dans  les  limites  de 
son  arrondissement,  par  la  cour  des 
commissaires  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 56,  et  pa-r  les  juges  de  paix, 
par  voie  vie  certiorari,  dans  les  cas 
qui  en  sont  susceptibles. 

C.P.C.I   1056,  amen 

S  k-B.C.  c.  79  s.  3,  s-  2. 

58.  La  cour  de  circuit  connaît 
encore,  par  voie  d'appel,  des  juge- 
ments rendus  i>ar  la  cour  des  com- 
missaires ou  par  les  iuges  de  paix, 
pour  taxes,  cotisations  ou  amendes 
imposées  suivant  les  dispositions 
du  Code  municipal. 


8-  Held:  That  the  Circuit  Court  bai 
no  jurisidiction  over  possessory  ac- 
tions- 

C-  A.,  1869.  (Drummond,  J.  diss., 
Badgley,   J.,    dub.)      Mackay     v.    Cook, 

13  J-  321- 

9.  Elles  connaissent  enfin,  pareille- 
ment en  première  instance  et  à  charge 
d'appel,  des  demandes  pour  honoraires 
d'office,  droits,  rentes,  revenus  ou  som- 
mes de  deniers  payables  à  la  couronne 
et  de  celles  relatives  à  des  droits  immer 
biliers,  rentes  annuelles  ou  autres  ma- 
dères qui  peuvent  affecter  des  droits 
pour  l'avenir,  dont  le  chiffre  est  infé- 
rieur à  cent  dollars. 

V.  le  texte-  V.  aussi  l'article  qui, 
précède. 

Sur  la  compétence  de  la  cour  de  cir- 
cuit de  comté,  V.  l'art-   1129  infra. 

56.  The  Circuit  Court  may 
take  cognizance,  upon  évocation, 
of  any  suits  brought  before  the 
Commissioners'  Court  for  the 
summary  trial  of  small  causes,  in 
the  cases  secondlv  enumerated  in 
the  preceding  Article. 

C.CP..  1055. 

C.S..  1862.  McCord,  J.  Boucher  v. 
Dessaules,  6  J-,  333.  V.  aussi  C.C., 
1862.  Stuart.  J-  Syndics  de  la  paroisse 
d'Arthabaska  v.  Pacaud,  6  J..  290. 

57.  The  Circuit  Court  has  juris- 
diction  in  the  same  manner  as  the 
Superior  Court,  over  judgments 
rendered  within  the  limits  of  die 
district  or  circuit  for  which  it  is 
held,  by  the  Commission*  1  irt 
mentioned  in  Article  5  by 
Justices  of  the  IVace,  by  nnans  of 
ctrtwrari  wherever  it   lies. 

C.CP,   1050.  amended. 

58.  The  Circuit   Court   h 

an  appelate  jurisdiction  over  ju 
ments    rendered  by    the  Comn 

siouors'  Court  or  hv  fustices  of  the 

Petce    ior  taoci 

[MiT-      .  imposed  under  the  Mun- 
icipal  Code. 
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CP.C,  1057;  S.R.,  5995- 
C.  M-,  1061. 

1.  Jugé:  Que  le  code  de  procédure  n'a 
pas  enlevé  le  droit  d'appel  à  la  cour 
de  circuit  des  jugements  rendus  par 
les  juge9  de  paix  en  vertu  de  la  loi  d'a- 
griculture- 

C.C.,  1871.  B-erthelot,  J.  Bradford 
v.   Witton,  5  R.L.    249- 

2.  Aux1  termes  de  la  s.  1665  des  S-R. 
Q.  tous  les  différends  entre  sociétés 
d'agriculture  ou  entre  les  membres  et 
les  officiers  d'une  société  d'agriculture 
qui  ne  peuvent  être  réglés  par  ces  so- 
ciétés, doivent  être  soumis  à  la  déci- 
sion du  commissaire  de  l'agriculture, 
laquelle   est   finale. 

Voy-  s-  1665,  S-R- 

3.  Il  a  été  jugé:  Qu'en  vertu  des  dis- 
positions précitées,  la  cour  de  circuit 
est  incompétente  à  l'égard  d'un  litige 
entre  deux  sociétés  d'agriculture  con- 
cernant une  exposition  agricole. 

C.C.,  1895,  DeLorimier,  J.  Société 
d'agriculture  de  Montcalm  v.  Société 
d'agriculture  de  Joliette.  1  R-  de  J-,  275. 

4.  Held:  A  judgment  rendered  by  a 
justice  of  the  peace,  imposing  a  penal- 

SECTION  V. 

COUR  DES   COMMISSAIRES. 

59.  La  cour  des  commissaires 
prend  connaissance  et  juge  en 
dernier  ressort: 

1.  Des  demandes  en  recouvre- 
ment de  répartitions  pour  la  cons- 
truction ou  réparation  d'églises, 
presbytères  et  cimetières,  n'excé- 
dant pas  la  somme  de  trente-neuf 
piastres  ; 

2.  De  toute  demande  d'une  na- 
ture purement  personnelle  ou  mo- 
bilière, résultant  d'un  contrat  ou 
quasi-contrat  et  n'excédant  pas  la 
somme  ou  la  valeur  de  trente-neuf 
piastres,  contre  un  défendeur  re- 
ndant: 

(a)  Dans  la  localité  même; 

(b)  D'ans  une  autre  localité,  mais 
dans  un  rayon  de  quinze  milles,  si 
la  dette  a  été  contractée  dans  la 
localité  pour  laquelle  l'a  cour  est 
établie  :  ou 


C.C.P.,    1057;   R-S.,   5995- 


ty  in  a  suit  brought  under  the  provi- 
sions of  municipal  by-laws,  being  sus- 
ceptible of  appeal  (under  art.  1061  M-C.) 
to  the  circuit  court  of  the  county  or 
district,  and  the  remedy  by  certioran 
being  expressly  taken  away  in  such 
cases  by  art-  1078,  M-C,  the  writ  ot 
certiorari  does  not  lie  from  such  judg- 
ment. 

O.S.,  1894.  Archibald,  J-  Corp-  du 
Village  de  la  Côte  St.  Paul  v-  Steel, 
R    J-,  5  C.S.,  315. 

5.  Jugé  :  Qu'il  n'y  a  pas  d  appel  a  la 
cour  de  circuit  d'une  décision  d'un 
conseil  de  comté  siégeant  en  appel  sur 
un  rôle  d'évaluation. 

CC,  1877,  Caron,  J.  Meunier  v- 
Corp-    du   comté    de    Lévis,   3   Q.L.R-, 

345- 

6.  Held  :  There  is  no  appeal  to  the 
Circuit  Court  from  a  décision  of  a  mu- 
nicipal council  as  to  the  revision  of  élec- 
toral lists-  The  appeal  is  to  a  judge  of 
the    Superior   Court. 

C.A.,  1875,  St.  Henri  v  Viau,  R.A- 
C,  so. 


SECTION  V. 

COMMISSIONERS'     COURT. 

59.  The  Commissioners'  Court 
exercises  an  ultimate  jurisdiction: 

1.  In  suits  for  the  recovery  of 
assessments,  not  exceeding  thirty- 
nine  dollars,  imposed  for  the 
building  and  repairing  of  churches, 
parsonages  and  churchyards  ; 

2.  In  ail  suits  purely  Personal  or 
relatine  to  moveable  property, 
which  arise  from  contracts  or  quasi- 
contracts,  wherein  the  sum  or  value 
demanded  does  not  exceed  thirty- 
nine  dollars,  and  the  défendant 
résides  : 

(a)  In  the  locality  of  the  court; 

(b)  In  another  locality,  but  with- 
in  a  distance  of  fifteen  miles,  if  the 
debt  has  been  contracted  in  the 
locality  for  which  the  court  is  es- 
tablished  ;  or 

(V*)  In  a  neifrhbouring  locality 
in  which  there  are  no  commissioners 
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(c)  Dans  une  localité  voisine  où 
il  n'y  a  pas  de  commissaires,  ou 
dont  les  commissaires  ne  peuvent 
siég-er  à  rtbison  de  maladie,  absen- 
ce ou  autre  cause  d'incompétence, 
pourvu  que  cette  localité  soit  dans 
le  district  et  dans  un  rayon  n'ex- 
cédant pas  trente  milles. 

Elle  n'exerce  pas  de  jurisdiction 
dans  les  cités  de  Québec,  Mont- 
réal. Trois-Rivières  et  St.  Hya- 
cinthe, s'il  s'y  trouve  d'autres  tri- 
bunaux pour  prendre  connais- 
sance de  la  question  en  litige. 

C.P.C,  1188,  1190;  S.R,  6011;  53  V- 
c.  62,  s.  i- 
4  Ed.  VIL,  ch.  47. 

1  Boitard,  pp.  93,  94. — Pothier,  Int. 
gén.  Nos.  110,  m,  119.  S.RBC,  c. 
94,   ss..   7,    19,  20. 

S-R-B.C,  c  18,  s-  25. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Action  mobilière,  2. 

Action  personnelle-réelle,  4. 

Chiffre   de  la  demande,   10  et  milv. 

Compétence    territoriale,    12    et    sulv. 

Dlme  (action,  pour),   4. 

Héritier,    9. 

Juridiction    d'*cxoepUon,    17    ert    sulv. 

Nullité,   5. 

Partage  de  meubles,   8. 

l'.ii  ;  |  tallté,   y. 

Réparti  Uona,  1. 

Sauva  g<e,   8. 

Tajtffl   dalnalreu,    6. 

Taxes  municipales,  16. 

Travaux  de  voirie,  7. 

1.  L'action  en  recouvrement  de  répar- 
titions pour  la  construction  ou  répara- 
tion d'églises,  presbytères  et  cimetières, 
dont  le  chiffre  dépasse  vingt-cinq  dol- 
lars peul  être  portée  à  la  cour  de  cir- 
cuit de  district  ou  de  comté;  ces  tri- 
bunaux connaissant  dos  demandes  de 
cette  nature  à  quelque  chiffre  qu'elles 
puissent   s'élever. 

Voy.   les  arts.   54,   et  55  supra- 

j.  l..i  coui  dea  commissaires  n'a  pas 
seulement  compétence  dans  une  pour- 
suite pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  mais  elle  t"  t  1  mpetente  sur 
t"Ute  demande  qui  est  d'une  nature 
purement    mobiliel 

C    S-.   i<>oo.     Mathieu,    1      fcuger  v. 

1. amoureux,    9    Kl'.    5-7— <>    RL.i    n-S-, 

agi 


or  in  which  the  commissionera 
cannot  sit  by  reason  of  illness, 
absence,  or  other  inability  to  act, 
provided  such  locality  is  in  the 
same  district  within  a  distance  of 
thirty  miles.  It  lias  no  jurisdiction 
in  the  cities  of  Québec,  Montréal, 
Three  Rivers  a-nd  St.  Hyacinthe,  if 
there  are  other  courts  having  ju- 
risdiction to  take  cognizance  of  the 
matter  in  issue. 


CC.P.,  1188,  1190;  R.S.,  6011;  53  V- 
c  62,  s.  1. 

4  Ed.  VII,  c-  47. 


3 Aussi    peut-on    validement    la 

saisir  d'une  demande  en  partage  d'une 
quantité  de  bois  dont  la  valeur  ne  dé- 
passe pas  vingt-cinq  dollars,  .\lcmc 
arrêt- 

4-  Jugé:  Qu'une  action  pour  dime  est 
une  action  personnelle-réelle,  et  que  la 
cour  des  commissaires  est  incompé- 
tente pour  en  connaître  aux  ternies  du 
statut    auquel    elle   doit   son   existence. 

CC  1867,  Polette,  I.  Roy  v.  r.erge- 
ron,  2  R.L-,  53-'--'i  RJ.R-, 

S. ...Que  le  jugement  d'une  cour  des 
commissaires  qui  prend  connaissance 
d'une  action  pour  d'une  est  radicalement 
nul  et  n'a  pas  l'autorité  de  chose  jugée. 
Même  ""'<•''■ 

0.  Jugé.      La    cour    des    comm 
ne    peut    connaître   d'une    demande    en 
recouvrement    d'une    taxe   d'affaires    im- 
posée par  la  ville  de   St.   Henri  aux 
porteurs. 

C.    S .    1893.     GUI,  J.     Ubbé  v    Fi 

chaud.   Kl.  4,   C.S-,  .; 

7.  ...  .Que  la  cour  dea  comn 
n'a  pas  juridiction  pour  connaît! 
demandes     en  recouvrement 
mes  pour  travaux     exécutés  p 
pecteur  de  voirie. 

C    S.    iS.jj      Jette,  J      1  r  v. 

>  p.  de  la  paroisse     di 
R.J.,  a  CS.,   ; 

8. .      \     c<  »mn 
jurisdiction   to   h<  » 

e  mse  against   au    [ndian, 
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a  writ  of  exécution  upon  the  judgment 
rendered  in  such  case. 

C.  A-,  1899.  Cherrier  v.  Terihon- 
kow,  M.L.R-,  5  Q.B.,  33- 

9.... La  cour  des  commissaires  est 
compétente  à  juger  une  action  portée 
contre  une  personne  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier. CS.,  1863,  Badgley,  J.  tx  parte 
Charbonneau,  7,  J..  122. 

io-  Si  la  demande,  bien  que  ne  dé- 
passant pas  vingt-cinq  dollars,  repose 
sur  un  titre  de  créance  plus  élevé  que 
ce  chiffre,  la  cour  des  commissaires  ne 
peut  en  connaître. 

C  S-,  1859.  Monk,  J.  ex  parte  Des- 
parois, 7  J.,  35 — 12  RJ.R.,  8. 

11.  Il  en  est  différemment  si  la  de- 
mande représente  la  balance  de  cette 
•omme  plus  élevée.  Dans  ce  cas  la 
cour  a  compétence. 

Même  arrêt.  V.  aussi  C  S-,  1862. 
Stuart,  J-  ex  parte  Bourbeau  13,  L.CR-, 
65—n,  RJ.R.,  263. 

12.  Jugé  :  Que  lorsque  une  partie  du 
territoire  d'une  paroisse,  où  est  établie 
une  cour  des  commissaires,  est  érigée 
en  ville,  le  fait  de  cette  incorporation  en 
ville  n'enlève  pas  à  la  cour  sa  juri- 
diction ni  sur  la  paroisse,  ni  sur  la 
ville. 

C.  S-,  1885.  Jette,  J.  Lemieux 
de  Longueuil,  M-L-R.,   1,   S.C,  497. 

13 Que   la   cour  des   commissaires 

créée  pour  une  paroisse  conserve  sa  ju- 
ridiction, lorsque  subséquemment  le 
territoire  de  la  paroisse  est  érigé  en 
municipalité  de  village  ou  de  ville;  et 
que  les  personnes  assignées  devant  cette 
cour  peuvent  être  décrites  comme  étant 
du  dit  village  ou  de  la  dite  ville. 

C-  S.,  1885.  Mathieu,  J.  Lemoine  v. 
Doré,  M.L-R-,  1.  S.C,  446. 

14.  Jugé:  Qu'une  cour  des  commis- 
saires pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes,  établie  dans  une  par- 
roisse  dont  une  partie  du  territoire  a. 
depuis    l'établissement    de    cette    cour, 


60.  Elle  ne  peut  connaître  des 
actions  pour  injures  verbales,  ni 
pour  assaut  ou  batterie,  ni  des  de- 
mandes relatives  à  l'état  civil  des 
personnes,  à  la  séduction  ou  aux 
frais  de  gésine,  non  plus  que  pour 
le  recouvrement  d'amendes  ou  pé- 
nalités quelconques. 


C.P.C,   1189- 
Ibid.  s.  8. 


été  érigée  en  ville  incorporée,  cesse 
d'avoir  juridiction  dans  cette  ville,  alors 
même  que  la  ville  formerait  encore  par- 
tie de  la  paroisse  canonique,  la  juridic- 
tion ordinaire  de  la  cour  des  commis- 
saires étant  restreinte  aux  limites  ac- 
tuelles du  territoire  de  la  paroisse 
municipale,  que  cette  cour  ne  peut  lé- 
galement siéger  en  dehors  de  ces  li- 
mites, et  que  les  commissaires,  pour 
être  compétents  à  siéger,  doivent  rési- 
der dans  ces  mêmes  limites.     : 

CS-,  1882.  Gill,  J.  Sirois  v.  Gui- 
mond,   11   R-L-,  230. 

15-  Jugé:  Qu'un  bref  de  certiorari  de- 
mandé par  un  résidant  de  Montréal 
assigné  à  Montréal  à  comparaître  de-> 
vant  la  cour  des  commissaires  de  la 
paroisse  de  St.  Antoine  de  Longueuil, 
et  condamné  par  cette  cour,  dont  il 
avait  décliné  la  compétence,  est  bîen 
fondé  et   sera  maintenu,  la     cour     des 

commissaires  étant  sans  juridiction  dans 
ce  cas- 
C.S.,      1900.     Taschereau,      J.       La- 
pointe  v.   Viger,   3  R.P.,  37 —  6,  R-L-, 
n.s.,  299. 

16.  V.  sur  la  compétence  de  la  cour 
d°  magistrats,  des  juges  de  paix  ou  des 
commissaires  à  l'égard  des  actions  pour 
taxes  ou  contributions  municipales,  le9 
arts.  951,  401  et  1042  du  Code  Munici- 
pal. 

17.  La  cour  des  commissaires  étant 
une  juridiction  d'exception,  sa  compé- 
tence doit  apparaître  à  la  procédure. 
CS.,  1872.  Sicotte,  J.  McFarlane  v. 
Bourgeault,   16  J.,  221. 

18.  En  ce  sens  il  a  été  jugé:  qu'un  dé- 
fendeur qui  poursuivi  devant  la  cour 
des  commissaires  du  Township  d'Ac- 
ten,  avait  été  désigné  comme  ayant  son 
domicile  dans  le  village  d'Acton  Vale 
sans  que  l'assignation  ou  le  jugement 
fit  voir  que  le  vilage  d'Acton  Vale  fut 
dans  le  Township.  était  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  du  jugement 
Même  arrêt- 


60.  It  lias  no  jurisdiction  in 
suits  for  slander.  or  for  assault  or 
battery,  or  relating  to  civil  status, 
paternity,  or  séduction,  or  lying- 
in  expenses  ;  or  in  suits  for  the 
recovery  of  any  fine  or  penalty 
whatever. 


C.C.P.,  1189. 
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61  ■  Les  mots  "clans  le  comté 
du  lac  St-Jean''  ont  été  retranchés 
par  le  Statut  6  Ed.  VII,  ch.  42, 
s.  1. 


61 .  The  words  "  in  the  county 
of  Lake  St.  John"  hâve  been 
struck  out  by  the  Act  6  Ed.  VII, 
c.  42,  s.  1. 


1.  Les  actions    personnelles    ou 
réelles    dans    lesquelles    la    somme 

réclamée  ou  la  valeur  de  la  chose 
demandée  n'excède  pas  quatre- 
vingt  dix-neuf  piastres  dans  le 
comté  de  Pontiac,  dans  le  comté 
d'Ottawa,  dans  le  comté  du  Lac 
St.  Jean,  dans  le  comté  de  Gaspé 
y  compris  les  îles  de  la  Madeleine, 
dans  le  comté  de  Bonaventure 
et  dans  le  comté  de  Saguenay  pour 
la' partie  d'icelui  s'étendant  à  l'est 
jusqu'aux  îles  Jérémie,  et  cinquan- 
te piastres  dans  les  autres  parties 
de  la  province  ; 

2.  Les  actions  en  recouvrement 
de  taxes,  cotisations  et  contribu- 
tions scolaires,  ou  de  contribu- 
tions, taxes,  cotisations,  pénalités, 
dommages  ou  sommes  de  deniers 
dus  et  exigibles  en  vertu  du  Code 
municipal  de  tout  statut  spécial 
d'organisation  municipale,  des  règle- 
ments faits  en  vertu  de  ces  mêmes 
lois,  ou  des  'ois  qui  ont  rapport  &UX 
abus  préjudiciables  à  l'agriculture; 

3.  Les   actions  en    recouvrement 
de  pénalités  encourues  ou  de  de 
niers  dûs  au  trésor  de  la  provin- 
ce en  vertu  de  la  loi  des  licences. 

Toutefois,    dans  ces  actions,    la 
résidence  du    défendeur   doit    être 

dans  le  comté,  la  cité  ou  la  ville 
pour  laque  le  la  COUr  est  tenue,  ou 
la  dette  doit  y  avoir  été  contrac- 
tée et  le  défendeur  doit  résider 
dans  la  province. 


real,  wherein  the  sum  claimed  or 
value  of  the  thinsr  demanded  does 
not  exceed  ninety-nine  dollars,  in 
the  County  of  Pontiac.  in  the  County 
of  Ottawa,  in  the  County  of  Lake 
5t.  John,  in  the  County  of  Gaspé. 
includine  the  Magfdalen  Islands, 
and  in  the  County  of  Bonaventure, 
and  a!so  in  the  Countv  of  Saerue- 
nav  for  that  part  of  it  extending 
to  the  East  as  far  as  the  Teremv 
Islands,  and  fiftv  dollars  in  the  rest 
of  the  Province  ; 

2.  Ail  suits  for  the  recovery  of 
school  rates,  taxes,  assessments  or 
contributions,  or  of  rates,  taxes, 
assessments,  penalties,  damages 
or  sums  of  monev  whatever.  due 
or  payable  in  virtue  of  the  Mun- 
nicipal  Code,  or  in  virtue  of  any 
spécial  municipal  act  of  incor- 
poration, or  in  virtue  of  any  by- 
laws  or  régulations  made  under 
the  authority  of  such  acts,  or  un- 
der the  laws  respecting  abus 
piejudicial  to  agriculture; 

3.  Ail   suits   for  the  recoverv  of 
penalties  incurred,  and  of  sums  due 
to   the    treasurv  of    the     Provâi 
under  the  license  law. 

In   ail    such    suits,   b<>\ve\ 
défendant    inust    réside    within    I 
countv,  eitv  or  town  for  which  the 
court  is  held,  <u  the  debt  musl 
been  contracted  therein 

défendant   be   résident   in   t! 

vin 
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CP.C,  1215a;  S.ïU  6013;  5g  V.,  c 
45.  s.  1. 

3  Ed-  VIL,  ch.  51-52. 

1.  V.  sur  les  limites  territoriales  du 
comté  de  Gaspé:  Duguay  v.  North 
American  Transportation  Co-,  R.J.,  22 
C.S-,  517,  confirmé  en  appel  (9  R.  de 
J     392)- 

2.  The  District  Magistrate's  Court  lias 
no  jurisdiction  to  order  the  construction 
of  a  farm  crossing,  even  when  the  cost 
thereof  is  alleged  to  be  less  than  $50, 
because  such  order  would  involve  also 
the  future  maintenance  of  the  crossing, 
would  create  a  servitude,  and  would  be 
interfering    with    future    rights. 

CM.,  1903.  Mulvena,  J.  Bolduc  v. 
Can.  Pac  Ry.  Co-,  R.J.,  23,  C.S-,  238. 

3.  En  vertu  de  l'art.  348  du  code 
municipal  la  cour  de  magistrat  de  com- 
té a,  concurremment  avec  la  cour  de 
circuit  de  comté  et  le  cour  de  circuit 
de  district,  compétence  à  l'égard 
des  contestations  d'élections  mu- 
nicipales  (art.  346  C.  Municipal). 

C.C,  1894.  Cimon,  J.  Lagacé  v.  Li- 
zotte,   R.J-,   5,  C.S.,  230. 

4.  Held:  The  Circuit  Court  and  Ma- 
gistrate's Court  hâve  power,  on  péti- 
tion of  a  municipal  elector,  to  quash  by- 

62.  Ce  tribunal  a,  quand  le  mon- 
tant du  loyer  ou  des  dommages 
réclamés  n'excède  pas  cinquante 
piastres,  juridiction  pour  entendre 
et  juger  les  actions  en  résiliation 
ou  rescision  de  baiil,  et  en  recou- 
vrement des  dommages  résultant 
des  infractions  à  quelques-unes  des 
conventions  du  bail,  ou  du  défaut 
d'accomplissement  des  obligations 
que  la  loi  y  attache  ou  qui  résul- 
tent des  rapports  entre  locateur  et 
locataire. 

CP.C,   1215b,   partie;    S.R.,  6013. 
SECTION  VIL 

JUfJKS    DE    PAIX,    COUR    DU      RECOR- 

DEB     ET     AUTRES    JURIDICTIONS 

INFERIEURES. 

63.  Les  juges  de  paix  ont  juri- 
diction en  certaines  matières  diviles, 
telles     que    le     recouvrement    des 


C.CP.,  1215a;  R.S-,  6013;  59*  V-,  c.  45. 
s-   1. 

3  Ed.  VII,  c  51-52. 

laws     and     proceedings     of     Municipal 
Ccuncils   by   reason   of   illegahties. 

C.A.,  1896,  Corp.  of  the  parish  of 
Ste.  Louise  v.  Chouinard,  R.J.,  5  B. 
R.,  362. 

5.  Jugé  sous  l'ancien  code:  Que  la 
cour  de  magistrat  n'a  pas  juridiction 
sur  un  défendeur  résidant  hors  du  dis- 
trict où  la  cour  siège. 

C.S.,  1877.  Taschereau,  J.,  ex  parte 
Fiset,  3  Q.L.R.,  102. 

6.  Held:  That  the  Circuit  Court  has 
no  jurisdiction  by  means  of  certicrari 
over  judgments  other  than  those  of  the 
Commissioners'  Court  or  justices  of 
the  peace  ;  and  a  writ  of  certiorari  to 
quash  the  judgment  of  a  district  magis- 
trate   was   set   aside. 

C.C,  1877-  Dankin,  J.,  ex  parte 
Long,   1  L.N.,  43—21  J.,  331. 

7.  V.  les  arts-  5743  et  suiv.  S.R.Q- 
sur  la  compétence  de  la  cour  de  magis- 
trat en  matière  de  rentes  constituées- 

8-  V.  les  arts.  2517  et  suiv.  S.R.Q-, 
sur  la  compétence  de  la  cour  de  magis- 
trat notamment  en  matière  d'infractions 
à  la  loi  des  licences. 


62.  When  the  amount  of  rent 
claimed  or  the  amount  of  damages 
alleged  does  not  exceed  fifty  dollars, 
the  Magistrate's  Court  fras  juris- 
diction in  actions  to  annul  or  to 
rescind  a  lease,  or  to  recover  dam- 
ages resulting  from  the  contraven- 
tion of  any  of  the  stipulations  of 
the  lease,  or  non-fulfilment  of  any 
of  the  obligations  which  the  law 
attaches  to  it,  or  which  resuit  from 
the  relation  of  lessor  and  lessee. 

CC.P-,  1215b,  in  part;  R-S-,  6013- 
SECTION  VIL 

JUSTICES    OF    THE    PEACE,    RECORD- 

er's    COURT   AND   OTHER   INFERIOR 

JURISDICTIONS. 

63.  Justices  of  the  Peace  hâve 

jurisdiction  in  certain  civil  matters, 
such    as    the    recovery    of    school 
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taxes  d'écoles,  des  cotisations  pour 
la  construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières, 
dommages  causés  par  les  animaux 
et  autres  matières  concernant  l'a- 
griculture, différends  entre  maîtres 
et  serviteurs  dans  certaines  loca- 
lités, salaires  des  matelots,  récla- 
mations des  emprunteurs  contre 
les  prêteurs  sur  gages,  et  autres 
matières. 

CP.C,  1216. 

1.  V.    sur     la    compétence     des  juges 

de  paix  à  l'égard  des  poursuites  en  re- 
couvrement des  cotisations  pour  la 
construction  ou  la  réparation  «les  égli- 
ses, presbytères  et  cimetières,  l'art.  3413 
S.R.Q- 

2.... En  matière  de  dommages  causés 
par  les  animaux  et  autres  matières  con- 
cernant   l'agriculture.    V.   arts     5550     et 

suiv.   S.R.Q. 

3 à    l'égard    des    différends    entre 

maîtres  et   serviteurs  dans  les  localités 
autres   que    Québec    et    Montréal,    arts. 
I     ;    suiv.   S.R.Q. 

64.  Dans  certaines  localités,  la 
cour  du  recorder  connaît  aussi  des 
actions  en  recouvrement  de  certai- 
nes créances  municipales  ainsi  que 
des  demandes  relatives  aux  difl 

rends  entre  locateurs  el  locataire-. 
et   entre  maîtres  el  serviteurs. 

CP.C,    1217,   amendé. 

r.  V.  quant  à  La  compétence  «le  la 
Cour  du  Recorder  >\v  Québes,  24  Vici 
ch.  -'<>;  -7  Vic-i  eh.  _'i  :  29-30  Vie,  ch. 

57  ;  34  \  ic.  c  1  1  ;  45  Vie.,  ch-  _•;  ;  <>i 
\  'et.,    eh.    52. 

2.  V.  sur  la  compétence    de    la  Cour 

«lu  Recorder  de  la  cité  d  Montréal. 
1  ,c .  sect.  )S.^  el  suh  ■  de  1.1  «  tiartc  de 
la   eité  de    Montréal. 

3.  1  ,a  Ci  ni  de  Recordei  d  -  Montréal 
siè^e  comme  tribunal  d'appel  de  'a  dé" 
çïsion   des  estimateurs   sur   les   plaintes 

65.  Ltts  commissaires  du  havre 
<  xercenl  de  même  une  juridiction 
civile    relativement   aux    rives    «In 


taxes,  of  assessments  for  the  build- 
ing: or  repadring  of  churches,  par- 
sonages  or  churchya-rds,  damages 
caused  by  animais,  and  other 
matters  relating  to  agriculture,  dis- 
putes between  masters  ami  ser- 
vants in  certain  localities,  sea- 
mcn's    wages,  daims    of    pawni 

as:ainst  pawnbrokers,  and  other 
matters. 

CC.P.,   1216. 

4 des    demandes      des      matelots 

pour   leur  gages   ou   salaires. 
S.R.C.,    eh.    74.    55,   52  et  scq. 
5 Rs    réclamations    des    emprun- 
teurs contre  les  prêteurs  sur  gages,  les 
ans.  954  et  suiv.  S.R.Q. 

6-  Held:  Tbat  under  the  Act  uih 
Vie.  c-  55,  s<  3,  to  punish  servants,  etc.. 
for  désertion,  a  justice  of  the  peace  lias 
no  jurisdiction  except  in  cases  where 
there  is  a  contract- 
es.. 1853,  Day.  Vanfelson.  Monde- 
Ut  JJ-.  ex  farte  Rose,  3  L.C  R  405 
—  4  R.J.R..    4_>.    Comp.   ait-   5617 

R.Q- 

64.  In  certain  localities  the 
Recorder's  Court  lias  also  jurisdic- 
tion for  the  recovery  of  certain 
municipal  daims,  and  in  matters 
dispute  between  lessors  and 
lessees.  and  masters  and  servai 


C.C.P.I    \2\~.   air.ended. 

c  Mitre   le  rôle  de  perception   des 
ou  le  rôle  d'évaluation  et  de  con  1  d' 
ère. 

V.  sect.  383  de  l.i  chai 

\.  l'n  (h  s  deux  R< 
h  -  commissii  ms     pour     1rs     exp 

lion 

\  129  de  la  ch 

5.  Cette   juridiction  enten 

Ul.llld     -    polit     1.: 

des    éleeti  Ul 

I 

65.  The   1  l.n '" ""'  C  ■■ 
ci  -  also   exei    - 

l'on      in      : 
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fleuve  St-Laurent  et  des  rîvières  ! 
-qui  s'y  déchargent,  et  aux  salaires  ! 
et  idemnités  des  pilotes. 

C.P.C.,  1218,  amendé. 

V.  sur  l'organisation  et  la  compé- 
tence de  la  cour  des  pilotes  de  Mont- 

66.  L'étendue  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux  spéciaux  et  la 
manière  d'y  procéder  sont  réglées 
par  les  statuts  qui  les  constituent 
ou  qui  y  ont  rapport,  et  à  certains 
égards   par  la  pratique   qui  y   est 

suivie. 
C-P.C.  1219,  amendé. 

1.  Jugé:  Que  les  dispositions  du  code 
de  procédure  indiquant  la  manière  de 
récuser  les  juges  ne  s'appliquent  pas 
aux  juges  de  paix,  2.  Que  le  récusa- 
tion des  juges  de  paix  ne  peut  être  ob- 
tenue qu'en  portant  la  cause  devant  la 
Cour  Supérieure  par  voie  de  certiorarî 
ou   de  bref  de  prohibition. 

C-  S-,  1885.  Chagnon,  J.  Marier  v- 
Lf.upret,  8  L.N.,  411. 

2.  Les  juges  de  paix  qui  perdent  le 
dossier  d'une  cause  qui  leur  a  été  sou- 
mise sont  tenus  de  rayer  le  délibéré 
et  d'avertir  les  parties  afin  qu'elles  puis- 
sent adopter  les  procédures  auxquelles 
il  y  a  lieu.  S'ils  manquent  à  ce  devoir 
et  laissant  les  choses  en  l'état,  les  par- 
ties peuvent  se  pourvoir  par  mandamus. 

C.  S-,  1S89.  Pagnuelo,  J-  Corp.  de  la 
paroisse  de  l'Ile  Bizard  v.  Trépanier, 
18  R.L-,   156. 

3.  Held  :  That  in  a  case  heard  before 

SECTION  VIII. 

dur  supreme  du  canada  et  cour 
d'échiquier  du  canada. 

67.  L'étendue  de  la  juridiction 
de  la  cour  suprême  du  Canada, 
ainsi  que  de  la  cour  d'échiquier 
du  Canada,  et  la  manière  d'y  pro- 
céder sont  réglées  par  des  statuts 
particuliers. 

S.R.C,  c.  135.  c  2;  54-55  V.  (C)> 
c  25;  54-55  V.  (C),  0  26-29. 


shores  of  the  River  St.  Lawrence 
and  of  the  rivers  flowing  into  it, 
and  also  with  regard  to  the  wages 
and  idemnities  due  to  pilots. 

CC.P.,   1218,  amended. 

réal,  les  statuts  (C),  63-64,  Vie.  ch. 
36;  2  Ed.  VIL,  ch.  27. 

66.  The  extent  of  the  jurisdic- 
tion  of  thèse  spécial  courts  and  the 
manner  of  proceeding  before  them 
are  regulated  by  the  statutes  creat- 
ing  or  relating  to  them,  and  in 
certain  respects  by  the  practice 
therein  followed. 

C.C-P.,  1219,  amended. 

ihree   justices   of  the   peace,   judgment 
niay  be  rendered  by  t.wo. 

C.S-,  1865.  Polette,  J.,  ex  parte  Trow- 
it.v,  9  J-,  169-  V-  cependant:  CS-,  1864. 
Monki  J.  St.  Gemmes  v.  Cherrier.  9 
J-,  22. 

4.  Le  plaignant  dans  une  action  de- 
vant la  cour  des  juges  de  paix,  dont 
la  plainte  est  renvoyée  avec  dépens,  ne 
peut  être  condamné  à  payer  ces  dé- 
pens dans  un  délai  moindre  que  le  dé- 
lai légal  de  quinze  jours  réglé  par  la 
section  4598   S-R.Q- 

C.  S-,  1902.  Loranger,  J.  Tassé  v- 
Beaulieu.  8  R.  de  J.,  231. 

5.  Held:  That  a  justice  of  the  peace 
has  no  authority  to  issue  a  writ  of 
saisie-arrêt  after  judgment- 

CS-,    Day.    Smith,    Badgley,  JJ-     ex 

parte    Corp.    of    St.    Philippe.  RobeU- 

scn's   Dig-.  p.   73;   C-S.,   1874.  Tasche- 

reau,  J-     Dumont  v.   Laforge,  1    Q.L. 
R-,    159- 

SECTION   VIII. 

SLTREME     COURT    OF     CANADA    AND 
EXCHEQUER  COURT  OF  CANADA- 

67.  The  extent  of  the  jurisdic- 
tion  of  the  Suprême  Court  of  Can- 
ada, and  of  the  Exchequer  Court 
of  Canada,  and  the  procédure 
therem  are  regulated  by  spécial 
statutes. 

R.S-C-,  c.  135.  s-  2;  54-55  V.  (C),  c 
25;  54-55  V.   (C),  c.  26-29- 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acte  du  parlement,   60  et  suiv. 

Action   en   bornage,   75-79. 

Action   négatoire,   73. 

Action    paulienne,   47. 

Annuité,    87a. 

Appel    direct,    9. 

Appel   (rejet  d'),  24. 

Arbitre    (chemin    de    fer),    98. 

Arrêt    avant   jugement,    21. 

Bail    «l'immeuble   (annulation),   80. 

Bail    (loyer),   80a. 

Bilan    (contestation),   55a. 

Bref  de  possession,  74. 

Capias,   20. 

Chemin    de   fer    (V.    arbitre). 

Collocation,    43b. 

Compétence    (règle    générale),    96-99. 

Compétence   territoriale,    1. 

Conseil   privé,   5  et  suiv.,   106. 

Contestation    d'élection,    97. 

Corporations  de  ville   (acte  des),  36. 

Cotisation    (immeubles),    102  * 

Cour    d'Echiquier,    103. 

Cour   du   Banc   du    Roi,   3-4. 

Cour  de  Revision,  3  et  suiv. 

Créance  hypothécaire,   69. 

Cour   Supérieure,   10. 

Déclaration   de  paternité,   91e. 

Décret    (nullité),    66. 

Défense,  rejetée,  16  et  suiv. 

Délai   d'appel,   104   et   suiv. 

Démolition  de  nouvel   oeuvre,   68. 

Désaveu    (montant   en   litige),   50. 

Droit  d'appel,   96. 

Droits  futurs,   13,   G4.   71  et  suiv. 

Droits   payables   à  la  couronne      13-64   et 

suiv. 
Droits    personnels,    88    et    suiv. 
Droits    purement    pécuniaires,    82. 
Empiétement    (immeubles),    78. 

rts    (renvoi    devant),   19. 
Expropriation,    67.    80 
t:\i.i  m  (commissaires  d'),  7. 

Il:ili.;is  corpus.  12  È  14a. 
Honoraire  d'office,  13,  64. 
Incompéten'  ptlon),   100. 

Incompétence,   8,    12. 
Injo  riocutolre,    22. 

(montant   en  litige),  40a,  48,  57. 
I  .  .ntlon,    19. 
Jugement    d<  flnll  If,   1 1   si   suiv. 

ment    final    (voir   Jugement    définitif). 
]        ment   Interlocutoire,   M  et  suiv. 
.Time  pi  tiffnata,  11. 

MandamuB,    i.   12a,   14a, 
Mont    "     ■  r.   Litige,  3-.)  et  suiv. 
\mp  eau   i'    ■  •      i  V    pi  ■        par  Jury). 
Opp  rient,   18, 

Oppoi  Itl 

I    ■ 
Qpposltlon   afin  «le  cou  "••• 

Pi  osion   alimentaire,  H   el   suiv. 
ii  iidoyei  ■ulv. 

Pont  d'<  aplolter),    BL 

Poui 


l 

Procès  par  jury,   29,   32,   32a. 
Procès-verbal,   35,   76  et  suiv. 
Récusation    (expropriation),    23. 
Reddition    de   compte,    46. 
Règlement    municiapl,     12a,  33  et  suiv.,  77 

et   suiv. 
Rente  annuelle,  916. 
Rente  foncière,   976. 
Réparation   de   chemin,    72. 
Reprise    d'instance,    28. 
Rôle  de  répartition,   86-87. 
Rôle   d'évaluation,    38,   84. 
Séparation  de  corps,  SI. 
Servitude,   72,   74,   76. 
Titre  à  des  terres,  13,  65  et  suiv.  a. 
Tuteur    (destitution),   90. 
Winding-up  Act,   85,   101. 

DIVISION. 

B.  1- Juridictions    dont    on   peut    appeler. 

\...   1). 

Jugement»     qui     peuvent   faire  l'objet 
lin  h  pourvoi.  (No.  l'i)- 

s.  .;.  Matières  susceptibles  d'appel.  (JSo. 
89). 

§  1.  Règle    générale.    (Xo.    39;. 

§  2.  Exceptions.      (No.   60;. 

(a)  Validité  d'un  acte  du  parlement  ou 
de   la   législature.    (No.   60J. 

(b).  Droit,  rente,  etc.,  payables  à  .la 
Couronne   (No.   64. ) 

(c)  Titre  à  des  terres,  etc.,  et  autres 
matières  pouvant  affecter  des  droits  fu- 
turs.  (No.  65J. 

S.  j.  Divers.    (No.  9.1). 

SECTION  I. 

Juridictions  dont  on   peut   appeler. 

i.    La   cour    suprême    du   Canada   est 
une   juridiction   d'appel   dont   la   compé- 
tence territoriale   s'étend   sur  toutes 
provinces  qui  composent  la  confédéra- 
tion    canadienne.     S.K.C-.   ch.    135,     •« 

23- 

2.  Sa  compétence  rattont  ma: 
réglée  par  un   certain   nombre   de   1 
positions     dont     les     unes    s'appliquent 

aux    affaires    de     toutes     les    pro 
indistinctement,    tandis     que     d'au-.:   • 

aux       app  la 

Le  Québec     V 

3.  Parmi  l 

p 
le  ranger  d'abord 
que    l'on    ne    pui  iuc 

contre    les    jug  m<  ■  1  iuj* 

SUpi  de  den  '   « 

bans  le   Province  de  rtu 

de 

jug 


68 


POUVOIR  ET  JURIDICTION.— Art.  67. 


du    banc    du    roi.      S.R-C,    ch.    135;    s-  I 
26.     V.  art-  43  supra- 

4.  Held  :  That  the  appeal  in  cases 
of  mandamus,  under  section  23  of  the 
Suprême  and  Excheqfler  Court  Act.  is 
restricted  by  the  application  of  sec.  11 
(S.R.C-.  ch.  135,  s-  20),  to  décisions 
of  the  highest  court  of  final  resort  in 
the  Province  ;  and  that  an  appeal  will 
not  lie  from  any  Court  in  the  Province 
of  Québec,  but  from  the  Court  of 
Queen's  Bench. 

C.  Suprême.  1879.  Dan j  ou  v-  Mar- 
quis, 3,  C.S.C.R.,  251. 

K.  Les  arrêts  de  la  cour  de  revision 
peuvent  être  déférés  à  la  Cour  Su- 
prême s'ils  confirment  le  jugement  de 
première  instance  et  si  le  litige  est  de 
droit  susceptible  d'appel  au  Conseil 
Privé.  Vov.  s.  2Q  (3)  telle  qu'amendée 
par  5^-«;s  Vie.  (C),  ch-  25;  s.  3,  ss. 
3î  56  Vie   (C),  ch.  29,  s.  1. 

C  Suprême,  1896.  Citizens  Light 
&-  Power  Co.  v.  Parent,  27  C.S.C.R-, 
316. 

_  6.  La  première  de  ces  deux  condi- 
tions fait  obstacle  à  ce  que  l'on  inter- 
jette appel  d'un  arrêt  qui  renverse  ou 
qui  modifie  le  jugement  de  première 
instance. 

C-  Suprême,  1895.  Barringtom  v- 
City  of  Montréal.  25  C.S.C.R.,  202. 

C.  Suprême.  1898.  Simpson  v.  Pal- 
liser,  29  C.S.C.R.,  6- 

7.  Jugé:  Certain  ratepayers  of  the 
City  of  Montréal  having  objections  to 
one  of  the  commissioners  named  in 
proceedings  taken  for  the  expropriation 
of  land  required  for  the  improvement 
of  a  public  street,  in  which  they  were 
interested.  presented  a  pétition  to  the 
Superior  Court  demanding  his  récusa- 
tion. The  pétition  was  dismissed;  on 
an  appeal  to  the  Court  of  Review,  the 
judgment  dismissmg  the  pétition  was 
affirmed.  and  further  anneal  was  then 
taken  to  the  Suprême  Court  of  Cana- 
da. On  motion  to  quash  the  appeal 
for   want   of   jurisdiction, 

Held:  That  no  appeal  de  piano  would 
lie  from  the  judgment  of  the  Court  of 
Review  to  Her  Maiestv's  Privy  Coun- 
cil,  and  consequentlv  there  was  no  an- 
peal   therefrom  to  the   Suprême   Court. 

C.  Suprême,  1899.  Ethier  v.  Ewine, 
29,   C.S.C.R.,  446. 

7a.  Held:  That  no  appeal  will  lie  to 
the  Suprême  Court,  where  the  amount 
in  dispute  is  less  than  five  hundred 
pounds  sterling,  unless  there  is  a  pro- 
vision  of  law  to  the  contrary. 

C  R-.  1809.  Taschereau.  White. 
Choquette,  JJ.  Stewart  v.  Stewart,  2 
R.R,   153- 

7b.  Voy.   au   surplus   sur  les  matières 


susceptibles  d'appel  au  Conseil  Privé, 
l'art.   68  infra. 

8-  Il  importe  peu  pour  l'application 
de  cette  règle  que  l'affaire  sur  laquelle 
s'est  prononcé  ce  tribuna1  supérieur  et 
de  dernier  ressort  fut  or.  re  fut  pas 
un  sujet  légitime  d'appel  à  ce  tribunal. 
S.R-C,  ch.   135.  s-  26. 

9.  Du  consentement  des  parties  on 
peut  appeler  directement  du  tribunal  de 
première  instance  à  la  Cour  Suprême. 
V.  le  g.  cit.  s-  26. 

10.  Une  autre  règle,  qui  s'applique 
elle  aussi  à  toutes  les  provinces,  exige, 
pour  que  l'appel  soit  recevable,  que 
l'affaire  ait  été  introduite  en  première 
instance    devant      la      cour    supérieure- 

V-  le  g-  cit.  s.  28.  Voy-  aussi 
C.  Suprême,  1886.  Le  Maire,  etc.... 
de  Terrebonne  v.  Les  Sœurs  de  la  Pro- 
vidence, Cassel's  Dig-  434;  C.  Suprême, 
1882.  Mayor  and  Corporation  of  Three 
Rivers,  Cassel's  Dig.,  422,  18  J-,  122. 

11.  Jugé:  The  collège  of  Ste-  Thé- 
rèse having  petitioned  for  an  order  for 
payment  to  them  of  a  sum  of  $4,000  de- 
posited  by  the  appellants  as  security 
for  land  taken  for  railway  purposes, 
a  judge  of  the  Superior  Court  in  cham- 
bers  after  formai  answer  and  hearing 
of  the  oarties  granted  the  order  under 
the  Railway  Act,  R.S-C.  ch.  100,  sec. 
8.  sub-sec,  31.  The  railway  cor"r>any 
app°aled  aga'nst  this  order  to  the  Court 
of  Queen's  Bench  and  that  Cou»-^  af- 
firmer! the  décision  of  the  judge  of  the 
Superior   Court. 

Held:  That  the  order  in  quection 
havine  heen  made  bv  a  judge  sitting 
in  chambers.  and,  further,  actin™  un- 
der the  statute  as  a  Persono  designata, 
the  oroceedinçs  had  not  origin.nted  in 
a  Superior  Court  within  the  meaning 
of  section  28  of  the  Snnreme  and  Ex- 
r-heouer  Courts  Art.  ind  the  case  was 
thprcf"re  not  ap^alahle. 

C.  Suprême  t«8o  Ca^adian  Pacific 
Rv.  Co.  v.  T.ittl"  Seminary  of  Ste. 
Thérèse.    t6  C.S.C.R..  606. 

T2.  Tueé  •  Tn  an  action  brought  be- 
fore  the  Supcr;or  Court  wi'th  seiznre 
in     -«mpt'on     nnrler     An+s.    ,9;-?    nn(}    Rg^ 

C.C.P.  (sais'e-gaeerie.).  and  art.  1624 
C.C  flle  défendant  pleaded  that  he 
'■■ad  h°ld  the  prooerty  fvalued  at  over 
9-2  000)  since  the  expiration  of  his 
lease  under  some  verbal  açrcement  of 
sale.  The  judgment  appealed  from,  re- 
versjng  the  judgment  of  the  Court  of 
Review.  held  that  the  action  ouodit  to 
hive  bee«  instituted  in  the  Circuit 
Court.  On  appeal  to  the  Suprême 
Court, 

Held  :  That  as  the  case  was  oripqn_ 
aJlv  instituted  in  the  Superior  Court, 
and  that  upon  the  face  of  the  proceed- 
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ir>j>  the  right  to  the  possession  and 
property  of  an  immovcable  property  is 
jnvolvcd,  an  appeal  lies. 

C.  Suprême,  1890.  (Strong,  J.  diss.). 
r.lachford  v.   McBain,  19  C.S.C.R.,  42. 

12a.  La  règle  qui  veut  que  la  pour- 
suite ait  été  introduite  en  première 
instance  devant  la  Cour  Supérieure  ne 
s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  ju- 
g  ment  rendu  à  l'égard  d'une  procédure 
relative  à  un  bref  d'habeas  corpus  ou 
à  un  bref  de  mandàmus  ou  d'une  de- 
mande pour  faire  infirmer  un  règle- 
menu    municipal. 

Icg.  cit.  ss.,  30  et  34  (g-) 

[3.  L'ne  disposition  particulière  à  la 
Province  de  Québec  permet  d'appeler 
gré  que  l'affaire  n'ait  pas  été  in- 
troduite devant  la  cour  supérieure 
lorsqu'il  s'agit  d'honoraires  d'office, 
droits,  rentes,  loyer,  revenus  ou  som- 
mes  d'argents  payables  à  Sa  Majesté, 
de  titres  à  des  terres  ou  tenements» 
n  ntesi  loyer  annuels,  et  autres  mati- 
ères ou  eboses  dans  lesquelles  des 
droit-  futurs  peuvent  être  liés.  Cette 
isition  toutefois  limite  le  droit 
d'appel  dans  ces  cas  aux  jugements  de 
la  cour  du  banc  du  roi  et  de  la  cour 
(i     re\  ision. 

V.  Icg.  cit..  s.  20,  telle  qu'amendée  par 
54-55  Vie.  cb.  25.  s-  3.  et  56  Vie.,  en. 
2<;    s.  2. 


SECTION  IL 

Jugements  qui  peuvent   taire  l'objet 
d'un   pourvoi- 

14.  En   vertu  tïunv  autre   règle,  appli- 
■  lie   aussi  à  toute--  les  provincesi 

il  n'j   a  que  les  jugements  finals  (défi- 
nitifs)   qui    soient    susceptibles   d'appel. 
38. 
14a.  Cette    règle    s'applique    aux    ma- 
énumérées  à  la  s.  24  (g.)   c'est- 
à-dire  a  Vhabeas  corpus,  le  certiorari,  la 
binon,  le  mandàmus  et  la  règle  ou 

•  en    cassai  1011     (  rulc    or    order    to 

I   d<      règlements  de  corporations 
muni*  îpi 

C  Suprême,  [890  («angevin  v.  Cora- 
1  ires  d'Ecoles  de  >t.  Marc,  iS 
C  S  C.R., 

1 5,  I  l'api  i-  le     '.iiut  de  la  cour  mi- 
crème  l'on  don  entendre  pat   jugement 
final   ou   jugement   définitif,   tout   juge- 
règle,  ordre,  ord  nnance  ou  dé- 

•1  à  la  suite  duquel  ou  de  laquelle 
l'actii  m,    poursuite,    caus  •    mal  ièi  c 
autre    procédure    judiciaire    est    défini- 
tivement   jugée    cl    décidée.    \eg    cit-   s. 
f,  (c) 


16.  Ileld:  A  judgment  affirming  d;*- 
missal  of  a  plea  01  prescription  when 
otlier  pleas  remain  m  ibe  record  is 
not    a    final   judgment. 

C-  Suprême,  1900-  Griftith  v.  Har- 
«  ood,  30  C.S.C.R.,  315. 

17 Tbe      judgment      allowing      a 

demurrer  of  the  plaintiff's  replication 
to  one  of  the  several  pleas  by  tbe  de- 
fendants,  which  does  not  operate  to 
put  an  end  to  the  whole  or  any  part  of 
the  action  or  defence,  is  not  a  final 
judgment- 

C  Suprême,  1889.  Sbaw  v-  Can. 
Pac-  Ry.  ("0.,  10  C.S.C.R.,  703. 

18.... No  appeal  lies  to  tbe  Su- 
prême Court  from  the  judgment  of 
the  Court  of  Queen's  Bench  on  a  pé- 
tition for  leave  to  intervene  in  a  cause, 
tbe  proceedings  being  anterlocutory 
only. 

C-  Suprême,  1896.  Hamel  v.  llamel, 
26    C.S.CR-.    17. 

19.  Est  final  le  jugement  qui,  main- 
tient l'action  du  demandeur,  sauf  à 
déduire  le  coût  de  certains  travaux  ré- 
clamés par  la  demande  reconvention- 
elle  du  défendeur  et  ordonne  le  renvoi 
devant  des  experts  pour  la  détermina- 
tion de  ce  coût.  C-  Suprême,  1880. 
Shaw  v.   St.    Louis,  8  C.S.C.R.,  385. 

20.  Ileld:  The  judgment  dismissinga 
pétition  to  quasb  a  writ  of  capias  is  a 
hnal     judgment. 

C.  Suprême,  1887-  McKinnon  v- 
Keroack.  [5  C.S.C.R.,  111.  Y.  en  sens 
contraire  le  No.  6  sous  l'art.  08  infra. 

21.  A  judgment  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  reversing  a  judgment 
of  tbe  Superior  Court,  winch  cpiashed 
on  pétition  a  seizure  before  judgment, 
and  ordering  thaï  the  hearing  ol  the 
pétition    contesting   tbe   seizure    should 

proceeded  within  the  Superior  Court 

at  the  same  tune  as  the  hearing  <>t 
the  main  action,  is  not  a  final  judg- 
mellt. 

C    Suprême.  iS»k».   (Strong,  I    dis 
Moiso,,   \.    Barnard,   io  CS  C  R  • 

22.  Ileld:  A  judgment  quashing  an 
intérim  injunction  is  ii"t  ;i  final 

nu  nt. 

C-    Suprême.    1885.    St.mton    \      I 

Ulantic  K\    «        I  '        13 1 

23  Th.it    the    judgmenl    disiui^ 

a    pétition    which    demanded  th 
cusation  mer     foi   the 

expropriation  <^  land  for  the  m' 
ment   oi  a  public  streel   ni   the  city  of 

Montréal    u.is    noi    .1    tin. il 
v'     Suprême.    iS«>).      Ktlmt 
T  M     R        ||o 

'  a 

w  m  of  app  und  th.. 

wrril     h. il     heen     is,n,-,'  hç 
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provisions  of  art.  1116  C-P.,  (46  c-aO 
is  not  a  final  judgment- 

C-  Suprême,  188g.  Ontario  and 
Québec  Ry-  Co.,  v.  Marcheterre,  17 
C.S.C.R-,  141.  Comp.  Shaw  v.  St- 
Louis,  8  C.S.C.R-,  87. 

25.... An  order  requiring  opposants 
afin  de  charge  to  furnish  security  that 
lands  seized  in  exécution,  if  sold  by 
the  sheriff  subject  to  the  charge  claim- 
ed,  should  réalise  sufficiant  to  satisfy 
the  claim  of  the  executing  creditor,  is 
merely  an  interlocutory  judgment  from 
which  no  appeal  lies  to  the  Suprême 
Court  of  Canada.  (Lacroix  v.  Moreau, 
16  L.C.R.,  180  referred  to). 

C.  Suprême,  1903.  Desaulniers  v. 
Payette,  33   C.S.C.R-,   340- 

26-  The  Plaintif?  in  an  action  brought 
to  set  aside  a  deed  of  assignment  died 
before  the  case  was  ready  for  judg- 
ment, and  the  Respondent  having  pe- 
titione'd  to  be  allowed  to  continue  the 
suit  as  legatee  of  the  Plaintiff  under  a 
will  dated  the  i/th  November,  1869, 
the  Appellant  contested  the  continu- 
ance  on  the  ground  that  this  will  had 
been  revoked  by  a  later  will  dated  the 
I7th  January,  1885.  The  Respondent 
replied  that  this  last  will  was  null  and 
void,  and  upon  that  issue  the  Court 
of  Queen's  Bench,  reversing  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court,  declared 
null  and  void  the  will  of  I7th  January, 
1885,  and  held  the  continuance  of  the 
original  suit  bv  the  Respondent  to 
be  admitted.  On  appeal  to  the 
Suprême  Court  the  respondent  moved 
to  quash  the  appeal  on  the  ground  that 
the  judgment  appealed  from  was  an 
interlocutory  judgment,  and  it  was 
Held:  that  the  judgment  was  res  judi- 
cata  between  the  parties  and  final  on 
the  pétition  for  continuance  of  the  suit, 
an'd  therefore  appealable  to  this  Court- 

C  Suprême  1892.  Baptist  v-  Bap- 
tist,  21   C.S.C.R.,  425. 

27.  In  an  action  tried  by  a  judge  and 
jury,  the  judgment  of  the  Superior 
Court  in  Review  dismissed  the  Plain- 
tiff's  motion  for  judgment  and  granted 
Défendant' s  motion  to  dismiss  the  ac- 
tion. On  appeal  to  the  Court  of  Queen's 
Bench,  the  judgment  of  the  Sunerior 
Court  (in  Review)  was  reversedi 
and  the  Court  set  aside  the  assign- 
ment of  facts  to  the  jury  and  ail  sub- 
séquent proceedings  and  suo  motu  or- 
dered  a  venire  de  novo  on  the  ground 
that  the  assignment  of  facts  was  de- 
fective  and  insufficient  and'  the  an- 
swers  of  the  jury  were  insufficient  and 
contradictory. 

Held:  That  the  order  of  the  Court 
of  Queen's  Bench  was  not  a  final 
judgment  and  did  not  corne  within  the 


exceptions  allowing  the  appeal  in  cases 
of  new  trials,  and,  therefore,  the  appeal 
would  not  lie- 

C-  Suprême,  1890.  Accident  Ins-  Co. 
01  North  America  v.  McLachlan,  18 
C.S.C.R-,  627.  Comp.  C.  Suprême, 
1890.  Royal  Institution  for  the  Ad- 
v?.ncement  of  Learning  v-  Barrington, 
18  C.S.C.R».  615.  Rap-  sur  le  second 
point,  S.C.R-,  ch.  135,  s.  24  (d)  telle 
qu'amendée  par  Vie.   (1891),  eh.  25- 

28.  V.  en  fait  de  jugement  interlo- 
cutoire. C.  Sunrême-  Roblee  v.  Ran- 
kin,    11   C.S.C.R-,   137. 

29.  Sur  la  distinction  entre  les  juge- 
ments définitifs  et  les  jugements  in- 
terlocutoires, on  peut  consulter  les 
notes  sous  l'art.  46  supra  et  l'art.  68 
infra- 

30.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  juge- 
ments interlocutoires  dont  il  n'a  pas 
été  appelé  peuvent  être  revisés  sur 
l'appel   du    jugement   final. 

V.  Shaw  v.  St.  Louis,  8  C.S.C.R.» 
385  (particulièrement  p-  395)  et  l'art- 
1245  infra. 

31.  Sont  également  susceptibles  d'ap- 
pel le  jugement  rendu  sur  un  point 
réservé,  et  celui  sur  motion  pour  un 
nouveau   procès.   leg-ciU    s-,   24- 

V.  toutefois  les  nos.  39  et  seq.  infra 
sur   les  conditions   de   chiffre  en  litige. 

32.  Jugé  :  Under  section  27  of  the 
Suprême  and  Exchequer  Court  Act, 
no  appeal  lies  from  the  judgment  of 
a  Court  granting  a  new  trial,  on  the 
ground  that  the  verdict  was  against 
the  weight  of  évidence,  that  being  a 
matter  of  discrétion. 

C-  Suprême,  Boak  v.  Merchants* 
Marine,  Cassel's  Dig-,  411.  Mais  voy. 
S.R.C-,  ch.  135;  s.  24  (d),  tel  qu'amen- 
dé par  54-55  Vie,  ch.  25,  s-  2. 

33.  Sont  susceptibles  d'appel  au 
même  titre  que  les  jugements  défini- 
tifs, la  règle  ou  ordonnance  qui  in- 
firme un  règlement  d'une  corporation 
municipale  et  le  jugement,  rendu  après 
débats,  qui  refuse  une  règle  ou  ordon- 
nance à  l'effet  d'infirmer  un  tel  règle- 
ment,  leg.   cit.    s.    24,    (g.) 

34.  Jugé  :  In  virtue  of  a  by-lavv  pass- 
ed  at  a  meeting  of  the  couivil  of 
the  Corporation  of  the  City  of  Çuebec 
in  the  absence  of  the  mayor,  but  pre- 
sided  over  by  a  councillor  elected  to 
the  chair  in  the  absence  of  the  n  ayor, 
an  annual  tax  of  $800  was  impofed  on 
the  Bell  Téléphone  Co.,  of  Canada 
(Appellant).  and  a  tax  of  $i,oco  on 
the  Québec  Gas.  Co.  In  actions  insti- 
tuted  by  the  Appellants  for  the  pur- 
pose  of  annulling  the  by-law,  the  Court 
of  Queen's  Bench  -reversed  the  judg- 
ment  of   the    Superior    Court    and    dis- 
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missed  the  action  holding  the  tax  valid. 
On  appeal  ta  the  Suprême  Court, 

Hel'd:  That  the  cases  were  not  ap- 
pealable,  the  Appellants  not  having 
taken  out  or  been  refusée],  after  argu- 
ment, a  rule  or  order  quashing  the  by- 
law  in  question  within  the  terms  of 
sec.  24  (g)  of  the  Suprême  and  Ex- 
chequer  Courts  Act  providing  for  ap- 
peals  in  cases  of  municipal  by-laws- 
Varennes  v.  Verchères  (ig  CS.C.R-, 
365)  ;  Sherbrooke  v.  McManamy  (18 
C.S.C.R.,   594)    folio wed. 

C.  Suprême,  1891.  Bell  Téléphone 
Co.    v.    City   of   Québec,   20   C.S.C.R-. 

35..- ••■The  municipality  of  the 
county  of  Verchères  passed  a  by-law 
or  proces-verbal  défini ng  who  were  to 
be  liable  for  the  r&building  and  main- 
tenance of  a  certain  bridge.  The  mu- 
nicipality of  Varennes  by  their  action 
prayed  to  bave  the  by-iavv  or  proces- 
verbal  in  question  set  aside  on  the 
ground  of  certain  irregularities.  The 
above  was  maintained  and  the  by-law 
set   aside. 

On  appeal  to  the  Suprême  Court  of 
Canada, 

Held:  That  'the  case  was  not  ap- 
pealable  and  did  corne  within  sec.  29 
or  sec-  24  (g)  of  the  Suprême  and  Ex- 
chequer  Courts  Act.  no  future  rights 
within  the  meaning  of  the  former  sec- 
tion being  in  question  and  the  appeal 
not  being  from  a  rule  or  order  of  a 
Court  quashing  or  refusing  to  quash  a 
by-law  of  a  municipal  corporation- 

C.  Suprême,  1891.  Corp.  of  the 
Count]  of  Verchères  v.  Corp-  of  the 
Village  of  Varennes,  tg  C.S.C.R-, 
365- 

36.... Sec.  wg  of  the  Town  Corpor- 
1  oration  Act  I  \o  \  ic  .  c.  29,  l'.O.),  nol 
having  been  excluded  from  the  charter 
of  the  City  of  St.  Cunegonde  (53  Vie, 
c.  70).  is  to  be  read  as  torming  part  of 
it  and  prohibits  an  appeal  to  the  Court 
of  Queen's  Bench  from  a  judgment  of 
the  Superior  Court  on  a  pétition  to 
quash  a  by-law  presented  under  sec- 
w<>  of  said  charter. 

Wherc  the  Court  of  Queen's  Bench 
lias  quashed  such  an  appeal  for  wanl 
of  jurisdiction  no  appeal  lies  to  the 
Suprême  Court   of  t  !anada< 

C.  Suprême,  [895.  City  of  St. 
Cunegonde  v.  Gougeon,  25  <  5.C  R«, 
7* 

37. . .  Where  proceedings  were 
commenced  in  the  Superior  Court  by 
petit  '"ii  to  quash  a  by  law  pa  -  »ed  by 
the  Corporation  ol  the  City  of  Sher- 
brooke under  (!*<>  R.S.Q-,  which 
vue-,  the  right  lo  pétition  the  Su| 
ior    Court    to    annul    a    municipal    by 


law,      the     judgment     appcaled     fr 
reversing  the  judgment  of  the  Superior 
Court,    held   that   the   by-law    was   mtra 
vires-    On  motion  to  quash  an  appeal  t a 
the   Suprême  Court, 

Held:  That  the  proceedings  being  in 
the  interest  of  the  public,  are  équiva- 
lent to  the  motion  or  rule  to  quash  of 
the  English  practice,  and,  therefore,  the 
Court  bad  jurisdiction  to  entertain  the 
appeal- 

C.    Suprême,    1894-   Webster    v.    City 
Of      Sherbrooke.      24      C.S.C.R., 
V    is   C.S.C.R..    594;  20    C.S.C.R., 

38.  ..  .Mais  jugé:  That  a  judgment  in 
an  acti<  n  by  a  ratepayer.contesting  the 
validity  of  an  homologated    valuation 

roll  is  not  a  judgment  appealable  to 
the  Suprême  Court  under  s.  24  (g). 
C.  Suprême.  1804.  McKay  v.  Cor- 
poration of  the  Township  of  Hinchin- 
brook,  -'4  C.S.C.R-,  55. 


SECTION  III. 
Matières  susceptibles  d'appel 
§.   1.  Règle  générale. 

39.  Des  règles  particulières  aux  ap- 
pels des  tribunaux  de  la  Province  de 
Ijuebec  limitent  la  compétence  de  la 
Cour  Suprême  aux  affaires  en  gênerai 
dans    lesquelles    la    matière     en      litige 

mine    ou   valeur  de  deux 
mille  dollars  ou  pluSi  leg.  cit.   s-   2 

40.  Lorsque  le"  montant  qui  a  été  ac- 
cordé   diffère     du      montant     réclamé* 

1  à  celui-ci  que  l'on  s'en  rapporte 
pour  déterminer  le  montant  en  litige. 
leg.  cit.  s.  21)  (4)  tel  qu'amendée  par  54- 

55    \  ic.    (C),    eh.    25,    -    3   et    50    \  ÎC     c 

t  .    Suprême.    [903.  Winteler  v    Da- 
vidson-    31  C  S  C.R.,  -7»:  C.  Suprême, 
tgo3     Coghliu  \     F<  mderie  de   J<  iliet 
S  r   R.,    [53. 

C      Suprême.      1S07.       I  1     ght 

a    Power  Co.  x.  Parent,  -7  l  "S  <    R., 
,;i<>.      Y-   aussi   C.   Suprême.    189(1      1  ' 
fresne    v.    Guevremont,  !,; 

40.1     ]\\£i.-  :    I n-  innot  b 

the  sum  demanded  to  the 

amourt    necessary    to    v;: 
app  ial,      1  Stanton    v.    nome    II 
approved  (.Dut  ■.  ■  Gue> 

41.  .     \\  lu  r       the      r 
;    judgment    in  the    I 

•1.1I   jurisdictii  n  for  le 
and  did  not   t»k<    a 
the   Défendants  appealins 

m 
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judgment  was  reversed,  he  was  entitled 
to  appeal  to  this  Court. 

C.   Suprême,  1894.   Laberge  v-   Equit- 
able Life  Ass-  Co.,  24  C.S.C.R-,  59- 

42 Mais  jugé:  Where  the  Plain- 
tif*' lias  acquiesced  in  the  judgment  of 
the  Court  of  first  instance  by  not  ap- 
pcaling  from  the  same,  the:  measure  of 
value  for  determining  bis  right  of  ap- 
peal is  the  amount  awarded  by  the  said 
judgment  of  the  Court  of  first  instance, 
and  not  the  amount  claimed  by  his  dé- 
claration. (Levi  v-  Reed,  6,  CS. 
C.R..  overruled;  Allan  v.  Pratt, 
13  App.  Cases,  780,  referred  to  as 
overruling  Joyce  v.  Hart,  1  C.S-C-R., 
32i)- 

C-  Suprême  1889.  Mouette  v-  Le- 
febvre,  16.  C.S.C.R.,  387.  V.  C. 
Suprême,  1904.  Bea'irchemin  v-  Arm- 
strong,  34  CS.C.R.,  285. 

43.  It  is  settled  law  that  neither  the 
probative  force  of  a  judgment,  nor  its 
collatéral  effects,  nor  any  contingent 
loss  that  a  party  may  suffer  by  reason 
of  a  judgment.  are  to  be  taken  into 
considération  when  the  jurisdiction  of 
the  Suofeme  Court  dépends  upon  the 
pecuniary  amount  or  upon  any  of  the 
subjects  mentioned  in  section  29  of 
the    Suprême   Coiurt   Act. 

V.  Taschereau,  J..  in  re  Tousignant 
v  County  of  Nicolet,  32  C.S.C.R-, 
P    354- 

C-  Suprême,  1903-  City  of  Montréal 
V-  Land  and  Loan  Co.,  34  C.S.C.R-, 
27c- 

43a-  Par  application  de  cette  règle  il 
a  été  jugé:  The  Suprême  Court  of 
Canada  bas  no  juris  iiction  to  enter- 
tain  an  appeal  in  a  suit  to  annul  a 
proces-verbal  establishing  a  public  high- 
way  notvvithstanding  that  the  effect  of 
the  proces-verbal  in  question  might  be 
to  involve  an  expenditure  of  over 
$2.000  for  wihich  the  Appellant's  lands 
would  be  liable  for  assessment  by  the 
Municipal   Corporation-   Même  arrêt- 

43I).  ....L.,  liaving  proved  a  claim  of 
$020  against  an  insolvcnt  estate,  con- 
testcd  a  claim  for  which  Rtspondents 
iiad  been  collocated  against  the  same 
(  .tate,     amounting    to    $2,044.66.      The 

mtestaltton  having  ibeeti  decide'd  in 
favour  of  Respondents-,  L.  appcaled  to 
tli  •   Suprême  Court. 

Ileld:  that  to  détermine  whether  or 
not  there  was  a  sufficient  amount  in 
controversy  to  give  jurisdiction  to  the 
Suprême  Court,  the  pecuniary  interest 
1  f  the  Appellant  only  could  t>2  taken 
into  considération,  artd  bis  interest 
1  ing  under  $2,000  the  appeal  would 
1    t    lie,    although    the    conséquence    of 


the  Appellant's  contestation  rnight  re- 
suit in  bringing  back  to  the  insolvent 
estate  a  sum  of  over  $2,000. 

C.  Suprême,  1896.  Lachance  v.  So- 
ciété de  Prêts  et  de  Placements  de 
Québec,  26  C.S.C.R-,  200. 

44.  Jugé  :  Issues  raised  merely  by 
pleas  cannot  hâve  the  effect  of  increas- 
ing  the  amount  in  controversy  so  as 
to  give  the  Suprême  Court  of  Canada 
jurisdiction   to  hear  an  appeal- 

C.  Suprême,  1900.  Standard  Life 
Assurance  Co.  v-  Trudeau,  30,  C.S.C. 
R-,  308. 

45.... The  Plaintiff,  who  had  acted  as 
agent  for  the  late  J.  B.  S-,  brought  an 
action  for  $1.471.07  for  a  balance  of 
account  as  negotiorum  gestor  of  J.  B.  S-, 
against  the  Défendants,  executors  of 
J.  B.  S.  The  Défendants,  in  addition 
to  a  gênerai  déniai,  pleaded  compensa- 
tion for  $3,416  and  interest.  The  Plain- 
tiff repliéd  that  this  sum  was  paid  by  a 
dation  en  paiement  of  certain  immove- 
ables.  The  Défendant  answered  that 
the  transaction  was  not  a  giving  in 
payment.  but  a  giving  of  security.  The 
Court  of  Queen's  Bench,  reversing  the 
judgment  of  the  Superior  Court,  held 
that  the  Défendants  had  been  paid  by 
the  dation  en  paiement  of  the  immove- 
ables,  and  that  the  Défendants  owed  a 
balance    of   $1,154   to  the    Plaintiff. 

Held  :  That  the  pecuniary  interest  of 
the  Défendants  affected  by  the  judg- 
ment appealed  from  was  more  than 
$2.000  over  and  above  the  Plaintiff's 
claim,  and,  therefore,  the  case  was  ap- 
pcalable   under   R-S-C,   c    135,    s-   29. 

C-  Suprême.  1894.  Hunt  v.  Taplin, 
24  CS-C.R.,  36. 

46 In    an    action   en   reddition  de 

compte,  where  items  in  the  account  filed 
exceeding  in  the  aggregate  two  thous- 
and  dollars  bave  been  contested,  the 
Suprême  Court  bas  jurisdiction  to  en- 
tertain     an  appeal- 

C  Suprême,  1901.  Bell  v-  Vipond, 
31,   C.S.C.R..   175- 

47-  Il  a  été  jugé:  Que  dans  une  ac- 
tion paulienne  portée  par  un  créancier, 
c'est  le  chiffre  de  créance  du  deman- 
deur qui  détermine  la  compétence.  C. 
Suprême.  1802.  Flatt  v-  Ferland,  21 
C.S-CR..  32. 

48-  Jugé:  Where  the  appeal  dépends 
upon  the  amount  in  controversy,  there 
is  an  appeal  to  the  Suprême  Court  of 
Canada  if  the  amount  of  principal  and 
interest  due  at  the  time  of  the  filing 
of  an  opposition  to  judgment  under 
the  judgment  sought  to  be  annulled  is 
of  the   sum   of  value  of  $2,000. 

C-  Suprême.  i8q6-  Turcotte  v-  Dan- 
sereau,  26  C.S.C.R.,  578. 


POUVOIR  KT  JURIDICTION—  -Art.  67. 


T.i 


49.  Jugé:  Que  le  droit  d'appel  à  la 
Cour  Suprême  d'un  jugement  réftdlu 
par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  sur 
une  opposition  faite  par  le  défendeur 
à  l'exécution  du  jugement,  est  réglé 
par  le  montant  de  l'intérêt  de  la  partie 
requérant  l'appel- 

C.A.,  1892-  Tessier,  J.  Bourget  v- 
Blanchard,  9  QLR.,  262 — 6  L.N.,  51. 

50.  Jugé:  In  an  action  brought  in  1866 
for  the  suni  of  $800  and  interest  at 
12  1-2  per  cent.,  against  two  brothers, 
S.  J.  D.  and  W-  Mcl).  D-,  belng  the 
amount  of  a  promissory  note  signed  hy 
Oit  m.  one  copy  of  the  summons  was 
served  at  the  domicilia  of  S.  J-  D.  at 
Three  Rivers,  the  other  Défendant, 
W.  Mol).  D-.  then  residing  in  the  stntc 
of  New  York-  On  the  rcturn  of  the 
writi  the  Répondent  filed  an  appear- 
ance  as  attornëy  for  both  Défendants, 
and  proceedings  were  suspended  until 
187.1.  when  judgment  was  taken.  and  in 
DecembeT,  1880.  upon  the  issue  of  an 
alias  writ  of  exécution,  the  Appellant. 
having  failed  in  an  opposition  to  judg- 
ment.  filed  a  pétition  in  disavowal  of 
the  Respondent.  The  disavowed  At- 
torney  pleaded  iutcr  alia  that  lie  had 
been  authorized  to  appear  by  a  ietter 
s'gred  by  S.  J.  D.,  saying: — "Bc  s  1 
good  as  to  file  an  anpearance  in  the  ri 
to  which  the  enclosed  lias  référence, 
etc."  and  also  prescription,  ratification 
nid    insufficiency   of   the   allégations   of 

the  pétition  of  disavowal.  The  peti- 
tion  in  disavowal  was  dismissed-  On 
appcal  to  the  Suprême  Court  of  Can- 
ada, the  Ropondcnt  moved  t  1  quash 
the  appeal  on  the  giniin'l  that  the  mat- 
ter  in  comtroversy  did  nol  annnnt  to 
the   s n m  of  $2.000. 

IN  M:  That  as  th>e   judgm:nt  obtain- 

ed  against  the  Appellant  in  Mardi. 
1N7 1.  mi  the  appearance  filed  by  the 
Ke-p  indent,  exceeded  the  amount  of 
$2,000,  the  iudgrnenl  on  th  •  pétition  for 
disavowal  was  app  valable- 
C    Suprême,    1801.     Dawson    v-   Du- 

■  S  (  '  R.,  700. 

51.  On     appeal     t"     the     Suprême 
Court,   from   a    m .igment    ddsmissing   an 
opposition  afin  de   distraire  for  the  with 
drawal    of    goods    from    seizure,    the 
amount   in  controversy   is  the  value  of 

in      g  »ods   SOUght    tO  l>e  w   lli  Irawn  from 

nv  ,  and  nol  the  amounl  demanded 
bv  the  PlaintifFs  action  or  for  which 
the  exécution  issued.    Turcotte  v.  Dan- 

■  Can.    S.CR  -    S7&)    and    M,- 

Corkill  \-  Knighl  (C-S.C-R-.  «33; 
l  tcl's  Dig,  2  1  d  .  f  «  m  1  followed  : 
Champoux  \-  Lapierre  (Cassel's  Dig 
d  iî6)  and  <  »en  Iron  \  Mcl  louorall 
(Cassel's  I  Hg.,  2  ed  .  .420  >  dïscussed 
distinguished. 


C-  Suprême,  1898.  King  v-  Depuis, 
28  C.S.C.R-,  388. 

52.  Jugé:  On  app:al  to  the  Suprême 
Court,  from  the  judgment  rendered  by 
the  Court  of  Qucen's  Bench,  reversing 
the  judgment  of  the  Sup-rior  Court  on 
the  contestation  of  an  opposition  afin  dr 
distraire  to  the  seîzuna  of  an  immove- 
able — Held.  that  the  opposition  hav- 
ing been  filed  in  a  suit  in  which  the 
amount  in  dispute  was  less  than  $2,000 
the  appeal  would  not  lie.  (Macfarlane 
v.  Leclaire,  15  Moorc's  P-C.C.  181.  re- 
ferred  to;  also  Champoux  v.  Lapierre). 

C-  Suprême.  1885-  Gendron  v-  Mc- 
Dougall,  Cassel's   Dig.,  430- 

53....  The  contestation  in  ques- 
tion arose  on  an  opposition  put 
in  by  the  Respondent  to  a  sei- 
zure which  the  Appellant  had  caused 
to  be  made  of  the  immoveable  proper- 
ty  of  the  Défendant  m  the  cause  in 
virtue  of  a  writ  of  exécution,  ba-ed  on 
a  judgment  obtained  by  the  Appellant 
against    the    Défendant    for   $640. 

The  Respondent  in  bis  opposition  ab 
leged  that  bc  was  a  creditor  of  the  De- 
fendant  for  $31.000,  an'd  he  asked  the 
nullity  of  the  seizure  on  th?  ground 
that  by  a  certain  agreement  dated  the 
i7th  October,  1876,  it  had  been  s*'-i- 
pufated  that  no  property  of  the  Défen- 
dant should  be  sold  without  the  Rc- 
spondent's  consent.  The  Défendant 
was  a  building  society,  and  the  R» 
soondent  Further  alleged  thaï  the 
pellant  as  one  of  the  directors  of  fhe 
societv  had  become  a  pâîty  to  and 
OUght    to    be    bound    by    th.  nient 

mentioned.    This  oppos:t:on  was  raain- 

tained  hy  the  SuperiOT  Court,  and  also 
by  the  majority  <f  the  Court  of 
Queen's  Bench.  On  appeal  to  the  Su- 
prême Court  of  Canada: 

lleld:  That  the  appeal  did  not  corne 
uitlun  anv  of  the  Cases  mentueed  in 
I  •    V  ..    Ch.    39,    S.   S.      1  Sup     Court.    Am 

\,-t.     1S-0).      providing      for     app 
from  the   Province  of  Québec  The  de 
mand  was  for  a  sumof  money  amount- 

only   to  $640;   the    op] 
not  for  anv  particular  sum  and  did 

for    the    payment    ^i   the    debl 
$31,000,   but   erttacked   onlv   the   s< 
for  $640  md   sought   to  interfère 

ex  icution   of  a   in  Igmcnt    f  r 
sum  ;  the  amounl   in  dispul 

was    this    $640,    and       the      QU< 

jurisdiction     was     governed  bj      tnis 

amount,  and  nol  by  th 

perty   seized,  nlth">ug'i    ruch  value   ex- 

,1    the    sum  l     ) 

Lap 

K     (Plaintif!  an 

opposition  .'tf"  de  1 


74 


POUVOIR  ET  JURIDICTION.— Art.  67. 


filed  by  L-  on  the  proc.eds  o£  a  sale  o£ 
property  upon  the  exécution  iby  K. 
against  H.  &  Co-,  of  a  judgment  ob- 
tained  by  K.  against  H.  &  Co.,:  for 
$1,129.  The  Superior  Court  dismissed 
L.'s  opposition,  but  on  appeal  the  Court 
of  Queen's  Bench  maintained  the  op- 
position and  ordened  that  L-  be  collo- 
cated  au  marc  la  livre  on  the  sum  of 
$930,  being  the  amo'unt  of  the  proceeds 
of  the   sale. 

Held:  That  the  pecuniary  interest  of 
K.  appealing  from  the  judgment  of  the 
Court  of  Queen's  Bench,  being  under 
$2,000,  the  case  was  not  appealable  un- 
der S.R.C.,  c.  135,  sec  29.  Gendron 
v.  McDougall,  (Cassel's  Dig.,  2  ed-, 
429)    followed: 

Held  also:  That  sec.  3  of  54  and  55 
Vict-,  c.  25,  providing  for  an  appeal 
where  the  amount  dernanded  is  $2,000 
or  over,  has  no  application  to  the  pré- 
sent case. 

C.  Suprême,  1893.  Kinghorn  v.  La- 
rue,  22  C.S.C.R.,  347. 

55.... B-,  the  Plaintiff,  obtained  a 
judgment  in  the  Superior  Court  of 
Québec  against  the  Défendants  for  a 
sum  of  $723  and  issued  an  exécution 
therefore  against  the  Defendant's  im~ 
moveable  property,  in  virtue  of  which 
a  certain  lot  and  building  wiere  seized. 
To  this  seizure  the  Défendants  filed  an 
opposition  on  the  ground  that  their 
late  father's  will,  under  which  they  held 
this  property,  contained  a  clause  pro- 
hibai ng  them  to  alienate  it.  To  this  op- 
position B.  filed  a  contestation,  but  the 
Superior  Court  dismissed  the  contesta- 
tion, and  maintained  the  Défendants' 
opposition,  holding  the  prohibition  to 
alienalte  in  the  said  will  légal  and  valid, 
and  quashing  the  Plaintiff' s  seizure  of 
the  property.  The  Plaintiff,  B.,  appeal- 
ed  from  that  judgment  to  the  Court  oi 
Queen's  Bench,  but  was  again  unsuc- 
cessful,   and   his  appeal   was   dismissed. 

He  then  applied  to  Mr.  Justice  Tes- 
sier,  of  the  Q-B.,  in  chambers,  for  leave 
to  appeal  to  the  Suprême  Court,  but 
was  refused,  on  the  ground  that  an  ap- 
peal woiufld  not  lie  in  stich  a  case,,  un- 
•f'er  s-  8-  of  the  S.C.,  Am.  Act,  1879, 
(See  9  Q.L.R-,  62.) 

The  Plaintiff  then  made  a  motion  in 
the  Suprême  Court  of  Canada,  a^king 
leave  to  appeal  from  the  judgment  of 
the  Court  of  Oueen's  Bench.  and  pray- 
ing  that  the  order  of  Mr.  Justice  Tes- 
sier  be  rescinded,  and  that  the  said1 
judge.  or  any  other  judge  of  the  said 
Court  of  Queen's  Bench,  (be  ordered  to 
receive  security. 

Held:  That  the  Suprême  Court  had' 
no  jurisdiction  to  granit  the  conclusions 
of  the  motion,  even  if  the  Appellant 
had  a  right  to  appeal   in  such  a  case. 


C  Suprême,  1882.  Bourget  v-  Blan- 
cl  ard,  Cassel's  Dig-,  423- 

55a.  On  a  contestation  of  a  statement 
of  an  insolvent  debtor  by  a  creditor 
claiming  a  sum  exceeding  $2,000,  the 
judgment  appealed  from  condenmed 
the  Appellant,  under  provisions  of  art. 
888  C.P-,  to  three  months'  imprison- 
ment  for  sécrétion  of  a  portion  of  his 
insolvent  estate,  to  the  value  of  at 
least  $6,000- 

Held  :  That  there  was  no  pecuniary 
amount  in  controversy  and  there  could 
be  no  appeal  to  the  Suprême  Court  of 
Canada. 

C.  Suprême,  1003-  Clément  v.  La 
Banque  Nationale,  33  C.S.C.R..  343. 

56.  C'est  la  somme  au  paiement  de 
laquelle  le  demandeur  conclut  non  celle 
qui  peut  être  réellement  due  qui  est 
censée  être  le  montant  demandé. 

C.  Suorême,  1893.  Ayotte  v.  Bou- 
cher, 9  C.S.C.R-,  460. 

57-  Les  intérêts  échus  avant  la  date 
de  la  demande  entrent  dans  le-ca'cul  de 
la   somme   en   litige.     Même  arrêt. 

§.  2.  Exceptions. 
(a.)   Validité  d'un  acte  du  parlement   ou  de 
la  législature. 

60.  La  règle  qui  limita  la  comp.tence 
de  la  Cour  Suprême  aux  affaires  aans 
lesquelles  la  valeur  en  litige  s'éltve  au 
moins  à  dtux  mille  dollars  comporte' 
plusieurs  exceptions.  La  première  est 
le  cas  où  le  litige  met  en  questicn  la 
validité  d'un  acte  du  Parlement  be  aé- 
rai ou  de  la  législature  provinciale. 
leg.  cit.  s.  29- 

61.  Jugé:  The  Plaintiff  sued  th,e. 
Défendants  to  recover  the  sum  of  $150, 
being  the  amount  of  two  business  tax- 
es, one  of  $100  as  compounders  and  the 
other  of  $50  as  wholesale  dealers  under 
the  authoriity  of  a  municipal  by-lavv. 
The  Défendants  pleaded  that  the  by- 
law  was  illégal  and  ultra  vires  of  the 
municipal  council,  and  also  that  the 
statute  47  Vict.,  ch-  84,  P-  Q.,  was  ultra 
vires  of  the  Législature  of  the  Pro- 
vince of  Québec.  The  Superior  Court 
held  that  both  the  statute  and  by-lawf 
were  intra  vires,  and  condemned  the 
défendant  to  pay  the  amount  claimed- 
On  an  appeal  to  the  court  of  Queen's 
Bench  by  the  défendants,  that  Court 
confirmée  the  judgment  of  the  Su- 
perior Court  as  regards  the  validitv  of 
the  statute,  but  set  aside  the  tax  of 
$100  as  not  being  authorized.  The 
Plaintiff  thereupon  appealed  to  the  Su- 
prême Court,  complaining  of  that  part 
til  the  judgment  which  declared  the 
business  tax  of  $100  invalid.  There 
was  no  cross  appeal.  On  motion  to 
quash    for    want    of   jurisdiction, 
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HePd:  That  the  appeal  would  not 
lie,  sec.  24  (g),  of  the  Suprême  and 
Exchequer  Courts'  Act  not  being  ap- 
plicable, and  the  case  not  coming  with- 
in  sec.  29  of  the  Act;  the  amount 
being  under  $2,000,  no  future  rights 
within  the  nieaning  of  said  sec.  29  be- 
ing in  controversy  nor  any  question 
as  to  the  constitutionality  of  the  Act 
Oi  the  législature  being  raised,  (Strong 
].,  dissenting,)  on  the  ground  that  the 
judgment  appealed  from  involved  the 
question  of  the  validity  of  the  Pro- 
vincial Act. 

C.  Suprême,  1890.  Corp.  of  the  City 
of  Sherbrooke  v.  McManamy,  18  C- 
S.C.R.,  549- 

62. ...In  an  action  in  which  the 
constitutionality  of  36  Vie,  ch.  81  (P- 
Q),  was  raised  by  the  Défendant,  the 
Attorney-General  of-  the  province  of 
Québec  intervened,  and  the  judgment 
of  the  Supenor  Court  having  maintain- 
ed  the  Plaihtiff's  action  and  the  At- 
torney-General's  intervention,  the  Dé- 
fendant appealed  to  the  Court  of 
Queen's  Bench,  but  afterwards  aban- 
doned  bis  appeal  from  the  judgment 
on  the  intervention.  On  a  further  ap- 
peal to  the  Suprême  Court  of  Canada 
from  the  judgmeirt  of  the  Court  of  ' 
Queen's  Bench  on  the  principal  action  ! 
the  Défendant  claimed  he  liad  the  right 
to  hâve  the  judgment  of  the  Supenor 
Court  on   the   intervention   reviewed. 

Held  :  Thaï  the  appeal  to  the  Court 
of  Queen's  Bench  from  the  judgment 
of  the  Superior  Court  on  the  interven- 
tion having  been  abandoned,  the  judg- 
ment on  the  intervention  of  the  At- 
torney-General could  not  be  the  sub- 
ject   of  an    appeal    to  this   Court- 

C.  Suprême.  1891.  Bail  v.  McCaf- 
frey,  20  C.S.C.R  ,  370. 

63.  . .  .Where  a  motion  to  quasfa  an  ap- 
peal bas  been  refused  on  the  ground 
that  a  décision  upon  a  constitutional 
question  is  involved,  the  subséquent 
abandonment  of  that  question  cannot 
affecl  the  jurisdiction  of  the  Supn 
Court    to  lin   the   appeal. 

C.     Suprême,     1909.      L'Association 
Pharmaceutique   \     Livernois,  31   C  S 
C.R.,    1: 

(l)  Droit,  rente,  etc.,  payable»  <i  in  Cou- 
ronne. 

64.  La  second*  ption  à  h  rè^le 
des  deux  mille  dollars  en  litig 
lorsque  le  pi  w  i  a  rappoi  1  à  quelque 
honoraire  d'office,  droit,  renie,  revenu 
ou  somme  d'argent  payab'e  .'1  Si  Ma* 
jestê.  leg.  cit.  -'<)  b.  Sur  le  >niet 
sommes  payables  J  la  Couronne:  v« 
Darling    \     Ryan,   Casscl's    Dig      135 


(1   1    Titn    a  des   terres,   etc.,  et  auti> 
tières  pouvant  affecter  d<  *  droits  futui 

65-  La  troisième  exception  ex.-:  a 
l'égard  des  procès  qui  ont  rapp...  .  à 
quelque  titre  à  des  terres  ou  tenemenl  , 
rentes  annuelles  et  autres  matières  ou 
choses  dans  lesquelles  les  droits  éven- 
tuels peinent  être  lies,  kg-  cit.  s.  20.  b, 
telle  qu'amendée  par  54-55,  Vie-  ch.  25. 
s-  3  et  56,  Vie  ch.  29,  s.   I. 

6b.  Jugé:  A  judgment  in  an  action  10 
vacate  the  Sheriff's    sale    ofanimmo 
able  is  appealable  to  the  Suprême  Court 
under  sec.  29   (b).    Dufresne  v.  Dtxon 
vi6  Can.   S.C.R.,  596)    followed. 

C.  Suprême,  [893.  Lefuatun  v.  Vé- 
ronneau,  22  C.S.C.R.,  203. 

67.... In  an  action  to  quash  a  by-law 
passed  for  the  expropriation  of  and, 
the  controversy  related  to  a  title  to 
lands,  and  an  appeal  lies  to  the  Su- 
prême Court  of  Canada,  although  the 
amount  in  controversy  is  less  than  $2,- 
ooo- 

C-  Suprême.  1897.  Murray  v-  Town 
0!   Westmount.  27  C.S.C.R-,  570. 

68.  ..  .An  action  to  revendicate  a  stnp 
of   land   upon    which   an   encroachinent 
was    admitted    to   hâve    taken   place    by 
the    érection    of    a    building    ext  nding 
beyond  the  boundary  line,  and  f  r  the 
démolition    and    rcmoval    of    the    walls 
and   the  éviction   of  the   Défendant,   in- 
volves   questions   relating  to  a  title  to 
laiwl,  independently  of  the  controversy 
to   toare   ownership,   and    is    appeah 
able  to  the   Suprême  Court  of  Canada, 
t.    Suprême,    1S.7.     Delorme  v.   Cus- 
,,.    28    C.S.C.R.,    66  Rapp.     C    ^ 
prême,    1903.  Vttorney-General  for  Que- 
bec   x-   Scott,  34  C.S.C.R..  2X2- 

6q.  . .  ,Que  lorsque  la  question 
décidée  par  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  esl  la  priorité  d'une  créance  hy- 
pothécaire au  montant  de  $5""  -  "ic- 
ment,  il  n'y  a  pas  droit  d'appel  à  la 
Cour    Suprême. 

C  \.  [886,  (Tessier,  J.)  Martin  v. 
Mills      i-\  'Jl.lv.  ! 

70. ...Thaï    '"title"    means    a 
right   or  title   already   acquired   th 
the  enjoymenl  may  b'e  postponed 

l      Suprême,   1895.  Odell   v.  G 
24  C.SJ     R 

71  .    .  .The  words   "title   to  lai 
S.    29,    SUbs.   i)b     are    on!v   appliea' 
e    where    a    title   to    the    pi  •  ■ 

righl   to  the  title  mav   b 

The  f.u-i  that  a  question  of  th.      ■  ight 
cl   servitude     arises     would    n 
jurisdiction. 

-.  |P,    ,,ie         [8  W 

I  lampson,  10  C  S  C  R  .    -/<o. 
;_.        Bv    1    judgmen!    ni   th< 
ch,   the   Défend 
iction    w 
and  complet* 
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within  a  certain  delay,  in  a  lane  separ- 
ating  the  Defendant's  and  Plaintiff's 
properties  on  the  west  side  of  Peel 
street,  Montréal,  to  prevent  water  from 
entérine  Plaintiff's  bouse,  which  was  on 
the  slope  below.  The  question  of 
damages  was  reserved.  On  appeal  to 
the    Suprême   Court   of  Canada. 

Held:  That  the  case  was  not  appeal- 
able,  there  being  no  controversy  as  to 
§2,000  or  over,  and  no  title  to  lands.  or 
future  rights  in  question  within  ithe 
meamng  of  sec-  29,  subsec.  9,  (b)  of 
the    Suprême   Court    Act.     Même   arrêt. 

73-...  In  an  action  ncgatoire,  the 
Plaintiff  sought  to  bave  a  servitude 
claimed  by  the  Défendant  declared  raon- 
existent,    and    claimed   $30   damages. 

iiciu:  That  under  56  Vrict-,  ch.  29,  s- 
1,  amending  R.  S-  C.  ch.  135,5.29  (b), 
the  case  was  appealaWe,  the  question 
in  controversy  relating  to  matters 
where  the  rights  in  future  might  be 
bound.  Wineherg  v.  Hampson  (19, 
C.S.  R.  B.C.,    369)    distinguished. 

C.  Suprême,  1894.  Chamberland  v. 
Portier,   23   C.S.C.R.,   371. 

74.... An  opposition  to  a  writ  of 
possession  issued  in  exécution*  of  a 
ji.dgment  allowing  a  right  of  way  over 
the  opposant's  land  does  not  raise  a 
question  of  title  to  land  nor  bind  fu- 
ture rights,  and  in  such  a  case  the 
Suprême  Court  bas  no  iurisdiction  to 
entertain  an  appeal.  Odell  v.  Gregory 
(24  C.  S.  R.  C.  661),  followed.  Cham: 
berland  v-  Forticr  123  C.  S.  C.  R.. 
317):  and  McGoey  v-  Leamv  (27  C. 
S.C.R..    103)    distinguished. 

C.  Suprême,  1900.  Cully  v.  Ferdais, 
30  C.S.C.R.,  330. 

75.... The  parties  executed  a 
deed  for  the  purpose  of  settling  the 
boundary  between  contiguous  lands  of 
v.hich  they  were  respectively  proprie- 
tors.  and  therebv  named  a  '  provincial 
surveyor  as  their  référée  to  run  the 
lire.  The  linc  thus  run  being  disput- 
ée]. .V.  brought  an  action  to  bave  this 
line  (hclared  the  true  boundary,  and  to 
revendicate  a  disputed  strip'of  land 
ly'ng  upon  bis  side  of  the  line  so  run 
by  the   surveyor; 

H  Id:  That  under  R.S.C,  c  135,  s. 
20.  ss.  ''b).  as  amended  bv^ôV..  c.  29. 
s-  t,  (d).  an  appeal  would  lie  to  the 
Suprême  Court  of  Canada,  first.  on  the 
ground  that  the  ciuestion  involved  was 
onc  relating  to  a  title  to  lands.  and 
second,  on  the  ground  that  it  involved 
matters  or  things  where  riehts  in  fu- 
ture may  be  bound.  Chamberland  v. 
Fortier  (23  Can-  S-C.R-,  371).  refer- 
}((\  to  and  aoproved. 

C.  Sunr.ême,  1897,  McEvoy  v.  Leamy. 
27  C.S.C.R.,  193. 

76.  ...Qu'une  action  en  nullité  de 
procès-verbal  ne  met  pas  en  question 
des    droits   futurs. 


C. A. ,1900.  Corp.  du  Comté  de  Nico- 
let   v.    Tousignant,  3   R.P,,  257. 

77.... In  an  action  brought  by 
the  Respondent  Corporation  for  the  re- 
covery  of  the  sum  of  $262.14  paid  out 
by  it  for  macadam  work  on  a  pièce  of 
road  fronting  the  Appellant's  lands, 
the  work  of  macadamising  the  said' 
road  and  keeping  in  repair  being  îm- 
posed  by  a  by-law  of  the  Municipal 
Council  of  the  Respondent,  the  Appel- 
ants pLeaded  the  nullity  of  the  by-law- 
Or  appeal  to  the  Suprême  Court  of 
Canada  from  the  judgment  of  the  Court 
of  Queen's  Bench  disrnissing  the  Ap- 
pellant's plea, 

Held  :  That  the  Appellant's  obliga- 
tion to  keep  the  road  in  repair  under 
tlie  by-law  not  being  'future  rights" 
within  the  meaning  of  sec  29  (b),  the 
case  was  not  appealable.  County  of 
Verchères  v-  Village  of  Varennes  (19, 
C.S-C-R-,  365),  followed.  and  Reburn  v. 
Ste.  Anne  (15.  C.S.C.R.,  92),  distin- 
guished —  Gwynne,  dissenting. 

C.  Suprême,  1892.  Dubois  v.  Corp. 
du  Village  de  Ste.  Rose,  21   C.S.C.R., 

65. 

78....  By  a  proccs-verbal  made  by  the 
Municipal  Council  of  Ste.  Anne  du 
Bout  de  l'Ile,  a  portion  of  the  road 
fronting  the  land  of  one,  R-,  was  order- 
ed  to  be  improved  by  raising  and  widen- 
ing  it.  Upon  R's  refusai  to  dp  the 
work,  the  Council  had  it  performed, 
paid  $200  for  it.  and  subsequently  sued 
R.    for   the    said   $200. 

Held  ;  Per  Fournier  Henry  and 
Gwynne  (Strong  and  Taschereau  dis- 
senting. and  Ritchie.  CJ-.  expressing 
no  opinion  on  the  point),  that  although 
the  matter  in  controversy  did  not 
amount  to  $2.000,  yet,  as  it  related  to 
a  charge  on  the  appellant's  land, 
uhereby  bis  rights  in  future  might  be; 
bound.   the   case   was   appealable. 

C.  Suprême,  1887.  Reburn  v.  Corp. 
de  Ste.  Anne.  t.=;  C.S.C.R.,  92- 

78a.. The  Municipality  of  the  County 
of  Verchères  passed  a  by-law  or  proces- 
verbal  defining  who  were  to  be  liable 
for  the  rebuilding  and  maint'ainance  of 
a  certain  bridge.  The  Municipality  of 
Varennes  by  their  action  prayed  to  hâve 
the  by-law  or  proces-verbal  in  question 
set  aside  on  the  ground  of  certain  ir- 
régularités. Th  '  above  was  maintain- 
ed  and  the  by-law  set  aside-  On  ap- 
peal to  the  Suprême  Court  of  Canada, 

Held  :  That  the  case  was  not  appeal- 
able and  did  not  corne  within  s-  29  or 
s.  24  "g"  of  the  Act.  no  future  rights 
within  the  meaning  of  the  former  sec- 
tion being  in  question.  Voy.  Corp. 
of  Verchères  v.  Corp.  of  Varennes, 
précité   (No.  35)   supra. 

79.... In  a  case  of  a  dispute  be- 
tween adjoining  proprietors  of  mining 
lands    where      an      encroachment     was 
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complained  of,  and  il  appeared  that  the 
limits  of  the  respective  properties  had 
not  bêen  Iegally  determined  hy  a  born- 
age, the  Court  of  Queen's  Bench  held 
that  an  injunotion  would  not  lie  to  pre- 
vent  the  alleged  encroachment,  the  pro- 
per  rcmedy  being  an  action  en  bornage- 
On   appcal   to   the   Suprême   Court. 

Held:  That  as  the  matter  in  contro- 
versy  did  not  put  in  ifsue  any  title  to 
land  wliere  the  right-,  in  future  might 
be  bound,  the  case   was  not   appealable 

C.  Suprême.  1802.  Kmerald  Phos- 
phate Co.  v.  Anelô-Continental  Guano 
Works.   21   C.S.C.R..  422. 

8p...  In  an  action  hy  a  lessee  of  lands 
leased  for  four  vears  and  nine  months 
at  a  rental  of  $250  per  annitm.  to  hâve 
the  lease  cancelled  as  being  simulated. 
as  he  was,  at  the  tîme  of  the  lease, 
owner  of  the  property   leased. 

Held:  That  no  amounl  of  $2.000  or 
upwards  was  in  dispute,  and  that  as 
the  appeal  did  not  relate  to  any  title  to 
land  or  renement*,  nor  to  animal  rents 
within  the  meaning  of  sec.  2a  (M  of 
R.S.C.  c.  1.^5.  il  could  not  be  enter- 
tained   bv  the   Suprem^  Court. 

C.  Suprême.  1000  Fréchette  v.  Si- 
moneau.  âï  C.S.C.R..  12. 

8oa..Tn  a  p-"sscs  =  ory  action  with  con- 
clusions for  $200  damages  the  Défen- 
dant r>d"-iiffed  plaintiff's  title  and  claim- 
ed  the  right  of  occunying  the  premises 
ns  ber  t'nant.  The  indûment  appealed 
from  affirmée!  the  trial  Court  iudgment 
dismissing  the  oossesson-  action  and 
ndjudeiiKr  $200  for  rent  of  the  premises 
in  question. 

Ucld-  Thar  the  Déferlant  h*"*  no 
ri«rh*  of  anpeal  to  the  Suprême  Court' 
of  Canada- 

C.  Sunrêmç.  t<*h.  Davis  y.  Roy,  J3 
C.S.C.R..  34H. 

8t.... Ry      28      Vict-.       ch.      Q7,       the 

Plaintiffs  were  authorized  to  build  and 
mnintain  a  toll  bridge  on  the  River 
L'Assomption  at  a  place  called  "Port- 
acre.''  and  "if  the  said  bridge  sbould  by 
accident  or  otherwise  be  destoroved,  be- 
come  unsafe  or  impassable,  the  said 
Pla'ntiffs  were  hou«d  to  rebuild  the 
«a'd  bridge,  within  fifteen  month*  ne*t 
foiiowin"  the  sriviner  awav  of  said 
brider  under  benabv  of  forfeiture  of  the 

,id\    Mit   icrçs         t.'         lln-IU         In  t!|i-:  \el 

granted:  and   durîng  any  time  that   the 

said  bride,-  should  be  unsafe  or  im- 
payable they  were  bound  to  mah>tain 
a  1'  ross  tbe  said  river    f<  >r  w  Wch 

•'>■  ■■■  <M  i--  hi  rci-'"  <■<-  the  "ï"lk  "  Tbe 
bridge     was     aceidentallv     earried     awav 

bv  'ce,  '"'t  rei>"iit.  and  npennd  for 
•  rnfl'r  within  fifteen  months,  ' ~>m  1  ■  "•  • 
the    reconstruction,    although    Plaintiffs 

i"  i:i"  une  I     a      fç]  i  >SS     lin-      i  i 

the  Défendant  built  a  lemporary  bridge 


within  the  limits  of  th'c  Plaintiffs 
franchise  and  allowed  it  to  be  used  by 
parties  crossing  the  river.  In  an  ac- 
tion brought  by  the  Plaintiffs,  claim- 
ing  $l,coo  damages,  and  praying  that 
I  •'fendant  be  condemiud  to  demolish 
the  lemporary  bridge  on  an  appeal  to 
the  Suprême  Court,  it  was, 

lleld:  That  as  right  in  future  might 
be  bound,  the  case  was  appealable  un- 
der  R.S.C,   ch.    1.15,   sec.   29,    (b). 

C.  Suprême,  i8Sg.  Galanuau  v-  Guil- 
bault,   16  C.S.C.R..   579- 

82.  The  classes  of  matters  which  are 
made  app  alable  to  the  Suprême  Court 
under  the  provisions  of  s.  29,  subs-  5 
1  i  tbe  "Suprême  and  Kxchenuer  Courts' 
\et."  as  aniendcd  by  56  Vie,  ch.  2Q, 
do  not  include  future  rights  which  are 
mercly  pecuniary  in  their  nature  and 
do  not  affecl  rights  to  or  in  real  pro- 
perty or  rights  analagous  to  interests 
m    real    property- 

C.  Suprême.  1807.  Raphaël  v-  Mc- 
Laren.  27   C.S.C.R.,  319. 

S?.  Juçé:  That  the  words  where 
rights  in  future  might  be  bound  in 
subs-ec  b.  of  sec.  2')  of  the  S-  and  E-  C 

Vct,   are  eoverned    and   (lualitied    by    the 

preceding  words,  and  to  make  a  ca-,c 

appealable.    wdien    the    anmunt    in    con- 

troversy  is  less  than  $2.000,  not  only 
must  future  riedits  be  bound  by  the 
judirmcnt.  but  the  future  rights  to  be 
so  bound  must  relate  to  a  "fee  of 
office,  dutv.  rent,  revenue  or  sum  of 
money  payable  to  lier  Majcsty,  or  to 
sonic  title  to  lands  or  tenements.  of 
annual  rents  ont  of  lands  or  tenements 
some  lilce  matters  arid  thii 
C.    Suprême.    1880.      Gilbert      y.    Gil- 

man.  v,  c  S.C.R..  180. 

84.  Jugé:  That  a  iudgment  in  an  ac- 
rinn   bv   a    ratepaver  COntesting   tbe   val" 

idity  of  an  homologated  valuatioq  roll 

('nés    n    t    1  ■    t" m t  ■••-,-    rights    within 

tin-  meaning  of  s    20.  (b). 

C.  Sunrein  McKaj  \  Corp. 
•  •''  ihr  Township  of  Hinchinbrook,  24 
C  S.C.R,.  55. 

85. . .  .The   company     sued  tbe    De 

fendant    R.    for   $1.000.   being  a    call    of 

ten    per  cent.   011    10  shar<  ich 

alleged  to  hâve  been   subpcribed  bv  B- 

mi  tbe  eanital  st.  ck  of  the  companyï 
and  prayed  that  the  Défendant  h 

demne  I    tu    pav    the    said    SUH 

with  c,'        Tbe  D  ifrndant  demi 
liahîltt)    and    pi  •>  ed    for    the   dismi 
n{  tbe  action-     '  hu  "■•'  the  d<  nd< 
the  suit,  tbe  comp  iny's  bu^in 

dere  I    to  be   WOimd    U|>  under   th  '   W  ind" 

ina  '  '"    x'  1     n  Vie 
the   liquidator   was   auth 
tinue    tbe    suit      The    < 
condemned    the    '  ' 
nnounl   claimi 

B  nch,  the 
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the    Plaintiff    company    was    dismissed. 
On   appeal   to   the    Suprême   Court, 

Held:  (Gwynne,  ).,  dissenting),  That 
the  appeal  would  not  lie.  the  amount 
in  controversy  being  under  $2,000  and 
there  being  no  future  rights  as  spe- 
cified  in  subsec.  (b)  of  sec-  20,  c-  135, 
R.S.C,  which  might  be  bound  by  the 
judgment.  Gilbert  v.  Gilman  (16  C. 
S.C.R.,    189)    followed. 

C.  Suprême,  1892.  Dominion  Salvage 
&  Wrecking  Co.  v-  Brown,  20  C.S. 
C.R.,  203. 

86.... Un  an  appeal  from  a  judg- 
ment of  the  Court  of  Queen's  Bench 
in  an  action  brought  to  recover  $361.90, 
the  amount  of  a  spécial  assessment  for 
a  drain  along  the  property  of  the  De- 
fendants,  the  Respondent  moved  to 
quash  for  want  of  jurisdiction  on  the 
ground  that  the  matter  in  conitroversy 
was  under  $2,000,  and  did  not  corne 
within  any  of  the  .exceptions  in  section 
29  of  the  Suprême  and  Exchequer 
Courts'  Act. 

Held  :  That  the  case  came  within 
the  word's  "such  like  matters  or  things 
where  the  rights  in  future  might 
be  bound,"  in  paragraph  6  of  section 
29,  and   was   therefore  appealable. 

C.  Suprême,  1889.  ecclésiastiques 
de  St-  Sulpice  de  Montréal  v.  City  of 
Montréal,    16   C.S.C.R.,   399. 

87.... A  by-law  was  passed  for  the 
widening  of  a  portion  of  a  street  up  to 
a  certain  homologated  line,  and  for  the 
necessary  expropriations  therefor.  As- 
sessments  for  the  expropriations  for 
certain  years  having  been  made  where- 
by  proprietors  of  a  part  of  the  street 
were  relieved  from  contributing  any 
proportion  to  the  cost,  thereby  increas- 
ing  the  burden  of  assessment  on  the 
properties  actually  assessed,  the  own- 
ers  of  thèse  properties  brought  an 
action  to  set  aside  the  assessment. 
The  Court  of  Queen's  Bench  afhrmed 
a  judgment  dismissing  the  action.  On 
an  application   for  leave  to  appeal, 

Held:  That  as  the  effect  of  the  judg- 
ment sought  to  be  appealed  from  would 
be  to  increase  the  burden  of  assessment 
not  only  for  the  expropriation  then 
made,  but  also  for  expropriations  which 
would  hâve  to  be  made  in  the  future, 
the  judgment  was  one  from  which  an 
appeal  would  lie,  the  matter  in  con- 
troversy  coming  within  the  meaning  of 
the  words  "and  other  matters  or 
things  where  the  rights  in  future  might 
be  bound"  contained  in  subsec.  (b)  of 
sec.  29.  Suprême  an  1  Exchequer  Courts' 
Act,  as  amended  by  56  Vict.,  ch.  29, 
sec.  1. 

C-  Suprême,  1807.  Stevenson  v-  City 
of  Montréal,  27  C.S.C.R.,  187. 

88a.  . .  .That  the  words  "other  matters 
or  things"   mean     rights     of   property 


analagous  to  title  to  lands,  etc.,  which 
are  specifically  mentioned  and  not 
Personal  rights. 

C.  Suprême,  1895.  Odell  v.  Gregory, 
24,  C.S.C.R.,  661. 

88.... That  the  right  of  a  married 
woman  to  an  annuity  provided  by  her 
marriage  contract  in  case  she  should 
become  a  widow  is  not  a  right  in  fu- 
ture, which  would  authorize  an  appeal 
in  an  action  by  her  husband  against 
her  for  séparation  de  corps  in  which, 
if  judament  went  against  her,  the  right 
to  the  annuity  would  be  forfeited 
Même  arrêt-  Rapp.  Winteler  v.  Da- 
vidson, 34  C.S.C.R-,  276. 

89.... In  an  action  by  a  wife  for 
séparation  de  corps  for  ill-treatmenti  the 
déclaration  concluded  by  demanding 
that  the  husband  be  condemned  to  de- 
liver  up  to  the  wife  her  property  val- 
ued  at  $18,000.  The  judgment  in  the 
action  decreed  séparation  and  ordered 
an  account   as   to   the   property. 

Held  :  That  no  appeal  would  lie  to 
the  Suprême  Court  from  the  decree 
for  séparation;  O'Dell  v.  Gregory  (24 
C-S.CR.,  661)  followed;  and  the 
îr.oney  demanded  in  the  déclaration 
being  only  incidental  to  the  main  caïuse 
01  action  could  not  give  the  Court 
jurisdiction   to  entertain   the    appeal. 

C.  Suprême,  1900.  Talbot  v.  Guil- 
martin,  30  C.S.C.R.,  482. 

90.  ...The  Suprême  Court  of  Can- 
ada has  no  jurisdiction  to  entertain  an 
appeal  from  a  judgment  pronounced  in 
a  controversy  in  respect  to  the  cancel- 
lation  of  the  appointment  of  a  tutrix 
to  minor  children. 

C.  Suprême,  1900.  Noël  v.  Chevrefils, 
30  C.S.C.R.,  327. 

91. ..  .Actions  of  proceedings  re- 
specting  disputes  as  to  mère  personal 
alimentary  pensions  or  allowances  do 
not  constitute  controversies  wherein 
rights  in  future  may  be  bound.  (Sau- 
vageau  v.  Gauthier,  L.R.,  5  P.C.,  4Q4)- 

C.  Suprême,  1898.  Banque  du  Peu- 
ple v.  Trottier,  28  C.S.C.R.,  422. 

91a.... B.  R.  claimed,  under  the 
will  of  Hon.  C  S-  Rodier  and  an  act 
of  the  législature  of  the  Provinoe  of, 
Québec  (54  Vict-,  ch.  96),  from  A.  L-, 
testamentarv  executrix  of  the  estate, 
the  sum  of  $200,  being  for  an  instal- 
ment  of  the  monthly  allowance  which 
A.  L.  was  authorized  to  pay  to  each 
of  the  testator's  daughters  ont  of  the 
revenues  of  his  estate.  The  action  was 
dismissed  by  the  Court  of  Queen's 
Bench,  and  on  an  appeal  to  the  Su- 
prême Court  it  was 

Held:  That  the  amount  in  contro- 
versy being  only  $200,  and  there  be- 
ing no  "future  rights"  of  B.  R-  which 
might  be  bound  within  the  meaning  of 
those  words  in   section  29    (b)    of  the 
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Suprême   and    Exchequer  Courts'   Acts, 
the  case   was   not  appealablc. 

C.  Suprême,  1892.  Rodier  v.  La- 
pierre!,  21  C.S.C.R.,  69. 

91b. ..  .Annual  rents  in  subsec  (h) 
of  sec  29  of  R.S.C.,  ch.  135,  mean 
"ground  rents"  (rentes  foncières)  and 
not  an  annuity  of  any  other  like  char- 
ges  or  obligations.     Même  arrêt- 

9ic..Thc  Suprême  Court  of  Canada 
bas  no  jurisdiction  to  entertain  an  ap- 
peal  in  a  case  wbere  tbe  matter  in  con- 
troversy  has  become  an  issue  relating 
merelv  to  tbe  removal  of  executors. 
though,  by  tbe  action,  an  account  for 
over  $2.000  had  been  deman  led  and  re- 
fused  by  tbe  jndgment  at  tbe  trial 
against  which  tbe  Défendant  had  not 
apnealed.  Noël  v.  Chevrefils  (30,  C- 
S.C-R..  ?27)  followed  :  Laberge  v.  The 
Equitable  Life  Ass.  Co.  (24,  CS-CR., 
59I    distincuisbed. 

C  Suprême  100-?.  Donobue  v.  Do- 
nohue.   33  C.S.C.R..    134- 

9id One  Duhaime,  being  dé- 
sirons of  establisbing  a  cheese  factory 
in  the  town  of  Montmagny,  an  agree- 
ment  was  entered  into  between  him- 
self  of  the  first  part  and  the  Défen- 
dant and  certain  others  of  the  second 
part,  whereby  the  parties  of  the  sec- 
ond part  norreed  to  furnish  for  twentv 
ycars  ail  tbe  milk  of  their  cows  to  tbe 
said  Duhaime,  to  be  manufactured  into 
rbcese.  Duhaime  to  Teceive  a  pe/cMit- 
age    for    maniifacturing. 

Bv  certain  mesne  conveyances  tbe 
PlaintifT  berame  proprietor  of  the 
chees^  factorv  and  vested  with  ail  the 
rights  af  Duhaime. 

The  Défendant  among  others,  con- 
trary  to  the  agreement,  sold  bis  milk 
to  an  opposition  factory,  whereupon 
the  Plaintiff  brought  an  action  of  dam- 
ages against  Défendant  in  the  Circuit 
Court  of  the  Province  of  Québec-  By 
a  judgment  of  the  Superior  Court  for 
the  province  (Angers,  .T.).  the  action 
was  evoked  into  the  Superior  Court 
on  the  ground  that  a  matter  affecting 
future  rights  was  in  question.  'I 
Superior  Court  by  its  judgm  :nt  held 
that  the  Plaintiff  was  entitfed  to  $8.51 
as  damages  for  tbe  breach  of  the  agn 
ment    by    the    Défendant. 

On  appeal   to  the  Court   of  Queen's 
Bench,  thaï   Court   reversed   the  jud 
ment   of  the   Suœrior   Court   and   dis- 
missed      the      Plaintiff's    action.     The 

■en  upon  applied  to  a  jud 
of  the   Court   of  Q  Bench    I  1 

sier,  JO    for  li  app  ial   to  the   Su- 

prême Courl  of  Canada.    This  was  n- 
jused    on   the   ground   that    the   futi 
rights  invoked  were  for  a  limited  time. 
and    that    thèse    rights    multiplied    bv 


their  duration  would  not  reach  the 
amount  required  for  an  appeal  to  the 
Suprême  Court.  On  application  to 
Gwynme,  J.,  of  the  Suprême  Court,  in 
chambers,  for  leave  to  appeal  and  give 
the  necessary  security,  the  learned 
judge 

Held:  That  lie  considered  the  case 
smvilar  to  one  of  a  comract  for  pay- 
ment  of  a  sum  by  certain  instalments 
to  an  amount  of  $170.20  in  ail,  apart 
iront  tbe  amount  sought  to  be  recover- 
ed,  not  coming  within  the  words  "rights 
future,"  as  used  in  s.  8  of  the  Suprême 
Court  Amendments  Acts  of  1879, 
so  as  to  give  an  appeal  to  the  Suprême 
Court  of  Canada. 

C.  Suprême.  1886.  Beaubien  v.  Ber- 
nacbez,   Cassel's   Dig.,  433. 

Qie....  In  an  action  en  déclaration 
de  paternité,  the  Plaintiff  claimed  an 
allowance  of  $15  per  mont  h  until  the 
child  (then  a  minor  aged  four  years 
and  nine  months),  should  attain  the 
âge  of  ten  years  and  for  an  allowance 
of  $20  per  month  thereafter  until 
such  time  as  the  child  should  be  able 
to  support  and  provide  for  himself." 
The  Court  below.  following  the  de- 
cision  in  I.izotte  v.  Deschen.MU  (6  Légal 
Xews.  107),  held  that  under  ordinary 
circumstance  such  an  allowance  would 
cease  at  the  âge  of  fourteen  years. 

Held  :  That  the  demande  must  be  un- 
derstood  to  be  for  allowance  only  up 
to  the  time  the  child  should  attain  the 
âge  of  fourteen  years  and  n  j  further, 
so  that.  apart  from  the  contingent  char- 
acter  of  the  daim,  the  demande  was 
for  less  than  the  sum  or  value  of  two 
thousand  dollars,  and  consequently  the 
case  was  not  appealahle  under  the  pro- 
\i-ions  of  the  twentyninth  section  of 
"The  Suprême  and  Exchequer  Courts1 
Act."  even  if  an  amount  of  value  of 
more  than  two  thousand  dollars  mi'-rht 
become  involv  n- 

as  a  cou-.  the  judgrn 

of  the  Court  belov     Rodier  v-  Lapierre 
(21    Can.   CS  K  . 

Held    also:   That   1  the 

action   and   demande  did 

re 

rights  mentioroed  tht 

'    ■:    I 

Maclaren   (27  C 
Suprêmi 

:lnr    tl  1 

m.  nor 
any   ci  ntii 
suffer  by  1 
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amount    cr    upon    any    of    the    subjects 
mentioned  in  s.  29. 

V.  Tousignant  v-  County  of  Nico- 
let  •  City  of  Montréal  v-  Land  &  Loan 
Co'  supra  No.  43]  Odell  v.  Gregory 
supra  No.  88a;  Talbot  v.  Guilmartin. 
supra  No.  89;  Rodier  v  Lapierre, 
supra  No.  91a;  Donohue  v.  Donohue 
supra  No.  91c:  McDonald  v.  Galivan, 
supra  No.  9!e. 

SECTION  IV. 
Divers. 

93.  Le  droit  d'appeler  à  la  Cour  Su- 
prême, sujet  aux  règles  indiquées  plus 
haut,  existe  à  l'égard  tant,  d  une  action 
proprement  dite  c'est-à-dire  d  un  procès 
commencé  par  un  bref  de  sommation 
qu'à  l'égand  des  .  demandes  qui  consti- 
tuent une  poursuite,  une  cause  ou  une 
matière    ou    procédure   judiciaire. 

V.  leg.  cit.  s.  29. 

94-  Jugé:  An  opposition  filed  under 
the  provisions  of  articles  484  et  487 
(a.c.  1163)  for  the  purpose  of  vacat- 
ing  a  judgment  entered  by  default,  îs 
a  "judicial  proceeding"  within  the 
meaning  of  sec  29  of  ''Suprême  and 
Exchequer    Courts'    Act." 

C.  Suprême,  1896.  Turcotte  v-  Dan- 
sereau,   26  C.S.C.R-,   578- 

95-  Jugé:  An  opposition  aûn  de  dis- 
traire for  the  withdrawal  of  goods  from 
seizure  is  a  "judicial  proceeding" 
within  the  meaning  of  the  twenty- 
ninth  section  of  "The  Suprême  and 
Exchequer  Courts'   Act." 

C  Suprême,  1898-  King  v.  Duipuis, 
28  C.S.C.R.,  388. 

96.  There  is  no  constitutional  right 
of  appeal,  nor  common  law  right  of 
appeal.  It  is  the  création  of  the  Sta- 
tute  and  must  be  refused  if  not  given 
in  express  or  clea,r  terms. 

Tascheireau  T..  in  re  Molson  v.  Bar- 
nard,  18  C.S.C.R-,  622. 

97.  Jugé  en  matière  de  contestation 
d'élections:  That  as  the  judgment  ap- 
pealed  from  was  not  one  upon  a  ques- 
tion raised  by  preliminiary  objections, 
nor  a  judgment  upon  the  merits  at  the 
trial,  the  Suprême  Court  of  Canada 
had  no  jurisdiction  to  entertain  the 
appeal.  nor  to  revise  the  discrétion  of 
the  Court  below  in  ordering  the  sub- 
stituted  record   to  be   filed. 

C.  Suprême,  1902.  Ethier  v.  Legault 
.32  C.S.C.R.,  «. 

Voy.  aussi  C  Suprême,  1902.  Loy  v. 
Poirier,  32  C.S.C.R.,  ui;C.  Suprême, 
1902.  Vanasse  v-  Bruneau,  32  C-S-C-R-, 
118. 


98.  Jugé  :  No  appeal  lies  to  the  Su- 
prême Court  of  Canada  from  a  judg- 
ment of  the  Court  of  King's  Bench, 
confirming  a  judgment  of  the  Superior 
Court,  which  dismissed  a  récusation  of 
an  arbitrator  aooointed  in  an  expro- 
priation by  a   railway  company- 

C.A.,  1898.  (Wurtele  J;)  Cie-  de 
Chemin  de  Fer  de  la  Vallée  Est  du 
Richelieu   v-   Menard,   5   R.P.,   179- 

90.  If  the  jurisdiction  of  the  Court 
is  doubtful,  the  appeal  must  be  quash- 
ed.  Laneevin  v.  Com.  d'Ecole  de  St. 
Marc    (18,  Can.   S.CR..  599)   followed- 

C-  Sunrême.  1000.  Cully  v.  Ferdais, 
30   C-S.C.R-.    330- 

100.  An  objection  to  the  iurisdictjon 
of  the  Court  should  be  taken  at  the 
earliest  moment.  If  left  until  the 
case  cornes  on  for  hearing  and  the 
npoeal  js  nuashed,  the  Resoondent  may 
bf    illowed   costs   of  a   motion   onlv- 

C  Suprême,  tooo.  Griffith  v-  Har- 
wood  30  C.S.C.R-,  315. 

tôt.  Il  y  a  apoel  à  la  Cour  Sunrême 
<*e-s  jugements  de  la  Cour  rlu  Banc  du 
Roi  rendus  f'ans  les  procédures  =ous 
IVmrrire  de  l'Acte  d  »s  L;n<iidati^ns 
'"Windiro-  Un  AcO  lorsnup  la  somme 
faisant  lvbiet  dp  1'apnel  dépasse  dmx 
millp  dollars.  L'nnnel  n'a  lie'-  nu°  c-ir 
permission  d'un  juse  de  la  Cour  Su- 
nr»me, 

Vnv.  S  R.C..  c  T2Q  s-  ~5.  V.  aussi 
S.R.C..   ch.    135,  s.  25. 

Tr>2-  V-  sur  l'annpl  en  matière  de 
cotisation  de  propriétés,  le  Statut  52 
Vie,  ch.  37  s-  2. 

to-î.  Sur  l'annel  dps  iueements  de  la 
rv.ur  rrp,ri-|inu;er  v.  les  Statuts  53 
Vie.  ch.  35  et  2  Ed.  VII,  ch.  8,  s.  4- 

KM-  The  omission  to  hrin<r  an  anpeal 
to  the  ^'mrenip  Court  must  hâve  b°en 
rausM  hv  spec'al  circumst?nces  wh'ch 
would  make  it  unreasonable  to  im- 
r>ur°  t^e  failure  to  act  within  the  pre- 
;/-,-, Ut=r]  ti.-np  -fo  1-ipo-lirrf.i-ire  on  the  part 
of  +1,p  partv   seelring  the  pwïal. 

C.A.,  TÇ02.  (Wirtele  T.)  City  of 
M^nt^-eal  v.  M^n+real  Qtr<>et  Rv.  Co., 
4  R.P.,  àà6  —  R.J.,  11   B.R.,  325. 

105.... The  Court  will  not  regard  as 
spécial  circumstances  the  fact  that  the 
judgment  appeal ed  from  was  rendered 
by  the  Court  of  Appeals  between  the 
20th  of  December  and  the  ioth  of  Jan- 
uary  ;  the  fact  that  the  civic  élections 
were  then  in  progress,  and  that  the  at- 
torneys  of  the  Appellant,  the  City  of 
Montréal,  could  not  very  well  obtain 
instructions  from  the  Corporation  ;  nor 
that  thev  were  engaged  elsewhere,  on 
behalf  of  the  city  either  before  the  Su- 
prême Court  or  before  Parliament  or 
the  Législature.     Même  arrêt- 


POUVOIR   ET   JURIDICTION'.— Akt.  68. 


-1 


106.  If  thc  Appellant  chooses  to  appcal 
from  thc  Court  of  King's  Bench  to 
the  Privy  Council,  tlierc  is  no  injustice 
in  refusing  liim  Ieave  to  change  his 
mind  and  appeal  to  tlie  Suprême  Court 
instead  of  the  Privy  Council,  after 
the  delays  for  obtaining  such  leave  hâve 
expired.     Même  arrêt. 

107.... In  an  order  granting  spécial 
Ieave  to  appeal  to  the  Suprême  Court 
of    Canada     under    the     provisions     of 

SECTK  >N  TX. 


t.    -t-'    of    the    Suprême    and    ! 
quer   Courts'  ter   the   exp 

oi  the  time  limited  by  sect.  40  of  thaï 

ti  it  is  not  necessary  to 
spécial  circumstances  under  which  such 

•('     to     appeal     hâve     been    granted 
nor  to  state  thaï  such  leave  was  uv 
ed    under    spécial    circumstan  ■ 

(  •  Suprême,  1-  nk  oi  Moi 

v.   Deniers,   20  C.S.C.R.,  435. 


SECTION   IX. 


SA   MAJESTE  EN  SON  CONSEIL  PRIVE-        HIS  MAJESTY  IX   HIS  PRIVY  COUNCIL. 


68-  Il  y  a  appel  à  Sa-  Majesté  en 
son  conseil  privé  de  tout  jugement 
final  rendu  par  la  cour  du  banc  du 
roi   en  appel  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  ma- 
tière en  litige  se  rapporte  à  quel- 
epte  honoraire  d'office,  droit,  rente, 
revenu  ou  somme  d'argent  payable 
à  Sa  Majesté; 

2.  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  im- 
mobiliers,  rentes  annuelles  ou  au- 
tres  matières   qui   peuvent  affecter  1 
les  droits  futurs  des  parties  ; 

3.  Dans  toute  autre  cause  où 
la  matière  en  litige  excède  la  som- 
me  OU    valeur    de   cinq   cents   louis 

il  in  g. 

C.P.C.,    117S.   amende;   C.C,    17. 
S-R.B.C,  c.  77-  s.  52. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Arrêt   avant  Jugr<  ment,  7. 

Ivière),  13. 
Chemin  de  fer,  1.'. 

itràlnte  par  corps,  25. 
Cour  Buprêmi  I,    11. 

en    droit, 
1  nde   de   pei  d'appeler, 

BUlV. 

Dema  nde    recom  enl  tonnelle,   -i. 
is   (montant   en   nu<o>,  lm. 
1  ■■  d'appi  1er),   33. 

tB     lui  ir  :l\'. 

Expropriation    (con  S. 

Injonction, 

Iptlon  en  faux,   1. 


68-  An  appeal  lies  to  His  Ma- 
jesty  in  His  Privy  Council  from 
final  judgments  rendered  in  appeal 
by  the  Court  of  King's  Bench: 

1.  In  ail  cases  where  thc  matter 
in  dispute  relates  to  anv  fee  of 
office,  duty,  rent,  revenue,  or  any 
sum  of  money  payable  to  His 
Majesty  ; 

2.  lu  cases  concerning  titles  to 
la-nds  1  r  tenements,  animal  rents 
or  other  matters  in  which  the  rights 
in  future  of  the  parties  may  be  af- 

ed  ; 

3.  In  ail  other  cases  wherein 
matter  in  dispute  exceeds  the  su 
or  value   of   live  hundred   poun 

CCI*..  1178,  amended  :  C-C,  17, 


Intérêt    (montant   en  lit: 

Lel  n. 

Livre   sterling;,    17. 

Mandamus,    27. 

MaUère  en   litige,   16,   li. 

Nouveau    p 

I   01  111   BBlon  ulv. 

Pi  nmisslon  obtenue  ■ 

iMlon  d  B.  R., 

Pétition  de  droit, 

itlque  iiu  C.   P.  11. 

[que  du  C    P.  - 
■ 
Prohibition, 

1 1. 

Wai  :r.      1. 
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DIVISION. 

8.  1.  Appel    de    droit.      (No.    1.) 

§.  1.  Jugements  interlocutoires  et  juge- 
ments  finals.    (No.   1.) 

§.  2.  Honoraires  d'office  et  autres  ma- 
tières   énumérées    au    texte.     (No.    11.) 

§.  3.  Procès    de    £500.    (No.    16). 

S.  2.  Appel  de  grâce  (spécial  leave) 
(No.    32J.     » 

S.  3.  Divers.      (No.    i0). 


SECTION  I. 
Appel  de  droit. 

§  i.  Jugements  interlocutoires  et  juge- 
ments définitifs- 

i.  There  is  no  appeal  to  Her  Majes- 
ty  in  her  Privy  Council  from  an  inter- 
lccutory  judgment. 

C.B.R.,  1805.  Lacroix  v.  Moreau, 
15  L.C.R,  485  —  iô  L.C.R-,  180  — 
14  R.J.R.,  122. 

2.  Jugé:  That  an  appeal  does  mot 
lie  to  Her  Majesty  in  her  Privy  Coun- 
cil from  a  judgment  of  the  Court  of 
Appeals,  rêver sing  a  judgment  of  the 
Court  below  by  which  the  Appellant  s 
action  was  dismissed  on  a  défense  en 
droit  to  the  déclaration- 

C-  A  1856-  Simard  v.  Townsend,  6 
L.C.R-'  147—5  R-J-R-,  48- 

3 No    appeal    lies    to    the    Privy 

Council  from  a  judgment  upon  de- 
murrer,  for  there  is  nothing  in  the 
judgment  which  cannot  be  remediedi 
after  final  judgment;  the  judgment  is 
merely  interlocutory,  and  motion  for 
leave  to  appeal  to  the  Privy  Council 
cannot  be  granted- 

C  A-  1874,  Brooke  v.  Bloomfield, 
R.À.C-!  54- 

4 That  a  judgment  confirmmg  that 

rendered  in  the  Court  below  which  dis- 
missed an  inscription  en  faux  is  not  a 
final  judgment  in  the  case,  and  con- 
sequently  that  leave  to  appeal  to  Her 
Majesty  in  Her  Privy  Council  will  not 
be  granted. 

C.  A.,  1875.  Darling  v.  Templeton, 
19  J.,  105. 

5 The    judgment    granting    a    new 

trial  is  interlocutory,  and  leave  to  ap- 
peal to  the  Privy  Council  will  not 
therefore  bc  granted. 

C-  A.,  1877-  South  Eastern  Coun- 
ties   Ry-   Co-   v.   Lambkin.   R.A.C-,   55- 

6 A    judgment    of    the    Court    of 

Queen's  Bench  affirming  a  judgment  of 
the  Superior  Court,  which  rejected  the 
Appellant's  pétition  that  a  writ  of 
as  might  be  set  aside,  is  not  a  final 
judgment  within  the  meaning  of  art- 
[178  CC. P.  (68  c.  a.). 


C.  P.,  1880-  Goldring  v-  Banque 
d'Hochelaga,  L.R.,  5,  A.C-,  371—10, 
L.N.,  122— R.A.C-,  54. 

7--  -.An  appeal  to  the  Privy  Council 
can  be  allowed  only  from  a  final  judg- 
ment, but  as  a  judgment  dismissingar 
attachment  befor.e  judgment  cannot  be 
remedied  at  any  other  stage  of  the 
case,  the  Court  holds  that  the  judgment 
was  a  final  one,  and  the  motion  for 
leave  to  appeal  to  the  Privy  Council 
must   therefore   be   granted. 

C.A.,  1874.  Dallimore  v.  Brooke, 
R.A.C,  54- 

8. .  • -Commissioners  were  appointed 
for  the  expropriation  of  certain  real 
estate  in  Montréal,  under  27  and  28 
Vie  1,  c  60.  They  made  an  award 
which  the  Corporation  thought  extra- 
vagant, and  before  the  homologation 
of  the  report,  the  Corporation  moved 
the  Superior  Court  to  hâve  the  Com- 
missioners removed  for  want  of  dili- 
gence and  fidelity  in  the  discharge  of 
their  duties  (sect.  9).  This  motion  was 
granted  and  new  commissioners  were 
appointed-  The  commissioners  ap- 
pealed  to  this  Court  and  the  judg- 
ment of  the  Superior  Court  was  re- 
versed-  Leave  to  appeal  to  the  Privy 
Council  was  resisted  on  the  ground 
that  this  was  an  interlocutory  judg- 
ment- 

Held:  That  it  was  final  as  regards 
the   commissioners- 

C.A.,  1874-  Brown  v-  May  or,  etc., 
of  Montréal,   R.A.C,,  54. 

9 That      a      judgment    setting    a- 

side  the  verdict  of  a  spécial  jury  and 
ordering  a  new  trial  does  not  belong 
to  that  class  of  interlocutory  judgments, 
from  which  no  appeal  is  allowed  from 
the  Queen's  Bench  to  the  Privy  Council, 
and  Her  Majesty  will  grant  an  appeal 
from  such  judgments,  if  the  Queen's 
Bench  refuse  to  allow  it. 

C-P-,  1877,  Lambkin  v-  South  East- 
ern Ry.  Co-,  21  J.,  32 — 1  L.N-,  52- 
(This  is  incorrect.  The  appeal  was 
allowed  only  by  virtue  of  the  prérog- 
ative of  the  Crown.  See  remarks  of 
Taschereau,  J-,  in  Barrington  v-  Scot- 
tish  Union  1ns-  Co-,  18  C.S.C.R.,  P- 
621). 

10.  V.  au  surplus  sur  la  distinction 
entre  les  jugements  définitifs  et  les 
jugements  interlocutoires.  CP-,  1862. 
McFarlane    v.    Leciair  6  J.,    170  et   les 

arts-  43  et  67  supra. 

§  2-  Honoraires  d'office  et  autres  ma- 
tières énumérées  au  texte. 

11.  The  Défendant  bas  a  right  to  ap- 
peal to  the  Privy  Council,  from  a  judg- 
ment on  an  action  to  set  aside  a  Crown 
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Patent,    establishing   Respondent's    title 
to  lands. 

C-  A.,  1875.  Pacaud  v-  Rickaby,  R. 
A.C.,  53- 

12.  Affecte  des  droits  futurs,  et  par- 
tant est  aopelable  au  Conseil  Privé, 
une  demande  pour  obliger  une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  à  construire 
une  traverse  de  ferme  pour  l'usage  du 
propriétaire  d'une  terre  adjacente  à  la 
voie  ferrée  et  pour  la  faire  condamner 
à   des   dommages-intérêt-- 

C-A.,  1892,  Cie  du  Grand  Tronc  v- 
Huaird,  R.J-,  1,  B.R.,  501. 

13.  Action  en  dommages  au  montant 
de  $99,  laquelle  a  été  évoquée  en  Cour 
Supérieure,  résultant  de  ce  que  l'ap- 
pelante, en  élevant  sa  chaussée,  a  fait 
monter  de  cinq  ou  six  pieds  les  eaux 
de  la  rivière  Chaudière  et  du  Lac  Mé- 
gantio  Cet  exhaussement  de  la  chaus- 
sée a,  en  faisant  refouler  l'eau,  causé 
des  dommages  à  certains  ponts  et 
autres  travaux  sur  des  chemins  muni- 
cipaux. 

Jugé:  Que  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  action  en  dommages 
et  non  pas  de  droits  immobiliers  pou- 
vants affecter  des   droits  futurs- 

C.A.,  1898-  Cie  de  Pulpe  de  Mégan- 
tic  v.  Corporation  du  Village  d'Agnes, 
K.J.,  7,  lî.  R..  349- 

14.  Jugé:  Que  la  Cour  du  Banc  de  la 
ne    n'a    pas    le    droit    d'accorder    un 

appel  au  Conseil  Privé  lorsque  le  mon- 
tant de  tonte  la  dette  est  aU-deSSOUS  de 
£500,  quoique  la  poursuite  ne  soit  que 
pour  les  versements  échus,  l'article  du 
code  de  procédure  civile  1 178  a-c-, 
(68  C-a.),  qui  permet  l'appel  lorsqu'il 
s'agil  de  matières  qui  peuvent  affecter 
futurs  des  parties  ne  s'ap- 
pliquant  pas  à  ce  cas. 
('•1'..    1  S7.1.    Sauvageau    v.    Gauthier, 

5,     R     U     <'02. 

15.  An   appeal   will   no1    D2   granted   tO 
Privy  Council   froitj  a  judgment  of 

the   Quecii  li  maintaining  an   ac- 

tion  io  recover  an   amourrt   of 
nienis  illegalhj  '1.  where  the  mat- 

ter   in    dispute    does   nol    exceed    l 

The  fad  tlia!  the  roll  under  which 
the   assessments    were   collected    mighl 
:  )t  thre  not  brin.:  the 

case   Under   art".    117s   <'.<".l\.   .. 
c.a.).  '"y       where       the      total 

amounl    For  the  bhree  years  would  be 

der   £500  si 

t  ".  \..   [880.     Valois  v.   Çomn 

d'Ecole      pour      la      Municipalité    d'1 
ma.    3    L.N.,    309     R-  ^  I 

5.  3.  Procès  de  £-■ 

16.  I  lisième 

qui  peuvent  eue  p  le  Con- 


seil Privé  est  formé  des  procès  gé- 
néralement quelconques  dans  lesquels 
la  matière  en  litige  dépasse  la  somme 
ou   valeur   de   cinq   cents   louis   sterling. 

V-    le    texte. 

17.  L'équivalent  de  la  livre  sterling 
en  monnaie  courante  est  détermine 
par  l'art.   17.  C.C   (cédule  no-  20J. 

18.  Matière  en  litige  ne  s'entend  pas 
ici,  comme  devant  la  Cour  Suprême, 
du  chiffre  de  la  demande,  peu  importe 
que  l'appel  soit  interjeté  par  le  de- 
mandeur ou  par  le  défendeur.  Pour 
déterminer  quelle  est  la  valeur  de  la 
matière  en  litige,  dit  un  arrêt  qui  fait 
jurisprudence,  "the  correct  course  to 
adopt  is  to  look  at  the  judgment  as  it 
affects  the  interest  of  the  party  who  is 
prejudiced  by  it  and  who  seeks  to  re- 
lieve    himself    from    it    by    an    appeal-" 

C-P-,  1862-  McFarlane  v.  Leclaire,  15 
Moore's  P.C.C.,  181  —  6  J-.  170.  \. 
aussi  C-P-,  1882.  Allan  v.  Pratt,  13. 
A.C.,  780—32  J..  278;  C-A.,  1897.  Glen- 
goil  Seamship  Co-  v.  Pilkington,  R.J. 
6  B.  R.,  293;  C-A-,  186;.  Buntin  v. 
Ifubhard.  1  L.CL-J.,  60—14  RJR-.  390- 
Contra  :  C-A..  1879-  Stanton  v.  Home 
Ins.   Co.,  2    L.X..  314. 

19...  Aussi  le  droit  d'appel  dépend- 
il  tantôt  du  chiffre  de  la  demande,  tan- 
tôt du  chiffre  de  la  condamnation, 
suivant  que  l'appel  est  interjeté  par  un 
demandeur  contre  le  jugement  qui  le 
déboute  ou  par  un  défendeur  contre 
jugement  qui  le  condamne. 

V.   les  arrê  tés. 

20-  Jugé:    Une    action    pour    viol.: 
de  brevel  d'invention  ou  h-  demanda 
réclame     une    injonction    et    $15,000 

.  qu'il  consent    •  ré- 

duire à  Sj.;  p-  >ur  éviter   d   • 

■ 
brevet,  une  cause  'i'>r.t   il  y  ait  appel 
dr<  Pri\ 

(  '  v.    iooi-     (  'am 

Heating   1  R.P.,    256    R.J-, 

1 1  B.R-,  n  p     «I 

la   permission   d'appeler.) 

j\ ...  .'1  rnount 

ne    mit-  'i    the    l 

to     -the       Privv      Council 
where    1  ht 

omit    in 

connected  with 

•  m    part 
pute      in    the    1 
'•le. 

^    \ 

M 

•    d'un 
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par  la  nature  et  par  la  qualité  de  la  de- 
mande, et  non  par  les  matières  invo- 
quées en  l'opposition  du  dit  défendeur. 
C-A-,  1851.  Gugy  v.  Gugy,  1  L.C.R.,,. 
273-3  RJ.R-,  9- 

23.  Jugé:  The  interest  accrued  since 
the  action  was  served  and  returned  irr 
to  Court  cannot  be  added  to  the  prin- 
cipal sum  demanded  in  order  to  déter- 
mine the  right  to  appeal  to  the  Pnvy 
Council. 

C-A-,  1879.  Stanton  v.  Home  Insur- 
ance Co-,  2  L.  N.,  314—  R.A.C,  50- 

24.  Le  Conseil  Privé  a  permis  l'ap- 
pel dans  une  affaire  de  Voyer  v.  Richer 
(après  refus  de  la  Cour  d'Appel),  sur 
le  motif  qu'en  ajoutant  l'intérêt  et  les 
dépens,  la  somme  en  litige  (the  amount 
in  dispute)  dépassait  £500.  Décision 
précitée. 

Voy.  aussi  C.P-,  1860.  Québec  Fire 
Assurance  v.   Anderson,   7    J-,   150*151. 

25.  Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  appel  à  Sa 
Majesté  en  son  Conseil  Privé  d'un 
jugement  condamnant  à  une  somme  de 
$40,  quoique,  faute  de  satisfaire^  à  ce 
jugement,  l'intimé  fut  condamnera  la 
contrainte  par  corps  jusqu'à  ce  qu'il  eut 
ainsi  satisfait  au  dit  jugement- 

C-A.,   1886.     Pacaud  v-  Roy,   16  L.C 

R,  398-15  RJ.R-,  34- 

26.... Qu'en  matière  de  quo  war- 
rante) il  n'y  a  pas  d'appel  au  Conseil 
Privé. 

C.A.,  1867.  Pacaud  v-  Gagné,  17  L- 
C.R.,   357—16  R.J.R-,  330- 

27....  There  is  no  appeal  to  the 
Privy  Council  of  a  judgment  quashing 
a  writ  of  mandamiis  addressed  to  a 
commissioner  appointed  by  the  Lieu- 
tenant-Governor  in  Council,  under  the 
Statute  32  Vie,  c  8  (Québec),  to  en- 
quire  into  certain  charges  against  a 
justice  of  the  peace. 

C-A..  1875,  Belleville  v-  Doucet,  1 
Q.L.R..  250-R.A.C,  433- 

28 That     there     is     no     appeal 

from  the  judgment  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  to  Her  Majesty  in  Her 
Privy  Council,  in  a  matter  of  prohibi- 
tion- 

C.A.,  1878.  O'Farrel  v.  Brassard,  4 
Q.L.R.,  214— R.A.C,  55- 

29.... There  is  no  appeal  to  the 
Privy  Council  from  a  judgment  set- 
ting  aside  an  injunction,  if  the  amount 
involved  be  sufficient,  or  if  the  subject 
matter  be  of  a  nature  to  permit  of  an 
pppeal   in  an  ordinary   case. 

C.A..  1879.  McDonald  v-  Joly,  R.A< 
C,  54—2  L.N-.  10.1  ;  C-A.,  1880.  Dobic 
v.  Board  of  Temporalities,  etc.,  3  L. 
308. 


30.  An  appeal  lies  to  Her  Majesty 
in  Council  from  a  décision  of  the  Court 
of  King's  Bench  on  a  pétition  of  right. 

CR.,  1899.  The  Queen  v-  Deniers, 
L.R.A.C,    1900,    p.    103— 1    R.P-,   418. 

31.  Jugé:  Leave  to  appeal  to  the 
Privy  Council  will  not  be  granted  from 
a  judgment  refusing  to  discharge  a 
party  arrested  under  the  warrant  of 
the  speaker  of  the  House  of  Assembly 
of  the  Québec  Législature.  It  is  be- 
cause  the  cause  was  a  criminal  case. 
The  judges   were   divided- 

C-A.,  1875.  ex  parte  Dansereau,  R. 
A.C,  55- 

SECTION  II. 
Appel   de   grâce    (spécial    leave). 

32.  Le  droit  d'appeler  devant  le  ( 
seil  Privé  n'existe  qu'en  autant  que  le 
jugement  dont  on  se  plaint  tombe  sous 
l'application  du  texte  bu  de  l'article 
qui  suit.  Toutefois  une  partie  peut,  en 
s'adressant  au  Conseil  Privé,  obtenir  la 
permission  .de  se  pourvoir  contre  un 
jugement  dont  la  loi  ne  lui  donne  pas 
le    droit    d'appeler. 

33-  La  Cour  du  Banc  du  Roi  est 
liée  par  le  Code  de  Procédure  qui  ne 
permet  l'appel  que  dans  des  cas  dé- 
terminés, et  elle  ne  peut  pas,  comme  le 
Conseil  Privé,  accorder  à  sa  discrétion 
des  permissions  spéciales  d'appeler 
ecial  leave). 

C.A.,  1898.  Cie.  de  Pulpe  de  Mégan- 
tie  v-  Corporation  du  Village  d'Agnès 
R.J.,  7.  B.R..  349.  V-  aussi  C.P-,  1880. 
Coldrino-  v.  Banque  d'Hochelaga,  L. 
R-,  5  A-  C,  391. 

34.  Le  pouvoir  qu'a  le  Conseil  Privé 
d'accorder  la  permission  d'appeler  est 
pour  ainsi  dire  absolu,  cette  juridiction 
exerçant  une  des  prérogatives  du  sou- 
verain, laquelle  lui  confère  une  compé- 
tence générale  à  l'égard  des  appels  des 
tribunaux  des  colonies.  Dans  l'exercice 
de  sa  discrétion  le  Conseil  Privé  ac- 
cueille la  demande  s'il  estime  que  la 
question  soulevée  par  le  litige  est  suf- 
fisamment importante,  sans  toutefois 
que  l'importance  de  la  question  soit 
la  seule  considération. 

V.  CP..  1862.  Marois  v-  Allaire.  6 
J.,  85;  C.P..  1888.  Allan  v-  Pratt,  32 
J..  27. 

35.  Held:  That  on  application  to  the 
Privy  Council  for  spécial  leave  to  ap- 
peal from  a  judgment  in  Canada,  from 
which  an  appeal  does  not  lie  as  of  right. 
it  will  not  be  granted,  in  the  absence 
of  some  miscarriage  in  point  of  law 
or  gross  miscarriage  in  the  Courts  bc- 
low   on   the   matters   of   fact,   and   that, 
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in   thc   présent   instance,   no    such    mis- 
carriage   was   apparent. 

C.P.,  1880.  Molson  v-  Carter,  25  J-, 
pp. 

36-  A  party  applying  ex  parte  for 
leave  to  appeal,  and.  obtaining  it,  takes 
the  order  subject  to  the  other  side  ap- 
plying  to  discharge  it. 

V.  CI'..  iS(;i-  Québec  Fire  Assur- 
ance Co.  \.  Anderson,  7  J.,  151. 

.17-  Le  fait  que  la  Cour  du  Banc  du 
Roi  a  pu  refuser  la  permission  d'ap- 
peler ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  Con- 
seil Privé  l'accorde,  -'il  estime  qu'il  y 
a  lieu.  De  même  le  Conseil  Privé,  si 
une  cause  portée  devant  lui  n'est  pas 
susceptible  de  ce  pourvoi  pourra  en 
accorder  le  rejet  malgré  que  permission 
d'appeler  ait  été  accordée  par  la  Cour 
du    Banc   du    Roi. 

V.  C.P-,  1862.  McFarlane  v.  Le- 
ciaire,  6  J-,   170;  Allan  v.   Pratt,  précité- 

38-  Lorsque  l'appel  a  été  irrégu- 
lièrement accordé  par  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine,  mais  que  les  deux  parties 
ont  produit  leurs  moyens,  le  Conseil 
Privé  peut  suspendre  la  cause  pour  per- 
111  ttre  à  l'appelant  de  présenter  une 
requête    spéciale    pour    obtenir    l'appel. 

CP.,  1N74.  Sauvageau  v.  Gauthier,  5 
Kl...  603. 

30.   Sur     Les     conditions  que    le  Con- 
!    Privé,    en    accordant    la    permission 
d'appeler,    peut    imp   <er   quant   aux   dé- 
péri-- 

Voy.  C.P.R.,  v.  Roy,  L.R.A.C-, 
figes)  p.  220:  Wentworth  v-  Mathieu 
1 .   R.A.C.,    I  1000)   p.  212. 

69.   Les  causes  juerées  en  révi- 

'ii   qui    s"iii    susceptil  les   d'appel 

à  Sa  Majesté  on  son  conseil  privé, 

niais   donl    l'appel    à    la     cour    du 
liane    du    roi    est    prohibé    par    I 
articles    43    et  44.    peuvent    néan- 
moins être  port  es  en  appel  à  Sa 

Majesté. 


S  UCT  I  O.X  II I. 
Divers. 

40.  "It  is  oot  the  practice  of  this 
Board  to  disturb  a  judgment  on  a  qu 
tion  of  fact  where  tlie  Courts  below 
hâve  unanimously  agreed  in  their  con- 
clusion on  the  évidence»  except  where 
it  is  made  plain  that  there  bas  been  a 
miscarriaere  of  justice,  or  at  least  that 
the  évidence  lias  not  been  adequately 
weighed   or    considered." 

Lord  Davey  in  rc  Archambault  v- 
Archambault    P.  R.  A.  C  (1  ,c-).  p.  ;;rc 

41.  "Certainly  it  is  a  rule  of  prac- 
tice at  this  Board  that  a  new  point  will 
not  be  entertained  by  their  lordships, 
which  might  hâve  been  met  by  évidence 
in    the    Court   below." 

Lord    Davey     in     rc  Archambault  v- 

chambault,  précité  p-  5X3. 

4^.  lleld:  That  an  appeal  from  the 
Suprême  Oourt  of  Canada  will  not  be 
allowed  where  the  only  issue  raised  is 
011e   of   fact. 

C.P.,  [883.  Canada  Central  Ry-  Co- 
v     Murray.   27  J..   103. 

43.  Sur  l'appel  au  Conseil  Privé  d'un 
jugement  de  la  Cour  Suprême- 

Voy.  récente  décision  sur  un  appel 
d'Ontario,  Clergue  v.  ?^urray.  I..R.  \- 
C.    (1903),  p-  521. 

44-  lleld:  The  leave  to  appeal  to  the 
Privy  Council  from  a  judgment  of  the 
Court  of  Queen's  Bench,  Québec,  will 
lu-  grantéd,  although  the  opposite  pary 
lias  already  obtained  leave  to  apped 
from  the  same  judgment  to  the  Bu* 
preme   Court   nf  Canada. 

C.A.,  1878,  City  of  Montréal  v-  Dev- 
lin.  22  T..   130     R.A.C..   53. 


69-  (.'anse-  adjudicated  upon  in 
review,  wWch  are  susceptible  of 
appeal  to  Mis  Majesty  in  Ilis  Fri- 
\\  Council,  luit  the  appeal  where  t 
to  the  Court  »f  Kin^'s  Bench  i* 
taken  away  b>  Articles  43  and  44. 
nevertheless  l>e  appealed  to 
Ilis  Majesty. 


C.P  O.  1  [78a,  partie  :  S  K  par 


tir. 


C.C  1'-.    1  1  rs'-     '1   l'art  ;   R 
part. 


I.    1  leld  :     The     l'oint     of     R<  view     lia  • 

h-  jurisdidioti  to  granl  leave  to  appeal 
from  .i   judgment   of  thaï  Court  to  the 
■  h  m  1 1er  Privy  Council  unie--  the 
mterest   of  the  party   prejudiced  by   it 
and  w  1  t..  relier  e  himself  from 

the   j'udgmenl  by  appeal,  exceeds   [  ■ 


sterling.       (  Allan       \ 

-•7;.  followed  1 
C  K        18 1  ;      Johnson^     fetté.     P 

ntielo,    I  1       Marchand   v-    M  1  'M  -ut .    R   !.. 

Sur  l'app 
\     l'arti  le  qui   précède 
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CHAPITRE  III. 

Juridiction,  du  juge  en 

chambre. 

70.  Sont  de  la  compétence  du 
juge  en  chambre  les  matières  qui 
sont  déclarées  l'être  par  lu-  loi  ou 
par  les  règles  de  pratique. 

Nouveau,   partie. 
V-  Rap.  corn.  p.  ix. 

1.  En  vertu  de  la  règle  de  pratique  85 
les  affaires  qui  durant  la  grande  va- 
cance sont  de  la  compétence  du  tribu- 
nal sont  pareillement  de  la  compétence 
du   juge   en   chambre. 

Voy.  la  R.  de  P.  85  infra  et  l'art.  15 
supra. 

2.  Aux  termes  de  la  même  règle  de 
pratique,  la  procédure  prévue  par  l'art. 
691  serait  de  la  compétence  du  juge  en 
chambre,  c'est-à-dire  que  l'on  pourrait 
inscrire  pour  jugement  contre  le  tiers- 
saisi  en  défaut  de  déclarer,  demander 
le  renvoi  d'une  saisie-arrêt  faute  du 
saisissant  de  procéder  contre  le  tiers- 
saisi  défaillant  et  le  tiers-saisi  pourrait 
demander  à  être  relevé  du  jugement  de 
condamnation  prononcé  contre  lui  faute 
d'avoir  déclaré,  le  tout  devant  le  juge 
en   chambre. 

Voy.  la  R.  de  P.  85  infra  et  l'art,  69, 
infra- 

3-  Toujours  en  vertu  de  la  même 
règle  de  pratique  le  juge  en  chambre 
serait    compétent    à    l'égard    de    la    de- 

71.  Le  tribunal  peut,  de  lui- 
même  ou  à  ',a.  demande  d'une  des 
parties,  et  aux  conditions  qu'il  juge 
à  propos,  renvoyer  de  l'audience 
à  h.-  chambre  toute  affaire  qui  peut 
y  être  plus  commodément  instruite 
et  jugée;  et,  pour  le  même  motif, 
le  juge  peut  renvoyer  toute  affaire 
de  la  chambre  à  l'audience. 


Nouveau;    R.P.O.,   548. 

I«  Le  juge  peut  renvoyer  de  la 
chambre  à  l'audience  une  affaire  qui  a 
été  à   tort  présentée   en   chambre. 

72.  Les  décisions  rendues  par  le 
juge  en  chambre,  dans  des  affaires 
dont  la  connaissance   lui  est   attri- 


CHAPTER  III. 

Jurisdiction  of  Judges  in 
Cîiambcrs. 

70.  The  judge  in  chamber  has 
jurisdiction  ov-er  such  matters  as 
are  assigned  to  him  by  law  or  by 
the  Rules  of  Practice. 

New,    in   part. 

marfde  pour  revente  à  la  folle  enchère. 
Voy.  la  R.  de  P.,  85  infra  et  les  arts. 
761   et  763  infra. 

4.  La  R.  de  P-,  17  reconnaît  au  juge 
en  chambre  le  pouvoir  discrétionnaire 
de  modifier  les  délais  en  cas  d'urgence- 

V.  cette  R.  de  P-  infra- 

5.  Jugé:  Une  motion  demandant 
qu'une  saisie-arrêt  soit  déclarée  tenante 
doit  être  présentée  devant  le  tribunal 
et  non  pas  devant  un  juge  en  chambre- 
CS.,  1897.  Tellier,  J.  Smith  v-  Griffin, 
R.J..  13,  C-S.,  211 — 4  R.L-,  n.  s-,  137. 
V.   l'art.  600  infra- 

6.... Une  requête  demandant  qu'il 
soit  enjoint  à  un  séquestre  et  à 
un  praticien  de  distribuer  l'actif  d'une 
succession  aux  légataires  d'icelle,  n'est 
pas  de  la  compétence  d'un  juge  en 
chambre,  mais  cette  requête  doit  être 
présentée  au  tribunal  après  avis  aux 
parties1  intéressées.  C.R.,  1894.  Tas- 
chereau,  Davidson,  Pagnuelo,  JJ.  Mit- 
chell    v.    Mitchell,    R.J..    6,    CS-,   54- 

71.  The  Court  may,  of  its  own 
motion,  or  at  the  instance  of  one 
of  the  parties,  and  upon  such  con- 
ditions as  it  deems  proper,  ad- 
journ  to  chambers  any  matter 
which  can  thus  be  more  con- 
veniently  tried  and  determined  ; 
and  the  judge  may,  for  the  same 
reason,  adjourn  any  matter  in 
chambers   to    open   Court. 

New;    O.P.R.,   548. 

V.  CS.,  1897.  Tellier.  J.  Smith  v- 
Griffin  —  R.J..  13  C.S.,  221—4  R-L-. 
n.s-,    137- 

72.  Décisions  rendered  by  the 
judge  in  chambers  upon  matters 
within  the  jurisd'ction  assigned  to 
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buée,  ont  les  mêmes  valeur  et  ef- 
fets que  les  jugements  du  tribunal 
et  sont,  de  même  que  ces  derniers, 
sujets  a  revision,  à  appel  et  aux 
autres  recours  contre  les  juge- 
ments. 

O.P.R..  549- 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

des   chemins  de  fer,   2. 
Apnel  1,  S. 
Arbitre.    2. 

testation    d'élection,   10. 
Matières  non  contentleuses,  5,  7,  S 
Particularités,   3. 
Provision  alimentaire,  9. 
Révision,   7. 
T;i\<'    des    dépens,   11. 
Taxes,    l. 
Tutelle,    fi. 

i.  Il    résulte    <lc    la    combinaison    de 

l'article  ci-"dessus  et  de  l'art.  43  supra 
ou'il  v  a  appel  à  la  Cour  du  Banc  tdu 
Roi  de  toute  décision  finale  du  juge 
en  chambr  :.  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement   é  licté- 

V.    G    A.    1898.      (Bossé,    Blanchet, 

JJ-  diss.)  Cie.  de  Chemin  de  Fer  de 
la  Vallée  Est  v.  Ménard  1  R.P..  202 
—  R.J..  7,  R.R..  486. 

2.  C'est  ainsi  cm'il  v  a  appel  de  l'or- 
donnance par  laquelle  le  jupe  en 
chambre  rejette  la  demande  de  récu- 
sation (Vwi  arbitr"  nomwé  sous  l'Acte 

Chemins  de  Fer,     Même    arrêt. 

3.  Jugé:  Un  jugement  rendu  par  le 
juge  en  chambre  sur  une  exception  à 
la  ni  me  cl  nue  motion  pour  particu- 
larité- opposées  à  une  contestation  de 
bilan,  est  susceptible  d'appel-  le  juge 
en  chambre  ayant,  dans  ce  cas,  juridic- 
tion   concurrent      avec    le    tribunal,    et 

sou    jugement    lie    pouvant    pas    être    re- 
lia r   la  Cour, 

(  \  .  is  1 ,.  Marsan  v.  B  au  — 
R.J.,    1    B.R-, 

I     11    ,,    été    jug(     SOUS    l'ancien    > 
Que   la    Cour   Supérieure   peut 

re    d'un    juge    de    cette    Coui 
donnant   à  une  ttion  de  suspen- 

dre tous  procédés  pour  la  collection  de 
taxes,  jusqu'à  ce  que  la  validité  d'un 
rôle   faisant    la   base  d< 

lée  dans  un*  cause  alors  penlantc- 
Qu'un    juge   en   chambre  a   le  po 
donner   un    tel    ordre. 


him.  hâve  the  sa'me  force  and  ( 
as   judgments    of    the   Court,  and 
are   in   like   manner   subject   t     re- 
view,  appeal,  and  other  remédies 
against  judgments. 

O.P.R.,  549- 


CA.,     [870     (C'arou.     J.     diss.)     I 
de    Montréal   v.    Stephens  —  .^,?  J.  273. 

5.  Les  ordonnances  du  juge  en  ma- 
tières non  contentieuses  ne  sont  pas 
sujettes   à    révision   par   le    tribunal. 

V.  C.S.,  1899.  Cbarland.  J.  Bous- 
quet   v-   Dauphinais,  2.  R.P.,  366. 

6.  Jugé  en  ce  Que  le  tribunal 
n'a  pas  juridiction  pour  réviser  la  dé- 
cision d'un  juge  en  chambre  nommant 
un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur.  Même 
arrêt. 

7-  Les  ordonnances  du  juge  en  ma- 
tières non  contentieu&es  peuvent  être 
déférées  à  la  cour  de  révision. 

\*oy.    l'art.    52  supra. 

S.  ..  .Peuvent-elles  faire  l'objet  d'un 
appel  devant  la  cour  du  banc  du  r 
L'affirmative  parait  résulter  des  termes 
généraux  de  l'art.  43  supra  et  l'on 
peut  invoquer  ta  l'appui  de  cettj  ma- 
nière de  voir  un  arrêt  de  Dufaux  v. 
Robillard  (7  Kl...  470Ï  cité  dans  la 
cause  de  Héliveau  v.  Chèvrefils  et  le 
dictum    dans   cette   dernière   cau-e. 

V.    G    A.    1876.      Béliveau    v.    ( 
vrcfils,    1    O-l.-K-,    a 

<).  Jugé:    l.a    C<uir    Supérieure 
géant    comme    tribunal    n'a    pas    jurid'.c- 
tion  pour  réviser   le  jugement  d'un   j 

chambre       accordant.       dans       une 

action    pour    pension    alimei  I  une 

provision    alimentaire      pendant       I    ns- 
tance. 

C  S-,    1895.    Taschereau,    1. 
v.    Larue,   R.J.,  8  C.S., 

10..  . .  .Que   la    Tour     n'a     p 
de    reviser   la    décision    d'un    juj 

çu.   en    chambre,   ex   pane,   une 
quête   >"    1 
rooo.     Mathieu,   I- 
a  R.P.,  sir 

1  l..  ...  Il    n'y       1 
décision    d'un 
■  t    sur   une 
non  d'un  mém 
i8qq      Cie    <b-   Ch< 


aud 


d'à; 


K  P.,    . 


du    R 
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REGLES  DE  PRATIQUE.— Art.  73  et  74. 


CHAPITRE  IV. 

Règles  de  Pratique. 

73.  Des  règles  de  pratique,  ap- 
plicables à  un  ou  à  plusieurs  cir- 
cuits ou  districts  et  nécessaires  à 
la  mise  à  exécution  des  disposi- 
tions de  ce  code,  peuvent  être  fai- 
tes: 

1.  Pour  la  cour  du  banc  du  roi, 
par  la  majorité  des  juges  de  cette 
cour  à  une  assemblée  convoquée 
pour  cet  objet  par  le  Juge  en  chef 
de  la  cour  ; 

2.  Pour  la  cour  supérieure  et 
pour  la  cour  de  circuit,  par  au 
moins  les  deux  tiers  des  juges  de 
la  cour  supérieure,  à  une  assem- 
blée convoquée  pour  cet  objet  par 
le  juge  en  chef  de  la  cour  supé- 
rieure. 

Néanmoins,  dans  les  districts  où 
il  y  a  des  juges  de  circuit,  ces  der- 
niers peuvent  seuls  faire  des  règles 
de  pratique  pour  la  cour  de  cir- 
cuit du  district  pour  lequel  ils  sont 
nommés. 

Nouveau,  partie;  C.P.C  29,  partie; 
117  partie;   S-R.,  5858,  partie. 

S.R.B.C,  c.  83,  s?,  38.  ic8,  s.  13.  s. 
148;   Ibicl.,     c-  83,  s-   148,   s.  2. 

S.R.B.C,  c.   77,   ss.   5,    15. 

1.  Des  règles  de  pratique  pour  la 
cour  supérieure,  la  cour  de  circuit 
et  la  cour  de  révision  ont  été 
faites,  à  une  assemblée  des  jusres 
de  la  cour  supérieure,  tenue  au  Pala;^ 
de  Justice  à  Québec,  les  22  et  23  Dé- 
cembre 1897,  et  à  laquelle  étaient  pré- 
sents les  honorables  Sir  Louis  Napo- 
léon Casault,  juge  en  chef.  Sir  Mel- 
bourne M.  Tait,  juge  en  chef  supplé- 
ant, et  les  honorables  juges  Routhier. 
Caron.  Bourgeois,  Jette'-.  Tascherea*:, 
Gill,  Cimon,  Loranger,  Andrews.  Pel- 
letier, Parue,  Ouinict,  Davidson.  Tel- 
lier.    de    Billy,     Pagnuelo,    Gagné,    Do- 

74  Ces  règles  de  pratique  ne 
doivent  pas  être  incomrstibles  avec 
les  dispositions  du  présent  code. 


CHAPTER  IV. 
Rules  of  Practice. 

73.  Rules  of  practice  applicable 
in  cne  or  more  circuits  or  districts, 
and  nécessary  for  the  effectuai  ex- 
écution of  tbe  provisions  of  this 
code,  may  be  made: 

1.  For  tbe  Court  of  King's 
Bench,  by  tbe  majority  of  the 
judges  thereof  présent  at  any  meet- 
ing convened  for  tbat  purpese  by 
tbe  Cbief  Justice  of  tbe  Court; 

2.  For  tbe  Superior  Court  and 
tbe  Circuit  Court,  by  at  least  two- 
thirds  of  the  judges  of  tbe  Su- 
perior Court,  in  meeting  as- 
sembled  for  tbat  purpose  by  the 
Cbief  Justice  of  the  Superior 
Court. 

Nevertbeless,  in  districts  in  which 
there  are  circuit  judges,  tbev  may 
make  rules  of  practice  only  for  tbe 
Circuit  Court  of  tbe  district  for 
which  they  are  appointée!. 


New.    in    part;    C-CP-.    29.    in    part; 
1177.   in  part;   R.S-,  5858,  in  part. 


herty,  Archibald,  Curran.  White  et 
Lemieux.  Ces  règles  de  pratique  ont 
été  publiées  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec  du  30  Avril  1808.  On  trou- 
vera ces  règles  annotées  à  la  fin  de  ce 
volume. 

2.  Quant  à  la  cour  du  banc  du  roi 
il  n'a  pas  été  fait  de  règles  de  prati- 
que pour  ce  tribunal  depuis  le  nouveau 
code- 

3.  Pour  ce  qui  est  de  la  cour  de  cir- 
cuit de  Montré;'!,  à  laquelle  les  règles 
de  Décembre  1897  ne  s'appliquent  pas, 
elle  est  jusqu'ici  sans  règles  de  prati- 
que. 

74..  Tbe  Rules  of  Practice  must 
not  be  incompatible  wit'h  tbe  pro- 
visions of  this  Code. 


ACTIONS  ET  PERSONNES.— Art.  76. 
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Voy.  les  autorites  citées  sous  l'ar- 
ticle   qui   précède. 

I.  Semble  que  maigre  la  règle  de 
pratique  43,  un  procureur  ad  litem 
peut  renoncer  à  son  mandat  sans  la 
permission  d'un  juge  la  dite  règle 
étant  incompatible   avec   l'art.  260  C-P. 

75.  Kl  es  viennent  en  vigueur 
dix  jours  après  leur  publication 
dans  la  "Gazette  (  )fficicllc  de  Qué- 
bec." 

Elles  doivent,  immédiatement 
après  cette  publication,  être  trans- 
crites par  le  greffier  des  appels,  le 
protonotaire  ou  le  greffier  de  la 
cour  de  circuit,  suivant  le  cas. 
dans  le  registre  de  chaque  tribunal 
respectivement,  dans  es  circuits  ou 
districts  pour  lesquels  elles  sont 
faites. 

Le  greffier  des  appels,  le  proto- 
nul  a  ire  du  le  greffier  de  la  cour 
de  circuit  doit  en  outre  afficher  au 
greffe  un  avis  indiquant  que  de 
nouvelles  règles  de  pratique  ont 
été  transcrites  dans  le  registre  du 
tribunal  et  faisant  connaître  la  date 
de   leur   entrée   en    vigueur. 

CP-C.   29.  partie:    S.R.,   5858.   partie. 

Y.    les   autorité^    el    les    notes 
l'art-   73  supra. 


C.CP.,    29,    in    part;    1177,    in    par'.; 
R.S.,  5858- 

el    les    arts-    1732    et    1759    du   C.    C,    et 
partant   illégale   et   nulle. 

C.S-i  rpoo.     Langelier,  J.     Hillock  v. 
Croizard  —  3,  K.  I'-.  225- 


75-  The  Rules  of  Practice  corne 
into  force  ten  days  after  their  pub- 
lication in  the  "Québec  (  )fficial 
Gazette." 

They  must,  immediately  after 
publication,  be  copied  by  the  clerk 
of  appeals,  the  prothonotary  or 
the  clerk,  as  the  case  may  be,  into 
the  register  of  each  court  respect  - 
ively,  in  the  circuits  <>r  districts 
for  which  they  were  made. 

The  clerk  of  appeals,  the  protho- 
notary, or  tue  clerk.  must.  more- 
over,  post  in  the  office  of  the  court 
a  notice  stating  that  new  rules  of 
practice  hùive  been  copied  into  the 
re'Msters.  and  mentioning  when 
they  will  corne  into  foi. 


C.CP..    29.    in    part:     R.S., 
part. 


DEUXIEME     P ARTI K 


REGLES   APl'LICARIJCS  A   TOUTES  LES  ACTION-. 


CHAPITRE   V. 


Actions    et    Personnes    qui    peuvent    y   être    parties. 


76.  Celui  qui  prétend  à  une  ch  se         76.  Whoever  seeks  to  obtain  a 
ou  à  un  droit  qu'on  lui  refuse,  doit       thing   or    a    righ.1    which    \3   dei 
pour  l'obtenir,   former  sa  demanda 
devanl  le  tribunal  compétent. 


C.P.C..  ra. 


liiin.    must     sue     for    it     befotv   the 

proper  c  tut. 
C.C  P..    1a 
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ACTIONS   ET   PERSONNES.— Art-   76. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Actions    immobilières,    2,    ISa 
Actions    mixtes,    2,    17. 
Actions    mobilières,    2,    13. 
Actions   personnelles,    2,    8. 
Actions    pétitoires,    20. 
Actions   possessoires,    20. 
Actions  réelles,   2,   3,   33a. 
Actor  sequitur,   42-43. 
Appel,   35,    41. 
Bail   emphytéotique,   9. 
Banc  d'église,  7. 
Compétence,    23,    24,    44. 

Compétence   ratione  materia  ;   29.   30,   31,   34. 
Compétence   ratione  persona  .    29,   30,   31,  42. 
Consignation,    5. 
Délit,   15. 

Demandes   additionnelles,   22. 
Demandes    incidentes,    2,    22. 
Demandes  introductives  d'instances,  2,  21. 
Demandes    reconventionnelles.    2,    22. 
Division   des  actions,   2. 
Domicile,   26. 
Droits,    1. 

Droit   prétendu,   19. 
Etranger,    25. 

Exception    (juge   de   1'),   38. 
Exception    d'incompétence.    33.    34. 
Exécution   des  jugements,    39,   41. 
Exécution    sur  les   immeubles.    40. 
Expulsion  (saisie-gagerie),  12. 
Fabrique.    7. 
Incidents,    37. 

Incompétence  ratione  materiae,  34  et  suiv. 
Incompétence    (ratione   personae),    33,    33a.. 
Incompétence    (renonciauuiu,    s'j.    33a. 
Juridiction,   27-28. 
Juridiction    convenue,    32,    32a. 
Louage   de   services,   10. 
Objet    réclamé,    19. 
Obligation    de    donner,    13. 
Obligations    qui    résultent    de    la    loi,    13. 
Ordonnance    épiscopale,    11. 
Promesse   de   vente,   12,   14. 
Quasi-contrat.    15. 
Quasi-délit.    15. 

Radiation    d'hypothèque,    17a. 
Revendication,    4,    6. 
Saisie-arrêt.    25. 
Trespass,    16. 
Tribunaux,    36. 

DIVISION. 

8.  l.  h  *    actions.      (\o.    ij. 
8.  ?..  La    compêt  née.     (No.    ?.!J. 

SECTION  J. 

Les  actions. 

l — Il  n'y  a  pas  de  droit  sans  action 
et  la  loi  qui  le  crée  n'a  pas*  besoin  d'y 
ajouter  expressément  une  action:  par 
cola  seul  qu'il  existe  elle  existe  en 
même  temps  que  lui. 

Garsonnet,  1.  §  290,  p.  484. 


2.  Les  actions  se  divisent:  ip.  sui- 
vant la  nature  du  droit  prétendu,  en 
actions  réelles,  personnelles  et  mixtes; 
2,0  suivant  la  nature  de  l'objet  deman- 
dé en  actions  mobilières  ou  immo- 
bilières: 3V-  suivant  la  forme  dans  la- 
quelle elles  sont  intentées,  en  actions 
introductives  d'instance,  incidentes  et 
reconventionnelles;  A  ce  dernier 
point  de  vue,  on  se  sert  plus  géné- 
ralement du  mot  "demandes."  Les 
actions  se  qualifient  par  leur  but  vé- 
ritable et  non  par  la  dénomination 
peut-être  inexacte  qui  leur  a  été  don- 
née, par  leur  but  principal  et  non  par 
les  conclusions  accessoires  du  deman- 
deur- 

Garsonnet,  1.  §  317.  p.  536.  V.  sur 
l'effet  de  la  demande  accessoire,  le 
no-  11  infra. 

3- — On  nomme  actions  réelles  toutes 
celles  par  lesquelles  on  revendique, 
comme  cous  appartenant  une  ebose 
certaine  et  déterminée  ou  un  droit 
attaché   à  cette   chose. 

Cette  action  naît  du  droit  que  quel- 
qu'un a  dans  la  chose;  elle  le  suit 
conséquemment  et  s'exerce  contre 
tous    ceux    qui    la    possèdent. 

Carré  et  Chauveau,  1,  285-  V- 
l'énumération  d'actions  réelles  dans 
Garsonnet.   1.  §.  31g.  p.  540  et  suiv. 

4 — La  revendication,  qu'elle  ait  pour 
objet  un  meuble  ou  un  immeuble,  est 
une  action  réelle. 

C.S.,  1870.  Jette.  J.  Ethier  vs.  Dan- 
durand,  2,  L.N-.  158- 

5. — La  demande  en  revendication  de 
marchandises  consignées  à  un  facteur, 
basée  sur  l'insolvabilité  du  cosigna- 
taire doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  du  défendeur  ou  de- 
vant celui  du  lieu  où  se  trouve  la  mar- 
chandise. 

C-S»,  188;.  Casault.  T-,  Gourdeau  v. 
Cassels,  15  Q.L.R.,  258.  V-  Ethier  v- 
Dandurand  précité.  ; 

6. — Held:  That  an  action  in  reven- 
dication of  goods  alleged  to  be  ille- 
gally  detained  by  the  défendant  was 
not  well  taken  in  a  district  where 
the  défendant  was  not  domiciled  nor 
the   goods   seized. 

C-S-,  1890,  Wurtele  J.  Goldie  v. 
Beauchemin.  M.L.R-.  6,  S.C.,  495, 
(confirmed   in  appeal). 

7. — An  action  by  a  paroissien  against 
a  fabrique,  claiming  possession  of  a 
pew,  is  not  a  real  action,  the  right  of 
the  paroissien  being  solely  that  of  a 
lessee. 

C.R-.  1887-  Casault.  Caron.  An- 
drews. JJ.  Tremblay  v.  Curé  and  Mar- 
guilliers   de    .St.    Irénée,    10,   L-N-,    181- 

8. — Toutes  les  fois  que  le  deman- 
deur  se   dit  créancier   et   n'invoque  pas 
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d'autre  droit,  son  action  est  person- 
nelle, quelle  que  isoit,  d'aiJ'c'rs,,  la 
source  de  sa  créance.  Ainsi,  le  con- 
trat qui  engendre  une  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  procure  une 
action  personnelle- 

Garsonnet,  1,  §  322,  p.  544- 

9 — L'action  en  résolution  de  bail 
emphytéotique  ou  de  vente  par  dé- 
faut de  paiement  du  prix  par  l'acqué- 
reur ou  inexécution  des  obligations 
résultant  du  bail  emphytéotique  ou 
de  la  vente,  est  une  action  personnelle 
qui  est  bioni  intentée  dans  la  district 
ou  le  contrat  à  été  passé,  quoique  le 
domicile  du  défendeur  et  les  immeu- 
bles en  question  soient  situés  dans  un 
autre    district- 

C-S..  1900-  Mathieu.  J.  Marsolais  v- 
Grenier,  3  R.P-,  39. 

10. — Held:  That  an  action  based 
upon  a  contract  of  hiring,  though  such 
contract  was  made  in  another  pro- 
vince, can  be  brought  under  34  C-P., 
a-  c  (Q4  c-a.)  before  the  Court  of 
the  place  where  the  défendant  was 
served  personally. 

C.S..  [881.  Johnson,  J.  Lafrande  v. 
Dickson,  4  L.N-,  60.  V.  action  pro 
socio.  Gosset  v.  Robin.  3  Q.L.R-,  91. 

11. — An  action  to  set  aside  an  ep'.s- 
copal  ordinance  establishing  a  branch 
parish,  even  if  accompanied  by  injunc- 
tion,  is  pers<  nal  and  not  mixed.  C.S  , 
1893.  Lynch-  I.  Mothé  v-  Mor.au.  [, 
R.  de  J..  268. 

12. — An  action  in  ejectment  is  a 
Personal  action,  though  a  promise  of 
sale  be  stipulate'd  in  the  lease  in  fav- 
or  of  the  lessee. 

C-S-,  [88  •  Torrance.  J.  Menzies  v. 
Bell,  3.  L.N-,  159;  V.  Boncenne  & 
Bourbeau,   No.  452- 

[3.. ..De    même    le    contrat    qui    fait 
naître   une   obligati  n    de   donner 
transférer    la   propriété     donne     lieu   à 
une    action    personi  c|u'il    ait 

pour  objet  une  chose  in  génère,  soit  que 
le  débiteur  ait  promis  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas.  soit,  enfin,  qu'un  •  clause 
spéciale  du  c  11t1.it  ait  remis  à  une 
époque  ultér  eure  le  transport  de  la 
i"  ipriété. 

Garsonnet,  t,  S  322.  n.  544. 

14-    An    action    to    enfoui-    a    promis* 

of  sale  of  an  immoveable  and  to  c  m 
pel   the    yrendee   t"   exécute   a   de«d     is 
purely  personal,  and  personal  service  in 

tin-  district  of  M.  on  the  défen- 
dant résident  in  I'...  tli  properiv  in 
Question  beinp  situate   in   B  the 

Court   in   M    jurisdiction- 

C.S.,  [88r  Rainvillc  1.  McMartin  v- 
Walsh,  ...   I    \      ; 

_  15.  I.e  quasi-contrat,  le  délit,  le  oua- 
sl  délit  et   les  obligations  oui   résultent 
l'autorité   de    1 1    loi    d  nti  nt 


naissance     à     des  action,   personnelles 
sonnet,  loc.  cit. 

16.  The  remedy  for  acts  of  trespass 
on  real  estate,  by  a  pers  n  not  pre- 
tending  to  hâve  any  right  of  ar.y  Ici 

to    the    property    trespassed    on — is    a 
Personal  and   not  a  real   action- 

C.S-,  [875.  Meredith,  J-  l'.ourget  v. 
Morin,   1    Q.L.R.,   191. 

17.  Quant  aux  actions  mixtes,  c  mme 
il  n'y  a  pas  de  droit,  mixt  >t-à- 
dire  à  la  fois  réels  et  personne! 

s' engager  dans  une  impasse  que  de 
chercher  les  action-,  mixtes  parmi  celles 
qui  dériveraient  d'un  droit  en  même 
temps  réel  et  personnel,  lequel  n'exiî 
pas  et  ne  saurait  exister.  L'action 
mixte    et    celle    OÙ    l'on    reclame    un   ob- 

en    vertu   de  deux   droit,   juxtapOS 
un    droit    réel    ot    un    droit    de   créance, 
sonnet,    1,   §    32  >.   p.   550;   Comp. 
Carré  et  Chauveau,   1.  286- 

N"-  énumération  action,  m:\  - 
dans  Garsonnet,    i-  p-   551    el    suiv. 

17a.  Ainsi  l'action  par  laquelle  ou_  de- 
mande à  ce  que  Penregistrem  :tA   d'une 
hypothèque  c  insentie  par  le   défendeur 
contrairement    à    une    convention    in: 
venue      entre      lui      et       le      demain! 
soit      radiée     pour      n'être     enn 
qu'après  l'hypothèque  du  demandeur, 
une    action    mi  i 

C  V.  1881.  Faucher  v.  Brown,  2.  D. 
C    V.    [68.     V.   No.  n  supra- 

18.  C'e<t  la  nature  de  l'objet  récla- 
mé qui  fait  qu  'n  ■  action  t  >t  mobili- 
ère ou   immobilière. 

11   faut    se   reporter     an     c-  de 
pour  savoir  quelles  a  -ont   mobi- 

lières!   1--   ait.    1*83   à    <ç8   émanèrent 
les    meubles,    et    une    action    e-t    mol 
ère    du    moment    qu'ell 
quelques-uns    des    obi 
nom<  nclature. 

Y    Garsonnet,  1.  §  335.  p.  561. 

r8a.     Les  articles  375  à  382  du  m< 

le   uni   énumèrent    les   imm 

nmaître    <h\    même    coup 
immobilières.     Ce    -ont    parmi 
tions   personn  lie-,   cell 
prétend  créancier    "un   immeuble;  0 
mi   les  actions   réelles,   ci 
invonue  un  droit  ré.  1  sur  un  immeub 
pai  mi  1  ons  mixl 

fait    valoir   sur   un    imm  nhle   un   dr 
de  créance  et  un  dn >il 

Garsonnet,   t,  §  .571.  p.  I 

IO      I  I       '  d     ,       e\ 

■  cèdent   oue 

•  t   mixti 
hilîi  immoh 

divi 
ri  m,    le   chara 
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seconde,  il  faut  se  demander  pour  celle- 
là  cur  debetur,  pour  celle-ci.  quid  debelur. 

Gar sonnet,   1,  §  339,  p.  569. 

20.  Les  actions  réelles, — immobilières 
se  subdivisent  en  actions  pétitoires  et 
possessoires  ;  les  actions  pétitoires  sont 
la  revendication,  l'action  confessoire  et 
l'action  négatoire,  qui  protègent  la  pro- 
priété et  les  autres  droits  réels  ;  les 
actions  possessoires  ne  protègent  que 
la  possession. 

Garsonnet,  1,  §  371,  p.  638. 

21-  Les  demandes  introductives  d'ins- 
tance sont  celles  qui  font  naître  un 
procès    nouveau. 

Prunus  et  Secondus  ne  plaidaient  pas 
l'un  contre  l'autre;  Primus  intente  au- 
jourd'hui contre  Secundus  une  action 
en  dommages-intérêts  ;  c'est  une  de- 
mande  introductive    d'instance. 

Oarsonnet,  1,  §  371,  p.  638. 

22.  Les  demandes  incidentes,  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  les  incidents 
en  général,  sont  formées  par  une  par- 
tie au  cours  d'un  procès  déjà  lié.  Les 
demandes  incidentes  peuvent  être  for- 
mées: 1,  par  le  demandeur  qui  aug- 
mente, modifie  ou  restreint  ses  conclu- 
sions primitives  (215  C-P.);  2,  par  le 
défendeur,  qui  non  content  de  résister 
à  la  prétention  du  demandeur,  prend 
des  conclusions  contre  lui  (217  C-P-)- 
Dans  le  premier  cas.  ces  demandes  s'ap- 
pellent plus  particulièrement  demandes 
additionnelles;  dans  le  second,  elles 
prennent  le  nom  de  reconventions 
ou      de      demandes    reconventionnelles- 

V.   Garsonnet,   loc-   cit. 

SECTION  II. 
La  compétence- 

23.  La  compétence  est  l'aptitude  du 
juge  à  connaître  d'une  action  ou  d'une 
défense-  L'incompétence  est  l'état  du 
juge  qui  ne  peut  connaître  d'une  ac- 
tion ou  d'une  défense,  qui  commet- 
trait en  y  statuant  uni  violation  de  la 
loi  et  même  un  excès  de  pouvoir,  et 
qui  doit,  par  conséquent,  s'il  en  est 
requis  ou  même"  d'office,  renvoyer  de- 
vant qui  de  droit  les  parties  qui  n'au- 
raient pas   dû   se   présenter   devant  lui. 

Garsonnet,  2,  §  397,  p.  3. 

24.  Trois  principes  essentiels  domi- 
nent cette  matière  importante:  I-  i.ri 
compétence  est  territoriale,  en  ce  sens 
qu'un  tribunal  ne  peut  rendre  la  justice 
hors  de  son  ressort,  quoique  les  juge- 
gements  soient  exécutoires  dans  tout 
le  territoire  de  la  province,  et  l'appli- 
cation de  ce  principe  est  poussée  si  loin 
qu'un    tribunal    ne    p-"*      ordinairement 


siéger  qu'au  chef-lieu  de  sa  circons- 
cription judiciaire  et  dans  le  local  af- 
fecté à  ses  séances  ;  2.  La  compétence 
est  la  même  pour  tous  les  citoyens;  3. 
Elle  e$t  déterminée  par  la  situation 
des  parties  ou  par  l'état  du  litige  lors 
de  l'eingagement  de  l'instance. 
V.   Garsonnet.  loc-  cit.  et  seq. 

25.  Jugé,  par  application  du  pre- 
mier principe,  qu'une  saisie-arrêt  après 
jugement  ne  peut  être  prise  entre  les 
mains  d'un  étranger  (non  domicilié  ou 
résident)  non  assigné  dans  cette  pro- 
vince. 

C.S-,  1899.  Pagneulo,  J.  Master- 
man   v-   Masure,   1,   R.P.,   572. 

26.  D'après  le  troisième  principe,  le 
changement  de  domicile  pendant  l'ins- 
tance, n'entraîne  pas  le  renvoi  devait 
le  juge   du  nouveau  domicile- 

Carré  et   Chauveau,   1,   282. 

27.  Il  a  été  juieé  que:  Le  writ  étant 
le  commencement  de  l'action,  la  cour 
a  juridiction  du  jour  de  son  émanation, 
quoique  la  personne  à  qui  le  writ  est 
signifié  ait.  depuis  l'émanation,  cessé 
d'être  justiciable  de  cette  cour  par 
suite  de  l'érection  d'un  nouveau  dis- 
trict. 

CS.,  1858.  Smith,  J~.  Monty  v.  Ruï- 
ter,  3,  J-,  26  —  7,   R.J.R.,  346. 

28.  Pour  une  raison  analogue,  l'ac- 
tion réelle  commencée  devant  le  tri- 
bunal compétent,  peut  être  continuée 
devant  ce  tribunal  quoique  l'arrondisse- 
ment ait  été  réduit  pendant  le  cours 
du  procès  et  que  la  partie,  dans  laquelle 
étaient  situés  les  biens,  soit  attribuée 
à  un  nouveau  tribunal- 

Carré  et  Chauveau,  1,  282.  Comp. 
Garsonnet,  loc.  cif- 

29.  La  théorie  de  la  compétence  se 
divise  en  deux  parties  trè9  distinctes: 
la  compétence  rationc  materiœ  et  la 
compétence  rationc  personœ-  La  com- 
pétence rationc  materiœ  est  le  droit  pour 
les  tribunaux  qui  appartiennent  à  un 
ordre  de  juridiction  de  connaître  d'une 
affaire  à  l'exclusion  des  tribunaux  d'un 
autre  ordre  ;  la  compétence  rationc 
personœ  est  le  droit  pour  les  tribunaux 
qui  appartiennent  à  un  ordre  de  juri- 
diction de  connaître  d'une  affaire  à 
l'exclusion  des  autres  tribunaux  du 
même  ordre. 

Garsonnet.  2,  §•  400,  p.  9;  Boitard,  1, 

48;    Berriat-Saint-Prix,    252;    Boncenne 
et  Bourbeau.   1,  91. 

30.  Les  règles  de  la  compétence 
rationc  materiœ  touchent  à  la  réparti- 
tion des  pouvoirs  entre  les  divers  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire,  à  la  hié- 
rarchie qui  les  unit  et,  par  conséquent, 
à  l'ordre  public;  au  contraire,  les  prin- 
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cipes  de  le  compétence    ralione  personœ 
ont  été  posés  pour  la  plus  grande  com- 
modité des  parties   et  en   vue  d'intérêts 
privés. 
Garsonnet,  2,  §  401,  p-  12. 

31.  11  suit  de  là  que  les  parties  peu- 
vent modifier  d'un  commun  accord  l'ap- 
plication des  règles  de  la  compétence 
ratione  personœ  et  qu'elles  n'ont  pas  ce 
pouvoir  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence ratione  tnateriœ. 

Garsonnet  loc-  cil-  Boncenne  et 
Bourbtau,   I,   92;   Boitard,   i,   49- 

32.  Aussi  est-ce  par  une  confusion  de 
ces  deux  règles  qu'il  a  été  jugé:  que 
la  stipulation  dans  un  contrat  de 
louage  lie  services  que,  dans  le  cas 
de  difficultés  pour  l'exécution  du  con- 
trat, ces  difficultés  devront  être  réglées 
par  les  tribunaux  d'un  lieu  déterminé 
à  l'exclusion  de  toutes  autres  juridic- 
tions, ne  fait  pas  obstacle  à  l'introduc- 
fon  d'une  demande  pour  le  prix  des 
services  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
ces    services   ont   été   rendus. 

CS..  [888.  Wurtele,  J.  Judey  v- 
Société  Française  des  Phosphates  du 
Canada,  2,   L.N-,    106- 

32a.. ..Et  est-ce  au  contraire  par 
une  juste  application  des  princ  - 
qu'il  a  été  jugé:  That  a  condition  in 
a  coutract  made  in  a  foreign  country, 
winch  was  moreover  executory  in  lar- 
gest  part  ouïside  of  this  province,  stat- 
ing  that  ail  dispute.-,  arising  therefrom 
shall  be  settled  by  a  certain  foreign 
tribunal,  is  positively  restrictive  in 
fonn  and  precludes  the  parties  from 
relief  in  our  courts. 

C-S-,   1904.     Davidson,  J.      Micha 
v.    Hamburg   American    Packel    Co.,   6, 
R  I'.    ,05  -.  K.j 

32b.   L'on     distingue     du     cas     ou     les 

parties  ont  convenu  de  soumettre  leurs 
litiges     à     une     juridiction    étrang 

nt      ace  'pté    de    l>  'lier 

i-     différends   pouvant  naître  d'un  c 

tr.-'t.    dans   un    district    plutôt  ■'ans 

h  s    autres.       Dans      le      dernier    cas.    il 

igil    toujours   du   même   tribunal,    la 
Cour    Supérieure    de    la    Province    de 
Québec,    et    l'or, Ire     public     n'est 
violé    par    une    convention    qui    ne 
pas  échec  à  la  compétence  de  nos  tri 
bunaux. 


Curran,  J. 

Laurent    v-    l 


de   Lai- 

.).   K-  de 


< 

de  St. 

I  MO. 

l'on    p.ut    accepter,   à    l'avance. 
par    un     tribunal     incompé- 

tenl  ratione  personœ,  on  peut  aussi  y 
1  ntir  après  a\ oir  été  assigné  de* 
lui  :  c'est  c  ■  qu'or  n  n'oppo- 

n.is   l'exception   d'àncompéten 

limine  Ittu, 


trsonnet.   2,   §   405.   p.    17;   Berriat- 
Samt-Pnx,  35;  Boitard,  1.  4<S;  Y.  Art 
164,   170  in  fia- 

33a.  Jugé     en    ce    sens:     Though     a 
real  action  is  only  to  be  brought  in  the 
district    where    the    immoveable    in    d 
pute  is  situated,  CC.P.,  38.,   (10.; 
yet  an  appearance  by  a  défendant  with- 
out   pli,  :■  pleading  to  the  mer 

of  the  action  is  a   waiver  of  an 
tion  to  the  jurisdiction- 

C.S-,    [870.   Torrancc,  J.     Whvte     v. 
Lynch,   17.  J.  24- 

34-  H  en  est  tout  autrement  de  l'in- 
compétence ratione  tnateriœ,  elle  peut 
être  propo-ée  en  tout  état  de  c.  use 
et  si  elle  ne  l'est  pas.  le  tribunal  d 
d'office  la  déclarer.  Elle  peut  être  pro- 
posée iv .n  seulement  par  le  défendeur, 
mais    même   par    le    demandeur. 

P.oitard,    1,    48      et      380;    (kir 
loc.  cit.;  C.S.,  1901.  Langelier,  J.  Doran 
v.  Ancient  Order  IL  \\\.  3,  R.P.,  441. 

35.  Il  résulte  (du  droit  que  l'on  a 
d'opposer  l'incompétence  ratione  mate- 
rue  en  tout  temps)  qu'on  peut  appeler 
d'un  jugement  où  il  y  a  incompi 
ratione  tnateriœ,  quoiqu'on  m-  l'ait  pas 
se    en    première    instance- 

Berriat-Saint-Prix,   37,   251- 

Quant  à  la  compétence  ratione 
tnateriœ  des  divers  tribunaux  avant  juri- 
diction   civile    ('ans    la    province. 

V.  arts.  40  et  suiv-  supra- 

37.  Un  juge  compétent  par  rapport  à 
une    deman  le,    l'est    par    là    même   pour 
prononcer  sur  ses  questions  incidentes, 
bien   cpi'il    ne   peut    eu   connaît 
lui    étaient    Dropo  nime    deman- 

«1  s  principales» 

Berriat-Saint-Prix,     pp.     37 
Garsonnet,  2.  S-  414.  P-  35- 

38.  Un    tribunal,    juge    d'une    act 
nécessairement  juj 

ception  proposés  contre  cetl  e  ai 
moins  qu'ils  ne  puissenl 
que  par  l'examen   d'éléments  d  msti 
tion    étrang  TS    à    sa    comp 

Berriat-Saint-Pt 
/.  c   cit. 

39.  Les    tribunaux     de    premu 
tam  sent     de 

urs    jugements 
le  rapport   du  bre 
tions   qui  ni    au 

\     Cour     Sup 
suiv.  inft 

suiv.   in 

L(     de      I' 
Au     K. 
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40.  Devant  la  Cour  de  Circuit  toute- 
fois, le  bref  pour  la  saisie  d'un  im- 
meuble est  rapportable  à  la  Cour  Su- 
périeure du  district  où  le  jugemnt  a 
été  rendu  (1132  C.P.)>  et  toute  procé- 
dure incidente  à  la  saisie  et  vente  des 
immeubles  saisis  est  du  ressort  de  la 
cour  supérieure  où  le  bref  est  rap- 
portable, de  même  que  si  le  jugement 
y  eut   été   originairement  irendu. 

V.  1133  infra. 

41.  Ceux  des  tribunaux  sus-énumé- 
rés  dont  les  décisions  sont  sujettes  à 
appel  connaissent  aussi  de  l'exécution 
des  sentences  des  tribunaux  d'appel  que 
ces  sentences  aient  confirmé,  modifié 
ou  infirmé  leurs  jugements.  Voy.  arts. 
1203,   1247,   et  1252  infra. 

42.  Le   principe   qui    domine   toute  la 
théorie    de    la    compétence    ratione   pér- 
il.  Pour   former   une   demande 

en  justice,  il  faut  y  avoir  intérêt. 
Cet  intérêt,  excepté  dans  les  cas 
de     dispositions     contraires,    peut 
n'être  qu'éventuel. 


Nouveau,  partie;  C-P-C,  13;  RC. 
CS.,  art.  288. 

INDEX  ALPHABETIQUE, 

-Actes   conservatoires,    14. 

Banc  d'église.   3. 

Cautionnement,   14a. 

Collocation,    4g. 

Condition,    1C. 

Contrat   illicite.    7. 

Contribuable,    4b,   4d. 

Décret,    12. 

Dommages   (futur),  14a;    (imminent),   13. 

Examen    post    mortem,    16a. 

Electeur,   4a,   4b,   4cl. 

Faillite,    4g. 

Garantie,    6. 

Huissier,  4e,  lia. 

Intérêt,   1,   2,     5;    (légitime),   15;    (moral), 

S;    (né),    12. 
Jugé,   11b. 
Licences,  4d. 

Mémoire    des    aieux,    9,   10. 
Notaire,  11. 
Paroissien,   3. 
Procès-verbal,  4c. 
Prohibition,   11b. 
Règlement   municipal,    4a. 
Rôle   d'évaluartion,   4. 
Saisie-arrêt,  4f. 
Timbres,  4f. 

t.  C'est  une  maxime  que  "pas  d'in- 
térêt, pas  d'action  où  l'intérêt  est  la. 
mesure  des  actions." 


sonœ  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance, c'est  que  le  tribunal  compétent 
ratione  personœ   est  généralement  celui 

de      défendeur;      "actor   sequitur   forum 

• », 
rei. 

Garsonnet,  2,  §  458,  p.  105;  Boitard 
1,   m. 

43.  La  loi  apporte  cependant  des  ex- 
ceptions à  ce  principe;  19.  En  dési- 
gnant un  autre  tribunal  que  celui  du 
défendeur. 

V.   arts.   96-97-98-103,   infra. 

20:  En  donnant  au  demandeur  1e 
choix  entre  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux déterminés.  Voy.  arts.  94-95- 
99-100-101-102-103,  infra. 

44-  V-  au  surplus  sur  les  règles 
de  la  compétence  l'article  48  supra. 

77.  No  person  can  bring  an  ac- 
tion at  law  unless  lie  has  an  in- 
terest  therein. 

Such  interest,  except  where  it  is 
otherwise  provided,  may  be  mere- 
ly  eventual. 

New.  in  part;  CC  P,  13;  R.CCS-, 
art.  288. 

Garsonnet,  1,  §  296,  p-  496;  Boitard, 
I,   104. 

2.  A  person  having  no  interest  in  a 
suit  is  non-receivable  in  his  demand. 
This  is  what  is  meant  by  art.  13,  a.  c. 
(77  c-a.) 

In  a  gênerai  sensé  it  may  be  said 
that  "right  of  action"  is  co-extensive 
with   interest. 

C  A-,  1880.  Hood  v.  Bank  of  To- 
ronto., R.  A.  C-,  16. 

3.  Ainsi  un  paroisien  et  franc  te- 
nancier ne  peut  intervenir  dans  une 
contestation  entre  un  paroissien  qui  de- 
mande à  être  mis  en  possession  d'un 
banc  d'église  d'une  part.,  et  le  curé  et 
les  marguillers  de  l'autre,  pour  de- 
mander, par  son  intervention,  que  l'ac- 
tion du  demandeur  soit  maintenue, 
l'intérêt  de  l'intervenant  paraissant 
être  au  contraire  celui  des  curés  et 
marguillers. 

C-  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Bédard  vs. 
Mouette,  2   R.P-,   501. 

4.  De  même  celui  dont  le  nom  est 
entré  dans  un  rôle  d'évaluation  qui  est 
contesté  par  requête  en  cassation  peut 
intervenir  pour  défendre  ses  droits, 
ruais  il  n'a  pas  qualité  pour  défendre 
!<  s  autres  intéressés  et  ne  peut  con- 
clure au  maintien  du  rôle. 


ACTIONS  ET   PERSONNES— Art.  77. 


y5 


\ 


C-  R.j  1898-  Casault,  Routhier,  Ca- 
i on,  JJ.,  Truclion  v.  VUle  de  Chicou- 
rimi,  6  R.  de  J-,  101. 

4a.  Pour  attaquer  un  règlement  mu- 
nicipal devant  la  cour  supérieure  il  ne 
suffit  pas  d'être  électeur  municipal  sui- 
vant l'art-  698  C.  M- ;  mais  il  faut. 
d'après  le  droit  commun  et  surtout 
d'après  l'art.  77  C.  P-  avoir  intérêl 
l'issue  des   procédures   intentées. 

C-  S-,  1904.  Choquette,  J-  Dubuc  v, 
Corp-  de  Nelson,  10  R.  de  j..  88. 

4b.  Un  électeur  et  contribuable  a  un 
intérêt  suffisant  pour  instituer  une 
action   aux   fins  de   faire     déclarer     un 

dément  municipal  inexistant,  lors- 
que par  ces  actes  le  conseil  de  la  cor- 
poration défenderesse  montre  qu'il 
tient  ce  règlement  pour  être  en  vi- 
gueur, qu'il  agit  en  conséquence  et 
que  la  corporation  plaide  que  ce  règle- 
ment a  été  de  fait  adopté.  Dans  les 
circonstances  la  cour  supérieure  dans 
l'exercice  du  pouvoir  de  surveillance 
que  la  loi  lui  accorde  sur  les  corps 
publics  et  corporations  peut  maintenir 
une  telle  action. 

C-S.,  1904.  Langelier  J.  Guay  v. 
Corp.  de  la   Malbaie,  11  R.  de  J.,  29- 

4c.  Une  corporation  municipale  a  un 
intérêt  suffisant  pour  former  une  de- 
mande en  annulation  d'un  procés-ver- 
bal  de  conseil  de  comté,  lorsque  par 
ce  procès-verbal  cette  corporation  se 
trouve  ebargée  de  l'entretien  d'un 
pont. 

C-S.,  1903.  Mathieu  J-  Corp.  du  Co- 
teau Landing  v.  Corp.  du  comté  de 
Soulanges,  10  R.  de  J-,  510 — R.J.,  25 
CS..   [53. 

il.    \  ■   Mir  le  droit  d'un  contribuable 
de   demander  l'annulation   d'un   règle- 
ment   approuvant   l'action    de    licences 
soute  le  droit  municipal,  Guay  v-  Corp. 
la    \l  ilbaie,  R.J.,  52  C.S.,  268. 
4e.  Pour     demander     la     destitution 
d'un   huissier   il   faut   y  avoir   un  inté- 
spécial. 
C.S.i   IQ02.     Lavergne,  T.     Normand 
7  R.P«,  59- 
L,e   saisi   n'a   pas   d'intérêt  à  de- 

de   la    déclaration    d'un 

lisi      90us      prétexte      que 
timbres  n'ont    pas  été  apposés   sur  la 
m    on   que    le  n'a- 

qualité    pour   déclarer- 
[Q04-      Mathieu.     T.      Mot 
I  oan  XV  Héritier!      Ma- 

thieu, 7  R-P.,  84. 

V-    en    matière   de     contestation 
illocations   sur    le    produit    de    la 
ius  l'art.  881    infra. 

5,    1    1  pas    d'intérêt,    pafl    d'ac- 

tion" a  vi  contre  partie:  dès  qu'il 

11  intérêt,  il  y  a  une  action,  et  ce  prin- 
cipe, auquel  les  tribunaux  ne  sauraient 


porter  atteinte  sans  commettre  un  déni 
de  justice,  doit  être  entendu  largement. 

Garsonnet,   1,  §  296,  p.  41 

0.  Un  défendeur  en  garantie,  dans  le 
cas  de  garantie  formelle,  peut  appeler 
du  jugement  rendu  sur  l'action  princi- 
pale, quoiqu'il  n'ait  pas  pris  le  t'ait  et 
cause  du   défendeur   principal. 

C-  A.,  1892.  Robert  vs.  Laviolette, 
R.J.,  1.  B.R.,  286. 

7-  Jugé  que  :  To  give  right  of  action, 
the  interest  must  be  lawful  So,  it 
stems,  that  a  contract  by  which  two 
butchers  agrée  that  they  will  not  sup- 
ply  a  certain  party  with  méat  is  illicit, 
and  no  action  will  lie  by  the  one 
against  the  other  who  breaks  the  con- 
tract. 

C  A.,  1875.  Bayard  v.  Versailles, 
R.A.C..  18. 

8-  Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  com- 
me en  droit  romain,  de  règles  pré- 
cises et  étroites  sur  le  nombre,  la 
nature  et  l'objet  des  actions,  le  droit 
d'agir  appartient  à  quiconque  est  lésé 
('ans  un  intérêt  légitime.  C'est  le  plus 
souvent  un  intérêt  pécuniaire,  mais  ce 
peut  être  aussi  un  intérêt  moral  d'hon- 
neur ou   de   famille. 

Garsonnet,  1,  §  297,  498. 

9.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il 
a  été  jugé  (pie:  A  child  lias  an  action 
for  the  libel  or  slander  of  a  deccased 
parent. 

C.  A-,  1892.  lluot  v.  Noiseux,  R.J. 
Q.,  2  B.R.,  521  ;  C-  S..  18S0.  Andrews. 
J.     Roy  v.  Turgeon,  12  Q-LR.,   186- 

10..  ...Et  il  a  été  jugé  aussi:  Que 
l'action    en    domm  raison   de   la 

diffamation   d'un   ancêtre   peut   être  por- 
tée par  un  des  héritiers  ou  descendants 
seul,  sans   le  concours  des  aul 
V.    Roy   v.    Turgeon,   précité. 

11.  En   vertu   du  même  principe  jugé 
que  :  A  notary  \\  h" 
the  inscription  en  fan 

1    in    lus    d. 
no   interest   in   the   issue,  lias  a   1 
int'  l'y     on     an     ap] 

his   own   naine,    front   the  jud 
M  r. 

C  A..  [879.     i  1  R.A  C 

17- 

A  bailiff  of  tl 

who.    by    the 

wa  nded,  m   c 

lie- 

\  iew    wdl    inq .    n> 

ion. 
<'.K  .     1881         1   ■'  1 

11-      llurf' 

I    N 
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Iib-  V.    sur   la   recevabilité   du     jugie 
qui  appelle  du  jugement  maintenant  au  { 
bref   de   prohibition  à   rencontre   de    la   ; 
décision  par  lui  rendue.    V.   Doucet  v- 
St.    Amand,   4    Q.L-R-,     196— R. A. C-, 
616. 

12.  L'intérêt  doit  être  immédiat,  et, 
suivant  la  formule  consacrée,  né  et  ac- 
tuel- Ainsi  pour  attaquer  un  décret,  il 
faut  être  créancier  lors  du  décret. 

C.  S-,  1874.  Routhier,  J.  Bérard  v- 
Barrette,  5  R-L-,  703—14  L-N.,  138. 

13..... Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  préjudice  à  raison  duquel  on 
agit  soit  encore  réalisé,  ni  que  l'exer- 
cice du  droit  que  l'on  veut  défendre 
soit  dès  maintenant  entravé,  car  il 
peut  être  utile  de  prévenir  un  dommage 
imminent;  oiu  de  mettre  en  droit  à  l'a- 
bri  d'une   contestation  ultérieure. 

Garsonnet,   1.  §  298,   p-  500- 

14.... A  creditor  may,  before  the 
fulfilment  of  the  condition,  do  ail  acts 
conservatory  of  his  rights. 

CC-,  1086;   R.  A.  C.,  20. 

14a.  Une  action  basée  uniquement 
sur  la   crainte     de     dommages     futurs1 

78.  H  faut  avoir  le  libre  exerci- 
ce de  ses  droits  pour  ester  en 
justice,  en  demandant  ou  en  dé- 
fendant, sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  sauf  le  cas  de  dispositions 
spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  ex- 
ercice de  leurs  droits  doivent  être 
représentés,  assistés  ou  autorisés 
de  la  manière  fixée  par  les  lois  qui 
règlent  leur  état  ou  leur  capacité 
respective. 

C  P.  C,  14  ss.  ii  2. 
I,   Pigeau,  63  et  suiv.,   C.P-,  Genève, 
2,  C-P-C.   Louis,  ce.  5.  6;  S.R.B.C.,c. 

91,    SS-    Ii    2. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

A  bsem  1    di    Qualité,  155. 

Absent   (mari),  33,   39. 

Acte  des  liquidations  (Winding-Up- 
Act),   145   et   suiv. 

Actions   mobilières,    72,    91,    92. 

Action   en   partage,   3. 

Action  possessoire,  72. 

Action   pour   gagea    (mineur),   113. 

Administration,    V.    Sim  i  tninistra- 

tion. 

Aliéné,    187:    (mari),    35. 

Aliments,    61. 

Assistance  du  mari  (V.  Autorisation 
maritale.) 


n'est  pas  fondée,  et  le  demandeur  ne 
peut  dans  de  telles  circonstances  exi- 
ger un  cautionnement  du  défendeur. 

C.S-,  1904.  Pelletier,  J.  Bélanger  v. 
Théberge,    10  R.  de  J.,  447. 

15.  Les  juges  n'ont  pas  à  rechercher 
de  quelle  nature  est  l'intérêt  du  de- 
mandeur. Pourvu  qu'il  soit  légitime 
et  sérieux,  l'action  est  recevable- 

Garsonnet,   I.   §  209,  p.  503. 

16.  Generally  an  action  may  be 
brought  when  the  right  arises-  But 
where  there  is  a  condition  précèdent 
unfulfilled,  the  action  cannot  be 
brought. 

^  C  A-,  1881.  Grant  v-  Beaudry,  R.A. 
C,  20.  V.  notamment  sur  l'action 
contre    les    officiers    publics,     l'art.     88 

infra- 

16a.  Held:  That  no  post  mortem 
examination  of  a  body  will  be  allowed 
when  persons  haviing  a  family  interest 
in  relation  to  the  removal  of  the  body 
from  the  vault  and  its  examination, 
oppose  the  samc- 

C.S-,  1905.  Davidson,  J.  in  re  Grô- 
thé,  7  R.P.,  m. 

78.  No  person  can  be  a  party 
to  an  action,  either  as  claimant  or 
défendant,  in  any  form  whatever, 
unless  he  bas  tbe  free  exercise  of 
his  rights,  saving  where  spécial 
provisions  apply. 

Those  who  hâve  not  the  free  ex- 
ercise of  their  rights  must  be  re- 
presented,  assisted  or  authorized 
in  the  maiiner  prescribed  by  the 
laws  which  regulate  their  particu- 
lar  status   or   capacity. 

C-C.P.,  14,  ss.  1.  2. 


Assignation,  19. 

Autorisation  maritale  2;  (preuve;,  23, 
21. 

Autorisation  judiciaire  (étendue;,  41,  42; 
(procédure),   29,    30,   40. 

Banque    en    liquidation,     151. 

Biens    mobiliers    (conservation).    12.    13. 

Billet    promissoire,    16,    17. 

Communauté  (actions  de  la)  57  et  suiv.; 
(femme    eo-dem),     SO. 

Comparution,    19,    21,    22. 

Conseil  judiciaire,   142,   143,  143a;    (mari), 

36. 

Créance    de    la   femme    (conclusions)    -0, 

26,    27. 
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Curateur   (faillite)    144;    (interdit),   128  et 
si-iv.  ;    Uni   hoc)    38,    138. 

Curatrice  (épouse),  139. 

Défaut   (mari),   19a. 

Défaut   d'autorisation,    13   et   aeq. 

Déclaration    de    paternité,    108,    109. 

Défenses    se  21. 

Dénégation    de    la    qualité,   156. 

Diffamation      (absence     du      mari)    38a; 
(communauté),    63,   70,    72, 

Dommages-intérêts,   9,  10. 

Enfant    naturel,    107, 

Fabrique,   164. 

Faillite,    15. 

Fausse    désignation,    54,    55,    56. 

Fiduciaire    (mineur),    93a. 

Injures  personnelles,  51;   (communauté), 
62   et    suiv..    73. 

Immeubles    (opposition   â   la   vente),    8. 

Interdit,  38;    (mari),  33,   34. 

intervention    du    mari,    20. 

incapacité, 

Libelle   v.    Diffamation. 

Licences    (loi    des),    18a. 

Liquidateur   (banque),  m;.   161.   (société), 
!.".:,.    (Wlnding-Up-Act),    145,  146,    et    suiv. 
Loyer,   18. 

Ma  rch  >  m  ■     publique,   4.   27. 

Mère   (aliments),    105  et   suiv. 
Mineur  (commerçant;,  121  et  scq;  (éman 
(M  é),   114  et   suiv. 

Non-communauté,    4. 

Nullité    (femme    commune),    76. 

<  apposition,    7,  S.   61a. 

Preuve,   157. 

Présomptio'i  S,   89.  90. 

Procédure  (autorisation),  29,  30,  40;   (de- 
faut   de  qualité),   79a,   97a,  155. 

Qualité.    1. 

Refus   du    mari,   28,   31,  32 

1  :■  vendlcai  ion.    1 1. 
Saisie-arrêt   11.   12. 

Séparation     (biens),    37;   (corps/   37,   3S, 
116. 
Séduction. 

Bimipli    administration,  5,  6,  13,  18. 
Soi  il  té   (liquidateur)    13 
Solidarité,   s7a. 

(nullité    de),    6. 

Tutelle. 

Tutelle   légitime,    100  et   suiv. 

Tuteur,  '.'::.  94,   124;  (ad  hoc),  110. 

l>l  1  IS1<>\. 

s.  1.  Généralité»,   u). 

8.    -'.    Lu     l>  niinr     mil, 

(a.)  Etendue  de  la   nécessité  de    L'auto- 
risation  ou   (!■•   l'assistance  du    mari.  (2). 
(*•)  Forme     de     l'autoriaatl u     de 

1   I        Italie. ■     1  19), 

(c.)  Conclusions    lorsque    le    mari    ■ 

6    pour    assi.vt.  !■    ou    autorl- 

k/  I  L'autorisation  judiciaire   1 

('•.)   Lfl    nullité   1.  ml    d'au- 

1    d'assistance    i  | 

1  ""s  de  la  commun  tutl 

P  '  '      moi.  m       ci    1 

8.  ;    l 'interdit.   ; 

8.  ■',.  Du,  ri    1  /, 


SECTIOX  I. 
Généralités. 

1-  Pour  que  l'action  soit  reccvahlc,  il 
î-aut,  en  outre  du  droit  et  de  l'intérêt, 
que  le  demandeur  ait  qualité1  pour  l'in- 
tenter, l.a  qualité  est  la  faculté  légale 
d'agir  en  justice,  et.  par  suite,  le  titre 
auquel  ou  figure  dans  un  acte  juridique 
ou   dans  un   procc 

Garsonnet,  1,  §  300,  p.  504. 

la.  Jusqu'à  preuve  du  contraire  la 
partie  qui  fait  une  procédure,  est  cen- 
sée avoir  la  capacité  voulue- 

C.    S-,    1901.      Langelier,    J.      Séné  al 
v.  Les  Curés  et  Marguilkers.  etc.,  de  E 
Paul.  8   R.   ,1c  J.,   180. 

SECTION   II. 

La    femme   mariée. 

(a.)  Etendue  •><■  in  nécessité  <i<  l'autorisa 
tu, u  mi  il,    l'assistance  <lu  mari. 

z-  La  femme  mariée,  pour  pouvoir 
ester    eu    justice,    doit    être    assistée    de 

1   mari   ou   par   lui   autorisée. 

Art.  170.  C.  C.  ;  C.  C.  1870.  Tor- 
rance,  J.  Desjardins  v-  Chrétien,  is 
J-  56;  C.  S-,  [898.  Andrews.  I.  NV 
roir  v.  Breton,  K.  J.,  15  C-  S.,  339— 
j  R.    P., 

3.  A  married  woman,  common  as  to 
property,  cannot  take  an  action  to  ac- 
count  and  en  partage  unless  lier  hus- 
band  lie  made  a  co-plaintiff  with  lier 
in   the  suit. 

C.  S-,  1900.  Andrews.  J.  Giroux  v. 
Giroux,  R.J.,   K)  c'    S  .  372. 

4.  La    femme  mariée  a  besoin  de  cette 

autorisation  quand  bien  même  elle  se- 
rait non-commune  ou  marchande  pu- 
blique. 

V.      art.      17t.      c-c  :    C.B.R.,       1S13. 
Young  v.   Feehan,  1   R-  de  I.-,    ^47 
R.J.R.,  4--'  R.  de  I...  437. 

5-  Celle  qui  e-t   séparée  de  biens  ne 
i>  ut    non   plu-   ester   en   justice, 
n'esl  lorsqu'il  s'agit  de  simple  admii 
t  ration. 

Art.    170.    C  C  ;    C.S.,    1008-    Langi 
.[•    Toupin  \ .  Boulé,  s  R    de  .1  •  481 

(1    Juge  :    \n  action  to  set   asid 

is   not  a   matti  mple  administra- 

tion. 

CR-,    189a   Johnson     l  •        v  ■'  eu, 
IJ.   La-montagne   \     Lamontagne,   Ml. 

R  .  7  S  (  '..   i6j     (V    dai 

de    celle    cause    uni 

d'administration  > 

7-    En    vertu    de    l'i  \ 
.h-    simple    adir 

p.,i  c-  de  bit  ns  n' 

11    de    s. ut    ni  in    !•■  lUT 

■1  afin  d 


98 


actions  et  personnes—art-  7b. 


C  S.,  1898  Mathieu,  J.  Grothé  v- 
Maisonneuve,  R.J.,  13  C.  S.,  345;  C.C, 
1898-  Champagne,  J.  Laurent  v.  Ar- 
mitage,  1  R.P-,  590;  C.  C,  1880.  Tor- 
rance,  J.  Owens  v-  Laflamme,  24  J., 
207. 

C.  C-,  1880.  Torrance,  J.  Owens  v- 
Laflamme,  24  J.,  207. 

8.  Mais  jugé  que  cette  autorisation 
lui  est  nécessaire  pour  faire  une  oppo- 
sition à  la  vente  d'immeubles- 

C.  S-,  1865.  Badgley,  J.  Blumhart 
v-  Boule,  1  L.C.LJ-,  63  —  18  R.J.R., 
128,  526.  (V.  note  sous  Owens  v.  La- 
flamme, précité.) 

9.  Jugé  :  A  wife  separate  as  to  property 
cannot  bring  an  action  in  damages  for 
bodily  injuries  without  her  husband  or 
his  authorization. 

C  S-,  1898.  Curran,  J.  McDonald 
v-  Vineberg,  R.  J-,  15  C.  S.,  267. 

10.  Mais  jugé:  Que  la  femme  séparée 
de  biens  peut  intenter  sans  l'autorisa- 
tion du  mari  une  action  en  recouvre- 
ment des  dommages  lui  résultant  de  la 
publication  de  faux  rapports  par  une 
agence  mercantile.  C.  S-,  1884.  Ma- 
thieu, J.     Méthot  v.  Dun,  12  R.L-,  634. 

11.  La  femme  séparée  de  biens  peut 
poursuivre  sans  autorisation  pour  le 
loyer  de  ses  immeubles. 

C.  S-,  1880.  Rainville,  J.  Desmar- 
teau v.  Baillie,  3  L.  N-,  100. 

12.... Comme  aussi  ester  en  juge- 
ment pour  la  conservation  de  ses  biens 
mobiliers. 

C-  S.,  1852.  Bacquet,  Duval,  JJ. 
Carry  v-  Ryland,  3  L.C.R.,  132—3  R- 
J.R.,  468. 

13.  Notamment  elle  peut  intervenir 
seule  dans  une  cause  pour  la  conserva- 
tion de  ses  biens  mobiliers,  une  _  telle 
procédure  n'étant  qu'un  acte  de  simple 
administration. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Beauchamp 
v.  Beauchamp,  4  R.  P.,  400- 

14.  Jugé:  Que  défendre  à  une  action 
en  revendication  même  de  biens  mobi- 
liers, n'est  pas  un  acte  de  simple  admi- 
nistration. 

C-  S-,  1902.  Langelier,  J.  Toupin  v. 
Boulé,  8  R.  de  J.,  481. 

15 Mais  produire  tme  réclama- 
tion contre  une  faillite  n'est  qu'un  acte 
de  simple  administration.  Sur  con- 
testation de  la  réclamation,  le  cré- 
ancier contestant  n'est  pas  'tenu  de 
mettre   le   mari   en   cause. 

C.  R..  1895.  Loranger,  Davidson, 
Doherty.  JJ-  Bussières  v-  Proulx,  1  R. 
J.,   507- 

16.  Toujours  d'après  la  même  ex- 
ception, la  femme  séparée  de  biens  peut 

re    poursuivie    en    recouvrement    d'un 


billet  promissoire  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mettre  le  mari  en  cause  pour  l'as- 
sister ou  l'autoriser.  C.  S.,  1899.  Ma- 
thieu, J.  Richard  v.  Bernard,  2  R.P., 
178. 

17.. Comme  aussi  d'un  billet  donné  à 
ses  créanciers  pour  obtenir  la  radiation 
d'une  hypothèque  grevant  ses  immeu- 
bles. 

C  S-,  1882.  Jette,  J.  Dudevoir  v- 
Archambault,   12  R.L-.  645. 

18.  Jugé:  The  leasing  of  premises 
for  the  purpose  of  the  wife's  commerce 
is  a  matter  of  simple  administration, 
and  hence  the  wife  when  sued  for  rent 
and  damages  under  the  lease  does  not 
require    the    husband's    authorization. 

C  S-,  1806.  Archibald,  J.  Guy  v. 
Dagenais,  R.J.,  9  C.  S-,  44. 

18a.  A  married  woman  does  not  need 
judicial  authorization  to  ester  en  justice 
under  the  provisions  of  sec-  149  of  the 
license  law  of  Québec,  63  Vie,  c.  12. 
A  notice,  not  strictly  according  to  the 
provisions  of  section  147  of  the  same 
act,  is  null   and  of  no  effect. 

C  S-,  1901.  Davidson,  J.  Faulkner 
v.  Faulkner,  4  R.P.,  173. 

(&.)  Forme  de  l'autorisation  ou  de  l'assis- 
tance. 

19.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle 
l'assistance  ou  l'autorisation  doivent 
apparaître,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mari  déclare  "qu'il  autorise  sa  fem- 
me pour  intenter  une  telle  demande, 
ou  pour  défendre  à  une  telle  demande 
qui  a  été  intentée  contre  elle;"  il  est 
sensé  suffisamment  l'autoriser,  lorsqu'il 
est  en  qualité  dans  l'instance  conjoin- 
tement avec  elle.  Il  suffit,  lorsque  la 
femme  a  une  demande  à  intenter,  que 
l'exploit  d'assignation  soit  donné  à  la 
requête  du  mari  et  de  la  femme  ;  pareil- 
lement, pour  que  la  femme  soit  censée 
autorisée  à  défendre  â  une  demande, 
il  suffit  que  sur  l'assignation  donnée  à 
son  mari  et  à  elle,  son  mari  et  elle 
constituent    conjointement      procureur, 

.  et    que   le   mari   défende   conjointement 
avec   elle. 

Pothier,   Puissance   du  mari,   No.   75. 

19a.  Le  mari  assigné  pour  autoriser 
qui  fait  défaut  est  censé  refuser  son 
autorisation,,  partant,  à  moins  d'avoir 
obtenu  l'autorisation  du  juge,  la  fem- 
me  ne   saurait   plaider   seule  à  l'action- 

V.  C.C,  1904.  Taschereau  J.  Char- 
bonneau  v  Vendette,  7  Rp.-  l64- 

20.  Pour  que  la  femme  soit  autori- 
sée par  son  mari  à  ester  en  justice,  il 
ne  suffit  pas  que  celui-ci  l'ait  assisté 
pendant  le  procès  en  donnant  les  ins- 
tructions au  procureur  et  en  étant  pré- 
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sent,  mais  il  faut  que  cette  autorisation 
apparaisse  au  dossier,  ou  que  le  mari 
soit  partie  dans  la  cause  avec  la  femme, 

C.A.,  1901-  Tliibaudeau  v.  Desilets, 
R.  J.,  10  B.  R.,   183. 

21.  Jugé  :  Where  a  married  woman  and 
her  husband  were  each  summoned  in  a 
cause,  and  a  joint  and  several  condem- 
nation  asked  against  them,  the  hus- 
band being  summoned  in  his  own  name 
and  right  as  well  as  to  authorize  his 
wife,  and  each  appeared  and  pleaded 
separately  by  separate  appearances  and 
pleaSi  but  by  the  same  attorney,  that 
the  wife  will  be  lield  to  be  sufficiently 
authorized  to  ester  en  jugement. 

C.  A.,  1871.  McCormick  v-  Buchanan, 
16  T..  243. 

22.  Mais  jugé.  In  an  action  against 
a  married  woman  separate  as  to  pro- 
perty  where  husband  and  wife  hâve 
appeared  jointly  by  the  same  attorney, 
a  pétition  by  the  wife  to  quash  the 
writ  of  attachment  before  judgment  is- 
sued  in  such  suit,  is  null  and  without 
effect,  if  the  husband  bas  neither  join- 
ed  with  her  in  such  pétition  nor  espe- 
cially  authorized  her  for  the  purpose 
thereof;  and  the  pétition  will  be  dis- 
missed  on  demurrer. 

C.  S-,  1801.  Wurtele,  J.  Duncan  v- 
Foy,    M.I..R..   7  S. G,   186. 

23.  Jugé:  It  is  not  sufficient  that  the 
wife  allèges  in  her  déclaration  that  sbe 
is  authorized  by  lier  husband.  The 
husband  niust  be  a  party  to  the  cause 
or  give  his  consent   in  writing. 

C  R.,  1890.  Johnson,  Jette,  Ma- 
thieu, JJ.  Lamontagne  v-  Lamontagne, 
M.L.R.,  7  S-  C.   [i 

24.  Jugé:  An  action  brought  by  & 
wife,  who  allégea  that  sbe  is  author- 
ized  to  that  effed   by  her  husband,   the 

miner  of  the  husband,  as  a  party 
to  the  suit  is  not  a  ground  of  excep- 
tion to  the  form  if  the  authorization 
is  admit 

S..   [898.     Mathieu,  J-     Chalmera 
v.  Northwesl  Shoe  Co.,  1   R.P.,  250. 

Cet  Conclusions  lorsque  le  mnii  est  en 
(nus,    pour  assistt  r  mi  iiiiim  ■ 

25.  Lorsque   le   mari    n'est    en    cause 
pour  autoi  femme  derhan- 

en  jugementi  îles  con- 
clusions  prises  au  nom  des  demandeurs 

une    somme  due  à   la   feinn 
et     suffi 

C.   S-.    1895.      1  ••    T-     A.u- 

te    v.    Hébert,    K,l  ,    7   C.    S.    i.!| 

ml    dans   une    action    par   une 

femme   1  ulemem 

P^ur  autoriser  et  assister, 

lusions    demandant    une    con* 


damnation  en  faveur  "des  deman- 
deurs," doivent  s'interpréter  comme  si 
elles  étaient  en  faveur  de  la  demande- 
resse seule- 

C  S-,  1903.  Langelier,  J.  Drolet  v. 
Bélanger,  5  R.P.,  312. 

27-  Jugé  que-  Dans  une  action  dans 
laquelle  le  mari  intervient  pour  auto- 
riser son  épouse  séparée  de  biens  et 
marchande  publique,  les  conclusions  ne 
peuvent  être  prises  qu'en  faveur  de  la 
demanderesse. 

C  S-,  1848.  Rolland,  Day,  Smith, 
JJ-     Leford  v.  Desmarais,   11  J.,   122. 

ni)   L'autorisation  judiciaire. 

28.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  jugement,  le  juge 
peut   donner   l'autorisation. 

Art.   178  CC. 

29.  V.  sur  la  procédure  à  suivre  pour 
obtenir  l'autorisation   judiciaire. 

C  S-,  Gagné,  J.  Snnard  v-  Labbé, 
2  R  .  de  J„  169. 

30.  V.  sur  la  question  de  mise  en  de- 
meure du  mari  préalablement  à  la  de- 
mande d'autorisation  d'ester  en  juge- 
ment. 

C.  S.,  1903.  DeLorimier,  J.  Miller 
v.  I,atour,  9  R.  de  J-,  204.     , 

31.  Lorsque  dans  une  action  en  dom- 
mages contre  mari  et  femme  communs, 
le  premier  déclare  qu'il  n'entend  pas 
assister  ni  autoriser  sa  femme,  toi: 
les  procédures  subséquentes  faites  par 
celle-ci  sans  autorisation  maritale  ou 
judiciaire    sont    nulles. 

C  S  ,  t804-  Routhier,  I.  Marinai  v. 
Brown,   K.J.,   5   CS..  245. 

t,j.  Lorsque  le  mari  mis  en  cause,  ne 
soutient  pas  sa  femme,  il  n'y  a  pas  be- 
soin   de    l'autorisation     du     juge    pour 

qu'elle    se   défende. 

('•  (.'..  [873.  Tessi<  r.  I.  Bonneau  v. 
I. a  te  rieur.    1    Q.L.R.,   351. 

33-  Si  le  mari  est  interdit  OU 
juge  peut  au 
en  jugement. 
Arl     [80    C.  ''. 

.;  i-   1  ,orsqu  le  mai  i  1    ;  inl   1  lit, 
tribunal   et   non   pas   au  • 
l'iuti  rdil  qu'il  app 

n    de   justice     p 

r.   J 

v.    Ilu.. t.  3   Kl' 

■ir 
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mer  un  curateur  à  son  mari  et  se  faire 
autoriser  par  lui,  et  non  pas  demander 
l'autorisation  du  tribunal  ou  du  juge 
pour    ester   en  justice. 

C-  C-,  1898.  Champagne,  J.  Rose  v- 
Perrault,   1   R.P.,  402. 

36.  Une  femme  dont  le  mari  est  sous 
conseil  judiciaire,  peut  être  autorisée 
en  justice  à  instituer  contre  son  époux 
une  action  de  séparation  de  corps. 

C.  S.,  1903-  Loranger,  J.  O'Donnell 
v.   Hughes,  9  R.   de  J-,  207. 

2,7-  La  femme  doit  avant  de  porter 
une  demande  en  séparation  de  biens  ou 
en  séparation  de  corps  se  faire  autori- 
ser par  le  juge. 

Arts-  194  C.  C-.  1900:  1101  C-P. 
38:  If  a  woman  interdicted  for  drunk- 
enness,  wishes  to  take  an  action  in 
séparation  from  bed  and  board,  against 
her  husband  and  curator,  and  the 
grounds  stated  in  the  pétition  are  suf- 
ficient  to  justify  such  an  action,  the 
court  will  order  that  a  family  council 
be  held  to  advise  as  to  the  appoint- 
ment  of  a  curator  ad  hoc. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Clermont 
v.    Charest,  4   R.P-.   4^7- 

38a.  Une  femme  commune  en  biens, 
dont  le  mari  est  absent,  peut,  avec  l'au- 
torisation judiciaire,  exercer  un  droit 
d'action  qui  lui  est  personnel,  tel  une 
action  pour  injures   et   diffamation. 

CS.,  1904.  DeLorimier,  J.  Lajeu- 
nesse  v-  Riendeau.   10  R.  de  J.,  333- 

39.  Quand  un  mari  absent  est  mis  en 
cause  pour  assister  et  autoriser  sa 
femme  défenderesse,  et  qu'il  n'appert 
pas  au  procès-verbal  d'huissier  que  l'on 
ait  tenté  de  l'assigner  en  cette  province, 
une  requête  au  juge  pour  faire  autori- 
ser la  femme  par  justice  à  ester  en 
jugement    sera   renvoyée. 

C.  S-,  1901.  Cimon,  J.  Crédit  Fon- 
cier Franco-Canadien  v.  Dufresne,  4 
R.P-,  244. 

40-  Il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer 
spécialement  l'autorisation  donneée  par 
le  juge  à  une  femme  mariée  pour  ester 
en  justice,  si  cette  autorisation  appa- 
raît quelque  part  dans  la  procédure 
pour  laquelle  telle  autorisation  est  re- 
quise- 

C-  S.,  1902.  Larue,  J.  Vidal  v-  La- 
tulippe,  R.J.,  21  C.   S-,  219. 

41.  Une  femme  commune  en  biens, 
qui  a  été  autorisée  à  ester  en  justice 
sur  l'action  originaire,  n'est  pas  tenue 
devoir  une  autorisation  nouvelle  pour 
ester  en  justice  sur  l'exécution  du  juge- 
ment sur  telle  action  par  voie  de  sai- 
sie- c.  11  êl  après  jugement. 

C.  S.,  1902.  Lavergne,  J.  LeUh  v- 
Hall.  8  K.  de  J-,  249 


42.  \\  hère  a  wife  lias  been  author- 
ized  by  a  judge  to  ester  en  justice,  such 
authorization  has  effect  only  until  hnal 
judgment,  and  a  saisie-arrêt  issued  sub- 
sequently  is  therefore  unauthorized  and 
illégal. 

C-  S-,  1899-  Archibald.  J.  Emery  v. 
Martel.  R.J..  15  C.  S.,  622  —  sR-L-,  n- 
s-,  307. 

42a-  Un  jugement  autorisant  une 
femme  à  poursuivre  en  séparation  de 
corps  son  mari  désigné  sous  le 
nom  d'Alexandre  Félix  Boyd.  ne  l'au- 
torise pas  à  poursuivre  ainsi  Alexan- 
dre Félix  Boyle,  et  une  exception  à  la 
forme  à  une  action  en  séparation  de 
corps,  basée  sur  cette  description  in- 
correcte  du    mari    sera    maintenue. 

C-  S.,  1904.  Mathieu,  J-  Selby  v. 
Boyle,  6  R.P..  282  —  10  R.  de  J-,  358. 

(r.)  La  nullité  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation   ou    d'assistance. 

43.  Le  défaut  d'autorisation  à  une 
femme  sous  puissance  de  mari  d'ester 
en  justice,  comporte  une  nullité  que 
rien  ne  peut  couvrir,  et  dont  se  peuvent 
prévaloir  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
actuel. 

C-  R-,  1902.  Routhier.  Caron.  An- 
drews. JJ.  O'Malley  v.  Rvan,  R.J.,  23 
C.    S..  94- 

44.  Le  défaut  d'autorisation  consti- 
tue une  nullité  absolue  dans  l'assigna- 
tion: cette  nullité  est  d'ordre  public 
et  le  tribunal  doit  en  tenir  comptt  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  invoquée  par  la 
femme. 

C.  S-.  1900-  Langelier,  J.  Leclaire 
v.  Huot,  6  R.  de  J.,  460. 

45.  Jugé  :  The  want  of  authorization 
is  a  radical  nullity  which  cannot  be 
co'-ered  by  the  husband's  ratification  or 
consent  given  subsequently. 

V.  Lamontagne  v.  Lamontagne,  cité 
sous  le  No.  6  infra- 

46.  A  woman  sous  puissance  de  mari 
cannot  sue  nor  make  any  légal  proceed- 
ing  without  the  authorization  of  her 
husband.  As  soon  as  it  appears  to  the 
Court  that  she  is  acting  without  such 
leave.  ail  the  proceedings  in  the  case 
will  be  annulled  and  the  parties  put  out 
of  Court. 

C.  S-,  1898.  Andrews,  J.  Néroir  v. 
Breton,  2  R.  P-,  86. 

47.  Jugé  en  sens  contraire:  Que  le  dé- 
faut d'autorisation  doit  être  plaidé  par 
exception  à  la  forme  et  cette  informa- 
lité est  couverte  par  la  comparution  du 
défendeur  et  son  défaut  de  l'invoquer 
dans  le  délai  de  la  loi. 

C.  R.,  1880.  Torrance.  Rainville, 
letté.  JJ.  Thomas  v.  Charbonneau, 
M.L.R-,  1   S.C.,  233- 
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48.  Les  procédures  faites  par  une 
femme  sous  puissance  de  mari,  avant 
d'être  autorisée  soit  par  son  mari,  soit 
par  la  cour,  sont  absolument  nulles  et 
cette  nullité  doit  être  prononcée  même 
si  elle  est  demandée  seulement  après 
enquête,  à  l'argument. 

C.  S..  1901.  Andrews,  J.  Demers  v. 
Dufresne,  4  R.P.,  130- 

49.  Cependant  la  demande  d'autori- 
sation de  la  défenderesse  faite  par  le 
demandeur  aussi  à  l'argument  doit  être 
accordé-     Même    ai  1  et. 

50.  ...Il  ne  peut  être  adjugé  sur  les 
frais  des  procédures  faites  entre  les 
parties  avant  telle  autorisation.  Même 
arrêt. 

51.  Dans  une  action  en  dommages-in- 
térêts pour  injures  verbales  contre  une 
femmesous  puissance  de  mari,  le  dé- 
faut d'autorisation  de  la  femme  soit 
par  le  mari,  soit  par  la  cour,  vicie  et 
annule  le  jugement  rendu  contre  elle. 
C.  A-,  ioor.  Thibaudeau  v.  Desilets, 
4  R.P..  1  —  R.  J.,  10  B.R..  183. 

52.  Une  femme  mariée  dont  le  mari, 
mis  en  cause  pour  autoriser,  n'est  pas 
assigné,  peut  faire  renvoyer  l'action 
avec  dépens  sur  exception  à  la  forme 
faite  par  elle,  après  s'être  fait  autori- 
ser judiciairement  à  ester  en  justice. 

C-  S-.  1903.  Casault.  J.  Jarois  v. 
Allaire,  5  R.P..  316. 

53-... Il  ne  sera  pas  permis  dans  ce 
cas  de  signifier  après  coup  l'action  au 
mari  mis  en  cause-     Même  arrêt. 

54-  Une  femme  poursuivie  comme 
veuve,  mais  se  prétendant  sous  puis- 
sance de  mari,  peut  sans  aucune  auto- 
risation, ester  en  justice,  à  l'effet  de 
fane  connaître  au  tribunal  l'existence 
de  son  mari. 

C.  C,  1878.  Rainville.  J.  Smith  v. 
Chrétien.  23  J..  8  —  g  R.I,..  613. 

55.... Dans  l'espèce,  bien  que  la  dé- 
fenderesse passe  el  se  fasse  passer  pour 
veuve,  et  bien  qu'elle  aurait  pris  cette 
qualité  de  veuve  dans  certains  actes 
publics,  tris  actes  de  sa  pari  ne  modi- 
fient en  rien  son  incapacité  absolue  d'es- 
tei  en  justice  sans  autorisation!  quand 
elle  jure  dans  la  cause  que  son  mari 
vi'  encore,  et  quand  la  demanderesse 
n'a   pas  prouvé  qu'il   soil   mort. 

C-  R.,  tooa.  R  luthier.  Caron,  \n- 
drev  s.  ji  :  O'Mally  v.  Ryan,  R  J.,  23 
C  S..  "| 

5<>.  Bien  qu'une  femme  m-  >.>it  faus- 
sement désignée  el  représentée  dans 
en  bail  authentique,  comme  étanl  l'é- 
pouse séparée  de  biens  de  son  époux, 
une  acl  ii  m  av<  rie  basée  sur 

ce    bail,    ne    sera      point      maintenu. 

n'est  établi  que  de  fait,  la  défenderesse 
ommune  en  biens  avec  ion  époux. 


qu'elle  n'a  été  autorisée  ni  par 
son  époux  ni  par  justice  à  ester  en 
telle  cause,  et  que  son  mari  n'a  pas 
été  mis  en  cause  pour  l'assister  et  l'au- 
toriser. C.  S-,  1900.  Langelier,  J.  Le- 
claire  v.   Huot,  5  R  de  J.,  460. 

56a.  Qu'une  femme  qui  a  obtenu  un 
divorce  et  s'est  remariée,  ne  peut  se 
désigner  comme  veuve  de  son  premier 
mari  (décédé),  si  son  divorce  n'a  pas 
été  déclaré  nul. 

C.S.,  1903.  Robidoux,  J.  Fitzallen 
v.   Rieutord.  6  R.P..   m. 

56b.  Jugé:  Que  si  une  femme  com- 
mune en  biens  qui  s'est  décrite  comme 
veuve  dans  un  contrat,  est  décrite  de 
la  même  manière  dans  une  action  basée 
sur  ce  contrat,  et  plaide  sa  qualité  de 
commune,  il  ne  sera  pas  permis  au  de- 
mandeur d'amender  en  changeant  la 
description  de  la   demanderesse. 

C.  S-,  1904.  Mathieu.  J.  Merrill  v. 
Laprade.  6  R.P.,  242. 

560  That  an  action  taken  against  a 
boarding-house  keeper.  who  was  held 
eut  and  declared  herself  to  be  a 
widow,  will  not  be  dismissed  on  ex- 
option  to  the  form.  although  défen- 
dant îs  marned  and  common  as  to 
property. 

G  S-,  1905.  Davidson.  J.  Norman- 
din   v.   Desrosiers.   7   R.P.,  03. 

(f.)   Le»  actions  ii<    1,1  communauté. 

57-  Sous  le  régime  de  la  communau- 
té la  capacité  de  la  femme  à  ester  en 
justice  est  plus  restreinte  encore  que 
sous  les  autres  régimes  par  suite  de 
ce  que  les  droits  mobiliers  des  époux 
tombant  dans  la  communauté,  connue 
conséquence,  c'est  au  mari,  seul  admi- 
nistrateur des  biens  de  la  communauté, 
qu'il  appartient  de  porter  les  aoti 
mobilières  de  la  femm  1  ■  mari. 
disait  l'article  2.^^  de  la  Coutume  de 
Paris,   '  igneur  des   actions   mobi- 

lières et  possessoires  posé  qu'el 
procèdent  i\u  côté  de  la  femme."  Il 
suit  de  là  nue  la  femme  ne  peut  inten- 
ter e,-s  actions  même  avec  l'assistance 
ou  l'autorisation  «lu  mari.  Celui-ci 
seul  le  droit  de  porter  les  actions  de  la 
communauté.    Il  exerce  ce  droit  en  s-m 

nom.    comme    chef   de    la    commun 

\.     raoa    C  C  .     M  gnault,   C 
pp.  218.  et  seq< 
58.    \   w;t'e  common  as    to 

bis   no   rie;lit   of  action  tO  I  jhtS 

whieh   belong   to   the   commun 
C    S  .  rgo.*     1  )  i\  idson.  .1      1  v 
v.  Fi  >  R.P., 

so    I  ,e  mari  qui   n'tl  une 

cause   que   poui    auti 

n'est      i  ir,     et 

l'aut  'il  ains' 

h  •  peut   permi  tti 
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une  action  qui  ne  lui  appartient  pas  en 
loi,  mais  qui  appartient  exclusivement 
au  mari  comme  chef  de  la  communauté. 
C  S-,  1895.  Taschereau,  J.  Brunet 
v.   Archambault,   1   R.   de  J.,  575. 

60.  Jugé  :  Que  la  femme  commune 
en  biens  à  qui  son  père  a  cédé  une 
créance  mobilière,  ne  peut  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  porter  en 
son  propre  nom,  une  action  pour  re- 
couvrer la  créance  cédée,  qui  appartient 
à  la  communauté. 

C.  A.,  1883.  Bélanger  v-  Talbot,  3 
D.C.A.,  317- 

61.  Jugé  également:  Que  les  arréra- 
ges d'aliments  dûs  à  une  femme  com- 
mune en  biens  tombent  dans  la  com- 
munauté, en  conséquence  l'action  en 
recouvrement  de  ces  arrérages  doit 
être  portée  par  le  mari  comme  chef  de 
la  communauté,  ou  par  la  femme  et  le 
mari,  mais  non  par  la  femme  seule. 

C.  A-,  1884.  Comte  v-  Lagacé,  3  D- 
C.A.,  319. 

6ia-  La  femme  commune  en  biens, 
même  assistée  de  son  mari,  n'a  pas 
qualité  poiur  faire  opposition  à  la  sai- 
sie des   biens   de   la   communauté- 

C.S.,  1903.  Lavergne,  J.  Brien  v. 
Matte,  10  R-  de  J-,  503- 

62.  Une  jurisprudence  presqu'uni- 
ferme  a,  pendant  plusieurs  années,  ap- 
pliqué une  doctrine  contraire  en  ma- 
tière d'actions  nées  de  délits  ou  de 
quasi-délits.  Ainsi  il  a  été  jugé  que: 
A  married  woman  duvhorized  by  her 
husband,  can  bring  an  action  of  dam- 
ages in  her  own  name  for  personal 
wrongs.   ■ 

C.  A-  1886.  Waldron  v.  White,  M- 
L.R.,  3  QB-,  375- 

63 For  slander: 

C.  S-,  1898.  Andrews.  J.  Néron  v- 
Breton,  R.J.,  15  C  S.,  339;  C  R.,  1893- 
Casault,  Routhier,  Andrews,  JJ-  Tur- 
cotte v.  Nolet,  R.J.,  4  CS..  438;  CS., 
1894-  Pagnuelo,  J.  Brisebois  v.  Si- 
ard.  R.J..  6  C.  S.,  381;  C  S..  1899. 
Pagnuelo,  J.  Gauthier  v.  Robert,  2 
R.P.,  326  —  5  R.L-,  n.   s-,  415. 

64.  .  •  -For  bodily  injuries  : 

C-  A-,  1890.  Elliot  v.  Simmons,  14 
L.N-,   11  —  M.L.R..  6  Q.B.,  368. 

65. . .  .For  assault: 

C.  S-,  1898.  Andrews,  J.  Néron  v. 
Breton,  supra  ;  C.  S-,  1892.  Andrews, 
J.  ex  parte  Lemieux,  R.J..  2  C.  S-,  404; 
C  S.,  1899-  Pagnuelo,  J.  Laurin  v. 
Desroches,  2  R.P-,  327. 

66.  D'après  une  jurisprudence  plus 
récente  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  les  actions  de  la  femme  prove- 
nant de  contrats  ou  de  quasi-contrats 
et   celles   qui   proviennent   de    délits   ou 


d': 'quasi-délits.  Peu  importe  l'origine 
delà  créance,  la  cause  de  l'action,  dès 
qu'elle  appartient  à  la  communauté,  le 
mari  seul  a  le  droit  d'exercer  cette  ac- 
tion. 

C  R.,  1899.  Tascnereau,  Gill,  Do- 
herty,  JJ.  McFarran  v.  Montréal 
Parle  &  Island  Ry.  Co-,  2  R.P.,  14  — 
RJ-,  15  C.  S-,  390,  confirmé  en  appel, 
3  R.P-,  1  —  R.J.,  9  B.R.,  367,  confirmé 
en    cour    suprême,   30  C.S.C.R-,   410. 

67.  ..  .L'action  en  dommages-intérêts 
à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit 
dont  la  femme  est  victime  est  une  ac- 
tion mobilière,  et  la  créance  née  du 
fait  délictueux  ou  quasi-délictueux 
tembe  dans  la  communauté-  Même 
arrêt. 

68.... Que  la  femme  qui  n'allègue  et 
ne  prouve  pas  qu'elle  est  séparée  de 
biens,  ne  peut  intenter,  même  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  accident, 
cette   action   appartenant   au  mari   seul. 

Même    arrêt- 

69.... Qu'une  telle  action  prise  pir 
la  femme,  manquant  complètement  de 
base,  le  verdict  du  jury,  en  faveur  de 
la  demanderesse  peut  être  annulé  en 
révision,  même  si  la  question  d'inca- 
pacité n'a  pas  été  soulevée  devant  le 
tribunal  de  première  instance-  Même 
air  et- 

70.  Dans  le  cas  de  communauté  de 
biens,  le  mari  a  seul  droit  d'action  eri 
recouvrement  des  dommages-intérêts 
résultant  d'injures  verbales  adressées  à 
sa  femme. 

C.  S.,  1903.  Andrews,  J.  Caron  v. 
Larivé,  5  R.  P..  332;  C.C-.  1901.  Lynch, 
J-     Goyette  v.   Brunelle,  3  R.P.,  464. 

71.  Jugé:  Que  la  femme  commune 
en  biens  ne  peut  intenter  en  son  nom 
une  action  pour  libelle;  cette  action 
appartient  à  la  communauté  et  doit 
être  prise  au  nom  du  mari,  la  présence 
même  du  mari  au  procès  pour  assister 
sa  femme  ou  l'autorisation  judiciaire, 
sur  son  refus,  ne  suffirait  pas  à  cette 
fin. 

C.  S-,  1895.  Taschereau.  J.  Noël  v. 
Berthiaume,   R.J-.   8   C.    S.,  319. 

72.  Dans  le  même  sens:  Que  le  mari 
étant  le  maître  des  actions  mobilières 
et  possessoires  de  la  femme-  l'action 
en  dommages  pour  libelle  doit  être 
portée   par   lui   seul. 

C.  C,  1885.  Andrews.  J.  Vermette 
v-  Genest.  11  Q-L.R..  376. 

7^.  En  vertu  des  mêmes  principes, 
une  action  en  dommages  pour  la  mort 
d'un  enfant  né  d'un  premier  mariage, 
appartient  au  mari  de  la  mère  de  la 
victime,  commun  en  biens  avec  son 
épouse. 
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C-  S.,  1900.  Langelier,  J.  Lefebvre 
\.  Dominion  Wire  Mfg.  Co-,  3  R.P-, 
224. 

74.  L'action  qui  réclame  des  domma- 
ges-intérêts à  raison  d'une  injure  dont 
la  femme  commune  en  biens  a  été  vic- 
time, appartient  à  la  communauté,  et 
ne  peut  être  intentée  que  par  le  mari, 
ou,  si  celui-ci  a  été  interdit  pour  dé- 
mence, par  son  curateur. 

C.  A-,  1900.  Sauriol  v-  Clément,  R. 
T.,  10  B.R.,  294. 

75.  Mais  jugé:  Que  la  femme  mariée, 
commune    en  biens,  autorisée   de   justice 

_surje_refus  de  son  mari,  peut  instituer 
une  action  en  son  nom  seul  pour  protéger 
sa  personne  et  son  honneur  contre  des 
actes  de  violence  dont  elle  a  été  la 
victime. 

C  S-,  1901.  Pelletier,  J.  Baker  v. 
Gingras.   R.J-,  20  C-   S.,  85. 

75a. ....  .Qu'une      femme      commune 

en  biens  assisté  de  son  mari,  ou  à  son 
refus,  par  le  juge,  possède  un  droit 
d  action  personnel  pour  protéger  son 
honneur  et  peut  intenter  en  son  nom 
une  action  pour  diffamation.  Cette 
action  n'appartient  pas  uniquement  au 
mari,  comme  chef  de  la  communauté 
et  une  exception  à  la  forme  basée  sur 
ce   fait   sera  renvoyée  avec  dépens. 

C-  C-,  190V  Lame,  J-  C.irard  v. 
Tremblay,  6  K.P.,  63.  V.  arssi  C-  A., 
1899.  Charest  v.  Ttssier.  R.J-,  8  B.R., 
500. 

75b.. ..Une  action  personnelle  à  la 
femme  n'appartient  pas  exclusivement 
au  mari  comme  chef  de  la  communauté, 
et  sera  renvoyée  une  exception  à  la 
forme  invoquant  ce  moyen. 

C.  S-,  1004.  Delorimier.  J-  Lajeu- 
nesse   v.   Riendeau,   10  R.   de  J  •  333- 

L'incapacité  de  la  femme  à  ester 
en  justice  pour  les  actions  qui  appar- 
tiennent à  la  communauté  constitue 
non  pas  une  simple  informalité  mais 
une  nullité  absolue. 

77  En  conséquence:  The  want  of 
lepal  riv» lit  to  the  action  may  be  in- 
voked  by  the  défendant  at  any  stage 
of  the  cause  C  Suorême.  iqoo.  Mc- 
Farran  \  Montréal  Park  &  Island  Ry. 
C.»..  30  CS.C  K..  410. 

78.  Il  a  été  jugé:  Qu'il  peut  être  re- 
médié à  cette  nullité  par  la  mi  Se  en 
eau  e  du  mari  avec  la  permission  <lu 
tribunal. 

C     S .    181 8      M  ithieu.   J.     Côté    v 
Côté,  1   R  P    *07"  Comp  supra  no.  56b. 

70.  Jugé  égalemenl  :  Que  si  la  nulli- 
té a  été  im  oquée  pour  la  prem 

en  apoel,  la  cour  peut  ren\        dos- 

1    cour    de    premièi  ince. 

pour  permettre  au  mari  qui  est  déjà  en 


cause  pour  autoriser  sa  femme,  de  de- 
venir partie  principale  soit  par  inter- 
vention, soit  par  amendement. 

C.  A.,  1884.  Comte  v.  Lagacé,  3  D. 
CA.,  319. 

79a-  Le  défaut  de  qualité  de  la  fem- 
me commune  en  biens  peut  être  sou- 
levé au  moyen  d'une  inscription  en 
droit. 

V.  C.S-,  1903.  Lavergne,  J.  Brien 
v.   Matte,  10  R.  de  J.,  503. 

80.  La  femme  ne  peut  se  joindre  à 
son  mari  pour  intenter  une  action  que 
celui-ci  a  seul  le  droit  de  porter,  même 
si  le  mari  agit  en  sa  qualité  personnelle 
et  non-seulement  pour  autoriser,  et 
sur  inscription  en  droit,  la  demande  de 
la  femme  sera  renvoyée. 

C.  S-,  1903.  Andrews,  J.  Caron  v. 
Lamé,  5  R.P.,  332.  Dans  le  même 
sens:  C.  S.,  1003.  Davidson,  J.  Des- 
rouard  v.   Fortier,   5   R.P.,  250. 

8l«  Dans  le  même  sens,  jugé 
qu'une  action  en  dommages  pour 
blessures  causées  à  une  femme  com- 
mune en  biens  appartient  au  mari  seul, 
et  l'action  sera  renvoyée  quant  à  la 
femmes   sur   défense  en  droit. 

C.  S.,  1903.  Lavergne.  J.  Mai  or  v- 
Paquet,  6  R.P.,  20.. 

■-■••The  right  of  action  for  damag 
for  Personal  injurie-  sustained  by  a 
married  woman  who  is  common  as 
property,  belongs  exclusively  to  lier 
husband,  and  where  she  is  joined  in 
the  action,  she  may  be  dismissed  from 
the  case    on    demurrer. 

C.  S..  1900.  Pagnuelo,  J.  Troude  v. 
Meldrum,  R  J ..  20  C.  S..  531.    V.  au; 

Sauriol    v.    Clément,    précité- 

83.   Jugé    cependant    que    bien    qui 
actions   de    la   communauté   ne    puissent 
être    portées    que    par    le    mari,    il    n'\ 
pas   d'illégalité   à   c-   que    la    femme    se 
-■ne    à    son    mari    pour    porter    la    de- 
mande,   et    partant    il    n'y    a    pas 
un»    inscription   en    droit 

C.  S.  [893     Doherty,  ].     v 
iphini,  R.J-,  4  C    S-  1  ro;  C  F 

Mathieu.    ]       (  1    K   1'     j 

r     \  .  1884.    Comte  x-  1. 
\  .    ïi  :     C.  S..  Mi  redith,   1  nd 

;      l'on!-.'.    1    (J  I.  R 

Si      1      n'y    a    aucun    inCOnvi 

la    femme    commune    en 

le    à     son 

chef  communaux 

une  indemnité  dont  un. 

sur      1' 

1  '     S  .    1  ■  »• 
\ .  si  v  R 

17         Kl 
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85.  The  proper  procédure  to  hâve  an 
action  dismissed  as  regards  the  wife  is 
by  demurrer  and  not  by  exception  to 
the  form. 

V-   Desrouard  v.   Fortier,  précité- 

86.  Where  husband  and  wife,  com- 
nion  as  to  property,  are  sued  conjointly 
f.;r  a  debt  for  which  plaintifï  allèges 
that  the  community  as  liable,  the  fe- 
niale  défendant  has  a  right  to  appear 
and  plead  her  own  rights  and  is  en- 
titled  to  demur  to  the  action  on  the 
ground  that  it  should  hâve  been 
brought  against  the  husband  alone  as 
head  of  the  community. 

C.  S-,  1897-  Curran,  J.  Caron  v 
Kavanagh,   R.J.,    13   C.   S.,  296. 

87.  La  femme  commune  en  brens 
poursuivie  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  son  époux,  pour  une  dette 
de  la  communauté,  peut  demander  le 
renvoi  de  l'action  quant  à  elle,  soit  par 
voie  d'inscription  en  droit,  soit  par  dé- 
fense au  fond. 

C.  C-,  1903.  Delorimier,  J.  Rivard 
v.   Rivest,  9  R-  de  J.,  465. 

87a.  A  married  woman  may  be  sued 
vvith  her  husband  pending  the  com- 
munity for  a  debt  contracted  by  the 
husband  and  wife  jointly,  and  judg- 
ment   obtained   against   her  thereon. 

C.  S-,  1872.  Taschereau,  J.  Lange- 
vin  v-  Galarneau,  2  R.C,  237  —  13  R- 
L-,  378- 

88-  La  femme  mariée,  étant  présu- 
mée commune  en  biensi,  ne  peut  ester 
en  justice  à  moins  qu'il  ne  soit  invoqué 
qu'elle  se  trouve  dans  une  des  excep- 
tions prévues  par  la  loi. 

Arg.   art.   1260  C.   C- 

89-  En  conséquence  il  a  été  jugé: 
Qu'un  amdavit  pour  saisie-arrêt,  fait 
d;ns  une  cause  où  la  demanderesse 
est  désignée  comme  femme  mariée, 
sans  dire  qu'elle  est  séparée  de  biens 
et  constatant  que  le  défendeur  doit  à 
la  demanderesse  personnellement  une 
somme   mentionnée,   est   irrégulier. 

C.S-.  1900.  Mathieu,  J.  Shorey  v- 
Hamilton.    2   R-P.,   574. 

90.  Sous  l'ancien  droit,  il  avait  été 
jugé  que:  A  married  woman  must'also 
set  forth  in  her  déclaration  especially 
that  she  is  authorized  to  sue  alone  (if 
she  does  so  sue)  and  must  state  par- 
ticularly  the  means  by  which  her  in- 
capacity  to   sue   without     her     husband 

has  been  removed. 

C  R.  R.,  1881.  Penault  v-  Cuvillier, 
1  R.  de  L-,  350  —  2  RJ.R..  53. 

91.  L'art-  1298  C.C.  n'enlève  pas  à  la 
femme  commune  en  biens  le  droit  d'ex- 
ercer, avec  l'autorisation  de  son  mari, 
les  actions  mobilières  qui  lui  appar- 
tiennent- 


C-  S.,  1901.  Mathieu,  J-  Donahue 
v.   Donahue,  4  R.P.,  300. 

92.... Il  faut  cependant  que  la  décla- 
ration fasse  voir  que  les  biens  mobiliers 
qu'elle  réclame  ne  tombent  pas  dans  la 
communauté.     Même  arrêt. 

SECTION  III. 

Le  Mineur. 

93.  Les  actions  appartenant  au  mi- 
neur sont  portées  au  nom  de  son  tu- 
teur. 

Art.  304  C.  C- 

93a-  Les  actions  du  mineur  doivent 
être  prises  par  et  au  nom  de  son  tu- 
teur, et  une  action  prise  par  une  per- 
sonne qui  prétend  réclamer,  comme 
fiduciaire,  des  biens  appartenant  au  mi- 
neur, sera  renvoyé  sur  défense  en 
droit. 

CS.,  1905.  Paradis,  J.  Binmore 
v-    Sovereign    Bank,    7   R-P-,    171. 

94.  Le  mineur,  pour  ester  en  justice, 
doit   être   assisté  de  son  tuteur. 

C-  S-,  1898.  Routhier,  J.  Beaudet  v. 
Bédard,  4  RL-,  n.  s-,  488;  C  S-,  1898. 
Loranger,  J.  Campetti  v-  Mayer,  1  R. 
P.,  540  —  R.J.,  15  C.   S-,   198. 

95.  An  action  for  money  paid  and 
advanced  for  a  minor,  must  be  insti- 
tuted   against  his  tutor. 

C.  B.  R-,  1819.  Martinuccio  v.  Jaco- 
nelli,   1   R-  de  L-,  349—2  RJ.R-,  51. 

96.  Un  mineur  qui  n'est  pourvu  d'au- 
cun tuteur  ne  peut  être  poursuivi  en 
justice  pour  dommages  causés  par  sa 
négligence. 

C.  S-,  1808.  Mathieu,  J.  McLaugh- 
lin  v.  Leduc,  4  R.L..  n-  s.,  456. 

97.  That  where  a  writ  of  summons 
is  dated  previous  to,  but  is  served 
after  the  majority  of  the  défendant, 
the  action  must  be  dismissed  on  excep- 
tion to  the  form- 

CS  ,  1857.  Mondelet,  J.  Chalifour 
v.  Thoin.  o  L-C-R-,  71  —  2  J,  187  — 
6  RJ.R-,  468. 

97a-  Snr  le  droit  et  le  mode  de  sou- 
lever l'incapacité  du  mineur,  V.  sous 
l'art-    174  infra. 

oS-  Notre    droit    ne    reconnaît   qu'une 
tutelle,     relie     dite     dative,    c'est-à-dire 
qui    est    déférée   par   les   tribunaux    sur 
avis  du   conseil   de   famille- 
Art-  240  C.  C. 

99.  A  défaut  d'acceptation  formelle 
par  le  tuteur  autorisé,  de  la  succession 
oui  advient  au  mineur,  la  loi  le  déclare 
acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
Partant  le  tuteur  est  fondé  à  exercer 
les  actions  qui  intéressent  son  pupille- 
C.  S.,  i8o;.  Jette,  J.  Labelle  v. 
Labrecque,  RJ-.  8  C.  S-.  491. 
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100.  Devant  l'inexistence  de  la  tu- 
telle légitime,  la  mère,  pas  plus  que  le 
père,  n'a  qualité  pour  plaider  pour  son 
enfant  mineur,  si  elle  n'a  pas  été  nom- 
mée  tutrice. 

C  C,  1883.  Mathieu,  J.  Wilhelmy 
v.    P.risebois,    12    R.L.,   424. 

LOI.  Jugé  en  conséquence  que:  Le 
père  ne  peut  faire  une  opposition 
comme   tuteur   légitime   de   ses   enfants. 

C.S-,  1857.  Smith,  Mondelet,  Cha- 
bot. JJ.  Fletcher  v.  Gatignan,  1  J-, 
100—5   RJ.R-,  452- 

102.  De  même:  Dans  une  action  pour 
l'annulation  du  marriage  d'un  mineur, 
le  père  seul  ne  peut  pas  porter  l'action, 
sans  que  le  mineur  ne  soit  en  cause, 
assisté   conformément    à   la   loi- 

C  S-,  1871-  MacKay,  J.  Burn  v. 
Fontaine,  3  R.L.,  516  —  21  R.J.R.,  442. 

103.  A  father  without  being  named 
tutor  to  his  minor  child  cannot  recover 
damages  sufFered  by  her  in  consé- 
quence of  slanderous  expressions  used 
with   regard   to   her. 

C.  S-,  1806.  Archibald,  J.  Barrette 
v-   Bourbonnière,  R.J.,  12  C.  S.,  271. 

104.  A  father  cannot  bring  in  his 
own  naine,  an  action  for  the  séduction 
of  his  daughter.  a  minor. 

C  A-,  1865.  Taylor  v.  Neill.  13  Q. 
L.R.,  195. 

V.  aussi  Petit  v.  Bcchette,  2  LCR., 
ÏÏ7  —  3  R-J.R.,  326;  Robert  v.  Ste. 
Marie,  28  J.,  292. 

105.  Jugé  cependant  que:  La  mère 
peut  sans  avoir  été  nommée  tutrice  à 
ses  enfants  en  bas  âge  réclamer  des 
aliments  pour  elle-même  et  pour  eux. 
ce  droit  lui  étant  propre  et  personnel, 
l'existence,  le  nombre  et  l'incapacité 
des  enfants  n'étant  que  la  mesure  de 
ce  droit. 

C.  R.i  1897.  Jette.  Loranger,  David- 
son, JJ.  Crépeau  v.  Julien.  R.J..  12 
C     S-i    308;    Dans   le   même    sens,   C.    S-. 

1892.      TaschereaUi     1-       Beaudry     v. 
Starnes,  R.J.,  a  C.  S..  396. 
100.  Dans      le     même     sens:     The 

mutiler    is    entitled    tO     Sue     for    aliment 

0T1    behalf    of    lier    children.    without    bc- 

named  tut  ni  x  to  them. 

C.   S-.    moi         archibald,     I-     l 
chelle  v.  I.aileui,  RJ.,  20  C.  S.  iS, 

107    fugé    également    que  :    The    mo- 
1    a    nat  irai  child,   without  being 
tutrix,  lia^  a   righl     of     action  as 
the  father  for  an  alimentarv  allowance 
for  her  child 

C.R.I  [897-    CasauH.  d  !  m,   \"- 

drewsi    1 1      Thibault    \     Poitra  >•   RJ-i 
r.iC    S  .   181  :  C    S.,  1887.     Wurtele,  I 
Cameron  v.  Steel.'.  1 1   1    \  .  23  1;  C    S  . 
1874.    Jol  uson.  I     Giroux  v-  Ile' 


5  RL-,  439;  C.  R.,  1871.  Meredith. 
Stewart,  'laschereau,  JJ.  Bilodeau  v. 
Tremblay,  3  R.L-.  445;  C.  A-,  1865. 
Coupai  v.  Bonneau,  10  J.,  177;  C-  A  . 
1864.  Poissant  v.  Barrette,  15  LCR.. 
51  —  13  R.J.R.,  440;  CBR.,  1821.  Ma- 
thieu v.  Letourneau,  Robertson's  Dik- 
I33-  V.  aussi  Patoille  v.  Desmarais, 
16  L.C.R-,   189—15  R.J.R.,  77. 

108.... She  can  also  sue  en  déclara- 
tion de  paternité. 

C.  A.,  1878.  Kingborough  v.  Pownd, 
4  Q.LR.,  11. 

109.  Jugé  cependant  que  :  L'action  en 
déclaration  de  paternité  et  pour  des 
aliments  est  un  droit  exclusif  de  l'en- 
fant, qui  ne  peut  être  exercé  ni  par  la 
mère,  ni  par  le  tuteur  nommé  à  la 
mère  mineure. 

C-  R.,  1893.  Casault,  Caron.  An- 
drews, JJ.  Mullin  v.  Bogie,  RJ..  } 
C  S.,  34;  C  S-  1874-  Johnson.  J.  Ci- 
roux   v-    Herbert.   5   RL-,  439. 

110.  Le  mineur  est  représenté  par 
un  tuteur  ad  hoc  dans  les  litiges  avec 
son  tuteur,  mais  dans  ces  litiges  seule- 
ment. 

Art.  269  C  C  ;  Cour  Suprême,  1887. 
Rattray  v.  Larue,  15  C.SC.R-,  102;  C. 
R..  1874.  Meredith.  Casault.  Tessier. 
JJ.  Corp.  d'Arthabaska  v.  Champoux, 
1   Q.L.R.,  376- 

m.  Jugé  en  conséquence,  qu'un  tu- 
teur ad  hoc  n'ayant  ni  l'administration 
de  la  personne,  ni  l'administration  des 
biens  du  mineur.^  ne  peut  intenter  les 
actions  appartenant  à  ce  mineur,  quand 
même  il  serait  le  père  de  ce  mineur- 

C.  S..  1893.  Taschereau.  J-  Théri- 
ault  v.  ('.loi,,-  Woollen  Mills  Co-,  RJ.. 
4  C.  S.,  179;  C  S-,  1S71.  Taschereau. 
J.   Brousseau  v.   Bédard,  3  Kl...  447 

112.  Ce  défaut  de  qualité  peut  être 
opposé    en     tout     état     de    cause.       mais 

lorsqu'il  ne  l'a  pas  été  par  les  plaidoy- 
ers, l'action  du  tuteur  ad  hoc  sera  ren- 
voyée  sans    frais. 

Thériault  v.  Globe  Woollen  Mills, 
préc 

112,  Jugé:  Que  si  un  mineur  a  «les 
intérêts  opposes  à  oeUX  de  son  tuteur, 
un  tuteur  ad  hoc  peut  lui  être  nommé 
dans  le  district  où  s,-  trouvent  les  luens 
dont  il  s'agil  c!  où  le  tuteur  a  été  nom 
nie.  et  ce.  bien  que  depuis  ce  temps 
le    tuteur   et    le    mineur    soient    aP 

meurer  ailleurs, 

1      S..    [90a      Rochon.    1       Fi  r  v- 

bin.  <>  R.   P.,   10a. 

1  \ _\    Néanmoins,    le    mineur    âgé    d  • 
quatorze  ans  peut   intenter  seul 
lions    en    recouvrement    île    t.ntis      II 
peut   aussi,  avec  l'air 
intenter   seul   tontes   |< 
découlant   *\u  conti 

\.i      ;o,   c"    r 


106 


ACTIONS"  ET  PERSONNES— Art-   78. 


114-  Le  mineur  émancipé  peut  faire 
tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
administration. 

Art.  319  C.  C. 

115.  Un  mineur  émancipé  par  mari- 
age, a  droit  d'ester  en  justice  sans 
l'asistance  d'un  curateur,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  dans  une  ac- 
tion  mobilière. 

C-  C,  1899.  Pelletier,  J.  Cloutier  v- 
Cloutier,  2  R.P.,  397. 

116.  Une  action  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  et  pour  pension  ali- 
mentaire est  une  action  personnelle  et 
mobilière,  et  peut  être  intentée  par  une 
mineure  émancipée  sans  l'assistance  de 
son   curateur. 

C  S.,  1902.  Choquette,  J.  Wilson  v. 
Brown,  4  R.P.,  455. 

117.  Jugé:  La  femme  mineure,  éman- 
cipée par  mariage,  peut  ester  en  justice 
dans  une  action  personnelle  et  mobili- 
ère, sans  autre  assistance  et  autorisa- 
tion que  celle  de  son  mari,  mis  en 
cause  à  cet  effet,  et  n'a  aucunement 
besoin    de   l'assistance   d'un   curateur. 

C.  S..  1901.  Larue,  J.  Galarneau  v- 
Bertrand,  R.J.,  20  C-  S-,  283. 

u8-  Le  mineur  émancipé  ne  peut 
intenter  une  action  immobilière,  ni  y 
défendre  sans  l'assistance  de  son  cu- 
rateur. 

Art.  320  C.  C. 

119-  Il  n'a  pas  le  droit  d'intenté^ 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  une 
action  en  recouvrement  du  capital 
d'une   obligation. 

C.S-,  1899.  Langelier,  J.  Casgrain 
v.  Mallette.  R.J.,  15  C.S-,  612  —  5  R. 
L  .  n.  s.,  208- 

120.  Le  mineur  émancipé  par  ma- 
riage, pouvant  avec  l'assistance  de  son 
curateur,  intenter  une  action  immobi- 
lière, il  peut  avec  cette  assistance,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  requérir  l'auto- 
risation judiciaire  sur  avis  du  conseil 
de  famille,  réclamer  le  prix  de  vente 
d'un  de  ses  immeubles,  vendu  pendant 
sa  minorité  et  payable  à  l'époque  de 
son  mariage,  lequel  prix  constitue  un 
capital  immobilier  par  la  détermination 
de   la   loi. 

C.  S..  1898.  Mathieu.  J.  Bolduc  v- 
Caillé.   R.J..    14   C.    S.,   209. 

121.  Le  mineur  qui  fait  commerce  est 
réputé   majeur   pour   les   faits  relatifs  à 
ce  commerce- 
Art.   323   C.   C 

122.  A  minor  who  is  a  merchant  may 
sue  alone  and  without  his  tutor  upon 
a  contract  made  in  the  course  of  his 
trade. 

C.  B.  R..  1820.  Black  v.  Esson.  1  R- 
de  L-,  349  —  2  R.JR.,  51. 


123-  Le  mineur  commerçant,  non  as- 
sisté de  son  tuteur,  n'a  pas  qualité 
pour  agir  seul  en  son  nom,  à  l'effet 
de  réclamer  par  opposition  la  propri- 
été des  effets  de  son  commerce. 

C  C,  1899-  de  Billy,  J.  Cie.  Cassi- 
dy  v.  Legouffe,  6  R.  de  J-,  103.  V* 
Mignault   C.C-,   1,   p.  266. 

124.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis 
du  conseil  de  famille. 

Art-  306,  C.C;  C.A-,  1889.  Laforce 
v.  La  Ville  de  So'rel,  M.L-R.,  0  Q.B., 
109;  C-  A.,  1883.  Clément  v-  Francis, 
6  L.  N.,  325. 

125.  Le  pourvoi  en  revision  est  un 
appel  au  sens  de  l'art-  306  C-  C,  par- 
tant une  inscription  devant  la  cour  de 
revision  faite  par  des  tuteurs  sans  au- 
torisation  est  illégale   et  nulle- 

C.  A.,  1903.  Beaumont  v.  Lamonde, 
6  R.  P.,  6. 

126.  Jugé  en  sens  contraire,  sous 
l'ancien  code  :  That  the  Superior  Court 
sitting  in  Review  is  not  a  court  of  ap- 
peal  within  the  meaning  of  art-  306  C- 
C-,  and  a  tutor  does  not  require  the 
authorization  therein  mentioned  in  or- 
der  to  inscribe  a  case  for  revision.  C- 
R..  1893.  Mathieu.  Ouimet.  Lynch,  JJ. 
Barrette  v.  Lallier  —  R.J.,  3  C  S-.  489. 

127.  Lorsque  le  tuteur  a  fait  ratifier 
son  appel  après  l'avoir  porté,  la  cour 
lui  permettra  de  produire  l'autorisation, 
mais  il  sera  condamné  a  payer  les  dé- 
pens de  sa  requête  à  cette  fin. 

C.  A..  1898.  Greenwood  v-  Dent,  R- 
J-.  9  B.  R..  11;  Laforce  v.  Ville  de 
Sorel  et  Clément  v-  Francis,  précités. 

SECTION    IV. 

L'interdit- 

128-  V.  les  textes  qui  donnent  au 
curateur  le  pouvoir  de  porter  es  qua- 
lités les  actions  de  l'interdit.  343- 
.304  C.C. 

129.... Et,  s'il  s'agit  d'appliquer  des 
règles  communes  au  tuteur  et  au  cura- 
teur, ce  qui  a  été  dit  supra  au  sujet  du 
mineur. 

130.  A  person  interdicted  for  drunk- 
ness  must  be  represented  in  his  légal 
procedings  by  his  curauor.  (Sheppard 
v.  Hoffman,  R.J.,  12-  C-  S-,  228,  over- 
ruled.) 

C.  S-,  1898.  Mathieu.  J.  Hoffman 
v-  Lawrence.  R.J-.   14  C.   S..  238- 

131.  Where  the  party  to  a  suit  is  in- 
terdicted for  prod:gahty  pendente  litc  he 
ceases  to  be  capable  of  any  further  pro- 
ceeding  in  the  cause,  and  the  instance 
must  be  taken  un  in  his  behalf  by  the 
curator  apoointed  to  him.  C.  A».  1880. 
Greene  v.  Mappin.  M.L.R-,  5  Q-B-,   108. 
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132.... An  intervention  in  the  suit  by 
the  curator,  for  the  purpose  of  assist- 
ing  the  interdict,  is  of  no  effect,  and 
an  appeal  by  the  interdict,  so  assistée! 
b>  the  curator,  will  be  rejected.  Même 
arrêt. 

133.  An  interdict  for  prodigality  can- 
not  be  sued  or  appear  alone  in  judicial 
proceedings,  and  a  writ  taken  against 
him  cannot  be  amended  by  adding  his 
curator  as  co-defendant. 

C.  S-,  1901.  Davidson,  J-  Leroux 
v.  DeBeaujeu.  4  R.P.,  35  —  R.J.,  20  C. 
S-,  235- 

*34-  J"gé:  Que  si  pendant  qu'une 
cause  est  en  délibéré,  une  des  parties 
interdite,  est  relevée  d'interdiction  et 
subséquemment  pourvue  d'un  nouveau 
curateur,  l'appel,  au  cas  de  jugement 
défavorable,  ne  pourra  être  pris  par 
l'ancien  curateur,  il  ne  sera  pas  non 
plus  ordonné  de  suspendre  les  procé- 
dures jusqu'à  ce  que  le  nouveau  cura- 
teur ait  obtenu  l'autorisation  requise 
par  la  loi. 

C.  A.,  1903.  Leduc  v.  Corp.  de  la 
Paroisse  de  St.  Louis  de  Gonzague,  5 
R.P-,  446. 

135.  L'interdit  pour  ivrognerie  est 
absolument  incapable  d'ester  en  justice 
sans  l'assistance  de  son  curateur. 

C  A..  1888.  lleppel  v.  Billy,  15  Q. 
L.R..  41- 

136.  Dans  une  action  en  séparation 
de  corps  et  de  biens  dirigée  contre  un 
interdit  pour  cause  d'ivrognerie,  ce  der- 
nier a  le  droit  de  demeurer  personnel- 
lement partie  en  cause  et  n'est  pas  suf- 
fisamment   représenté  par  son  curateur- 

C-  A.,  1897.  Asselin  v.  Leclerc.  3  R. 
de  J.     437. 

137.  Si  la  partie  demanderesse  dans 
une  action  ne  possèûe  pas  la  plénitude 
de  ses  facultés  mentales,  est  notoire- 
ment aliénée  et  incapable  <lr  donner 
un  consentement  valide  à  la  poursuite 
intentée,  l'action  sera  renvoyée  sauf 
recours,  sur  exception  à  la  forme,  sans 
frais. 

C.  S-,  1899.  Curran,  !•  Parizeau  v. 
Bélanger,  a  R.P-,  388. 

138-    A    curator    ad    hoc.    appointed    tO 

an  interdict.  is  nol  compétent  to  bring 
an  action  for  an  account  of  adminis- 
tration against  the  liens  ;ind  légal  re- 
présentatives of  the  curator  deceased, 
— the  curator  appointed  to  succeed  t'1" 
deceased  curator  being  alone  compétent 
to  institute   such  action. 

C.  K  .  1806.  Loranger.  DeLorimier, 
Archibald.    il.     Wilson    v.    Blanchard, 

r<j..  to  c  s    174—  R.J-.  >-■  es.  133. 

13g.  Where    the    wife    bas    been    ap- 
pointed curatrix  to  her  husband 
dîcted   toi    drunkenness,    she    is    suffi" 


ciently  authorized  by  her  appointaient 

for  acts  of  simple  administration,  — 
such  as  actions  for  the  recovery  of 
debts  due  to  the  interdict- 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Hoffman 
v.  Lawrence,  R.J.,   14  C-   S.,  238. 

140.  ...Or  such  as  a  demand  of  as- 
signment  made  upon  her  in  her  quali- 
ty  of  curatrix. 

C.  R-,  1898.  Taschereau,  Pagnuelo. 
Lavergne,  JJ.  Renaud  v-  Hoffman,  R. 
J-,  14  C   S.,  472. 

141.  Le  curateur  a  sur  la  personne  et 
les  biens  de  l'interdit  les  pouvoirs  de 
tuteur  sur  la  personne  et  les  biens  du 
mineur;  il  lui  faut  par  suite  l'autorisa- 
tion du  juge  ou  du  protonotaire,  sur 
avis  du  conseil  de  famille,  pour  pou- 
voir inscrire  en  appel  ou  en  revision. 

Art  343  C.C.     Y.  supra    nos.   124    et 

SCQ. 


SECTION  V. 
Divers. 

142-  V-  quant  à  la  capacité  de  la 
personne  sous  conseil  judiciaire  les 
arts.   340  et  seq.    C-  C. 

143-  Un  conseil  judiciaire  n'a  pas  le 
droit  de  faire,  au  nom  de  celui  auquel 
il  a  été  nomme  conseil,  des  procédures 
judiciaires,  alors  même  que  tel  conseil 
aurait  personnellement  intérêt  à  ces 
procédures. 

C.    S..    1001.       Langelier,    [•      Beau- 
champ   v.    Gourre,   R.J.,   20   C.S-.   260. 
143a-    La  cour  ne  peut,  sur  le  refus  de 

son  conseil  judiciaire,  autoriser  un  in- 
capable à  ester  en  justice  aux  tins  de 
poursuivre  le  conseil. 

C   S  .    j      Fortin,  J.     Dud  ivoir  v- 

Brunet.  4  R-P  .  47(1. 

1  (  I-   Jugé:    La    cour   de    révision    peut 

autoriser  un  curateur  à  une  cession  de 
biens   a  inscrire   en   revision,    et    cette 
autorisation    peut    être    donnée     ap 
l'inscription   faite. 

C   R..  1802.    GUI.  Mathieu    Doh 
:  1       Lefebvre   v     Lefebvre,   R.  !•.   I   ('■ 

1  is  \  suit  cannoi  be  entend  against 
liquidators  of  an  estate  (under  the 
Winding-Up"  Wi  |   without  lea  the 

coui  1 

C<     S-,     tOOl  \ll.l:  I  m         1         R  l 

v.     manchet.     K.l  .    [9    I 

146    Un<     action    pi  ;mo 

bannur  en  liquidation)  sir  i 

pi  éalable    de    la    coui 

sur    .  m    à    la    foi 

\!  ithl  u     J 
v.  Turcot,   1   R.P. 
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146a.  Une  action  prise  contre  une 
compagnie  en  liquidation,  sans  la  per- 
mission d'un  juge,  sera  renvoyée  sur 
exception  à  la  forme. 

C  S.,  1892.  Mathieu.  J.  Soucy  v. 
Cie.  d'Imprimerie  Electrique,  5  R-  P-, 
105. 

147.  Après  qu'une  compagnie  a  été 
mise  en  liquidation,  tout  recours  à  ex- 
ercer contre  elle  doit,  règle  générale, 
être  exercé  par  requête  sommaire  et 
non   par  action. 

C.S.,  1902.  Gagné,  J.  Ambrose  v. 
Holgate,  8  R-  de  J-,  324. 

148-  ....  Lorsqu'une  action  peut  être 
intentée  ou  continuée  contre  elle,  ce 
ne  peut  être  qu'avec  la  permission  de 
la  cour,  et  aux  conditions  que  la  cour 
impose.   Même    arrêt. 

149-  Jugé  :The  judge  may  allow  the 
liquidator  to  an  insolvent  company  to 
exerc's-e  his  powers  under  the  Wind- 
ing-Up  Act  without  further  authoriza- 
tion,  in  ail  cases  where  the  amount 
involved   is    under  $100. 

C.  S-,  1902.  Langelier.  J.  in  re  Vic- 
toria Montréal  Fire  Ins.  Co-,  4  RP., 
315 

150.  Le  liquidateur  d'une  compagnie 
en  liquidation  a  besoin  pour  ester  en 
jugement  d'une  autorisation  spéciale  du 
tribunal  pour  chaque  recouvrement  et 
une  autorisation  générale  de  poursui- 
vre le  recouvrement  de  tout  l'actif 
n'est   pas   suffisante. 

C.  S-,  1892.  Mathieu.  J.  Treygang 
v    Daveliuy,  R.J.,  2  C   S-,   505. 

151 Cette   autorisation     doit     être 

obtenue  préalablement  à  l'introduction 
dt    l'action. 

C.  S-,  1894.  Taschereau,  J.  Ross  v. 
Perras,  R.J.,  5  C.S..  470;  C.S-  1897. 
Mathieu,  J.  Common,  v-  MacCaskill, 
R.J-,   13  C.S-,  282-3  R.L..  n.  s-,  363. 

152.  Les  actions  pour  ou  contre  la 
compagnie  en  liquidation  doivent  être 
portées  tantôt  au  nom  de  la  compagnie 
tantôt   à   celui    du   liquidateur. 

V.  l'art.  81  infra  les  nos.  24,  30  et  seq. 

79.  Une  corporation  ou  person- 
ne, dûment  autorisée  à  l'étranger 
à  ester  en  justice,  peut  exercer 
cette  faculté  devant  tout  tribunal 
de  la  province. 

C.  P.  C,  14  s.  3- 

1.    Pigeau,    63   et   suiv.  —  C.     P.     Ge- 
2.     C.    P-   C-,   Louis,   ce-     5,  6  — 
S.R.R.C-,  c  91,  ss.   1,  2. 


153-  Le  liquidateur  d'une  société 
commerciale  nommé  par  le  tribunal 
sous  l'art-  1896a  C-  C.,  étant  saisi 
de  plein  droit  de  tout  l'actif  de  la  so- 
ciété, peut  poursuivre  en  justice  le  re- 
couvrement des  créances  de  cette  der- 
nière   sans   autorisation   spéciale. 

C  S.,  1899.  Mathieu.  J.  Gagnon  v- 
Robert,  5  R.L-,  n-  s.,  361  (confirmé  en 
appel  —  R.J.,  10  B.R.,  237.) 

153b.  Jugé:  Que  les  liquidateurs  d'une 
société,  bien  que  saisis  de  l'actif  pour 
les  fins  de  la  liquidation,  ne  possèdent 
peur  les  pouvoirs  des  séquestres  judici- 
aires et  n'ont  pas  qualité  pour  repré- 
senter en  justice  les  membres  de  cette 
société  qui  seuls  doivent  poursuivre  ou 
défendre  eux-mêmes  devant  les  tribu- 
naux. 

C.  R-,  1904.  Tait,  Taschereau,  Ro- 
bidoux,  JJ.  Cité  de  Montréal  v-  Ga- 
gnon, 6  R.P.,  197  —  R.J-,  25  C.S-, 
178. 

154.  Une  fabrique  ne  peut  défendre 
à  une  action  sans  l'autorisation  préa- 
lable de  l'assemblée  de  paroisse,  et  elle 
doit  produire  cette  autorisation  avec  sa 
défense,  faute  de  quoi,  le  demandeur 
peut,  par  exception  à  la  foirme,  obtenir 
le  renvoi  de  la  défense. 

C.  A..  1902.  Senécal  v-  Curé  et  autres 
de   St.  Paul,  R.J.,  12  B.R.,  142. 

155-  L'incapacité  et  l'absence  de  qua- 
lité sont  des  moyens  d'exception  a  la 
forme. 

V.   art-    174   infra- 

156.  La  dénégation  de  la  qualité  prise 
par  une  partie  peut  se  faire  par  plai- 
doyer au  fond. 

V.   art-   174  infra. 

157.  C'est  au  défendeur  qui  invoque 
le  défaut  d'exécution  d'un  jugement  or- 
donnant la  séparation  de  biens  allé- 
guée par  la  demanderesse,  a  prouver, 
sur  son  exception  â  la  forme,  ce  dé- 
faut  d'exécution- 

C.  S..  1903  Langelier,  J.  Drolet  v- 
Bélanger,   5   R.P.,  312. 


79.  Ail  foreign  corporations  or 
persons,  duly  authorized  under  any 
foreign  law  to  appear  in  judicial 
proceedings,  may  do  so  before  any 
court  in  the  Province. 


C  C  P.,  14,  s.  3. 


ACTIONS  ET  PERSONNES— Art-   80. 


109 


1.  A  tutor  or  guardian  to  children 
résident  in  a  foreign  country,  if  duly 
appointed  according  to  the  laws  of 
that  country,  can  support  an  action  in 
their  behalf. 

C.  B.  R.,  1811.  Allen  v-  Cottman,  1 
R.  de  L-,  345  —  2  R.J.R.,  48-126. 

2.  A  married  woman  doniiciled  in 
France,  common  as  to  property  wrth 
her  husband,  who  has  been  authorized 
by  the  court  of  her  domicile  to  collecr. 
a  legacy  of  nioveableS'  and  to  ester  en 
justice  for  the  purpose,  may,  without 
other  authorization,  bring  suit  before 
the  courts  of  this  province,  against  her 
debtor  domiciled  herein,  for  the  recov- 
ery  of  a  sum  of  money  forming  part 
of  such  legacy. 

C.  A.,  1897.  Bauron  v.  Davies,  R.J-, 
6  B.R.,  547- 

3-  A  receiver  duly  appointed  to  a 
foreign  corporation  and  who  is  author- 
ized, under  the  law  of  the  place  of  his. 
appqintmcnt,  to  appear  in  judicial  pro- 
ceedings,  has  the  hke  right  in  the  Pro- 
vince of  Québec,  without  heing  especi- 
ally  authorized  by  the  provincial  court 
so  to  do. 

C-  S.,  1896.  Davidson,  J.  Young  v. 
Consumcrs  Cordage  ~Co.,  R.J.,  9  C-  S-, 
61  ;  C-  S.,  1898.  Lorangcr,  J.  Barker 
v.  Central  Vcrmont  Ry.  Co-,  R.J.,  14, 
C  S.,  467;  C  A-,  1887.  Giles  v.  Jac- 
ques, 31  J-,  266—  M.L.R.,  7  Q.B.,456; 
C.  S.,  1885.  Torrance,  J.  Giles  v. 
Faneuf.  M.b.R-,  1  S.C,  322;  C.C, 
1884.  Papineau,  J.  Giles  v.  balunnère, 
28  J.,  287. 

80.  Une  personne  qui,  par  les 
lois  d'un  pays  étranger,  a  droit  de 
représenter  une  personne  qui  y 
est  décédée  ou  y  a  fait  son  testa- 
ment, laissant  des  biens  dans  la 
province,  peut  également  ester  en 
justice  devant  les  tribunaux  de  la 
pi  ■  ivince,  en  cette  qualité. 

C.  P.  C,  14.  s.  4. 

1  Pigeau,  <>.?  et  suiv«,  C-  1'..  G<  nè\  e, 
a,  C.P.C.i  l  •ouis,  ce  s,  6.,  S.  R.  H  I 

C.    'M.    SS.     I,    -'• 

1  Vn  administrâtes  duly  appointed 
in  the  State  of  New  Hampshirei  to  the 
estate  of  a  pei  i<  m  dying  thei  e,  inter* 
Btnte,  luit  owning  propertj  in  Canada, 
il  the  légal  représentative  of  the  de 
ed  m  this  province  as  well  as  in 
Ni  w  Hampshire;  he  alone  is  entitled 
idminister  the  estate.  and  the  heirs- 
at-law  hâve  no  righti  adversely  to  himi 


4-  Sur  la  question  de  savoir  dans 
quelles  limites  la  personne  ou  la  cor- 
poration dûment  autorisée  à  l'étranger 
à  ester  en  justice,  est  admise  à  exercer 
ici  les  droits  et  pouvoirs  qu'elles  p 
sède  en  vertu  de  la  loi  étrangère,  con- 
sul* ez  : — 

C  A..  1871.  Osgood  v.  Steele,  16  J., 
141;  C  S.,  1893.  Andrew,,  J.  Québec 
Bank  v.  Bryant,  R.J.,  3  C-  S-,  122;  C. 
S-,  1898.  Loranger  j.  Barker  v  Central 
Vermont  Ry.  Co..  R.J.,  14  C.S.,467— 
4  R-  de  J.,  449;  C.  S-,  1898-  Ar- 
chibald,  J.  Barker  v.  Central  Vermont 
Ry.  Co.  R.J.,  13  C.S..  2;  C.A.,  1897. 
Bauron  v.  Davies.  R.J.,  6  B.R..  547. 
C  S-,  19CO.  Pagnuelo.  J.  Lavoignat  v. 
Mackay,  R.J.,  17  C.  S-,  378;  C.  R., 
1894.  Routhier.  Andrews,  Lame,  )]■ 
Breault  v.   Wadleigh,  R.J.,  6  C.   S..  79. 

5.  The  authorization  under  anv  for 
e  gn  law  to  appear  in  judicial  proceed- 
înes  must  he  alleged  and  proved  a-  a 
fact. 

C.S..  1898.  Mathieu,  J.  Chalaners  v. 
North  West  Shoe  Co-,  1  R.R..  j5o  — 
4  R-b..  n.  s..  397;  C.  A..  1887.  Giles  v. 
Jacque,  31  J.,  266  — M-L.R.,  7,  ().    B 

450- 

6-  Quant  aux  modes  de  preuve  de  la 
loi  étrangère.  V.  Lafleur,  Conrlict  of 
Laws,  pp.  2$  et   suiv. 

7.  Foreign  sovereigns  and  states  bave 
the  right  to  appear  and  intervene  in 
cases  before  the  courts  of  the  Province 

of  Québec. 

Andrews.  J.     '„  re  Greene,  R   I  .  22 

^.b-,    91. 

80.  \uy  person  wlio.  accorch'ng 
to  the  laws  of  a  foreign  country, 
is  authorized  to  represerri  a  per- 
son who  lias  died  or  niade  his 
will  therein,  leaving  property  in 
the  Province,  may  also  appear  as 
such  in  judicial  proceedings  be- 
fore an\  court  in  tbe  Province. 

C  C  P.,  14.  s.  4. 


to  "i>t. un  paj meni  of  any  suais  du 
■  I  m  this  pro>  ince. 

C.   R.i   1897.     Routhier,    \n,l- 
1  n>     M      Breault   v.   VVadleigh.    Kl.' 
C   S..    79. 

j    1  80  <lu  cod 

civile  ne   l'applique  pas 
teui    proi 
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d'une  succession  pendant  un  procès  en 
nullité  de  testament;  cet  administra- 
teur ou  séquestre  ne  représentant  pas 
le  défunt. 

C.  S-.  1900.  Pagnuelo,  J.  Lavoignat 
v.  Mackay,  RJ-,  17  OS-,  378. 

3.  A  corporation  empowered  under 
the  law  of  Ontario  to  administer  the 
ertate  of  a  person  whose  succession 
opened  in  that  province  may  appear  in 
a  iudicial  proceeding  in  the  Province 
of  Québec,  in  that  capacity,  and  condi- 
nue  the  proceedings  in  the  place  of  de- 
ceased. 

81.  Personne  ne  peut  plaider 
avec  le  nom  d'autrui,  si  ce  n'est  le 
souverain  par  ses  officiers  recon- 
nus. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres, 
représentant  ceux  qui  n'ont  pas  le 
libre  exercice  de  leurs  droits  plai- 
dent en  leur  propre  nom  en  leur 
qualité  respective. 

Les  corporations  plaident  en 
leur  nom  corporatif. 

C.P.C.,  19. 

2  Loisel,  Instit.  liv.  4,  tit.  3,  art.  5  — 
liv.  3,   tit.  2,  art.  4. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acte  des  liquidations  (Winding-up-Act) 
30  et   suiv.,   53. 

Action  pénale,  11,  lia. 

Agent,  4,  5,  11. 

Association   volontaire,    54,   55. 

Avocat,   9. 

Cession,  35. 

Cession  volontaire,   39,   40. 

Cessionnaire,   13  et   suiv. 

Communauté  (dissoute^,  47;  (conti- 
nuée), 12. 

Communauté    religieuse,    2. 

Corporation,    50   et   suiv. 

Corporation    municipale,    ■":'. 

Cour  locale,   V.   Société  étrangère. 

Courtier,   18. 

Créancier,    19. 

Curateur,   24,   27,  28;    (ad   hoc),   49. 

Exécuteur   testamentaire,   24,   42  et  suiv. 

4S. 

Fabrique,  3,  52. 

teur,   18. 
Faillite,  24. 
Héritiers,    8. 
1 1 1  ,8. 

I-kjuidateur,  21,   30  et  suiv. 
Mandat,   1. 
Mandataire,   1. 
Mandat   légal    (étendue),   41. 
Marguilller,  3. 
Nom    corporatif,    00. 


C.S-,  1897.  Gill,  J.  Greenshields  v. 
Aitken,   RJ-,  11   CS.,  137- 

4.  Tout  intéressé  a  le  droit  de  mettre 
en  question  la  légalité  de  la  nomination 
de  l'administrateur  étranger.  Ainsi  le 
défendeur  poursuivi  sur  un  billet  peut 
plaider  que  le  demandeur  n'est  pas  un 
perteur  régulier  à  raison  de  ce  que 
ceux  qui  lui  ont  transporté  le  billet 
n'étaient  pas  les  administrateurs  légaux 
dans  cette  province. 

C.S-,  1902.  Langelier,  J.  Poirier 
v.  Arnault,  5  R.P.,  139. 


81.  A  person  cannot  use  the 
name  of  another  to  plead,  except 
the  Crown  through  its  recognized 
officers. 

Tutors,  curators  and  others  re- 
presenting  persons  who  hâve  not 
the  ,  free  exercise  of  their  rights, 
plead  in  their  own  name  in  their 
respective  qualities. 

Corporations  plead  in  their  cor- 
porate  name. 

C.  C.  P.,  19. 


Prête-nom,   9,  10. 

Preuve   (mandat   légal),   26. 

Principal,    4,    5,    6. 

Procureur  général,   20  et   suiv. 

Reprise    d'instance,    45,    53. 

Séquestre,    29. 

Société   (dissoute)   36,    (étrangère)   55a. 

Solliciteur   général,    30. 

Substitution,    49. 

Succession,    7;    (Vacante,)   28. 

Transport  de  créance,  17. 

Trustée,    37   et  suiv. 

Tuteur,  24,   23. 

DITISION. 

i>.  1.  Données  générales  sur  la  règle  "nul 
ne   piaille   par   procureur."    (1). 

h-  2.  Exception  en  faveur  du  Souverain. 
(20). 

S.  S.  Les    mandataires    légaux.    (23). 

8.  :■•  Les    corporations.    (50). 


SECTION  I. 

Données  générales  sur  la  règle  "nul 
ir   plaide    par    procureur." 

1.  Le  mandat  peut  avoir  un  objet 
nudeonque,  pourvu,  qu'il  soit  licite,  et 
il  n'y  a  rien  d'illicite  à  intenter  une  ac- 
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t'on  par  un  mandataire.  La  règle  ''nul 
er  France  ne  plaide  par  procureur" 
qui  a  survécu  dans  l'ancien  droit  à  l'or- 
donnance du  15  Janvier  1528,  et  qu'ap- 
pHque  aujourd'hui  encore  une  juris- 
prudence constante,  n'exclut  pas  ce 
mandat,  elle  signifie  seulement  que 
nul  ne  peut  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  qui  figurerait  seul  dans 
l'instance,  et  que  le  mandant  doit  tou- 
jours être  en  son  nom  dans  les  actes 
de  procédure  et  dans  la  rédaction  du 
jugement- 

Garçonnet,  1,  §  301,  p-  506;  Boitard, 
I,  No-  149;  Glasson,  1,  p.  137;  Carré 
Si  Chameau,  art-  61,  Q-  290;  Bioche 
vo.   Exploit,   nos.   53  et  seq- 

2.  Par  application  de  ce  principe  il  a 
été  jugé  que:  The  supérieure  of  the 
Hotel-Dieu  cannot  sue  alone  for  the 
convent- 

C.  B.  R-,  1816.  Supérieure  de  l'Ho- 
tel-Dieu  v-  Denechand,  1  R.  de  L.,  347 
-  2  R.J.R.,  50- 

3.  A  marguiller  en  exercice  cannot 
mainlain  an  action  in  his  own  name 
solely  for  the  fabrique. 

C.  P.-  R-,  1819.     Chouinard  v-  Fortin, 

1  R-  de  L.,  349  —  2  R.J.R.,  51. 

4-  Upon  a  contract  concluded  by  an 
agent  or  attorney,  acting  for  his  prin- 
cipal, the  action  must  be  brought  in  the 
•name  of  the  principal. 

C-  1!-  R..  1817.  Allsopp  v.  Huot,  1 
R.  de  L-,  347  —  2  R.J.R.,  50. 

5.  Le  procureur  ou  agent  ne  peut 
dans  l'intérêt  ou  pour  la  conservation 
droits  de  son  principal,  porter  l'ac- 
tion en  son  propre  nom,  quand  même 
il  y  aurait  entre  le  débiteur,  ou  la  par- 
tie contractant  avec  le  principal,  con- 
vention expresse  que  telle  action  serait 
portée  au   nom   du  procureur   ou  agent. 

C.   i:.  k.   [845.     Nesbitt  v.  Turgeon, 

2  ]<■  de  1...   13  —  2  RJ.R.,  141. 

The    und  red      principal    may 

sue  or  lie  sued  on  the  contract  in  his 

own    name. 

C-   A-.   1882.     Canada   Shipping  C".   v 

r    I  ludim    ("..(ton.    2    I  )   ('     \ 

7.  'l'he  attorni  j  'il  i^  not 
entitled  I  in  his  own  name  in 
I       |uality  of  attorney. 

1  '    :;  ■  I.     Lalonde 

\     I  .•  gault   R.J.,   1.-  (  '.  S 

8.  1  n   of  heirs   for   the   np- 
m<  m  of  a  notary  to  make  il 

should  be  made 
in  the  name  "t'  the  parties  thems 
and  n"!  by  atti 

C.   R..     18 


Tait,  JJ.  exporte  Paré,  M.L.R.,     3  S. 
C..   76- 

9-  On  ne  plaide  par  procureur  :  ni 
en  empruntant  l'intermédiaire  d'un 
avocat,  car  celui-ci  ne  se  présente  qu'au 
nom  de  son  client  pour  qui  ou  contre 
qui  le  jugement  sera  rendu;  ni  en  se 
substituant  un  mandataire,  pourvu  que 
ce  dernier  n'agisse  pas  en  son  nom 
mais  au  nom  de  son  mandant.  Il  est 
même  reçu  que  la  simulation  est  licite, 
toutes  les  fois  qu'elle  ne  déguise  pas 
une  fraude  contre  la  loi  ou  les  droits 
des  tiers;  et,  par  suite,  que  le  prête- 
nom,  c'est-à-dire  le  titulaire  apparent 
de  droits  qui  appartiennent  à  un  tiers, 
peut  agir  régulièrement  en  son  nom 
propre. 

Garsonnet.   1.  §  303,  p.  509. 

10.  The  debtor  bas  no  interest  to  set 
up  that  Plaintiff  is  only  a  prête-nom. 

C-  S.,  1879.  Torrance,  Robillard  v. 
Société  Canadienne  Française  de  Cons- 
truction de  Montréal,  2  LN-,  181;  C. 
A.,  1883.  Vallières  v-  Drapeau,  6  L.N., 
154- 

11.  Une  poursuite  sous  l'art.  12  du 
statut  62  Vie.  (Que.),  ch.  90,  qui  rend 
passible  d'une  amende  de  pas  plus  de 
$10,  toute  personne  qui  sans  une  licen- 
ce de  l'Association  des  barbiers  de  la 
Province  de  Québec,  rase  ou  accommo- 
de la  barbe  ou  coupe  les  cheveux  à  rai- 
son de  paiement,  rémunération  ou  pro- 
messe de  récompense — ne  peut  être  in- 
tentée_  au  nom  de  l'Association,  mais 
doit  l'être  au  nom  de  la  couronne  ou  de 
toute  partie  poursuivant  tant  au  nom 
de  la  couronne  qu'en   son  propre   nom. 

C-    S.,    1901.     Champagne,   J-   L'A 
ciation  des   Barbiers  de  la   Province 
Québec  v-  Blanchard.    R.J-.    21    C 
301. 

lia-  Un   demandeur.   I<  au- 

sé  par  un  statut  spécial 
Us    Statuts    Refondus   de    Q  ou 

par     le   code   municipal   à    intenter   u 
action  pénale  en   -on  nom     personn 

ri    le    faire    quoiq  I*    l'amende   dont    il 
d<  mande    le    r» 

moitié  à    Ini-mcni  )UJ 

ronne- 

r,  r   k  P.j   10. 

12.    \ 
aule  continuée   in   .1   *: 

ha 

K'..    1S1  - 
.  1  K    de  1 
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the  recovery  of  the  sum  or  thing  trans- 
ferred. 

C.  Ci  1895.  Andrews,  J.  Beland  v. 
Bedard  R.J.,  8  C.S.,  135;  CS,  18631 
Stuart,  J.  Cremazie  v-  Cauchon,  16  L- 
CR.,  482  —  15  R.J.R.,  370;  Dans  le 
même  sens,  V.  C-  S-,  1885.  Doherty, 
j.  Bondy  v.  Valois,  M.L.R.,  1  S.  C, 
236;  C.S-,  1896.  Davidson,  J-  Young 
v.  Consumers  Cordage  Co.,  R.J.,  9  C. 
S-,  471.  Contra-  V-  C.S.,  1902-  O 
mon,  J-  Montréal  Loan  &  Invest- 
ment  v-  Plourde,  9  R.  de  J-,  292. 

14.  Jugé  :  Si  le  demandeur  a  trans- 
porté sa  créance  après  la  contestation 
liée,  le  cessionnaire  peut  continuer  la 
cause  et  obtenir  jugement  au  nom  du 
cédant. 

C-  S-,  1901.  Lemieux,  J.  Larivière 
v.  Corp.  de  la  Ville  de  Richmond,  R. 
J..  21   C  S-,  37. 

15.  The  debtor  bas  no  interest  to  set 
up  that  Plaintiff's  cédant,  who  is  not 
interdicted,  was  insane  at  the  time  he 
made  the  transport 

Vallières   v-    Drapeau  — supra- 

16.  The  cessionnaire  of  an  animal 
rente  foncière  may  by  an  opposition 
a  fin  de  charge,  in  the  name  of  the 
cédant;  préserve  his  right  to  the  rente 
or  its  équivalent- 

C-  A.,  1876.  Rodier  v-  Roberge,  R. 
A.C.,  606. 

17.  The  non-signification  of  transfer 
of  the  claim  sued  on  must  be  pleaded  ; 
and  therefore  where  défendant  allow- 
ed  judgment  to  be  obtained  ex  parte  it 
was  held  that  he  could  not  raise  the 
question  of  non-signification   in   appeal- 

C-    A.,    1876.     Stanley   v.-  Honlon,   21 

J-  75"  •        «  1       .   1 

18.  Il  existe  une  exception  a  la  règle 

"nul  ne  plaide  par  procureur"  en  fa- 
veur du  courtier  et  du  facteur  ou  mar- 
chand   à    la     commission  ?     Art-     1735 

C.  C. 

19.  Les  créanciers  peuvent  exercer 
les  droits  et  actions  de  leur  débiteur, 
à  l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
vement attachés  à  sa  personne,  lorsque, 
à  leur  préjudice,  il  refuse  ou  néglige 
de  le  faire.     Art.   1031   C.C 

SECTION  IL 
Exception  en  faveur  du  Souverain. 

20.  L'ancienne  maxime  se  lit:  "Nul 
ne  plaide  par  procureur;  hormis  le 
roi."  Notre  code  consacre  cette  ex- 
ception en  faveur  du  souverain  à  qui 
est  reconnu  le  droit  de  plaider  au  nom 
de  ses  officiers.  Ces  officiers  sont:  le 
solliciteur  général  de  sa  Majesté  et  le 
procureur  général  de  la  Province  de 
Québec 


21.  The  attorney  gênerai  for  the  Pro- 
vince of  Québec,  acting  on  behalf  of 
Her  Majesty  the  Queen  and  instituting 
légal  proceedings  in  that  capacity,  may 
be  represented  therein  by  attorneys  at 
law,  just  as  any  other  party  to  a  suit, 
may  be  so  represented.  Such  repré- 
sentation by  attorney  is  not  a  déléga- 
tion of  the  power  conferred  on  the  at- 
torney-general  by  law  to  institute  such 
proceedings. 

C  S.,  1895.  Doherty,  J.  Attorney- 
General  v.  Cie.  de  Carosserie  de  Mont- 
réal,  RJ.,-9  C    S.,  383- 

22.  Il  a  été  jugé:  Que  le  procureur 
général  comparaissant  pour  Sa  Majes- 
té ne  peut  en  loi  comparaître  par  pro- 
cureur. 

C.  S.,  1862.  Monk,  J-  Cartier  v. 
Laviolette,  6  J-,  309 — 10  R.J.R-,  378. 


SECTION  III. 

Les   mandataires  légaux. 

23.  La  maxime  "nul  n'agit  par  pro- 
cureur" est  étrangère  au  mandat  légal. 
Les  incapables  ont  donc  le  privilège  de 
pouvoir  agir  par  leur  représentant 
légal,  qui  procédera  en  son  nom,  figu- 
rera seul  dans  les  actes  de  procédure, 
et  subira,  personnellement  "es-quali- 
tés" la  condamnation  qui  sera  exécu- 
toire contre  eux. 

Garsonnet,  1,  §  307,  p.  515. 

24.  Sont  des  mandataires  légaux  :  le 
tuteur  au  mineur  (304  C.C);  le  cura- 
teur à  l'interdit  pour  imbécillité,  dé- 
mence ou  fureur  (343  C.C);  le  cura- 
teur à  l'enfant  conçu  (345  C.C)  ;  les 
curateurs  aux  biens  (347  C.C);  le  li- 
quidateur chargé  de  la  liquidation  vo- 
lontaire d'une  Ce-  à  fonds  social  (S. 
R.Q.,  s.  4773  et  suiv-)  ;  le  liquidateur 
nommé  à  la  liquidation  judiciaire  d'une 
compagnie  à  fonds  social  (S.R-C,  ch. 
129),  le  liquidateur  d'une  société  dis- 
soute (1896  a.  CC)  ;  l'exécuteur  tes- 
tamentaire   (920  C.   C) 

25.  Sur  les  conditions  dans  lesquelles 
le  tuteur  peut  porter  les  actions  du  mi- 
neur. V.  supra  l'art.  78  nos.  93  et 
suiv. 

26.  A  Plaintiff  who  sues  in  any  action 
en  autre  droit,  must  make  proof  of  his 
authority,  and  a  tutor  must  therefore 
file  his  acte  de  tutelle  with  his  déclara- 
tion. 

C  B.  R.,  1821.  Lees  v-  Scott,  1  R. 
de  L.,  350  —  2  R.J.R.,  52. 

27-  Pour  ce  qui  concerne  le  curateur, 
V.  supra  l'art.  78  nos.  128  et  suiv- 

28.  A  curator  to  a  vacant  estate  only 
represents  the  succession  of  the  de- 
ceased,   and   he   cannot  bring  an   action 
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to  set  asidc  a  deed  made  by  him,  alleg- 
ing  fraud,  for  the  succession  has  no  in- 
terest  to  set  that  up. 

C  A-,  1883.  Lamarche  v-  Pauzé,  R. 
A.  C,  16. 

29.  A  séquestre  does  not  represent 
the  parties  in  the  cause  and  has  no 
quality  to  take  up  the  instance. 

C  S-,  1854.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Parker  v.  Cochrane,  2  R.J.R-,  362- 

30.  L'action  contre  une  compagnie  en 
liquidation  doit  être  portée  contre  la 
compagnie  en  son  nom  corporatif,  et 
non  contre  le  liquidateur  es  qualité,  ce 
dernier  n'étant  qu'un  mandataire  à 
pouvoirs  limités- 

C-  S.,  1902.  Gagné,  J.  Ambrosto  v- 
Holgate,  8  R.  de  J.,  324. 

31.  L'action  en  annulation  d'un  paie- 
ment fait  en  fraude  des  créanciers 
d'une  compagnie  en  liquidation  suivant 
les  dispositions  du  ch-  129,  S.R-C-  doit 
être  portée  au  nom  du   liquidateur. 

C.  A-,  1896.  Blandy  v-  Kent,  RJ„  6 
B.R.,  196. 

32.  Mais  le  recouvrement  d'une  cré- 
ance due  à  la  compagnie  doit  être  pour- 
suivi au  nom  de  la  compagnie. 

C  A.,  1895.  Duff  v-  Barbeau  (citée 
dans   Blandy   v.    Kent,  supra-) 

33.  Le  liquidateur  d'une  banque  en 
liquidation  n'a  pas  qualité  pour  pour- 
suivre un  des  débiteurs  de  cette 
banque,  sur  un  billet  devenu  dû  avant 
la  mise  en  liquidation,  mais  l'action 
doit  être  portée  au  nom  de  la  banque. 

C.  A.,  1902.  Kent  v.  Communauté 
de   la   Providence,   R.J.,    12   B.R.,   120. 

34.  Le  liquidateur  ne  peut,  par  voie 
d'amendement,  mettre  la  banque  en 
cause  dans  une  action  qu'il  a  ainsi  pi 
sans  qualité.  Même  arrêt-  (Le  Con- 
seil Priv<  a  renversé  sur  ce  point  la 
décision  de  la  cour  d'appel.) 

35.  V.  au  surplus  sur  les  pouvoirs  du 
liquidateur  d'une  compagnie  à  fonds 
social,   supra  l'art.   78  nos.   145   et  suiv. 

36.  V.  sur  le  liquidateur  d'une 

été  dissoute,  supra  l'art.  78  nos  153-154- 

37.  Art.  [9  (Si  c.  a.)  is  applicable  to 
mère  agents  and  mandataries  who  arc 
authorized  to  act  for  others,  and  who 
hâve  no  estate  or  interest  in  the  sub 
ji'i-t  of  the  trusts  ;  but  it  is  not  appli- 
cable to  trustées  in  whom  the  subject 
of  the  trust  lias  been  vested  in  property 
and  in  possession  for  the  benefit  of 
third  parties,  and  who   hâve   duties  to 

1"  m. uni   in  the   protection  or  réalisation 

of  thi    ti 

C.  P.,  1SS7.     Porteoua  v.  Reynor,  1 1 
1    V.    9;    C.    S..    1  Doherty,    I 

Pyshe   v.  Tombyll,  6  R.  de  J-.  5 

K  I.  .    n 

\n-    [9  C.  P.,   (81   c.  a.,)   is  not 

applicable    t0   trustées   in    w  hom    proper 

tv  has  been  vested  bj  .1  n  gistered  deed 


and  to  which  deed   the   défendant   was 
a  party. 

Cour  Suprême,  1889.  Mitchell  v. 
Holland,  12  L-N-,  348  —  16  C.S.C.R, 
687. 

39.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  faillite 
de  1869-1874,  le  Conseil  Privé  a  jugé 
que:  An  assignée  under  a  voluntary 
deed  of  assignment  by  a  debtor  for  the 
benefit  of  his  creditors  can,  as  such 
assignée,  sue  and  be  sued  in  respect  of 
the  estate  and  property  assigned  to  him. 

Porteous  v-  Reynor  supra-  Contra, 
C-  R.,  1885.  Johnson,  Torrance,  Lo- 
ranger,  JJ.  Dougal  v.  Brun,  30  J.,  24; 
C.  S.,  1885.  Mousseau,  J-,  May  v.  Four- 
nier,  29  J.,  190;  Cour  Suprême,  1884. 
l'.urland  v.  Moffatt,  n  C-S.CR,  76; 
Cour  Suprême,  1879.  Browne  v.  Pin- 
sonneault,  3  C.S-C.R.,  102. 

40.  Depuis  l'arrêt  re  Porteous  v- 
Reynor,  la  loi  fédérale  sur  la  faillite  a 
été  abrogée  et  la  matière  a  fait  l'ob- 
jet de  dispositions  qui  sont  contenues 
au  code  de  procédure  civile.  Dans 
l'état  actuel  de  la  loi,  la  cession  volon- 
taire faite  sans  le  consentement  de  tnus 
les  créanciers  est  nulle.  (C.  S-,  1885. 
Delorimier,  J.  Lesage  v.  Lamarche, 
R.J.,  8  CS-,  15).  Il  semble  que.  si  au- 
jourd'hui celui  à  qui  un  débiteur  fait 
une  cession  volontaire  pour  le  bénéfice 
de  ses  créanciers  peut  ester  en  justice, 
il  faut  au  moins  que  tous  les  créan- 
ciers aient  acquiescé  à  la  cession. 

Arg.    de    l'arrêt    précité. 

40a.  A  curator  to  an  insolvent  estate 
who  lias  taken  the  advice  of  the  in- 
spectors  upon  the  advisability  of  a  suit 
and  obtained  the  approval  of  a  minor- 
ity  of  them,  may.  with  the  approval  of 
a  judge,  institute  suit  on  behalf  of  the 
estate. 

C  S-.  iooj.  l.a\  ergnei  I  D(  -mar- 
teau   v-    Steel.   (.    R.  |'.,    |.|,). 

4'-  En  principe,  à  moins  que  la  loi 
nen   dispose   autrement,    les   règles   du 

ndat  conventionnel  s'appliquent  au 
mandat    légal.     Guillouard,    N  11 

résulte  de  l'application  des  dispositions 

de  l'article   [704  C.   c  que  le  mandataire 

légal    n'a    qualité   pour   porter   une   ac- 
tion   OU    pour   y    défendre    qu'en    autant 

ne  dépasse  pas   en  ce   1 
limites  de  son  mandat.     Y.  l'art.   17*4 
C   c. 

1-'.  Ainsi     l'exécuteur     testament 
n'étant    que    l'administrateur  as 

meubles   de 

lité    pour    lier    COnt 

lité  du  testament,  laqu 
ottue  qu'avi 

C     S».    r8 
t.  R.J     \2 
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de  son  mari,  peut  poursuivre  en  ces 
deux  qualités  réunies  les  débiteurs  de 
la  succession. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J-  Kehoe  v. 
Paradis,  2  R.P.,  59. 

44.  The  executors  of  a  testator  hâve 
no  quality  to  make  a  reprise  d'instance, 
if  such  instance  relates  to  real  proper- 
ty. 

C.  B.  R.,  1846.  Hamilton  v-  Plender- 
leath,  2  R.  de  L.,  1  —  2  R.J.R.,  126. 

45.... Or  if  such  instance  is  a  petito- 
ry  action. 

C.  S-,  1854.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.     Bail  v.  Lamb,  2  R.J.R.,  354. 

46.  If  a  testator  directs  his  executor 
to  pay  his  debts,  an  action  m.iy  be 
maintained  against  him  by  a  creditor 
of  the  estate. 

C  B.  R-,  1819.  Bernier  v.  Bossé,  1 
R.  de  L-,  349  —  2  R.J.R.,  51. 

47.  A  widow  commune  en  biens  and 
executrix  of  lier  husband's  will,  can 
support  an  action  after  his  decease  for 
a  debt  mobiliaire  due  to  their  commit 
nauté. 

C.  B.  R.,  1820.  Drouin  v-  Beaulieu, 
1  R.  de  L-,  349  —  2  R.J.R.,  51. 

48.  Une  action  demandant  qu'un 
mandataire  légal  (dans  l'espèce  un  ex- 
écuteur testamentaire)  soit  privé  de 
sa  charge,  à  raison  de  sa  mauvaise  ad- 
ministration et  d'actes  frauduleux  dont 
il  est  accusé,  doit  être  dirigée  non  pas 
contre  le  mandataire  en  sa  dite  qualité, 
mais   contre   lui  personnellement. 

C  S.,  1902.  Andrews,  J.  Mercier  v. 
Gosselin,  5  R.P.,  80. 

49.  On  ne  saurait  être  reçu  à  ester 
en  une  qualité  que  la  loi  ne  reconnaît 
pas.  Jugé  en  conséquence  que  :  An  ac- 
tion brought  by  a  person  as  curator 
ad  hoc  to  a  substitution  must  be  dis- 
missed.  C.  S-,  1896.  Gill,  J.  Laugan 
v.  Smith,  R.J.,  12  C.  S.,  529. 

SECTION  IV. 
Les  corporations. 

50.  Le  nom  corporatif  d'une  corpo- 
ration est  le  nom  qui  lui  a  été  donné, 
lors  de  sa  création  ou  qui  lui  a  été  re- 
connu et  a  été  approuvé  depuis  par 
l'autorité  compétente- 
Art.  357  C.  c 

51.  A  corporation  must  sue  in  its 
own  name  and  be  itself  before  the 
court;   an   action   in   which   it   purports 

82.  Il  ne  peut  être  adjugé  sur 
une  demande  judiciaire,  sans  que  la 
partie  contre  laquelle  elle  est  for- 
mée ait  été  entendue  ou  dûment 
appelée. 


to  be  represented  by  its  executive  will 
be  dismissed. 

O  C,  1859.  Corporation  of  the 
Parish  of  St.  Jérusalem  v-  Quinn,  3  J., 

234  —  7  RJ.R.,  481. 

52.  Une  corporation  municipale  ne 
peut  ester  en  jugement  que  sous  le  nom 
aue  lui  donne  la  loi.  Poursuivre 
sous  un  autre  nom  est  une  nullité  ab- 
solue fondée  sur  l'intérêt  public,  au- 
quel les  parties  ne  peuvent  porter  at- 
teinte, en  renonçant  à  la  proposer. 

C-  M.,  1875.  de  Montigny,  J.  Cor- 
poration de  Ste.  Marguerite  v.  Migne- 
ron.  29  J.,  227;  C-  C,  1862.  Berthelot, 
ex  parte  Lefort.  6  J.,  200  —  10  R.J.R., 
275- 

52a.  Une  corporation  de  paroisse  qui 
s'intitule  "La  corporation  de  la  muni- 
cipalité de.... "doit  être  déboutée  sur 
exception   à  la   forme. 

OC,  1904.  Langelier,  J.  Corp.  de 
Sillery  v.   McCone,   R-J-,  26  C.S-,  464- 

53-  La  mise  en  liquidation  d'une 
compagnie  ne  donne  pas  lieu  à  la  re- 
prise d'instance  par  le  liquidateur.  La 
Cie  conserve  jusqu'à  la  fin  de  la  liqui- 
dation le  pouvoir  d'ester  en  justice  en 
son   nom   corporatif. 

C-  S-,  1894.  Taschereau,  J.  Ross  v- 
Périras,  5  R.L-,  n.  s.,  470. 

54.  Les  associations  volontaires,  non 
commerciales,  qui  ne  sont  pas  légale- 
ment constituées  en  corporation  ne 
peuvent  ester  en  justice  sous  le  nom 
collectif  qu'elles  ont  assumé. 

La  cour  proprio  motu,  doit  s'assurer 
si  l'association  qui  poursuit  ou  est 
poursuivie,  a  une  existence  légale,  et 
doit  prononcer  l'incapacité,  le  cas 
échéant. 

C  S-,  1895.  Bourgeois,  J.  Richard 
v.  Société  de  Secours  Mutuels,  etc.  de 
St.   Célestin,   1   R.  de  J.,  291. 

55.  A  voluntary  association  may  ex- 
ist  and  may  sue  and  be  sued  in  the 
names  of  its  members. 

C  S-,  1899.  Archibald,  J.  Arcand 
v.  Hamelin,  2  R.P.,  437  —  5  R.L--  n. 
s.,  421. 

55a.  Une  cour  locale  d'une  société 
de  secours  mutuels  étrangère  ne  peut, 
du  moins  si  elle  ne  s'est  conformée  à 
la  loi  provinciale  régissant  telles  so- 
ciétés, intenter  une  action  en  son 
propire   nom- 

C.S.,  1905.  Taschereau,  J.  Cour 
St.  Charles  v.   Gibeault,  7  R-P.,  95- 

82.  No  judicial  demand  can  be 
adjudicated  upon  unless  the  party 
against  whom  it  is  made  lias  been 
heard  or  dtûv  summoned. 
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C  P.  C,  16. 

1  Pigeau,  489,  C  P.,  Genève,  3 — 
Scligman,   24. 

1.  La  partie  qui  n'a  été  appelée  ni 
entendue,  a  toujours  un  recours  pour 
faire  annuler  le  jugement  rendu  contre 
elle. 

C-  S-,  1895.  Larue,  J.  Marcotte  v. 
Cour  des  Commissaires  de  St.  Casi- 
mir, R.J.,  7  C.   S.,  236. 

2.  L'on  peut  se  pourvoir  par  voie 
d'opposition  à  jugement  ou  de  requête 
en  revision  contre  un  jugement  rendu 
sans  que  le  défendeur  ait  été  entendu 
ou  appelé,  et  dans  ce  cas   il   suffit  d'al- 

CHAPITRE  VI- 

Mode    de    comparution    des    parties 
et  élection  de   domicile. 


83.  T-cs  parties  à  une  instance 
ou  à  une  procédure  quelconque  ne 
peuvent  comparaître  et  plaider 
qu'en  personne  ou  par  le  ministè- 
re d'un  avocat. 

Les  notaires  peuvent  faire  les 
procédures  mentionnées  dans  la 
dixième  partie  de  ce  code  et  les 
présenter  au  juge  ou  au  protono- 
taire, et  peuvent  même  signer,  au 
nom  des  parties  requérantes,  tou- 
tes les  requêtes  nécessaires  dans 
ces  procédures. 

C.  P.  C,  23;  S.  R.,  5*57- 

25   Geo.    ni,  c   2,  ss.   I,  36. 

1.  Counscl    niay     bc     called    upon    to 
disclose  the  place  of  résidence  of  their 

clients;   luit    it   is   Optional    with   them  to 

afiswer. 

C.   S.i   1865.     Monk,    J-     Ranson     v. 
Coi  on    of    Montréal,    1    L.C-LJ-. 

!  1        [g  R.J.R.,  n.| 

\  defendanl   ha-  nol  interesl 
avow  or  ri^ht  to  question  the  power  or 
authority  of    the    attorney  <"/  littn 
Ihe  Plantiff.     CS-.  1870.    Torrance,  J 
Leary  v.  Plamondon,   vj  J-.  75- 

3.  i.a   partie   représentée   par   le  pro- 
curear  ne  peut  faire  elle-même  aucune 
procédure   sans   avoir  révoqué   ce   | 
cur» 

Ç,    S  .    Mathieu.    J.      I.efehvrc   v.    I 

torttuay,  1   R-P-.  '77- 

4,  Le   demandeur  qui   est    repré 

par  ui  ireur  ad  litem  ne  peut  pro- 

duire lui-même  un  acte  de  désistement 
de  la  poursuite. 


C.  C.  P.,  16. 


léguer    la    nullité    de      la      signification 
sans  autre  moyens  de  défense. 

C  S.,  1002.  X....  J.  Fulton  v.  Re- 
nault, 5  R.P.,  258. 

3-  Les  commissaires  du  havre  de 
Montréal  n'ont  pas  le  droit  de  sus- 
pendre un  pilote  licencié  sur  une 
plainte  irrégulière,  sans  sommation  et 
sans   assignation. 

C  S.,  1900.  Taschereau.  J.  Belisle 
v.  Commissaires  du  Havre  de  Mont- 
réal, 6  R.P.,  363. 

CHAPTER  VI. 

Mode  of  appearance  of  the  Parties 
and  Election  of  Domicile. 

83.  Any  party  to  an  action  or 

to  any  other  judicial   proceeding, 

may   appear   and   plead   either    in 

person  or  through  the  ministry  of 

an  advocate. 

Notariés  may  prépare   the  pro- 

ceedings  specified  in  the  eleventh 

part  of  this  Code,  and  submit  ihe 

same  to  the  judge  or  to  the  pro- 

thonotary  ;  and  may  even  sign  in 

the   name   of  the   petitioners,   ail 

pétitions   necessary  for  such  pro- 

ceedings. 
C.  C.  P.,  23;  R.  S.,  5* 


C.    S-,    IQOi.      Mathieu,   J..    O'Rourke 
v.  Rourke,  5  R.P-.    PS-    v-    cependant 
l'article   -75  infra.  le  110.    [Çj 
5.  The  attorney  111   a  cause  is  ./."' 
Mis  and  cannot  be  interfexed  with  or 
controlled  by  any  understanding  or  ar- 
rangement  entered   into   with  bis 
client   by  the  oppositi  -lt" 

torney  without  his  sanction. 

C.   S..   1859.     Smith,  .1-     O'Conn. 
Corporation  de  Montréal.   1   ;  V- 

cependant   btfr«   sous  l'art  275,  le 
[8 

■  n  askiag  f  •■ 
prevenl    tnoneys  beini 
Hers-saisie,  after   a  1    reodered 

lering   him   to   pay,   must    be   ser 
upon  the  plaintif!  himseli  and  not  up 

attorni 
the   r. t  .    of  the 

ai.  .1-     BOOtB  ▼ 

Lacroix.   21 
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7.  En  l'absence  de  conventions  con- 
traires, l'avocat  qui  emploie  un  huissier 
est  personnellement  responsable  envers 

84.  Toute  partie  qui  comparaît 
en  personne  est  réputée  élire  do- 
micile au  greffe  où  elle  a  pro- 
duit l'acte  de  sa  comparution. 

C.  P-  C,  84,  partie;  S.  R-,  5868,  par- 
tie. 

S-  R-  B.  C,  c  83,  s.  64— 2e  et  87e. 
Règles  de  pratique. 

85.  Dans  tous  les  cas  où  une 
des  parties  a,  depuis  le  commence- 
ment de  l'instance,  quitté  la  pro- 
vince, ou  (n'y  est  pas  domiciliée, 
tout  ordre,  ordonnance,  avis  ou 
autre  pièce  de  procédure  peut  lui 
être  signifiée  au  greffe,  pourvu 
que  le  shérif  ou  l'huissier  allègue 
dans  son  procès-verbal  qu'il  a  fait 
en  vain  des  diligences  pour  la 
trouver  et  qu'au  meilleur  de  sa 
connaissance  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  limites  de  la  province. 


C  P.  C,  84,  partie;  S.  R,  5868,  par- 


tie. 

S.R.B.C,   c.  83,   s.  64. 

1.  Une  saisie-arrêt  émise  au  cours 
d'une  instance  constitue  une  instance 
distincte  de  celle-ci,  et  si,  depuis  le 
commencement  du  procès,  le  défendeur 
a  laissé  la  province,  elle  doit  lui  être 
signifiée    comme    le    serait    une    action. 

86.  Les  avocats  et  procureurs 
sont  tenus  d'élire  domicile  dans  un 
rayon  n'excédant  pas  un  mille  de 
l'édifice  où  siège  le  tribunal,  et  de 
faire  enregistrer  cette  élection, 
ainsi  que  tout  changement  qui  peut 
y  survenir,  au  greffe,  dans  le  re- 
gistre tenu  à  cet  effet. 

A  défaut  de  cette  élection  de  do- 
micile, de  l'enregistrement  de  cet- 
te élection  ou  de  tout  changement 
de  domicile,  ou  dans  le  cas  où  le 
domicile  est  trouvé  fermé,  ils  sont 


•lui  pour  ses  frais  de  signification. 
V-  sous  l'art-  116  infra. 


84.  Every  party  appearing  in 
person  is  held  to  hâve  elected  do- 
micile in  the  office  of  the  court  in 
which  the  appearance  is  filed. 

C  C.  P.,  84,  in  part;  R.  S-,  5868  in 
part. 


85.  Whenever  one  of  the  par- 
ties lias,  since  the  commencement 
of  the  action,  left  the  Province, 
or  has  no  domicile  therein,  ail 
orders,  rules,  notices  or  other  pro- 
ceedings,  may  be  served  upon  him 
at  the  office  of  the  court,  provid- 
ed  the  sheriff  or  bailiff  allèges  in 
his  return  that  he  has  made  fruit- 
less  endeavours  to  find  him,  and 
that,  to  the  best  of  his  belief,  he 
is  not  within  the  limits  of  the 
Province. 

C.   C  P.,  84  in  part;  R-   S-,  5868,  il 
part. 

La  signification  qui  lui  en  est  faite  au 
greffe  suivant  les  dispositions  de  l'art. 
85  C.P.C,  est  nulle. 

C-  S.,  1901.     Langelier,  J.     Wasby  v. 
Brown,   RJ-,   19  C.   S-,  424. 

86.  Advocates  and  attorneys  arc 
bound  to  elect  domicile  within  a 
distance  of  one  mile  from  the 
building  in  which  the  court  is  held, 
and  to  hâve  the  same,  as  well  as 
any  subséquent  change  thereof, 
registered  in  the  office  of  the 
court,  in  the  register  kept  for  that 
purpose. 

Tn  default  of  making  such  élec- 
tion of  domicile,  or  of  registering 
the  same  of  any  change  thereof, 
or  in   case   the   domicile   is   found 
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censés  avoir  élu  domicile  au  gref- 
fe du  tribunal,  où  toute  significa- 
tion peut  leur  être  faite  valable- 
ment. 

.  Aucune  signification  ne  peut 
être  faite  aux  procureurs  des 
parties,  après  une  heure  de  l'après- 
midi,  le  samedi,  ni  à  leur  bureau, 
ni  au  bureau  du  protonotaire. 

C.  P.  C,  85,  amende  ;  Lemay  v.  Gin- 
gras,  12  QL.R-,  17. 

4  Ed.  VII,  c.  45.  s.  2. 

S-  R.  B.,  c.  c.  83,  s.  11— 2e  et  87e 
règles  de  pratique — 2e  règle  de  prati- 
que. 

i.  Une  pièce  de  procédure  signifiée  à 
un  avocat,  à  un  domicile  qu'il  n'a  pas 
élu.   sera  mise  de  côté,  sauf  recours. 

C  S.,  1898.  Mathieu,  J-  Banque  des 
Marchands  du  Cana'da  v-  Morgan,  1  R. 
P.,   163. 

2.  A  personal  service  upon  the  at- 
torney  ad  litem  of  plaintiff,  residing  in 
an  adjoining  district,  is  good,  though 
he  hâve  an  elected  domicile,  where 
services  could  be  made,  in  the  district 
where   the   action   was   pending. 

C  S.,  1878.  Torrance,  J.  McCal- 
lum  v.  Harwood,  22  J.,  279. 

3.  Where  the  attorney  of  record  has 
duly  elected  a  domicile,  service  must 
be  made  upon  him  at  such  domicile, 
but  he  is  bound  to  hâve  some  one  to 
represent   him  at   his  domicile. 

C  S.,  1869.  Torrance,  J.  Aimbault 
v     Hâtes,   13  J.,   139  —  19  R.J.R.,  210. 

4.  Lorsqu'une    corporation,    demande- 
■  n'a  pas  de  bureau  en  la  Province 

tir  <  hiébec,  et  que  le  procureur  ad  litem 
de  cette  corporation  n'a  pas  élu  domi- 
cile en  conformité  de  l'art.  86  C.  P-  C, 
le  défendeur  est  bien  fondé  à  consi- 
gner au  greffe  de  la  cour,  le  moulant 
qu'il  reconnait  devoir  à  telle  corpora 
bon  demanderesseï  ainsi  que  le  mon- 
tant des  frais  encourus  sur  l'action  et 
du-»  au  procureur  mi  litem;  Dans  ces 
Circonstances,    aux    tenues    des    articles 

85  et  86  C.P.C-.  toute  signification  que, 
depuis  L'instance,  le  détendeur  désire 
faire  à    la     corporation    detnandei 

ou  à  son  procureur,  doit  être  faite  au 
greffe  de  la  cour,  et  l'instaure  commence 
du    jour  de   l'assignation. 

C    S..    l8g&     Tasrhercau.  J-     Sun  In 

aurance  Office  v.  Simpson,  4  R»  de  1  . 

5-7 


closed,  such  attorneys  are  held  to 
hâve  elected  domicile  at  the  office 
of  the  court,  where  ail  services 
upon  them  may  be  validly  made. 

Xo  service  upon  an  attorney  of 
any  party  can  be  made  after  one 
o*clock  on  Saturday  afternoon, 
either  at  his  office  or  at  the  pro- 
thonotary's  office. 

C.    C-    P-,  85,   amended;     Lemay     v. 
Gingras,  12  QL.R.,  17. 

4  Ed.  VII,  c.  45,  s.  2. 


5-  La  signification  de  la  tierce-oppo- 
sition faite  à  l'avocat  du  défendeur  en 
parlant  au  protonotaire,  sans  que  le 
rapport  de  l'hussier  constate  que  la  si- 
gnification a  été  faite  au  bureau  du 
protonotaire,  est  nulle,  le  seul  domicile 
de  l'avocat  étant  au  bureau  du  proto- 
notaire, s'il  n'a  pas  élu  domicile  ail- 
leurs- 

C  S-,  1874.  Chagnon,  J.  Molleur  v. 
Marchand,  5  R.L.,  379- 

6.  Lorsque  le  bureau  ou  le  procureur 
de  l'une  des  parties  a  élu  domicile,  se 
trouve,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  fermé,  la  signification  d'une  pièce 
du  dossier  peut  lui  être  faite  soit  au 
greffe  soit  à   sa   résidence  privée. 

C  C-,  180;.  Routhier,  T-  Canada 
Publishing  Co.  v.  Fremont,  R.J.,  8  C 

S-,  150. 

6a-  Lorsqu'un  avocat  a  élu  domi- 
cile dans  un  ray on  d'un  raille  du  ;  - 
lais  de  justice,  toutes  les  signification! 

doivent      lui    être     fait  domicile 

élu,    même    s'il  de     l'oCCU] 

que    'es    significations     ne     peuvent     lui 

être     faites    au    greffe    de    la    cour    | 
us  que  ce  domicile  n'ait  été  trou* 

\é    fermé. 

C.    R      1905.     Tait,   Tascbereau,   St. 

Pierre,    il        Hogue  v.   Daveluy,  -  R. 

P..    ijo- 

7    Y-    la   Se    règle   de   pratique   m      i 

au    sujet    des    heures    durant    lesquelles 
les    Significations    peinent      être      faites 

aux   procureurs. 

7.1.  1  1    lignification  aprè<  une  h 

le     samedi      n'est       pas      '  ment 

nulle. 

Y   Dean  r.  M.  F  e,  m  R 


118 
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CHAPITRE  VII. 

Cumul   des   causes   d'action, 

87.  On  peut  joindre  dans  la 
même  demande  plusieurs  causes 
d'action,  pourvu  que  les  poursui- 
tes ne  soient  pas  incompatibles  ni 
contradictoires,  qu'elles  tendent  à 
des  condamnations  de  même  natu- 
re, que  leur  cumul  ne  soit  pas  dé- 
fendu par  quelque  disposition  ex- 
presse, et  qu'elles  puissent  être  ins- 
truites par  le  même  mode  d'enquê- 
te. 

On  ne  peut  diviser  une  dette 
échue  pour  en  demander  le  recou- 
vrement au  moyen  de  plusieurs  ac- 
tions. 


CHAPTER  VII. 

Joinder  of  causes  of  action. 

87.  Several  causes  of  action  may 
be  joined  in  the  same  suit,  pro- 
vided  they  are  not  incompatible  or 
contradictory,  that  they  seek  con- 
demnations  of  a  like  nature,  that 
their  joinder  is  not  prohibited  by 
some  express  provision,  and  that 
they  are  susceptible  of  the  same 
mode  of  trial. 

A  creditor  cannot  divide  his 
debt  for  the  purpose  of  suing  for 
the  several  portions  of  it  by  dif- 
férent actions. 


C  P.  C,  15- 

I  Pigeau,  38— Ord.  1667,  tit-  20,  art 
6.  —  C.  P.  C,  Louis,  148.  i49>  150,  151- 
—  Oneil  v.  Atwater,  28  Juin  1855  — 
Montréal,  30  Décembre  1854.— Tidd's 
Prac  9  à  12 — 3  Rev.  de  Lég.  B.C.,  38- 
Ross  v.  Donegani,  Montréal,  15  Avril 
1850,— C.N.,   1346- 

IXDEX  ALPHABETIQUE. 

Action     (collective),     20    et   suiv.;    (pau- 

lienne),    29a. 
Amende,    5,   lfi. 
Annulation    d'élection,    1,    25. 
Assaut,   15. 

Billet  promissoire,  19. 
Bornage,   3. 
Charges  publiques^  9. 
Chemin   de    front,    29. 
Co-créanciers,   22,   27,   28. 
Complainte,   18. 
Compte,   14. 
Condictio  Indcbiti,   4. 
Conseillers   municipaux,    25. 
Co-propriétaires,    26. 
Cours    d'eau,    24. 
Décret,    (nullité   de),   8. 
Destitution     d'exécuteur     testamentaire, 

9a. 
Distribution    (jugement   de),   8. 
Dommages,    3,   5. 

Donation,   21. 

Empiétements,    20. 

Griefs   communs,   22a,   24. 

Hypothécaire    (Action    personnelle),    11. 

Inconstitutionnalité  d'une  loi,   2. 

Injures   verbales,   14,   15. 

Juges  de   paix,  13. 


C.CP.,  15. 


Maire,  1. 

Obstructions,    20. 

Opposition    afin   de   distraire,    19b. 

Paiement   illégal,   9. 

Pénalité,    4. 

Pétitoire,   17,   18. 

Photographe,   23. 

Possessoire,  3,  17,  18. 

Privilège,   7,    10. 

Reddition  de  compte,   9a. 

Réintégrande,    12. 

Similitude  des  griefs,  22a. 

Vente   (produit),   6. 

Ventilation,   8. 

Voies  de  faits,  15. 


DIVISION. 

S.  1.  Poursuites    incompatibles    et    contra- 
dictoires,    (l). 

8.  2.  Condamnations   de   nature   différente. 

(10). 

8.  3.  Cumul     défendu     par  disposition   ex- 
presse.    (17). 

8.  k-  Impossibilité     d'instruire   par    le   mi- 
me mode  d'enquête,     (lia). 

S.  5.  Division  d'une  dette.     (19). 
8.  6.  Parties    conjointes.      (19b). 
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SECTION  I. 

Poursuites   incompatibles  et  contra- 
dictoires. 

1.  A  petitioner  complaining  of  the 
élection  of  the  mayor  of  Montréal,  can- 
not  by  the  same  requête,  allège  that  the 
élection  for  the  rnayoralty  was  nul] 
and  void,  and  pray  that  it  be  so  de- 
clared;  and  allège  that  the  sitting  may- 
or was  disqualified,  and  pray  that  the 
petitioner  be  declared  duly  elected; 
such  allegati  >ns  and  conclusions  be- 
ing  incompatible  vvithin  the  meaning 
of  the  provisions  of  the  Code  of 
Civil    Procédure. 

C  S-,  1868-  Torrance,  J.  Reaudry 
V.  Workman,  [3  J.,  15—17  R.J.R., 
438- 

2-  A    défendant   cannot    by    one   and 

same  plea  invoke  the  unconstitutional- 
ity  of  an  act,  and  at  the  same  time 
daim  a  title  to  a  certain  property  un- 
der  the  same  act. 

C.  S.,  1889.  Tait,  J.  McCaffrey  v. 
Bail,  34  J.,  91. 

3>  On  ne  peut  dans  une  même  action 
conclure  au  possessoire,  à  des  dom- 
mages et   à  bornage. 

C.  S-,  1894.  Larue,  J.  Coté  v.  Lan- 
glois,  1  R.  de  J.,  25. 

4.  Une  plainte  ne  peut  se  rapporter 
qu'à  une  seule  mature,  et  non  à  deux 
OU    à    plusieurs;    et     une     dénonciation. 

qr'â  m  seul  délit  el  non  à  deux  ou  à 
plusieurs,  à  moins  que  la  loi  sous  la- 
quelle l'une  ou  l'autre  est  faite,  ne  le 
permette. 

(On    ne    peut    par    une    mèm 
p  iiirsuivre  la  cmdictio  indebiti  et  le  re- 
COUVremenI    d'une    pénalité   sous   l'auto- 
rité   (le    l'acte   des   école-.  ) 

C.  C,  [865.  Polette,  J-  Pacaud  v- 
Roy,  15  L.C.R.,  -'05. 

5.  11  n'y  a  que  mit  permission  ex- 
presse de  la  loi  qu'on  peut  cumuler 
dans  une  même  action  un  recours  en 
dommages  «i   pour  t'amende, 

C.  M  .  1S75.  De  Montigny,  .1-  l> 
\     Proulx,  7  RI...  317. 

o  Wlnre  the  plaintif!  prayed  for  the 
résiliation  of  the  -aie  and  also  that  ne 

h  '    paid    the    prier    mit    of    the    proceeds 

of  the  goods,  :t  was  held  that  such  con- 
cluait mis  were  ino  imp  itible. 

(\   S,    issi      Loranger,   I-     Wylie  v- 

Tayl..:.    \1    I.    R..   j  C'S..  374. 

7.  Une  action  pour  faire  constater  un 
privilège  n'est  pas  incompatible  avec 
une  demande  personnelle  contre  les  dé 

biteurs   île    la   dette  pour   laquelle  ce   pri- 
vilège   e 


C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Banque 
Jacques-Cartier  v.    Picard,   2  R-P-,    142. 

8.  Un  créancier  qui  demande  par  re- 
quête la  nullité  d'un  décret,  d'une  ven- 
tilation et  d'un  jugement  de  distribu- 
tion dans  la  même  cause,  ne  peut 
être  tenu  d'opter  entre  ces  trois  pro- 
cédures, les  trois  demandes  pouvant  se 
cumuler. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Cousineau 
v.   Lespérance,   1   R.P.,  43J. 

9-  La  requête  demandant  que  le  dé- 
fendeur soit  déclaré  occuper  illégale- 
ment une  charge  publique  et  condamné 
à  payer  personnellement  une  somme 
dont  il  a  sans  droit  autorisé  le  paie- 
ment, ne  tend  pas  à  obtenir  des  con- 
damnations incompatibles  ni  contradic- 
toires, si  le  demandeur  a  qualité  pour 
faire  ces  deux  demandes. 

C.  S-,  1899.  Mathieu.  J.  Stephens 
v-   Préfontaine.  2   R.P..    193. 

Oa.  Le  demande  en  destitution  d'ex- 
écu'.eurs  testamentaires,  et  la  demande 
en  reddition  de  compte,  ne  sont  pas 
incompatibles. 

('  S,  1901.  Mathieu.  J-  Donahue 
v.  Donahue,  4  R.P..  300. 

SECTION  II. 

Condamnations  de  nature  différente. 

10.  On  peut  joindre  à  une  demande 
pour  radiation  d'un  privilège  de  four- 
nisseur   une    réclamation    pour    domma- 

iitérêts. 

C  S.,  t8o7.  Cil!.  T.  Macaulay  v. 
Bayard,  R.J.,   10  l'-S,  .78. 

11.  Bien  que  notre  code  de  procé- 
dure ne  traite  pas  formellement  de 
l'action      personnelle-hypothécaire,     on 

n'y    trouve    rien    non    plus    qui    s'< 
à    ce    mode    de    procédure    admis    par    la 
pratique    constante    et    immémoriale    en 
ce  pays- 
C    S .  iooo-     Routhier.  1.    1'" 

■  nier.   .;    R.l\.   238. 

12.  Jugement  of  reintegrandt  and  of 
damages  may  be  asked  and  awarded  by 

one    and    the    same    action, 

r     B-    R  ■    1818.     Coté    \     Riome.    1 

R.  de  I...  505        a  R  )  K  ■ 

13.  On    ne    peut    joindre    dans   un. 

tion  en  recouvrement  de  dommag 

tes    d'actions    provenant 
d'un   individu   en   -a   qualité   pri> 
d'autres  momis  par  lui  .'. 

creie 

C  R  ■  7  '<  J-F 

1  1    i.e  deaand 
pour  compl  ir  injun 
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verbales  dans  une  seule  et  même  ac- 
tion, et  sur  exception  dilatoire  il  sera 
tenu  de  faire  option. 

C.  S-,  1899.  Taschereau,  J.  Ber- 
trand v.   Bourque,  2  R.P.,  354. 

15-  Une  partie  peut  réunir  dans  une 
seule  réclamation,  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts pour  injures  verbales  et 
pour  assaut  et  voies  de  fait- 

C.  A.,  1856.  Paquette  v.  Globenski, 
6  LR.C,  185. 

16.  Suits  under  the  Provincial  Elec- 
tion Act  of  1874,  to  recover  penalties 
for  bribery,  are  civil  suits  for  the  re- 
covery  of  debt  controlled  by  the  pro- 
cédure governing  actions  in  the  pro- 
vince in  which  they  are  instituted,  and 
in  conséquence  in  this  province  seven 
distinct  and  separate  penalties  for  con- 
travention of  the  Dominion  Election 
Act  may  be  cumulated  as  to  amount 
in  one  and  the  same  action. 

C.    S..    1881.     Buchanan,  J.     Joyal 
Stafford,  25  J.,  166. 


v. 


'SECTION  III. 

Cumul  défendu  par  disposition 
expresse. 

i~-  A  possessory  and  a  petitory  ac- 
tion  cannot  be  joined. 

C  B.  R.,  1810.  Trepanier  v.  Diipuis, 
I   R.  de   L.,  351— 1   R.J.R.,  64. 

l3.  If  a  plaintiff  states  in  the  ïibel 
of  his  déclaration  that  he  is  proprietor 
and  ^sseïsor  of  a  -certain  lot  of  land, 
but  concludes  en  complainte  only,  this 
is_  not  a  cumulation  of  the  petitoire 
with  the  possessoire. 

C.  B.  R.,  1820.  Bouchette  v-  Taché, 
1  R.  de  L.,  351-2  R.J.R.,  53. 

SECTION  IV. 

Impossibilité  d'instruire  par  le  même 

mode  d'enquête. 

18a.  Sur  les   actions  qui   ne   sont  pas 
susceptibles   du   même   mode   d'enquête, 
Bertrand   v.   Bourque  précité. 

SECTION   V. 
Division  d'une  dette. 


Cons- 


19-  Le  porteur  de     plusieurs 
promissoires   contre   le     même 
peut   en   poursuivre   séparément  le 
couvrement   par    autant    d'actions. 

C.    S..   1879.     Caron,  J.     Laliberté  v 
Chenard,  6  Q.L-R.,   12. 


billets 

faiseur 

re- 


19a.  ...Et  toutes  les  actions  peuvent 
être  intentées  le  même  jour. 

C.  M.,  1899.  Carrier,  J.  De  Marti- 
gny  v.  Ouellette,  R.J.,  15  C.S.,  249. 

SECTION  VI. 

Parties  conjointes. 

19b-  Deux  personnes  ne  peuvent,  par 
une  même  opposition  afin  de  distraire, 
réclamer  deux  objets  différents,  et  une 
telle  opposition  sera  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme.  Les  tribunaux 
doivent  protéger  le  revenu  de  la  pro- 
vince. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J.  Hill  v. 
Howley,  4  R.P.,  176—  R.J.,  20  C.S., 
269. 

20.  Dans  le  cas  où  des  individus  ont 
droit  d'action,  ils  ne  peuvent  se  joindre 
dans  une  seule  et  même  demande  pour 
obtenir  la  suppression  des  obstructions 
et  des  empiétements  dont  ils  souffrent 
et  les  dommages  leur  en  résultant. 

C.  A.,  1870.  Bourdon  v.  Bénard,  15 
J-,   60. 

21.  Plusieurs  personnes  créancières 
en  vertu  d'un  acte  de  donation  obli- 
geant le  débiteur  à  les  "garder  avec  lui" 
peuvent  réclamer  par  une  même  action 
l'exécution  de  l'obligation  quant  à  cha- 
cune  d'elles. 

C  A.,  1897.  Garon  v.  Lévesque,  R. 
J.,  7  B.R.,  284. 

22.  An  action  may  be  brought  by 
several  plaintiff  s  jointly  for  the  recov- 
ery  of  a  sum  of  money  alleged  to  be 
due,  under  a  contract  with  défendant, 
in  equal  shares  to  each  of  the  plain- 
tiffs. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Leggat  v. 
Mclndoe,  R.J..  16  CS,  413— 5  R.L-, 
n.  s.,  491  —2  R.P-,  399- 

22a.  Lorsque  deux  demandes  se 
plaignent  des  mêmes  griefs  et  invo- 
quent chacune  un  droit  d'action  qui 
procède  de  la  même  source  et  que  leurs 
conclusions  sont  communes,  elles  peu- 
vent être  réunies  par  les  parties  et 
portées  par  une  seule  action. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Slater  Shoe 
Co.,  v.  Trudeau,  5  R.P-,  314  —  9  R.  de 
J.,  164. 

23.  Two  or  more  persons  complain- 
ing  of  the  same  cause  of  damage  and 
invoking  a  right  of  action  proceeding 
frorn,  the  same  act  of  défendant  (e.  g., 
the  exposure  to  public  view  of  a  pho- 
tograph  of  plaintiffs),  and  the  principal 
prayer  of  whose  conclusions  is  common 
to  ail.  mav  join   in  the  same  action. 

C  R.,  1897.  Jette,  Archibald,  White, 
JJ.  Boyd  v.  Dagenais,  R.J.,  11  CS-, 
66- 
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24.  Des  intéressés  qui  demandent 
pour  des  griefs  communs  l'annulation 
d'un  procès-verbal  légalisant  un  cours 
d'eau  et  en  répartissant  le  coût,  et 
qui  invoquent  un  droit  d'action  qui 
procède  de  la  même  source  et  prennent 
en  commun  des  conclusions  qu'ils  au- 
raient pu  prendre  séparément,  sont 
bien  fondés  à  exercer  leur  recours  pnr 
action  collective,  cette  jonction  d'ac- 
tions tendant  'à  seconder  les  fins  de  la 
justice  et  n'étant  prohibée  par  aucune 
loi. 

C-  A-,  1893.  Barrette  v.  Corporation 
de  la  Paroisse  de  St-  Barthélemi,  R.J., 
2  B.  R.,  585- 

25.  The  élection  of  six  municipal 
councillors,  who  hâve  been  elected  as 
such  urtder  the  provisions  of  the  Muni- 
cipal Code  of  the  Province  of  Québec, 
may  be  contested  by  a  single  pétition 
presented  under  article  346  of  the  said 
Code,  even  though  the  errounds  of  con- 
testation are  separate  and  différent  as 
to  each  of  the  councillors  whose  élection 
là  contested  by  the  petitioners,  and  are 
not  common  to  the  whole  of  the  re- 
spondents. 

C-  C-,  1872.  Ramsay,  J.  Lawford  v- 
Robert  son,    16  J..    173. 

26.  The  undivided  owners  >of  an  im- 
moveable  hâve  a  common  interest  in 
bringing  an  action  for  the  removal 
therefrom  of  an   incumbrance. 

C.  S.,  1804.  Andrews,  T.  Pope  v- 
Turner,  R.J..  8  C.S-.  118. 

27.  Deux    créanciers      peuvent      pour- 


CHAPITRE  VIII. 

Actions   contre   les   Officiers 
Publics. 

88.  Nul  officier  public  ou  per- 
sonne remplissant  des  fonctions  ou 
devoirs  publics  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  dommages  à  raison 
d'un  acte  par  lui  l'ait  dans  l'exerci- 
ce de  ses  fonctions,  et  nul  ver- 
dict ou  jugemenl  ne  peut  être  ren- 
du contre  lui,  à  moins  qu'avis  de 
cette  poursuite  ne  lui  ait  été  don- 
ne an  moins  un  mois  avant  l'émis- 
sion de  l'assignation. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit  :  il 
doit  expi >mt  hs  causes  de  l'action, 

Contenir    l'indication    des    noms    el 
do  l'étude  du  procureur  du  detnan- 


suivre  ensemble  pour  le  recouvrement 
d'une  créance  résultant  d'un  même  con- 
trat. 

C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Trudeau  v. 
Ménard,  3  J.,  52—17  R.J.R.,  354, 

28.  A  joint  action  brought  agaînst 
the  maker  of  a  note,  by  two  persons 
to  whom  the  same  is  made  payable  by 
indorsement  signed  by  the  payée,  to 
whom  or  order  the  note  was  originally 
made  payable,  is  good  on  demurrer. 
though  it  is  not  alleged  in  the  déclara- 
tion that  the  plaintiffs  are  co-partners, 
or  hâve   the  right  to  sue   jointly. 

C.  S-,  1858.  Meredith,  J.  Stevenson 
v.  Bisset,  8  L.C.R.,  191— 6  RJ.R-. 
206- 

29.  Sept  requérants  peuvent  s'unir 
dans  une  seule  et  même  action  en  in- 
jonction pour  demander  la  nullité  d'un 
procès-verbal  ordonnant  le  changement 
d'un  rbemin  de  front  et  de  tous  les 
procédés  faits  sur  procès-verbal,  par 
la  corporation  municipale  et  qu'injonc- 
tion soit  donnée  à  la  corporation  de 
ne  pas  ouvrir  et  faire  le  chemin  sur  les 
propriétés  respectives  des  requérants, 
vu    que   ces   demandes   sont   connexes- 

*  C.  S.,  1886.  Mathieu.  T.  Laferté  y. 
Corporation  de  la  Paroisse  de  St.  Ai- 
mé,  14  R.L-.  47S 

29a.  Plusieurs  créanciers  peuvent  se 
ioindre  dans  l'action  paulienne. 

C  R-,  1003.  Casault.  Routhler,  An- 
drews. TT.  McDougall  Co.  v-  Com- 
mercial  OU  Co..  R.J.,  24  C.S..  162. 

CHAPTER  VIII. 

Actions   against   Public 
Officers. 

88.  No  public  officer  or  other 
person  folfilling  any  public  fonc- 
tion or  duty  eau  be  sued  for  dam- 
ages by  reason  of  any  act  donc 
by  him  in  the  e>  of  lus  fonc- 

tions, nor  eau  any  verdict  or  jud 
ment  be  rendered  against  him,  un- 

leSS  notice  of  such  action  lias  hceu 

given  him  al  least  one  month  1 
fore  the  issue  of  the  *rrii  n- 

motis. 

Such  notice  must  be  in  writii 
it  must  specify  the  grounda  of  the 

action,   and    state   the   nann    of  the 

plaimitï's  attornej   or  agent,  and 


122  ACTIONS  CONTRE  LES  OFFICIERS   PUBLICS.-Art.  88. 


deur  ou  de  son  agent  et  être  si- 
gnifié au  défendeur  personnelle- 
ment ou  à  son  domicile. 

C  P.   Ci  22,  amendé. 
S-  R.  B.  C,  c,   ioi,  s-,  i. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Action    (remboursement),    5;    (revendica- 
tion),  6. 

Amende,   9. 

Armée   (officier  de  1'),   3b. 

Avis   (contenu),   18,   19;    (défaut  d'),   21  et 
20. 
suiv.;   (forme  de  1'),  16;   (irrégularités), 

Bonne   foi,    13. 

Causes   de   l'action    (indication   des),    18. 

Code   Municipal,   17. 

Collecteur  des   douanes,   10. 

Commissaires    d'écoles,    li. 

Connétable   d'église,    11. 

Conseiller    municipal,    le. 

Constable   spécial,    1, 
Corporation    municipale,    3c,    14a. 

Défense  au  fond,  21. 

Détective   du    gouvernement,    lk. 

Douanes   (officier  des),  5,   11.  0 

Echevin,   lf. 

Exception  à  la  forme,  22. 

Exercice   des   fonctions,   8. 

Fonctions  honorifiques,  2. 

Huissiers,  3a. 

Illégalité,    15. 

Journalier,    3d. 

Juge  de  paix,    la. 

Lettre    d'avocat,    16a. 

Maire,   lf. 

Marguillier,   lm. 

Notaire,   le. 

Officier    municipal,    lg. 

Police,   14,   14a. 

Poursuite,   4. 

Prêtre,    ld,    12. 

Protonotaire,   lb. 

Quo  toarranto,  7. 

Shérif,   6. 

Statut   spécial    (M.S.Ry.    Co.),    2S. 

Surintendant  spécial,  lh. 

Tribunal   compétent,   24. 

DIVISION. 

S.  1.  Officiers  publics  et  fonctions  ou  de- 
voirs  publics   (1). 

S.  2.  Objet  et  causr  d'   la   poursuie   (b). 

8.  S.  Forme  et  contenu  d'i  lavis  (li). 

8.  1,.  Moyen  résultant  du  dé'aut  d  avis 
W). 

SECTION  I. 

Officiers  publics  et  fonctions  ou  de- 


voirs publics. 


i-  Sont    officiers    publics    au    sens    de 
l'article  : 


indicate  his  office;  and  must  be 
served  upon  him  personally  or  at 
his  domicile. 

C.   C.   P.,  22,  amended. 


(a.)   Les   juges   de   paix. 

C.  R.,  1879.  Mackav,  Papineau,  Jet- 
té.  JJ.     7  EX..  325. 

(b-)   Les  protonotaires. 

C  R.,  1886.  Stuart,  Casault,  An- 
drews, JJ.  Pacaud  v.  Barwis,  12  Q. 
L    R.,  99- 

(c)   Les   notaires. 

C-  S-,  1899.  Taschereau.  J.  Gervais 
v.  Nadeau,  3  R.P.,  18—6  R.L.,  n.s-, 
129—5  R-  de  J.  157;  C.S-,  1896, 
Lynch,  J.  Lanier  v.  Dozois,  R.J.,  15 
C  S-,  604. 

(d.)  Le  prêtre,  en  tant  que  fonction- 
naire remplissant  un  devoir  public, 
comme  le  mariage  :  C.  B.  R-,  1809. 
Coutu  v.  Bean.  1  RL-.  150  —  13  J., 
225  —  19  R.J.R..  319. 

. . .  .Mais  non  quant  à  ce  qui  concerne 
son  ministère  de  prêtre- 

C.  S.,  1893.  Loranger.  J.  Pichette 
v.    Desjardins,   R-J-,   3   C.S-,   436 

(e.)  Les  conseillers  municipaux;  C 
R..  Johnson.  Mathieu,  de  Lorimier.JJ. 
Filiatreault  v.    Méthot.   18  R-L..  525. 

•  ...Même  après  sortie  de  charge  (re- 
lativement aux  actes  faits  durant  l'ex- 
ercice de  la  charge). 

C.  C.  1879.  Casault.  J.  Morr:s>ette 
v.  Corp.  du  Village  de  Bienville,  ;  Q. 
L.R.,  362;  C  S.,  1862.  Monk,  J.  Corp. 
de  la  Paroisse  de  la  Pointe-Claire  v. 
Valois,  7  J-,  83  —  12  R.J.R.,  62. 

(/)  Le  maire  et  les  échevins  d'une 
cité- 

C.A.,  1881.  Grant  v.  Beaudrv.  2 
D.C.A.,  197—4  L.N-,  393— 2  L.X., 
354:  Tyudel  v-  Thibault,  R.J.,  25  C. 
S-,  542- 

(g.)  Les  officiers  nommés  par  les 
conseils  municipaux. 

C  A.,  18S7.  Jette  v.  Choquette.  1  J-, 
148  —  7  L.CR.,  63  —  5  RJ.R-.  177- 

(h.)  Les  surintendants  spéciaux  nom- 
mes sous  les  dispositions  du  Code 
municipal. 

C  A..  1885.  Hough  y.  Corp.  de  la 
partie  Sud  du  Canton  d'Irlande,  13  R. 
L-,  581. 

(t.)  Les    commissaires    d'écoles. 

C.  R.,  1871.  Meredith,  Stuart,  Tas- 
chereau, JJ.  Basin  v.  Commissaires 
d'Ecoles  de  St.  Anselme,  3  R.L-,  454; 
C  S..  1898.  Bélanger,  J.  Molleur  v. 
Faubert,  2  R.P.,  281  ;  C  S.,  1903.  Tas- 
chereau, J.  Carrière  v.  Jobin,  5  R.P., 
305- 
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(;. )   Les   constables    spéciaux. 

C  S-,  1881.  Rainville,  J.  Legault  v- 
Lee,  26  J.,  28. 

(&.)  Un  détective  du  gouvernement  de 
la  province,  nommé  à  cette  charge  en 
vertu  d'un  arrêté  en  conseil,  et  qui  est 
en  même  temps  un  constable  fédéral 
ayant  juridiction  dans  toute  la  Puis- 
sance. 

C.  R.,  1903.  Tait,  Taschereau,  Lo- 
ranger,  JJ.  McDonald  v.  McCaskill,  5 
R.P.,  266. 

(/.)  Les  connétables  d'églises  (nom- 
més en  vertu  de  S.R.B.C-,  ch-  22,  sec 
7). 

C  C.,  1883.  Mathieu,  J.  Wilhelmy 
v.  Brisebois,  12  R.L-,  424. 

(m)    Un    marguillier. 

C.A.,  1903.  Bélanger  v.  Mercier,  R. 
J-,  12  B.R..  428. 

2.  Il  n'importe  que  ceux  quii  récla- 
ment la  qualité  d  officiers  publics  re- 
çoivent un  salaire  du  gouvernement, 
qu'ils  perçoivent  des  honoraires  du  pu- 
blic, ou  que  kurs  devoirs  soient  gra- 
tuits et  honorifiques. 

V.  Pacaud  v.  Barwis,  cité  supra  no- 
ib. 

3.  Ne  sont  pas  des  officiers  publics 
au  sens  de  l'article  : 

(a.)  Les  huissiers,  lesquels  ne  sont 
que   les   officiers    du    tribunal. 

V-  en  ce  suis:  C.  C.  1877.  Dorion, 
1.  Major  v.  Chartrand,  21  J-,  303; 
C.  C,  1877.  Toirance,  J-  Major 
v  Boucher.  21  J-.  304;  C  R-,  lSS6> 
Torrance.  Papin<  au,  Taschereau,  JJ- 
Michon  v.  Venue.  M.L.R-.  2  S.C,  367; 

C-  A.,   I002.      I. acharne   v-   Casault,    R-J-. 

u  B.R-,  i7<)-     Kn  sens  contraire :_ C.  C-. 
[903.     Langelier,  J.     Dion   v-   Richard, 
R.J.,  23  C-  S-,  403- 
(b.)  Les  officiers  de  l'année- 
C-    S-,    [872.      Maekay.    J-      l'.arnes   v- 
Mostyn.  4  R.L.  54- 
(c)  Les  corporations  municipales 
C-  S.i  t88i.     Papineau,  J-     Dupra  i  ? 
Corp    du    Village    d'Hoch  ta   R 

1...   55;  C    S-,  [876.     Dorion,  I-    Bell  v 
Corp.  de  Québec,  2  Q.L.R.,  305;  C  R 
1874-      Smart.     Casault.     Tessieri    JJ 
Barthley  v-  Boon,  10  J.,  10;  C  R.,  1873 
Johnson.    Maekay,    Beaudry,    JJ.    Blain 
v.  Corp.  de  Granby,  5  R-L-i  180;  C    A  . 
1873.     Doyon    v.   Corp.   de  la    Paroisse 
de  St.  Joseph,  17  J  •   ' 

((/.)  Les  journaliers  à  l'emploi  des 
municipalité  • 

C-  A-,  1875-  Holton  v.  rlikins,  3  Q- 
L.R.,  280 

SECTION  U. 

Objet  et  cause  de  la  poursuite. 

4.  L'officier  n'a  droit  i  l'ai  is  que  si 
la  poursuite  est  une  en  dommages. 


5.  Jugé  en  conséquence:  Qu'un  offi- 
cier des  douanes  poursuivi  en  rem- 
boursement de  sommes  payées  à  titre 
d'honoraires  d'office  ne  peut  pas  in- 
voquer l'article  sous  le  statut  imp.  28 
Geo.    III.    ch.    37,    sec.   25. 

C.B-R-,  [824.  Price  v-  Perceval 
Stuart's   Rep-   179 — 1   R.J.R-,  201- 

6-  Un  shérif  poursuivi  en  revendica- 
tion d'effets  par  lui  saisis  ne  le  peut 
pas   non   plus. 

C.  A.,  1857.  Irwin  v.  Boston,  2  J-, 
171  —  4  R.J.R..  392. 

7.  L'art-  88  C.P-C  ne  s'applique  pas 
à  des  poursuites  prises  en  vertu  de  l'art 
987  et  suivants  C-  P.  C-,  (qiw  warran- 
te)- 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens 
v-   Préfontaine,  2  R.P-,   193- 

8.  Il  faut  de  plus  que  les  dommages 
soient  réclamés  à  raison  d'un  acte 
fait  par  l'officier  public  dans  l'exer- 
cice  de   ses   fonctions. 

Arg.  du  texte  et  des  arrêts  qui 
suivent. 

9.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que:  W'here 
the  action  is  for  a  penalty  for  failing 
or  omitting  to  do  what  the  law  re- 
quires  him  to  do,  a  public  officer  is  not 
entitled   to  notice  of  action. 

C.  A-,  1886.  Jodoin  v-  Archambault, 
M.L.R..  3   O.B..    1. 

10.  Juge:  In  an  action  against  a  col- 
lector  of  customs  to  recover  back  costs 
whicli  had  been  paid  to  him  for  the 
judge  of  the  admiralty,  under  an  order 
of  the  commissioners  of  the  customs, 
to  stay  proceedings  upon  a  custom 
house   seizure   on    payment    of    * 

Held,  thaï  one   month's    notice    was 
sary.    I  Sous   Statut  Imp-,  28 
[IL  ch.  37,   see.   25.) 
C.     B,     R.,    t8l6.      Grant    v.    Perceval. 

a  R.  de  L-.  47<>  -  -'  KJ  R  .  53- 

11.  Jugé:  I, 'officier  des  douanes  pour- 
suivi pour  avoir  outrepassé  les  limites 
de  son  devoir  et  avoir  agi  au  delà  des 

attributions  de  sa  charge  n'a  pas  droit 
à  l'avis. 

C  S..  [900.  Charland,  J.  Chagnon 
v.  Quesnel.  a  Kl'-,  509 

u. ....Il  en   est   de  même    du     curé 

poursuivi    pour    -i\o:r    refuse    de    bapti- 
un    enfant. 

S..   [893.    Tellier.  I     Davignon  v. 

l  •    âge,   \<)-.  3  CS-,   "• 

u.i.    1. 'action    en      eett 

qu'elle   réclame     de   l'intimé     le 
1..  un  sèment  <le  certaines   - 
aurait    illégalement    dépensi  1 

qualité   de   marguillier,   est     u 
table  action  en  dotnm  lors 

l'intimé   avait 
l'art.   88  C  P-     Le  dél  tut 
rend    doue     l'act 

tut. 
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C.A.,  1903.  (Lacoste,  Bossé,  JJ.  diss). 
Bélanger  v.  Mercier,  R.J.,  12  B.R., 
428. 

12b.  Lorsque  se  trouvent  réunies  les 
trois  conditions  requises,  qui  sont: 
Que  le  défendeur  soit  un  officier  public, 
que  l'action  soit  une  en  dommages, 
enfin  qu'il  s'agisse  d'un  acte  accompli 
par  le  défendeur  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  le  poursuivant  est  tenu  à 
peine  de  renvoi  de  l'action,  de  donner 
l'avis  prescrit  par  cet  article,  à  moins 
qu'il  n'allègue  et  qu'il  ne  prouve  que  le 
défendeur  a  agi  de  mauvaise  foi. 

V.  Mignault.  C.C.  5,  p.  367,  et  les 
arrêts   soius   le   no.   qui   suit. 

13.  L'officier  public  n'a  en  effet  droit 
à  l'avis  qu'en  autant  qu'il  a  agi  de 
bonne  foi  dans  l'exécution  de  ses  de- 
voirs. 

V.  C.  A-,  1866.  Pacaud  v.  Quesnel, 
,10  J-,  207;  C-  S-,  1879.  Torrance,  J. 
School  Commissioners  of  Ste.  Marthe 
v.  St.  Pierre,  2  L-N.,  343;  C.  R.,  1887. 
Taschereau,  GUI,  Mathieu,  JJ-  Drouin 
v-  Mackay,  15  R-L-,  441  —  31  J-,  286; 
C.  S.,  1874.  Bélanger,  J.  Ferland  v. 
Latour,  6  R.L.  77;  C.  B.  R-,  1855- 
Esinhart  v.  McQuillan.  6  L-C.R.,  456 
—  2  R.J.R..  133;  C- C,  1881.  Angers, 
J.  Bernatchez  v.  Hamond,  7  QL.R., 
25;  C.  C,  1891.  Bélanger,  J.  Masson 
v.  McCowan,  35  J.,  81. 

T4-  Jugé  en  ce  sens:  Que  l'homme 
de  police  poursuivi  pour  assaut  et 
blessures  malicieusement  infligées  au 
cours  d'une  arrestation  n'a  pas  droit 
à  l'avis. 

C.  S-,  1808.  Cill.  J.  Pednault  v. 
Corp.  de  la  Ville  de  Buckingham,  1  R. 
P..  270—5   R.  de  J..  40. 

14a.  Jugé  cependant:  Qu'une  action 
en  dommages  pour  violation  de  domi- 
cile et  arrestation  malicieuse  contre 
une  municipalité  et  ses  constables, 
doit-être  précédée  d'un  avis  d'action 
à   sels   derniers. 

C.S-.  1902.  Mathieu.  T-  Milton  v. 
Mun.  de  la  Côte  St.  Paul.  6  R.P..  407. 

Dans  le  même  sens:  C.S.,  1904.  Cur- 
ran,  T-  Lefebvre  v.  Corp.  de  Ver- 
dun. 6  R.P.,  437-  Comn.  C.S-.  1881. 
Rainville.  J.     Legault  v.  Lee,  26  J.  28. 

15.  Lorsriu'il  y  a  bonne  foi.  l'illéga- 
lité du  règlement  et  des  procès-verhaux 
conformément  auxquels  a  été  fait  l'acte 
reproché  n'enlève  pas  droit  à  l'avis. 

C  B.  R.,  1857.  Tetté  v.  Choquette,  7 
LCR,  63  —  5  R.J.R.,  177. 

SECTION  III. 
Forme  et  contenu  de  Vavis. 

16.  L'avis  est  une  procédure  spéciale 
dans  la  cause  qui  doit  être  signifiée  au 
défendeur    par    ministère    d'huissier. 


C.  S.,  1899.  Taschereau,  J.  Ger- 
vais  v.  Nadeau,  6  R.L-,  n.  s-,  129  —  5 
R.  de  J-,  157-3  R.P-,  19. 

16a Une  lettre  d'avocat  menaçant 

de  poursuites  au  cas  de  défaut  de  ré- 
gler la  réclamation  ne  suffit  pas-  Même 
arrêt. 

17.  L'avis  requis  par  l'article  793  du 
Code  municipal  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment contenir  les  formalités  de  l'article 
88  du  Code  de  procédure  civile. 

C.  S-,  1898.  Lynch,  J.  Davignon  v- 
Corp.  de  Stanbridge  Station,  1  R.P., 
327  —  4  R.  de  J-,  356- 

18.  L'avis  d'action  en  dommages 
contre  un  officier  public  pour  un  acte 
illégal  doit  exposer  en  quoi  le  fait  re- 
proché est  illégal,  sans  quoi  l'action 
sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

C  S.,  1898.  Lavergne,  J.  McCon- 
nell  v.  Champagne,   I   R.P-,  416- 

19.  Notice  of  suit  must  state  where 
the  act  of  défendant  complained  of 
was  committed.  and  the  résidence  of 
plaintiff's  attorneys- 

C.  S.,  1879.  Torrance,  J.  Grant  v- 
Beaudry,  2  L-N-,  354  (confirmé  en  ap- 
pel, 2  D.C.A.,  197.  Cour  Suprême, 
Cassel's    Dig.   p.   581.) 

20.  Quant  au  moyen  résultant  d'ir- 
régularités dans  l'avis  V.  McConnell 
v-   Champagne,  supra  No-  18. 

SECTION  IV. 

Moyen  résultant  de  l'absence  d'avis. 

21.  Si  la  poursuite  est  intentée  sans 
que  l'avis  ait  été  donné,  alors  que  le 
défendeur  y  avait  droit,  l'action  doit 
être  renvoyée  de  ce  chef-  Le  renvoi 
doit  être  demandé  par  la  défense  et 
prononcé  au  mérite  lorsque  le  poursui- 
vant allègue  mauvaise   foi. 

V.  les  arrêts  sous  le  no.  13  supra. 
V.  aussi:  C.R.,  1903.  Tait,  Tasche- 
reau, Loranger,  JJ.  McDonald  v.  Mc- 
Caskill,  5  R.P-,  266;  C  S-,  1003-  Tas- 
chereau, J.  Carrière  v.  Jobin,  5  R.P., 
305. 

22.  Il  a  été  jugé  que  le  moyen  résul- 
tant du  défaut  d'avis  doit  être  soulevé 
par  exception  à  la  forme. 

C-  S.,  1881.  RainvilleJ.  Legault  v. 
Lee,  26  J-,  28.  V.  aussi  Kelly  v- 
Montréal  Street  Railway  Co.,  infra 
no.  23. 

23.  Le  défaut  d'avis  d'action  requis 
par  21  Vict.  ch.  39,  sec.  7  (statut  spé- 
cial à  la  Montréal  Street  Ry.  _  Co.) 
constitue  une  fin  de  non-recevoir  qui 
doit  être  plaidée  par  exception  à  la 
forme. 

C.  S-,  1898.  Bélanger,  T.  Kelly  v. 
Montréal  Street  Ry.  Co-,  R.J.,  13  C-S., 
38S. 
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24.  Quant  au  tribunal  compétent  à 
connaître  de  l'action  en  dommages!  V. 
l'art.   97  infra. 

25.  It  is  not  necessary  to  allège  that 
the  notice  has  been  given  in  the  dé- 
claration. 

C.    S-,    1854.     Day,    Smith,   Mondelet, 


CHAPITRE  IX. 


Procédures     "In    Forma    Pauperis." 


s'agit 


89.  Excepté  lorsqu'il 
d'une  poursuite  en  recouvrement 
de  pénalités  ou  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  diffamation  ver- 
bale ou  écrite,  le  juge  peut  per- 
mettre à  une  partie  de  plaider  in 
forma  pauperis  et  ordonner  que  les 
officiers  de  justice  lui  prêtent  leur 
ministère  sans  exiger  aucune  ré- 
munération. 

Cette  permission  ne  comprend 
pas  toutefois  l'exemption  du  paie- 
ment de  la  taxe  du  gouvernement 
ni  des  frais  des  huissiers. 

Si  cette  partie  succombe,  elle 
n'est  pas  exempte  de  la  condamna- 
tion aux  dépens  en  faveur  de  l'au- 
tre; mais  l'avocat  ou  procureur 
qui  la  représente  ne  peut  recevoir 
d'elle  aucun  honoraire  ou  autre 
compensation  nour  ses  services, 
sans  se  rendre  coupable  de  mé- 
pris de  cour. 

Nouveau,   partie;  C-P-C,  31,  partie; 
S.R.,  5860;  R.C.C.S.,  167. 

S.   R.   B.  C,  c.  82,  s.  24  -  1  Tidd's 
Practice,    p.   07,   édit   de    1837,    P-   63-4 

—  2  l.ay;i,  393. 

INDEX    AIjPHABBTIQUa. 
Alias  (bref),   11. 

•at.    IS    cl    sulv. 
Caution    pour    les    frai*,    12. 
Cour   (d'appel),   3  et   sulv.;    (de  Circuit), 

i;    (de    Revision),    2:    (Supérieure),   1. 
Demande   Incidente,   it. 
i  (épfil   (excepl  liminaire»),  10, 

Exécution,   13,   15  et   sulv. 
Incidente, 


Jj.     Simard  v-  Tuttle,  4  L.R.C.,  193  — 
4  RJ.R.,  150. 

26.  Jugé  :  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'avis  d'action  soit  explicitement  relaté 
dans  la  déclaration,  il  suffit  qu'il  soit 
produit  avec  l'action. 

C  S-,  1903.  Robidoux,  J.  Leveillé 
v.  Lévy,  9  R.  de  J-,  528. 


CHAPTER  IX. 
Proceedings    in    Forma     Pauperis.'' 

89.  Except  in  actions  for  penal- 
ties  or  for  damages  caused  by 
slander  or  libel,  the  judge  may 
permit  a  party  to  plead  in  forma 
pauperis,  and  order  the  officers  of 
the  court  to  afford  him  their  ser- 
vices without  any  rémunération. 

Such  permission,  nevertheless, 
does  not  exempt  the  party  from 
paying  the  government  tax,  or  the 
costs  of  bailiffs. 

Such  party,  if  he  fails  in  the  ac- 
tion, is  not  exempt  from  condem- 
nation  to  pay  costs  to  the  other 
party  ;  but  no  advocate  or  attor- 
ney  who  represents  any  such  party 
may  receive  from  him  any  fee  or 
other  compensation  for  his  ser- 
vices without  rendering  himself 
guilty  of  contempt  of  court. 


C.   C.   P-.  31,  amended;   R.    S,   5860; 
R.  G  C.  S.,  art.   u 


rlptloa  on  taux,  11. 
Opposition,  i"'. 

alimentaire,  U 
Bténocrapl 

Tarir.    11. 
Tliubr. 

P/l />;■ 

1(0*4      devant  o« 

,..  11/  plaldi  r  In   I 
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S.  2.  Demandes  susceptibles  d'être  plaidées 
ir.   forma  pauperis  (1). 

S.  S.  En  quoi  consiste  plaider  in  forma 
pauperis    (S). 

SECTION  I. 

Juridictions  devant  lesquelles  on  peut 
plaider  in    forma    pauperis- 

1.  Cette  disposition  ne  s'appJique  pac 
seulement  à  la  cour  supérieure.  Elle 
s'applique  aussi  à  la  cour  de  circuit. 
(1126-1136  G    P.) 

2-  Elle  s'applique  également  à  la 
cour  de  révision-  Jugé  que:  La  cour 
de  révision  peut  accorder  à  une  partie 
de  produire  sa  comparution  sans  y 
apposer  les   timbres   exigés  par   la  loi- 

G  R-,  1893-  Gill,  Loranger,  Doherty, 
JJ.  Hurtubise  v.  Montréal  Street  Ry. 
Co-,  2  R.  de  J.,  483- 

3 Et  à  la  cour  d'Appel.  Jugé  que: 

The  Court  of  Appeal  may  grant  leave 
to  appeal  to  that  court  in  forma  pau- 
peris- 

G  A.,  1880.  Loyseau  v.  Charbon- 
neau,  3  L-N.,  308. 

4 Without  new  affidavit,  if  it  does 

not  appear  that  the  party  has  become 
able  to  pay  fées- 

G  A.,  1880.  Trust  &  Loan  Co.  v- 
Qj»intal,    3   L.N.,   397. 

5.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  on 
décidait  que  la  faculté  de  ^  plaider 
in  forma  pauperis  ne  pouvait  être  ac- 
cordée  en   cour  d'appel. 

C  A.,  1866.  Legault  v.  Legault,  16 
L.C.R-,  163  —  15  RJ-R-,  37;  C.A., 
1874.  Canadian  Bank  of  Commerce  v- 
Brown,   19  J-,   no—  15  RJ-R-,  37- 

6.  Mais  on  faisait  exception  pour  le 
cas   d'une    requête   pour   habeas  corpus. 

C-  A.,  1875.  ex  parte  Gournote  19  J> 
336- 

SECTION  IL 

Demandes  susceptibles  d'être  plaidées 
in  forma  pauperis. 

7.  Celui  qui  base  une  action  en  dom- 
mages sur  des  injures  verbales  et  des 
sévices  graves  ne  pourra  obtenir  la 
permission  de  plaider  in  forma  pauperis 
qu'à  la  condition  de  se  désister  de 
cette  partie  de  la  demande  qui  se  rap- 
porte aux  injures  verbales. 

GS..  TQ02.  Laverne,  J.  Tellier  v- 
Ramette,   4  RT\  475- 


SECTION  III- 

En  quoi  consiste  plaider  in 
forma  pauperis. 

8.  Les  sténographes  officiels  sont 
tenus  de  prêter  leur  ministère  sans  ex- 
iger de  rénumération,  dans  les  causes 
in  forma  pauperis. 

G  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Laplante 
v.  Garand,  18  R-L-,  274;  C.  S-,  1880. 
Jette,  J.  Laramée  v-  Evans,  3  L-N., 
373- 

Depuis  les  arrêts  ci-dessus  les  dispo- 
sitions relatives  aux  sténographes  ont 
été  changées.  V.  la  loi  actuellement 
en    vigueur.    61    Vict.,     (Q.)     ch.     48. 

9.  Le  bref  d'assignation  dans  une 
cause  in  iorma  pauperis  doit  être  re- 
vêtu du  timbre  exigé  par  la  loi. 

C.  G,  1889.  Dallaire  v.  Reeve,  12 
L-N.,    106. 

10.  La  permission  de  plaider  in  forma 
pauperis  ne  met  pas  à  l'abri  de  la  con- 
damnation aux  dépens  dans  le  cas  d'in- 
succès. 

Aussi  ne  dispense-t-elle  pas  la 
partie  qui  fait  une  exception  à  la 
forme  du  dépôt  des  frais  qui  pour- 
raient être  accordés  au  procureur  de  la 
partie   adverse. 

C-  S-,  1870.  Beaudry.  J.  Duhaut  v. 
Lacombe,  15  J-,  43— 1<3  R-J.R-,  327- 

11.  La  permission  de  procéder  in 
forma  pauperis  ne  dispense  pas  non  plus 
la  partie  à  qui  elle  est  accordée  de 
faire  le  dépôt  irequis  par  l'art.  227  C.P- 
dans  le  cas   d'inscription   en  faux. 

G  S.,  1898.  Andrews,  J.  Bernier  v- 
Lacombe,   15  J.,  43—19  RJ.R-,  3^7  • 

12.  La  permission  de  plaider  in  forma 
pauperis  ne  dispense  pas  de  la  caution 
pour  les  frais. 

C.  G,  1872.  Beaudry,  J.  Arpin  v. 
Riopel,  4  R-L-,  385;  G  B.  R-,  1810. 
Barry  v.  Harris,  3  R.  de  L.  304 — 2  R. 
J.R.,    126—295. 

13.  Le  texte  n'exige  pas  que  la  par- 
tie demande  l'assistance  judiciaire  au 
début  de  l'instance  ou  lors  de  la  pro- 
duction de  la  défense.  Nous  verrons 
plus  loin  sous  l'art.  91  infra  que  l'oc- 
troi comme  le  retrait  de  cette  assis- 
tance est  subordonné  à  l'existence  de 
l'état  d'indigence.  Dans  ces  condi- 
tions, la  permission  de  plaider  in^  for- 
ma pauperis  peut  être  accordée  en 
cours   d'instance,   comme   aussi: 

La  cour  peut  accorder  la  permission 
d'exécuter  un  jugement  in  forma  pau- 
peris. si  depuis  le  jugement  la  partie 
est  devenue  incapable  de  faire  les  dé- 
boursés  nécessaires. 
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C.  S.,  1898.  .Mathieu,  J.  Heaton  v. 
MacDonald,   1   R.P-,   142. 

14.  Where  lcave  lias  been  granted  to 
a  party  to  institute  in  forma  pauperis, 
the  original  order  granting  leave  to 
proceed  in  forma  pauperis  cannot  be  in— 
voked  to  sustain  a  writ  under  a  dif- 
férent number  styled  an  alias  of  the 
number  borne  by  the  first  writ. 

C  S.,  1892.  Davidson,  J.  Noël  v- 
White,    R.J.,    2   C.S-,   360. 

15.  Cette  permission  s'étend  aux  in- 
cidents de  l'exécution.  Ainsi  il  a  été 
jugé: 

A  plaintifï  who  bas  ohtained  leave 
to  sue  in  forma  pauperis  does  not 
require  a  new  authori/.ation  to  contest 
in  forma  pauperis  an  opposition  to  the 
exécution   of  the  judgment. 

C  S.,  1880.  Torrance.  J.  Belisle  v. 
Pellerin,  3  L.N.,  339. 

16.  La  permission  de  plaider  in  forma 
pauperis  s'étend  à  l'exécution  du  juge- 
ment. Il  a  été  jugé  cependant  que: 

A  motion  by  a  plaintifï  who  sued 
in  forma  pauperis  and  ohtained  judg- 
ment for  leave  to  file  a  pétition  to  be 
permitted  to  proceed  to  exécution  of 
sucb  judgment  in  fourni  pauperis  will 
not  be  granted. 

C-  S.,  1856.  Bowen,  Morin,  Badgley. 
JJ.    Harrington-McCaul,   6   L-CR-,   426 

-5  RJ.R-,  130. 

17.  L'autorisation  d'intenter  une  ac- 
tion pour  un  certain  montant,  in  forma 
pauperis,  ne  s'étend  pas  à  une  demande 
incidente  oird  produite  plus 
tard    dans    la   même    cause. 

C.    S-,    1001.      Mahicii,     J.     Vitale     v.  * 
Can-    Pac   Ry.  Co.,  4  R.P.,  335  —  8  R. 
de  J.,  345. 

iS.  ....Dans  ce  cas,  1  sera  ordonné 
ai:  demandeur  incident  d'apposer  sur 
sa  demande  les  timbres  voulus  et  d'ob- 
tenir la  permission  de  procéder  in  for- 
ma pauperis  sur  sa  demande  incidente  : 
à  défaut  par  lui  de  se  conformer  à  cet 

ordre  dans    le    délai    fixé    par    le    jug 
menti  sa    demande    incidente    sera    ren- 
voyée sur  exception  à  la   forme.  Menu 

arrêt. 


90.  La  permission  de  plaider  in 
forma  pauperis  est  accordée  sur  re- 
quête, accompagnée  d'un  affidavit 
établissant  que  la  partie  requérante 
a  un  bon  droil     d'action     ou  une 

bonne   défense  el    qu'elle   ne   DOS 

de  pas  les.  moyens  nécessaires  pour 
subvenir  aux  débours* 


19.  Jugé:  In  an  action  in  forma 
pauperis  for  an  alimentary  allow- 
dnce,  and  subséquent  proceeding-, 
c-nnected  therewith,  the  plaintifï's 
atlorneys  are  entitled  to  recover 
from  their  client  the  full  amount 
of  their  costs  on  proceedmgs  taken 
lo  protect  and  secure  bis  or  her 
nghts  in  respect  of  the  alimentary  al- 
lowance,  and  also  any  costs  beyond 
what  they  bave  recovered  from  the  de- 
fendant  in  the  suit  for  aliment  on  their 
taxed  bill. 

C  S.,  1897.  Curran,  J.  Bastien  v. 
Forget,  R.J.,  12  C.S.,  425-4  R.  de 
J.»   50. 

20.  Il  a  été  jugé  dans  une  affaire  se 
rapportant  à  une  différence  de  frais 
que  :  Le  montant  d'une  pension  alimen- 
taire minime,  qui  est  accordée  comme 
nécessaire  à  l'existence  d'une  personne, 
ne  peut  être  après  jugement  saisi  entre 
les  mains  du  débiteur  par  le  procu- 
reur qui  a  obtenu  ce  jugement  pour  le 
paiement  de  ses  frais  alors  que  tels 
frais  s'élèvent  à  une  somme  considé- 
rable et  que  la  saisie  aurait  pour  effet 
de  priver  cette  personne  de  moyens  de 
subsistance    durant    plusieurs    années- 

Le  procureur  qui  agit  pour  une  per- 
sonne pauvre  et  incapable  de  faire  va- 
loir ses  droits  sans  l  assistance  gratui- 
te des  officiers  de  justice,  est  censé 
fournir  lui-même  gratuitement  ses  ser- 
vices et  son  ministère,  et  dans  l'es- 
pèce,  s'il  en  était   autrement,  les  pro- 

:edés    pris    pour    obtenir    à   la    déniait 
resse   de   son   fils   une   pension   alimen- 
taire  tourneraient   uniquement  au   profit 
de  son  procureur  pendant  plus  de  cinq 

ans. 

C  S.,  [897.  Pagnuelo.  J.  Mathieu 
v.    Beauchamp,  3  R.  de  J.,  233. 

jugement     doil     être     considéré 
surtout    comme    un    arrêt    d'eSj 

-'■  1.  avocat  qui  a  occupé  p  ur  la  de- 
mande dans  une  action  in  forma  paupe- 
ris pour  $4.000  maintenue  pour  une 
somme    moindre    ne    peut     réclamer    de 

n  client  l'honoraire  supplémentaire 
prévue  par  l'art.   1 1  du  tant- 

C    C.   1808     GUI,   l. 
chard,  1   R.P., 


90.  Permission  to  plead  i 
pauperis  is  granted  upon  a  pétition. 
supported    by    affidavit,  ilish- 

ing  thaï  the  petitioner  has 
ground     of     action     <>r     a 

del'ence.    and    th.it    lie    lias    not    the 

means  necessar)  ike  the  dis- 

bursements, 
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Le  juge  peut  permettre  la  pro- 
duction d'affidavits  contradictoires, 
la  transquestion  des  personnes  qui 
ont  donné  les  affidavits,  et  l'exa- 
men oral  de  nouveaux  témoins. 


Nouveau,  partie;  C.P.C,  31,  amen- 
dé;   S.R.,  5860. 

S.  R-  B.  C,  c.  82,  s.  24.— Tidd's 
Practice,  p.  97,  édit.  de  1837,  pp.  63-4- 
—  2  Laya,  393. 

1.  Leave  to  sue  in  forma  pauperis 
will  not  be  granted  by  the  bupenor 
Court  when  the  action  is  more  proper- 
ly  one  for  the  Circuit  Court  (e-  g.,  al- 
imony). 

C-  S.,  1903.  Davidson,  J.  Boiteau  v. 
Boiteau,  5  R.P-,  301. 

2.  La  cour  supérieure  est  incompé- 
tente à  adjuger  sur  une  demande  de 
plaider  in  forma  pauperis  en  appel. 

C.  S-,  1903.  Loranger,  J-  Rossignol 
v,  Canada  Atlantic  Ry-  Co.,  9  R.  de 
J..  206. 

3.  While  no  précise  rule  can  be  laid 
down  as  to  the  proof  to  be  adduced  in 
support  of  applications  for  leave  to 
proceed  before  the  Court  of  King's 
Bench  in  forma  pauperis,  the  Court  will 
be  more  exacting  in  a  case,  like  the 
présent,  where  the  appellant,  claiming 
a  share  of  an  estate,  is  appealing  from 
ac  unanimous  adverse  judgment  of  the 
court  of  review,  and  is,  moreover,  still 
capable  of  earning  a  livelihood,  than 
it  would  be  in  an  action  for  alimentary 
allowance,  or  for  damages  by  a  person 
incapacitated  for  work  by  an  accident, 
and  particularly  where  the  judgment 
appealed  from  has  been  in  favour  of 
the   party  making   the    application. 

C.  A.,  1901.  Hall,  J.  Boucher  v. 
Morrison,  R.J.,  11  B.R.,  129. 

4.  La  permission  de  plaider  in  forma 
pauperis  peut  être  refusée,  si,  d'après 
les  affidavits  produits,  il  ne  parait  point 
au  juge  que  le  demandeur  ait  un  bon 
droit   d'action. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Harrigan 
v-  Dufresne,  1  R.P-,  502. 

5.  La  demande  pour  permission  de 
procéder  in  forma  pauperis  doit  faire 
voir  un  bon  droit  d'action,  et  lors- 
que l'action  est  à  sa  face  mal  fondée, 
la  permission  doit  être  refusée. 

91.  La  permission  de  plaider  in 
forma  ,haupcrio  peut  être  révoquée 


The  judge  may  allow  the  pro- 
duction of  adverse  affidavits,  the 
cross-examination  of  persons  who 
hâve  already  made  affidavits,  and 
the  oral  examination  of  new  wit- 
nesses. 

C.C-P-,  31,  32,  amended- 


C.  S.,  1902.  Pagnuelo,  J.  Vachon  v- 
Durand,  8  R.  de  J-,  568. 

6-  La  permission  de  procéder  in 
forma  pauperis  ne  doit  être  refusée  que 
si  la  partie  demanderesse  a  les  res- 
sources nécessaires  pour  payer  les  dé- 
boursés, ou  si  sa  demande  est  évidem- 
ment  frivole  et  vexatoire. 

C  S.,  1899.  Langelier,  J.  Paquette 
v.  Pyke,  2  R.P.,  364. 

7-  In  support  of  a  pétition  for  leave 
to  sue  in  forma  pauperis,  satisfactory 
or  sufhcient  proof  is  required  of 
inability  to  earn  a  livelihood,  or  of  his 
poverty. 

C-  S-,  1901.  Davidson,  J.  Faggese 
v.  Cordasco,  4  R.P.,  466. 

8. . .  .Semble — In  support  of  pétitions 
for  leave  to  sue  in  forma  pauperis,  the 
affidavit  must  be  spécifie  and  must  es- 
tablish  the  âge,  the  condition,  the  sal- 
ary,  the  earnings  and  the  means  of  the 
petitioner.  Même  arrêt- 

9 An  affidavit    alleging    generally 

that  the  allégations  of  the  pétition  are 
true,  is  insufficient.  Même  arrêt- 

10.  Upon  a  pétition  by  a  tutor  to 
proceed  in  forma  pauperis  for  the  re- 
covery  of  damages  alleged  to  hâve 
been  suffered  by  the  pupil,  the  judge 
will  take  into  considération  the  fact 
that  such  tutor  is  also  the  father  of 
the  minor,  and  that  personally  he  earns 
$60  per  month,  although  the  minor 
himself   owns  nothing. 

C.  S.,  1901-  Davidson,  J.  Vallée  v. 
Berthiaume,  8  R.  de  J-,  29. 

11..  . .  .Under  such  circumstances  the 
father  must  be  considered  <as  having  a 
Personal  interest  in  the  event  of  the 
suit,  as,  if  decided  in  his  favour,  it 
would  lighten  his  obligations  to  main- 
tain  and  bring  up  his  son  and  the  pé- 
tition   will   be   rejected.     Même  arrêt- 

91.  Such  leave  may  be  revoked 
by  the  judee  upon  proof  that  the 


il 
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par  le  juge,  s'il  est  établi  que  la 
partie  est,  depuis,  devenue  en  état 
de  subvenir  aux  déboursés  néces- 
saires, ou  a  commis  des  manœu- 
vres indignes,  ou  a  retardé  la  pro- 
cédure volontairement  sans  néces- 
sité. 

Nouveau,  partie;  C.P-C,  32,  amendé; 
N.   Y.  C,  462. 

Ibid.,   s-  2. 

1-  Jugé:  Le  tribunal  peut  révoquer 
le  privilège  de  procéder  in  forma 
pauperis  accordé  au  demandeur,  lors- 
qu'il appert  soit  par  la  procédure  ou 
par  la  preuve  que  le  demandeur  vaut 
plus  que  £5  sterling. 

C  Ci  1865.  Monk,  J.  Montférand 
v.   Bertrand,  9  J.,    170. 

2-  A  plaintif?  who  seeks  to  hâve  the 
plaintif?' s  leave  to  plead  ni  forma 
pauperis  revoked  is  not  entitled  to  ask 
for  the  dismissal  of  the  action. 

C.  S-,  1880.  Torrance,  J.  Guillaume 
v.  Cité  de  Montréal.  3  L.N.,  315  —  24 

;..  258. 

3-  Le  droit  de  procéder  ï»i  forma 
pauperis    peut    être   révoqué   par    le   tri* 

92.  Si  la  partie  contre  laquelle 
il  est  procédé  in  forma  pauperis  en- 
court des  frais  sur  quelque  incident 
au  cour?  de  l'instance,  elle  ne  peut 
être  contrainte  de  les  payer  avant 
le  incrément  final,  et  ces  frais  peu- 
vent alors  être  compensés  par  ceux 
encourus  par  la  partie  adverse. 

Nouveau. 


I.  La  compensation  des  frais  doit 
être  prononcée  par  le  jugement  du  tri- 
bunal. Si  elle  ne  l'a  pas  été,  le  pr<v 
tonotaire  doit   taxer  les  frais  contre   la 


93.  Si  la  partie  qui  a  procédé 
in  forma  pauperis  obtient  jugement 
en  sa  faveur,  l'antre  partie  peut 
être  condamnée  à  payer  les  1 
pens,  y  compris  ceux  des  officiers 
de  justice,  qui  ont  alors  droit  ,1 
une  exécution  pour  s'en  faire  payer, 


party  has  since  become  able  to 
make  the  necessary  disbursements, 
or  that  he  is  guilty  of  improper 
conduct  or  of  vvilful  or  unnecessary 
delav. 


New  in  part;  C.C.P.,  32,  amended  ; 
N.  Y.  C,  462. 


bunal  sur  motion-  V.C.S-,  1886. 
Taschereau,  J.  Laurin  v.  Loranger, 
M.L.R.,  2  S.C,  253. 

4.  Sur  la  négligence  ou  le  refus  de 
la  partie  d'apposer  sur  les  pièces  judi- 
ciaires de  son  dossier  les  timbres  re- 
quis dans  le  délai  fixé  par  le  jugement 
révoquant  le  privilège  d'ester  in  forma 
pauperis.  la  partie  adverse  peut  deman- 
der le   renvoi  de   l'action.   Slême    arrêt. 

5-  Le  transport  de  la  créance  à  un 
tiers  donne  lieu  à  révocation  de  la 
permission  de  poursuivre  in  forma 
pauperis. 

C.  S..  1870.  Beaudry,  J-  Duhaut  r. 
Lacombe,  15,  J-,  105. 


92.  If  the  party  against  wbom 
proceedin^s  are  taken  in  forma 
pauperis  incurs  costs  upon  any  in- 
cident in  the  suit,  he  cannot  bc 
compelled  to  pay  the  same  before 
final  judgment,  and  such  costs  may 
then  be  compensated  with  thosc 
incurred  by  the  opposite  party. 

New. 


partie   qui   les   a   encourus 

C.    S.,    1807.      Mathieu.   J.     Gaffney  v 
Montréal  Cas  Co-,  1  RP- 


93.  Tf     a  party     proccedinç     in 
forma    pauperis   obtains   judgment 
in  lus  favour.  the  other  party 
be  condemned  to  pay  costs,  includ- 
ing  th<  ol  the 

court,  who  arc  then  entitled  I 

ution      tO      obtain      payment 


9 
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par  voie  de  distraction,  par  la  par- 
tie condamnée. 

Il  ne  peut  néanmoins  être  déli- 
vré qu'une  seule  exécution  pour 
tous  les  dépens  taxés  et  restant 
dus  ;  cette  exécution  est  émise  à 
la  poursuite  du  protonotaire  ou  de 
toute  partie  intéressée,  et  les  de- 
niers sont     rapportés     au     greffe 

93a.    (Ajouté    par  le    Statut  7 
Ed.  VII,  ch.  57,  s.  1  :) 

Aucune   action   au   sujet  de  la- 
quelle  une  partie  a  été  autorisée 
à  poursuivre  ou  plaider  in  forma 
pauperis  ne  doit  être  discontinuée, 
suspendue  ou  réglée,  à  moins  que 
les  honoraires  et   taxes  dus   à  la 
Couronne  n'aient  été  payés  et  que 
le  protonotaire  n'ait  remis  à  l'une 
des   parties  un   certificat   en   con- 
statant le  paiement. 

Lieu   de    l'introduction   de   l'action. 

94.  En  matières  purement  per- 
sonnelles,   autres  que  celles  men- 
tionnées dans  les    articles    96,  97, 
98'  103  et  104,  le  défendeur   peut 
être  assigné: 

1.  Devant  le  tribunal  de  son 
domicile;  et,  en  cas  d'élection  de 
domicile  pour  l'exécution  d'un 
acte,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile élu  ; 

2.  Devant  le  tribunal  du  lieu 
où  la  demande  lui  est  signifiée 
personnellement  ; 

3.  Devant  le  tribunal  où  toute 
la  cause  d'action  a  pris  naissance  ; 
ou  s'il  s'agit  d'une  pjursuite  pour 
diffamation  publiée  dans  un  jour- 
nal, devant  le  tribunal  de  tout  dis- 
trict où  circule  ce  journal,  et 
dans  lequel  réside  le  demandeur; 


thereof  from  such  party,  by  means 
of  distraction. 

No  more  than  one  exécution 
can,  however,  be  issued  for  ail  the 
taxed  costs  remaining  unpaid  ;  it  is 
issued  at  the  instance  of  the  pro- 
thonotary,  or  of  any  party  in- 
terested,  and  the  moneys  are  re- 

turned  into  the  office  nf  the  rnnrt 

9 

93a.  (Added   by   the    Statute   7 
Ed.  VII,  ch.  57,  s.  1  :) 

No  action,  in  relation  to  which 
a  party  lias  been  permitted  to  sue 
or  plead  in  forma  pauperis,  shall  be 
diiscontinued,  tsuspended,  or  set- 
tled,  unless  the  fées  and  tax  due 
the  crown  hâve  been  paid  and  the 
prothonotary  has  deîivered  one  of 
the  parties  a  certificate  establish- 
ing  the  payment  thereof. 


Place   of  instituting    actiont. 

94-  1"  matters  purely  personal, 
other  than  those  mentioned  in 
articles  96,  97,  98,  103  and  104, 
the  défendant  may  be  summoned  : 

1.  Before  the  court  of  his  dom- 
icile ;  and  in  the  case  of  élection 
of  domicile  for  the  exécution  of 
an  act,  before  the  court  of  the 
domicile   so   elected  ; 

2-  Before  the  icourt  of  the 
place  where  the  action  is  person- 
ally  served  upon   him  ; 

3.  Before  the  court  of  the 
place  where  the  whole  cause  of 
action  has  arisen  ;  or  if  it  con- 
cerns  a  suit  for  libel  published 
in  a  newspaper,  before  the  court 
of  any  district  in  which  such 
paper  is  circulated,  and  in  which 
the  plaintiff  résides; 
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4.  Devant  le  tribunal  du  lieu 
cù  se  trouvent  ses  biens,  en  tout 
ou  en  partie,  lorsqu'il  a  laissé  son 
domicile  dans  la  province  ou  n'y 
a  jamais  eu  de  domicile,  mais  y  a 
des  biens,  et  que  la  cause  d'action 
n'y  a  pas  pris  naissance. 

5.  Devant  le  tribunal  du  lieu 
où  le  contrat  a  été  fait. 


Nouveau  partie;  C-P-C,  34,  s-,  1;  S- 
R.,  5861,  partie;  C.C.,  85;  52  V-,  c. 
48;  S.R.B.C.,  c  83,  s.  61. 

63  Vict.,  c.  41.  s.  1  ;  1  Ed.  VIL  c.  33, 

s.    1. 

S-  R.  B.  C,  c.  82,  s.  26— C.  P.  F., 
59- 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Acheteur,    V.    Commissionnaire. 

Action  (hypothécaire)  48  (pénale)  V. 
amende  (personnelle-immobilière)  3  (per- 
scnnelle-mobilière)    3;    {pr<,  aecio),   80. 

Actions,   44   et  seq,   86,   V.   Compagnie. 

Actor  sequitur,    1. 

Affrètement,   33. 

Agent    V.    Principal. 

Aliments,   74   et  êeq. 

Allégation,   22a,  92  et  srq. 

Amende,    73. 

Appropriation,   36. 

Assurance    (mutuelle),   45,    97;     (feu),     53 

(vie),  51  «  l  atq. 

Avances,  60. 

Biens  (espècej,  77  et  scq  .  (possession;, 
87,   88. 

Billet  (indication),  15.  49,  95,  109;  (bien*) 
^3    (blanc),    11U. 

Bon    (biens),   83. 

Cause  d'action  (entière)  18  et  seq.;  (faits 
CO"'  (faits   incidents),   U;    (parti- 

elle),   29;    (pluralité),    30. 

Choix  du  .1.  m  uadour,  ao. 

Commande,    V     Vante. 

Commissionnaire.    56    <t    srq. 

Commls-voyagi  u  bton), 

L';,     (V(  m.  ,.     ]...; 

Compagnie  (exécution),  n. 

Compromis,  .".7.   BL 

1  tonslgnaition,   67. 

I  '"iniat   (élection  de  domicile),   ITJ 
correspondance),  100  et  teq. 

Coi  p  '.  r.  m   1     signatloi  loml- 

cile),  y  <(  .•.,./. 
reancea  (biens), 

1  tomiclle    (chang  ment  1 18;  1 
'-'  '  '   mq  .   «poux  1  t.   (lncapaol 
viteur),  8. 

Droit   d'action,  28a. 

Btorit    (confection),  •     ;  c  ri   , 


4.  Before  the  court  of  the 
place  where  the  whole  <>r  part  of 
his  property  is  situated,  when  he 
lias  left  his  domicile  in  the  pro- 
vince, or  has  never  had  such 
domicile,  but  has  property  there- 
in,  and  the  cause  of  action  has 
not  arisen  therein. 

5.  Before  the  court  of  the 
place  where  the  contract  was  made. 

New  in  part;  C.  C-  P.,  34,  s.  1  ;  R.S- 
5861,  in  part;  C-  C,  85;  52  V-  c.  48; 
C  S.  L.  C,  c  83,  s.  61. 

63  Vict.,  c-  41,  s-  1  ;  1  Ed.  VIL  c. 
33.  s-   1. 


Effets      (négociables),      V.      Lettrée      de 

change. 

Election   de    domicile,    14    et   tcq.    M). 

Epouse    (domicile),    7. 

Etranger,   7'.'a. 

Exception   (règle).   2. 

Facteur,  V.  Consignation, 

Faillite    (domicile),    12. 

Fausse  arrestation  (dommages-Intérêts) 
70  et  seq. 

Formalités  essentielles,   36  et   seq 

If  tibias   corpus,    4. 

Héritier    (élection    de    domicile),    21.    B 

Immeubles    (biens),   81. 

Indication   (lieu   'le  paiement),  15. 

Inexécution    «le    l'obligation,    64,    11". 

Interdit    (domicile).    7. 

Journal  (abonnement).  62.  63;  (diffama- 
tion),  96. 

Lettre  de  change  (cauno  d'action)  41 
et  »<(/.;  (lieu  de  contratj,  106,  US,  113. 

1 .  ttre   Injurieuse,  tj. 

[■s     Inri. 

Livraison,    V.    Vente. 
Louage  5,   r,i  il  mq  :  86,  Ma,   UT. 
Mandai    111    tt   seq. 
Marchandise    (biens),    SC   et   seq    (r> 
SB. 
Mesures   >■  ■■ 
i  neur   <d  7. 

totiorvm 
Obligation.   46  et  srq. 
<  irdonri 

- 1  *  ■  1 1  altanei 
Meaion 

"<6a. 
Princlp 

Mltlon  (Indfii    f<".  <•:  »og. 

■ 
In 
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Sommes    d'argent,    (biens),   82. 
Souscription,    V.    actions. 
Succession    étrangère,    79a. 
Syndic,   V.   Faillite. 
Témoin    (assignation),    23. 
Télégramme,     Injurieux,     72. 
Téléphone,    (contrat),    102. 
Transport,   67. 

Veut©  (prix),  40  et  teq  (dommages-inté- 
rêts), 65  (lieu  du  contrat),  100  et  seq. 

DIVISION. 

8.  1.  Généralités.   (1). 
8.  la.  Domicile  réel  et  domicile  élu.   (6). 
8.  2.  Signification    personnelle.      (23). 
S.  3.  Cause   d'action.     (2%). 
§    1.  Aperçu  général.   (28). 
§    2.  Contrats.     (40). 

(a)  Vente,  souscriptions,  d'actions,  obli- 
gations.    (40). 
(fi)   Lettres  de  change,  billets,  etc.    (49). 

(c)  Louage  de   services.    (51). 

(d)  Divers.   (53). 

§    2a.   Dommages    contractuels.     (64). 

S  3.  Quasi-eontrats,  délits,  quasi-dé- 
lits, actions  pénales  et  obligations  nais- 
sant  de  La  loi.     (68). 

§    4.  Diffamation  par  les  journaux.   (76). 

S.  i.  Lieu  de   la  situation   des   biens.   (1T). 

8.  5.  Lieu  du   contrat.    (95). 

§    1.  Données   générales.    (95). 

§    2.  Vente.    (100). 

§    3.  Lettre  de  change.    (108;. 

§    4.  Mandat.    (114). 

§    5.  Divers.    (116). 


SECTION  I. 

Généralités. 

1.  Le  principe  qui  domine  toute  la 
théorie  de  la  compétence  rations  personœ 
des  tribunaux  de  première  instance, 
c'est  que  le  tribunal  compétent  ratione 
personœ  est  généralement  celui  du  dé- 
fendeur: "actor  sequitur  forum  reù" 

Garsonnet,  2,  §  458,  p-  105. 

2.  En  d'autres  termes:  La  règle  gé- 
nérale c'est  que  tout  défendeur  doit 
être  assigné  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  son  domicile.  Ce  n'est  que 
par  exception  qu'il  peut,  dans  certains 
cas,  être  assigné  devant  un  autre  tri- 
bunal- Chaque  fois  donc  que  le  dé- 
fendeur n'est  pas  dans  les  termes  de 
l'une  des  exceptions  contenues  au 
Code,  il  a  le  droit  d'insister  pour  que 
la  demande  que  l'on  fait  contre  lui  soit 
portée  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. 

Dorion,  J.  C,  in  re  Faucher  v.  Brown, 

2.  D.C.A-,  170. 

3-  Le  Code  ne  parle  qu?  d'actions 
purement  personnelles,  réelles  et  mix- 
tes (Arts.  97,  99,  103,  infra.)  Il  n;  dis- 


tingue pas  entre  les  actions  personnel- 
les mobilières  et  les  actions  personnel- 
les immobilières.  Il  sembie  dans  ces 
conditions  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
de  distinction  entre  ces  actions  et  que 
les  unes  comme  les  autres  peuvent 
être  portées  devant  le  même  tribunal. 
V.  Garsonnet,  tom-  cit.  §.  459,  p.  106. 

4.  Les  règles  posées  par  l'art.  34  (94 
c  a-)  s'appliquent  en  matière  d'habeas 
corpus.  Jugé  en  conséquence:  Qu'un 
bref  d'habeas  corpus  pris  à  la  Cour  Su- 
périeure doit  émaner  d'un  juge  du  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  ou  du 
lieu  où  le  bref  est  signifié  person- 
nellement ou  du  lieu  où  toute  la  cause 
d'action  a  pris  naissance. 

C.  S-,  1897-  Pelletier,  J.  Morency 
v.  Fortier,  R.J.,  12  CS.,  68-  V.  l'art. 
11 15  infra,  quant  au  bref  pris  à  la 
Cour  du  Banc  du  Roi. 

5.  Le  demandeur  a  le  choix  entre 
les  différents  ressorts  compétents  en 
vertu  d'aucun  des  paragraphes  _  de 
l'article  ci-haut-  Aussi  il  a  été  jugé 
que:  An  action  upon  contract  of  hir- 
ing  being  purely  personal  can  be  tak- 
en  before  the  Court  of  the  place 
where  the  writ  is  personally  served 
upon  défendant,  although  the  con- 
tract has  been  made  in  another  pro- 
vince. 

C.    S-,   1881.     Johnson.  J.     Lafrance 
v-  Jackson,  4  L.N»,  6o- 


SECTION  IA 
Domicile  réel  et  domicile  élu. 

6.  Le  domicile  d'une  personne  est  au 
lieu  où  elle  a  son  principal  établisse- 
ment.    V.  art.  79  C.  C. 

7.  Quant  au  domicile  de  la  femme 
non  séparée  de  corps,  du  mineur  non 
émancipé,  de  l'interdit,  V.  l'art.  83  C 
C  ;   Mignault,   1,235. 

8.  Les  majeurs  qui  servent  et  travail- 
lent habituellement  chez  autrui  ont#  le 
même  domicile  que  la  personne  qu'ils 
servent  où  chez  laquelle  ils  travaillent, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la 
même  maison-  V.  l'art.  84  C-C;  Mi- 
gnault, tom-  cit.,  238. 

9.  Les  corporations  civiles,  parmi 
lesquelles  on  comprend  les  corporations 
que  l'on  appelle  commerciales,  étant,  à 
titre  de  personnes  morales,  régies  par 
les  lois  affectant  les  individus,  ont 
aussi  pour  domicile'  le  lieu  de  leur 
principal    établissement. 

V.  les  arts.  356  et  79  C.  C. 

10.  En  vertu  de  la  même  fiction  lé- 
gale, le  principal  établissement  d'une 
société    civile    ou    commerciale     est    le 
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domicile  de  celle-ci.  Malgré  que  l'idée 
de  principal  étabLissement  semble  ex- 
clure la  multiplicité  des  domiciles,  la 
société  civile  ou  commerciale  peut 
avoir  d'autres  domiciles  distincts  aux 
lieux  où  elle  a  un  centre  important 
d'opérations,    ou   d'administration- 

Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  com- 
merciales,   (5e   édit-)    1,   no.    73. 

il-  Cette  théorie  est  appliquée  no- 
tamment en  matière  de  corporations 
étrangères.  Ainsi  il  a  été  jugé  que: 
The  principal  establishment  within  the 
Province  of  Québec,  of  a  foreign  cor- 
poration doing  business  in  tins  pro- 
vince, is  its  domicile  within  the  mean- 
ing  of  art.  34  C.  C.  P.,  (94  c-  a-,) 
though  its  head  office  may  be  in  ano- 
ther  country- 

C  A.,  1892.  (Bossé  diss.)  Bank  of 
North  America  v.  Stewart,  R.  J.,  1 
B.    R-,   56. 

12.  Les  syndics  n'ont  comme  tels 
d  autre  domicile  légal  que  celui  de 
l'être  moral  de  la  faillite  pour  toutes 
les  fins  des  demandes  qui  peuvent  être 
faites  contre  la  faillite,  et  partant  le 
fait  que  le  domicile  personnel  de  l'un 
d'entre  eux  se  trouve  dans  un  district 
ne  peut  être  attributif  de  juridiction 
pour  ce  tribunal  quant  ;  ux  matières 
qui    concernent    la    faillite. 

C  S-  1879.  Jette,  J.  Ethier  v. 
Dandurand,  2  L.N-,    15S. 

13.  Celui  qui  est  prouvé  avoir  eu 
son  domicile  dans  la  province  est  ré- 
puté l'y  avoir  conservé  alors  même 
qu'il  est  allé  résider  ailleurs,  s'il  n'est 
pas  prouvé  qu'il  a  acquis  un  domicile 
à   sa   nouvelle   résidence. 

C  S.,  1899.  Langelier.  J.  Pilnik  v. 
Numizinski,   R.J.,   16  C.   S.,  231. 

14.  L'élection  de  domicile  est  présu- 
mée faite  en  faveur  du  deman  leur, 
mais  si  elle  a  clé  faite  ni  faveur  des 
deux  parties  ou  en  faveur  du  défen- 
deur» le  demandeur  perd  le  choix  des 
juridictions  el  est  tenu  (le  s'adresser 
au  domicile  élu.  Mignault  1.  248;  ^,ar- 
sonnet,  2,  §  480,  p.  142;  Boitard.  1,  129; 
Curé  et  (har.vcau.  i.  Q-,  270- 
V.  aussi:  Canneron  v.  Wiraon,  RJ> 
1,  B.R.,  28g. 

i.v    Aux     tn  nus    de    l'article    85       du 

Code  civil  tel  qu'il  se  lisait  à  la  suite 
de  l'amendemenl  apporté  par  le  Sta- 
tut  52  Vie    (Q  i    cli.   4S.     l'indication 

d'uti     lieu    de    paiement     dans     un     billet 

ou  écrit  quelconqu  équivalait,  quel  que 
fut  le  lieu  de  vi  date,  à  un-  élection  de 

domicile    au    lieu    indiqué.       I.a     loi    est 

entièrement  différente  depuis  le  Statut 
6,1  Vie.  (Q.)  ch,  38,  qui  .1  remplacé  la 
disposition  qu'avait  introduite  le  Sta- 
tut  52  Vie.   par   une   autre,   d'après   la- 


quelle le  fait  de  dater  un  billet  ou 
écrit  quelconque  d'un  endroit,  ou  de  le 
faire  payable  à  un  endroit  autre  que 
celui  où  il  a  été  réellement  fait  et  pas- 
sé, ne  constitue  pas  une  élection  de 
domicile  à  tel  endroit.  Parmi  les  ar- 
rêts rendus  sous  l'empire  du  Statut  52 
Vie.  ch.  38,  Cous.  Cameron  v.  W'ilson, 
précité;  C  S.,  1896.  Taschereau,  J- 
Lamarche  v.  Bonnafous,  R.J.,  9  C.  S-, 
154;  C  A-,  1892.  Beaulac  v.  Leclaire, 
RJ.,  1  B.R.,  351;  C  S.,  1890.  De  Lo- 
rimier,  J.  Banque  du  Peuple  v-  Pré- 
vost, 20  R.L..  7;  C  S.,  1889.  Wurtele, 
J.  Leclaire  v.  Beaulieu,  M-LR.,  5  S- 
C,  95;  C.  S., 1900.  Mathieu,  J.  The 
Noxon  Co.  v.  Yelle,  6  R.L-.  n.  s-.  199; 
V.  aussi:  C  A.,  1880.  D'Anjou  v. 
Thibaudeau.  1  D.  C-  A.,  98;  C-  S.. 
1888.  Caron.  J.  Thibaudeau  v.  Wrght 
14  Q.L-R-,   134- 

16.  Il  a  été  jugé  que  le  Statut  63 
Vie  (Q.)  ch.  36  ne  s'applique  pa-  aux 
billets  signés  avant  l'entrée  en  vi- 
gueur de  cette  loi. 

C  S-,  1900.  Pagnuelo.  J.  Merchants 
Bank  of  Halifax  v.  Graham,  R.J..  19 
C.  S.,  319  —  3  RP-,  415- 

17-  Jugé:  That  an  action  cannot  be 
tried  before  the  Court  c  f  the  district 
where  the  contract  was  made.  if  the 
parties,  in  their  contract.  bave  elected 
domicile  in  another  district,  and  agreed 
that  ail  suits  of  Iaw  arising  therefrom 
should    be    tried    in    the    latter   district. 

C  S-,  1902.  Curran,  J.  Cie.  de  Lai- 
terie de  St.  Laurent  v.  Coté,  6  RP-, 
153- 

18.  Where  an  action  is  brought  upon 
a  contract  of  subscription  to  a  publi- 
cation wherein  it  is  said  that  ail  pro- 
ceedings  for  breach  of  same  are  to  be 
taken  in  a  district  which  is  not  that 
of  the  domicile  of  the  debtor.  the  plan 
tiff  must  prove  concUisively  that  the 
condition  containing  the  elccton  of 
domicile  which  is  relied  on  to  gi\c  jur- 
isdiction  was  pointed  ont  to  the  défen- 
dant by  the  agent  when  ohtaining  the 
subscription,     and     that     the  mt 

agreed  to  be  hnund  hy  such  condition. 

C.  C.  1889.  Gill,  J-  Belden  v  Chrùr 
tie,  î3  J..  33s 

ir>.  Lorsqu'une   partie    contractante; 
a  fait    élection    de  domicile    dam     m 
propre    demeure,    elle    peut    y    être    I 
Signée    même    après      qu'elle    a    tran 
porté  ailleurs  son  domicile  réel-     M 
Un,    Rep    \ 

20    II    a   été    jueé   tour-  ;'une 

élection     ,1e   domicile    en   la 
actuelle    dei    parties    r.  •    fm 

l'élection    dr    domicile         -  I   14 

de    l'art.    o;    C     C       De    plui    que    le* 
mots    "résidence   actuelle" 
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interprétés  dans  le  sens  qu'ils  ont  dans 
l'art.  49  C.  P.  C.  (122  c-  a.)  c'est-à-dire 
du  lieu  où  la  partie  réside  lors  de  l'ins- 
titution de  la  demande  relative  à  l'ex- 
écution de   l'acte. 

C.  S.,  1896.  Bélanger,  J.  Hender- 
son  v.  Gilmore,  2  R.  de  J.,  321. 

20a.  V.  en  matière  d'élection  de  do- 
micile au  bureau  du  procureur  ad 
litem.  Loyer  v-  Bureau,  11  R.  de  J.,  250. 

21.  L'élection  de  domicile  produit  ses 
effets  contre  les  héritiers  du  défen- 
deur. 

Carré   &   Chauveau,   art.   59,   Q.,  273- 

22.  Jugé  par  application  de  cette 
règle:  que  les  héritiers  de  celui 'qui  a 
fait  élection  de  domicile  peuvent  être 
assignés  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu. 

C.  S.,  1898.  Routhier,  J.  Crédit 
Foncier  v-   Pelletier,  4  R-L.,  n.   s-,  487. 

22a.  Celui  qui  intente,  dans  Uïn  dis- 
trict, une  poursuite  contre  unei  per- 
sonne domiciliée  dans  un  autre  dis- 
trict, doit  alléguer,  dans  sa  déclaration 
tous  les  faits  qui  donnent  juridiction 
à  la  cour  devant  laquelle  cette  action 
est  intentée  ;  l'allégation  de  ces  faits, 
dans  une  réponse  à  une  exception  dé* 
clinatoire  n'est  pas  régulière,  et  cette 
réponse  sera  rejetée  du  dossier,  sur 
motion. 

C.S-,  1904.  Mathielu,  J.  McKenzie 
V-  Person,  R.J-,  26,  C.S-,  521.  Rapp. 
les  nos-  92  et  seq.  infra- 


SECTION  II. 

Signification  personnelle. 

23-  A  witness  coming  into  a  district 
in  which  he  is  not  domiciled,  under  a 
duly  signified  writ  of  subpoena,  may  be 
validly  served  therein  with  summons 
ad  respondendum- 

C.  A.,  1881.  Bruneau  v-  McCaffrey, 
7  Q.L.R-,  364- 

24.  En  réalité  une  corporation  ne 
saurait  être  assignée  personnellement. 
Cependant  le  mode  spécial  d'assigna- 
tion auquel  il  est  pourvu  par  les  arts. 
64  et  61  C.  P.  C,  (143,  140  c-  a-)  équi- 
vaut à  une  assignation  personnelle. 

Jugé  en  conséquence:  Service  at  a 
foreign  corporation's  domicile  in  the 
prov  nce  upon  the  manager  of  such 
corporation  is  équivalent  to  personal 
service. 

C-  A-,  1892.  (Bossé,  J.  diss.)  Bank 
of  North  America  v.  Stewart,  RJ.,  I 
B.  R.,  56. 

25.  Il  a  été  jugé:  'l'hat  a  corporation 
■'•hose  principal  place  of  business  is  in 
a  foreign  country,  may  be  served  with 


process  at  any  place  in  the  Province  of 
Québec  where  it  has  an  office  for  the 
transaction  of  business,  and  therefore 
tnat  service  at  the  office  a  foreign  cor- 
poration has  at  M.  for  the  sale  of 
sleeping-car  tickets  is  a  sufficient 
one  to  give  the  court  at  M.  jurisdic- 
tion- 

C  A.,  1882.  The  New  York  Central 
Sleeping  Car  Co.,  v.  Donovan,  M-L.R-, 
4  Q-B.,  392. 

26.  Jugé:  L'assignation  faite  à  une 
société  en  nom  collectif  à  son  bureau 
d'affaires,  est  une  assignation  faite  au 
domicile  de  cette  société,  et  est  suffi- 
sante pour  donner  juridiction  au  tri- 
bunal du  lieu  où  l'assignation  est  faite- 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Western 
Assurance  v.  Bossière,  20  R-L.,  233- 

27.  Dans  une  poursuite  dirigée  contre 
une  société  de  commerce  étrangère, 
une  signification  faite  au  commis-voy- 
ageur de  la  société,  dont  les  pouvoirs 
sont  limités  à  prendre  les  commandes 
aux  prix  à  lui  fournis  par  ses  patrons, 
n'est  pas  suffisante  pour  donner  juri- 
diction aux  tribunaux  de  cette  province- 

C  S-,  1902.  Lavergne,  J.  Malouf 
v.  Zech,  5  R.P.,  153  (confirmé  en  révi- 
sion.) 

SECTION  III. 
Cause  d'action. 
§   1.   Aperçu  général. 

28-  Introduite  dans  notre  droit  par 
la  loi  12  Vict-,  ch.  38-  s-  1,  cette  déro- 
gation au  principe  actor  sequitur  forum 
rei  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  dé- 
cisions de  jurisprudence  qui  étudiées 
dans  l'ordre  chronologique  permettent! 
de  reconstituer  les  questions  qu'a  sou- 
levées cette  disposition.  C'est  d'abord 
la  question  de  savoir  si  par  cause  d'ac- 
tion— qui  sont  les  mots  employés  par 
le  Statut  déjà  cité  et  par  les  Statuts 
Refondus  du  Bas-Canada  (ch-  82,  s. 
26) — il  faut  ou  non  entendre  toute  la 
cause  d'action-  Sans  presque  d'hési- 
tation la  jurisprudence  se  rallie  à 
l'affirmative.  Cons.  Warren  v.  Kay,  6 
L.C.R-,  492 — ç  R.J.R-,  153;  Rousseau 
v  Hughes,  8'L.C.R..  187—6  R.J.R.. 
203;  Sénécal  v-  Chennevert,  12  L.C-R-, 
145— 5  T-,  47—12  R.J.R-,  248;  C.S., 
1862.  Smith,  J.  Ricard  v.  Leduc,  6  J-, 
1 16-  Chose  assez  curieuse,  pendant 
que  cette  interprétation  se  consacre  ici, 
en  Angleterre  d'où  nous  venait  la  dis- 
position, les  tribunaux  après  un  conflit 
nlutôt  long  se  mettent  d'accord  sur 
l'interprétation  inverse.  V.  11  Can.  L- 
T-,   1. 

?9a  TVf  ?«*t«  niipc*!on  c»  t>°c^  l<->rs 
du     code     i\z    18*7.      Li    ph_aséol">c;ie 
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n'est  pas  exactement  le  même  qu'au- 
paravant. La  cause  d  action  est  de- 
venue droit  d'action.  La  disposition 
et  t-elle  changée,  tait-on  échec  à  la  j  uris- 
prudence,  ou  bien  se  trouve-t-on  en 
présence  d'une  simple  retouche  de 
style?  La  première  manière  de  voir 
recueille  quelques  adhésions  (Thomp- 
son v-  Dessaint,  14  J.,  184;  Welsh  v. 
Baker,  21  J.,  97.  V.  aussi  Lapierre  v- 
Gauvreau,  17  J.,  241)  mais  elle  rencon- 
tre un  adversaire  formidable  dans  l'o- 
pinion que  le  j'uge  Meredith  professera 
réitérativement    (.VVurtele  v.   Langham, 

1  Q.L.R.,  61;  Cloutier  v.  Lapierre,  4 
Q.L.R.,  321)  qui  elle  aussi  aura  des 
adhérents  (Mulholland  v.  La  Fonderie, 

2  J.,  114)  et  finira  par  l'emporter  en 
dépit  de  la  protestation  autorisée  de 
Ramsay,  J-  (Davidson  v-  Lapierre,  1 
D.C- A-,  366),  dont  l'appel  ne  sera  pas 
écouté  par  ses  collègues  (Davidson  v- 
Laurier  précité;  Faucher  v  Brown,  2 
D.C.A.,  110.) 

28b.  Le  code  de  1897  avec  son  texte 
"toute  la  cause  d'action"  vient  confir- 
mer la  jurisprudence  dans  sa  direc- 
tion générale,  mais  la  question  ne  sera 
pas  pour  cela  épuisée.  Les  commis- 
saires ont  bien  voulu  étendre  la  portée 
de  cette  disposition,  empruntant  en  cela 
aux  codes  étrangers,  mais  la  législa- 
ture repousse  leurs  suggestions  et  s'en 
tient  à  toute  la  cause  d'action. 
Les  commissaires  étaient  bien  ins- 
pirés car  en  1900,  la  législature  in- 
troduira le  par.  5  de  l'art-  qui  se  rap- 
pioche  de  ce  que  voulaient  les  commis- 
saires, et  la  question  qui  se  pose  au- 
jourd'hui est  jusqu'à  quel  point  cette 
nouvelle  disposition  déroge  à  la  règle 
inflexible  de  "toute  la  cause/1 

28c.  Qu'cntcnd-on  par  toute  la  cause 
a'action?  La  jurisprudence  s'est  es- 
sayée à  formuler  la  virai e  définition, 
mais  elle  ne  paraît  pas'  avoir  atteint  le 
but.  Les  définition^  suivantes  se  re- 
commandent par  leur  clarté  et  les  ad- 
hérions qu'elles  ont  recueillies:  "every~ 
tkmg  that  is  rcqitisitc  to  show  Ihc  action 
to  lu-  maintainable  is  part  of  the  cause  of 
action."  (Manie.  J.  in  rc  Bothwick 
v.  Walton,  15  G  B.  R.  503.  511, 
définition  plusieurs  fois  approu 
par  Meredith,  J.  V.  Rousseau  v. 
Huches;  Sénécal  \.  Chennevi 
préciti  Connolly     v-     Brannen, 

I  Q.  I..  R..  204)  ;  Evtry  fact  which 
is  material  to  /><•  provêd  to  cntitlc 
the  plaintiff  to  succeed.—tvery  fact  which 

the     défendant     WOuld      harc     the      right 

to  traverse-"      I  ELrett   1-      m  rc  Coi 

v      QUI.    I.    R  .    8    C.P       tt6        On    peut 

toutefo's  .eu  és.nrd  à  la  jurisprudence, 
fV-e    à    res    définitions    le    reproche 

d'  're  trop  absoluis.  PoUf  d'autres 
définitions  de  In  caisse  d'acti  m.  V  . 
Smith,  J.  in  rr  Ricard  v    Leduc,  S,  J., 


116;  Dorion  J-  G,  in  re  Archambault  v. 
Bolduc,  2  D.C.A.,  110  et  in  re  Faucher 
v.  Brown,  2  D.C.A-,  168;  Lynch,  J-  Ml 
re  Methé  v.  Moreau,  1  R.  de  J.,  268. 
V.  aussi  Blackburn,  J.  et  Lush,  J-,  tn 
re  Allhausen  v.  Malgarejo,  L.R.,  3  Q. 
B..  340. 

29.  La  disposition  du  législateur  veut 
dire  que  si  la  cause  d'action  n'a  pas 
pris  naissance  complètement  dans  un 
district,  mais  partiellement  dans  deux 
ou  plusieurs  districts,  ni  l'une  ni  l'au- 
tre des  parties  ne  peut  réclamer  le 
privilège  d'assigner  son  adversaire  hors 
le  tribunal  de  son  domicile,  sauf  les 
exceptions  prévues  par  les  autres  para- 
graphes de  cet  article. 

V.  Papineau.  J.  in  re  Gault  v-  Ber- 
trand, 24  J.  13;  Pagnuelo,  J-  M  re 
McFee  v-  Gendron,  M.L.R-,  S  S. G, 
342. 

30-  L'on  ne  peut  réunir  plusieurs 
droits  d'actions  qui  ont  pris  naissance 
dans  différents  districts  pour  distraire 
un  défendeur  de  sa  juridiction  ordinaire 
qui  est  celle  de  son  domicile.  Le  cré- 
ancier pourrait  seulement  dans  ce  cas 
porter  l'une  de  ses  actions  dans  le  dis- 
trict où  elle  aurait  pris  son  origine, 
mais  en  le  faisant,  il  abandonnerait  par 
là  ses  autres  actions,  car  on  ne  lui 
permettrait  pas  de  diviser  ses  actions- 
(Art.  87  G  P..  c  a.) 

Dorion,  J.  C.  in  re  Archambau't  v. 
Bolduc.  2  D-  G  A.,  no- 

31.  Il  n'y  a  que  les  actes  qui  affec- 
tent directement  les  droits  des  parties 
qui  doivent  être  considérés  comme  ser- 
vant à  déterminer  le  lieu  où  le  droit 
d'action  a  pris  son  origine,  et  les  faits 
qui  ne  sont  que  des  incidents  aux  faits 
principaux  comme  le  seraient  par  exeen- 
pel  un  transport  ou  cession  des  droits 
fait  au  demandeur,  un  changement 
d'étal  "ii  tout  autre  fait  accidentel, 
n'ayant  pas  un  rapport  direct  sur  le 
droit  d'action,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
soient  passés,  n'empêcheraient  pas  de 
porter  l'action  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  se  sont  passées  les  transactions 
entre  les  parties  ou  les  délits  OU  quasi- 
delits    qui    font    la    base    e:  tuent 

le   droit   d'action. 

Y.  Dorion.  J.  C  .  r*  Faucher  t. 
Brown.  a  D.  C    A  .171 

3.1.   L'action  peut  être  fondée  <ur  une 
obligation   qui   tOUl    en   étant    COWU  I 
uu   contrat   constitue     I     'le   seule,    m 

Kne    de    1»    demande       Dani      - 

u     de    n'a\oir  égard   qu'à  ce    qut 
constitue    la    ba<e    .'.e    |  ai  fan. 
Ar£     du    par     qui    s»iit. 
33     fngé    en    ce    sens:     que     la     » 

par  l'affréteur  au   I 

de     »    marchand  »e    qu'il    l'était    e-ig-.i«e 
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de  transporter,  dans  une  action  pour 
la  râleur  de  la  marchandise,  détermine 
la  juridiction  de  la  cour,  en  devenant 
la  seule  cause  de  l'action  ;  eu  que  l'on 
ne  doit  pas  avoir  égard  au  marché  ori- 
ginaire intervenu  en  dehors  de  la  juri- 
diction de  la  cour  entre  les  parties  qui 
n'auraient  pas  été  justifiables  de  la 
cour  autrement. 

C.   S-,   1857.     Smith,   Mondelet,  Cha- 
bot, JJ.     Richer  v-  Mongeau,  1  J-,  100. 

34 Le  créancier  peut  prendre  des 

mesures  conservatoires  et  l'action  qui 
en  est  la  suite  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  dispose,  dans  l'in- 
tention de  frauder,  des  biens  sujets  au 
privilège    du   créancier. 

C  S.,  1863.    Berthelot,  J.    Coulombe 
t.  Lemieux,  9  J-,  73  —  il  R.J.R.,  317. 

35 The  courts  of  the  Province  of 

Québec  hâve  no  jurisdiction  to  try  an 
action  based  upon  a  conversion  in 
Victoria,  B.C.,  of  goods  shipped  there 
to  Québec  nor  to  amend  a  déclaration 
formed  on  those  facts- 

C.S.,  i8qq.  Andrews,  J.  Duchaine 
v.  Freel,  2  R.P.,  278. 

36.  S'agissant  d'actions  dans  lesquel- 
les l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités a  déterminé  ou  a  complété  de 
droit  de  poursuivre,  ces  formalités  font 
partie  de  la  cause  d'action,  mais  l'on 
ne  saurait  dire  qu'elles  constituent 
toute  la  cause  d'action. 

Arg-  des  arrêts  qui  suivent. 

37.  En  matière  de  compromis,  la  sen- 
tence arbitrale  doit  être  prononcée  en 
présence  des  parties  ou  copie  doit  leur 
en  être,  livrée  ou  signifiée.  Il  résulte 
de  là  que  si  la  sentence  a  été  reçue 
dans  un  district  et  qu'elle  ait  été  si- 
gnifiée au  défendeur  dans  un  autre  dis- 
trict, toute  la  cause  d'action  n'a  pas 
pris  naissance  dans  le  premier  district. 

V.  C.  S-,  1000.  Mathieu.  J.  Corp. 
Episcopale  Cathol.  de  Nicolet  v.  Pa- 
quette,  3  R.P.,   144. 

38.  En  matière  d'ordonnance  episco- 
pale pour  l'érection  d'une  paroisse, 
pour  avoir  force  et  effet  l'ordonnance 
doit  être  publiée  dans  toutes  les  pa- 
roisse de  la  desserte,  mais  la  publica- 
tion n'est  en  somme  que  le  complé- 
ment de  l'ordonnance  et  partant  ne 
constitue  pas  à  elle  seule  toute  la  cause 
d'action. 

V-  C.S..  1893.  Lynch,  J.  Methé  v. 
Moreau,  1  R.  de  J.,  268. 

39.  Par  cela  qu'il  résulte  du  défaut 
de  la  compagnie  de  satisfaire  au  juge- 
ment prononcé  contre  elle,  le  droit 
qu'a  le  porteur  du  jugement  de  recou- 
vrer des  actionnaires  le  solde  sur  leurs 
actions  ne  prend  pas  naissance  au  lieu 
de  la  souscription.     Ce  droit  ou  plutôt 


la  cause  d'action  dans  ce  cas  naît-elle 
en  entier  au  lieu  où  s'est  produit  le 
défaut   de   la   compagnie? 

V.  sur  ces  deux  points  Welch  Y. 
Baker,  21  J-,  97. 

§  2.   Contrats. 

(a.)  Vente,  sou$cripUont  faction»,  »\H- 
gationt. 

40.  An  action  for  goods  sold  and 
delivered  may  be  brought  before  the 
court  of  the  place  where  the  goods 
were  sold   and  delivered. 

C-  S.,  1893.  Davidson,  J.  Racette 
v.  Bâte,  R.J.,  4  C.  S-,  391.  V.  aussi: 
Cartwright  v.  McCaffrey,  M.L-R-,  7  S. 
C-  41. 

41.  La  commande  est  un  des  élé- 
ments de  la  cause  d'action  et  partant 
l'acheteur  ne  saurait  être  valable- 
ment assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  d'exécution  ou  expédition. 

C.     C,     1898.     Champagne,    J.     Ma- 
dore      v-     Courchêne,    1     R.     P-,     489', 
C.    A-,     1881.      Gault    y.     Bertrand,    25 
J.,  340-     Dans    le    même    sens:   C    C, 
1880.     Jette,  J-     Desmarteau  v.   Mans- 
field,  3  L-  N.,  136;  C    S.,  1856-    Mere- 
dith,     Badgley.    JJ.      Warren    v-    Kay, 
6  L.CR.,  4Q2— 15  R.J.R-,  153- V- aussi, 
Walker  v.  Gervais,  5  R.P.,  330.    Contra: 
C.   S-,   1863.     Smith,   J.     Clarke  v.  Rit- 
chie,  9  J.,  234;  C.  S.,  1870.     Thompson 
v    Dessaint.    14   J.,     184;     C.R.,     1873- 
Johnson,    MacKay,    Beaudry,    JJ.      La- 
pierre   v.    Gauvreau,    17  J.,   241  ;   C.   S., 
1887.     Mathieu,  J.,  Gratton  v-  Brennan, 
M.L.R..  3  S.  C.  95  —  15  RL.,  713;  Ç- 
C,   1887.     Caron,  J-     Gannon  v.  Sauvé, 
10  L.N.,    211.      V.    aussi:   C.    C,    1870. 
Torrance,  J-     Joseph  v.   Paquet,   14  J-. 
186,   et  la  décision   du  même  juge     rt 
Lapierre   v-    Gauvreau,    17  J.,  241.     V. 
cependant   le    no.    106a   infra. 

42.  La  livraison  elle  aussi  forme  par- 
tie de  la  cause  d'action,  et  si  l'on  peut 
aujourd'hui  assigner  un  défendeur  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  comman- 
de a  été  donnée  c'est  en  vertu  d'un 
texte  spécial  qui  est  le  par.  5  de  l'ar- 
ticle   (Q4-) 

V.  C  C.  1862.  Smith.  T.  Ricard  r- 
Leduc.  6  J.,   116  —  10  R.J.R..  208. 

43.  Jueé:  S'agissant  du  prix  de  vente 
de  meubles,  la  livraison  de  la  marchan- 
dise et  le  défaut  de  paiement  du  prix 
font  partie  de  la   cause   d'action. 

C.  S.,  1002.  1  angelier,  J.  Lipschitr 
v.   Rittner.  4   R.P-.  3"- 

43a.   En   l'absence   de    convention 

contraire,  des  effets  mobiliers  vendus 
doivent  être  livrés  et  le  nrix  payé  au 
domicile   de   l'acheteur.     Même  arrêt- 

A4-  En  matière  de  prix  d'actions 
(shares),    la     souscription     (application) 
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fait  partie  de  la  cause  d'action  et  par- 
tant l'action  ne  saurait  être  portée  dans 
le  district  où  les  actions  ont  pu  être  at- 
tribuées (allotted)  et  où  les  versements 
sont   payables. 

C  R.,  1885-  Sicotte,  Jette,  Mathieu. 
JJ.  Ross  v.  Rouleau,  M.L.R.,  1  S.C, 
424;  C  A.,  1879.  National  Insurance 
Co.,  v.  Paige,  24  J.,  187;  C.R.,  1885. 
Sicotte,  Jette,  Mathieu,  JJ.  Ross  v. 
Fontaine,  30  J.,  297. 

45.  En  matière  de  contribution  par 
les  membres  de  sociétés  d'assurance 
mutuelle,  le  droit  d'action  naît  au  lieu 
où  la  souscription  (application)  a  été 
acceptée    et    la   police    ém;se. 

C.  S-,  1881.  MacKay,  J-  Mutual 
Fire  Ins.  Coy.  of  Jolictte  v.  Desrou- 
selles,  4  L.N..  229.  Contra:  C-  C.  1879. 
Dunkin,  J.  Eastern  Townships  Mutual 
Fire  Ins-  Co-  v.  Bienvenue,  23  J.,  316. 

46-  Jugé:  That  where  an  obligation 
was  executed  in  the  district  of  Q-,  the 
caus«  of  action  arose  there.  although 
the  sum  of  money  mentioned  in  the 
obligation  was,  by  the  terms  thereof. 
pavable   in    England. 

C.  S.,  1862.  Taschereau,  J.  Jackson 
y-  Coxworthy,  12  L.C.R.,  416—10  R. 
J.R-.   ni. 

47-  In  the  case  of  a  notarial  obliga- 
tion executed  at  Montréal,  the  right 
of  action  for  the  recovery  of  the  debt 
due  thereunder  origimvted  at  Montréal, 
and  not  at  the  place  where  demand  of 
payment   thereof  had   to  be  made. 

C.  R..  t88o.  Sicotte,  Rainville.  Jette. 
JJ.     Duchesnav  v.  Larocque,  25  J.,  228. 

48.  In  an  hypothecary  action,  the 
circuit  within  which  the  détenteur  holds 
possession,  not  the  circuit  where  the 
original  contrart  stlpuîating  the  hypo- 
thèque is  made.  is  the  place  where  cause 
o^  action   arises. 

C.  S..  T854.  Bowen.  Smith.  JT.  Mar- 
kill   v.   Cavanagh.  4  J..   7—8  R.J.R.,   59 

(6.)  Lettres   de   ehange,    billets. 

49.  En  matière  de  billets  promissoi- 
rçs  l'engagement  au  la  souscription  du 
billet  est  un  «les  éléments  de  la  cause 
d'action,  d'où  il  résulte  que  le  défen- 
deur m  saurait  être  assigné  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  billet  est  pay- 
able. 

V.  C.  S.,  1874.  Meredith.  J.  Wur- 
tele  v.  Langham,  1  Q.L.R.,  61;  C  S-, 
1877.  Papineau.  J.  Mulholland  v.  Cie. 
de   Fonderie   Chagnon.   ji    J..    1 14 

50.  Jugé:  La  cour  supérieure  siégeant 
à  Q.  n'est  pas  compétente  à  connaître 
d'une  action  contre  un  défendeur  do- 
micilié et  assigné  à  S-.  et  poursuM 
comme  garant,  en  vertu  d'une  conven- 
tion faite  à  S-,  du  remboursement  d'ef- 


fets négociables  endossés  par  lui  parue 
à  S.  et  partie  à  Q. 

C-  S.,  1889.  Larue,  J.  Rom  v.  Rcr 
bertson,   16  Q.L-K-,  381. 

(c.)   Lvuaçt  de  service». 

51.  En  matière  de  louage  de  services 
le  défendeur  est  recevable  à  décliner 
la  compétence  du  tribunal  du  heu  où 
les  services  ont  été  rendus,  l'engage- 
ment constituant  un  des  éléments  de 
la  cause  d'action.  V-  C.  R-,  1878.  Me- 
redith, Stuart,  Caron,  JJ.  Cloutier 
v  Lapierre,  4  Q.L.R.,  321;  C-  S-, 
1857  Meredith,  Morin,  Badgley,  JJ- 
Rousseau  v.  Hughes,  8  L.C.R  ,  187  — 
6  R.J.R-,  203.  V.  aussi,  Davidson  v. 
Laurier,  1  D.C.A.,  366;  Carpenter  v. 
Pinault,   R.J.,   13  C.   S.,  352. 

52.  Il  a  été  jugé  sous  l'ancien  code: 
That  a  suit  brought  in  the  district  of 
Q.  against  a  défendant  residing  in  the 
district  of  S.,  for  work  done  there  un- 
der  a  verbal  hiring  at  Q.,  will  be  dis- 
rmssed   on   declinatory   exception. 

C  S..  1878-  McCord.  J.  Trudcl  v. 
Duval.  4  Q.L.R.,  180.  Rapp.  Paquc:  v. 
Can-  Pac.  Ry.  Co-,  8  LA'.,  78;  Meser- 
vier  v.  Can.  Pac.  Ry.  Co.,  8  LN-,  79 
—  11  Q.LR,  161. 

(d.J  Divers. 

53-  En  matière  d'assurances,  l'action 
en  indemnité  repose  avant  -tout  sur 
'e  contrat,  et  partant  toute  la  cause 
d'action  ne  prend  pas  naissance  au  lieu 
où  est   situé   l'immeuble   sinistré- 

V.  C-  R.,  1887.  Doherty,  Jette.  Ma- 
thieu, JJ.  Banque  d'Ontario  v.  Cie. 
d'Assurance  sur  le  Feu  Standard.  15 
R.L.,  380.     V.  cependant  l'art-  95  in fra. 

54.... Ainsi  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie,  toute  la  cause  d'action  ne 
prend  pas  naissance  dans  le  district  OU 
i^  demande  (application)  a  été  faite  si 
la  police  a  été  émise  hors  du  district 

V-  C  S-,  1876.  NKredith.  J.  Vezina 
v.  New  York  Life  Ins.  Co-  1  <J  L.R.. 
207. 

55-  Ma  s  jugé:  Quand  même  la  1 
serait  datée  à  M-  si  elle  a  été  remise 
au  demandeur  à  (Juchée  par  l'agent  de 
la  défenderesse  en  vertu  de  conven- 
tions précédemment  faites  bec 
au  bureau  de  1 1  dite  défenderesse  par 
son  dit  agent,  le  tribunal  de  Québec 
est  compétent. 

V.  C.  S.  1878.     Caron,  .1     O'M 
v-    Scottish    Coin    Ins     C  R  , 

226    (confirme    en    appel    en 

dans  le  même  C   \  .  1880    Pou- 

rigny  v    Ottavt  1    Vgricultural   1- 

3  I.  v.  iof>    Comp 

1       en 

montanl  payé  par  un  agent  .»  coma 
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sion  à  son  principal  ne  peut  être  prise 
au  heu  où  l'argent  ainsi  payé  en  trop 
a  été  déposé  pour  être  transmis  par 
la  banque,  si  le  contrat  entre  les  par- 
ties n'est  pas  intervenu  au  même  lieu. 
C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Hamel  v. 
Stapleton,  5  R.P.,  247  —  9  R.  de  J-, 
365  (confirmé  en  appel,  29  décembre 
1903) 

57-  The  défendant  in  Upper  Canada 
consugned  to  the  plaintif?  at  Montréal, 
in  Lower  Canada,  200  barrels  of  flour 
to  be  disposed  of  on  his  account,  and 
after  consignment,  in  anticipation  of 
sale,  made  a  draft  in  Upper  Canada 
addressed  to  the  plaintiff  requesting 
him  to  pay  $6,000  to  his  order,  which 
the  plaintiff  did.  The  plaintiff  brought 
an  action  at  Montréal  for  the  amount 
cf  the  draft.  Held,  that  the  cause  of 
action   arose   in   Montréal. 

C.  A-,  1867.  O'Connor  v.  Raphaël, 
11  J.,   123  —  17  R.J.R.,   1. 

,58-  Jugé  que  le  droit  d'action  en  ré- 
pétition d'une  somme  qui  a  été  payée 
par  erreur  par  un  facteur  à  son  prin- 
cipal au  cours  d'opérations  faites  en 
vertu  d'un  contrat  de  commission, 
prend  naissance  au  lieu  où  le  contrat 
a  été  fait. 

C  S.,  1898.  Mathieu.  J.  Bédard  v. 
Gagnon,  4  R.L.,  n.  s-,  157. 

58a.  An  action  by  a  merchant  to  re- 
cover  moneys  advanced  to  his  commis- 
sion agent  for  purchases  which  were 
not  made,  must  be  taken  before  the 
court  of  the  defendant's  domicile, 
where  the  contract  was  completed  and 
the  advances  made,  and  where  the 
purchases  were  to  be  made. 

C  S-,  1905.  Davidson,  J.  Archam- 
bault   v.   Laroche,   7  R.P.,   165. 

59 Le  droit  d'action   en  répétition 

d'une  somme  indûment  perçue  (dans 
l'espèce  un  chèque  perçu  par  les  défen- 
deurs par  l'intermédiaire  de  leur  man- 
dataire) est  né  au  heu  où  cette  som- 
me a  été  ainsi  perçue. 

C.  S..  189a-  Taschereau.  J  Lamarche 
v.  Bonnafous,  R.J.,  9  C.   S-,  154. 

60.  ...In  an  action  for  moneys  ad- 
vanced by  plaintiff  for  the  use  of  the 
défendant,  the  advances  being  to  meet 
overdrafts  against  cattle  shipped  by  de- 
fendant  to  England.  the  right  of  action 
arises  in  the  place  where  the  moneys 
were  advanced- 

C.  S.,  1894.  Archibald,  J.  Fraser 
v.  Ryan,   R.J.,  5  C  S.,  175- 

61.  La  cause  d'une  action  pour  faire 
exécuter  une  sentence  arbitrale  reçue 
dans  un  district  et  signifiée  dans  un 
autre  ne  prend  pas  naissance  entière- 
ment  dans   le  premier  district. 


C.  S-,  1900-  Mathieu,  J.  Corpora- 
tion Episcopale  Romaine  de  Nicolet  v- 
Paquette,  3  R.P.,   144. 

62.  Jugé  :  Le  propriétaire  d'un  papier- 
nouvelles  peut  poursuivre  ses  abonnés, 
pour  le  recouvrement  de  leur  abonne- 
ment dans  le  district  où  le  journal  est 
publié  et  mis  à  l'adresse  de  ses  abon- 
nés, et  que  c'est  là  le  lieu  où  le  droit 
d'action   prend  naissance. 

C-  C,  1877.  Dorion,  J.  Le  Nouveau 
Monde  v.  Laferrière,  7  R.L-,  543;  C. 
S-,  1865.  Berthelot,  J.  Penny  v-  Ber- 
thelot, 9  J-,   104 — 14  R.J.R.,  401. 

63.... The  mère  delivery  of  a  news- 
paper  at  the  post-office  of  the  district 
where  it  is  published  is  not  sufficient 
to  give  the  court  jurisdiction  over  a 
défendant  residing  in  another  district, 
unless  it  be  estabhshed  that  it  was  so 
delivered  by  the  express  order  of  the 
défendants- 

C.S-,  1864.  Taschereau,  J.  Foote 
v.  Freer,  15  L.C.R.,  46—13  RJ-R-. 
430- 

§  2a-   Dommages  contractuels- 

64.  S'il  s'agit  non  pas  de  faire  ex- 
écuter l'obligation  mais  d'obtenir  du 
débiteur  la  réparation  du  préjudice  ré- 
sultant de  son  inexécution  ou  de  sa 
mauvaise  exécution  de  l'obligation,  ici 
encore  la  base  principale  de  l'action  est 
l'cbligation,  et  partant,  le  défendeur 
peut  décliner  la  compétence  du  tribunal 
du  lieu  où  l'obligation  devait  être  ex- 
écutée. 

V.  C-  S..  1890.  Mathieu,  J.  West- 
ern Ass-  Coy.  v.  Bossière,  20  R.L-,  233; 
C.  A-,  1883.  Québec  Steamship  Co.  v. 
Morgan,  6  L.N.,  324;  C  A.,  1883.  Con- 
roy  v.  Ross,  6  L-N.,  154;  C  A.,  1881. 
Faucher  v.  Brown,  2  D-C-A.,  168;  C  S-, 
1885.  Stuart,  J.  McGreevy  v.  McDou- 
gall,  12  QL.R-  no;  C.  R-  1883.  Stu- 
art, Casault.  Caron,  TJ.  Tourigny  v. 
Wheeler,  9  Q-L.R-.   178- 

65.  C'est  ainsi  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  mauvaise  qualité 
de  la  marchandise  fournie  ne  saurait 
être  introduite  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  livraison. 

V-  C.S-,  1893.  Davidson.  J.  Vi- 
pond  v.  Grimmond.  R.J-,  3  C.S-,  536: 
C.  S-,  iqoi.  Fontaine,  J-  Forman  v. 
United  Electric  Co.,  a  R.P..  148-  Con- 
tra: C.S-,  1901.  Tellier.  J-  Reeves 
v.   McCulloch,  4  R.P.,  285. 

66.... Que  l'action  en  dommages-in- 
térêts pour  rupture  d'un  contrat  de 
louage  de  services  est  mal  intentée 
dans  le  district  où  les  faits  reprochés 
se  sont  passés. 

V.  C.  R-.  1903.  Tait,  Taschereau, 
Loranger  (d'ss.)  JJ.     Landry  v-  Hurd- 
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man,  5  R.P.,  273-  V.  aussi  McCord. 
J.  in  rc  Trudel  v  Duval,  4  Q.L-R-,  180. 
Contra,  Paquet  v.  Can.  Pac  Ry.  Co-, 
8  L.  N.,  78;  Mcscrvier  v-  Can.  Pac. 
Ry.,  8  L.N.,  79  —  11   Q.L.R.,   161. 

66a.  En  ce  sens  jugé:  Where  an 
employée,  hired  in  the  province  of 
Ontano,  to  work  in  the  district  of 
Pontiac,  claimed  that  he  had  been 
wrongfully  discharged  in  the  latter 
district,  and  suffered  damages  from 
frost  hites,  etc.,  while  on  his  way  back 
from  the  shanties  where  he  had  been 
working,  the  whole  cause  of  action  clid 
not  arise  in   this  province. 

C.S.,  190.3.  Rochon  J.  Landry  y. 
Hurdman,  R.J.,  25  C  S-,  378. 

(17 Thaï    in    case   of   contract     of 

carnage  the  whole  cause  of  action  for 
damages  in  transit  arises  at  the  place 
where  tlic  goods  were  delivered  to  the 
carrii  r- 

C-  C-,  1899.  Taschereau.  J.  Petit  v. 
Dominion  Express  Co.,  R.J.,  16  C.  S-. 
434- 

S  3.  Quasi-contrats,  délits,  quasi-délits, 
actions  pénales  et  obligations  naissant  de 
la  loi. 

68.  Le  contrat  par  un  negotiorum 
gestor  ne  lie  les  parties  qu'après  que 
l'obligé  a  été  averti  par  le  représenté 
qu'il  le  ratifiait,  et  le  lieu  du  contrat 
est  cduii  où  l'obligé  en  a  reçu  et  ac- 
cepté  la  proposition. 

C-  R.,  1883.  Stuart  Casault,  Caron, 
J).  Tourigny  v.  YYheeler,  9  Q.L.R-. 
iqS. 

68a.  Sur  l'action  en  répétition  V. 
supra,  les  nos  .  56  et    seq. 

69.  Pour  assigner  un  défendeur  dans 
un  district  qui  n'est  pas  celui  de  son 
domicile,  il  faut  en  matière  de  quasi- 
délit  que  tous  les  faits  qui  constituent 
le  droit  d'action  aient  eu  lieu  dans  ce 
.'.isti 

V-  C.  A-,  1881 .  Archambault  v. 
i:  dduc,  2  D.  C.   A..  110.  . 

70. ..  .c'est  ainsi  que  dans  une  action 
en  dommages-intérêts  pour  fausse  ar- 
restation, SI  en  outre  de  l»  plainte  faite 
contre  lui  à  M.  par  le  défendeur, 
de  son  arrestation  et  de  sa  libération 
par  le  magistrat,  Le  demandeur  allègue 
qu'à  ra  son  de  la  plainte  le  défendeur 

a     fait     circuler     contre     lui     des    bruits 

dommn^eables  tanJ  à  M.,  qu'à  F.  et 
à  F.  J  .  le  tribunal  de  M-  est  incom- 
pétent.     Menu-  arrêt. 

7r.  Mais  jugé,  (dans  une  action  p<-.ir 
fausse  arrestation)  que  la  demande 
peut  être  portée  dans   le  district  île  l'ai* 

restation,  quand  même    la  plainte  ou 

dénonciation  aurait  eu  lieu  d.uis  un 
autre    district. 


C  S-,  1860.  Berthelot,  J.  Sénécal 
v.     Pacaud,     10    L-C.R.,  419  —  8     RJ. 

R-  439- 

72.  La  jurisprudence  est  unanime 
qu'en  matière  de  dommages-intérêts  à 
raison  d'une  lettre  ou  d'un  télégramme 
injurieux,  toute  la  cause  d'action 
prend  naissance  dans  le  district  où  la 
missive   a  été   reçue. 

V.  C  C,  1902.  Choquette,  J.  Mar- 
cotte v-  Thérien,  R.J.,  22  C.  S.,  315; 
C.  C,  1898.  Purcell,  J-  Daumerie  v. 
Robert,  1  R.P.,  97;  C  C,  1897,  Tas- 
chereau, J.  Leduc  v.  Théoreti  3  R. 
de  J.,  167  —  R.  J-,  11  C.  S-  395- 

73-  La  cour  supérieure  siégeant  dans 
le  district  où  une  société  commerciale 
a  un  établissement  d'affaires  ou  suc- 
cursale, est  compétente  à  juger  une  ac- 
tion intentée  contre  cette  société  en 
recouvrement  de  l'amende  pour  défaut 
d'enregistrement  de  déclaration  (  c.  65 
S    R-   B.  C) 

C-  S.,  1888-  Larue,  J.  Larue  v. 
Patterson,  15  Q-L-R..  22.  Comp.  C.  A.. 
1861-  Sénécal  v.  Chenevert,  6  J-,  46 — 
12  L.C.R..  145  —  12  R.J.R.,  248. 

74-  Jugé:  Les  dispositions  qui  per- 
mettent   de    porter    l'action    devant      le 

nal  où  le  droit  d'action  a  pris 
naissance,  ne  sont  pas  applicables  aux 
poursuites  pour  aliments,  qui  doivent 
être  intentées  devant  le  tribunal  du 
domicile   du    défendeur. 

C-  S-.  1888.  Tellier.  J.  Bradford  v- 
Sharkey,   18  RI...  664. 

75 ....  L'obligation  du  beau-père  de 
fournir  des  aliments  à  sa  belle-fille  qui 
a  des  enfants,  naît  du  mariage  du  beau- 
père  et  ne  procède  pas  du  mariage  du 
fils.  En  conséquence  la  cour  supéri- 
eure à  M.  n'est  pas  compétente  à 
un  demande  dé  pension  alimentaire 
intentée  par  la  bru  contre  s. m  beau- 
père  résidant  à  Q.,  nu' me  lorsque  la 
bru  a  épousé  le  fils  du  défendeur  à 
M  el  y  a  toujours  demeuré  avec  son 
mari. 

C  S  1895.  Matthieu,  T.  Snodgrass 
-.   Plumket,   Kl.  :  C  S  . 

75a. ...Si     un    du  s'est    engage    par 

a    nourrir     et    entretenir 

et    mère  leur  vie  durant,  la  poursuite 
contre  lui  de  celui  qui  s'esl  cl 

iin  à  sa  place  ne  saui 

•   qu'il  y  ait  lien    de 
prise  a  ■  lieu  <>ù  le 
rendus   lors, me  le  conti 
un   antre   endroit. 

C   S-.    [905.      Mathieu.   J.      Tl 

Brunet,  7  R.P.,  1  £ 

§  4.   DHFû 

-'     Tons    pami   les  arrêts  rn   nu 
c\e  diffamatii  m  avant  VIT. 

eh   33,  s    1  :  G 
233;  White  % 
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491;  Irvine  v.  Duvernay,  4  Q.L-R-,  85; 
Blumhart  v.  Larue,  11  Q.L-R-,  252; 
Barthe  v.   Rouillard,   17  QLR-,  26. 

SECTION  IV- 
Lieu  de  la  situation  des  biens. 

77.  Aux  termes  du  par.  4  de  cet  ar- 
ticle, l'on  peut  assigner  le  défendeur 
qui  n'a  plus  son  domicile  dans  la  pro- 
vince devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
dvquel  se  trouvent  tout  ou  partie  d.^ 
ses  biens-     V.  le  texte. 

78.  Il  a  été  jugé  sous  l'ancien  code: 
Que  le  créancier  peut  à  son  choix, 
pour  une  dette  contractée  à  l'étranger, 
poursuivre  l'absent  devant  le  tribunal 
du  district  ou  du  circuit  où  il  avait  son 
domicile,  ou  devant  celui  du  district 
ou  du  circuit  où  sont  situés  ses  biens. 

C.  S.,  1883.  Casault,  J.  Paradis  v. 
Cousineau,  9  Q-L-R-,  117. 

79-  On  peut  assigner  devant  la  même 
juridiction  le  défendeur  qui  n'a  jamais 
eu  de  domicile  dans  la  province,  si  la 
cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance 
dans  la  province.     V.  le  texte- 

79a.  Jugé:  Qu'un  défendeur  étranger 
peut  être  assigné  à  rendre  compte  des 
biens  d'une  succession  ouverte  en  pays 
étranger,  devant  la  cour  du  district  où 
Ipction  lui  a  été  signifiée  et  où  il  est 
a'iegué  avoir  des  biens.. 

C.A.,  1905.  Debigaré  v-  Debigaré,  7 
R.P.,   179- 

80.  Sous  l'empire  de  l'ancien  code  de 
procédure  qui  ne  contenait  pas  de  dis- 
position semblable  à  celle  qui  fait  l'ob- 
jet du  par.  4,  il  a  été  jugé:  In  an  ac- 
tion pro  socio  arising  out  of  a  partner- 
ship  contracted  in  the  Island  of  Jer- 
sey, and  having  its  head  office  there, 
but  carrying  on  its  principal  business 
end  owning  property  in  the  district  of 
Gaspé,  the  défendants,  who  had  never 
been  domiciled  in  the  said  district, 
were  summoned  through  the  news- 
papers  to  appear  and  plead  therein, 
and  declined  the  jurisdictiion-  Held 
The  declinatory  exception  was  well 
taken. 

C.  A-,  1876.  Gpsset  v.. Robin,  2  Q.L. 
R.,  91. 

81.  Constituent  des  biens  au  sens  de 
cet    article: — Des    immeubles- 

C.  S-,  1879-  Bourgeois,  J.  Cuddy  v- 
Cassidy,  2  L.N.,  346. 

82.... Des   sommes   d'argent. 

C  R-,  1879.  MacKay,  Torrance, 
Jette,  JJ-  MacDonald  v-  Mackay,  2  L. 
N..  301. 

83.... Un  bon  ou  billet. 

C.  A-,  1876.  Poirier  v-  Lareau,  21  J., 
48. 


84.  ..-Une  créance  contre  un  débi- 
teur domicilié  dans  le  district. 

C.  S.,  1860.  Berthelot,  J.  Chapman 
v  Nimmo,  11  L.C.R.,  90 —  9  R.J.R., 
394;  C.S.,  1900.  Doherty,  J.  McCur- 
ry  v-  Reid,  4  R.P.,  261. 

85.... Des  parts  ou  actions  dans  une 
compagnie  dont  le  siège  est  dans  le 
district-     McCurry  v-   Reid,  précité- 

86--.. Des  marchandises  qui  sont  en 
la  possession  de  tiers  pour  être  ven- 
dues à  commission- 

C.  S.,  1900.  Davidson,  J.  Lumsden 
v-  Cowan,  3  R.P-,  155. 

87-  Les  choses  qui  constituent  des 
biens  doivent  être,  ainsi  que  l'exige  le 
texte,  situées  dans  le  district  où  l'on 
poursuit.  Si  les  choses  sont  dues  par 
des  tiers,  ou  sont  en  possession  de 
tiers,  il  faut  que  ces  tiers  résident  dans 
le  district.     V.   les  jugements  supra- 

88.  Ainsi  il  a  été  jugé:  Que  des  meu- 
bles qui  sont  situés  hors  de  la  juridic- 
tion ne  constituent  pas  des  biens  au 
sens  de  l'art.  94  de  l'acte  de  judicature 
de  1849  (art.  94,  p  4,  c-  a.)  malgré 
que  la  personne  qui  a  la  garde  de  ces 
biens  soit  l'agent  d'une  personne  ré- 
sidant  dans   le  ressort. 

C.  S-,  1859.  Berthelot,  J.  Frothing- 
ham  v-  Brockville  &  Ottawa  Ry-,  3  J-, 
252. 

89.  La  présence  de  biens  ne  saurait 
attribuer  compétence  qu'à  la  condition 
que  ces  biens  soient  la  propriété  du  dé- 
fendeur-    V.  infra. 

90.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé:  Que  la 
chose  vendue  ne  constitue  pas  un  bien 
du  vendeur  quand  même  l'acheteur  la 
refuserait  et  la  mettrait  à  la  disposition 
du  vendeur.  C-  S-,  1901.  Fontaine,  J. 
Gorman  v.  United  Electric  Co.,  4  R.P-, 
148;  Contra-  C.S-,  1901.  Mathieu,  J. 
H.islop  v.   Bernatz,  3  R-   P.,  451. 

91....  Que  la  présence  dans  cette 
province  d'une  caisse  de  marchandise 
achetée  par  le  demandeur  du  défendeur 
et  refusée  par  lui,  caisse  que  le  com- 
mis-voyageur du  défendeur  était  char- 
gé de  reprendre,  si  elle  était  intégra- 
le, ne  constitue  pas  des  biens  suffi- 
sants pour  donner  à  nos  tribunaux 
juridiction    sur   le    défendeur. 

C-  S-,  1002.  Lavergne,  J-  Malouf  v. 
Zech.  s  R.P-,  153  (confirmé  en  revi- 
sion.) 

92.  Lorsque  la  juridiction  du  tribu- 
nal dépend  de  la  possession  de  biens 
par  un  absent  dans  un  district  où  il 
est  assigné,  ce  fait  doit  être  allégué 
dans  la  déclaration  et  établi  par  la 
preuve. 

C.  R-,  1889.  Casault,  Andrews.  La- 
rue, JJ.  Soucy  v-  Lizotte,  15  QLR.. 
320. 
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93.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  la  com- 
pétence repose  sur  un  bon  ou  billet  qui 
se  trouverait  dans  le  ressort,  le  bon 
doit  être  produit,  ou  son  existence  en 
la  possession  du  défendeur  à  l'époque 
de  l'introduction  de  l'action  établie 
d'une  façon  satisfaisante. 

C-  A.,  1876.  Poirier  v.  Lareau,  21 
J-,  48- 

93a.  Mais  jugé:  Although  plaintiff 
should  regularly,  in  order  to  make  the 
jurisdiction  of  the  court  by  reason  of 
the  défendant  having  property  in  the 
district,  appear  on  tne  face  ot  his  ac- 
tion as  instituted,  hâve  set  forth,  in  the 
writ  or  déclaration,  that  défendant  had 
property  in  the  district;  yet  if  déten- 
dant, by  his  exception,  tender  an  is- 
sue to  plaintiff  upon  the  existence  of 
such  property,  by  alleging  that  he  does 
not  come  under  any  of  the  provisions 
of  art-  94,  which  would  justify  the  in- 
stitution of  the  action  before  the  court 
seized  therewith,  and  moreover  meets 
the  allégation  of  plaintiff's  answer  in 
which  it  is  formally  stated  that  défen- 
dant has  property  in  the  district,  not 
by  any  objection  thereto  as  being  made 
in  the  answer,  but  by  a  déniai  of  its 
truth,  he  must  be  held  to  hâve  waived 
any  objection  based  upon  the  ab- 
sence of  allégation  of  said  fact  in  the 
writ  or  déclaration. 

McCurry  v-  Reid,  précité.  Rap.  le 
no-   22a  supra- 

94-  The  défendant  has  no  right  to  ob- 
ject  to  cross-interrogatories  on  a  com- 
mission rogatoire  tending  to  elicit  évi- 
dence of  property  of  his  in  the  district. 
Mime   arrêt- 

I 

SECTION   V. 
Lieu  du  contrat. 
§   1.  Données  générales. 

95.  Nous  avons  vu  plus  haut  (no. 
15)  et  nous  verrons  plus  loin  (no.  109) 
que  le  fait  de  dater  un  écrit  d'un  en- 
droit n'est  pas  attributif  de  juridiction 
et  que  s'il  est  établi  que  l'écrit  n'a  pas 
été  consenti  dans  le  district,  le  tribunal 
se   déclarera    incompétent. 

V,  Riopelle  v.  Fleury,  12  R.L-,  85; 
Shupe  v-  Vasey,  23  J-,  295;  National 
Insurance  v.  Cartier  zi  J-,  330;  Rail" 
way  &  N.  Advertisdng  Cd  v.  llamilton 
20  J.,  28.  Rapp.  les  arrêts  cités  supia 
(no-   15)   et  ceux  cités  uifra  (no.   100 1. 

96.  Sur  l'admissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  quant  au  lieu  où  l'acte  ou 
le  contrai  .1  été  réellement  consenti. 
Y    Riopelle  v.   Fleury,  précité. 

"7.  Sur  le  lieu  de  formation  du  con- 
trat, en  matière  de  contribution  par  les 


membres    de    sociétés    d'assurance    mu- 
tuelle. 

V.  Mutual  Fire  Ins.  Co-,  of  Joliette 
v.   Desrouselles,  4  L-N-,  220. 

98.... En    matière      de      quasi-contrat 
negotiornm  gestio,  Tourigny  v-   Wheeler 
9  U.L.R-,  198. 

99-  Les  dispositions  du  par.  5  de  l'ar- 
ticle ne  font  pas  échec  à  une  élection 
de  domicile  dûment  consentie.  V.  supra 
no.   17. 

§  2.   Vente. 

100.  Le  contrat  par  correspondance 
(lettre  ou  télégramme)  est  parfait  au 
lieu   d'où   l'acceptation   est   envoyée. 

C.  Suprême,  1901.  Magann  v.  Auger, 
31  C.  S-  C  R.,  186;  C.  C,  1902.  Do- 
rion,  J.  Ward  v.  Johnson,  5  R.  P., 
123;  C.  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Malouf 
v.  Zech,  5  R.P.,  153;  C.  S.,  1903.  For- 
tin, J.     Schmidt  v.  Crowe,  5  R.P.,  361- 

V.  aussi  United  Shoe  Co.  v.  Caron. 
11   R.  de  J.,  S9- 

101.  Jugé  en  sens  contraire  que  le 
contrat  se  forme  au  lieu  où  l'accepta- 
tion  parvient  à  celui  qui  a  fait  l'offre. 

C-  S.,  1000.  Langelier,  J-  Beaubien 
Produce  Milling  Co.  v.  Richardson,  3 
R.P.,  464  — RJ.,  18  C  S-,  429;  C.  S-, 
1901.  Tellier,  J.  Reeves  v-  McCullough 
4  R.P.,  285;  C-  S.,  1901.  Mathieu,  J. 
Hislop  v.  Bernatz,  3  R.P.,  451;  C.  A-, 
1895.  (Bossé,  Hall,  diss.)  JJ.  Under- 
wood  v-  Maguire.  R.J.,  6  B.R.,  237.  V. 
aussi  McFee  v-  Gendron,  M.L.R-.  5  S- 
C  ,  337- 

ioia-  V.  sur  l'application  de  la  lex 
leci  contractus  en  matière  de  contrat 
par  correspondance,  United  Shoe  Co. 
v.  Caron,  précité- 

102-  Un  contrat  fait  par  téléphone 
pour  l'achat  de  marchandises  à  être 
expédiées  par  le  vendeur,  aux  frais  et 
risques  de  l'acheteur,  n'est  pas  censé 
fait  au  lieu  d'où  se  fait  cette  expédi- 
tion de  marchandises. 

C-  A-,  1902.  Walker  v.  Gênais,  5 
RI',  330.  Rapp.  McFee  v-  Gendron. 
précité. 

103 1.a    réception    par    le    vendeur 

de    lettres    confirmant    les    achats    faits 
par   téléphone  n'est   pas   suffisante  pour 
donner  juridiction  à   la  cour  du  .: 
"ù    ces    lettres    ont    été    reçues,    ou    d'où 
l'expédition     des      marchandises    a    ( 
faire.      Mime  anét. 

104.   D'après   une   opinion,   il    faudrait 
distinguer    suivant      qu'il      s'.»r  t    d'une 
\(  nie    en    bloc    ou    M    sp,\ 
vente    à     la    mesure    o':     :<■ 

le   premier   cas   ce  l    l'endroit    où 

la    convention      a    eu    heu    qui    serait    1<" 

Utcus  contractus,  mais  dan: 

lieu  du  contrat  serai'  celu  mu- 
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chandises  ont  été  pesées,  comptées  et 
mesurées,  c'est-à-dire  où  l'objet  vendu 
a  été  spécialisé. 

V.  C-  C,  1902.  Dorion,  J.  Gravel 
v-  Durocher,  4  R.P.,  435;  C.  C,  1903. 
Champagne,  J.  Gravel  v.  Gendreau,  5 
K.P.,  360.  V.  Thompson  v-  Dessaints, 
6  J-,  184. 

105.  D'après  cette  manière  de  voir  on 
décide  :  Que,  si  une  commande  est  don- 
née à  un  voyageur  de  commerce  de 
faire  expédier  par  un  voiturier  des 
choses  qui  sont  au  magasin  du  vendeur 
et  livrées  ensuite  au  voiturier  pour  être 
remises  à  l'acheteur,  le  contrat  est  fait 
à  l'endroit  où  cette  remise  a  heu,  et  la 
cour  de  ce  district  a  compétence  pour 
prendre  connaissance  d'une  action  pour 
le  prix  des  marchandises  ainsi  vendues 
et  livrées.  Gravel  v.  Gendreau,  pré- 
cité. V-  aussi.  C.  C,  1898.  Choquette, 
J.  Rinfret  v.  Massicotte,  1  R.P.,  444; 
Gratton  v-  Brennan,  M-L-R-,  3  S-  C-, 
95 — 15  R.L.,  713:  Gannon  v-  Sauvé, 
1.0  L.N-,  211;  Clarke  v-  Ritchie,  6 
J.  234.  Comp.  CS-,  1890-  Jette,  J- 
Cartwright  v-  McCaffrey,  M.L-R-,  7 
S. G,  4i; 

106.  Si  la  vente  a  eu  lieu  par  commis- 
voyageur,  l'endroit  du  contrat  est  celui 
où  la  commande  a  été  donnée,  non 
celui  où  la  commande  à  été  reçu'e  par 
le  vendeur.  La  commande  prise,  su- 
jette à  ratification,  est  réputée  faite 
au  lieu  où  elle  a  été  donnée,  non  à 
l'endroit  où  eile  a  été  ratifiée. 

V.  C.C,  1904.  Langelier,  J.  Rock 
City  Tobacco  Co.  v.  Girard,  R.J.,  26 
C.  S.,  453;  CC,  1904-  DeLorimier,  j. 
Boulet  v.  Courchêne,  10  R.  de  J-,  486; 
C.  S-,  1904.  Mathieu,  J-  Cie.  de 
Ferronnerie  du  Canada  v.  Delorme,  6 
R.P-,  363;  CC.,  1899.  Champagne,  J. 
Montréal  Brewing  Co.  v.  St.  Vincent,  2 
R.P.,  3J3;  CS,  1903.  Fortin,  J.  Hib- 
bard  v.  Thompson,  5  R.P.,  372;  C.  A-, 
1881.  Gault  v.  Bertrand.  25  J-,  340;  C. 
C.  1880.  Jette.  J.  Desmarteau  v. 
Mansfield,  3  L.N..  136.  V.  aussi  Mi- 
jrnaurt.  5  422.  Contra  C.  C-,  1880. 
Rainville.  J.  Prévost  v.  Jackson,  3 
L.N-,  136:  Rapp.  Clarke  v.  Ritchie,  9 
J..  234;  Thomnson  v.  Dessaint.  14  J., 
184  —  20  R.J.R.,  114;  Joseph  v-  Paquet, 
14  J-  186  —  20  R.J.R.,  116;  Lapierre 
y.   Gauvreau,  17  J.,  241. 

106a.  Jugé:  A  contract  for  the  sale 
ûf  goods  is  completed  at  the  place 
where  the  orders  are  receivcd,  and 
from   which  the   goods  are   shipped. 

C.  R-,  1904.  Tai't,  Paernuelo,  Arch- 
ibald.  JJ.  Timossi  v.  Palangio,  6  R. 
P.,  452  —  R.J..  26  C.  S.,  70. 

106b.  ..  .Action  cannot  be  brought 
before  the  conirt  of  the  place  where 
the  order  was  accepted.  where  it  ap- 
*)ears   that   the   party  who  accepted  on 


lehalf  of  défendant  had  not  due  au- 
thority  to  do  so,  and  défendant  has  re- 
pudiated  the  order,  especially  if  said 
oïder  did  not  constitute  a  complète 
contract  of  sale- 

CS-,  1905.  Davidson,  J.  Superior 
v.  Columbia  Phonograph  Co-  7  R.P., 
211. 

106c...  En  matière  de  vente  de  mar- 
chandises toute  la  cause  d'action  n'a 
pas  pris  naissance  dans  le  lieu  d'expé- 
dition si  la  commande  a  été  prise 
dans  un  autre  district. 

V-  Boulet  v.  Courchêne,  10  R-  de  J-. 
486. 

107.  Semble  que  quelque  puisse  être 
la  juridiction  des  tribunaux  en  matière 
de  contrat  par  correspondance,  si  le 
défendeur  demande  le  renvoi  du  dossier 
du  district  où  se  trouve  l'objet  litigieux 
à  celui  d'où  est  partie  la  commande,  ce 
renvoi   sera   ordonné- 

C.  S.,  1901.  Fontaine,  J-  Forman 
v.  United  Electric  Co-,  4  R.P-,  148. 

§  3.  Lettres  de  change- 

108.  L'action  sur  billet  promissoira 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  a  été  fait  et  signé. 

V-  C.  S.,  1904.  Mathieu,  J-  Guertin 
v.  Roy,  6  R-P,  206. 

109.  Sous  l'empire  de  la  loi  52  Vie 
(Q.)  ch.  49,  peu  importe  où  le  billet 
avait  été  souscrit,  on  pouvait  assigner 
le  défendeur  devant  le  tribunal  du  Heu 
d'où  le  billet  était  daté  comme  aussi 
1  on  était  recevable  à  poursuivre  dans 
l'endroit  où  le  billet  était  payable-  (V. 
supra  no  15).  V-  aussi  Robillard  v- 
Finn,  8  L.N-,  79;  Claxton  v-  McLean, 
4  R.L-,  654.  Depuis  le  Statut  63  Vie. 
oh.  68,  le  fait  de  dater  un  billet  ou 
autre  écrit  d'un  endroit  quelconque, 
non  plus  que  l'indication  d'un  lieu  de 
paiement,  n'est  attributif  de  juridiction. 
(V.  supra  no-  15),  et  lorsqu'il  est 
établi  que  le  billet  n'a  pas  été  souscrit 
dans  le  district  où  l'action  est  intentée 
bien  que  le  billet  soit  daté  de  ce  dis- 
trict, le  tribunal  se  déclarera  incompé- 
tent. 

CS-,  1905.  Taschereau,  J.  Cardinal 
\.  Picher.  7  R.P.,  147— n  R.  de  J-, 
283-  C.  S.,  1000.  Langelier,  J-  La- 
pierre v.  Beaudoin,  3  R.P-,  386.  C  S.. 
1900.  Pagnuelo,  J.  Merchants  Bank 
of  Halifax,  3  R-P-,  415  (solution  impli- 
cite)- On  décidait  dans  le  même  sens 
avant  le  Statut  52  Vie.  ch.  49.  V-  les 
arrêts  cités  supra  nos.  95  et  15- 

no-  Juïé  cependant  que  celui  qui  a 
S'.pné  en  blanc  un  billet  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
billet   est  daté- 

C.  S..  1879.  Johnson,  J-  Gnaedin- 
ger  v.   Bertrand,  2  L.N-,  y?7- 
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m.  Jugé:  Dans  une  action  basée  sur 
un  billet  daté  de  Montréal  et  fait  pay- 
able à  Montréal,  quoique  réellement  si- 
gné à  Québec,  où  les  défendeurs  sont 
domiciliés,  toute  la  cause  d'action  prend 
naissance  dans  le  district  où  le  billet 
est  fait  payable,  surtout  si  l'arrange- 
ment en  vertu  duquel  ce  billet  a  été 
donné  en  paiement  partiel  d'une  dette 
antérieure   esc   intervenu  à   Montréal- 

C  C,  1900.  Dorion,  J.  Levesque  v- 
Roy,  3  R.P.,  369. 

lia.  L'action  fondée  sur  une  lettre 
de  change  ne  peut  être  intentée  au  lieu 
cù  la  lettre  est  payable,  mais  elle  doit 
l'être  au  lieu  où  la  lettre  a  été  ac- 
ceptée. 

C  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Lockerby 
v.  Weir,  M.L.R-,  6  S-  C,  285.  V.  aussi 
C.  S-,  1876.  Torrance,  J.  Greene  v- 
Blanchette,  20  J-,   196. 

113.  Une  lettre  de  change  acceptée 
sans  que  rien  n'indique  à  quel  endroit 
elle  a  été  acceptée,  est  censée  l'être 
au  domicile  de  celui  qui  l'accepte- 
Lockerby  v.  Weir,  précité- 

|  4.  Mandat- 
ai- Le   mandataire   qui    poursuit   son 
mandant  pour   se    faire   indemniser   dei 
dépenses  qu'il  a  encourues  dans  l'exé- 

95.  l^ne  compagnie  d'assurance 
contre  le  feu  ou  sur  la  vie  peut 
être  assignée  par  l'assuré,  ses  hé- 
ritiers et  ayants  cause,  pour  un 
droit  résultant  d'une  police  d'as- 
surance contre  le  feu,  devant  le 
tribunal  où  se  trouvaient  les  meu- 
bles ou  les  immeubles  assurés,  et 
pour  un  droit  résultant  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie,  devant 
le  tribunal  où  l'assuré  a  ou  avait 
son  domicile. 

C.   P.   Ç,   34.   s-   a;   S.   R.,  5861,  par- 
7      tic    WvAA*,  Urvvwu4*irttk<^tttJ4JiAA. 

a  u1*j*Lb?nfnt  society  is  not  an  insur 
anoe  company  carrying  on  a  gênerai 
business  of  insurance.  Art.  05  C.  P., 
does   not  apply   to   such  societirs 

96.  Hans  la  demande  en  sépara- 
tion, soit  de  corps  et  de  biVns,  soit 


cution  de  son  mandat,  peut  intenter 
son  action  dans  le  district  où  le  con- 
trat de  mandat  a  été  fait. 

C-  S-,  1903.  Langelier,  J.  McDon- 
ald v.   Rainville,   R.J.,  24  C-   S-,   133. 

115.  •• -Lorsque  quelqu'un  donne  ins- 
tructions à  une  autre  personne  de  con- 
fier un  mandat  à  un  tiers,  le  contrat 
de  mandat  avec  ce  tiers  est  censé  fait, 
non  pas  au  lieu  où  ces  instructions  ont 
été  données,  mais  au  lieu  où  ces  ins- 
tructions ont  été  exécutées  et  où  le 
mandat  a  été  confié  au  mandataire. 
Même  arrêt. 

§  5.  Divers- 

116.  Les  dispositions  du  par-  5  s'ap- 
pliquent à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  l'inexécution  du  con- 
trat. 

Arg.  de   l'arrêt  qui   suit. 

H7-  Jugé:  Qu'une  action  en  dom- 
mages par  un  journalier  contre  son 
patron  pour  renvoi  illégal,  perte  de 
salaire  et  de  temps  et  souffrances  en- 
durées, peut  être  intentée  au  lieu  où 
l'agent  du  patron  a  engagé  le  défen- 
deur. 

C-  S-,  1903.  Lavergne,  J.  Pépin  ▼• 
Turner  Lumber  Co  .  $  R.P.,  178. 

95.  A  fire  or  life  insurance  com- 
pany may  be  summoned  bv  the  in- 
sured,  his  heirs  and  assigns,  for 
ri- lit  s  arising  out  of  a  fin?  in- 
surance policy,  before  the  court 
of  the  place  in  which  the  insured 
moveables  or  immoveables  v. 
and  for  rights  arising  out  of  a  life 
policy  before  the  court  of  the 
place  in  which  the  insured  had  or 
has  his  domicile. 


C  C-  P..  34.  s.  2;  R  S..  5861,  in  part. 


C-  S-,  1899.  Davidson.  J.  Giroux  t. 
L'Union  St.  Joseph  de  Heauport,  j  R 
P.,    347  —  5    R.L-,    Q.I  .    3 


96.  In  an  action  for  séparai 
from  fini  and  board,  "r  f<>r  s 


de    biens    seulement,    l'assignation    ,  ration  of  propert]   Only,  the 

lonnée  devant  le  tribunal      dant     must  be     8Ummon<  her 

du   domicile   de  l'époux,   ou,   s'il   a      before    tbe    court    of    the    d 
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abandonné  son  domicile,  devant  le 
tribunal  du  dernier  domicile  com- 
mun des  époux. 

C.P.C.,  35.  amendé. 
C.C,  192. 

1.  L'article  35  de  l'ancien  code  conçu, 
comme  l'est  le  présent  article,  en  ter- 
mes impératifs,  se  bornait  à  dire  que 
l'assignation  devait  être  donnée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'époux- 

2.  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  l'art. 
35  (a.c)  ;  Que  le  tribunal  du  domicile 
de  l'époux  était  seul  compétent  à  con- 
naître d'une  action  en  séparation  de 
corps  intentée  par  l'épouse. 

C.  S.,  1890.  Casault,  J-  Bouchard 
v.  Simard,  16  Q.L.R-,  348- 

3 That    an    action    for    séparation 

of  property  must  be  brought  before 
the  court  of  the  last  common  domicile 

97.  L'action  en  dommages  con- 
tre un  officier  public,  à  raison  d'un 
acte  par  lui  fait  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  cet  acte 
à  été  commis. 

C  P-  C,  36. 

S.  R-  B.  C,  c.  82,  ss.  27,  28,  30- 

98.  Dans  les  actions  en  garan- 
tie et  celles  en  reprise  d'instance, 
les  défendeurs  sont  assignés  au 
lieu  où  la  demande  principale  a  été 
portée,  quel  que  soit  leur  domicile. 

C-  P.  C  40- 

S-  R.  B-  C,  c.  82,  8s  27.  28,  30,  31. 
33- 

99.  Lorsque  plusieurs  causes 
d'action  réunies  dans  une  même 
action  personnelle  ont  pris  nais- 
sance dans  différents  districts,  l'as- 
signation peut  être  donnée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'assignation 
peut  être  donnée  pour  chacune 
d'elles. 

Nouveau. 


of  the  husband,  or,  if  he  has  left 
his  domicile,  before  that  of  the 
last  common  domicile  of  the  con- 
sorts. 

C.  C.  P-,  35  amended. 

of  the  consorts  and  not  where  the  hus- 
band is  residing  temporarUy- 

C.  S.,  1859.  Berthelot,  J.  Kennedy 
v.  Bédard,  9  L.CR-,  314  —  3,  J-  284  — 
.15  R.J.R-,  107. 

4... -Que  le  jugement  en  séparation 
de  biens  obtenue  dans  un  district  autre 
que  celui  du  domicile  du  mari,  est 
d'une  nullité  radicale  et  absolue,  et 
n'a  pu  avoir  l'effet  légal  de  dissoudre 
la  communauté  des  biens  existant 
entre  les  joints. 

C.  S.,  1874.  Chagnon,  J-  Molleur 
t.  Desjardins,  6  R.L.,  105. 

97.  Any  action  in  damages 
against  a  public  officer  by  reason 
of  an  act  done  by  him  in  the  ex- 
ercise of  his  functions  must  be 
brought  before  the  court  of  ths 
place  where  such  act  was  commit- 
ted. 

C  C  P.,  36.       , 

1.  Quant  à  l'avis  auquel  a  droit  Y»i- 
ficier  public.    V.  l'art.  88  supra- 

98.  In  actions  in  warranty  and 
in  continuance  of  suit,  the  défen- 
dants are  summoned  at  the  place 
where  the  principal  action  was 
brought,  wheresoever  their  domi- 
cile may  be. 

C  C  P.,  40. 


99.  When  a  personal  action  is 
founded  upon  several  causes  of  ac- 
tion arising  in  différent  districts,  it 
may  be  brought  before  any  court 
which  has  jurisdiction  by  reason  of 
one  of  such  causes  of  action. 


New. 
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i.  Cette  disposition  est  de  droit 
nouveau  et  contraire  à  la  jurisprudence 
sous  l'ancien  code. 

V.  Dorion,  J.  m  rc  Archambault  v. 
Bolduc,  2  D-C-A.,   no. 

2.... Elle  comble,  disent  les  codifica- 
tcurs,  une  lacune  qui  existait  dans  l'an- 
cien code. 

Rap.  com.  p.  XL 

3.  Jugé:  Que  dans  une  saisie-arrêt 
après  jugement,  si  le  tiers-saisi  déclare 
qu'il  doit  au  défendeur,  mais  que  ce 
dernier  a  transporté  sa  créance  à  un 
tiers,  le  demandeur  peut  contester  la 
déclaration  du  tiers-saisi  dans  le  dis- 
trict où  l'action  principale  a  été  in- 
tentée,  et   ce  quand   même  le   tran?port 

100.  Dans  toute  action  réelle 
ou  mixte,  le  défendeur  peut  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  ou  devant  celui  du  lieu 
où  se  trouve  l'objet  en  litige. 


C.  P.  C,  37. 

S-  R.  li-  C.  c.i  82,  ss.  27,  28,  30. 

1.  L'action  en  résolution  de  bail  em- 
phytéotique  ou  de  vente,  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  par  l'acquéreur, 
ou  inexécution  des  obligations  résul- 
tant du  bail  emphytéotique  ou  de  la 
vente,  est  une  action  personnelle,  qui 
est    bien    insinuée    dans    le    district    où 

contrat  a  été  passé,  quoique  le  do- 
micile du  détendeur  et  les  immeubles 
en  qui  i      lient  situés  dans  un  autre 

i  ict. 

C-   S-,  1900.     Mathieui  J.     Marsolais 
v    Grenier,  3  R.P.,  39. 

2.  An  action  in  revendication  of  im- 
moveable  property  being   based  on 
f<  ridant' s    right    of    p  on    should 

lie  brought  in  the  district  in  which  the 
property   is   situated,  and  more   espe- 

1    alfy    when   défendant  bas   bis   domicile 
in   said    district. 

C.   A.,    [892.    Goldie   v-    Rasconi,    R» 

J.,  1   B.  R.,  .1x5. 

3«  Une  action  instituée  par  la  Cou- 
ronne en  recouvrement  d'arrérages  de 
it  ut  c  t'om  k  1 ,-  consl  ituée,  dont  les  con- 
clusions sont  en  déclaration  d'hypo- 
théqué   et    en    passation   de   titre   non 

VeaUi    esl    une    action    mixte. 

C   S.,    1897.     LaRue,    1.      Paquin    v. 

Côté;  Kl  .  i..-  C.S.,   :. 


4.  L'action  en  revendication  d'un  ob- 


aurait  été  fait  dans  un  autre  district- 
et  le  mis-en-cause  serait  aussi  do- 
micilié ailleurs. 

C  S.,  1898.     Mathieu,  J-    The  Rich- 

mond  Industrial  Co.  v.  Thomas,  1  R. 
P.,  447—5   RL.,  n.   s.  21. 

4.  Jugé  :  Qu'un  demandeur  qui  pour- 
suit sur  plusieurs  billets  promissoires 
peut  intenter  son  action  dans  le  dis- 
trict où  _  l'un  de  ces  billets  est  daté, 
quand  même  ce  billet  serait  en  renou- 
vellement d'un  billet  précédent  fait, 
ainsi  que  les  autres  billets,  dans  le  dis- 
trict où  réside  le  défendeur  et  en 
paiement  du  prix  d'une  vente  faite 
dans  ce  dernier  district. 

C.S-.  1004.  Mathieu,  J.  Guertin  v. 
Roy,  6  R.P,.  206. 

100.  In  every  real  or  mixed  ac- 
tion the  défendant  may  be  stum- 
moned  before  the  court  of  his  do- 
micile or  before  that  of  the  place 
where  the  object  in  dispute  is  sit- 
uated. 

C  C.  P.,  37. 


jet  mobilier  est  une  action  réelle  qui 
doit  être  instituée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  est   situé  l'objet  en  lit  ^ 

C   C-,    1807.      De   Lorimier,   J.      Des- 
roches v-  Lafleur,   1   R.  de  J  ,  512. 

5-  Une  action   par   laquelle  un  créan- 
cier   demande,    entr'autres      chose 
exercer  le  droit  de  réméré  que  son  dé- 
biteur       maintenant        décédé.        s' 

réservéi  esl  bien  intentée  dans  le  dis- 
trict où  ive  l'immeuble  sujet  à 
rémé 

C.  S-,  [902.     Desmarais,  1.     Boisclair 
v.   Proteau,  S  Kl'-.  81. 

6.  Les    demandeurs    avaient     inl 

une    action     ac  d'une 

conservatoire,  |     0     comi 

prix    du    bi  demandant 

sidiairement    qu'ils      fussent      pa] 
même  le  prix  sur  la   , 

qui   en    serait  n   justii 

cette    action    n'était    |>as    nue    I 
réelle    au    Sens    de   l'ait,    [00  du   cod 

procédure,  et   ne   pouvait  être  inl 
au  lieu  où  se  ti  la  chose  - 

C.  S .   [901.     I  r,  J      \  -. 

Moreau,   R.   I 

as- 

7-  L'action  en  radiation  d 

mixte. 

V    Faucher  v-   Brown.  a  DC 


M 
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101.  Lorsque  l'objet  de  l'action 
réelle  est  un  immeuble  ou  des  im- 
meubles situés  dans  un  district  ou 
circuit  et  partie  dans  un  autre,  la 
poursuite  peut  être  portée  dans 
l'un  ou  l'autre  indistinctement,  ou 
dans  le  district  ou  circuit  où  le 
défendeur   a   son   domicile. 

C.   P.  C,  41,  amendé- 

:,    S.  R.  B.  C,  c,  82,  s.  29. 
k 

102.  Dans  les  matières  de  suc- 
cession, l'assignation  est  donnée 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  cette  succession,  si  elle 
s'ouvre  dans  la  province;  sinon, 
devant  celui  du  lieu  où  sont  situes 
les  biens,  ou  celui  du  domicile  du 
défendeur  ou  de  quelqu'un  des  dé- 
fendeurs. 

C.  F-  C,  39- 

S.  R-  B.  C,  c  82,  ss.  27»  28,  30- 

1.  Lorsque  des  héritiers  présomptifs 
font  dans  le  district  de  leur  domicile 
des  dépenses  pour  inventaires,  etc., 
pour  liquider  la  succession  qu'ils  pré- 
sument leur  appartenir,  et  que  subse- 
quemment  un  testament  est  découvert, 
l'action  que  ces  héritiers  intentent  pour 
recouvrer  du  légataire  universel  les 
susdites  dépenses  doit  être  prise  dans 
le  district  du  domicile  du  testateur^  ou 
il  est  décédé  et  où  sa  succession  s'est 
ouverte. 

C-  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Seers  V. 
Les  Curés  et  Marguillers  de  St.  Jean 
Chrysostôme,  4  RL..  n.  s.,  309. 


103.  En  matière  purement  per- 
sonnelle, s'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs   dans  la  même    action  rési- 
dant  dans    différents    districts,   ils 
peuvent  tous  être  cités  devant  le 
tribunal  du  district  où  l'un  d'eux  a 
été  assigné,  pourvu  que  cette  as- 
signation ne  soit  pas  faite  dans  le 
but  de  soustraire  les  véritables  par- 
ties à  la  juridiction  du  tribunal  qui 
autrement  serait  compétent. 


101.  When  a  real  action  lias  frr 
its  object  an  immoveable  or  im- 
moveables,  situated  partly  in  one 
district  or  circuit,  and  partly  in 
another,  the  suit  may  be  brouglit 
in  either,  or  in  the  district  or  cir- 
cuit where  the  défendant  has  lus 
domicile. 

C-  C.  P.,  41,  amended. 

102.  In   matters   of   succession, 
the  parties  are  summoned  before 

the  court  of  the  place  where  die 
succession  devolves,  if  it  opens  in 
the  Province  ;  otherwise,  before 
that  of  the  place  where  the  pro- 
perty  is  situated,  or  of  the  domieite 
of  the  défendant  or  of  any  one  of 
the  défendants. 

C  C.  P.,  39- 


2.  Le  seul  tribunal  compétent  à  juger 
une  action  en  caducité  ûe  legs  et  en 
reddition  de  compte,  est  celui  du  do- 
micile du  de  cujus,  ou  celui  du  heu  où 
sont  situés  ses  biens;  le  iait  que  le 
de  cujus  serait  mort  dans  un  autre  dis- 
trict et  que  l'action  aurait  été  signifiée 
à  l'exécuteur  testamentaire  personnel- 
lement dans  ce  même  district  ne  peut 
changer  la  juridiction  du  tribunal.  O 
S-,  1900.  Loranger,  J.  Béchard  v. 
Bernier,  3  R.P.,  36. 

3-  V.  en  matière  de  reddition  de 
compte  d'une  succession  étrangère,  le 
no.  79a  sous  l'art.  94  supra. 

1 03.  In  matters  purely  personal, 
if  there  are  several  défendants  in 
the  same  action  residing  in  dif- 
férent districts,  they  may  ail  be 
brought  before  the  court  of  the 
district  in  which  one  of  them  has 
been  summoned,  provided  that 
such  summons  be  not  made  with 
the  intention  of  withdrawing  the 
real  parties  from  the  courts  which 
would  otherwise  hâve  jurisdiction. 
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En  matière  réelle,  ils  doivent 
être  tous  assignés,  devant  le  tribu- 
nal du  lieu  où  est  situé  l'objet  en 
litige. 

En  matière  mixte,  ils  le  sont  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  est 
situé  l'objet  en  litige  ou  devant 
celui  du  domicile  de  l'un  des  dé- 
fendeurs. 

C-   P.   C  38,  amendé. 

S-   R-  J'..  C,  c.  82  ss.  27,  28,  30. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Action   mixte.   13. 

Assignation    régulière,    3. 

Billet    (endosseur   putatif)    10,    11. 

Collusion.   7. 

Défendeur    simulé,    6    et   scq. 

Districts   différents,    1. 

Et  langer,   12. 

Même   district.    1,    2. 

Mis    en   cause,   12,    13. 

Obligation  accessoire,  4. 

Prlncipot   obligé.   4. 

Reçu   copie,    V.    Signification. 

S  unification,    3. 

Simulation.   5   et   scq. 

i.  Jugé:  If  scvcral  défendants  ré- 
side in  the  same  district,  service  of  pro- 
■ciss  upon  one  of  them  personally. 
while  temporarily  in  another  district, 
<loes  not  render  the  otlier  défendants 
amenable  to  the  jurisdiction  of  the  court 
in  such  last  mentioned  district,  and 
further,  that  article  38  C.P-  (103 c-a.), 
applies  only  in  the  case  of  several  dé- 
fendants  residing  in  différent  districts. 

C.  S-,  1874.  Meredith,  J.  Lemesu- 
ricr  v.  Garon,  1  Q-L-R-,  88;  C-  S-, 
1876.  Torrancc,  J-  De  la  Ronde  v. 
Walker,  20  J-,  297. 

2.  Cependant  il  a  été  jugé:  Que  s'il 
y  a  plusieurs  défendeurs  résidant  dans 
la  même  juridiction,  on  peut  les  as- 
signer légalement  dans  le  district  où 
l'un  d'eux  l'a  été  personnellement»  et 
où  la  cause  d'action  n'a  point  pris  nais- 
sance et  où  ils  ne  Bont  point  domici" 
liés- 

C  S.  1883.  Routhier,  J.  Bouchard 
v    Moi  isson,   10  1..X-,  239. 

.v  Un  "reçu  copie"  au  des  du  bi  I 
•  uns  par  un  défendeur 
dans  le  district  où  le  bref  est  émané, 
ne  suffit  pas  poui  \  assigner  un  co  dé- 
fendeur résidant  dans  un  autre  district 
ou  le  droit  d'action  a  pris  naissancei  et 
pour  fane  subi]   .1         lernier  une  juri- 


In  real  actions,    they  should  be 
summoned  before  the  court  of  the 
place  where  the  object  in  dispute 
is  situated. 

In  mixed  actions,  before  the 
court  of  the  place  where  the  object 
in  dispute  is  situated,  or  before  the 
court  of  the  domicile  of  one  of  the 

défendants. 

C.   C-   P.,   38,   amended. 


diction  étrangère,  il  faut  que  l'assigna- 
tion de  l'autre  défendeur  ait  été  ré- 
gulièrement donnée  à  celui-ci  dans  le 
district  où  ils  sont  tous  deux  sommés 
de  comparaître- 

C.  R.,  1885.  Stuart,  Casault,  McCord, 
JJ-     Pacaud  v-  Howard,  12  Q-L-K.,  III. 

4.  Pour  que  le  demandeur  jouisse  de 
l'option,  il  taut  que  les  défendeurs 
soient  obliges  d'une  manière  égale  et 
semblable;  car  si  l'obligation  de  l'un 
n'était  qu'accessoire  à  l  obligation  de 
l'autre,  le  domicile  du  principal  obligé 
devrait  déterminer  la  compétence. 
Bioche  vo.  Compétence  no-  21S.  Dans 
U»  même  sens:  Carré  et  Chauveau,  art. 
59-  Q-i  -255;   Mourlon,  234. 

S-  A  plus  forte  raison,  l'un  des  dé- 
fendeurs peut-il  demander  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  s'il 
est  démontré  qu'il  est  en  réalité  le 
seul  intéressé  à  la  contestation,  et  que 
l'action  n'est  dirigée  contre  les  autres 
défendeurs  que  dans  le  seul  but  de  le 
distraire   de   ses  juges   naturels. 

Bioche,  cod.  vo-  no-  aJQ-  Dans  le 
même  sens:  Carre  et  Chauveau.  art. 
59,  Q.,  857;  C  A..  1888-  Robillard  v. 
que  Jacques-Cartier,  3-  J-,  231. 

0-  Jugé  en  ce  sens:  Que  lorsqu'il  y 
a   plusieurs   défendeurs   à   une   demande, 

elle    peut    être    portée   au    domicile   de 

l'un    d'eux,    pourvu   que   cette   action  ne 
soit  pas  feinte  et   intentée  dans   la  seule 

vue   de   distraire    '  tables    • 

de    leurs    juges    natUH 

\     !..  mesurier  1    1  îaron 

7.  .That    in   a    p<  rsOnal 

several    défendants,    the) 

legally  sued  in  the  disi 

one  of  them  has  been  1 

but    not 

teni 

of  their  right   to  tb<  un. 

C»    S-,  :         1    V. 

Auger,    |8   j 
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8  That  an  action  founded  upon  a 
contract  entered  into  in  the  United 
States,  where  the  principal  défendant 
résides,  cannot  be  instituted  at  Mont- 
réal, under  the  pretence  that  a  bank 
having  its  place  of  business  at  Mont- 
réal is  a  co-defendant,  when  ît  îs  ap- 
parent that  such  a  bank  has  been  made 
u  party  to  the  suit  in  order  merely  to 
deprive  the  other  défendant  of  his  nat- 
ural  jurisdiction. 

C.  S-,  1897.  Archibald,  J-  Pindar  v- 
Bank  of  Nova  Scotia,  4  R-  de  J-,  69. 

9 Que    lorsque    deux      défendeurs 

ont  été  mis  en  cause  dans  le  but  ap- 
parent de  donner  juridiction  à  la  cour 
et  de  soustraire  les  véritables  défen- 
deurs à  la  juridiction  de  leurs  juges 
naturels,  l'action  sera  renvoyée  sur  ex- 
ception  déclinatoire. 

C  A-,  1870.  Davis  v.  Kempton  — 
2  RL.,  118. 

10.  . .  .Qu'après  l'échéance  d'mn  billet 
promissoire,  il  n'est  pas  permis  d'y 
ajouter  un  endossement,  dans  le  seul 
but  de  soustraire  le  faiseur  et  les  en- 
dosseurs bona  Edc,  à  la  juridiction  de 
leur  juge  naturel,  pour  les  traduire  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  de  cet  en- 
dosseur putatif- 

C.  S.,  1876.  Papineau,  J-  Wilkes  v- 
Marchand  —  21   J.,  118. 

11.... That  where  an  endorser  (who 
was  discharged  in  conséquence  of  not 

"  104.  Si  le  juge  chargé  seul  d'ad- 
ministrer la  justice  dans  un  dis- 
trict est  récusable,  ou  partie,  l'ac- 
tion peut  être  portée  dans  un  des 
districts  voisins,  en  alléguant  dans 
la  demande  les  motifs  de  récusa- 
tion ou  d'incompétence;  et,  si  ces 
motifs  sont  insuffisants  ou  ne  sont 
pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne 
que  la  cause  soit  renvoyée  au  tri- 
bunal ordinaire. 


C-  P.  C  42. 

S.  R-  B-  C,  c  78.  s.  20,  c.  79,  s.  19- 

I  A  défendant,  sued  in  the  district 
ol  J  because  of  an  alleged  cause  of 
récusation  against  the  judge  of  the 
district  of  R-.  where  otherwise  the  ac- 
tion shonld  hâve  been  taken,  who  ap- 
-pears  and  makes  default  to  plead,  and 
takes  no    exception   to   the  jurisdiction 


receiving  notice  of  protest),  was  made 
a  défendant  solely  in  order  to  with- 
draw  the  other  défendant  (the  maker)» 
from  the  court  of  his  own  district,  Art. 
38  (103  c  a.)  held  not  to  apply. 

C.  S..  1884.  Torrance,  J-  Baxter  v. 
Martin,  7  L-N-,  78. 

12.  Une  action  de  revendication  de 
p?rts  dans  une  compagnie  étrangère 
peut  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  des  défendeurs  et 
de  l'un  des  mis  en  cause,  et  l'autre 
mis  en  cause,  la  compagnie,  ne  peut 
demander  le  renvoi  de  l'action  quant 
à  elle,  sur  le  motif  qu'elle  est  étran- 
gère. 

C.  S-,  1903.  Lavergne,  J.  Kinsella 
v.  Kinsella,  6  R.P.,  137  — R.J.,  25 
C-  S.,  270. 

13-  Une  action  en  annulation  de 
certains  actes  et  en  reddition  de 
compte  des  profits  faits  en  vertu  de 
ces  actes,  et  dans  laquelle  le  grevé  de 
substitution  est  assigné  comme  mis 
en  cause  pour  qu'il  soit  déchu  de  la 
jouissance  des  biens  allégués  dans  l'ac- 
tion et  condamné  à  fournir  caution  ou 
à  laisser  mettre  sous  séquestre  les  biens 
substitués  est  une  action  mixte  ou  le 
grevé,  mis  en  cause,  est  une  véritable 
défendeur  et  qui  peut  être  intentée  in- 
différemment dans  le  district  du  dé- 
fendeur ou  du  mis  en  cause. 

CS-.  190^.  Taschereau,  J.  Resther 
v.  Hébert,  7  R.P-,  89. 

1  04-  If  the  sol-e  judge  adminis- 
tering  justice  in  any  district  is  lia- 
ble  to  be  recused,  or  if  lie  must 
be  a  party  to  the  suit,  the  action 
may  be  brought  in  one  of  the  ad-r 
joining  districts,  the  grouncls  of 
récusation  or  disability  being  alleg- 
ed in  the  demand  ;  and  if  thèse 
grounds  are  insufficient  or  not 
proved,  the  court  may  order  the 
case  to  be  sent  back  to  the  court 
before  which  it  would  hâve  been 
brought  in  the  ordinary  course. 

C  C  P.,  42. 


of  the  court,  has  waived  ail  objections 
to  said  jurisdiction,  even  if  no  ground 
of  récusation  has  been  proved  by  plain- 

tiff. 

C.  R.,  1879,  Johnson.  MacKay.  Pa- 
pineau, JJ.  Dufour  v.  Beaugrand,  2 
L-N-,   180. 
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CHAPITRE  XL 

Règles  générales  relatives  a    la 
plaidoirie  écrite. 

105.  Dans  chaque  procédure,  il 
suffit  d'énoncer  avec  concision,  dis- 
tinctement et  de  bonne  foi  les  faits 
et  les  conclusions,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'employer  une  formule 
particulière,  et  sans  entrer  dans  au- 
cune argumentation. 

Ces  énonciations  doivent  être  in- 
terprêtées suivant  le  sens  des  ter- 
mes  dans  le  langage  ordinaire. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C-,  20;  R.  P. 
O.  399- 

S.  R.  B.  C-,  c.  83,  ss.  77<  7%,  CP.C. 
Louis,  161. 

Rap.  coin.  p.  xi. 

1.  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de  12 
Vie.  ch.  38  s-  s.  86  et  87  qu'il  suffit 
d'énoncer  les  faits  sur  lesquels  une 
partie  entend  s'appuyer  en  termes  clairs 
et  précis  et  qu'à  ces  termes  s'appli- 
quent les  règles  d'interprétation  appli- 
cables aux  mêmes  termes  dans  les 
transactions  ordinaires  de  la  vie,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  formules  particu- 
lières pour  les  exprimer. 

C.A.,  1852.  llalcro  v.  Deslesderniers, 
2  L.C.R.,  325  -  3  R.J.R.,  211. 

2.  In  an  action  for  slander,  where 
the  injurious  words  complained  of 
were  uttered  in  a  foreign  language,  it 
is  not  necessary  to  set  ont  the  words 
in  the  language  in  which  they  were 
spoken-  lt  is  sufficient  to  state  the 
■words  in  the  language  of  the  déclara- 
tion, and  to  establisfa  that  they  were 
uttered  in  the  hearing  of  persons  who 
understood  their  meaning,  and  that 
rlaintiff  suffered  damages  in  consé- 
quence thereof, 

C.  R-.  isss.  Jette,  Taschereau,  Ma- 
thieu, JJ.  McLeod  \-  McLeodi  ML- 
R.,  4  S.C.,  343. 

3-  A  motion   1  iside  an  attach- 

ment  miM   Btate  the  cause  "f  nullity. 

C.  B.  R.,  1S10.  Barlo*  v  Richard- 
ton,  3  R-  'h-  I  .  304       a  R  .1  R-i  395. 

4.  Une  requête  alléguant  des  moyens 
de  rectification  d'un  jugement  ne  sera 
pat    rem  o)  ée    pari  e   que   le   requérant 

aura    intitulé     sa     demande     "reqi 
civile"  et   y  aura   pria  les  conclusiona 
de  cette  dernière  procédui 


CHAPTER  XI. 

General  rules  of  pleading. 

1 C5.  Tn  any  proceeding  it  is  suf- 
ficient that  the  facts  and  conclu- 
sions be  concisely,  distinctly  and 
fairly  stated,  without  any  spécial 
form  being  necessary,  and  without 
entering   into    argument. 

Such  statements  are  interpreted 
according  to  the  meaning  of  words 
in  ordinary  language. 


New  in  part;  C.  C.   P.,  20;  R.  P.  O-, 
399- 


C  S-,  1897.  Doherty,  J-  Laporte  v. 
Dauphinais,  3  R.L-,   n.   s.,  453. 

5-  The  term  saisie-revendication  in 
plaintiff's  déclaration  is  to  be  inter- 
preted in  accordance  with  the  other  al- 
légations contained  therein.  and  a 
saisie-revendication  will  be  maintained  as 
a  conservatory  measure  where  other- 
wise  it  would  be  dismissed,  provid- 
ed  the  facts  and  conclusions  permit 
of  it- 

C.  S-,  1896.  Archibald,  J.  Levi  v. 
Il    imerdinger,  1  R.P.,  94. 

6.  Where  a  saisie-revendication  is  not 
one  properly  so  called,  but  is  in  real- 
ity  an  action  for  the  résiliation  of  a 
sale  accompanied  by  such  a  seizure  as 
might  ho  applicable  thereto,  ;t  wi!l  be 
so  considered  and  maintained.  Même 
ai  rit. 

7....  \  writ  of  saisit-revendication  in 
attachmenti  issm-d  against  an  insolvent 
estate  in  the  hands  oi  a  third  party, 
for  the  recoverj  oi  gooda  aold  on  cré- 
dit, asking  for  the  recovery  of  the 
Bjoods,  and  thaï  the  sale  by  plaintif!  to 
défendant  be  doclarcd  resiliated  (where 
the  proper  mode  ihould  bave  been  by 

a    summary    pétition    ask  the    ré- 

siliation  of  the   sale),   wii  main* 

tamed.    luit     with     SUCh 
would    be    au  aille. I      on 

nui» ithstanding  the  fact  thaï  tl 

waa    joined    m    the   pr 

and  the  question  1 

tribunal 
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de  procédure  ayant  à  juger  le  fait  et 
le  droit,  les  prétentions  de  droit  sont 
permises    dans    les    plaidoyers. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Dubois  v. 
Gohier,  5  R.P.,  228. 

9.  If  a  party  in  his  plea  calls  a  cer- 
tain  contract   a   lease,   and   the   plaintif: 

106.  Les  dates,  les  nombres  et 
les  quantités  peuvent  être  indiqués 
par  des  chiffres. 

Nouveau  ;   Eng.   R-,  200. 

107.  Toute  formule  de  renvoi  à 
une  loi  ou  partie  de  loi  suffit,  si 
elle  peut  se  comprendre. 

C-   P.   Ci  26,   partie;   S-  R-,  15- 

108.  Les  allégations  sont  divi- 
sées en  paragraphes  numérotés 
consécutivement,  et  chaque  para- 
graphe ne  doit  contenir,  autant 
que  faire  se  peut,  qu'une  alléga- 
tion. 

Nouveau;  Eng.  R.,  200. 

1.  It  is  irregular  to  insert  in  a  de- 
fence  a  paragraph  which  négatives  a 
paragraph  of  the  déclaration  and  then 
proceeds  to  set  up  an  affirmative  alléga- 
tion. Such  matters  should  be  contain- 
ed  in   separate  paragraphs. 

C.  S.,  1809.  White,  J.  Kerr  v.  Sher- 
brooke Street  Ry-,  2  R.P.,  348—  R.J., 
15  C.  S.,  362. 

2.  ...A    party    who    has    been    misled 
1ïy  such  pleading  and  bas  failed  to  de- 

nv  such  an  affirmative  allégation  may 
upon  making  application  therefor  be- 
fore  verdict  and  judgment,  be  permit- 
ted  to  amend  his  uleadings  by  adding 
a  formai  déniai-     Même  arrêt. 

3.  Un  paragraphe  ne  sera  pas  retran- 
ché pour  h-,  seule  raison  qu'il  contient 
plus   d'une    allégation. 

C  S.,  1808.  Mathieu,  J.  Nicolle  v- 
l:..nv:èie,  1   R-P.,  386. 

4.  Si  une  partie  a  négligé  de  numé- 
roter les  allégués  d'une  pièce  de  pro- 
cédure, l'adversaire  peut  demander,  par 
vo:î  de  motion,  que  telle  partie  soit 
tenue  d'effectuer  le  numérotage. 

109.  Les  admissions  et  les  déné- 
gations sont  faites  et  les  explica- 


in  his  answer  sets  up  that  it  is  a  sale, 
the  défendant  may,  in  his  replication, 
allège  that  it  is  immaterial  whether  the 
writing  is  interpreted  as  a  lease  or  as 
a   sale- 

C-  S.,  1902.  Doherty/J.  Migneron 
v.  Williams  Manufacturing  Co.,  g  R. 
P..   226. 

106.  Dates,  numbers  and  quan- 
tifies may  be  denoted  by  figures. 


New;  Eng.  R.,  200. 

107.  Any  form  of  référence  to 
an  act  or  part  of  an  act  is  suffi- 
cient  if  it  is  intelligible. 

C  C.  P.,  26,  in  part;  R.  S-,  15. 

108.  The  allégations  are  divid- 
ed  into  paragraphs,  numbered  con- 
secutively  ;  and  each  paragraph' 
must  contain  as  nearly  as  may  be, 
only  one  allégation. 

New;  Eng.  R-,  200. 

C.  S-,  1897.  Mathieu,  J-  Glass  v. 
Eveleigh,  1  R-P.,  9.  Dans  le  même 
sens:  C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  3ell- 
ingham  v-  Robb,  1  R.  P..  19  —  R.J., 
12  C.S-,  454;  C.S-.  1898.  Archibald, 
J.  Robert  v.  St.  Louis,  1  R.P.,  37;  C- 
C.  i8q8.     Purcell,  J.     Brown  v.  Fallon, 

1  R.P.,  133;  C.S-  1898.  Mathieu.  J. 
Taché  v-  Charlebois.  4  R-L.,  n.  s-,  477  ', 
C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Montréal 
Park  &   Island   Ry-   v.   Ville   St.  Louis, 

2  R.P.,  213. 

5.  L'adversaire  peut  aussi  demander 
également  par  voie  de  motion,  qre  les 
délais  pour  répondre  à  cette  procédure 
soient  étendus  jusqu'à  ce  que  les  allé- 
gués  aient   été   numérotés. 

V.  Robert  v.  St.  Louis;  Taché  y. 
Charlebois  précités. 

6-  Quant  aux  frais  sur  la  rmtion 
faite  dans  les  conditions  ci-dessus,  ils 
doivent  être  supportés  par  la  partie 
dont  l'omission  a  donné  lieu  à  ces 
frais. 

V.   les  arrêts  sous  no.  4. 

109.  Admissions  and  déniais  are 
made,  and   explanations  given,  in 
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tions  données  par  voie  de  référen- 
ce au  paragraphe  énonçant  le  fait 
admis,  nié  on  expliqué,  en  autant 
que  faire  se  peut. 

La  répétition  d'une  allégation, 
dans  les  pièces  de  procédure  sub- 
séquentes, est  faite  par  un  simple 
renvoi  au  paragraphe  de  la  pièce 
antérieure  contenant  l'allégation 
répétée. 

Nouveau;  R.   P.  O.,  401. 

I.  A  replication  cannot  set  up  in  dé- 
tail allégations  already  set  up  in  a  plea  : 
such  allégations  being  either  useless  or 

irregularly  pleaded  in  a  replication. 

110.  Tout  fait  qui,  s'il  n'était  pas 
allégué,  serait  de  nature  à  prendre 
par  surprise  la  partie  adverse  ou  à 
soulever  une  contestation  qui  ne 
relève  pas  des  plaidoiries,  doit  ê'.re 
expressément  plaidé. 

Nouveau;    Kng.    R-,   211. 

1.  When  foreign  law  is  relied  on  1>y 
any  party  to  a  case  in  this  province, 
such  law  must  be  specially  pleaded  and 
must  be  established  by  évidence-  La- 
fl(    r,  Conflict  of  Laws,  p.  2,3. 

2.  Tlms  where  a  transaction  had 
taken    place   in    Englandi    and    the    de- 

fendant    pleaded    t liât    the    considération 

was  tainted  with  usuryi  the  court  of 
appeals  was  of  opinion  that  tins  plea 
was  had,  inasmuch  as  there  was  nol 
in  that  pleading  an  averment  stating 
whal  was  the  law  of  England  in  rela- 
tion to  this  matter  which  was  essential. 
C.  B.  R.,  iSsi.  liait  v.  Phillips,  1 
L.C.R.,  90-a   R.J.R.,  413. 

3.  The  plaintif!  <in  an  action  praying 

thaï    défendant    lie    cundeiuncd    te    inake 

an  inventory  of  conamunity)  alleged 
that  no  marriage  contrael  was  entered 
into  between  défendant  and  1rs  firsl 
wifd  and  thaï  therefore  a  communitj 
of  propertj   w.is  formed  between  them. 

111.  T"iit     fait     allégué     parla 

partie  advei se,  dont  l'existence  ou 
la  vérité  n'esl  pas  niée  d'une  ma 

nière  expresse  OU  qui  n'est  pas  dé 

claré  n'être  pas  à  sa  connaissance, 
est  censé  admis. 


so  far  as  practicable,  by  referring 
to  the  paragraph  containing  the 
fact  admitted,  denied  or  explain- 
ed. 

Répétition  of  an  allégation  in 
subséquent  pleadings  is  made  by  a 
simple  référence  to  the  paragraph 
of  the  former  pleading  containing 
the  allégation  repeated. 

New;   O.   P.   R-,  401. 

C     S.,    1902.      Dohcrty.   J.      Migncron 
v.    Williams    Manufacturing   Ce,   5   R. 

P.,  226. 

1 10.  Every  fact  which,  if  not  al- 
leged,  is  of  a  nature  to  take  the 
opposite  party  by  surprise,  or  to 
raisc  an  issue  ntft  arising  from 
the  pleadings,  must  be  expressly 
pleaded. 

New;  Eng.  R.,  21  r. 

The  défendant  in  his  plea  speciallv  de- 
nied sud  allégation,  without  bowever 
mentioning  the  existence  of  a  marriage 
contract,  or  that  by  any  specified  con- 
tract  of  marriage  cmrmiunity  of  pro- 
perty    was    excluded    between    the    con- 

irts. 

lleld:   That   the   défendant    under   this 

issue  was  by  law  precluded  from  h'- 
thereafter   a    marriage  contract. 

C  S-i  1804.  Pagnueld  .1.  Thomj  1 
v-  Thompson,  \\.)-.  5  C.S-.  ias> 

I      l.e    défendeur   qiti    par  Un  pUÙdO    c  r 

■al   piaule   prescription   à   lencon 

de    l'action,    en      alléguant       qu'elle 

prescrite   "by   the   lapse   of  time"    s* 

tenu     de     déclarer     s,. us     un     délai     ti\e. 

quelle    prescription    légale      il      e 

plaider. 

C.  S.,  1895  Bélanger,  .1  McCanu 
v,  Corp.,  etc.  de  riinchinbrooke,  -•  R- 
de  .1  .  aoo. 


111.  Every  fad  alleged  by  the 
oppi tsite    paris .    the  existence 
truth  of  which     is  not  expi 
denied  or  declared  to  be  unknown, 
is  held  to  be  admitti 
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C   P.   C-,   144.   partie,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  76  116,  s.  3; 
C  P.  L.,  327- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Admission,  16,   18. 
Appel,   15. 
Associés,  6. 

Aveu  (indivisibilité),   11,   lu. 
Considération    (défaut   de),   12. 
Contradiction    (réponses),   21. 
Corporation,  7. 
Curateur,   3. 

Exception  à  la  forme,   20. 
Exécuteur    testamentaire,    2. 
Existence   juridique,   7. 
Femme   séparée,   4. 
.   Jugremeixt  par  défaut,  8,  9,  17. 
Offres   et   consignation,    10. 
Procédure,   20,  21. 
Propriétaire    (qualité   de),    13. 
•Qualification,   14. 
Qualité,  1  et  suiv. 
Réponse  (absence  de)   17. 
Revision,  19. 
Société,  6. 
Veuve,  5. 

1.  La  qualité  prise  par  le  demandeur 
dans  le  bref  de  la  déclaration  est  tenue 
pour  admise,  si  la  partie  adverse  ne  la 
nie  pas  spécialement.  C.  Suprême, 
1892.    Martindale  v.  Powera,    23,  C.S.C 

R->  597- 

2.  En  ce  sens  il  a  été  jugé  qu'un  ex- 
écuteur testamentaire  poursuivant  ès- 
qualité,  n'est  pas  tenu  de  faire  la 
preuve  de  sa  dite  qualité  lorsque  celle- 
ci  n'a  pas  été  spécialement  niée  par 
les  plaidoyers. 

C  R.,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.     R.J.,  10  C.S.,  418. 

3.  Jugé:  That  in  an  action  brought 
by  a  curator  to  the  vacant  estate  and 
succession  of  a  party  deceased,  the 
filing  of  the  acte  of  curatorship  will  be 
sufficient  évidence  of  the  death  of  the 
party,  more  particularly  if  the  défen- 
dant has  not  expressly  denied  the 
quality  assumed  by  the  plaintiff,  or  the 
fact  of  the  death  of  the  party  deceased. 

C.  S-,  1851.  Duval,  Meredith,  JJ. 
Femberton  v-  Deniers-  1  L.C.R-,  308 
-3  RJ.R.,  16. 

4.... That  where  the  plaintiff  allèges 
that  she  is  separate  as  to  property,  the 
défendant,  if  not  admitting  the  alléga- 
tion, ought  to  deny  it  specially  by  his 
plea. 

C  A.,  1890.  Elliott  v-  Simmons,  M- 
L.R.,  6  Q.B.,  368—14  L.N.,  114. 

5.... That  a  woman  sued  as  widow 
of  A.  B.  admits  her  marriage  and  the 
death  of  her  husband,  if  she  does  not 
plead  by  exception  to  the  character  and 
quality   in  which   she  is   sued- 


C.  C.   P.,   144,   in  part,  amended. 


C  B-  R.,  1820.  Gesseron  v.  Canac,  2 
R.  de  L-,  334  —  2  R.J.R.,  248. 

6.  Lorsque  des  défendeurs,  poursui- 
vis comme  associés,  font  une  défense 
en  fait,  mais  ne  nient  pas  spécialemenL 
l'existence  de  la  société  et  la  qualité 
d'associés  qui  leur  est  donnée  par  l'ac- 
tion, la  qualité  en  laquelle  ils  sont  pour- 
suivis doit  être  considérée  comme  ad- 
mise- 

C.  A-,  1887.  Reinhardt  v-  Davidson, 
15  R.L-,  42- 

7.  Il  en  est  de  l'existence  juridique 
du  demandeur  comme  de  sa  qualité; 
l'une  et  l'autre  sont  tenues  pour  ad- 
mises, si  elles  n'ont  pas  fait  l'objet 
d'une    dénégation    spéciale. 

Jugé  dans  ce  sens  que  :  The  existence 
of  a  plaintiff  corporation  as  assumed 
in  the  writ  and  déclaration  is  consider- 
ed  admitted  unless   specially  denied. 

C  S-,  1898.  White,  J.  Corp.  Epis- 
copale  de  Sherbrooke  v.  McCarry,  4 
R-   de  J.,  423. 

8.  Il  a  été  jugé  que:  In  default  ac- 
tion, the  character  and  capacity  in 
which  the  plaintiff  sues,  and  in  which 
the  défendant  is  sued,  are  admitted  by 
the  default  of  the  latter,  and  évidence 
of  the  debt  only  as  required  by  the  or- 
dinance  25  Geo-  III,  c.  2.,  s.  6. 

CB.R.,  1813.  Berthelot  v.  Robitaille, 
3  R.  de  L.,  350  —  2  R.J.R.,  243. 

9.  A  défendant  who  does  not  appear 
admits  by  default  the  character  in  which 
he  is  sued-  C.  B.  R-,  1819.  Auld  v. 
Milne,  3  R  de  L-,  351—2  RJ.R-,  247- 

10.  Des  offres  et  consignations  plai- 
dées  par  un  défendeur,  bien  Que  non 
prouvées,  peuvent  néanmoins  être  dé- 
clarées valables  et  suffisantes,  si  le  de- 
mandeur n'a  pas  nié  l'allégation  affir- 
mant le  fait  de  telles  offres  et  consi- 
gnation, qui  en  avait  été  faite  par  le 
défendeur    dans    son   plaidoyer. 

C-  S.,  1902.  Langelier,  J.  Desma- 
rais v-   Geoffrion,  8  R.   de  J-,  505. 

il.  Action  to  recover  the  value  of 
the  use  and  occupation  of  a  farm  pur- 
chased  by  his  (the  plaintiff's)  wife. 
The  défendant  pleaded  compensation, 
alleging  that  the  purchase  money  of 
the  farm  in  question  was  paid  by  him 
in  discharge  of  his  daughter,  and  at 
her  request.  The  plaintiff  fîled  a 
spécial  answer  setting  up  that  the  de- 
fendant  had  bought  the  farm  for  Tlis 
daughter,  but  to  carry  out  his  (the 
defendant's)  wish,  to  give  her  about 
as   much   as   had   been   given   to   defen- 
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dant's  other  childrcn,  in  his  future  suc- 
cession and  that  of  his  late  wifc-  By 
the  deed  the  vendor  ackno%vledged 
the  money  as  received  from  the  pur- 
chaser,  the  daughter. 

llcld:  That  the  spécial  answer  could 
not  be  divided  or  taken  as  an  admis- 
sion of  the  payment  of  the  purchase 
money  by  the  défendant  irrespective  of 
the  other  allégations  in  such  answer 
as  to  the  purchase  bcing  made,  and 
the  money  paid,  to  equalize  the  daugh- 
ter's  share. 

C  S-,  1858.  Day,  J.  Lefebvre  v. 
de  Montigny,  9  LCR-,  233  —  2  J., 
279  —  7  RJ.R-.  33- 

12.  L'allégation  d'un  défendeur  qui, 
poursuivi  sur  billet  promissoire.  allè- 
gue, dans  ses  plaidoyers,  qu'il  n'a  pas 
eu  de  considération  pour  ce  billet,  est 
censée  admise,  si  elle  n'est  pas  spé- 
cialement niée. 

C  S-,  1887.  Mathieu,  J.  Baxter  v- 
Bruneau,    17   R.L-,   359. 

13.  In  an  action  to  recover  the  value 
of  a  mare  killed  on  the  défendant' s  (a 
railway  company)  line  —  Held:  That 
the  défendants,  having  pleaded  special- 
lv,  without  raising  any  question  as 
tn  their  ownership  of  the  road.  the 
plaintif!  was  not  obliged  to  prove  the 
truth  of  an  allégation  which  bas  not 
bi  en  especially  deniedi  and  which  must 
be  taken  as  admittcd- 

C-  A,  1888.  Cie  de  Chemin  de  Fer 
de  Jonction  de  Montréal  v-  Ste-  Marie, 
M.L.R.,  4,  Q.B.,  283. 

14.  Que  sur  objections  préliminaires 
contestant  la  qualification  du  pétition- 
naire comme  électeur,  Yonus  probamii 
de  la  preuve  de  cette  qualification  in- 
combe  au   pétitionaire. 

C.  S-,  1896.  Taschereaui  J-  La- 
pointe  v.  Ethier,  2  R.  de  J-,  454- 

15.  The  provision  of  art.  144  of  the 
Code  of  Civil  Procédure  (iti  e.a.)  ap- 
pliea  t.i  incidental  proceedings  uponan 
appeal  in  the  Court  of  Queen's  Bench. 

C.  Suprême,  1897.  Guertin  v.  Gos- 
id  u.  27  C.S.C.K.,  514. 

16.  The  déclaration  on  oath  of  the 
défendant  in  a  cause  that  he  paid  the 
del>t  demanded,  by  a  "contra  account," 
v.  hich  un  he  stated  that  "he 
had  not  yel   made  upi  but  always  sup 

112.  Chaque  affidavil   doit  être 
rédigé  à  la  première  personne, 
les  allégations  en  doivenl  être  di- 
visées  en  paragraphes   numérot» 
consécutivement. 

11  doit   y  être   fait  mention  des 


posed  that  the  plaintiff  was  in  his  debt," 
will  not  support  a  plea  of  prescription 
based  on  the  allégation  of  payment. 
Such  a  déclaration  afïords  a  sufficient 
admission  of  the  plaintiff's  demand- 
But  semble,  a  plea  of  prescription,  al- 
leging  payment,  accompanied  by  a 
défense  au  fond  en  fait,  is  not  an  ad- 
mission  of   plaintiff's   demand. 

C  B.  R-,  1861.  Thayer  v.  Wilscam. 
9  J-,  I-I3-  R.J.R.,  388- 

17-  L'article  144  CP-C,  (ni  c.  a.) 
combiné  avec  les  articles  89,  90,  91  et 
92  du  même  code  (532  c.  a.)  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  oùf  une  partie  est  en 
défaut  de  répondre  a  une  demande  ou 
à  un  plaidoyer  affirmatif;  mais  seule- 
ment au  cas  où  répondant  à  une  de- 
mande ou  à  un  plaidoyer  affirmatif. 
elle  néglige  de  nier  expressément  l'ex- 
istence ou  la  validité  des  faits  qui  y 
sont  allégués  ou  de  déclarer  qu'ils  sont 
inconnus. 

C  A..  1883.  Beaulieu  v.  Therien,  20 
R.L.,  681  — R. A. C,  28. 

18.  Si  l'absence  de  dénégation  d'une 
allégation  constitue  une  admission,  on 
ne  saurait  refuser  le  même  effet  à  une 
admission    formelle. 

Aussi  at-il  été  jugé:  Que  le  plai- 
doyer qui  admet  qu'une  somme  indi- 
quée est  due  au  demandeur,  demande 
acte  du  dépôt  de  cette  somme  en  cour 
et  conclut  à  ce  que  l'action  du  deman- 
deur soit  renvoyée  pour  le  surplus, 
donne  nécessairement  droit  au  de- 
mandeur d'obtenir  jugement  pour  la 
somme    offerte- 

V.  C  B.  R.,  1850,  Boulanger  v. 
Mayor  of  Montréal,  9  L.CR-,  363  — 
7  R.J.R..  277- 

10  l'ne  admission  dans  un  Eactum 
en  revision,  (dans  l'espèce  un  désiste- 
ment)   lie   la    partie   qui    la   donne. 

C.  R.,  1872.  Carden  v.  Lennen,  2  R- 
C-    232  —  22  R.J.R,  473,   519. 

20.  Le  défaut  de  réponse  -que 

aux    allégations    de    la    partie    advei 
donne   lieu,  suivant  le  cas,  à  e\ 
à    la    forme    OU    à    motion    de 

V.   sous  l'art    174   infra. 

il.  Qu  int  à  la  pi">  icé  lure  à  1  iq 
donnent    lieu    des    réponses 
toires.    V    -  ms  l'art-  170.  par.  &  ml 

1 12.  Every  affidavit  must  be  di- 
vided  in t ■  >  paragraphes,  number 
consecutively,  and  be  in  the  fil 
person. 

The  names,  occupation  and 
micile  "t'  the  person   makin 
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noms,  de  l'occupation  et  du  domi- 
cile de  celui  qui  le  donne. 

Le  jour  et  le  lieu  de  l'attestation 
doivent  être  insérés  dans  le  jurât. 

Nouveau;  A.  R-   O-,  95.  96,  97. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Action  qui  tam,   17. 
Capacité  du  déposant,  1. 
Commissaire    (désignation),    4;    ('nomina- 
tion),  3;    (qualité),    2;    (serment),   6. 
Cour  de  circuit,  2. 
Date    erronée,    16a. 
Etranger   (affidavits   à   1'),   5. 
Exception   à   la   forme,    11,   12. 
Forme   de   l'affidavit,   1,   7,  15. 
Informantes,   10  et  suiv. 
Juge,  2. 
Jurât.    16b. 
Langue  étrangère,  9. 
Notaires,  6. 
Numérotage,  14. 
Opposition,   12. 
Parenté,  6. 
Préjudice,    11. 
Protonotaire    (qualité),   2. 
Qualité   de    l'officier,   1. 
Renvois,    16c. 
Titre  de  l'affldavit,  7,  8. 

I-  To  render  an  affidavit  admissible, 
it  must  hâve  been  made  by  a  person 
compétent  in  point  of  law  to  give  testi- 
mony,  and  before  a  person  of  compé- 
tent authority  to  administer  an  oath  ; 
and  its  statements  must  be  clear  and 
unambiguous,  so  that  perjury  may  be 
assigned  thereon  if  false. 

Lush's   Practice,   p.   757. 

2.  Les  affidavits  peuvent  être  reçus 
devant  un  juge,  le  protonotaire  ou  un 
commissaire  de  la  cour  supérieure.  V- 
l'art.  23  supra-  V.  arts.  1126-1127  C-  P. 
C,  pour  ceux  devant  qui  les  affidavits 
à  la  cour  de  circuit  peuvent  être  reçus. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  commissaires  pour  recevoir  les 
affidavits.     V.  arts.  26  et  suiv-  supra. 

4-  Quant  au  nom  ou  désignation  de 
ces  commissaires,  V.  l'art.  28  supra,  et 
quant  à  la  validité  et  à  l'effet  des  affi- 
davits reçus  devant  ces  officiers,  V. 
l'art.  29  supra- 

5.  Pour  ce  qui  est  des  affidavits  don- 
nés en  Grande  Bretagne,  en  Irlande  ou 
dans  les  pays  étrangers.  V-  l'art.  30 
supra-. 

6-  Les  commissaires  nommés  pour 
recevoir  les  affidavits,  doivent,  avant 
d'agir  comme  tels,  prêter  serment.  Us 
ne  peuvent  pas  recevoir  les  affidavit* 
de  leurs  parents  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ni  ceux 
des  parties  qu'ils  représentent  dans  une 


affidavit  must  be  inserted  therein.. 
The    date    when   and   the    place 
where  it  was  sworn,  must  be  in- 
serted  in  the  jurât. 

New;  A.   R.   O.,  95,  96,  97a. 

cause  ou  dans  une  procédure  même 
non  contentieuse,  excepté,  pour  les 
notaires,  les  cas  où  la  loi  les  y  auto- 
rise.    V.    R.  de  P-,  13  infra.-, 

7-  As  a  gênerai  rule  wherever  the 
affidavit  is  made  in  a  cause  it  must  be 
entitled  in   the   cause. 

Lush's  Practice,  p.  762. 

8.  The  description  of  the  cause.'  of 
course,  embraces  the  names  of  ah  thé 
parties  to  it- 

Op  cit-,  p-  763. 

9.  If  the  déponent  does  not  under- 
stand  the  English  (or  French)  lan- 
guage,  the  affidavit  must  be  interpreted 
to  him  by  a  person,  sworn  at  the  same 
time  to  his  knowledge  of  both  lan- 
p.uages,  and  that  he  will  truly  inter- 
pret  ;  and  this  fact  must  be  stated  in 
the   jurât. 

Op  cit.  765. 

10.  Mère  grammatical  or  verbal  in- 
accuracies  will  not  vitiate;  nor  will 
superfluous,  irrelevant  or  impertinent 
matter,  though  it  may  subject  the  par- 
ty  to   the   costs   of  having  it   strucK- 

Op  cit.,  758. 

11.  Thus  held  :  L'informalité  résul- 
tant de  ce  que  l'affidavit  est  rédigé  à 
la  troisième  personne,  ne  causant  pas 
préjudice,  ne  donne  pas  ouverture  à 
exception   à   la    forme. 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens 
v  Préfonaine,  2  R.P-,  193;  C.S-,  1904. 
Mathieu,  J.  Lapointe  v.  Berthiaume, 
6  R.P.,  217  —  RJ-,  26  C.S.,  35- 

12.  Cette  informalité  ne  donne  pas 
plus  lieu  au  renvoi  de  l'opposition  qu'il 
accompagne. 

C.  C,  1898.  Routhier,  J.  Barbeau 
v.  Simard,  1  R.P-,  82;  C-  S-,  1899.  Cur- 
ran,  J.  Cousineau  v.  Vinet,  6  R-L.-  n. 
s..  201. 

13....  Mais  la  cour  sur  motion  pour 
rejet  de  la  procédure  ordonnera  de 
remplacer    l'affidavit    défectueux. 

C  C,  1898.  Purcell,  J.  Brown  v. 
Fallon,   1   R.P.,   133- 

14.  L'omission  de  numéroter  les  para- 
graphes d'un  affidavit  ne  donne  pas 
lieu  au  rejet  de  la  procédure  que  cet 
affidavit  accompagne,  mais  la  cour  or- 
donnera le  remplacement  de  l'affidavit. 
Mime    arrêt. 

15.  Held:  That  "maketh  oath  and 
saith"    imports    that    the    déponent   has 
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been  duly  sworn  ;  and  that  it  is  unne- 
cessary  to  say  "having  bcen  duly 
sworn,  makcth  oath  and  sailh." 

C-  S-,  1859.  Bowen,  J.  Berry  v. 
May,  13  L.C.R.,,  3  —  8  R.J.R.,  342. 

16.... That  "at  Québec"  in  the  jurât 
shews  sufficiently  where  déponent  has 
been  sworn-     Même  arrêt- 

16a.  Le  fait  que  l'affidavit  à  l'appui 
ù'une  opposition  a  été  par  erreur  daté 
de  1800  au  lieu  de  1897  n'est  pas  une 
cause  de  nullité.  C.S.,  1898.  Mathieu, 
J.  Grothé  v.  Maisonneuve,  R.J.,  13  C. 
S-,   345- 

16b.  Where  the  jurât  to  an  ooposi- 
tion  does  not  show  where  the  affidavit 
was  sworn,  it  is  insufficient.  and  the 
opposition    must   be    dismissed- 

113.  Le  tribunal  ne  peut  adju- 
ger au  delà  des  conclusions,  mais 
il  peut  les  restreindre  et  n'en  ac- 
corder  qu'une   partie. 

C.  P.  C,  17. 

Ord.  1667,  tit.  35,  art.  34.  — C-P.L-, 
ISS- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Annulation.    15    <t    srq. 

Appel.    38,    27. 

Car>ias.    25.    26. 

Conclusions  (alternatives,),  2;  (divisibi- 
lité), 24,  26;  (nécessité  des),  3;  (princi- 
pales).   1;    ('subsidiaires),    1. 

Demande    implicite,    19. 

Erreur   cléricale,   20. 

Intérêts  (composés^.  12;  (non-deman- 
des),  10. 

Nullité.    V.    Annulation. 

Points    non-soulevés.    9,   27. 

Portion    indivise.    14. 

Pouvoir   de    suppléer,    7. 

Prot  on  o  taire.    22. 

Reddition  de  compte,   11. 

Société.   18,   21;    (créancière).   25. 

Solidarité.    8. 

Titre  annulable  (conclusions)  16  si  suiv. 

Titre  nul  (conclusions),  15  et  suiv. 

I  Uni    ixtttil    (.recours),   5   et   suiv. 

i-  Les  conclusions  sonl  cm  principales 
ou    subsidiaires-     Principales  elles   con 

tiennent    dans    toute    It  tir    latitude      les 

prétentions  des  parties  quant  au  fend 
des  droits  contestés.     Subsidiaires,  elles 

indupteut  les  prétentions  auxquelles  on 

Se  réduit  pOUT  le  Cas  OU  le  jugC  ne  vou- 
drait pas  adjuger  tes  conclusions  prin- 
cipales- 

Y.  Buu-lic  vu.  Conclusions  no  -' : 
Rousseau  &  Laisney,  vo«  Conclusions 
Dos.  1 1  et  situ  ;  Mou  ri  ton  pToc  cio  . 
373. 


C.    S.,    1876.    Torrance,    J.     Roi 
son  v-  Fontaine,  20  J.,  195. 

16c.  The  omission  of  approvin. 
certain  number  of  words  forming  part 
of  an  affidavit  is  an  irregularity.  but 
will  not  vitiate  -the  affidavit  shpuld 
the  latter  be  valid  without  the  words 
not   approved. 

C.S.,    1883.      Meredith,    J.      Launière 
v    Lebel,  9  Q.L.R.,  337. 

iod.  Y.   en   matière   d'opposition  à  la 
saisie,  l'art.  646  infra- 

17.   Sur  l'affidavit  cjui   est   requis  dans 
une      action      qui    tant.    V.    C-    S», 
White,   J-     Chambers  v.   Connor,  3    R. 
de  J-,  362. 


113.  The  Court  cannot  adjudi- 
cate  bevond  the  conclusions  of  an 
action,  but  it  may  reduce  them  and 
grant  them  only  in  part. 

C  C.  P.,   17- 


2.  Il  faut  distinguer  des  conclusions 
subsidiaires  les  conclusions  alternatives 
qui  sont  celles  par  lesquelles  on  ré- 
clame de  deux  ou  plusieurs  cl  ; 
l'une,  au  choix  de  l'adversaire  ou  du 
tribunal;  à  la  différence  des  conclu- 
sions subsidiaires,  l'admission  d'un 
chef  réclamé  dans  des  conclusions  al- 
ternatives rend  le  demandeur  non  re- 
cevable  à  prétendre,  en  appel  OÙ  en 
cassation,  qu'on  aurait  dû  lui  allouer 
l'autre    chef. 

V.  Rousseau  &  Laisney  VO.  cil.  no. 
23- 

3.  Kach  distinct  pleading  must  be 
followed   hy    a    conclusion- 

C.    S.i    1869.      Beaudry.   J.     ] 
v.  Gauthier,  13  J-,  163       19  R  .1  R 

4.  Les   conclusions   de    la   déclai 

•n  être  telles  qu'un  jugement 
basé  sur  ces  conclusions  puisse  être 
nus  à  exécution. 

C     \  •  1876.     Lang  v.  Board  <>\ 
poraaities.  8  K  I.--  .;■ 

5.  Lorsque   te   juge  adjuge  plus 
n'a    été   demande   de   même  que 
prononcé    sur   des   choses   non    di 
déeSi   il   j    a   ouverture     à 

civile.    V.  l'art    1177    mfro;    R  1 

\    Laism  al      n 

1 
Françaises,  Rep.  vo    I 

:  i  V  • 

r>.    I 

ultra  petita  peut  i  n  re- 
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vision    on   en    appel    et   cassé  pour     ce 

motif. 

V.  Rbéaume  v.  Bourdon,  infra;  Bou- 
cher v-  Morrison  et  Boulrice  v.  Rbé- 
aume infra. 

_  7-  What  is  omitted  in  the  conclu- 
sions of  the  déclaration  cannot  be  sup- 
plied  by  the   court. 

C  B.  R.,  1820.  Perrault  v.  Vallières, 
3  R.  de  L.  40  —  2  R.J.R.,  269. 

8.  If  a  déclaration  does  not  conclude 
against  two  or  more  défendants  for 
judgment  solidairement,  it  cannot  be  so 
-awarded. 

C  B.  R-,  1812.  Tram  v-  Godin,  3 
R.    de  L.  39—   2  R.J.R.,  269. 

9.  Un  jugement  qui  porte  sur  des 
points  qui  n'ont  pas  été  mis  en  ques- 
tion dans  les  plaidoiries  et  que  la  cour 
n'a  pas  soumis  aux  parties  doit  être 
cassé. 

C  R.,  1886.  Torrance,  Jette,  Gill 
JJ.     Rhéaume  v.   Bourdon,   31   J.,   170- 

10.  Interest  and  costs  must  be  asked 
in  the  conclusions  of  the  déclaration 
as  the  court  cannot  give  judgment  for 
them    or   either   of   them. 

C-  B.  R.,  1811.  Stitson  v.  Anderson, 
3  R.  de  L.,  39  —  2  R.J.R.,  269;  C  B., 
R-,    1865.      Coupai    v.    Bonneau,    10    T., 

177  —  15,  RJ-R-,  137. 

11.  Where  the  conclusions  of  the 
action  asked  that  the  défendant  be  con- 
demned  to  render  an  account  unless  he 
preferred  to  pay  a  certain  sum,  the 
judgment  should  be  in  accordance  w'th 
such  conclusions,  and  a  condemnation 
pure  and  simple  to  pay  the  money  will 
be   set  aside. 

C.  R.,  Tait,  Gill,  Loranger,  JJ. 
Boucher  v-  Morrison,  R.J.,  13  C.  S-, 
205. 

12.  Where  the  plaintiff  claimed  a 
certain  capital  sum,  and  also  computed 
compound  interest  as  well  as  interest 
thereon,  and  alleged  as  to  the  total 
amount,  "which  said  last  mentioned 
sum  the  said  défendant  hath  often  ad- 
mitted  and  promised  'to  pay  to  the 
said  plaintiff,  but  bas  always  neglect- 
ed  to  do  so," — the  allégations  of  the 
déclaration  justified  a  conclusion  for 
the  whole  amount;  and  it  was  not  ne- 
cessary  -to  allège  specially  that  the 
défendant  had  promised  to  pay  com- 
pound  interest- 

C  A.,  1891.  McVey  v  McVey,  M. 
L.R..  7  Q.B-,  305- 

13-  Where  two  persons  are  sued  as 
partners,  and  the  cause  of  action  is 
onlv  established  against  one  of  them 
îndividually,  he  will  be  condemned,  and 
the  action  dismi'sed  as  to  the  other 
(overruling  Fletcher  v-  Forbes  infra)- 


C.  R-,  1878.  Mackay,  Torrance,  Rain- 
ville,  JJ.  Fuller  v.  Reesor,  23  J-,  129; 
—  9  R.L.,  637. 

Contra:  C-  S.,  1869-  Berthelot,  J. 
Fletcher  v.  Forbes,  22  J.,  24. 

Comp.  C.  B.  R.,  1817.  Roy  v.  Blag- 
don,  2,  R.  de  L,  123,  et  208  —  2,  R.J. 
R.,  154  et  230  —  2,  R.  L-,  73- 

14  It  is  not  to  adjudicate  upon  what 
is  not  demanded,  to  accord  to  the  plain- 
tiff one  undivided  third  of  a  usufruct 
of  which  by  his  action  he  demanded 
the    whole- 

Ç.  A..  1884.  de  Bonald  v-  Barbier. 
R.  A.  C,  569. 

15.  Des  conclusions  demandant  l'an- 
nulation du  titre  invoqué  sont  néces- 
saires quand  ce  titre  a  une  existence 
légale,  et  quand,  sans  être  absolument 
nul.  il  peut  être   annulé. 

C-  R-,  1881.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ.     Kingston  v.  Larue,  7  Q.L.R-.   301. 

16 Par  application  de  cette  règle, 

il  a  été  jugé:  qu'un  acte  attaqué  comme 
fait  en  fraude  des  créanciers  ne  peut 
être  annulé  par  la  cour  sur  un  plaidoyer 
à  une  opposition,  si  les  conclusions  du 
plaidoyer  ne  demandent  pas  à  ce  que 
la  nullité  en  soit  prononcée. 

C  R-,  1877.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault, JJ-  Blouin  v.  LangeHer,  3  Q-L. 
R.,  272. 

16a.  That  when  the  défendant,  by 
his  plea  to  an  action  for  séparation 
from  bed  and  board,  allèges  the  nul- 
lî-ty  of  his  marriage  with  the  plaintiff, 
but  does  not  ask  that  the  nullity  be 
judicially  pronounced,  the  court  can- 
not take  his  prétention  into  consi- 
dération. 

C.S.,  1902-  Rochon  J.  Smith  v. 
Cook,  R.J.,  24  C.  S.,  409. 

17.... Par  contre,  des  conclusions 
demandant  l'annulation  du  titre  invo- 
qué ne  sont  pas  nécessaires  lorsque  le 
titre  est  frappé  d'une  nullité  absolue 
ou  qu'il  n'est  que  simulé,  c'est-à-dire 
sans  existence  réelle.  On  n'annule 
pas  ce  qui  n'existe  pas.  Hingston  v. 
Larue,  précité. 

18.  Dans  ce  sens  jugé:  Where  the 
action  was  in  revendication  of  a  piano 
purchased  by  défendants  at  a  judicial 
sale,  and  it  was  proved  that  the  sale 
was  null  and  void; — Held:  That  the 
court  had  power  to  déclare  the  sale 
null  and  void.  though  plaintiffs  had 
not  taken  conclusions  to  that  effect 
either  in  their  déclaration  or  in  their 
spécial   answers. 

C  B.  R.,  t866.  Nordheimer  v.  Du- 
plessis,  2  L.C.L.J.,  105  —18  R.J.R.,  141. 
Comp.  C.  S..  1867.  Monk,  J.  Leprohon 
v.  McDonald,  3  L.CLJ-,  142  —  18  R. 
JR-,   471. 
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19-  Le  juge  a  le  droit  de  se  pronon- 
cer sur  ce  qui  se  trouve  implicitement 
dans  les  conclusions. 

Bioche  op  cit.  vo-  Requête  civile  no. 
50;  Garsonnet,  6,  §  2358,  pp.  462-463. 

20.  In  an  action  to  recover  the  value 
of  300  bushels  of  grain,  judgment  may 
be  rendered  for  the  value  of  more  than 
three  bushels,  notwithstanding  that  the 
conclusions  of  the  déclaration  demand 
delivery  of  three  bushels  only,  where 
it  is  manifest  from  the  preceding  por- 
tions of  the  déclaration  that  the  plain- 
tif! really  claimed  three  hundred  bush- 
els. 

C  R.,  1874-  Mondelet,  Berthelot,  Pa- 
pineau,  JJ.  Lamoureux  v-  Molleur,  19 
J.,   110. 

21.  Sur  une  requête  pour  faire  nom- 
mer un  liquidateur  à  une  société  dis- 
soute, sous  l'article  i8g6a  du  code 
civil,  le  juge  est  compétent  à  décider 
s'il  y  a  eu  société  ou  non. 

C.  R-,  1852.  Mathieu,  Tait,  de  Lori- 
mier,  JJ.  Ingram  v.  Bennett,  R.  J.,  1 
C.S.,  269. 

22.  La  règle  d'après  laquelle  il  ne 
peut  être  adjugé  au-delà  des  conclu- 
sions doit  être  appliquée  au  protono- 
taire. Aussi  a-t-il  été  jugé  que:  Lors- 
qu'un défendeun  poursuivi  pour  lo 
échu  et  à  échoir,  avec  saisie-gagerie  et 
conclusions  en  résiliation  de  bail,  a 
confessé  jugement  pour  le  montant  du 
loyer  échu,  le  protc-notaire,  sur  cette 
confession  du  jugement,  n'a  pas  le  pou- 
voir de  maintenir  la  saisie-gageriei  ni 
de  prononcer  la   résiliation   du   bail. 

C-  R.,  1898.  Tait.  Taschcrcau,  Lo- 
ranger,  JI-  Boulrice  v-  Rhéaume,  R. 
J.,  15  C.S.,  20. 

23.  Where  of  the  matters  plcadcd. 
the  parties  consenl  that  une  is<uc 
alone  should  hv  submitted  'to  the 
court  below,  the  Court  of  Appeals 
will  only  adjudicate  on  the  case  sub- 
jecl   to  such  Limitation. 

C.   A  .    [880.     1  \-    Desève,   R. 

A.C.  570. 

114.  L'inconstitutionnalité  d'un" 
loi  de  la  Province  OU  du  Canada 
ne  pont  être  plaidée  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ou 
d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui 
la  plaide  n'ait,  huit  jours  au  moins 

avant    le   jour  fixé  pour  la   plaidoi 

rie,  donné  au  procureur  général  un 

avis  do  la  c | uc^t i<  >n  qu'elle  entend 
plaider,   avec   les   développements 


24.  Le  tribunal  pouvant  restreindre 
les  conclusions  et  n'en  accorder  qu'une 
partie,  quand  bien  même  parmi  les  con- 
clusions prises  il  s'en  tromerait  qui 
ne  soient  pas  légales,  cela  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celles  qui  sont  lé- 
gales  soient  accordées. 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Archam- 
bault  v.   Tansey,  3   R.P ,   50. 

25.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que 
lorsqu'un  associé  poursuivant  après 
dissolution  de  la  société  l'exécution 
au  moyen  d'un  copias  d'un  jugement 
obtenu  par  la  société,  a  conc'u  à  tort 
à  une  nouvelle  condamnation  pour  sa 
part  dans  le  montant  du  jugem.nt.  et 
à  raison  au  maintien  du  copias,  h  cour 
pourra  accorder  la  dernière  part'e  des 
conclusions  et  ordonner  que  le  copias 
soit    joint    au   jugement   originaire. 

C  R-.  1807.  Casault,  Routhier.  Ca- 
ron.  JJ.  Crépeau  v.  Boisvert,  R.  J., 
13  C.  S.,  405. 

26.  Jugé  par  application  de  la  même 
règle  que:  Les  conclusions  d'un  copias 
pris  contre  un  débiteur  qui  refuse  de 
faire  cession  de  ses  biens,  doivent 
être  à  l'effet  qu'il  soit  emprisonré  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  conformé  à  h  de- 
mande de  cession  et  non  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  pavé  la  dette  au  demandeur; 
et  sur  inscript'on  en  droit  la  co»T  or- 
donnera que  le  copias  soit  re<:re:nt  à 
cet  effet. 

C  S-,  1800.  Curran,  J.  Todd  v- 
Murray.    5    R.L..    n.    s..    551. 

27.  Where  in  the  opinion  of  the  court 
the  plaintif!  should  hâve  proceed  d  by 
aciion  en  bornage  and  ni  >ry 
action,  a  judpmenl  sUStaining  the  ac- 
tion will  nui   h"  disturbed  if  it 

that    the    défendant     did     not     ra'se    the 
question  bv  his  pleadings,  and  t: 
iudement   has 
rights   of  the-   parties. 

C.  A-,  1874.    Atkinson  v.  IL' 
192. 


114.  No     rjuestion     as     n i  the 
constitutionality  <>t'  any  stal 
the  Province  or  <>t'  Canada  can  be 
raise,|  before  the  courl 
nal   iurisdiction  or  of  appeal,  un- 
loss  the  partv  raisin^  the  sai 
at  least  eighl  da\  s  before  thi 
ti\e,i  for  the  hearing  'die 

Attorney  General    n  the 

question  which  he  if 
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suffisants  pour  lui  faire  connaître 
la  nature  de  sa  prétention. 

Après  cet  avis,  le  procureur  gé- 
néral peut  intervenir  dans  la  cau- 
se, au  nom  de  la  couronne,  et  y 
prendre  par  écrit  des  conclusions 
sur  ces  questions. 

Le-  jugement  du  tribunal  doit 
faire  mention  de  cette  intervention 
et  de  ces  conclusions,  sur  lesquelles 
il  prononce  comme  si  le  procureur 
général  était  partie  au  procès. 

Copie  de  ce  jugement  est  trans- 
mise sans  délai  au  procureur  gé- 
néral. 

C.  P.  C,  20a,  amendé  ;  S.  R.  Q-,  5856. 

1.  L'action  prise  par  le  percepteur 
du  revenu  es-qualité  pour  le  recouvre- 
ment de  la  taxe  sur  les  compagnies  de 
télégraphe  est  censée  réglée  et  dirigée 
par  le  procureur-général,  qui  en  est  le 
dominus  litis,  et  en  conséquence  l'inter- 
vention du  procureur  général  pour 
soutenir   la   constitutionnalité   de  la   loi 

115.  Excepté  lorsqu'il  est  au- 
trement prescrit,  toute  pièce  de  la 
contestation  doit  être  signifiée  à 
la  partie  adverse,  à  défaut  de  quoi 
elle  n'est  pas  régulièrement  pro- 
duite. 

Nouveau,  partie;  C.P.C-,  462,  s.  i- 

10  Dec.  des  Trib.  R.  C.  20,  —  3  Ju- 
rist  L.  C,  237-  -  C  P  C-,  399- 
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with  sufficient  information  to  ena- 
ble  him  to  understand  the  nature 
of  his  pretensions. 

Upon  such  notice  the  Attorney- 
General  may  intervene  in  the  case 
on  behalf  of  the  Crown,  and  take 
issue  in  writing  on  such  questions. 

The  judgment  of  the  court  must 
mention  such  intervention  and 
such  conclusions,  on  which  it  ren- 
ders  judgment  as  if  the  Attorney- 
General  were  a  party  to  the  suit. 

A  copy  of  such  judgment  is  for- 
warded  without  delay  to  the  said 
Attorney-General. 

C  C.   P.,  20a,  amended;  R.   S-,  5856. 

imposant  cette  taxe  est  une  procédure 
surabondante  et  inutile,  pour  laquelle  il 
i.e  peut  être  sous  les  circonstances, 
accordé  de  frais- 

C.  A.,  1903.  Great  North  Western 
Telegraph  Co-  v.  Fortier,  R.J.,  12  B. 
R..  405. 

115.  Except  where  it  is  other- 
wise  provided,  every  proceeding  of 
the  contestation  must  be  served 
upon  the  opposite  party  ;  other- 
wise  it  is  not  deemed  to  be  regu- 
larly  filed. 

New  in  part;  C-   C.  P.,  462,  s.   1. 


1.  Les  parties  peuvent  comparaître 
et  plaider  en  personne  ou  par  minis- 
tère d'avocat.     V.  l'art-  83  supra. 

2.  Lorsqu'une  partie  a  constitué  pro- 
cureur, elle  ne  peut  agir  elle-même 
tant  qu'elle  n'a  pas  révoqué  son  pro- 
cureur. Dès  lors  aussi  (  longtemps 
qu'une  partie  est  représentée  par  pro- 
cureur, c'est  par  l'intermédiaire  de  son 
avocat  que  les  pièces  de  la  contestation 
doivent  être  signées  et  produites.  Ré- 
ciproquement lorsqu'une  partie  a  com- 
paru par  procureur  ad  litem,  les  pièces 
de  la  plaidoierie  doivent  être  signifiées 
à   ses    avocats. 

C-  R-,  1887.  Johnson,  Papineau,  Tas- 
chereau,  JJ-  Dumouchel  v-  Can.  Pac. 
Ry.,  M.L.R-,  3  S.C-,  217. 
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3-  H  a  été  jugé  dans  ce  sens:  Where 
a  party  collocated  under  a  report  of 
distribution  appears  by  attorney,  the  in- 
scription of  the  cause  for  hearing  on 
the  ments  by  the  contestant  must  be 
served  upon   the  attorney. 

C    S-,    1868.      Torrance,    J.      Cie    de 
Prêt  du  Haut-Canada  v.  Barlow,  12  T 
278—18  R.J.R.,   18. 

.  4-  Jugé  dans  le  même  sens:  qu'un 
jugement  obtenu  par  défaut  sur  une 
inscription  signifiée  à  la  partie  même  et 
non  à  ses  procureurs  ad  litem  sera  ren- 
versé   en    révision. 

Dumouchel   v.    Can.     Pac.    Ry.,   pré- 
cité. 

5.... Une  cause  inscrite  au  mérite 
ex  parte  sur  une  inscription  consentie 
paria  partie  elle-même  et  non  signifiée 
à  ses  procureurs  ad  litem  sera  rayée  du 
délibéré. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Gauvrcau 
v.  Laporte,  4  R.P-,  402. 

6.  V.  sur  la  validité  de  la  significa- 
tion faite  au  procureur  d'une  partie 
postérieurement   à  jugement- 

C  S.,  1877.  Taschereau,  J.  Booth 
v.  Lacroix,  21  J-,  307. 

7-  Les  pièces  de  plaidoirie  se  signi- 
fient par  ministère  d'huissier.  Celui-ci, 
lorsqu'il  signifie  des  procédures  certi- 
fiées par  l'avocat  chargé  de  la  cause, 
n'a  pas  mission  d'en  constater  l'exac- 
titude et  n'en  assume  aucunement  la 
responsabilité.  Jugé  en  conséquence  : 
Que  le  rapport  qu"il  fait  à  l'effet  qu'il 
a  signifié  une  copie  véritable  de 
telle  procédure  ne  peut  être  mis 
en  question.  C'est  à  la  partie,  s'il  y  a 
grief,    à   se    pourvoir   autrement. 

C.  S-,  1897.  Jette,  J-  Whitehead  v. 
Newman,   R.J.,  12  C.  S.,  14. 

8.  Les  ternit-  de  l'article  sont  géné- 
raux—toute pièce  de  la  contestation 
doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse, 
e;.cepté  lorsqu'il  est  autrement  prescrit 
Par  application  «le  la  règle,  il  a  été 
jugé:  Qu'une  inscription  pour  enquête 
et  audition  au  mérite  dont  avis  n'a  pas 

donné    à    l'autre    partie    sera    rejetée 
ion.  ' 

('■  S-,  [897.  \rchibald,  J.  Cousi- 
i  Fiseti  1  R.P.,  68. 

,De    même   dans    uni  n    en 

reddition  de  compte  le  demandeur  ne 
peut  être  déchu  du  droit  de  contester 
le  compte  produit  dans  la  cause  pat  '<* 
défendeur,  avant  d'avoir  reçu  a\  le 
la  production  de  ce  compte. 

(  S  .  1899,  Mathieu,  J.  Greenwood 
v-    Dent,   2   Kl'-.    125. 

oa-  La    requête    pour    bref     de 
tiorq/ri  ne  peut  être  accordée,  si  elle  n'a 
ét<    préalablement   signifiée  b   la   p 

é<    avec    avis    de     sa     présenta* 
ti<  n 


C.S-,  1904.  Lemieux,  J.    Rex  v-  ; 
ten,  10  R.  de  }.,  292. 

10.  Le  défendeur  n'est  pas  tenu  de 
Jaire  signifier  sa  comparution  à  la  par- 
tie adverse- 

V.   l'art.   161  infra. 

n.  Règle  générale,  la  procédure 
doit  être  signifiée,  jugé  en  ce  se-is 
que:  An  intervening  partv  who  claims 
the  payment  by  the  prothonotary  of 
a  sum  of  money  under  a  judgment 
in  his  favour  is  bound  to  give  notice 
to  ail  the  parties  in  the  record  of  his 
application  to  the  court  for  such 
moneys- 

C  S-,  1855.  Bowen,  Vanfelson,  JJ. 
6  J-,   25. 

12.  Jugé  également:  Notice  of  appli- 
cations made  to  the  superior  court  for 
the  payment  of  moneys  claimed  by 
parties  in  a  cause  must  be  given  to 
other  parties  interested  in  the  judg- 
ments  or  orders  pronounced  in  the 
cause. 

C.  B.  R.,  1862.  Mann  y.  Monk,  8 
J-.  55  —  13  R.J.R-  293. 

13.  Jugé  également  que,  lorsqu'une 
opposition  est  faite  par  un  tiers 
à  la  saisie  pratiquée  par  le  de- 
mandeur contre  les  biens  du  dé- 
fendeur, et  que  cette  opposition  est 
contestée  par  toute  partie  dans  la 
cause,  autre  que  le  défendeur;  ce  der- 
nier a  droit  d'être  notifié  de  tous  les 
procédés  adoptés  sur  l'opposition,  et 
un  jugement  final  ne  peut  être  rendu 
pour  maintenir  cette  opposition,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  soit  appe- 
lé pour  déclarer  s'il  entend  OU  non  la 
contester- 

C.  B.  R..  1869.  Maire  et  Conseil  «le 
Sorel  \  Banque  du  Peuple,  1  RL., 
[68        20  K..1  K.  335- 

14 Mais  jugé:   Que  le   requérant 

sur    une    injonction    pour    einpcchei 
tenue  d'une   assemblée  ayant  pour  ob- 
jet   la    nomination    de    directeurs,    n 
pas  recevante  à  demander  la  révocation 
d'une    ordonnance    suspendant   l'inj; 

.   en  ce  qui  ne  les  opérations 

ordinaire-,    de    la    Ce.    pour      le      m 
que    la    requête    pour      I 
l'injonction  ne     lui  aurait   pas   été 
gnifiée. 

v-    S .    1898      Mathieu,  T-     Bogue  » 
•motive  Ass  >ciationi   1   Kl 

15.  i.a  contestation  de  la 
d'un  créancier  sur  un  bord< 
vidende  doit  être  ■  '  ': 

\     s,. us  T.irt    881   ml  '-■ 

i;i.    \    notice    tl 
proceed  t"  fix  the  list 

-  day  at  tl- 
without    indicating  th  '  l    ••?« 

room  in    which    w  ;>    w,u 


ICO 


PLAIDOIRIE  ECRITE— Art.    116. 


take  place,  is  insufficient,  and  the 
same  should  be  ,in  the  form  usually  fol- 
lowed  for  notices  of  proceedings  be- 
fore  the  Superior  Coiurt- 

C.  S.,  1904.  Tait,  J.,  in  re  Citizens 
Ins.  Co.  6  R.P-,  275. 

16.  Les  irrégularités   dans   la  produc- 

116.  Lorsqu'une  pièce  de  pro- 
cédure ou  un  bref  doit  être  signifié 
hors  du  district,  la  signification 
peut,  en  l'absence  de  dispositions 
contraires,  en  être  faite  soit  par  le 
shérif  ou  un  huissier  du  district  où 
siège  le  tribunal,  soit  par  le  shérif 
ou  un  huissier  du  district  où 
la  signification  doit  être  faite  ; 
mais,  dans  le  premier  cas,  il  ne 
peut  être  accordé  plus  de  frais  de 
signification  que  dans  le  dernier,  à 
moins  que  le  juge  n'en  ordonne 
autrement  s'il  l'estime  juste. 

Cette  disposition  s'applique  aussi 
aux  exécutions  contre  les  meubles 
et  aux  saisies-arrêts  avant  ou  après 
jugement. 

C.    P.    C.  461,   amendé;   S-   R-,   5897- 

S-  R-  B.  C,  c  83,  s.  65;  ss.  1,  2,  3,  4- 

1.  La  signification  d'une  action  par 
un  huissier  du  district  d'où  le  bref 
émane  est  valide,  bien  que  ce  bref  soit 
acressé  à  un  huissier  d'iun  autre  dis- 
trict- 

C.S-,  1904.  Taschereau,  J.  Lapierre 
v.  Brunet,  6  R.P-,  384.  V-  les  arre  s 
sous  l'art   174  infra,  les  nos.  76  et  seq- 

2-  L'huissier  employé  par  un  avocat 
a  un  recours  contre  la  partie  repré- 
sentée par  cet  avocat  pour  ses  frais  de 
signification,  et  ce  malgré  que1  la  par- 
tie ait  payé  ses  frais  de  signification  à 
son  avocat. 

C.  S.,  Mathieu,  J.  Daoust  v.  Gron- 
din, R.J.,  7  CS-,  230.  Contra  C.C. 
1900,  Decelles  v.  Paquette,  R.J.,  18 
C.S.,   124. 


tion  des  pièces  de  procédure  sont  cou- 
vertes par  l'audition  au  mérite  de  la 
partie  qui  a  passé  outre  sans  s'en 
plaindre. 

C.  R.,  1887.  Casault,  Caron,  An- 
drews TT.  Landry  v.  Choquette,  15  Q. 
L.R.,  193. 

116.  When  any  writ  or  naper 
whatever  requires  to  be  served  out 
of  the  district,  the  service  may,  in 
the  absence  of  any  provision  to 
the  contrary,  be  made  either  by 
the  sheriff  or  a  bailifï  of  the  dis- 
trict in  which  the  court  is  held,  or 
by  the  sherïfï  or  a  bailifï  of  the  dis- 
trict in  which  such  service  is  to 
be  made  ;  but  no  more  costs  can 
be  allowed  in  the  former  case  than 
in  the  latter,  unless  the  judge 
otherwise  orders,  if  he  deems  pro- 
per. 

This  provision  applies  also  to 
exécutions  against  moveable  pro- 
perty  and  to  attachments  before  or 
seizures  after  judgment. 

C   C.   P.,  461,  amended;   R.   S-,  5807. 


3.  A  moins  de  stipulations  contraires 
faites  au  préalable,  les  avocats  sont 
personnellement  responsables  envers 
les  huissiers  qu'ils  emploient  du  paie- 
nu  nt  de  leurs  honoraires,  et  cela,  lors 
même  qu'ils  ne  les  ont  pas  reçus  d'a- 
vance de  leurs  clients- 

C.S-,  1904.  Pelletier,  J.  Lachance  v- 
Casault,  R.J.,  26  C.  S-,  90.  Dans  le 
même  sens:  C.R.,  1901,  Tait,  Tasche- 
reau (diss-),  Pagnuelo,  JJ-  Decelles 
v  Bazin,  a  R.P..  92;  C.C.  1880-  Mc- 
Cord,  J-  Panneton  v.  Guiîlet,  7  QL. 
R.  250.  Comp.  C.R.,  1879.  Mereaith, 
Stuart.  McCord.  JJ.  Théroux  v.  Pa- 
caud,  6  O.L.R.,  14;  C.S-,  1875-  D  j- 
rion,  J.  Plante  v-  Gareau  1,  Q.L.R, 
-C3- 
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TROISIEME    PARTIE. 


PROCEDURES  DEVANT  LA  COUR  SUPERIEURE. 


CHAPITRE  XII. 


Assignation. 


117.  Toute  action  devant  la 
cour  supérieure  commence  par  un 
bref  d'assignation  au  nom  du  sou- 
verain, sauf  les  exceptions  conte- 
nues dans  ce  code,  et  les  autres 
cas  auxquels  il  est  prévu  par  des 
lois  particulières. 

C  P.  C,  43- 

S.  R.  B.  G,  c.  83,  ss.  1,  43-  —  G  P. 
L-,  179. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Assurance    (dépôt),    9.    9a. 
Curatelle    (compte),    4. 
Faillite    (contestation  de  bilan),   12. 
Incompétence,    Voy.    Procédure. 
Jugement   (révocation).  10    11. 
Mise   en    cause    (saisie-arrêt),    8. 
Officier   public,   14. 
Opposition   a.   la   saisie,   1. 
Pension    alimentaire,    11,    12. 
Procédure    (incompétence),    15. 
Règlement   mun.    (cassation),    14a. 
Reprise   d'instance,   7. 
Balsle-arrêt,  8. 
Séparation   de   corps,   r,. 
•  rier    provincial.    9a. 
Tutelle,     (destitution),     2;     (compte),     3; 
(révision),    6. 

i.  A  défendant  who  opposes  a  sei- 
zurc  on  the  ground  tliat  it  was  illegal- 
ly  made,  cannot,  by  his  opposition, 
claim  damages  against  the  seizing  par- 
ty  on  account   of  rrcgularitics,  and 

tliat  part  of  his  opposition  will  be  dis- 
misscd    on   motion. 

C.  S.,  iSoo-  Doherty.  J-  Rayncs  v. 
Tlonan,  2  R.P-,    186. 

2.  On   ne  pont  poursuivre  la  demande 

en  destitution  de  tutelle,  que  par  action 

en  la   forme  ordinaire,  commençant   par 
un  bref  de   sommation  an  nom  du 
verain. 

C-  ?..  tqo2.  Lemieux.  T.  er  parte 
McNichol,  R.T..  ai  C.  S-,  170    V-  dans 


117.  Every  action  before  the 
Superior  Court  is  instituted  by 
means  of  a  writ  of  summons,  in 
the  name  of  the  Sovereign  ;  sav- 
ing  the  exceptions  contained  in 
this  Code,  and  other  cases  provid- 
ed  for  by  spécial  laws. 

G  C.  P.,  43. 


le  même  sens:  C.   S.,  1884-     Torrance, 
J.     ex  parte  Daoust,  7  L-   X-,  69;   Mi- 
gnault    C.C.,   2,194;    Rap-   codif,   C.C 
1,214. 

3 De     même     la    demande     d'un 

compte  sommaire  du  tutelle  doit  être 
fa. te  par  voie  d'action. 

C  S..  1899.  Langelier,  J.  Guimond 
v.   Vallée,  2  R.P.,  236. 

4.  Il  a  été  jugé  cependant  que:  Le  cu- 
rateur à  l'interdit  peut,  sur  requête 
sommaire,  présentée  par  le  beau-frère 
de  l'interdit,  être  condamné  à  fournir 
un  compte  sommaire  de  sa  gestion,  en 
vertu    des  arts.  300  et  343  C.C 

G  S.,  1885-  Mathieu.  Robillard  v. 
Laramée,  13  R.L.,  668.  V.  dans  le 
r.ême  sens,  C.S-.  Mathieu,  J.  Francis 
v.  Clément,  20  R.L-,  5. 

5.  I.a    forme   de   la   requét.  Nrcf. 
n'est    admise    que    pour    la    révision    des 
ordonnances    rendues    hors     de     cour, 
au   sujet   des   excuses  ou  des  nomma- 
is  de  tuteur. 

C.  S .   1886.      fetté.  J      Raphai 
Gibb.  ao  RI..,  8. 

5,  Where    judgrnent 
from  bed  and  board  h  1 1  béer 
éd.    the    busband 

pétition,  nor  in  ■  peu  use.  »Htl 

ont  a  writ  of  summons.  Of- 

der  tO  permit   him  tO   ICC  his   ch  ' 
enstody  of  which  was    given     : 
mother. 


Il 


162 


ASSIGNATION.- Arts.  118 


C.  S.,  Torrance  J-,  ex  parte  Pillet,  7 
L.N..  78- 

7.  The  représentatives  of  a  party  to 
a  suit,  who  dies  while  the  suit  is  pend- 
ing»  can  only  be  compelled  to  take  up 
the  instance  by  a  demand  in  the  ordin- 
ary  form  of  a  writ  of  summons. 

C  S.,  1893-  Doherty,  J.  Gallagher 
v.    Swanton,    R.J.,   3    C-   S.,   357- 

8.  On  ne  peut  mettre  un  tiers  ^  en 
cause  sur  la  contestation  de  la  décla- 
ration d'un  tiers-saisi,  que  par  le 
moyen  d'un  bref  d'assignation. 

C-  S-,  1897.  Mathieu,  J.  Knuckle  v- 
Charlebois,  R.J.,   12  C  S-,  374- 

9.  C'est  par  action  et  non  par  re- 
quête à  un  juge  en  chambre,  qu'on 
doit  réclamer  le  montant  d'une  assu- 
rance  déposé   suivant  l'art.   1198  S-R-Q. 

C.S-,  1900.  Taschereau,  J.  Coleman 
v.  Catholic  Order  of  F-,  3  R-P-,  400; 
C.  S-,  1901.  Langelier,  J.  Doran  v. 
Ancient  Order  of  U.  W.,  3  R-P-,  44*  • 

9a.  Pour    retirer    le     montant_   d'^ne  ' 
assurance  déposé   entre    les  mains    du 
Trésorier   de  la   Province,   il   faut^  pro- 
céder par  action  et  non  par  requête. 

C-  S.,  1903.  Robidoux,  J.,  ex  parte 
Lacombe,  6  R.P-,  301- 

10.  L'on  ne  peut  poursuivre  l'annu- 
lation ou  la  révocation  d'un  jugement 
final  par  voie  de  requête  sommaire. 

C.  S-,  1900.  Langelier,  J.  Roach  v- 
Morahan,   3    R-P.,   141. 

11.  Jugé  dans  ce  sens:  Qu'une  par- 
tie condamnée  à  payer  une  pension  ali- 
mentaire et  dont  la  position  a  changé 
depuis  le  jugement,  ne  peut  demander 
la  modification  de  ce  jugement  au  moy- 
en d'une  simple  requête,  _  mais  doit  le 
faire  par  voie   de  poursuite  ordinaire. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Noreau  v- 
Bocquet,  2  R.P.,  271. 

118.  Ce  bref  d'assignation  est 
rédigé  en  français  ou  en  anglais,  si- 
gné et  attesté  par  le  protonotaire, 
et  expédié  par  lui  sur  réquisition 
par  écrit  du  demandeur. 

C-  P.  Ci  44.  45-  46,  amendés- 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss-  43,  2,  1. 

La  formule  du  bref  d'assignation  de 
même  que  celle  de  la  réquisition  ou 
kat  sont  réglées  par  les  Règles  de 
Fratique.  V.  l'Appendice,  les  Formules 
nos-  2  et  3. 

1.  Un  bref  de  sommation  signé  par 
le  député  protonotaire  est  légal  et  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  l'ab- 
sence   ou    la   maladie     du   protonotaire 


12.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recou- 
rir à  un  bref  d'assignation  pour  con- 
tester le  bilan  d'un  failli,  il  suffit  de 
produire  la  contestation  au  greffe  et 
d'en  donner  avis  et  copie  au  failli. 

C.  S-.  1894.  Pagnuelo,  J.  Marsan 
v.  Lefebvre,  R.J.,  6  C-  S.,  509- 

13.  In  an  action  for  alimentary  al- 
lowance,  a  pétition  during  the  course 
of  the  action  is  a  proper  way  to  ob- 
tain   an   intérim  allowance- 

C.  S-.  1898.  Davidson,  J.  Heaton 
v.   Leprohon,    1    R.P-,   218. 

14.  The  court  or  the  judge  has  no 
authority  to  order  a  public  officer  to 
celebrate  a  marriage,  unless  such  of- 
ncer  is  properly  brought  before  the 
oourt   or  judge. 

C.  S.,  1903-  Doherty,  J.  Ex  parte 
Fiset.  6  R.   P.,  42. 

14a.  Jugé:  Bien  qu'en  vertu  des  dis- 
positions contenues  aux  arts.  4376, 
4389,  4390,  4391  des  Statuts  Refondus, 
la  cassation  des  règlements,  procès- 
verbaux,  résolutions  des  conseils  des 
villes  puisse  être  demandée  par  re- 
quête à  la  cour  supérieure,  telle  cassa- 
fon  peut  encore  être  poursuivie  par 
action   ordinaire- 

OS-,  1903.  Lemieux,  J.  Farwell  v. 
Corp.  de  la  cité  de  Sherbrooke,  R.J-, 
24  C.  S.,  350.  V.  aussi  sous  les  arts. 
4$  et  50  supra* 

15.  Le  défaut  de  juridiction  résul- 
tant de  ce  que  la  partie  ne  peut  pro- 
céder par  la  voie  de  la  procédure 
qu'elle  a  choisie  constitue  une  incom- 
pétence ratione  materiœ,  et  partant  ce 
défaut  de  juridiction  doit  être  propo- 
sé par  le  tribunal,  si  les  parties  ne 
l'ont   pas   invoqué. 

Doran  v-  Ancient  Order  U.  W-  pré- 
cité. 

118.  This  writ  of  summons  is 
drawn  up  either  in  French  or  in 
English;  is  signed  and  attested  by 
the  prothonotary,  and  is  issued  by 
the  latter  upon  the  written  réquisi- 
tion of  the  plaintif?. 

C.  C-  P.,  44,  45,  46,  amended. 

pour   justifier    la    signature    du    député. 

C-  A.,  1887.  Normandin  v-  Berthi- 
aume,   15  R-L-,   I. 

2-  Un  bref  d'assignation  dont  l'ori- 
ginal n'est  pas  signé  par  le  protono- 
taire ou  son  député,  est  nul  d'une  nul- 
lité   absolue. 

C.  S-,  1902.  Langelier,  J.  Tapley  v. 
Irving,  4  R.P.,  319. 
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3-  Il  a  été  jugé  que  le  bref  et  la  dé- 
claration ne  formant  ensemble  qu'un 
même  document  authentique  par  la  si- 
gnature de  l'avocat,  l'omission  de  cer- 
tifier la  copie  du  bref  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  l'assignation,  si  la  copie 
de  la   déclaration   est  certifiée- 

C.  A.,  1898.  Cie.  du  Chemin  de  Fer 
des  Comtés-Unis  v.  Soeurs  du  Précieux 
Sang,  2  R.P.,  6. 

4.  Where  défendant  made  a  pétition 
praying  to  be  liberated  from  imprison- 
ment,  under  a  contrainte  par  corps,  urg- 
ing  amongst  other  grounds  that  'thc 
prothonotary  who  signed  the  writ  was 
r.ot  of  âge,  Held:  That  the  officiai  sta- 
tus and  rights  of  an  officer  of  the  court 
in  the  actual  and  public  possession  and 
exercise  of  his  office,  could  not  be  in- 
cidentally  questioned  in  thc  manner  at- 
temptcd. 

C-  R-,  1878.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ.  Nolan  v.  Dastous,  4  QLR., 
335- 

5.  Le  défaut  dans  une  déclaration  ou 
dans  un  bref,  de  compter  les  mots 
rayés  et  d'en  faire  mention  au  bas  de 
ces  procédures  n'est  pas  une  cause  de 
nullité.  V.  Normandin  v-  Berthiaume 
supra- 

119.  Dans  les  cas  urgents,  le 
bref  peut  être  émis  en  dehors  des 
heures  de  bureau,  même  un  diman- 
che ou  un  jour  férié,  sans  timbres 
judiciaires,  pourvu  que  le  mon- 
tant de  ces  timbres  soit  déposé 
entre  les  mains  de  l'officier  qui 
émet  le  bref,  lequel  les  appose  sur 
le  ûat  aussitôt  que  possible. 

C.   P.   C,  467a,  amendé;   S-   R-,  5901. 

1.  Rap.  sur  la  nullité  des  procédu- 
res,  qui    clans    le    cours    ordinaire    n> 

pas  été  revêtu  i   requia  et 

sur  le  mode  de  remédie*  à  cette  nulli- 
té: 

Art.  1177  S.  R.  Q-;  C.  S-,  1895.  Rou- 
thier,  J.     Charlebois  v.  Pacaudi   R  J-, 

7  CS-,   144;   l'art.    174  infra. 

2.  Une    requête     pour     quo   warranta 
n\  nulle  parce  qu'aucun  timbre 
n'y  a  été  appo  e,  e1  le  juge  peut  p 
mettre  d'y   apposeï    les   timbres  voulus 
par   la   loi. 

C.  S.,   1S7.V     Sicotte,  I.     B  rreau   v. 

Normand,     j     Kl,  .     (>>•       V,     dans    r 

(a  ervationt  de    Sicotte,    J- 


6.  Une  erreur  cléricale  dans  îa  Copie 
du  bref  d'assignation  quant  à  la  date 
de  l'émanation,  ne  rend  point  telle  as- 
signation irrégulière,  si  le  défendeur 
n'a   pu    être   induit   en   erreur. 

C  S.,  1889.  Pelletier,  J.  Caron  v. 
Caron.  12  L-N.,  361. 

7-  Le  bref  ne  liant  le  défende-ir  qi.V 
compter  de  la  signification,  la  date  du 
rapport  peut  être  changée  avant  la  si- 
gnification, ce  soit  par  le  protonotaire 
soit  avec  son  consentement-  C.  S., 
1896.  Mathieu,  J.  Mignier  v.  Laurin. 
R.J.,  10  C.  S-,  254;  C.  S-.  1803.  Tas- 
chereau,  J.  Vendette  v.  Bolduc.  R.J.. 
3  C.  S.,  105;  C.  S-,  1888.  Caron,  J. 
Fradette  v.   Fortier,  11   L-N.,  320- 

,8-  Jugé  en  sens  contraire:  Qu'après 
l'émanation  du  bref,  le  jour  du  retour 
ne  peut  être  changé  par  le  greffier;  si 
tel  changement  est  fait  le  bref  sera  dé- 
claré nul  et  l'action  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme  et  inscription  en 
faux- 

C.  C,  1884-  Routhier,  J.  Duchesne 
v.  Lapointe,  10  L.N..  338.  V.  dans  le 
même  sens:  C-  C-,  1885.  Casault.  J- 
Lapointe   v.    Dorion,    11    Q.L.R..   320. 


119.  In    cases   of  urgency,   the 

writ  may  be  issued  outside  office 
hnurs,  and  even  on  a  Sunday  or 
holiday,  without  judicial  stamps 
thereon,  provided  the  amount  of 
such  stamps  be  deposited  with  the 
officer  issuincr  the  writ.  who  must 
affix  the  stamps  upon  the  fiât  as 
soon  as  possible. 

C.  C.  P.,  467a,  amended;  R.  S-.  5901. 

sur  la  nullité  résultant  du  défaut  d'ob- 
seryer  les  dispositions  qui  intéressent 
le  fisc. 

,?.  Le    bref     de     sommation    n'a   de 

forme    légale    et    ne    met    le    détendeur 
demeure    de    COmp  ir. 

qu'en  autant  que  le  moni 

lues   judiciaires    fixé    par 
appose    lors    d< 

son  retour;  que  r 
de  l'absence  a 

1    nulle,   et    l'action 
tée    sauf    recours 

ne. 

C.  S  .   188 

v     (  M  I.  R  ■  «. 
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120.  Le  bref  d'assignation  res- 
te en  vigueur  durant  six  mois  à 
compter  de  sa  date  s'il  n'a  pas 
été  signifié;  mais  le  juge  ou  le 
protonotaire  peut  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  sur  preuve  par 
procès-verbal  d'huissier  ou  par  af- 
fidavit  que  la  signification  en  a  été 
impossible,  le  remettre  en  vigueur 
pour  une  autre  période  de  six 
mois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  signifié. 

Nouveau  ;  R.  P.  O.,  238. 

I.  Si  la  signification  qui  a  été  faite 
est  nulle,  le  bref  reste  en  vigueur,  et, 
durant  la  période  de  six  mois,  le  tri- 
bunal peut  permettre  de  le  signifier  à 
nouveau. 

C.S-,  1900.  Mahieu,  J.  Marsolais 
v.  Grenier,  3  R.P.,   142. 

2-  L'assignation  faite  au  moyen  d'un 
bref  décerné  depuis  plus  de  six  mois, 
et  -qui    n'a    pas    été    remis    en   vigueur, 

121.  Sauf  les  cas  particuliers 
'd'exceptions  ci-après  mentionnés, 
le  bref  d'assignation  peut  être 
adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier 
du  district  où  est  délivré  le  bref 
et  par  lui  signifié  dans  ce  district 
ou  dans  tout  autre  district,  ou 
être  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  où  la  significa- 
tion doit  être  faite,  lui  enjoignant 
d'ajourner  le  défendeur  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  dans  le 
délai  et  au  lieu  qui  y  sont  indi- 
qués. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ré- 
.  sidant     dans    différents     districts, 
plusieurs     brefs,     adressés     de  la 
même  manière,  peuvent  être  déli- 
vrés. 

Le  juge  ou  le  protonotaire  peut, 
sur  demande  verbale  et  sans  frais, 
autoriser    la     signification     de  tel 


120.  The  writ  of  summons  re- 
mains in  force,  while  unserved, 
during  six  months  from  its  date; 
but  the  judge  or  prothonotary 
may,  before  the  expiry  of  such 
delav,  upon  its  being  established 
by  affidavit  or  bailiff's  return  that 
service  was  impossible,  continue 
it  for  another  period  of  six  months 
and  so  on  from  time  to  time  until 
service  is  made. 

New,  R.  P.  O-,  238. 

est  nulle,  et  l'action  sera  renvoyée  sur 
exception  à  la  forme. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Langevin 
v.  The  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  4  R-P-, 
162. 

3.  La  nullité  résultant  de  l'inobser- 
vation du  présent  article  est  absolue 
et  peut  être  invoqué  à  tout  étage  de  la 
procédure. 

V.  sous  l'art   174  infra. 

121.  Saving  the  particular  ex- 
ceptions hereinafter  mentioned, 
writs  of  summons  may  be  directed 
to  the  sheriff  or  to  any  bailiff  of 
the  district  in  which  such  writ  is- 
sues, and  may  be  by  him  served 
in  such  district  or  in  any  other 
district,  or  they  may  be  directed  to 
the  sheriff  or  to  any  bailiff  of  the 
district  in  which  such  writ  is  to  be 
served,  commanding  him  to  sum- 
mon  the  défendant  to  appear  be- 
fore the  court,  within  the  delay  and 
at  the  place  therein  mentioned. 

If  there  are  several  défendants 
residing  in  différent  districts,  sev- 
eral writs  may  issue,  directed  in 
the  same  manner. 

The  judge  or  prothonotary 
may,  upon  verbal  application  and 
without  costs,  authorize  the  ser- 
vice of  such  writ  or  of  any  other 
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bref  ou  de  toute  autre  pièce  de 
procédure,  excepté  dans  les  muni- 
cipalités où  réside  un  huissier,  par 
toute  personnes  lettrée  majeure  de 
vingt-et-un  ans.  Le  procès-ver- 
bal de  cette  signification  sera  fait 
de  la  manière  indiquée  en  l'article 
153,  mutatis  mutandis,  et  attesté 
sous  serment  devant  un  juge  de 
paix  ou  un  commissaire  de  la 
cour  supérieure.  Celui  fait  par  un 
secrétaire-trésorier  de  corpora- 
tion municipale  le  sera  sous  son 
serment  d'office.  Cette  autorisa- 
tion devra  apparaître  sur  le  bref. 

C.   P.  C-,  48,  amendé;   S-  R-,  5863. 

2  Ed.  VIL,  ch.  40. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  ss.,  3,  4- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Exécution  du  bref,  11  et  suiv. 
Formule   du  bref,   8  et  suiv. 
Huissier    (contrainte),   3,   4;    (devoirs),   3; 
(indiqué)    1,    2,    13;    (résidant)    1,   2. 
Nullité,  6. 

Province  (autre),  5. 
J '.apport   du   bref,    7. 

1.  A  writ  of  summons  addressed  to 
any  of  the  bailiffs  residing  in  a  district 
will  be  good,  if  it  was  served  by  a 
bailiff  duly  appoinlcd  for  such  district- 

C  S.,  1853.  Bowen,  Duvali  Mere- 
dith,  JJ.  Têtu  y.  Martin,  3  L-C.R., 
194  —  4  R.J.R.,  2. 

2.  Il  a  été  Jugé:  Tliat  a  bailiff  ori- 
ginally  appointed  for  the  district  of 
Tci nlionne,  but  having  removed  to 
Terrcbonne,  can  serve  writs  in  Terre- 
bonne. 

C-   A-,    1880.     Johnson,   J-     Cie.    de 
Chemin    de     Fer      des      Laure  milles    \ 
Gauthier,  3  L.N-,  243  —  21  J-,  174. 

3.  A  bailiff  is  obliged  t<>  immediately 
CUte    a    writ    of    exécution    sent      to 

him  ;    and    bis    refusai      to     so    exécute 
h    writ     will    entai]   a   contrainte    par 
corps  a^ainst   him. 

C  C  1886.  Caron,  J.  Hamel  y. 
Webb,  10  L.N.,  36- 

L...It   is  no  auswer   for   such   bs 
tO    pleadi     I"     the    contrainte    par    <    <ps. 

that   lus  disbursements   had    not    been 
forwarded  t<>  him,  unless  lie  shows  that 


proceeding,  except  in  municipal- 
ities  in  which  a  bailiff  résides, 
to  be  made  by  any  literate  per- 
ron who  is  over  twenïy-one  years 
of  âge.  The  return  of  such  service 
shall  be  made  in  the  manner 
indicated  in  article  153,  mutatis 
mutandis,  and  be  sworn  to  before 
a  justice  of  the  peace  or  a  corn- 
missioner  of  the  Superior  Court. 
That  made  by  a  secretary-treas- 
urer  of  a  municipal  corporation 
shall  be  made  under  his  oath  of 
office.  Such  authorization  must 
appear  on  the  wnT. 


C  C  P.,  48,  amended;  R.  S-,  5863. 
2  Ed.  VIL,  ch.  40. 


he  had,  before  such  refusai,  made  a 
demand  for  such  disbur>ements.  Même 
arrêt- 

5.  V.  l'art.  137  au  sujet  de  la  signifi- 
cation du  bref  dans  une  autre  pro- 
vince. 

6-  Quant  à  la  nullité  résultant  de  ce 
que  la  signification  a  été  faite  par  un 
autre  que  l'officier  à  qui  le  bref  était 
acressé,  Cons.  sous  l'art-  174  infra- 

7.  Lorsque,  dans  le  cas  de  plusieurs 
défendeurs  résidant  dans  différents 
districts,  l'un  des  brefs  n'a  pas  été  rap- 

à  la  date  à  laquelle  il  devait  l'être, 
le  défendeur  assigné  en  vertu  de  ce 
bref,  peut  invoquer  l'informalité  qui  en 
résulte. 

C.  S  .  [886.     Mathieu,  J-    Gilmour  v- 

Hall.   14  Kl.-.  335- 

8.  L'appendice  des  règles  de  pratique 
contient   îles    formules   de  brefs   d' 

11    qui)    d'après    i.l 

que   .Me.   don  enl    être   .  mploj  1 
toutefois  que  l'emploi  d'au  -mu- 

les   de    même    teneur   entraine    nu 
Les  brefs  en  usage  d  ms 
de  Montréal    et  de  Québec 
quelque   peu   de   ces   formu 
donl  "ii 

s'. (dressent     aux     In- 
du   district    "ù    ! 

faire.  requi 

défendeur   i 
au'â  la  cour  de 
l'on  empl 
deur,"   sans   m<  1 
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sont  chargés  d'effectuer  la  significa- 
tion. La  pratique  devant  la  cour  su- 
périeure dans  les  districts  que  nous 
venons  de  nommer  est  conforme  au 
texte  de  l'article  121.  La  pratique 
devant  la  cour  de  circuit  s'appuie  sur 
la  jurisprudence  qui  s'était  établie 
sous  l'empire  du  code  de  1867,  <et  qui 
est  basée  sur  ce  que  le  bref  adressé 
au  défendeur  au  lieu  de  l'être  aux 
huissiers  était  sanctionné  par  la  for- 
mule donnée  dans  le  dit  code. 

V.  C.  R.,  1885.  Casault,  McCord, 
Caron  (diss.),  JT.  Paradis  v.  Poirier, 
n  O.L.R..  82;  C.  C,  1873.  Loranger, 
J-,  Mathieu  v.  Brousseau,  4  R-L,  525; 
C.  C.  187,3.  Beaudry,  J.  Laurence  v. 
Chaudière.  17  J..  83.  Contra:— C.  C, 
1871.  Ramsav.  J.  Reeves  v.  Archam- 
bault,   15  J.,  83  —  21  R.J.R.,  386. 

9-  L'indication  du  tribunal  devant  le- 
quel on  porte  la  demande  est  absolu- 
ment essentielle  à  l'existence  même  de 
l'ajournement.  Boitard,  1,  156.  V-  Gar- 
sonnet,  2,  §  654,  p.  421. 

10.  Il  a  été  jugé  ciue:  A  summons  to 
appear  "before  our  iustices  of  our  Su- 
perior  Court,  is  sufficient,  and  as  avail- 
able  as  a  summons  to  appear  before 
the  court. 

C  S.,  1859.  Badglev,  J.  Marfarlane 
v.  Behveau.  3  T..  306  —  8  R.T.R..  16. 
Contra  :  C-  S.,  1853-     Day,  Smith.  Mon- 

122.  Le  bref  doit  contenir  les 
noms,  occupation,  qualité  et  domi- 
cile du  demandeur,  et  les  noms  et 
la  résidence  actuelle  du  défendeur 
ou  sa  dernière  résidence  connue. 

Le  procureur  général  du  Canada 
et  celui  de  la  province  sont  suffi- 
samment désignés  par  leur  nom 
d'office,  lorsqu'ils  plaident  au  nom 
du  souverain. 

La  femme  mariée  et  la  veuve  dé- 
fenderesse peuvent  être  désignées 
sous  le  nom  du  mari  ou  du  mari 
défunt,  en  ajoutant  les  mots 
"épouse  de"  ou  "veuve  de,"  selon 
le  cas,  et  les  noms  ou  une  désigna- 
tion suffisante  du  mari  ou  du  mari 
défunt. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres 
de  change,  billets,  ou  autres  écrits 
sous   seing  privé,   négociables   ou 


delet,  JJ-  Macfarlane  v-  Delesderniers, 
4  L.CR.,  25  —4  R.J.R.,  56. 

11.  Le  bref  d'assignation  doit  être 
exécuté  par  l'huissier  auquel  il  est 
adressé.  Ainsi  un  huissier  du  district 
d'où  le  bref  émane  ne  peut  faire  la  si- 
gnification si  le  bref  est  adressé  aux 
huissiers  d'un  autre  district. 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Laforce  v- 
Landry,  19  R.L-,  259.  V.  cependant 
sous  l'art.   116  supra  le  no-  1. 

12-  Réciproquement,  si  le  bref  est 
adressé  aux  huissiers  du  district  où  il 
a  été  émané,  il  ne  peut  être  signifié 
par  un  huissier  d'un  autre  district- 

C  R-.  1887.  Jette,  Taschereau,  Ma- 
thieu JJ.     M.R.L.,  3  S.C,  206. 

13.  Un  huissier  peut  instrumenter 
dans  d'autres  districts  que  celui  pour  le- 
quel il  a  été  nommé,  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  (Art-  5750  S-R.Q-)  Hors 
ces  cas  un  bref  ne  saurait  l'autoriser 
à  signifier  ailleurs  que  là  où  la  loi  le 
lui    permet.      V-   ci-après. 

14.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'assigna- 
tion d'un  défendeur  dans  le  district  de 
Montmagny  par  un  huissier  de  ce  dis- 
trict, au  moyen  d'un  bref  émané  dans 
le  district  de  Québec  enjoignant  aux 
huissiers  du  district  de  Montmagny  de 
faire  la  signification,   est  nulle- 

C  S-,  1889.  Casault,  J-  Corriveau 
v.   Marceau,   16  Q.L-R-,  21. 

.122.  The  writ  must  state  the 
names,  the  occupation  or  quality 
and  the  domicile  of  the  plaintiff, 
and  the  names  and  the  présent  or 
last  known  résidence  of  the  défen- 
dant. 

The  Attorney-General  for  Can- 
ada, or  for  the  Province,  is  suffi- 
ciently  designated  by  the  name  of 
his  office,  whenever  he  pleads  on 
behalf  of  the  Crown. 

Married  women  and  widows  may 
be  described  as  défendants  under 
the  surname  of  their  husband  or 
of  their  deceased  husband,  adding 
the  words  :  "wife  of"  or  "widow 
of,"  respectively ,  and  the  names 
or  a  sufficient  désignation  of  the 
husband  or  of  the  deceased  hus- 
band. 
In  actions  upon  bills  of  exchange 
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non,  il  suffit  de  donner  les  initiales 
des  prénoms  du  défendeur,  telles 
qu'elles  se  trouvent  sur  ces  lettres 
de  change,  billets  ou  écrits. 

Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  place  d'affaires 
dans  la  province,  et  que  ses  noms 
soient  incertains  ou  inconnus,  il 
suffit  de  le  désigner  de  manière  que 
son  identité  puisse  être  clairement 
constatée,  pourvu  que  le  bref  lui 
soit  personnellement  signifié. 

Lorsqu'un  corps  légalement 
constitué  est  partie  en  cause,  il  suf- 
fit d'insérer  son  nom  collectif  et  le 
lieu  où  il  a  son  principal  établisse- 
ment. 

Lorsqu'une  société  commerciale, 
dont  le  principal  bureau  d'affaires 
est  hors  du  district  et  dont  la  rai- 
son sociale  n'est  pas  enregistrée 
dans  le  district,  est  partie  défen- 
deresse, il  suffit  d'insérer  sa  raison 
sociale  et  l'endroit  où  elle  a  son 
principal  bureau  d'affaires  ;  mais 
le  jugement  rendu  contre  elle  est 
alors  exécutoire  contre  les  biens 
de  la  société  seulement. 


Nouveaui  partie;  C  P.  C,  49;  S-  R-, 
5864;  R.P.O.,  317. 

Ord.  1667,  tit-  2.  arts-  2,  6.-25  Geo. 
m.  c-  2,  s.  I.-  12  Vict  c.  1,8.  s.  50.— 
S.  H-  B.  C,  c.  64,  s.  29— S.  R.  B.  C„ 
c-  631  ss.  1.  4;  c.  65.  s-  4. — C.  P..  Ge- 
nève,  34.— C-  C.  Corp  ,  g    C  P.  F.,  61. 

ini>i:\    Ai.i'ii  IBBTIQTJI 

Action    <;ni    l<im.    U    il     «uv 

Compagnie   (nom),    13  >/  teg 

tion    (nom),    M;    (étrangère)    éfl 

iliV. 

Domicile   (inconnu').  2S;   (Interprétation), 

B,    29. 

Exception  a  la  forme,  M 

Btffwtre   (désignation),   \'>.   ie>. 

Femme    mariée    (autorisation    marll 
23,  M;   (domicile),  42;   (noms),    lia;   (sépa- 
ration de  Mens),  M  et  suiv.,  41. 


or  promissory  notes,  or  other  pri- 
vate  writings,  whether  negotiable 
or  not,  it  is  sufficient  to  give  the 
initiais  of  the  Christian  or  first 
names  of  the  défendant,  such  as 
they  are  written  upon  such  bills, 
notes  or  instruments. 

If  the  défendant  lias  no  domicile, 
;  résidence  or  place  of  business  in 
1  the  Province,  and  his  names  are 
;  (incertain  or  unknown,  it  is  suffi- 
!  cient  to  describe  him  so  that  lie 
:  may  be   clearly   identified,  provid- 

ed  that  the     writ  is     served  upon 

him  personally. 

When    a    corporate    body  is  a 

party  to  the  suit,  it  is  sufficient  to 
insert  its  corporate  name  and  to 
indicate  its  principal  place  of  bu- 
siness. 

If  a  commercial  partnership, 
having  its  principal  place  of  busi- 
ness outside  the  district,  is  not  re- 
gistered  therein,  it  may  be  suni- 
moned  by  its  firm  name,  with  men- 
tion of  the  place  wherc  such  prin- 
cipal place  of  business  is  situated  ; 
but  the  judgment  rendered  against 
it  is  then  executory  only  against 
partnership  property. 

New    in    part;    C    C.    P..   49;    R-    S-, 
5864;   R.   P.  C\  317. 


Fonctionnaire   (c" 
Gentilhomme   (désignation),    13. 
[nltlales,  3.  s,  33;  (omission),  33. 
Irrégularités,  64. 

Localité  (lnezactltu  '  lia 

1 1  v . ,    35. 

Karohande  publlq 
sflnlstra,  IT. 

(Interprétation), 

4". 

tion    (ln<  S' 

Prajudli  ■  ■    w. 
10m    (bll 
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5;  (baptême),  6,  7;  (ordinaire),  3  et  suiv., 
10;    (véritable).    10. 

Principal   établissement,   45,    46. 

Procureur   général,   52. 

Professeur    (désignation),    16. 

Prohibition    (bref),   53. 

Rentier  (V.   Gentilhomme). 

Résidence  (changement),  38;  (interpré- 
tation),   30,    36   et  suiv. 

Signature,  33,  39. 

Souverain,   49  et    suiv. 

Surnom,   7. 

Tuteur   (noms  des  mineurs),   18. 

"Veuve,  21. 

DIVISION. 

8.  1.  La  désignation  du  demandeur.    (J). 

§  1.  Noms   et  prénoms.    (1). 

§  2.  Occupation  et  qualité.    (12). 

§  3.  Domicile.    (25). 
S.  2.  La   désignation   du   défendeur.    (31). 
8.  S.  La  désignation  des  corporations.    CJS). 
S.  4.  Divers.    (49). 

SECTION   I. 

La  désignation  du  demandeur. 

§  1.  Noms  et  prénoms. 

1.  Tant  à  raison  de  ce  que  l'article 
123  se  sert  du  mot  "nom"  au  pluriel 
que  de  l'esprit  de  la  loi — qui  est  de  dé- 
signer les  parties  de  manière  à  ne  pas 
laisser  de  doute  sur  leur  identité — on 
doit  donner  au  mot  "  nom''  une  in- 
terprétation extensive  et  comprendre 
les  prénoms  et  le  nom.  Le  point  est 
constant  en  jurisprudence. 

2.  ^L'article  122  étant  conçu  en  termes 
impératifs,  quelle  sera,  au  point  de  vue 
de  la  validité  du  bref,  la  conséquence 
de  l'omission  d'un  ou  de  plusieurs  pré- 
noms dans  la  désignation  du  deman- 
deur? Si,  à  raison  de  cette  omission,  il 
peut  y  avoir  doute  ou  incertitude  sur 
la  personne,  le  bref  doit  être  annulé. 
Si  au  contraire,  il  n'y  a  pas  d'équivo- 
que possible,  la  validité  de  l'acte  devra 
être  maintenue. 

V.  Casault  J.  in  re  Dav  v.  Trial,  9 
Q.L.R.,  370  Contra:  C.  S-,  1878. 
Stuart,  J.  I  irent  v.  Picard,  4  Q-L-R-, 
23- 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  de- 
mandeur prenne  dans  le  bref,  parce 
qu'ils  lui  on'  été  donnés  dans  le  regis- 
tre de  sa  naissance,  des  prénoms  qu'il 
n'a  jamais  portés,  sous  lesquels  il  n'est 
pas  connu.  Aussi,  règle  générale,  une 
désignation  contestée  pour  le  motif 
qu'elle  serai':  inexacte  quant  aux  pré- 
noms sera  jugée  suffisante  si  le  deman- 
deur établit  que  les   prénoms — avec  ou 


sans    initiales— indiqués    au    bref    sont 
ceux  sous   lesquels   il   est  connu. 

V.  Casault,  J.  in  re  Day  v-  Trial, 
précité.  Contra:  C.  C-,  1880.  Gill,  J. 
Lamarche  v-  Blanchard,   10  R-L-,  678. 

4.  Jugé  en  ce  sens:  Qu'il  suffit  que 
le  demandeur  soit  désigné  par  le  pré- 
nom sous  lequel  il  est  ordinairement 
connu. 

C.  S.,  1889.  Pelletier,  J-  Caron  v. 
Caron,  12  L-N-,  361;  C  S.,  1884.  Rou- 
thier,  J.  Mailloux  v-  Desmeules,  10 
L-  N.,  338;  Day  v.  Trial,  précité. 

5- ...Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  tous  les  noms  du  demandeur, 
pourvu  qu'il   soit   suffisamment  désigné. 

C  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Ridge- 
way  v.   Collier,  5  R.P.,  308. 

6 That   the    naines    '  E'iza    Betil" 

by  which  the  female  plainiffwas 
known  and  called  at  the  time  of 
her  marriage,  coupled  with  her 
désignation  as  the  wife  of  the 
other  plaintiff,  who  is  properly 
named,  are  a  sufficient  stitement 
of  their  names  under  art.  49  C  C-  P. 
(art.  122  c-  a.)  although  she  has  been 
baptized  under  the  names  of  "Marie 
Liza  Betil-" 

C.  S.,  1879.  McCord,  J.  Pouliot  v. 
Solo.   5   Q.L.R-,  325- 

7.  Dans  le  même  sens:  Qu'un  homme 
connu  sous  le  nom  de  "Johnny"  peut 
poursuivre  sous  ce  nom  bien  que  son 
vrai  nom  (le  nom  sous  lequel  il  a  été 
baptisé)    soit   "Jean-Baptiste." 

C.  S.,  1895.  Plamondon,  J.  Pard 
v.  Kingsey  Falls,  3  R.  de  J.,  302. 

8-  An  exception  à  la  forme  will  not 
be  sustained  on  the  ground  that  the 
party  is  not  designated  by  his  proper 
name,  if  he  be  designated  by  the  ini- 
tiais of  his  Christian  nani!  by  wh:ch 
he    signed   part   of  'the   proceedings. 

C.A-,  1879.  Wilson  v.  Rafter,  R.A. 
C  563—2  L.N.,  211. 

9-  A  plaintiff  can  maintain  an  action 
in  the  name  specified  in  the  lease  on 
which  the  action  is  based.  though  his 
second  Christian  name  be  not  fully  de- 
signated. 

C.  S-,  1878.  Casault,  J.  Scott  v. 
Hardy,  4  Q.L-R.,  215. 

10.  Si  le  demandeur  peut  prendre 
dans  le  bref  le  prénom  sous  lequel  il 
est_  connu,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
qu'il  ne  puisse  pas  poursuivre  sous  son 
véritable  nom. 

C.  R.,  1803.  Casault,  Routhier.  Ca- 
ron, JJ.  Guav  v.  Durand.  R.J.,  3 
C.  S.,  249. 
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11.. ..Il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  que 
parce  que  le  défendeur  l'aura  toujours 
connu  et  désigné  sous  un  nom  qui  n'est 
pas  le  sien,  le  demandeur  pourra  pour- 
suivre sous  ce  nom. 

C.  S-,  1894.  Routhier,  J.  Angers 
v.  Pacaud,  M-L-R-,  5  S-  C-,  339- 

lia-  Le  mari  poursuivi  en  sépara- 
tion de  corps  ne  peut  se  plaindre  du 
fait  que  tous  les  prénoms  de  sa  fem- 
me ne  seraient  pas  mentionnés,  sur- 
tout quant  l'extrait  de  baptême  est 
produit,  et  que  d'autre  part  la  femme 
prend  le  prénom  sous  lequel  elle  est 
connue  et  qu'elle  a  mentionné  dans  sa 
requête  pour  ester  en  justice. 

C.  S-,  1905.  Lemieux,  J.  Roy  v. 
Çjuesnel,   7   R-P-,   136. 

S  2.  Occupation  et  qualité. 

12.  L'art.  122  exige,  en  outre  des 
noms  du  demandeur,  l'indication  de. 
son  occupation,  et,  s'il  poursuit  autre- 
ment que  personnellement,  la  mention 
de  sa  qualité.  La  même  règle  s'appli- 
que ici.  Il  sera  satisfait  aux  exigences 
de  la  loi  chaque  fois  aue  les  indica- 
tions données  sur  l'occupation  ou  la 
qualité  suffiront  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  doute  sur  l'identité  du  demandeur. 
V.   supra  no.  2. 

13.  Un  demandeur  qui  se  désigne 
comme  "gentilhomme"  se  donne  une 
qualité  suffisante  au  désir  de  la  loi.  C- 
S-.  1893.  Loranger.  J-  Stephens  v. 
Higgins.   R.J.,   3   C.S-.  65. 

14.  ..  .surtout  s'il  n'es-t  pas  établi  que 
le  demandeur  ait  une  occupation  ou 
pi  ofession. 

C  S..  iX:6.  Archibald,  J.  Lafleur 
v.  Banque  du  Peuple,  R.J.,  9  C.S.,  109. 

15.  II  cld:  The  qualité  of  "esquire" 
given   to   plaint i fT   is    sufficient 

C  S..  1880.  Torrancc,  J.  P.radlcy 
v-   Logan,  3  L.N-,  200. 

16.  l.a  description  du  requérant  dans 

un  bref  de  mandamus  faite  de  la  ma- 
nière suivante  i  ihn  Henry  C.ra- 
ham,  of  the  town  of  Richmondi  dis- 
trict of  St.  Francis,  doctor  of  laws, 
esquire."  est  suffisante  quoique  le  re 
requérant  ait  reçu  son  titre  d'une  uni- 
versité   étrangèreP    aux    Etats-Unisi    et 

qu'il    ait    toujours    été    professeur      dans 
un    collège    au    Canada. 

C  ?..  1887.  P,ro,,ks.  J.  Graham  v. 
Webb.   10  LA'..  332. 

17.  Lorsqu'un  demandeur  appartient 
à   une   profession    (dans 

inscrit    au    barreau    rt    n'exerçait     pasï 
ma.s    occupe    de-    fonctions     publiques 

telles    que    celle    de    ministre    d(     la    cou- 
ronne,    pour     la     Pri.v   n.  .      d( 


doit-on  faire  mention  des  fonctions 
publiques?  (Non  résolue).  Dans  tous 
les  cas  l'informalité  en  s  A  ne  causerait 
las    de    préjudice   à   l'adversaire- 

C.S-,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens 
v.   Préfontaine,  2  R-P-,   193. 

18.  Where  the  plaintif!  sued  in  his 
quality  of  tutor  to  the  minor  children 
issue  of  his  marriage  with  the  late 
Dame  M. — Held:  That  it  is  not  ne- 
cessary  that  the  writ  and  déclaration 
should  contain  the  names  and  first 
names  of  the  children  for  whom  the 
tutor  was  acting- 

C.  S.,  1884.  Torrance,  J.  Char- 
benneau    v.    Charbonneau,   7   L.N-,   96. 

19.  Jugé:  Qu'il  n'est  pas  nécessaire 
dans  une  action  instituée  par  une  femme 
designée  comme  séparée  de  biens  de 
son  épouxi  de  spécifier  si  elle  est  con- 
tractuellement  ou  judiciairement  sé- 
parée de  biens- 

C-  S.,  1903.  Robidoux,  J.  Leveillé 
v.  Levy,  9  R-   de  J.,  528. 

20.  En  sens  contraire,  jugé  que: 
Lorsque  la  demanderesse  est  désignée 
comme  séparée  de  biens,  il  est  néces- 
saire que  le  bref  indique  si  elle  est 
séparée  contractuellemcnt  ou  par  dé- 
cision de  justice. 

C.  S-,  1897.  Mathieu.  J.  Martel  v. 
Tanguav.  1  R.P..  60:  C-  S.  1884.  Tor- 
rance, J.  Prosser  v.  Crciuh'.on.  7  L. 
\'-.  104.  V.  infra  quant  à  la  femme 
défenderesse. 

21.  La  veuve  demanderesse  n'est  pas 
tenue  d'indiquer  la  date  et  l'endroit  de 
son  mariage,  il  suffit  qu'elle  se  décrive 
ci  mime    veuve  de   son   époux. 

C-  S.,  iSSS.  Gill,  T.  McMahon  v. 
Ives,   M.L.K.,  4  S. G,  76- 

J2-  La  femme  qui  poursuit  comme 
marchande  publique  n  est  pis  tenue 
d'indiquer  dans  le  bref  le  u  un  ou  la 
raison    sociale    sous   lequel    elle    fait    le 

commerce. 

C-  S.,     1900.     Mathieu,   T.     Laurent 
Baxter,  o   Kl...   n.    s.,    101. 

-•3.    L'autorisation       maritale    ne 

ie  pas   la  qualité   de   la   femme  m 
ne  fan  nullement  partie  de 
qualité.     Aussi    il   n'est   n 
de  mentionner  dans  le  br< 
ton    que    l.i    femme   qui    p 
l'autorisation    du    juge 

celle     du     mari 

d'une   allégation     à 
déclarât! 

\.   Périard,   R.J.,   : 

1    Si  une  femri 

suivie     comme 
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il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisa- 
tion apparaisse  sur  le  bref;  il  suffit 
qu'elle  soit  alléguée  dans  la  déclara- 
tion. 

C.C,  1903.  Langelier.  J.  Derose  v. 
Derose,  R.J.,  25  C.S-,  273. 

24.  La  femme  mariée  autorisée  par 
un  juge  à  ester  en  justice  au  refus  de 
son  mari  de  l'autoriser,  n'est  pas  te- 
nue aux  termes  de  l'art.  49  C  P.  C., 
de  mentionner  dans  le  bref  d'assignation 
la  qualité  ou  l'occupation  de  son  mari, 
lequel  n'est:  pas   en  cause. 

C.S-,  1893.  Taschereau,  J.  Ven- 
dette  v.  Bolduc,  RJ.,  3  C-  S.,  105. 

§  S.  Domicile. 

25.  L'article  122  exige  encore  quant 
au  demandeur  l'indication  de  son  do- 
micile. Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
le  domicile  d'une  personne,  V.  l'art. 
94  supra,  nos.  6  et  seq- 

25a.  En  vertu  de  la  règle  énoncée 
supra  nos-  2  et  12,  une  inexactitude 
dans  le  nom  de  la  localité  ne  vicie 
pas  la  désignation,  si  le  défendeur  n'a 
pu  se  tromper  sur  l'endroit  que  l'on 
a  voulu   indiquer. 

V.  Meredith.  J.  in  re  Gugy  v-  Dona- 
hue,  11  L.CR.,  421—7  R.J.R.  246. 

_  26.  Jugé    en    ce  sens  :    That    "of    the 

city   of   Kingston,  Canada   West,"    suf- 

ficiently    indicates  the    domicile    of    the 
plaintiff. 

C.  S.,  1859-  Bowen,  T-  Berry  v. 
May,   13  L.C.R.,  3-8  R.J.R.,  342. 

27-  Jugé:  La  désignation  d'une  par- 
tie résidant  dans  la  ville  de  S-,  comme 
étant  "of  the  Township"  of  O."  est 
suffisante,  vu  que  le  township  d'Or- 
ford  comprend  dans  ses  limites,  la  sec- 
tion de  la  ville  de  S.  qu'habitait  la 
partie  désignée  comme  étant  du  town- 
ship d'Orford- 

C.  B.  R..  1857.  Morse  v.  Brooks,  2 
J-,  39-6  RJ.R.,  328. 

28-  Par  application  de  la  même  règle, 
il  a  été  jugé  que:  Where  one  of  the 
plaintiffs  was  described  in  the  vvrit  of 
summons  as  "formerly  of  the  town  of 
Westmount,  prescntly  of  parts  un- 
known"  the  description  was  insufficient 
under  art-   122,  C-  P.   C. 

C  S.,  1838.  Mathieu,  J.  Taylor  v. 
Lewis,  RJ-,  14  C-  S-,  431—4  R.L., 
n.  s-,  448  et  507—1   R.P-,  404. 

29.  On  entend  par  domicile  du  de- 
mandeur le  domicile  du  demandeur  à 
l'époque  de  l'émission  du  bref,  et  il 
importe  peu  que  le  domicile  nui  est  in- 
diqué au  bref  fut  celui  du  demandeur 
'ors    d'une    procédure    antérieure    dans 


U  même  cause  (dans  l'espèce  l'affidav; 
à  l'appui  de  l'action  qui  était  un 
poursuite  qui  tant),  si  depuis  le  deman 
deur  a  changé  de  domicile- 

C  R.,  1890.  Johnson,  Loranger, 
Wurtele,  JJ.  Bradshaw  v.  Kerr,  13 
R.L.,  168. 

30.... De  même  on  interprète  les 
mots  résidence  actuelle  du  défendeur 
comme  voulant  dire  la  résidence  du 
défendeur  à  l'époque  de  l'émission  du 
bref. 


V.    Henderson  v-   Gilmore  infra  no. 


37- 


SECTION  IL 

La  désignation   du   demandeur. 

31.  Par  analogie  de  texte  et  de  mo- 
tifs les  règles  exposées  supra  nos.  2, 
12  et  52,  et  les  arrêts  cités  à  propos  de 
la  désignation  du  demandeur  s'ap- 
pliquent à  la  désignation  du  défen- 
deur, sauf  à  tenir  compte  de  ce  qu'ici 
l'art.  122  n'exiere  que  les  noms  et  la 
résidence  actuelle  du  défendeur  ou  sa 
dernière    résidence    connue. 

32.  Where  the  name  of  respondent 
was  ''Thomas  J."  and  not  "Thomas" 
as  in  the  writ  and  déclaration-  Held: 
That  this  was  not  such  a  misnomer  as 
to   be   ground  for  exception  a  .la   forme- 

C-  A.,  1877.  Hearn  v.  Maloney,  1 
L-N.,  43- 

33-  In  the  process  against  a  stranger, 
whose  occupation  is  correctly  given,  it 
is  sufncient  to  designate  him  by  the 
same  initiais  of  his  Christian  name  as 
ne  is  in  the  habit  of  signing- 

C-  S.,  1867.  Stuart,  J.  Cloony  v. 
Nett,   17   L.C.R.,   262  —  16  RJ.R-,  299. 

34.  Where  the  défendant  had  in  au- 
thentic  deeds  designated  by  the  quality 
of  "menuisier,"  even  if  he  was  a  con- 
tracter "entrepreneur,"  such  quality  was 
reconciliable  with  that  of  menuisier 
given  to  him  in  the  writ- 

C.  B.  R.,  1860.  Boucher  v.  Le- 
moine.    10   L-C.R.,   456  —  8   R-J-R-,   462- 

35-  The  désignation  of  defendant's 
résidence  as  "St.  Jean-Baptiste"  when 
in  fact  he  resided  in  "St.  Jean-Baptiste 
de  Rouville"  is  sufncient. 

C.  S-,  T858.  Day,  J.  Gignon^  v- 
Hotte,  2  J.,  193.  Rao.  dans  le  même 
sens:  C-  S.,  1835.  Cimon.  J-  Rioux 
v.  Coulombe.  1  R.  de  J..  407;  C-  S-, 
1857-  Day,  Smith,  Chabot,  JJ.  Lyman 
\.  Chamard,  1  J..  183  —  6  RJ.R-,  6- 
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36-  L'indication  du  domicile  du  dé- 
fendeur au  lieu  de  sa  résidence  actuelle 
donne     lieu     à     exception  à  la  forme. 

C.  C-,  1878.  Plamondon,  J.  Martel 
v.  Sénécal,  22  J.,  107.  Cens,  sur  ce 
qui  constitue  la  résidence  par  oppo- 
sition au  domicile,  les  autorités  ci- 
tées sous  cet  arrêt  (Martel  v.  Séné- 
cal). 

37.  Par  résidence  actuelle  la  loi  en- 
tend le  lieu  où  le  défendeur  réside  lors 
de  l'institu-ttion  de  la  demande. 

C.S-,  1896.  Bélanger,  J.  Hender- 
son  v.  Gilmore,  2  R.  de  J.,  321. 

38.  L'indication  de  la  dernière  ré- 
sidence connue  doit  être  exacte.  Si 
le  défendeur  est  désigné  comme  rési- 
dant à  un  certain  endroit  dans  la  pro- 
vince alors  qu'il  a  quitté  cet  endroit 
depuis  plusieurs  mois  pour  aller  rési- 
der aux  Etats  Unis,  l'assignation 
peut  être  annulée. 

C.  C-,  1898.  Taschereau,  J.  Long- 
pré  v.   Pcrkins,  2  R.P-,  307. 

39-  Le  paragraphe  4  de  l'article  122 
permet  dans  certains  cas  d'indiquer  les 
prénoms  du  défendeur  comme  ils  ap- 
paraissent à  la  pièce  qui  fait  la  base  de 
l'action-  Si  les  noms  portés  sur  le  bil- 
let ne  sont  pas  les  véritables  noms  du 
défendeur,  celui-ci  peut-il  se  plaindre? 
Jugé  :  Que  le  défendeur  étant  désigné 
au  bref  sous  les  noms  portés  au  bille* 
qui  fait  la  base  de  l'action  une  excep- 
tion à  la  forme  tirée  de  ce  que  ces 
noms  ne  seraient  pas  ceux  sous  les- 
quels le  défendeur  était  connu  et  fai- 
sait   affaires,      devait      être      renvoyée- 

C.  S-,  1895.  Tellier,  J.  Trudel  v. 
ThibodeaUi   1   R.  de  J-,  464. 

39a.  Dans  les  poursuites  autres  que 
celles  sur  lettres  de  change,  billets  ou 
autres  écrits  sous  seing  privé,  le  bref 
doit  contenir  les  noms  et  non  pas 
seulement   les   initiales   du  défendeur. 

C.S.,  1004.  Mathieu,  J.  Bradshaw 
v    Simon,   10  R.  de  J.-  521. 

40-  Il  a  été  jugé  que.  Whcrc  in  an 
action  to  set  aside  a  deed  of  sale  the 

ndanl  pleaded  by  exception 
forme  thaï  ber  naine  was  sot  that  given 
in  the  writ.  rïeld:  Thaï  the  défendant 
having  signed  the  deed  in  the  name 
given  in  the  writ  she  could  not  com- 
plnin. 

C.  S .  1833-  Brooks,  J.  Hudon  v. 
Rainèauld.  (>  L-N..  [i 

4'-  Il    n'esl    pas    :  e    de   men- 

tionner,  en   désignant    la   défendei 
si  elle   <  rée   judiciairement     ou 

par  c.  nu  rat   de   mariage. 

C.S..  1807.  I  nch.  J.  Tarte  v. 
Mander,    r    R.P  \    C     R., 

Johnson,     Mathieu,    de    ' .■  irimier,    1 1 
Havey  \     Nolin,  [8  Kl...  4.1  ».     Y 


20  supra,  quant  à  la  femme   demande- 
resse. 

42.  Lorsque  le  mari  et*  la   fem: 
séparés    de   corps   sont   poursuivis   1 
jointement,    il    suffit    d'indiquer    le    do- 
micile   du   mari,    la    femme   ne    pouvant 
avoir    d'autre    domicile    que    celui      du 
mari. 

C-  R-,  1894.  Loranger,  Tait.  Lynch, 
JJ.  Lamarche  v.  Cartier,  R.J..  6 
C.  S.,  56. 

SECTION  IIL 
La  désignation  des  corporations. 

43-  L'omission  des  mots  "Limited" 
ou  "A  responsabilité  limitée,"  après  le 
nom  d'une  compagnie  dans  le  bref  de 
sommation,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  ce  bref,  ces  mots  ne  for- 
mant pas  partie  du  nom  de  la  compa- 
gnie- 

C  S.,  1895.  Mathtieu,  J-  Vien  v. 
Holmes  Electric  Co.,  R.J.,  7  C-  S.. 
225. 

44.  The  description  of  a  défendant 
as,  "La  corporation  des  commissaires 
d'Ecoles  d'Hochelaga"  instead  of  "Les 
Commissaires  d'Ecoles  d'Hochelaga" 
is  but  a  trivial  and  unimportant  error. 

C.A.,  1887.  Corp.  des  Com.  d'Ecoles 
d'Hochelaga  v.  Montréal  Abattoir  Co. 
M.L.R-.  3  Q-B-,  116. 

45.  Il  a  été  jugé  que:  Suivant  les  ar- 
ticles 3  et  4  du  code  municipal,  il  sutlit 
dan-  une  poursuite  dirigée  contre  une 
corporation  municipale,  de  désigner  la 
défenderesse  sous   son  nom   corporatif, 

5     qu'il     soit     nécessaire   d'indiquer 
son  principal   lieu  d'affaires. 

C.S-.  189;.  Bourgeois,  J.  Garceau  v. 
Corp.  de  Ste.  Anne  de  la  Pérade.  1 
R.   de  J-   233. 

45a.  Une  corporation  municipale 
peu-  poursuivie   sous    le    nom   que 

lui  donne  le  statut  qui  l'établie,  même 
si  ce  nom  n'est  pas  son  nom  corpora- 
tif. 

C.S-.    I002.       Mathieu    T-       MîltOO 
Mun.  de  la  Cote  St.  Paul.  6  R.P-,  44Ô- 

40.  H  a  été  ju^é  qu'une  corp< 
étrai  loit  indiquer  dans  le  brel  le 

lieu    OÙ    elle   a    SOn    ! 

:  bureau  d'affaires 

l'empire     duquel     e 

Elle  doit  de  plus,  si  elle  a  ui 
établissemen 

indiquer  le  lieu 
ncipal    bureau    d 

C.S/1898    14 
Fore  ( 

.    Kl'. 

Lambe   v.    S  l 

R  P 
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47.  Par  contre  il  a  été  jugé  que:  A 
bank  having  its  headquarters  in  Eng- 
land,  but  having  its  principal  place  of 
business  in  Canada,  in  the  city  of 
Montréal,  is  sufnciently  described  in 
the  writ  under  the  latter  désignation; 
the  défendant  suffering  no  préjudice 
from  such  description;  and  if  défen- 
dant lias  a  right  for  security  for  costs. 
such  description  would  not  préjudice 
such  right. 

C.S.,  1898.  Tait,  J.  Bank  of  British 
North  America  v-  Howley,  1  R.P., 
372  —  R.J.,  14  C.S.,  422  —  4  R.L.,  n. 
s-,  452. 

48 Que:    The    description    of    the 

respondent  (a  body  politic  and  corpor- 
ate)  as  carrying  on  "the  trade  of  busi- 
ness and  banking  in  the  city  of  Mont- 
réal in  the  district  of  Montréal,  and 
elsewhere"  was  a  sufficient  compli- 
ance  with  the  requirements  of  art-  49 
(122  c  a.)   of  the  C  of  C-  P 

G  A-,  1877.  Bureau  v-  Bank  of 
hntish  North  Amern'ca,  21  J.,  261. 

SECTION  IV- 
Divers. 

49-  Dans  les  actions  qui  tant  le  bref 
d  assignation  doit  faire  mention  du 
souverain    comme    étant   co-demandeur. 

US.,  1899-  Andrews,  J.  Tremblay 
v-  Lie.  d  Imprimerie  de  Québec.  2  R. 
P-,  200;  C.  C,  1883.  Routhier,  J.  Des- 
meules v.  Lapointe,  10  L-N.,  130.  V- 
Règles  de  pratique  infra,  formule  no.  3. 

50.  L'action  en  recouvrement  de  l'a- 
mende imposée  par  l'art.  1048  C-  M. 
tel   qu  amendé   par   57   Vich.,   ch.   51,   s. 

123.  Un  exposé  des  causes  de 
la  demande  doit  être  contenu  dans 
le  bref  même,  ou  dans  une  décla- 
ration qui  y  est  jointe- 

Dans  les  poursuites  sur  actes  de 
vente  ou  obligations  notariées,  sur 
lettres  de  change,  billets,  écrits 
sous  seing  privé  ou  sur  comptes, 
il  suffit  de  mettre  dans  le  bref  ou 
d'annexer  au  bref  une  déclaration, 
rédigée  conformément  à  la  cédule 
A  de  l'appendice  de  ce  code. 

La  déclaration  devra  être  signée 
par  le  procureur  du  demandeur, 
ou  par  le  demandeur  lui-même  s'il 
n'a  pas  de  procureur. 

Nouveau,  partie;     C.  P.  C-,  50. 

S-  R.  B.  C-,  c  83,  ss.  44,  170.  Ord. 
1667,  tit.  2,  art.  1.     C  P.  C-,  61. 


10,  contre  une  corporation  municipale, 
doiï  mentionner  au  bref  qu'elle  est  ins- 
tituée tant  au  nom  du  poursuivant 
qu'en  celui  de  la  couronne,  à  laquelle 
cette  amende  appartient;  en  consé- 
quence est  irrégulière  et  sera  renvoyée, 
sur  exception  à  la  forme  et  sauf  re- 
cours, une  telle  action  instituée  au  nom 
du  poursuivant  seul,  avec  conclusions 
que  la  corporation  défenderesse  soit 
condamnée  à  payer  à  qui  de  droit  le 
montant   de   l'amende   réclamée. 

C.S.,  1903-  Gimon,  J.  Duval  v. 
Corp.  de  St.  Alexandre,  10  R.  de  J.  5- 

51-  Le  mot  "nous"  dans  les  mots 
"poursuivant  tant  en  son  nom  que 
pour  nous,"  tel  que  contenu  dans  la 
formule  3  des  règles  de  pratique  de  la 
cour  supérieure,  est  suffisant  pour  dé- 
signer notre   souverain,   Edouard  VIL 

C.  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Ridgeway 
v.  Collier,  5  R.P-,  308. 

52-  Si  la  poursuite  est  par  le  procu- 
reur général  pour  la  couronne  en  sa 
analité  officielle.  V-  règle  de  P.,  for- 
mule no-  3. 

53-  Dans  l'assignation  en  prohibition 
le  bref  doit  contenir  en  outre  de  la  dé- 
signation du  défendeur  le  nom  du  juge 
du  tribunal  inférieur  ou  du  tribunal 
même  suivant  le  cas-     V.  formule  no. 

43- 

54.  Les  irrégularités  dans  la  dési- 
gnation des  parties  au  bref  donnent 
ouverture  à  exception  à  la  forme,  mais 
le  défendeur  n'est  recevable  a  se  plain- 
dre d'une  irrégularité  qu'en  autant 
qu'elle  lui  cause  préjudice.  V.  l'art- 
174  infra  et  les  arrêts  y  cités. 


123.  The  causes  of  actions  must 
be  stated  in  the  writ,  or  in  a  decla" 
ration  annexed  to  it. 

In  actions  upon  deeds  of  sale  or 
notarial  obligations,  bills  of  ex- 
change, promissory  notes,  private 
writings,  or  for  accounts,  it  is  suf- 
ficient to  insert  in  or  annex  to  the 
writ  a  déclaration  drawn  up  in  ac- 
cordance  with  the  forms  contained 
in  Schedule  A  in  the  Appendixto 
this  Code. 

Such  déclaration  must  be  signed 
by  the  attorney  for  the  plaintif?, 
or  by  the  plaintifï  himself  if  he  has 
no  attorney. 

New  in  part;  C  C.  P-,  50- 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acte  des  élections,  128. 
Action    hypothécaire,    137. 
Action   possessoire,   86. 
Adultère    (séparation),   107   et   suiv. 
Affldavit    (motion),    148. 
Allégations    suffisantes,   140   et   suiv. 
Allégué    (faits  connexes),   32. 
Allégué   explicatif,   23,   26,   30,   32. 
Amendement,  9. 
Appareil   défectueux,  73. 
Arrêt   avant  jugement,    132. 
Aasumpsil  (contrat),  5  et  seq. 
Assumpsit   (quasi-contrat),    4. 
Augmentation    (chiffre),    34. 
Autorisation   illégale,   78,   79. 
Avocat,  54. 

Billet    (déclaration)    178   et   suiv. 
Billet   (détenteur),   29. 
Billet    (procureur),    20. 
Capias,   130,  131. 
Causes   climatériques,    102. 
Cession-transport,   33. 
Compte    (détails),   46  et   suiv. 
Confession  de  jugement,  136. 
Considération  nouvelle,   22. 
Contestation   de   bilan,   32,   129. 
Contestation    d'élection,   124   et  suiv. 
Contrat   (allégations)   5  et  seq. 
Débentures   V.    Obligations. 
Déboursés,   53. 

Déclaration    d'hypothèque,    12,    13. 
Défauts   cachés,   84. 
Demande  en   garantie,   84. 
Dommages   (cargaison),    75. 
Dommages  à  la  personne,  89  et  suiv. 
Dommages  à   la  propriété,  88. 
Dépôt   (motion),   148. 
Délai    (motion)    149. 
Délai    (détails),   162   et   suiv. 
Défense    (renonciation),    176. 
Détails  V.    Particularités. 
Diffamation,  110  et  suiv. 
Droits  d'auteur,  33. 
Employé   (désertion),   104. 
Exception  à  la  forme,  37,  41. 
Exécuteurs    testamentaires,   27,   64. 
Facture    V.   Compte. 
Fausses    r<  atlons,   76. 

Faute    (négligence),   89  et  suiv. 
Faux   rapports,  77. 
Femme   séparée,   25. 
Forclusion    (motion),    152. 
Frais    funéraires,    W. 
Frais  de   médecin,  95  et  suiv. 
Fraude,  s::. 

Impossibilité   (détails),   169. 
Incapacité   (réponse),  26. 
Injonction    (.dommages),    101. 
Injures    (séparation),    106   et  suiv. 
Insaisissabilite    (réponse),    31. 

Inscription  en  droit,  39.  11. 

JnleretH    (promesse),    60. 
Irrégularité    (réponse),   37. 
Jour  non- Juridique)  163. 
Jugement   (allégations),  3  et  Beq. 
Jugement    (preuve),    3   et   seq. 


Jugement  étranger,   61,   62. 
Justification,   135. 
Libelle,   110  et   suiv. 
Libellé   suffisant,   44.   46. 
Moyen   de   droit,    36. 
Moyen   nouveau,    24,   25',    34. 
Motion    de   particularités,   146  et   suiv. 
Motion  de  rejet,  38,  41. 
Non-conformité    (détails),    170   et   suiv. 
Obligations    (illégalité),    85. 
Obligation  à   terme,   (allégation),  6. 
Opposition,   63. 

Particularités      (délai     fournir),     162     et 
suiv. 
Particularités   (défendeur),   133  et  suiv. 
Particularités    (non-conformes),    170     el 
suiv. 
Particularités    (définition),    42. 
Paiement,   134. 

Pouvoir  discrétionnaire,   143  et  suiv. 
Prescription,  72. 
Preuve  (détails),  177. 
Preuve  (éléments),  103. 
Promesse    (allégation),   7. 
Promesse   de   mariage,   123. 
Propriétaire    (loyer),   31. 
Provocation,  100. 
Publicité    (déclaration),    181. 
Quantum  meruit  Y.   Assumpsit. 
Quasi-contrat    (allégations),    4. 
Quo   warranto,    80. 
Remboursement    (contrat),    10. 
Reconnaissance    subséquente,   28. 
Reconnaissance,    65   et   suiv. 
Règles    (droit   anglais),    L 
Règles    (droit   français),    2. 
Rejet    des    particularités,    171    et    suiv. 
Réponse    (allégations),   14   et  suiv. 
Réputation,   138. 
Revendication,   1S0. 

Sanction    (particularités-défaut),    166    et 
suiv. 
Séparation  de  biens,  SI. 
Séparation   de  corps,  105. 
Services  rendus,   50. 
Société  demanderesse,  148. 
Sommes  reçues.   58. 
Sommes  dépensées,  61. 
Suspension   de   l'instance,   157. 
Titre    du    demandeur.    19,   27. 
Travail  addltlonel,  35. 
Trustée,   57a. 

\  ente,  82,  83. 
"Veuve  (deuil).  58. 
Veuve   i  -l. 

violation  de  contrat,  T. 

DIMSION. 

.s'.  /.  Lu  déclaration.    U)« 
S  1.  Son  objet    (i). 

|  2.  Son   OOOtenu   rolutlvoment   au   Juge- 
ment.   (.3). 
S  3.  Son    contenu   par   rapport   à   la   ré- 

(14). 

hi,,juhi>il<»,    imprr/i cfloiW    d*    la    4é- 

(7d  ni /ion.     I  . 
|  1  i.       ,;,\  an    •••cours.    (10. 
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§  2.  Particularités,    (exemples).    (46). 

§  3.  La  demande  de  particularités.    (146). 

§  4.  Les  particularités.    (162). 

§  5.  Divers.    (178). 


SECTION  1. 
La  Déclaration. 

§  1.  Son  Objet. 

1.  L'exposé  de  la  demande  ou  dé- 
ration dans  notre  droit  correspond  à 
la  "déclaration"  du  droit  anglais  et 
"au  libellé  de  l'exploit"  du  droit  fran- 
çais. "The  déclaration  must  allège  ail 
the  circumstances  necessary  for _ the 
support  of  the  action,  and  contain  a 
full,  regular,  and  methodical  statement 
of  the  injury,  which  the  plaintif!  hath 
sustained,  and  the  time  and  place,  and 
other  circumstances,  with  such  préci- 
sion, certainty  and  clearness  that  the 
défendant  knowing  what  he  is  called 
upon  to  answer,  may  be  able  to  plead 
a*  direct  and  unequivocal  plea,  and  the 
court,  consistently  with  the  rules  of 
law,  may  give  a  certain  and  ;  distinct 
judgment  upon  the  premises." 

V  Saunders  on  Pleading  and  Evi- 
dence, p-  918— Religieuses  Hospi- 
talières v.  Sigouin,  34  J;  239  !  Sewell, 
J  In  rc  Forbes  v-  Atkinson,  btuart  s 
Rep.   106— 1  RJ.R.,  75- 

2.  L'exploit  doit  être  libelle,  c  est- 
à-dire  qu'il  doit  contenir  sommairement 
les  moyens  sur  lesquels  la  demande 
est  fondée,  et  les  conclusions  du  de- 
mandeur- Ceci  est  ainsi  ordonné  afin 
que  la  partie  assignée  sache  nourquoi 
elle  est  appelée  en  justice,  et  qu  elle 
puisse  en  conséquence,  ou  se  défendre 
ou  acquiescer  à  la  demande. 

V-  Merlin,  vo.  Ajournement,  no.  4; 
Les  Religieuses  Hospitalières  v.  Si- 
gouin précité;  Bioche  vo.  Ajournement 
no  81  et  seq;  Mourlon,  p.  352;  Carre 
&  Chauveau,  art.  61,  Q-  312;  Rousseau 
k  Laisney.  Vo.  Ajournement  no.  83; 
Garsonnet,  2,  §  653  P-  4*9;  Glasson 
1,  428. 

§  2.  Son  contenu  relativement  au  jugement. 

3.  Il  est  de  principe  que  le  juge  doit 
juger  d'après  les  allégations  et  confor- 
mément à  la  preuve,  secundum  allegata 
et  probata- 

4.  Evidence  of  a  quasi  contract  will 
not  support  an  action  in  the  assumpsit 
form,  for  goods  sold  and  delivered- 

C-    A.,   1880.     Ryder  v.  Vaughan,  R. 

A.C,  64—3  L-N-.  391- 

5.  An  action  in  assumpsit  for  use  and 
occupation  cannot  be  maintained,  if 
there  be  a  lease- 

C.B.R.,  1816-  Burns  v.  Burrell,  1 
R-  de  L-,  353-2  RJ.R.,  56. 


6-  An  action  on  an  obligation  pay- 
able on  demande  cannot  be  maintained 
if  the  obligation  produced  in  évidence 
is  payable  à  terme- 

C-  B.  R.,  1813.  Leroux  v.  Winter,  1 
R.  de  L-,  352—2  RJ.R.,  55. 

7-  An  action  on  an  impiied  promise 
for  board,  lodging  and  washing  can  be 
maintained   in  assumpsit. 

C  B.  R-,  1816.  Spatz  v-  Meyers,  1  R. 
de  L-,  352-2  RJ.R.,  55- 

8-  Une  action  pour  la  valeur  ou 
quantum  meruit  de  travaux  faits  ne  sera 
pas  maintenue,  s'il  est  prouvé  que  les 
travaux  ont  été  faits  en  vertu  d'un  con- 
trat qui  n'est  pas  allégué  dans  la  dé- 
claration. 

C  R-,  1891.  Johnson,  Loranger, 
Davidson,  JJ.  Cauchon  v.  Conway,  21 
R.L-,  449!  C.  S.,  1857.  Day,  Smith, 
Chabot,  JJ.  McGinnis  v.  McClosky,  1 
J.,  193  —  6  RJ.R,  24;  C-  B.  R.,  1817- 
Hitchcock  v.  Grant,  1  R.  de  L-,  353  — 
2  RJ.R.,  55;  C  B.  R,  1818.  Fielders 
v.   Blackstone,   1   R.   de  L-,  353  —  2  R. 

J-R.,  55- 

9.... Mais  en  pareil  cas  il  sera  per- 
mis d'amender  la  déclaration  de  ma- 
nière à  faire  concorder  les  allégués 
avec  la  preuve-  Cauchon  v.  Conway, 
précité. 

V.  d'ailleurs  les  arts.  513  et  suiv- 
infra- 

10.  Money  paid  to  a  contractor  in 
advance  on  account  of  the  considéra- 
tion of  a  contract  for  building  cannot 
be  recovered  back  by  ordinary  action 
of  assumpsit. 

C.  S-,  1856.  Day,  Meredith,  Short, 
JJ-  Ingham  v.  Kirkpatrick,  3  J.,  282 — 
8  RJ.R-,   14. 

11.  If  there  be  no  express  contract, 
an  action  quantum  meruit,  for  work, 
etc.,   can  be   supported. 

C.  B.  R.,  1820.  Tuzo  v.  Jones,  2  R. 
de  L.,  208  —  2  RJ.R.,  230. 

12.  Where  the  plaintif!  asks  that  a 
property  be  declared  hypothecated,  but 
does  not  indicate  or  sufficiently  de- 
scribe  the  property,  either  in  the  allé- 
gations or  conclusions  of  his  déclara- 
tion, the  court  cannot  take  upon  itself 
to  ascertain  and  détermine  what  spé- 
cifie property  should  be  declared  hy- 
pothecated. 

C  R-,  1901.  Tait,  Mathieu,  Doherty, 
JT.  Connollv  v.  Montréal  Park  &  Is- 
land  Ry.  Co.,  R.J.,  22  C.S-,  322.  V- 
l'art,  qui  suit- 

13.  An  order  to  exécute  a  conven- 
tional  hypothec,  unaccompanied  by  any 
alternative  condemnation, — no  alterna- 
tive condemnation  being  asked  in  the 
event  of  failure  to   obey  the   order  — 
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would  constitute   a  judgment  not  sus- 
ceptible of  exécution. 

C.  R-,  1901.  Tait,  Mathieu,  Doherty, 
JJ-  Connolly  v-  Montréal  Park  &  Is- 
land  Ry.  Co„  R.J.,  22  O.S.,  322.  V- 
l'art.  541  infra. 

§  3.  Son  contenu  par  rapport  à  la  ré- 
ponse. 

14.  Une  règle  qui  est  incontestée 
veut  que  les  allégations  sur  lesquelles 
repose  la  demande  soient  contenues 
dans  la  déclaration,  et  qu'elles  ne  puis- 
sent être  mises  dans  la  réponse  à  la 
défense-     V.  les  nos-  qui  suivent. 

15-  Un  demandeur  ne  peut,  par  une 
réponse  à  un  plaidoyer,  refaire  sa  dé- 
claration, ou  la  compléter  ou  la  modi- 
fier. 

C.  S-,  1856.  Day,  Smith,  Mondelet, 
TJ.  McGory  v.  Griffin,  1  J-,  39  —  5  R- 
j.R.,  396;  C.  S.,  1878-  Mathieu,  J.  Mar- 
san v.  Lcmoine,  4  R.L-,  n.  s.,  446;  C- 
R.,  1902.  Taschereau,  Pagnuelo,  Lan- 
gelier,  JJ.  Walker  v.  Lamoureux, 
R.J.,  21  C-S-.  492  (confirmé  en  appel, 
R.  J-,   13   B.R.,  209). 

16.  Le  demandeur,  dans  sa  réponse 
à  la  défense,  doit  se  borner  à  répondre 
à  ce  plaidoyer,  il  ne  peut  ajouter  à  son 
action  ni  alléguer  des  faits  qui  auraient 
dû  être  invoqués  dans  la  déclaration 
ou  qui  pourraient  servir  de  base  à  une 
autre   action. 

C.  S-.  1902.  Andrews,  J.  Jobin  v- 
Rainvillc,  5  R-P-,  93. 

\~-  Le  demandeur  dans  sa  réponse 
au  plaidoyer  du  défendeur,  doit  se  bor- 
ner à  invoquer  des  moyens  tendant  à 
faire  renvoyer  ce  plaidoyer,  et  non  pas 
des  moyens  tendant  à  augmenter  ou 
renforcer  sa  demande. 

C.  S-,  i')"-'  Mathieu,  J.  Fox  v. 
Morris,  4  R.P..  345  —  8  R-  de  J-,  344- 

17a.... Que  dans  une  action  b 
sur  un  mandat  expies,  qui  est  nié,  on 
ne  peut  alléguer  dans  la  réponse  que 
le  défendeur  savait  que  le  demandeur 
travaillait  pour  lui;  une  telle  allégation 
devant    faire    partie   de    la    déclaration- 

C.  S.,  [898.  Mathieu.  J.  yCarpcirlcr 
v.   Pinault—  I    R.P-,  498. 

18.  Une  réponse  à  une  intervention 
conten  conclusions  qui   auraient 

dû    être    prises    dans      la      requête    pOUI 

bref  de  mandamu  rrégulière. 

C.  S..  IQH2-  Mathieu.  J.  Crier  v- 
David,  4   R.P"  373« 

K).  D'après  la  règle  que  nous  avons 
formulée  ci-dessu  (no.  14)1  ■  '  Qtje 
les  arrêts  qui  précèdent  énoncent,  le 
titre  en  vn-tu  duquel  le  demandeur 
est  fondé  à  réclamer  doit  être  énoncé 
dans  |a  déclaration  et  ne  peut  1  être 
dans  la  réponse» 


C      S.,      1901.      Pagnuelo.    J.      De, ri- 
vières v.  Delaney,  3  K.l'.,  3^4. 

20 Jugé:     Que     dans     une    action 

basée  sur  billets  où  la  deicnue.esse  nie 
sous  serment  avoir  enaos.se  les 
billets,  le  demandeur  ne  peut  faire 
une  réponse  spéciale  alléguant  que  les 
billets   ont  été   dûment   en  par   le 

procureur  de  la  défenderesse,  dans  l'in- 
térêt et  pour  l'avantage  de  cette  der- 
nière. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  l.apointe 
v.   Carpentier,  6  R-L-,  n.  s.,  270. 

21.... Dans  une  cause  où  une  femme 
poursuivie  comme  veuve  établit  qu'avant 
l'institution  de  l'action  elle  était  rema- 
r -ré.  jugé:  Que  l'action  do:t  être  dé- 
boutée, et  que  le  demandeur  ne  saurait 
par  une  réponse  spéciale  alléguer  "que 
la  dette  a  été  contractée  par  la  défen- 
deresse pendant  son  veuvage  et  que  la 
défenderesse  est  séparée  de  biens  avec 
son   nouvel   époux." 

C.    C-,    1880.      Caron.    J.      Dynes    v. 
Falardeau,  6  Q-L.R.,  348. 

22 A  party  who  sues  on  a  writing 

alleged  to  hâve  been  given  in  exécu- 
tion of  a  natural  obligation  cannot,  in 
answer  to  a  plea  of  no  considération, 

set  out  a  wholly  distinct  and  additional 
considération,  and  the  paragraphs  re- 
lating  to  same  will  bc  rejected  on 
motion- 

C.    S-,    1903.     Davidson,   J.     Brûlé  v- 
Brûlé.  S   R.P..  263. 

23....F.11  réponse  à  la  contestation 
d'une  opposition  qui  est  basée  sur  la 
donation  de  tous  les  meubles  garnissant 
le  domicile  conjugal,  il  est  permis  d'al- 
léguer que  certains  des  effets  ont  été 
achetés  par  l'époux  subséquemment  au 
mariage,  pour  son  épouse,  en  remplac 
nient  de  semblables  effets  qui  avaient 
été  vendus,  cette  réponse  étant  une  ex- 
plication d'un  allégué  de  l'opposition, 
suscitée  par  la  contestation. 

C.S-,    1903-      I.avergue,    J.     Allan     v. 
Trihey.  5   K.l'  .   . 

,  .Un   1  '    ne    peut,    dans   sx 

ion    de 
sition,     alléguer     que     les 

qui  ne  sont  pas  |<  -  mêm<  -     qu  - 
mentionnés  dans   h-  bail   in> 
l'opposition  oni  él 

remplacer    ceux    loue-, 
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pour  prix  d'ouvrages  faits  et  d'effets 
vendus,  si  la  défenderesse  plaide  qu'elle 
n'avait  pas  capacité  pour  s'engager 
ainsi  sans  autorisation,  le  demandeur 
ne  peut  dans  sa  réponse  alléguer  "que 
c'est  une  affaire  d'administration."  Sur 
motion,  ces  mots  seront  rejetés  comme 
contenant  une  allégation  qui  eut  dû 
être    énoncée    dans    la    déclaration. 

C.  S-,  1901.  Langelier,  J.  Sharpe  v- 
Bougie,  8  R.  de  J-,  160- 

25a Si  une  exception  déclinatoire 

est  faite  à  une  action  sur  compte,  le 
demandeur  ne  peut,  en  répondant  à 
cette  exception,  alléguer  que  le  défen- 
deur a  reconnu  servir  le  compte  dans 
le  district  où  l'action  a  été  prise- 

C.  S.,  1904.  Fortin,  J.,  Théoret  v. 
Brunet,  6  R.P-,  441- 

25b Que     dans     une    action    pour 

salaire,  l'allégation  que  le  demandeur 
a  offert  ses  services  au  défendeur  doit 
être  faite  dans  la  déclaration  et  non 
dans  la  réponse  à  la  défense. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  McBeth 
v   Brodeur  — 5  R-L.,  n.   s.,  262. 

26.  Mais  jugé:  Qu'en  réponse  à  un 
plaidoyer  de  paiement,  le  demandeur 
peut  répondre  en  expliquant  les  paie- 
ments antérieurement  faits  en  à  compte 
par  le  défendeur,  et  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'alléguer  ces  faits  dans  la 
déclaration. 

C.S.,  1890.  Archibald,  J-  Ness  v. 
Candlish,  5  R-L-,  n-  s.,  5°4- 

27.... Que  si,  en  réponse  à  une  ex- 
ception à  la  forme,  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires allèguent  et  produisent  des 
documents  qui  leur  confèrent  des  pou- 
voirs plus  étendus  que  ceux  qui  leur 
seraient  donnés  en  vertu  de  la  loi  seule, 
cette  partie  de  la  défense  ne  sera  pas 
rejetée  comme  tendant  à  refaire  l'ac- 
tion. 

C-  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Francis  v- 
Rhine,  3  R-P-»  320. 

28.  Que  le  demandeur,  en  réponse  à 
une  défense  niant  la  dette  réclamée, 
peut  alléguer  que  le  défendeur  a,  de- 
puis l'institution  de  l'action,  admis  la 
dite  dette. 

C-  S-,  1899-  Doherty,  J.  Marion  v. 
Leroux,  5  R-L-,  n.  s.,  499- 

28a Que   des   offres   réelles   faites 

avec  la  réponse  au  plaidoyer  ne  seront 
pas  rejetées  sur  réplique  en  droit,  dans 
le  cas  où  elles  pourraient  servir  à  met- 
tre l'équité  du  côté  du  demandeur. 

C.  S.,  1899.  Gagné,  J-  Meunier  v- 
Whiting  — S  R.L.,  n-  s-,  363. 

29 In  an  action  based  upon  a  pro- 

missory  note,  where  the  défendant 
pleads  that  plaintif?  is  not  a  regular 
holder    for    value,    the    latter    may    an- 


swer  that  he  holds  the  note  for  col- 
lection on  behalf  of  the  last  endorser, 
and  such  answer  will  not  be  rejected 
on  motion,  as  changing  the  basis  of 
the   action. 

C  S-,  1902-  Pagnuelo,  J.  Légal  & 
Financial  Exchange  v-  Cameron,  5  R. 
P.,  98. 

30.... Sur  action  réclamant  le  paie- 
ment d'un  compte,  si  le  défendeur 
plaide  que  le  demandeur  a  en  mains 
une  traite,  et  que  son  action  est  mal 
fondée,  vu  qu'il  n'offre  pas  de  remet- 
tre cette  traite,  le  demandeur  peut,  par 
sa  réponse,  alléguer  que  cette  traite  a 
été  donnée  en  reconnaissance  de  la 
dette  et  sans  novation  et  qu'elle  n'a 
pas  été  payée  à  échéance. 

C.  S-,  1902.  Lavergne,  J.  McLee 
v.  Falardeau,  9  R-  de  J-,  526. 

31.... Dans  une  action  pour  loyer  et 
dommages,  le  demandeur  n'est  pas 
tenu  d'alléguer  dans  la  déclaration  que 
le  défendeur  a  enlevé  la  plus  grande 
partie  des  effets,  et  que  les  effets  saisis 
étaient  de  fait  saisissables  ;  ce  moyen, 
qui  pourrait  être  contesté  en  droit,  dé- 
coule d'un  plaidoyer  par  lequel  on  ré- 
clame l'exemption  de  saisie. 

C.  S.,  1901.  Pagnuelo,  J.  Beaubien 
v-  Lynch,  4  R.P.,  183. 

32.. Le  créancier  qui  conteste  le  bilan 
d'un  failli  sur  le  motif  de  fraude,  si 
le  failli  prétend  dans  sa  réponse  ex- 
pliquer ou  justifier  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés,  peut  dans  sa  réplique  ré- 
futer les  dires  du  failli  par  des  faits 
connexes  à  ceux  allégués  dans  la  con- 
testation. 

C.  A-,  1900.  Ouimet,  J.  Bessette  v. 
Bail,  5  R.P.,  233. 

33.... A  company  alleging  itself  to 
be  the  registered  owner  and  proprietor 
of  certain  Canadian  copyrights,  cover- 
ing  certain  musical  compositions,  may 
answer  allégations  going  on  to  say  that 
it  is  not  the  author,  or  légal  représent- 
atives of  the  authors  of  the  musical 
compositions,  by  saying  that  the  British 
proprietors  of  the  copyrights  assigned 
the  same  to  it,  plaintiff,  and  that  it 
gave  légal  notice  of  such  assignment  to 
the  Minister  of  Agriculture  before  re- 
gistration  in  Canada. 

C-  S-,  1903.  Tait,  J.  Anglo-Canadian 
Music  Publ-  Ass-  v.  Dupuis,  5  R.P-,  351. 

33a.  ..  .Where  the  action  was  against 
C-  personally,  although  the  contract 
was  signed  "C.  &  Co.,"  and  défendant 
pleaded  that  "C  &  Co"  was  a  firm 
of  which  he  ^roduced  the  registration, 
Heid,  that  the  plaintiff  was  entitled  to 
answer  that  it  was  not  the  firm  set  up 
in  the  plea  with  whom  he  dealt,  but 
that  the   "C    &  Co."    with    whotn    he 
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dealt,  was  the  défendant  himself  act- 
ing  under  a  sirnulated  registration  in 
the  name  of  his  wife  as  "C.  &  Co-'' 

C.S-,  1896.  Archibald,  J.  Meyer  v. 
Cardinal  — R.J.,  9  C.S-,  34- 

33b.... In  an  action  of  damages  for 
inferior  quality  of  goods  sold  to  which 
the  défendant  pleaded  that  the  plain- 
tiff  was  too  late  in  making  this  com- 
plaint,  the  latter  is  entitled  to  allège 
in  his  answer  that  he  made  complaint 
forthwith  upon  discovery  of  the  breach 
of  contract. 

C.S-,  1896.  Archibald,  J.  Meyer  v. 
Cardinal,  RJ-,  9  C.S-,  34- 

33c... Que  dans  une  action  péti- 
toire  revendiquant  la  partie  qui  lui  est 
échue  dans  la  succession  de  son  père, 
d'une  propriété  qui  a  appartenu  à  la 
communauté  entre  son  pèfe  et  sa. 
mère,  le  demandeur  n'est  pas  obligé 
d'alléguer  sa  renonciation  à  la  succes- 
sion de  sa  mère  qui  a  vendu  toute  la 
propriété  au  défendeur,  et  qu'elle  peut 
opposer  ce  moyen  par  réponse  spé- 
ciale. 

C.S.,  1881.  Casault,  J.  Guay  v- 
Caron  — 6  Q.L.R.,  217. 

33(1.  V.  décisions  dans  lesquelles  il  a 
été  jugé  que  les  allégations  de  la  ré- 
ponse ne  changeaient  pas  la  demande: 
C.S-,  1857.  Morin,  J.  Romain  v. 
Dugal— 8  LCR.,  209  —  6  RJ-R-,  208; 
C.  A.,  Fabrique  de  Deschambault  v. 
Dubeau,  2  Q-L.R.,  6. 

33e.... In  an  action  for  damages 
eaused  by  an  automobile  going  at  an 
imprudent  rate  of  speed,  the  plaintif? 
may  meet  allégations  of  the  defence 
statîng  that  it  was  only  «oing  at  three 
miles  an  hour  and  was  stopped  im- 
mediately  after  the  accident,  by  stat- 
îng; the  rate  of  speed  at  which  the 
automobile  was  going,  and  asserting 
it  was  not  under  control. 

C.  S..  1005.  Davidson.  J.  Abraham- 
son   v.  Yuilc.   7  R.P-,  61. 

34.  Toujours  en  vertu  de  la  même 
■le,  le  demandeur  ne  peut  par  sa  ré- 
ponse à  la  défense  ajouter  aux  moy- 
ens ou  au  chiffre  de  sa  demande.  Le 
moyen  de  remédier  à  une  omission  est 
suivant  le  cas  l'amendement  ou  la  de- 
mande supplétoire.  V.  les  arts.  513 
et  scq.   et    215   infra- 

35-  lui  ce  sens  jugé:  That  an  answer 
to  a  plra  cannot  contain  an  allégation 
nf  additional   work  done,  the  value  of 
h  is  not  claimed  by  the  action. 

CS..   [89S.     Mathiew,   [.     Whighl   v. 
Thaj  er,  1   R.P.,  i<>^       1  K  [,,  n 
V     aussi     |  ite     v,    Carperrter, 

R  IV.   141 


36.  Jugé  :  Si  l'on  ne  peut  mêler  de» 
questions  de  fait  dans  une  inscription 
en  droit,,  les  parties  peuvent  cependant 
invoquer  des  moyens  de  droit  dana 
une  exception  ou  réponse  basée  sur 
des   faits   invoqués. 

C  S.,  tqoi.  Pagnuelo,  J.  Beaubien 
v.  Lynch,  4  RP.,  183. 

yj.  L'irrégularité  résultant  de  ce  que 
le  demandeur  a  invoqué  dans  sa  ré- 
ponse ce  qu'il  devait  alléguer-  dans  la 
déclaration  doit  être  soulevée  par  ex- 
ception à  la  forme.  V.  art-  174,  infra; 
C  S-,  1899-  Mathieu,  J-  Impérial  Bank 
v.  Quinn,  2  R.P.,  396. 

38.  ...ou  par  voie  de  motion.  V. 
l'art.  165  infra;  C-  S.,  1902.  Mathieu, 
J-  Fox  v.  Morris,  4  R.R.,  345  —  8  R. 
de  J.,  344;  Impérial  Bank  v.  Quinn; 
McBerth  v.  Brodeur;  Wright  v. 
Thayer;  Carpenter  v.  Pinault,  précités- 
V.   aussi    (sous   l'ancien   code)  : 

C.  S-,  1889.  Mathieu,  J.  Harwood 
v.  Fowler,  M.L.R-,  7  S.C,  271;  C.A., 
1887.  Campbell  v.  Dom.  of  Canada 
Freehold  Estate.  etc.,  Co.,  13  Q-LR.. 
229;  C.  S.,  1882.  Jefté.  J-  Cie  de 
Prêt  et  de  Crédit  Foncier  v.  Barthe, 
12  R.L-,  637. 

39.... elle  ne  donne  pas  ouverture  à 
inscription  en  droit.  C.  S-,  1904.  For- 
tin, J.  Théoret  v.  Brunet.  6  R.P-, 
441;  Fox  v.  Morris;  Impérial  Bank  v. 
Quinn,  précités.  Contra  Dynes  v. 
Falardeau.  précité.  V.  aussi  Campbell 
v.   Dom.   of   Canada   Freehold,   précité- 

40.  ...Si  cependant  l'on  a  eu  recours 
à  une  .inscription  en  droit,  celle-ci 
pourra  valoir  comme  demande  de  rejet 
lorsqu'elle  aura  été  faite  dans  les  délais 
ir  les  exceptions  préliminaires.  Fox 
v.  Morris,  précité.  Comp.  Impérial 
Bank   v.   Quinn.  précité. 

40a.  Jugé  que — Wherc  the  plaintif?  by 
spécial  answer  raises  new  matter  tend- 
ing   to   alter   the     cause    of   action, 
the  défendant  joins  issu,,  without  ob- 
jection, the  court    will  not    reject 

dence   as  tO  the  new  matter. 

C      \  .    187;.      I  1 1  r   v.   Scott,    R. 
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forme  sous  l'art.   174  infra,  et  de   l'ins- 
cription  en   droit   sous   l'art   191   infra. 

42.  A  côté  de  l'exception  à  la  forme 
et  de  l'inscription  en  droit  vient  se 
placer  la  demande  de  particularités, 
procédure  récemment  encore  absente 
des  textes,  mais  depuis  longtemps  con- 
sacrée par  la  jurisprudence  qui  l'a  em- 
pruntée au  droit  anglais.  Les  parti- 
cularités, de  l'anglais  particulars  ont 
pour  objet  de  mettre  les  parties  à  l'a- 
bri des  surprises  que  pourraient  réser- 
ver des  allégations  vagues  ou  posées  en 
termes  trop  généraux  dans  les  plaidoi- 
ries de  l'adversaire,  et  de  circonscrire 
l'enquête  dans  le  cercle  des  faits  énon- 
cés aux  particularités. 

V-  Cimon,  J.,  in  re  Cie  de  Pulpe  de 
Chicoutimi  v.  Price,  R.J.,  25  C.  S-,  351- 

43.  Il  y  a  lieu  à  des  particularités 
lorsque  les  allégations  ne  sont  pas 
assez  précises  pour  que  la  partie  ad- 
verse sache  ce  que  l'on  entend  invoquer 
contre  elle  ou  lorsque  ces  allégations 
ne  contiennent  pas  toutes  les  indica- 
tions qui  lui  sont  nécessaires  pour  se 
défendre.     Arg.   de   la  jur. 

44.  Jugé:  An  exception  to  the  form 
alleging  that  the  cause  of  action  is  not 
sufhciently  stated  will  be  dismissed 
with  costs  if  the  allégations  of  the  dé- 
claration contain  the  causes  of  action 
and  défendant  is  only  entitled  to  ask 
for   further   particulars. 

C.  S-,  1903.  Lavergne,  J-  Laurin  v- 
Wood,  9  R.  de  J-,  3»7- 

45.  En  sens  contraire:  Qu'une  excep- 
tion à  la  forme  vaut  comme  demande 
de  détails  lorsque  les  moyens  allégués 
justifient   une   ordonnance    de   détails. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J-  Stephens 
v-  McLean,  9  R-  de  J.,  203. 

§  2.  Particularités    (exemples). 

46.  Le  demandeur  qui  poursuit  pour 
le  montant  d'un  compte  rendu  ou  état 
de  compte,  doit  donner  des  détails  de 
ce   montant- 

C.  C,  1889.  Charland,  J.  Baris  v. 
Roy,    18   R-L-,    113- 

47.... -Même  s'il  allègue  reconnais- 
sance de  la  dette. 

C.  C,  1860.  Stuart,  J.  Labbé  v.  Me- 
Kenzie,   10  L.C.R.,  77  —  8  R.J-R,  118. 

48.  S'il  s'agit  d'une  facture  ou 
compte,  ce  compte  doit  être  détaillé 
c'est-à-dire  qu'il  doit  énumérer  les  di- 
verses fournitures  qui  sont  comprises 
dans  ce  compte. 

V.  R.  de  P.,  56  infra- 

49.  Jugé  que:  La  partie  qui  dit  avoir 
rendu  à  l'autre  partie  un  compte  que 
celle-ci  a  accepté,  peut  être  forcée  de 
produire  une  copie  du  compte  ainsi 
rendu. 


C.  A.,  1898.  Paquet  v.  Taché,  1 
R.   P.,  510.  ' 

50.  ...Elle  sera  aussi  tenue  de  don- 
ner le  détail  d'une  somme  de  $3,000 
qu'elle  réclame  pour  services  rendus 
et  qu'elle  veut  compenser  avec  le  mon- 
tant  d'un  billet.     Même  arrêt. 

51.... Elle  ne  sera  pas  tenue  de  ren- 
dre compte  d'autres  dépenses  par  elle 
faites,  si  l'usage  du  commerce  est  de 
ne  pas  tenir  compte  de  ces  dépenses, 
et  s'il  appert,  par  ses  actes  passés, 
qu'elle  n'a  aucune  idée  du  détail  des 
sommes   ainsi  dépensées-     Même  arrd. 

52.  Jugé  :  Qu'un  compte  ainsi  fait: 
"pour  plans  et  détails  d'autels  et  une 
chaire  pour  l'église  de  Saint  Liguori,  et 
plans  et  détails  d'autel  pour  l'église  de 
l'Ile  Dupas,  la  somme  de  $360.00,"  est 
suffisamment  détaillé,  et  qu'une  motion 
demandant  plus  de  détails  sera  ren- 
voyée avec  dépens. 

C.  S.,  1900-  Mathieu,  J.  Contant  v. 
Rho,  6  R.L-,  n.  s.,  294. 

53.  Jugé:  Qu'un  demandeur  qui  ré- 
clame par  son  action  une  somme  d'ar- 
gent ($223.00),  "the  price  and  value 
of  work  done,  services  rendered  and 
disbursements  made  by  plaintiff  in  his 
capacity  of  promotor,"  sera  tenu,  sur 
motion  à  cet  effet,  d'indiquer  quel  ou- 
vrage il  a  fait,  quels  services  il  a  ren- 
dus, quelles  gommes  il  a  déboursées  et 
les  temps  et  lieux  de  chacun  de  ces 
actes- 

C.  S.,  1899-  Langelier,  J.  Bartlett 
v.  Elliott,  2  R.P.,  97. 

53a.  Dans  une  action  pour  travaux 
faits  pour  une  corporation  la  partie 
poursuivante  sera  tenue  de  déclarer  si 
telle  demande  est  verbale  ou  écrite, 
et,  dans  ce  dernier  cas,  de  produire 
l'écrit. 

C-  S.,  1904.  Loranger,  J.  Corp.  du 
Village  DeLorimier  v.  Communauté  de 
Jésus  et  Marie,  6  R.P.,  368. 

54-  L'avocat  doit  indiquer  quand  les 
procédés  pour  lesquels  il  réclame  des 
honoraires    ont  été  faits  par  lui- 

C.  S-,  1901.  Mathieu.  J.  Desjardins 
v.   Lamoureux,   4  R.P.,  398. 

55.... Il  doit  également  indiquer  le 
but  de  ses  vacations  à  la  cour  ou  au 
bureau  du  shérif.     Même  arrêt- 

56.... Il  doit  aussi  produire  la  pro- 
curation de  son  client,  l'autorisant  à 
poursuivre,  lorsqu'il  allègue  telle 
procuration.     Même  arrêt. 

57.  ..  .Semble:  Qu'il  n'est  pas  tenu 
de  produire  des  copies  des  procédures 
qu'il  a  faites,  ni  des  actes  qu'il  a  fait 
faire  par  un  notaire  pour  son  client- 
Même  arrêt. 

57a-  In  an  action  by  a  trustée  to  re- 
cover   the   just   compensation   stipulated 
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as  payable  to  him  as  trustée  under  a 
trust  deed,  it  is  not  necessary  that  he 
should  specify  fixed  charges  for  each 
of  the  différent  acts  done  by  him  in 
his  quality. 

C  S-,  1903.  Doherty,  J-  Hanson  v- 
Montréal  Parle  &  Island  Ry.  Ce,  5 
R.P.,  355- 

58.  La  veuve  qui  poursuit  la  succes- 
sion du  mari  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  son  deuil  a  le  droit  de 
choisir  elle-même  ce  qu'elle  jugera  à 
propos  d'acheter,  et  celui  qui  doit  le 
deuil  paiera  une  somme  déterminée 
suivant  ce  qui  est  de  convenance  à 
l'état  et  à  la  fortune  du  défunt;  il  n'y 
a  pas  lieu  de  demander  un  détail  des> 
dépenses  de  deuil  réclamées- 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Péloquin 
v.    Brazeau,   5    R.P-,    129. 

59.  Jugé:  La  demanderesse  qui  de- 
mande qu'à  défaut  de  rendre  compte 
le  défendeur  soit  condamné  à  payer 
une  certaine  somme,  qu'elle  est  infor- 
mée qu'il  a  reçue  en  vertu  de  certains 
contrats,  n'est  pas  tenue  de  dire  à 
quelle  date  et  de  quelles  personnes 
cette   somme   aurait   été   reçue. 

C-  S-,  1901-  Mathieu,  J.  Temiscou- 
ata  Ry-  Co.  v-  Macdonald,  3  R.P.,  462- 

60.  Jugé  que:  Sur  l'allégation  d'une 
convention  spéciale  intervenue  entre 
les  parties,  dans  laquelle  le  défendeur 
aurait  convenu  de  payer  les  intérêts 
sur  le  montant  d'un  compte  pour  mar- 
chandises et  effets  vendus,  le  deman- 
deur sera  tenu,  sur  motion  à  cet  effet, 
de  dire  si  la  convention  a  été  faite  par 
écrit  ou  verbalement,  et  s'il  est  décla- 
ré à  l'audience  par  le  procureur  du  de- 
mandeur que  telle  convention  a  été 
faite  verbalement,  la  motion  pour  par- 
ticularités faite  par  le  défendeur  sera 
maintenue  quant  aux  frais  seulement, 
et  acte  sera  donné  de  la  dite  déclara- 
tion. 

C-  S-.  1000.  Caron,  J.  Brosseau  v. 
Déchêne,  3  K.P-,  109. 

6i-  Jugé:  Que  dans  une  action  basée 
sur  un  jugement  rendu  aux  Etats-Unis, 
le  demandeur  pourra  être  forcé,  sur 
motion,  île  fournir  les  détails  des  eau 
de  sa  demande  sur  lesquelles  le  juge- 
ment étranger  a  été  rendu  et  de  p 
duire  lis  exhibits  qu'il  avait  au  soutien 
de     1  demande  originaire. 

C.  S.i  1000.    Mathieu.  |.     Penfield  v- 

I':  6     Kl.-.     U.     <•.     208. 

leur    poursuivi    sur    un 
jugement   rendu   à   l'étranger,   ne   peut, 

par  (  XCeptiOtl  à  la   forme.  .'  i    que 

1''    dem    tldeui        >H    tenu    de    lui    fournir 

et  indiquer  les  causes  d' 

p    111         e      Ù  rendu, 

vu   qu'il    est    constaté   par   I 


du  greffier  de  la  dite  cour  que  le  compte 
a  été  signifié  au  défendeur  personnelle- 
ment avec  le  bref  dans  la  poursuite  in- 
tentée à  l'étranger- 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Smith  v- 
Beaubien,  4  R.P-,  473. 

63.  L'opposant  qui  n'allègue  pas 
quand  et  comment  il  a  acquis  la  pro- 
priété des  effets  qu'il  réclame  sera 
tenu  de  le  faire,  mais  son  opposition 
ne  sera  pas  renvoyée  de  ce  chef. 

C-  C,  1898.  Routhier,  J.  Barbeau 
v.  Simard,  1  R.P.,  82. 

63a.  Toutefois  l'opposant  qui  se  dé- 
clare propriétaire  d'un  objet  saisi,  pour 
l'avoir  reçu  par  donation  d'un  autre 
que  le  saisi,  et  qui  n'a  pas  d'écrit 
constatant  cette  donation,  n'est  pas 
tenu  de  donner  plus  de  détails  de 
cette  donation. 

C.  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Turner  v. 
Bradshaw,  6  R.P.,  -zTj. 

63b.... Dans  une  défense  à  une  sai- 
sie-revendication le  possesseur  d'un 
meuble  corporel  à  titre  de  propriétaire 
n'est  pas  tenu  d'alléguer  d'autre  titre 
que  sa  possession  du  meuble  revendi- 
qué, par  lui  et  son  auteur,  pendant 
plus  de  trois  ans,  et  qu'il  en  a  ainsi  ac- 
quis   la   propriété   par   prescription. 

C.  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Paxton  v- 
Starke  Cooperage  Co.,  10  R.  de  J., 
522. 

64.  Jugé:  Que  dans  une  poursuite  in- 
tentée par  des  exécuteurs  testamen- 
taires pour  un  prêt  fait  par  acte  d'obli- 
gation, où  il  est  dit  que  le  défendeur 
reconnaît  devoir  à  la  succession  de  la 
rine  décédée,  il  ne  suffit  pas  d'al- 
léguer le  nom  des  personnes  qui  sont 
exécuteurs   testamentaire  de   l'ins- 

titution   de    l'action,    mais    il    faut    aussi 
indiquer   ceux   qui    l'étaient  le   la 

date   de   l'obligation,   avec   mention   des 
actes  qui    les   ont   nomm  une   mo- 

tion  demandant   ces   de; 

C    S .  Pagnuelo,   J-     M.. 

v.  Seath.  5  Kl...  n-  s..  407. 

I.a    parte    qui    all< 

sance  de  la  dette  sera  tenue  de  d 

■■    • 
lite. 

Mati 
Lemay,  1  R.P  5  Kl.-,  n 

1  tans   le  m.  licre 

the    p'aiiit : tT 

ackn< 

the     défendant     ' 

t    or  pr 
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67 Or,  if  not  the  place  and  date, 

at  least  the  circumstances  under  which 
the   promise   was   made. 

C-  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Poole  v. 
Hogan,  5   R.P.,  424. 

68.  Qu'une  partie  sera  tenue  de  four- 
nir des  particularités  d'une  allégation 
qui  se  lit  comme  suit:  "laquelle  somme 
de  $2,000  la  défenderesse  a  souvent 
reconnu  devoir  et  promis  payer;"  en 
détaillant  et  indiquant  quand  et  com- 
ment la  défenderesse  a  reconnu  devoir 
la  dite   somme. 

Ç.  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Ménard  v. 
Pigeon,  4  R-P.,  441. 

69....  Qu'une  partie  sera  tenue 
de  fournir  des  particularités  d'u- 
ne partie  d'allégation  qui  se  lit 
comme  suit:  "which  amount  said 
company  défendant  has  often  ac- 
knowledged  to  owe  and  promised 
to  pay  plaintif?;"  en  détaillant  et 
indiquant  la  manière  dont  la  dite 
défenderesse  a  reconnu  devoir  la 
dite  somme  de  deux  mille  cinq  cents 
piastres,  si  c'est  par  écrit  ou  par  réso- 
lution, ainsi  que  la  date  à  laquelle  telle 
reconnaissance   aurait   été   faite. 

C  S-,  1899.  Langelier,  J.  The  Bank 
of  Toronto  v.  The  St.  Lawrence  Fire 
Ins.  Co-,  2  R.P.,  89. 

70.  ...Qu'un  défendeur  qui  allègue 
dans  sa  défense  que  le  demandeur  a 
reconnu  lui-même  qu'il  n'avait  aucune 
réclamation  contre  lui  ne  peut  être 
tenu  de  déclarer  si  cette  reconnais- 
sance a  été  farte  verbalement  ou  par 
écrit,  le  demandeur  étant  présumé 
avoir  la  connaissance  de  ce  fait. 

C  S.,  1899.  Curran,  J.  Parent  v. 
Cardinal,  6  R-L-,  n.  s.,  131. 

71....  Sur  motion  du  défendeur  pour 
obliger  le  demandeur  à  donner  des  par- 
ticularités où,  quand  et  comment  le  dé- 
fendeur aurait  reconnu  devoir  et  pro- 
mis de  payer,  ainsi  qu'allégué  en  la  dé- 
claration, il  sera  permis  au  demandeur 
d'amender  sa  déclaration  et  de  retran- 
cher cette  allégation,  sur  paiement  des 
frais  de  motion. 

C.  C,  1896.  Taschereau,  J.  Isabel- 
le v.   Fournclle,  2  R.  de  J-,   162. 

72.  Jugé  :  Que  dans  une  action  sur 
un  billet  prescrit  à  sa  face  même,  et 
où  le  demandeur  allègue  interruption 
de  prescription,  il  sera  tenu  d'indiquer 
où  et  quand  telle  interruption  a  eu 
lieu. 

C  S.,  1808.  Lynch,  J.  Papineau  v. 
Ouimet,   1   R.P.,  329. 

73-  Jugé:  Que  dans  le  cas  où  une 
personne  s'engage  à  placer  dans  une 
maison  un  appareil  de  chauffage  capa- 
ble de  chauffer  convenablement  cette 
maison,    et    qu'une    action    est    intentée, 


le  demandeur  se  plaignant  que  cet  ap- 
pareil est  insuffisant  et  défectueux,  cd 
dernier  devra,  s'il  entend  prouver  des) 
défauts  particuliers  dans  ce  dit  appa- 
reil, fournir  les  détails  de  ces  défauts- 
C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Hope  v. 
Mount,  6  R.  L.,  n.  s,,  335. 

74.  Jugé,  dans  une  action  en  dom- 
mages à  raison  de  ce  que  les  défende-1 
resses  auraient,  en  violation  d'un  con- 
trat, confié  l'exécution  de  certains  tra- 
vaux à  une  autre  personne  que  le  de- 
mandeur, que  la  déclaration  doit  préi 
ciser  les  dommages  soufferts,  les  traH 
vaux  faits  en  violation  du  contrat,  la 
valeur  et  le  montant  de  ces  travaux, 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  exécutés 
et  les  personnes  qui  les  ont  faits- 

C.  A.,  1889-  Les  Religieuses  Hospi- 
talières v-   Sigouin,  34  J.,  239. 

75.  That  an  allégation  claiming  dam- 
ages on  the  "balance  of  cargo,"  without 
stating  description  and  price  of  the 
goods  referred  to,  or  the  nature  and 
extent  of  damages  suffered  thereon, 
and  on  salvage  charges,  without  show 
ing  for  what  salvage  services  hâve  been 
rendered  and  what  goods  were  saved 
thereby,  is  insufficient,  and  that  a  mo- 
tion for  particulars  ordering  it  to  be 
supplemented   will   be   granted. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Atlantic  & 
Lake  Superior  Ry.  Co-,  v-  General  Mar- 
ine Ins.  Co.,  1   R.P.,  137. 

76-  Jugé.  Dans  une  action  en  dom- 
mages basée  sur  ce  que  le  défendeur 
par  de  fausses  représentations,  aurait 
induit  le  demandeur  à  faire  un  acte  qui 
aurait  porté  préjudice  à  ce  dernier,  les 
fausses  représentations  doivent  être 
spécialement  exposées. 

C  A.,  1891.  McGreevy  v.  Beaucage, 
21  R.L..   143. 

76a.  Un  oyant-compte  sera  condam- 
ne à  particulariser  les  items  dans  les 
quels  on  allègue  que  le  rendant- 
compte  a  payé  des  taxes  qu'il  n'aurait 
pas  dû  paver  et  fait  faire  des  répara- 
tions ou  changements  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  d'ordonner,  et  quels  sont  les 
items  pour  réparations  que  le  locataire 
aurait  dû  faire,  et  que  le  rendant- 
compte    charge   aux   oyants- 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Ross,  2 
R-P.,  256.  1 

76b.... Un  paragraphe  alléguant  que 
le  rendant-compte  a,  dans  plusieurs 
cas,  refusé  d'accepter  les  offres  de  lo- 
cation de  locataires  raisonnables,  et 
loué  ensuite  à  d'autres  pour  un  prix 
inférieur,  sera  rejeté  d'une  contesta- 
tion comme  étant  trop  vague.  Même 
arrêt.  I      > 

76c... Il  sera  également  ordonné 
aux  ayants-compte  d'indiquer  quels 
sont  les  items  que    le  rendant-compte 
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charge  à  tort  pour  des  changements 
qu'il  n'aurait  pas  dû  faire  à  l'im- 
meuble administré,  pour  services 
professionnels  d'avocats,  d'experts  et 
d'archrtectes,  et  quelles  sont  les  réduc- 
tions qu'il  aurait  reçues  des  compa- 
gnies d'assurance,  et  dont  ils  auraient 
pas  fait  profiter  les  ayants-compte. 
Même  arrêt. 

77.  Jugé:  Dans  une  poursuite  en 
dommages  à  raison  de  ce  que  le 
défendeur,  étant  auditeur  d'une  ban- 
que, aurait  certifié  des  rapports 
faux  de  l'état  financier  de  la  ban- 
que, le  demandeur  prétendant  qu'il 
aurait  accepté  les  jonctions  de  di- 
recteur de  la  banque  sur  la  foi  des  dits 
rapports  et  qu'il  aurait  été  appelé 
comme  directeur  à  payer  une  certaine 
somme  pour  indemniser  les  créanciers 
et  les  déposants  de  la  banque,  le  défen- 
deur est  reçu  à  réclamer  que  son  ad- 
versaire précise: — quels  sont  les  items 
faux  dans  les  dits  rapports;  comment 
et  à  quelles  dates  le  demandeur  aurait 
reconnu  sa  responsabilité;  quand  et  à 
qui  le  demandeur  aurait  payé  la  somme 
indiquée,  mais  le  défendeur  ne  peut 
exiger  qu'il  lui  soit  indiqué  quels 
étaient  les  chiffres  exacts  des  items 
prétendus  faux. 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J-  Préfontaine 
v.   Martin,  3  R.P.,   157. 

78.  Sur  requête  pour  faire  destituer 
le  maire  d'une  cité  et  le  faire  condam- 
ner à  payer  personnellement  certaines 
sommes  dont  il  aurait  illégalement  au- 
torisé le  paiement,  il  sera  ordonné  au 
requérant  d'indiquer  si  cette  autorisa- 
tion a  été  donnée  verbalement,  par 
écrit,  par  un  vote  ou  tacitement. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens 
v.   Préfontaine,  2  R.P.,   193. 

79....  Mais  il  n'est  pas  nécessaire. 
en  pareil  cas.  de  dire  de  quelle  façon 
ce  maire  a  contrevenu  à  la  loi,  ni  de 
mentionner  la  personne  qui  aurait  reçu 
l'autorisation  d  fait  le  paiement,  ni 
d'indiquer  la  date  du  paiement  Même 
arrêt- 

8o-  Jugé  :  Que  dans  un  quo  warranta 
intenté  contre  un  conseiller  municipal 
où  le  requérant  allègue  généralement 
que  l'intimé  était  intéressé  dans  un  con- 
trat qu'un  tiers  avait  avec  la  munici- 
palité, il  pourra  être  ordonné  au  re- 
quérant, sur  motion  de  l'intiméi  de 
fournir  les  détails  précisant  <le  quelle 
manière  l'intimé  est  intéressé  dans  ce 
contrat. 

C  s .   teto.     Doherty.  J.     Tremblay 

v.   Brieii,  f>   RI,.,   n.   s.,  joj. 

Si  i.a  communauté  de  biens  tsi  la 
rè^lc  générale  et  la  séparation  de  biens 
l'exception;  partant  celui  qui  invoque 
une  séparation  de  biens  judiciaire  doit 


indiquer  où  et  quand  a  été  rendu  le 
jugement  de  séparation,  et  ce,  sous 
peine  d'être  empêché  plus  tard  d'in- 
voquer  ce   jugement. 

C    S.,    1902.     Mathieu,  J-     Gravel   v 
Cardinal,  5  R.P.,  165. 

82.  La  partie  qui  se  plaint  que  l'é- 
tendue des  terrains  achetés  par  elle 
n'est  pas  celle  mentionnée  à  lacté  de 
vente,  devra  indiquer  leur  véritable 
étendue. 

C  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Préfontaine 
v.   Bergeron,  5  R.P.,  133. 

83.  La  partie  poursuivie  en  recou- 
vrement du  prix  de  vente  de  terrains 
achetés  par  elle,  devra  indiquer,  si  elle 
se  plaint  d'avoir  signé  l'acte  par  fraude 
du  vendeur,  les  détails  de  cette  fraude. 
Même   arrêt. 

84.  Une  allégation  de  défauts  cachés 
dans  une  action  en  garantie  par  un 
acheteur  contre  son  vendeur,  est  suffi- 
sante sans  autres  détails,  quand  copie 
de  la  déclaration  sur  l'action  princi- 
pale est  annexée  à  la  demande  en  ga- 
rantie- 

C.  S-,  1903.  Loranger,  J.  Goltman 
v.    Hoare,  5   R.P.,  321. 

85-  Particulars  will  be  ordered  to  be 
given  of  a  paragraph  in  a  contestation, 
alleging  generally  the  illegality  of  an 
issue  of  debentures.  without  averring 
in  what  the  illegality  in  question  con- 
sists. 

C  S-,  1901.  Davidson,  J.  Connolly 
v.  Baie  des  Chaleurs  Rv.  Co.,  4  RI'', 
178. 

86.  Une  allégation  générale  d'empi- 
étement dans  la  défense  a  une  action 
possessoire  en  complainte,  peut  être 
l'objet  d'une  motion  demandant  des 
détails,  faisant  connaître  quand,  com- 
ment et  sur  quelle  étendue  la  deman- 
deres^e  a  empiète  sur  le  -terrain  du 
défendeur. 

C  S.  [ÇJOI'  Mathieu.  J.  Vallée  v- 
Prescott,  4  R.P.1  -7a 

87-    In   an    action    for    damages   n 
ing  from  a  breacb  of  contract,  aile, 
lions    >tating    that      the      plaintif!    1 
througli  the   said  breachi  lost   bis  cus- 
toiu   ami   a   large    -uni    of  monev   hv   the 
ruin    of     his   business,   h     bu  G  fently 
particularized. 

;      Da\  ids  >n.   J.     t'.r 

\ .    l 'amenais.    5    K  P.,    jm  . 

Dans   une  action     en     il  mm  .    1 
pour    perte-    causés    à    SI    pi  il 

1    ordonne   à    la    partir   déni 

sur   motion,    de    fournir    un    état    in 
quant    séparément    chaque    m 
dommages  composant   la   somme  :  talc 
réclamée, 

C  S  .  [90»  M  .  hieo.  J.  De  lli-r.cl 
%     F  ley,  .1  K  1'.  . 
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89.  In  an  action  for  injuries  alleged 
to  be  caused  by  the  gross  carelessness 
and  négligence  of  the  défendant,  plain- 
tif! will  be  ordered  to  furnish  particu- 
lars  of  the  alleged  gross  carelessness 
and  négligence,  and  of  the  damage; 
thereby  suffered  by   him. 

C.  S-,  1900.  Davidson,  J.  Forbes  v. 
Montréal  Street  Ry.   Co.,  3  RP-,  449-  1 

90.  Jugé:  Que,  dans  une  action  en 
dommages,  l'allégation  suivante:  "L'ac- 
cident en  question  a  été  causé  par  la 
faute  et  la  négligence  des  défendeurs 
et  de  leurs  employés  en  faisant  ma- 
nœuvrer une  plateforme  levée  par  une 
grue  à  vapeur  conduite  par....,"  est 
trop  générale,  et  le  défendeur  peut,  par 
motion,  obtenir  que  le  demandeur 
donne  plus  de  détails. 

C.S.,  1898.  Pagnuelo,  J.  Labelle  v- 
Ryan,  5  R-L.,  n-  s.,  144- 

90a.... Mais  dans  une  action  pour 
dommages  résultant  d'un  accident  de 
chemin  de  fer,  la  faute  ou  négligence 
imputée  à  la  compagnie  défenderesse 
est  suffisamment  énoncée  par  l'allé- 
gation suivante:  "The  fault  with  which 
they  charge  the  défendant  consists  in 
allowing  or  causing  -two  trains  to  run 
in  opposite  directions  on  the  rails  at 
the   same  time." 

C.  S-,  1903.  Doherty,  J.  Huard  v. 
Cie  du  Grand  Tronc,  10  R  de  J.,  170. 

91.  Réciproquement,  sj  le  défendeur 
plaide  que  l'accident  n'est  dû  qu'à  la 
faute,  négligence  et  impéritie  de  de- 
mandeur lui-même,  il  lui  sera  ordonné 
de  déclarer  en  quoi  ont  consisté  telle 
faute,   négligence   et   impéritie. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Lefrançois 
v.  Montréal  Street  Ry.  Co.,  0  R.  de  J., 
3;  C.  S.,  1904-  Mathieu,  J.  Labos- 
sière  v.  Montréal  Light,  Heat  & 
Power  Co.,  6  R.P-,  410;  C.  S.,  1904. 
Curran,  J.  Demers  v.  Lyall,  10  R.  de 
J-.  509. 

92.  Quand  en  plaidant  à  une  action 
en  dommages,  la  défenderesse  allègue 
que  si  la  demanderesse  a  subi  des  dom- 
mages, ce  qui  est  nié,  ces  dommages 
sont  dus  à  ses  propres  actes,  la  défen- 
deresse sera  tenue  d'exposer  ces  actes 
de  la  demanderesse,  et  ne  pourra  prou- 
ver d'autres  actes  que  ceux  qu'elle  aura 
ainsi  énumérés- 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Montréal 
and  St.  Lawrence  Light  &  Power  Co- 
v.  Stillwell,  Bierce  &  Smith  Vaile  Co-, 
S  R.P.,  148. 

93.  Jugé:  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de 
donner  en  détail  le  montant  des  dom- 
mages soufferts  pour  perte  de  temps, 
sauf  lorsque  le  demandeur  est  un  em- 
ployé du  défendeur  qui  est  ainsi  par- 
faitement à  même  d'apprécier  les 
dommages  ainsi  soufferts. 


C  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Picard  v. 
The  Dominion  Cotton  Mills  Co.,  1  R- 
P-,  215 

94.  Le  défendeur  dans  une  action  en 
responsabilité  de  dommages  à  la  p:r- 
sonne  peut  exiger  des  particularités  du 
demandeur  qui  ajoute  à  l'énumeraton. 
des   dommages   les  mots  "et  coetera." 

C.  S.,  1898.  Loranger,  J-  McDonaid 
v.  Vineberg,  3  R.P.,  206  —  5  R.L-,  n- 
s.,  47. 

95.  Dans  une  action  en  dommages  à 
raison  de  blessures,  il  y  a  heu  d'or- 
donner des  particularités  de  manière 
à  obliger  le  demandeur  à  indiquer  quel 
est  le  montant  qu'il  prétend  avoir  payé 
au  médecin  et  celui  qu'il  prétend  avoir 
payé   pour  pension. 

C.  S.,  1901-  Mathieu,  J.  McGregor 
v.   Newman,  8  R.   de  J-,  36. 

96.  Jugé  :  Que  le  demandeur,  qui  ré- 
clame des  dommages  pour  un  accident 
à  lui  survenu,  devra  détailler  les  mon- 
tants qu'il  réclame;  t°.  pour  services 
médicaux,  gardes-malades  et  remèdes; 
2q  pour  dommages  faits  à  ses  vête- 
ments ;  3°  pour  autres  dommages,  allé- 
gués dans  sa  déclaration. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Poole  v. 
Hogan,  5  R.P.,  424. 

97.  En  sens  contraire  jugé  que:  Dans 
une  action  en  responsabilité  de  dom- 
mages à  la  personne,  le  demandeur 
n'est  pas  obligé  de  fournir  le  détail  du 
chiffre  des  dommages  qu'il  allègue  avoir 
soufferts  dans  sa  santé,  dans  la  jouis- 
sance de  la  vie  et  à  raison  des  frais 
de  médecin. 

C.  S.,  1898.  Loranger,  J-  McDonald 
v-  Vineberg.  3  R.P.,  206;  C  S-,  Ma- 
thieu, J.  Picard  v.  Dominion  Cotton 
Mills  Co.,   1  R-P.,  215. 

98... -Dans  le  même  sens:  Que  dans 
une  action  en  dommages  intentée  par 
un  locataire,  par  laquelle  il  réclame  du 
locateur  une  certaine  somme  pour  al- 
tération de  sa  santé  et  des  membres 
de  sa  famille,  pertes  d'argent  par  le 
départ  de  pensionnaires  et  de  voya- 
geurs, privation  de  la  cave  de  l'hôfel 
loué,  il  n'y  a  pas  lieu  à  donner  des 
détails  sur  le  montant  des  dommages 
subis  de  chacun  de  ces  chefs. 

S. G,  1899.  White,  J.  Hugron  v. 
Forest,  1  R.P.,  308. 

99.... Qu'un  allégué  disant:  "Que 
par  suite  de  la  mort  de  son  fils,  le  de- 
mandeur souffre  des  dommages  pour 
un  montant  considérable  qu'il  veut 
bien  réduire  à  $1,999  dont  $60  pour 
frais  funéraires,"  est  suffisamment 
particularisé. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Boudriau 
v-.  Meldrum,  1   R.P-,  329. 
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100.  In  an  action  for  damages  re- 
sulting  from  thc  biting  of  a  dog,  the 
défendant  pleaded  that  the  dog  was 
her  husband's  property,  and  not  her's, 
and  further  that  the  biting  was  due  to 
plaintiff's  provocation.  On  motion  par 
particulars  as  to  the  husband's  owner- 
ship,  and  as  to  the  time  and  place  of 
the   alleged  provocation: 

Held  :  That  the  défendant  is  not 
bound  to  give  particulars  of  her  hus- 
band's ownership  of  the  dog  in  ques- 
tion, the  fact  not  being  personal  to  her, 
and  the  plaintiff  being  able  to  obtain 
further  information  by  examining  the 
défendant  on  discovery.  That  the 
provocation,  in  the  absence  of  other 
particulars,  is  presumed  to  hâve  oc- 
curred  at  the  time  and  place  vvhere 
the  plaintiff  was  bitten  by  the  dog,  and 
that,  therefore,  no  further  détails  were 
requircd. 

S.  C,  1899.  White,  J-  Hugron  v. 
Statton,  2  R-P.,  559. 

loi-  Le  demandeur  qui  poursuit  en 
recouvrement  de  frais  et  de  dommages 
à  lui  causés  par  l'émanation  d'un  bref 
d'injonction,  sera  tenu  d'indiquer  le 
montant  qu'il  réclame  pour  frais  et 
celui  qu'il  réclame  pour  dommages,  et 
la  nature  générale  de  ces  frais  et  de 
ces   dommages. 

C.  S-,  1900-  Mathieu.  J.  .  Sabiston 
v.  Montréal  Lithographing  Co-,  3  R. 
P-,  393- 

102.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  accident,  prise  contre  la  cité  de 
Montréal,  cette  dernière,  qui  plaide 
qu'elle  a  pris  les  précautions  voulues 
par  la  loi,  n'est  pas  tenue  de  par- 
ticulariser quelles  sont  ces  précautions, 
celles-ci  étant  définies  par  les  règle- 
ments de  la  cité-  La  défenderc 
toutefois,  si  elle  invoque  que  l'acci- 
dent est  attribuable  à  des  cuises  cli- 
matériques  incontrôlables,  sera  tenue 
de  préciser  ces  causes- 

C.  S-,  1900.  Loranger,  J,  Matthews 
v.  Cité  (le   Montréal,  3  R-P-,  349, 

103.  Les  parties  ne  sont  pas  tenues 
d'énoncer  spécialement  les  éléments  de 

la   preuve   dans  leurs   plaidoiries  écrites. 

Jugé  en  ce  sens:  Que  dans  une  acl 
en   dommages   pour   accident   on   peut 
alléguer  dans  la   réponse  au  plaidoyer 
que  de  nombreux  accidents  avaienl   • 

lieu    au    même    endroit    sans   être   obi 
de  donner  des   détails  sur  ces  accidents. 

C.  S..  1808.  Loranger,  1  Couturier 
v.  Royal  Electric  Co..  a  R  P-.  137- 

104.  Dnni  une  action  en  dommages 
contre  un  employé  pour  désertion,  il 
suffit  d'alléguer  qu'il  a  quitté  le  service 

à   une   époque      OÙ     plusieurs   cmpK  ; 
étaient    eu    vacance. 


C-  S-,  1903.  Loranger,  J.  Chaput 
v.  Charland,  6  R.P.,  33. 

105.  La  séparation  de  corps  ne  pou- 
vant être  prononcée  en  justice  que 
pour  des  causes  déterminées,  le  défen- 
deur dans  une  telle  instance,  a  droit 
d'obliger  la  partie  demanderesse  à  in- 
diquer le  temps,  le  lieu  et  les  circons- 
tances des  faits  spéciaux  qu'elle  in- 
voque dans  son  action,  et  une  motion 
pour  particularités  sera  pour  ces  mo- 
tifs accordée,  les  frais  à  suivre  le  sort 
du  procès. 

C-  S.,  1901.  Mathieu,  J-  De  Repcn- 
tigny  v.   Flynn,  8  R.  de  J-,  37. 

106.  La  femme  qui  poursuit  en  sé- 
paration de  corps  sera  tenue  de  décla- 
rer quand  et  comment  son  mari  l'au- 
rait injuriée  gravement,  lui  aurait  ren- 
du l'existence  en  commun  impossible 
et  insupportable;  d'indiquer  dans  quelle 
circonstance,  ou  à  quelle  personne  il 
aurait  tenu  les  propos  injurieux  à  lui 
reprochés,  et  dans  quelles  circonstan- 
ces il  refusait  de  lui  répondre  quand 
elle   lui  adressait   la   parole. 

C  S-,  1901.  Mathieu.  J.  Melançon 
\.   Bédard.  4  R.P.,   14. 

107.,  Jugé:  Lorsque  dans  une  action 
en  séparation  de  corps,  le  mari  repro- 
che à  sa  femme  des  actes  d'adultère. 
celle-ci  a  droit  de  demander  à  ce  que 
le  demandeur  donne  les  noms  de  ceux 
avec  qui  elle  aurait  commis  l'adultère 
et,  autant  que  possible,  les  dates  et  les 
lieu  où  les  actes  d'adultères  auraient 
été   commis. 

C.    S..    IOOO.      Mathieu.    T-      Dovan    v. 
el.   2   R.F..   520;   C  Ma- 

thieu,   J.      Lapierre    v-     ('.ranger,    M  !.. 
R-,  5  S.C.,   15+ 

108.  Mais   jugé  que:    In   an  action   in 
séparation   from  lied  and  board,   an   al- 
légation   stating    that     the     defen 
since  a  certain  time.  lias  kept   an  ! 
.   a   disorderly  hou  se,  where 
liabitually    commit 3    adultery,    is    suffi- 
ciently   pari  1.   and   1  ne   pi 

will  not  hc  bounil  to  give  the  dates 
places  where.  and  to  name   the   , 
with    whom    the    defen.'.  nmit" 

cd   adultery. 

C.  S  •  189g     Doherty,  J     C 
Clément.  2  Kl'.   453. 

100.  On   exigera   au         s'il   e 
gué    excès.    se\  ices    et    înj 
(pie  la  partie  demanderesse  indiqui 

tant    que    possible    les   d 
constances    de    1 

connaître  à  l'autre 
particuliers    dont 

C    S  ■ 

e.  1   R.P 

tto   En  m 
famat  e       '      leur  a  droit  d'i  < 
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que  tous  les  faits  de  libelle  et  de  dif- 
famation qui  lui  sont  imputés,  soient 
précisés. 

C  S-,  1898.  Bossé  et  Blanchet,  JJ. 
(diss.)  Martineau  v.  Lussier,  RJ-,  7 
B.R.,  473—1   R.P.,  362. 

m.  Jugé  qu'il  n'est  pas  strictement 
nécessaire,  dans  une  action  pour  dom- 
mages résultant  d'injures,  que  tous  les 
actes  diffamatoires  que  le  demandeur 
a  l'intention  de  reprocher  au  défen- 
deur soient  spécialisés;  et  si  le  tribunal 
considère,  comme  dans  l'espèce,  que  les 
allégations  sont  suffisantes  et  que  le 
défendeur  ne  peut  être  pris  par  sur- 
prise, une  motion  pour  particularités 
sera   renvoyée  avec  dépens. 

C.S.,  1902.  Taschereau,  J-  Lepail- 
leur  v-  Barette,  8  R.  de  J-,  408. 

112.  Il  a  été  jugé  que  dans  l'action 
en  dommages  pour  diffamation  ver- 
bale: It  is  not  necessary  to  set  up  in 
the  déclaration  the  précise  words  com- 
plained  of,  and  the  allégation  giving 
certain  words  complained  of  or  words 
to   the  same   effect  is   sufficient. 

C  S.,  1864.  Monk,  J.  McLean  v- 
Short,  8  J-,  181  —  13  R.J.R..  355- 

113.  Mais  il  a  été  jugé  dans  une  ac- 
tion pour  libel  (diffamation  écrite)  : 
That  the  cause  of  action  was  insuffr 
ciently  libelled,  inasmuch  as  it  was  al" 
leged  that  the  défendant  falsely  and 
maliciously  did  compose  and  write  in 
a  certain  book  kept  in  the  office  of  the 
défendant,  etc-,  a  certain  false  scan- 
daious  and  malicious  libel  "to  the  effect 
that  the  said  plaintifî  was  not  reliable, 
or  the  plaintiff  was  insolvent.  or  words 
to  that  effect.  but  as  the  défendants 
hâve  refused  to  let  the  plaintiff  see  the 
book,  he  is  unable  to  state  the  exact 
words   therein   written. 

C  S-,  1862.  Smith,  J-  McDonald  v. 
Dun.  12  LCR.,  345  —  10  R.J.R.,  282- 
V.   Martineau  v.  Lussier,  précité. 

114-  La  jurisprudence  est  unanime  à 
décider  que  dans  l'action  en  dommages 
à  raison  de  diffamation  verbale,  le  de- 
mandeur est  tenu  de  préciser  autant 
qu'il  est  possible,  le  lieu,  l'époque,  et 
les  circonstances  de  la  diffamation. 

Cons.  C-  S.,  1904.  Cimon,  J.  Cie 
de  Pulpe  de  Chicoutimi  v.  Price,  R.j., 
25  C.  S.,  351;  C  S.,  1904.  Mathieu, 
J.  Gray  v.  Brommell,  6  R.  P.,  234; 
C-  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Ménard  v. 
Pigeon,  4  R.P.,  441;  C  S.,  1900.  La- 
rve, J.  Frost  &  Woods  Co.,  v.  Gaston- 
guay,  6  R.  de  J.,  485;  C.  S-,  1899.  Ma- 
thieu, J.  Underwood  v.  Childs,  4  R. 
L-,  n.  s.,  271;  C.  S.,  1899.  Pagnuelo, 
J.  Coallier  v.  Filiatreault,  2  R.P.,  33 
—  5  RL,  n.s.,  141;  C.  S-,  1898.  Ma- 
thieu, J.  Irvine  v.  McCrinnon,  RJ., 
13  C.S.,  71;  C.S-,   1894.     Pagnuelo,  J. 


Mainville  v.  Bélair,  R.J.,  6  C.S-,  331; 
C-  B.  R.,  1820.  Goudie  v-  Legendre, 
3  R.  de  L-,  39  —  2  R.J.R.,  120- 

115 Et  l'on  exige,  s'il  est  allé- 
gué que  les  propos  reprochés  ont  été 
réitérés  avant  ou  depuis  une  circons- 
tance particulière,  qu'il  soit  précisé  où, 
quand  et  dans  quelles  circonstances  les 
propos    diffamatoires    ont    été    répétés. 

V.  Martineau  v-  Lussier,  précité;  C- 
S.,  1899.  Routhier,  J.  Roy  v-  Powell, 
2  R.P.,  27. 

n6-  Quant  à  la  question  de  savoir 
si  le  demandeur  doit  donner  les  noms 
des  personnes  devant  lesquelles  les 
paroles  diffamatoires  auraient  été  pro- 
noncées. 

Dans  le  sens  de  l'affirmative-  V. 
Ménard  v.  Pigeon  ;  Frost  &  Woods 
Co.  v.  Castonguay;  Underwood  v- 
Childs;  Coallier  v.  Filiatrault;  Irvine 
v-  McCrinnon;  Mainville  v.  Bélair; 
Cie  de  Pulpe  de  Chicoutimi  v.  Price; 
Gray  v.  Brommell,  précisés. 

117.  Dans  le  sens  de  la  négative  il  a 
été  jugé  que  :  Le  demandeur  ne  peut 
être  tenu  de  dévoiler  d'avance  les 
noms  des  personnes  devant  qui  les  ac- 
cusations ont  été  prononcées;  que  l'o- 
bliger à  donner  les  noms  de  ces  per- 
sonnes serait  le  forcer  à  dire  quels 
seront  ses  témoins,  ce  qui  ne  peut  pas 
être  fait  plus  dans  une  action  en  dom- 
mages, que  dans  une  autre  espèce  de 
cause. 

Roy   v.    Powell,   précité- 

118.  La  cour  d'appel  a  jugé:  Qu'une 
partie  ne  peut  être  tenue  à  donner  le 
nom  des  personnes  devant  qui  les 
paroles  diffamatoires  dont  elle  se  plaint 
auraient  été  prononcées,  si  les  détails 
donnés  sont  assez  précis  pour  per- 
mettre à  l'autre  partie  de  se  défendre 
sans  connaître  ces  noms  c*  que  la  par- 
tie n'est  pas,  non  plus,  tenue  à  donner 
le  nom  d'une  personne  dont  le  défendeur 
aurait  parlé  dans  la  conversation  dont 
elle  se  plaint.  Martineau  v.  Lussier, 
précité. 

119.  Le  demandeur  poursuivant  en 
dommages  pour  injures  verbales  pro- 
férées en  la  présence  de  deux  person- 
nes spécifiées  et  nommées,  et  aursi 
devant  "un  grand  nombre  d'autres  per- 
sonnes" sera  tenu,  sur  motion,  à  in- 
diquer les  noms  de  ces  dernières  per- 
sonnes, la  date  des  injures  et  l'endroit 
où   elles  ont  été  prononcées- 

C-  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Lefebvrc 
v.  Lefebvre,  4  R.P.,  366. 

120.  Jugé  que:  In  an  action  of  dam- 
ages by  one  company  against  another 
for  slanderous,  defamatory  and  injur- 
ious  statements,  alleged  to  hâve  been 
made  by  the  employées  of  the  défen- 
dant company,   concerning  the  plaintiff 
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company,  on  a  motion  for  particulars, 
the  plaintiff  company  will  bc  ordered 
to  furnish,  witlun  a  certain  delay,  par- 
ticulars of  each  of  the  defamatory  state- 
ments  mentioned  in  their  demand,  in- 
cluding,  as  much  as  possible,  alléga- 
tions as  to  the  time  and  place  of  each 
thereof,  and  the  names  and  descrip- 
tions of  persons  by  and  to  whom  each 
thereof  is  alleged  to  hâve  been  made, 
or,  at  least,  including  the  circumstances 
when  thèse  defamatory  statements 
wcre  made,  if  the  aforesaid  détails  can- 
not  be  given- 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J-  Royal  Elec- 
tric Co.,  v-  Citizens'  Light  &  Power 
l'n,  1  R.P.,  246.  V-  aussi  Cie  de 
Pulpe  de  Chicoutimi  v-  Price,  précité. 

120a  Le  demandeur  qui  allègue 
que  le  défendeur  se  sert  malicieuse- 
ment et  irrégulièrement  de  son  in- 
fluence contre  lui,  doit  indiquer  quand 
et  comment  le  défendeur  aurait  agi 
ainsi. 

C.  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Simard  v. 
Desrochers,  7  R.P.,  88. 

120b.  ..  .Qu'il  ne  peut  être  'tenu  de 
dire  quand,  comment  et  par  qui  le  dé- 
fendeur aurait  cherché  à  le  faire  pour- 
suivre au  criminel,  ni  indiquer  la 
qualité  ni  la  nature  des  dommages 
qu'il   prétend  avoir   subis.     Même  arrêt. 

121.  Le  demandeur  qui  réclame  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  diffa- 
mation verbale  doit  indiquer  comment 
et  en  quoi  il  a  pu  souffrir  des  dom- 
mages,  et  quel   tort   il   a   subi. 

V.  Frost  &  Woods  Co.  v.  Caston- 
guay,  précité. 

I22<  In  an  action  for  libcl  and  slander 
based  upon  several  différent  counts,  the 
plaintiff  may  be  bound  to  give  particu- 
lars of  the  amount  claimed  on  each 
particular   count. 

C-  S.,  1902.  Fortin,  J.  Hogg  v. 
Ross   5   R.P.,  339. 

122a.... La  partie  qui  réclame  des 
dommages  à  raison  d'une  suite  d'entre- 
filets et  d'articles  libelleux  qu'elle  cite, 
ne  peut  être  tenue  de  déclarer  quelle 
somme  de  dommages  elle  réel, une 
pour  chacun  de  ces  articles  et  entre- 
filets. 

C-  S.,  1904.  Lavcrgne,  J.  Prévost 
v-  Cie  de   Nationaliste.  6  R.P.,  428- 

[22b. ...Si  le  demandeur  allègue 
un  dommage  spécial,  il  devra  en  don- 
ner  les   détails. 

C.S.,  1904.  Cimon,  J.  Cie  de  Pulpe 
de  Chicoutimi  v-  Price,  R.J.,  25  C.S-, 
351- 

I22C  ...Si    dans    son   action    pour    li- 
belle   le  demandeur    réclame   en   1>' 
$^5.000  de  dommages  "à  sa  réputal 
son    honneur    et  ses  biens,"  U  devra 


déclarer  le  détail  des  dommages  spé- 
ciaux que  cela  peut  comprendre. 
Même  arrêt. 

I22d....S'il  réclame  $25,000  dédom- 
mages à  lui  "effectivement"  causés 
par  le  libelle,  il  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  entend  par  là  réclamer  quelque 
dommage  spécial,  et,  si  oui,  il  devra 
en  donner  les  détails.     Même  arrêt- 

122e ....  Mais  si  c'est  un  dommage 
général,  le  demandeur  n'a  pas  à  don- 
ner de  détails-     Même  arrêt. 

123.  Sur  motion  pour  particularités, 
vu  l'insuffisance  des  allégations  de  la 
déclaration,  il  sera  ordonné  que  la  par- 
tie demanderesse  qui,  par  son  action, 
réclame  des  dommages  à  raison  de  rup- 
ture de  promesse  de  mariage,  devra 
donner  les  particularités  suivantes: — 
Quelle  position  le  défendeur  l'a  forcée 
d'abandonner;  quel  salaire  cette  po  - 
tion  lui  rapportait;  quelle  position  p'u^ 
lucrative  elle  a  plus  tard  refusée  ;  quels 
sont  les  bruits  injurieux  que  le  défen- 
deur a  fait  répandre  sur  le  compte  de 
la  demanderesse;  le  nom  des  person- 
nes chargées  de  faire  des  enquêtes  sur 
le  compte  de  la  demanderesse;  à  quel 
endroit  le  défendeur  a  déclaré  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  marier  avec  la  deman- 
deresse; quelles  sont  les  expressions 
dont  s'est  servi  le  défendeur  pour  in- 
sinuer que  la  demanderesse  était  une 
malhonnête  femme. 

C.  S-,  1903.  Robidoux.  J.  Paquette 
v-   Aumont.  9  R.  de  J.,  573. 

124.  Dans  une  contestation  d'élection, 
il  sera  ordonné  au  requérant  de  dire 
les  noms,  prénoms  et  résidence  des  re- 
présentants du  défendeur,  les  men<  - 
frauduleuses  et  les  pratiques  dolo 

la  ruse  et  les  intrigues  commises  par 
le  défendeur  et  ses  açtMits.  avec  son 
approbation  et  à  sa  connaissance,  les 
dates  et  lieux,  autant  que  p  tssible,  où 
elles  ont  été  pratiquées,  et  comment  le 
défendeur,  ses  agents  et  d'autres  per- 
sonnes ont  empêché  le  requérant  d'être 
mis    en   nomination. 

C.    S-,    i<)oo.      Mathieu,    J       Clarke  v. 
Jacques,  .ï  Kl". 

125.  L'intimé  sur  une  contestation 
d'élection,   doit,   s'il   prétend  que   le  pcti- 

tionnaii  e    n'esi    p  -  lernenj    insi 

sur   la    liste   d.s     électeurs,   indiquer   en 
quoi   consiste   cette   illi 
C.    S .   tgoi.     Mathieu.  .1      S:  ■    M  \- 

rie   v-    1  5   KL.    1 

. .  .  U  sera  ég  ilement 

.  r     les       în.inocin  1  es       t- 

dont    le    pétitionn  lu 

coupabl  lépenses    qu'il 

nrs  qu'  trai- 

tés    Mtmt 
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127.... Il  devra  aussi  indiquer  les 
cabales  dont  il  accuse  le  pétitionnaire, 
les  paiements  ou  promesses  d'argent 
ou  de  récompenses  qu'il  auraient  faites, 
et  donner  les  circonstances  particuli- 
ères de  chacune  de  ces  offenses;. 
Même  arrêt. 

127a.  Le  requérant,  dans  une  con- 
testation d'élection  qui,  à  la  suite 
d'un  certain  nombre  de  noms  d'élec- 
teurs dont  les  votes  seraient  enta- 
chés de  nullité  ajoute  "et  autres"  et 
qui  allègue  que  "un  grand  nombre 
d'électeurs  auraient  été  traités,  devra 
particulariser,  et  à  défaut,  les  dites  ex- 
pressions seront  retranchées  comme 
vagues   et  indéterminées. 

C.  C  1904.  Lavergne,  J.  Ville- 
neuve v.  Filion,  10  R.  de  J-,  540.  V. 
sut  les  détails  en  matière  de  con- 
testation d'élection,  Pépin  v-  Val- 
lières,  6  R.P.,  364. 

128.  Jugé:  Que  !e  défendeur,  pour- 
suivi pour  vente  de  liqueurs  en  contra- 
vention avec  l'Acte  des  élections  fédé- 
rales, étant  condamnable  à  une  amende 
pour  chaque  infraction,  a  le  droit  de 
savoir  du  demandeur  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  ces  ventes  auraient 
été  faites  ou  du  moins  des  circons- 
tances suffisantes  pour  lui  permettre  de 
reconnaître  l'infraction  qu'on  lui  re- 
proche, et  lui  permettre  de  contredire 
le   demandeur   sur  ce   point. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Tïtnm.s 
v.   Martin,   1   R.P.,  551. 

129.  Jugé:  That  particulars  will  be 
ordered  on  the  allégations  of  s  con- 
testation of  an  insolvent's  statement, 
which  state  that  the  insolvent  has  se- 
creted  promissory  notes  and  sums  of 
money,  and  that  the  contestant  will 
hâve  to  give  the  names  of  the  parties 
tn  the  said  promissory  notes,  and  the 
dates  and  amounts  of  each  of  them,  a 
detailed  statement  of  the  sums  of 
money  collected  and  secreted,  and  of 
the  sums  which  were  in  the  possession 
of  the  insolvent  and  were  secreted  by 
him. 

C  A.,  1899.  Sylvestre  v.  Letanz,  2 
R.P.,  367. 

130.  ...Il  en  est  de  même  quant  au 
défendeur  qui  conteste  par  voie  de  con- 
testation ordinaire  une  action  accom- 
pagnée de  capias.  Il  a  droit  aux  par- 
ticularités dont  il  a  besoin  pour  ré- 
pondre   à   cette    demande. 

C.  S-.  1805.  Larue,  J-  Simoneau  v. 
Béland,  2  R.  de  J.,   130. 

131.  Jugé  dans  le  même  sens  que: 
The  défendant,  before  filing  his  con- 
testation of  the  writ  of  capias,  is  en- 
titled  to  particulars  as  to  time,  place 
and    circumstances    of    the    act    or   acts 


of  sécrétion,  alleged  in  the  affidavit  on 
which   the  capias    issued. 

C-  S-,  1806.  Curran,  J.  Ascher  v. 
Douglass,  R.J.,  10  C.  S.,  42. 

132.  Le  défendeur  à  une  saisie-arrêt 
avant  jugement  a,  dans  les  mêmes  con- 
ditions,   droit   à   des   particularités. 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Baumgarten 
v.  .Dinahan,  2  R-P.,  234. 

133..  Si  le  défendeur  plaide  compen- 
sation, le  demandeur  a  droit  à  des  par- 
ticularités dans  les  mêmes  conditions 
que  s'il  s'agissait  de  particularités  de  la 
déclaration. 

Archbold's   Practice,  2,  221- 

J34-  Jugé:  That  particulars  can  be 
obtained  on  an  exception  of  payment, 
or  other  such  plea,  on  the  same  ground 
that  particulars  can  be  obtained  on  the 
plaintiff's   demand. 

C.  S.,  1883.  Meredith,  J.  Lachance 
v.  Crépault,  9  Q.L.R-,  368. 

!35-  Jugé:  Que  le  défendeur  qui 
plaide  justification  est  tenu  de  déclarer 
sur  quels  faits  repose  cette  justifica- 
tion. 

C.  S.,  1000.  Casault,  J-  Tanguay  v. 
Gaudry,  3  R.P.,  255. 

135a-  Si  le  demandeur  dans  une  ac- 
tion pour  libelle  a  devancé  la  défense 
et  entrepris  de  justifier  l'action  dont 
le  défendeur  l'a  accusé,  il  sera  tenu  de 
donner  des  détails  de  ces  moyens  de 
justification,  si  ces  allégations  sont 
vagues. 

C-  S.,  1904.  Cimon  J.  Cie  de  Pulpe 
de  Chicoutimi  v.  Price,  R-  J.,  25  C.S., 
351. 

136.  Jugé  :  Qu'un  défendeur  qui  a 
produit  une  confession  de  jugement 
partielle,  peut  être  contraint  de  fournir 
des  particularités  indiquant  quels  sont 
les  items  du  compte  du  demandeur  qui 
sont  couverts  par  cette  confession. 

C  S-,  1898.  De  Lorimier,  J.  Lafor- 
tune  v.  La  Ville  de  Joliette,  2  R.P.,  24- 

137.  Un  défendeur  qui  déclare,  en 
réponse  à  une  action  hypothécaire, 
qu'il  n'a  que  la  jouissance  de  l'immeuble 
hypothéqué,  ne  sera  pas  tenu,  sur  mo- 
tion, de  dénoncer  son  titre  à  cette 
jouissance,  ni  le  nom  du  propriétaire 
de  l'immeuble. 

C.  S-,  1899-  Gill,  J-  Valiquette  v. 
Forget,  2  R.P.,   116. 

138.  Sont  trop  vagues  les  allégués 
d'un  plaidoyer  à  l'effet  que  les  paroles 
dont  le  défendeur  s'est  servi  sont 
autres  que  celles  qui  lui  sont  repro- 
chées, et  que  ces  paroles  (celles  dont 
il  a  été  fait  usage)  n'étaient  pas  de 
nature  à  causer  des  dommages  au  de- 
mandeur, étant  donné  sa  réputation, 
le    défendeur    devant    préciser    quelles 
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sont   les  paroles   dont   il   s'est   servi   et 
quelle  est  la  réputation  du  demandeur. 
C-  C   1885.     Routhier,   J.   Bourgouin 
v.  Savard,  10  L.N.,  394. 

139.  Les  défendeurs  qui  plaident  à 
une  action  en  dommages  pour  injures 
verbales,  disant  que  la  demanderesse 
aurait  injurié  grossièrement  un  des 
défendeurs  en  se  servant  de  paroles 
obscènes,  ne  seront  pas  tenus  d'indi- 
quer les  paroles  mêmes  qu'ils  qualifient 
d'obscènes,  si  la  défense  indique  spé- 
cialement la  circonstance  où  les  paro- 
les auraient  été  prononcées,  et  que  par 
suite  la  demanderesse  puisse  facile- 
ment se  préparer  à  rencontrer  la 
preuve  que  les  défendeurs  pourraient 
faire  de  ces  allégations. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Sauriol  v- 
Léonard,  4  R.P.,  478. 

140.  L'objet  des  détails  est  de  pré- 
venir toute  surprise  lors  du  procès  et 
de  limiter  l'enquête  aux  faits  mention- 
nés; aussi  lorsque  les  faits  allégués 
sont  précis  et  à  la  connaissance  per- 
sonnelle de  la  partie  adverse,  l'autre 
partie  ne  peut-elle  demander  plus  de 
détails. 

C.  S-,  1898-  Mathieu,  J.  Bigras  v. 
Montréal  Water  &  Power  Co.,  5  R.L-. 
n.  s-,  70;  V.  dans  le  même  sens:  Pa- 
rent v-  Cardinal,  6  R.L.,  n.s-,  131;  Pi- 
card v.  Dominion  Cotton  Mills  Co.,  1 
R.P..  215. 

141.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
motion  oour  détails  lorsque  les  indica- 
tions contenues  à  la  déclaration  et  aux 
pièces  produites  sont  suffisantes  pour 
que  le  défendeur  plaide  en  connaissance 
de   cause. 

V-  C-  S..  1903.  Loranger,  J.  Cal- 
laghan  v.  Rutherford,  5  R.P-,  303. 

142 11  n'est  pas  utile  à  un  défen- 
deur poursuivi  sur  assumpsii  de  con- 
naître les  parts  respectives  de  chacun 
des  demandeurs  dans  la  société  cré- 
ancière, ni  de  connaître  dans  son  menu 
détail  un  compte  déjà  payé  pour  la 
plus  grande  partie.     Même  arrêt. 

143.  Le  tribunal  a  un  pouvoir  dis- 
erétionnaire  en  matière  de  particulari- 
tés. 

C-  S-,  1804.  De  Lorimier.  J.  Corp. 
Episcopale  Catholique  de  Montréal  v. 
Bcaulieu,  2  R.  de  J.,  175. 

144.  Ainsi  lorsque  les  fa  ts  dont  on 
demande  à  connaître  les  circonstances 
de  temps,  de  personnes  e1  de  manière, 
sont  précis  et  sonl  dits  être  à  la  con- 
naissance  de  la   partie   contre  laquelle 

ils  sont  alléguéSi  le  tribunal  n'ordon- 
nera pas  des  particularités!  mais  ren- 
verra la  motion  à  l'audition  de  la  CaU 
en  réservant  à  la  partie  de  demander. 
S  il  y  a  lieu,  un  délai  pour  repousser 
la  preuve   de   ers   faits- 


C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Bigras  v. 
Montréal  Water  &  Power  Co-,  1  RI'., 
4S8. 

145.  De  même  si  une  partie  déclare 
ne  pouvoir  produire  les  particulan 
demandées  sans  préjudicier  à  ses  moy- 
ens de  défense,  elle  ne  sera  pas  con- 
damnée à  produire  telles  particularités, 
mais  un  délai  raisonnable  lui  sera  ac- 
cordé avec  option  de  produire  les  par- 
ticularités demandées  et  sauf  à  donner 
acte  à  la  partie  adverse  de  sa  demande 
si  les  particularités  ne  sont  pas  pro- 
duites dans  ce  délai,  le  tribunal  se  ré- 
servant d'adjuger  ultérieurement  quant 
aux  frais  d'enquête,  s'il  appert  alors 
que  le  motif  invoqué  pour  refuser  de 
donner  les  particularités  était  mal 
fondé  et  que  telles  particularités  pou- 
vaient être  produites  sans  préjudicier 
aux   moyens   de   défense. 

V.  Corp.  Episcopale  Catholique  de 
Montréal  v.   Beauheu,   précité. 

145a.  Une  femme  poursuivie  comme 
veuve,  qui  plaide  que  son  mari  est 
encore  vivant,  doit  indiquer  le  domi- 
cile ou  la  résidence  actuelle  de  son 
mari,  et  si  elle  jure  qu'elle  les  ignore, 
elle  sera  condamnée  aux  frais  de  la 
motion  pour  détails. 

C.  S..  1004.  Mathieu,  J.  Merrill  v. 
Laprade,  6  R-P.,  271. 

145b.  Sur  l'allégation  de  l'autorisa- 
tion judiciaire  de  la  femme-  Voy.  sous 
l'art-  78  supra  le  no.  40. 

145c.  In  an  action  asking  for  the 
résiliation  of  a  lease  and  for  future 
rent.  it  is  not  necessary  to  ail 
specifically  -that  the  causes  mentioned 
in  the  déclaration  entitle  the  plaintif! 
to  the  conclusions   of  bis   action- 

C.  S.,  1005.  Davidson,  J.  Desau- 
tel    v.  Fortier,  7  R.P.,  85. 

$  S.  Lu   demande  <'•    particularité 
146.   I.a    demande    de    particularités    -e 

fait  sous  forme  de  motion.  V.  l'art. 
r6s  infra.  V.  C  S  ■  tooo  M  ithieu,  J. 
Clark,    \      facqueSi   3    R  P.,   76. 

147-   Cette    motion,    si    les    faits 
gués  n'apparaissent  pas  au  dos 
aux   entrées  du  plumitif  doit  être  ap- 
puyée  d'un  affidavit.  R    de  P  .  47- 

1  |8'     \     la    différence 

préliminaires!  elle  n'a  pas  l>e  're 

accompagnée  d'un  dépôt. 
\     .m    16$  infi 

1  IO    Antérieurement     à    la    loi     t     Ed. 

Vil    i  iqoi)  ch    3 1.  on  décid 
demande  de  di  ire 

d'une   exception  p  qu'elle 

devait  par  suit 
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V.  C-  A.,  1900.  (Bossé,  J.  diss-) 
Alliance  Nationale  v.  Union  Franco- 
Canadienne,  R.J-,  10  B.R.,  116;  C.  S., 
1898.  Mathieu,  J.  Poitras  v.  Aubry, 
I  R.P.,  194,  et  sous  l'ancien  code:  C. 
S-,  1895.  Mathieu,  J-  Leroux  v-  De- 
mers,  1  R.  de  J-,  205.  Contra  C  S., 
1898-  Casault,  J.  Hudson  v.  Gi- 
roux,  1  R.P-,  477;  C.  S.,  1898.  Cho- 
quette,  J.  Paradis  v-  Cie-  de  Chemin 
de   Fer  du  Grand  Tronc,   1    R.P-,  54.1- 

150.  D'après  une  opinion,  la  solution 
dépendait  des  motifs  de  la  demande 
de  particularités  et  des  conclusions  qui 
y  étaient  prises.  Ainsi  la  demande  de- 
vait être  produite  dans  les  trois  jours, 
lorsque  la  partie  se  plaignait  de  l'in- 
suffisance de  la  déclaration  et  concluait 
au  débouté  des  allégués  à  défaut  par 
l'adversaire  de  fournir  les  particula- 
rités dans  le  délai  à  être  fixé  par  le 
tribunal.  Par  contre  la  motion  pou- 
vait être  faite  en  tout  état  de  cause  si 
la  partie  sans  prétendre  que>  l'exposé 
des  causes  de  la  demande  n'était  pas 
suffisant  réclamait  des  particularités 
sur  le  motif  qu'elles  lui  étaient  néces- 
saires pour  se  défendre. 

V.  C  S.,  1900.  Mathieu,  J-  Clarke 
v.  Jacques,  3  R.P.,  76- 

151.  Aujourd'hui  l'on  juge  que  depuis 
cette  loi  la  motion  pour  particularités 
n'est  plus  un  plaidoyer  préliminaire,  et 
qu'elle  peut  être  faite  après  les;  délais 
prescrits  pour  la  production  d'un  tel 
plaidoyer. 

C.  C,  1901.  Lemieux,  J.  Neveu  v. 
People's  Téléphone  Co.,  R.J.,  20  C-S., 
538. 

152.  La  demande  de  particularités 
peut  être  faite  en  tout  temps  avant  la 
forclusion- 

C.  A.,  1899.  Sylvestre  v.  Letang,  2 
R.P.,  367. 

153 Mais   elle  n'est  plus  recevable 

après   la   forclusion- 

C.    S-,    1899.      Doherty,    J.      Rafferty 
v.    Whelan,    2    R.P-,   432;    C    S.,    1899 
Doherty,  J.     Clément  v.   Clément,  2  R- 
P-.  453- 

153a.  Jugé  cependant:  Qu'une  motion 
pour  détails  est  de  la  nature  d'un  plai- 
doyer préliminaire  et  doit  être  faite  et 
présentée  avec  diligence. 

C.  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Raymond 
v.  Whithall,  6  R-P.,  209. 

154.  Le  défendeur  en  défaut  de  plaider 
pourra  se  faire  relever  de  sa  forclusion 
et  demander  des  détails,^  et  ce,  en  pay- 
ant les  frais  occasionnés  par  son  dé- 
faut. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J-  Desjardms 
v.  Lamoureux,  4  R-P-,  398- 

155.  Dans  une  contestation  d'une  ré- 
clamation   d'un    créancier    contre      une 


faillite,  il  est  trop  tard  pour  le  contes- 
tant de  demander  des  particularités  un 
mois  après  la  production  de  la  contes- 
tation  de   la   réclamation. 

C  S.,  1902.  Mathieu,  J.  m  re  Mont- 
réal Cold  Storage  &  Freezing  Co.,  4 
R.P.,  340. 

156.  En  droit  anglais  le  tribunal  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  ordonner 
des  particularités  en  tout  temps  avant 
l'enquête.     V.  Archbold's,  2,  222. 

157.  La  partie  qui  requiert  des  parti- 
cularités peut  conclure  à  ce  que  l'ins- 
tance soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  les 
particularités  aient  été  fournies-  Arch- 
bold's,  loc.  ci(- 

158.  Règle  générale,  le  tribunal  en 
ordonnant  les  détails  fixe  le  délai  dans 
lequel   il   devront   être   fournis. 

!59-  Quand  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
précision  de  certaines  allégations  et 
d'une  contestation  de  bilan,  le  juge 
ne  doit  pas  fixer  les  délais  pour  ré- 
pondre à  cette  contestation  par  le  ju- 
gement qui  ordonne  cette  précision, 
mais  seulement  lorsqu'il  a  une  con- 
naissance parfaite  de  la  position  res- 
pective des  parties,  afin  de  laisser  au 
failli  le  temps  de  laire  une  défense 
complète. 

C.  A.,  180=;.  Marsan  v-  Poirier,  R. 
J.,  4  B.R.,  176. 

160.  Le  délai  pour  plaider  ne  com- 
mence à  courir  que  de  la  date  de  la 
production  des  particularités-  Arch- 
bold's,   loc.  cit. 

161.  Quant  aux  frais  de  la  demande 
de  particularités  il  est  de  jurisprudence 
qu'ils  doivent  être  réservés  pour  suivre 
le  sort  du  procès,  à  moins  que  la  pro- 
cédure qui  a  donné  lieu  à  des  particu- 
larités ne  fut  pas  libellée^  suivant  la 
loi,  auquel  cas  ils  doivent  être  adjugés 
contre  la  partie  en  défaut-  Voir: 
(Dépens  réservés),  Cie  de  Pulpe  de 
C  hicoutimi  v-  Price,  précité  (no.  122  b)  ; 
C.  S.,  1899.  Choquette,  J-  Luneau  v. 
Juneau,  2  R.P-,  74;  C.S-,  1899-  Lange- 
lier,  J.  Bartlett  v-  EHiot,  2  R.P-,  97  ; 
C.  S.,  1900-  Mathieu,  J.  Clarke  v. 
Jacques,  3  R.P.,  76:  C.  S.,  1898 
Mathieu,  j.  New  York  Life  Ins.  Co- 
v.  Dubeau,  1  R-P.,  415.  (Dépens  contre 
la  partie  en  défaut);  C  S.,  1899.  Mas- 
son  v.  Seath,  5  R-L-,  n.  s-,  407;  C  S., 
1900-  Mathieu,  J.  Sabiston  v.  Mont- 
réal Litho<rraphing  Co-,  3  R.P-,  393- 
Comp.  C.  S-,  1898.  Loranger,  J.  Mc- 
Donald v.  Vineberg,  3  R-P-,  206;  C 
S.,  1900.  Loranger,  J-  Matth;ws  v- 
Cité  de  Montréal,  3  R.P.,  349- 

§  //.  Les   particularités. 

162.  Les  particularités  doivent  être 
produites    dans    le    délai    fixé    par    le 
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jugement-  Si  aucun  délai  n'a  été  im- 
parti, elles  doivent  être  produites  dans 
les  trois  jours  de  la  date  de  l'ordon- 
nance.    Arg.  de  l'art.  523,  infta. 

163.  Particulars  ordered  to  be  fur- 
nished  within  a  certain  delay  may,  if 
such  delay  expires  on  a  dies  non,  be 
furnished  on  the  next  juridical  day. 

C.S-,  1899-  Doherty,  J.  Germain 
Hurteau,  5  R.P.,  380.  Dans  le  même 
sens:  C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Val- 
lée v.  Vallée,  6  R.P.,  306 — 10  R-  de 
l,  398. 

164.  It  is  sufficient  that  particulars 
be  served  upon  the  opposite  party 
within  the  delay  fixed  without  being 
filed  in  court,  and  such  particulars  will 
not  be  rejected  from  the  record  be- 
cause  they  were  only  filed  in  court  on 
the  day  following  that  of  their  service 
upon  the  opposite  sidc 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Germain  v. 
Hurteau,  5  R.P-,  380.  Dans  le  même 
sens:  C.S-,  1904.  Mathieu,  J.  Vallée, 
v.  Vallée,  6  R.P-,  306—10  R.  de  J-, 
398- 

165.  Si  la  partie  condamnée  à  donner 
des  détails  ne  se  conforme  pas  au  juge- 
ment dans  le  délai  fixé,  les  allégations 
à  particulariser  peuvent  être  déclarées 
non   avenues. 

C.  S.,  1898-  Loranger,  J.  Banner- 
man  v.  Consumers  Cordage  Co-,  5  K- 
L.,  n.  s-,  19. 

166.  Une  autre  sanction  de  l'ordon- 
nance de  particularités  est  que  la  par- 
tie ne  pourra  faire  la  preuve  des  allé- 
gations à  détailler. 

V.  C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Lcfran- 
cois  v.  Montréal  Street  Ry.  Co.,  9  R. 
de  J.,  3- 

167-  Lorsque  les  allégations  qu'il 
s'agit  de  particulariser  sont  essentielles 
au  maintien  de  la  demande,  le  tribunal 
peut  renvoyer  l'action  sauf  à  se  pour- 
voir- 

V-  C.S-,  1900.  Mathieu.  ].  Lalonde 
v.   Grand  Trunk  Ry.   Co-.   a   Kl'-.  514 — 

6      Kl...       Il-      :■,     I')3Î     C.S-,     I9Ç2.        1' 

marais,  J.  Gravel  v.  Lafontaine,  5  R» 
P.,  E 

168  Dans  l'exercice  <!«•  son  pouvoir 
'!  onnaire,    le    tribunal     peut    pro- 

longer le  délai  pour  fournir  les  parti" 
Cularités,  niais  règle  générale  la  partie 
en    défaut    doit    supporter    les    frais,    s'il 

Y.  Grave]  v-  Lafontaine,  préeité. 

1  -)  La  production  d'une  déclaration 
à   l'effet    qui-    la    1  l'im* 

po   sibilité  nier    an    jufl 

t   qui  a   ordonné  des  particul 
n<-      .niait    empêcher   le   rejet    di-   l'aile- 
v       'n  à  particulariser, 


C  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Tremblay 
v.  Gilbert,  6  R-L-,  n.  s.,  193. 

170.  Si  les  particularités  ne  sont  pas 
conformes  au  jugement  qui  les  a  or- 
données, la  partie  qui  est  tenue  de  les 
fournir  peut  demander  à  les  modifier 
ou  compléter;  si  elles  ne  sont  pas  suf- 
fisamment précises,  la  partie  adverse 
peut  demander  qu'il  en  soit  fourni 
d'autres.     Archbold's,   2,   222. 

171.  Lorsque  les  particularités  ne 
contiennent  pas  tous  les  détails  néces- 
saires, on  doit,  pour  les  faire  rejeter, 
indiquer  quels  sont  ceux  qui  auraient 
dû  être  donnés.  Cette  règle,  qui  est 
incontestable,  ne  s'applique  cependant 
qu'au  cas  où  les  particularités  ont  été 
produites  volontairement  ou  sur  un 
ordre  général  des  tribunaux.  Elle  ne 
s'applique  pas  lorsque  les  détails  à 
fournir  ont  été  déterminés  par  juge- 
ment. Dans  ce  cas  les  particularités, 
si  elles  ne  sont  pas  conformes,  peuvent 
être   rejetées   sur  simple  motion. 

C  A.  1898.  Paquet  v.  Taché,  1  R. 
P-,   Sio. 

172.  Toutefois  le  tribunal,  si  les  par- 
ticularités ne  sont  pas  complètes,  peut 
ordonner  qu'elles  soient  complétées 
sous  un  délai  déterminé,  mais  dans  ce 
cas  les  frais  de  motion  pour  rejet  in- 
combent à  la  partie  qui  doit  les  parti- 
cularités. 

V.  C.S-,  1808.  Tait  J.  Nicolle  v. 
!.. unière,  1  R.P.,  43O.  V.  Archbold's, 
loc-  cit. 

173.  Les  particularités,  même  si  elles 
sont  insuffisantes,  doivent  rester  au 
dossier  lorsqu'elles  répondent  aux  exi- 
gences du  jugement  qui  les  a  ordon- 
nées.    Paquet  v.   Taché  précité. 

174-  Les  énoncés  qui  ne  constituent 
pas  un  moyen  à  l'appui  de  la  demande 
eu  de  la  défense,  suivant  le  cas, 
doivent  être  rejetés  des  particularités. 
Nicolle   v.   Larivièrc.  précité. 

175.  Si  l'adversaire  n'est  pas  satis- 
fait des  détails,  i]  doit  s'en  plaindre 
dans  les  trois  jours  de  leur  signifi 
tion  ;  une  demande  de  rejel  faite  neuf 
jours  après  la  signification  des  détails 
doit  être  renvoj 

C.  S.  [899.    Mathieu,  T.    Underv 
v.   Childs,  5   RI.,  n.  -a   Kl'- 

249- 

That    1 
mands  and 
gation  of  1 

rights    : 
that  allej 

Tha\rr.    1    R.P.,    ' 
177.  Une    ■ 
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nies.  Archbold's,  2,  222.  Cette  règle 
toutefois  comporte  quelques  tempéra- 
ments.    V.   Archbold's.   loc-  cit. 

§  5.  Divers. 

178.  Jugé  que  :  Si  une  déclaration 
dans  une  action  sur  billet,  est  dans  les 
termes  de  la  formule  6  de  la  cédule  A 
de  l'appendice  du  code  de  procédure 
civile,  une  action  ne  sera  pas  renvoyée 
sur  défense  en  droit  parce  qu'il  n'y 
apparaîtrait  pas  que  le  billet  sur  lequel 
ov.  poursuit  est  celui  décrit  par  la  dé- 
claration, qu'il  aurait  été  transporté 
par  l'endosseur  au  demandeur  et  que 
ce  dernier  ait  donné  considération  à 
l'endosseur  pour  ce  billet- 

C  S.,  189g.  Doherty.  J.  Ridgeway 
v.  Dansereau,  2  R-P-,  280  —  5  R-L-, 
n.   s..  413- 

170.  Il  a  été  jugé  dans  une  action 
sur  billet  dans  laquelle  la  déclaration 
était  rédigée  conformément  au  modèle 
no.  ?  de  l'appendice:  That  it  is  not  ne- 
cessary  to  state  tbat  it  was  indorsed 
cver  to  the  nlaintiff,  and  that  the  plain- 
tiff  is  the  holder  thereof.  if  nothing 
tends   to   show  that   the  note  was  pay- 

124.  Si  l'objet  de  la  demande 
est  un  corps  certain,  il  doit  être 
décrit  de  manière  à  établir  claire- 
ment son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corpo- 
rel ou  de  partie  d'un  immeuble  cor- 
porel situé  dans  une  circonscrip- 
tion où  le  cadastre  est  en  vigueur, 
il  doit  être  décrit  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2168 
du  Code  civil. 

S'il  est  question  d'un  lot  ou  de 
partie  d'un  lot  situé  dans  un  en- 
droit où  le  cadastre  n'est  pas  en  vi- 
gueur, il  faut  le  décrire  avec  certi- 
tude et  précision,  en  indiquant  sa 
nature,  la  cité,  ville,  village,  parois- 
se ou  canton,  rue,  rang,  ou  conces- 
sion où  il  est  situé  ainsi  que  ses 
tenants  et  aboutissants;  et,  si  l'im- 
meuble est  connu  sous  un  nom 
dist  net,  il  suffit  d'en  donner  le 
nom  et  la  situation. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées 
pour  le  rachat  de  droits  seigneu- 
riaux, ou  de  droits  se  rattachant 


able  to  a  third  party  or  required  to  be 
indorsed  to  give  plaintiff  a  right  of  ac- 
tion. 

C.  S.,  1898.  Tait,  J.  Sabiston  v- 
Stanton,   1    R.P-,  422  —  4  R-L-,  n.   s-i 

454- 

180.  Jugé  :  Dans  une  action  en  reven- 
dication il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
clure à  ce  que  la  saisie-revendication 
soit  déclarée  bonne  et  valable,  et  que 
les  effets  saisis  soient  remis  au  de- 
mandeur, en  autant  qu'il  est  ordonné 
au  défendeur  par  le  writ  de  montrer 
cause  pourquoi  la  saisie-revendication 
ne  serait  pas  déclarée  bonne  et  va- 
lable, ce  qui  équivaut  à  une  demande 
que  les  effets  soient  remis  au  deman- 
deur, et  le  writ  et  la  déclaration  ne  de- 
vant être  considérés  que  comme  un. 

C.  B-  R..  1864-  Jackson  v-  Filteau, 
15  L.C.R.,  60—13  RJ.R-.  446- 

181.  Jugé:  Que  la  déclaration  dans 
une  cause,  avant  son  rapport  en  cour, 
ne  forme  pas  partie  des  archives  de  la 
cour,  et  conséquemment  n'est  pas  ou- 
verte au  public. 

C.  A-,  1886.  Archambault  v.  Cie.  du 
Télégraphe  du  N.  O.,  18  R-L-,  181. 


124.  If  the  object  of  the  demand 
is  a  thing  certain,    it  must  be  de- 
scribed    in   such   a   manner   as   to 
clearly  establish  its  identity. 

If  the  demand  relates  to  the 
whole  or  part  of  a  corporal  im- 
moveable  situated  in  a  division 
where  the  officiai  plan  and  .book  of 
référence  are  in  force,  it  must  be 
described  in  accordance  with  the 
provisions  of  article  2168  of  the 
Civil  Code. 

If  it  relates  to  a  lot  or  part  of 
a  lot  situated  in  a  locality  where 
the  officiai  plan  and  book  of  référ- 
ence are  not  in  force,  it  must  be 
described  with  certainty  and  pré- 
cision, by  mentioning  its  nature, 
the  city,  town,  village,  parish  or 
township,  street,  range  or  conces- 
sion wherein  it  is  situated,  and 
also  the  lands  conterminous  to 
it;  and  if  it  is  a  pièce  of  land 
known  under  a  particular  name, 
it  is  sufficient  to  give  its  name  and 
its  situation. 
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à  une  seigneurie,  ils  doivent  être 
décrits  suivant  les  dispositions  des 
articles  5720  à  5727  des  Statuts 
refondus. 


If  the  demand  relates  to  rents 
constituted  for  the  rédemption  of 
seigniorial  rights,  or  to  rights  re- 
lating  to  any  seigniory,  they  must 
be  described  according  to  the  pro- 
visions of  articles  5720  to  5727  of 
the  Revised  Statutes. 


G   P.  C,  52;  C-  C,  2168;  N-  Y.  C,  C   C.   P.,  52.  amended;   C   C.  2168; 

1511-  N.  Y.  C,  1511- 

Ord.  1667,  tit.  9,  arts.  3,  4;  S.R.BC, 
c.  41,  s.  26,  28,  2 — c.  37,  s.  74-  —  C 
P.  E.,  64.  —  C.P.L.,  173- 


1.  In  an  action  hypothécaire  the 
plaintiff  in  his  déclaration  must  de- 
scribe  the  premises  which  he  avers  to 
be  mortgaged  by  metes  and  bounds 
(à  peine  de  nullité),  and  if  he  omits  to 
do  so,  upon  an  exception  à  la  forme, 
his  action  will  be  dismissed. 

C-B.R.,  1819.  Perrault  v.  Levesque, 
3  R.  de  L-,  72  —  2  RJ.R.,  68- 

2-  In  an  action  in  which  the  law 
directs  the  tenons  et  aboutissons  to  be 
set  out  in  the  déclaration,  it  is  not  suf- 
ficient  that  the  land  is  so  described 
that  the  défendant  must  necessarily 
know  it.    The  description  must  be  such 

125.  Aucune  signification  ne 
peut  être  donnée  le  dimanche  ni 
un  jour  férié,  sans  la  permission 
du  juge  ou  du  protonotaire. 

C.    C.   P.,  54,  amendé- 

Pothier,  Proc,  7—1  Pigeau,  134. 
notes,  a.  b- —  C.P.F.,  63,  1037. —  C. 
P.L..  207. 

126.  L'assignation  ne  peut  être 
donnée  avant  sept  heures  du  matin, 
ni  après  sept  heures  de  l'après-mi- 
di, sans  la  permission  du  juge  ou 
du  protonotaire. 

Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  ati  copias  ad  respondendu-m. 

C  P.   Ci  55.  aine 

Robinson   v-    McCormick,    ;  •        ona 
l  ribunaux.   t.    1.    p.   vj,  ~ .  Pothier 
7-  —  1.   Pigeau,    [34.  -     l. 
M 1   tables,  tit.  7,  J-.  S—  1    Revue  de 
1  eg.  B.C.,  p.  44.  13  Dec.    des  Tribu- 
naux, .  P.C.,  [0 


as  will  enable  the  court  to  award  judg- 
ment  as  to  what  it  asked. 

C  B.  R.,  1821.  O'Connor  v.  Cou- 
ture, 3  R.  de  L.,  40  —  2  RJ.R.,  269- 
V-  aussi  sous  1  article  précédent  le  no. 
12. 

3-  Lorsque  le  demandeur  dans  sa  dé- 
claration fait  mention  d'un  lot  de  ter- 
rain dans  les  termes  suivants,  "un  lot 
de  terrain  dans  le  quartier  St.  Denis, 
dans  la  Cité  de  Montréal,''  son  adver- 
saire a  droit  de  demander  une  descrip- 
tion plus  précise. 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Tremblay 
v.  Gilbert,  6  R.L-.  ns-,   193. 

125.  No  summons  can  be  serv- 
ed  on  a  Sunday  or  holiday  with- 
out  the  leave  of  the  judge  or  pro- 
thonotary. 

C.  C.  P-,  54,  amended. 


126.  No  summons  can  be  serv- 
ed  before     seven     o'clock     in  tlic 
morning,  or  after  seven  o'clock  in 
the  afternoon,  without  the  leavi 
the  judge  or  the  prothonotary. 

This    provision  ducs     apply     to 
cases  of  copias  ad  r 

amended. 
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1.  L'amendement  apporté  à  l'ancien 
article  55  C  P.  C-  est  conforme  à  l'ar- 
rêt in  re  Mongenais  v.  Corporation 
de  Rigaud,  RJ.,7  C  S-,  524,  et  con- 
traire à  celui  in  re  Fraser  v.  Ryan, 
R.J.,  5  C  S.,  175. 

2.  Jugé:  Qu'un  bref  de  sommation 
émané,  sous  les  dispositions  de  l'art. 
69  C-  P.  C.  (137  c.  a-)  peut  être  signi- 
fié   à    la    partie    personnellement,    à    8 

127.  L'assignation  se  fait  en 
laissant  au  défendeur  une  copie  du 
bref  d'assignation  et  de  la  déclara- 
tion, s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  vé- 
ritable, soit  par  le  protonotaire, 
soit  par  le  procureur  du  deman- 
deur, soit  par  îe  demandeur  lui- 
même  s'il  n'a  pas  de  procureur,  et 
doit  contenir  au  dos,  sous  la  si- 
gnature de  l'officier  qui  la  signifie, 
mention  de  la  date  de  la  significa- 
tion. 

Cet  endossement  n'est  pas  re- 
quis lorsqu'un  bref  contient  men- 
tion du  jour  auquel  la  partie  assi- 
gnée   doit  comparaître. 

C-  P.  C-,  56.  amendé- 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  3,  §  3;  s.  6, 
§  3;  s.  44-  -  C  P-  C,  65. 

1.  The  omission  of  the  word  "De- 
puty"  before  the  letters  "P.S.C."  under 
the  name  of  a  deputy  prothonotary  of 
the  Superior  Court  in  the  copy  of  a 
writ  of  summons  is  immaterial. 

C-  S-,  1865.  Stuart,  J.  McUmont  v. 
Robin,  15  L.CR-,  10 1  —  13  R.J.R.,  426. 

2.  Faut-il  que  la  signature  ou  le  cer- 
tificat   du    procureur    ad    litem    soit    ap- 
posée   par    ce    procureur    lui-même    ou 
peut-elle    l'être    par    un    confrère,     un 
clerc    ou    une    autre    personne    que    le 
procureur  a  autorisée  à  ce  faire?  Dans 
le  sens  de  l'affirmative,,  V.  C-  A-,  1893- 
Prince  v.  Stevenson,  R.J.,  2  B.R.,  158; 
C.    R.,    1898.      Routhier,      Caron,      An- 
drews,  (diss.).  JJ-     Cantin    v.   Eelleau 
R.J.,    15     CS.,   7;    C.S-,    1897-    Lynch 
J.,     Buzzell    v-     Harvey,     1    R.P.,  214 
Dans   celui   de  la  négative-       V.   C.   S- 
1894.     Cimon,  J.      Thompson  v-  Riou 
R.J.,  5  CS-,  217;  C.C,  1892.  Mathieu 
J-     Dcmers  v.  Piché,  R.J.,  1  CS-,  435 

3-  Un  double  d'une  déclaration  équi 
vaut  à  une  vraie  copie  certifiée. 


heures  p-  m.  dans  la  Province  d'Onta- 
rio nonobstant  l'article  55  (126  c.  a.), 
vu  que  dans  cette  province,  la  signi- 
fication personnelle  d'un  bref  peut 
être  faite  en  tout  temps,  excepté  le 
dimanche. 

C.S-,  1888.  Loranger,  J.  Pinso- 
nault   v.   Conmee  — 16  R.L-,  636. 

3.  V.  la  R.  de  P.,  28,  infra. 


127.  Service  is  effected  by  leav- 
ing  with  the  défendant  a  copy  of 
the  writ  of  summons,  and  of  the 
déclaration,  if  there   is   one. 

The  cooy  must  be  certified  either 
by  the  prothonotary  or  by  the  at- 
torney  for  the  plaintifï  or  by  the 
plaintiff  himself,  if  he  has  no  at- 
torney  ;  and  it  must  be  indorsed 
with  a  statement,  signed  by  the  of- 
ficer  who  makes  the  service,  of 
the  date  of  service. 

Such  indorsement  is  not  requir- 
ed  whenever  a  writ  spécifies  the 
day  upon  which  the  party  sum- 
moned  must  appear. 

C.  C.  P.,  56,  amended- 


C.  S.,  1871.  Meredith,  J-  Gugy  v. 
Brown,  3  R.L.,  446- 

4.  Le  mode  d'assigner  un  défendeur 
en  lui  laissant  copie  du  bref  de  somma- 
tion n'est  pas  requis  à  peine  de  nullité; 
l'assignation  sera  considérée  suffisante 
s'il  est  prouvé  que  l'original  du  bref 
de  sommation  a  été  laissé  au  défendeur 
au  lieu  de  la  copie- 

C  S-,  1860.  Berthelot,  J.  Filion  v- 
de  Beaujeu,  5  J.,  128  —  9  RJ.R-,  103. 

5-  The  exhibition  of  the  original 
pleading  or  paper,  at  the  time  of  the 
service   of  the   same,   is   not  necessary. 

C.     S-,    1861.     Stuart,    J-      Biais     v. 
Lampson,     12     L.C.R.,     23  — 10    R-L 
R-,    137;    C    B-    R.,    i8<57.     Banque   du 
Peuple  v.   Gugy,  9  L.C.R.,  484  —  7  R. 
J-R-,   328. 

6.  L'huissier  n'est  pas  tenu  non  plus 
d'informer  le  défendeur  du  contenu  de 
la  pièce   qu'il   lui   signifie. 

C.  C,  1865.  Berthelot.  J.  Delori- 
niier  v-   Hurtubise,   9  J.,  280 — 14   R.J., 
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R-,  335-  Contra:  G  C,  1865.  Tas- 
chtreau,  T-  Laidlaw  v.  Jamieson,  15 
L.C.R-,   271-13   R.J.R-,   195. 

7.  Les  copies  du  bref  d'assignation 
et  de  la  déclaration  peuvent  être  lais- 
sées au  défendeur  sous  enveloppe  à 
son  adresse. 

Banque  du  Peuple  v.  Gugy,  précité. 

8.  A  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  a 
souffert  un  préjudice,  le  défendeur 
ne  peut,  par  une  exception  à  la  forme, 
prendre  avantage  de  ce  que  l'huissier, 
a  omis  d'inscrire  sur  le  dos  du  bref 
de  sommation  la  date  de  la  signi- 
fication. 

V-  C-  S.,  1005.  Davidson,  J.  Dar- 
lington  v.  Gaîlery,  7  R.P.,  40;  C. 
S.,  1897.  Mathieu,  J-  Allard  v. 
Charlebois,  3  R.L.,  n.s.,  416;  C.C-. 
1807.  Tellier,  J.  Lussier  v.  Dalpé,  1 
R.P-,  38;  C.  S.,  1897.  Archibald,  J. 
Mireau  v.  Garni,  R.J.,  12  C.  S..  286; 
C.    S.,    1897.     Archibald,   J.     Angers   v- 

128.  Cette  signification  se  fait, 
soit  au  défendeur  en  personne, 
soit  à  son  domicile,  soit  au  lieu 
de  sa  résidence  ordinaire,  en  par- 
lant à  une  personne  raisonnable 
faisant  partie  de  la  famile. 

A  défaut  de  domicile  régulier  ou 
de  résidence  ordinaire,  l'assigna- 
tion peut  être  donnée  au  défen- 
deur, à  son  bureau  d'affaires  ou 
établissement  de  commerce,  s'il  en 
a  un. 

Nouveau,  partie;  C.P.C-,  57. 

S.  R.  B.  C,  c  83.  ss.  44-  173-  —  C.P. 

C,  68—  1  Chittv\    \ivh'     l'ii -tice,  184. 
—  C.  P.  L-,  190. 

im>i:.\    A.LPHABETIQ 

Associé   (bureau),   19.    16s, 

Avocat  (domicile),    I;   (slgnincaUon),  3. 

Bureau  d'affali  1  -,    10  el   sulv. 

Changement    de  domlelfc  ulVi 

Conseil   exécutif,    1 

Contestation  d'élection,  15a. 

Dernière    résidence.    2. 

EDpouse  du  défendeur,  11. 

[faillite  (réclamant),   18. 

Famille,    9    et    sulv. 

Hôtel,    11.    14a. 

on  (de  pension),  14,  lia;   (f« 
Mandataire,   21   <i    sulv. 
Parents,   10. 

Perml  alon   (slgnJflcejtion),   L1 
Personne   étrangère,   12. 


Lafortune,  1  R.P-,  61;  C  S.,  1897. 
Archibald,  J.  Philips  v-  Baxter,  1  R. 
P.,  39;  C.S.,  1898.  Mathieu,  J.  Shep- 
herd  v.  Lorigan,  4  R.L-,  n.s..  142;  C. 
S-,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens  v.  Pré- 
fontaine, 2  R.P-,  193. 

9.... Le  défaut  de  mentionner  au  dos 
de  la  copie  du  bref  d'assignation,  la 
date  de  la  signification  de  1  action,  ne 
cause  pas  ipso  facto  un   préjudice. 

V.  Philips  v.  Baxter;  Stevens  v-  Pré- 
fontaine, précités. 

10.  Le  défaut  par  l'huissier  qui  a  si- 
gnifié un  bref  de  sommatkn,  émis 
sous  les  arts.  089  et  suivants  du  C- 
P.,  d'endosser  sur  la  copie  remise  au 
défendeur  le  jour  'de  la  signification 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'as- 
signation, lorsque  le  juge  qui  a  auto- 
risé l'émission  du  bref  a  fixé  le  jour 
auquel   il  devait  être  rapporté. 

C.  S  .  1899.  Langelier.  J.  La  Caisse 
Générale  v-  Dupuis.  2  R.P..  330. 

128.  Service  must  be  made 
either  upon  the  défendant  in  per- 
son,  or  at  his  domicile  or  at  the 
place  of  his  ordinary  résidence, 
speaking  to  a  reasonable  person 
belonging  to   the   family. 

In  the  absence  of  a  regular  do- 
micile or  ordinary  résidence,  ser- 
vice may  be  made  upon  the  défen- 
dant at  his  office  or  place  of  busi- 
ness, if  he  has  one. 


New   in  part  ;   C.  C-    P.i  57 


Préjudice,  2'».  84. 
Procès-verbal   (menrtloi 
Rapport,    V".    Procès-verbal. 
Bervlteur,  10,  18, 
Voisin,   1. 

1.  Si  le  maître  est  absent  de 
tnicile  habituellement  pendant  le»  heui 

Il   signification  de   tout  document 
judiciaire  peut   lui  êtn 
ment,  et  qu'il  laisse  un  êcriteau  sur 
in  1  te  ai  ei  tissant  <!<■  ï'adi 
de  s,--  vo\  lins,  permisi 
de  faire  signifier  une  requ* 
.  u  justice  en 
biens,  du  lin  mil 

ii  au 


ta 
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C.  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Mead  v. 
Fyen,  4  R.P.,  406. 

2.  The  service  of  a  writ  of  summons 
and  déclaration  upon  a  défendant  at 
his  last  known  domicile  and  place  of 
résidence  is  regular,  although  the  same 
is  no  longer  his  ordfnary  résidence. 

C  S-,  1901-  Pagnuelo,  J.  Higginson 
v.  Reid,  5  R.P-,  394- 

3....Under  the  circumstances,  on 
plaintiff's  motion  to  serve  the  writ  and 
déclaration  upon  the  defendant's  attor- 
neys  ad  litem,  said  permission  will  be 
granted-     Même  arrêt. 

4.  Jugé  :  Que  le  domicile  légal  d'un 
avocat  résidant  à  Montréal  et  membre 
du  conseil  exécutif  de  la  Province  de 
Québec,   est  à  Montréal- 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J-  Stephens 
v.   Préfontaine,  2  R.P.,   193. 

5.  Dans  le  doute  sur  le  changement 
de  domicile,  c'est  à  celui  qui  allègue 
ce  changement  à  en  fournir  la  preuve. 
Carré  et  Chauveau,  art.  68,  Q.  355, 
note   (i)- 

6.  Jugé  en  conséquence:  Where  the 
évidence  showed  that  the  defendant's 
domicile  had  been  at  the  place  of  ser- 
vice down  to  three  weeks  before,  and 
his  father  lived  there,  that  the  service 
v/as  made  upon  his  brother-in-law  and 
it  was  not  proved  that  the  défendant 
had  any  other  domicile — Ileld,  that 
?n  exception  à  la  forme,  on  the  ground 
that  défendant  had  not  been  served  at 
his  domicile  or  his  résidence,  could  not 
be  maintained. 

C.  S.,  1879.  Torrance,  J.  Waldron 
v-   Brennan,  2  L.N-,  335- 

7.  Le  domicile  ne  s'acquiert  pas  sim- 
plement par  l'intention,  mais  bien  par 
la  possession  actuelle  d'un  nouveau  do- 
micile, ce  qui  signifie  l'habitation  ou 
l'occupation. 

C  R-,  1898.  Casault.  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Brochu  v-  Bissonnette,  R- 
J..  13  C.  S..  271. 

8.  A.  avait  vendu  sa  propriété  à  St. 
Paul  de  Chester  et  en  avait  acheté  une 
autre  à  Kingsey  où  il  avait  transporté 
une  partie  de  son  ménage.  Le  28  dé- 
cembre 1897.  A.  le  demandeur,  partit 
avec  sa  femme,  ses  enïants  et  une  par- 
tie de  son  ménage  pour  se  rendre  à 
Kingsey  où  ils  n'arrivèrent  que  le  len- 
demain. A  ce  mom?nt-là,  il  y  avait 
encore  une  partie  du  ménage  du  de- 
mandeur à  son  ancienne  propriété,  sous 
la  garde  de  son  neveu  qui,  dequis  quel- 
que: mois,  faisait  partie  de  sa  famille 
et  devait  rester  là  jusau'à  ce  que  le 
demandeur  v  vint  chercher  le  reste  de 
rcs   effets,   deux  jours   après. 

T.e  défendeur  fit  signifier  son  action 
au  demandeur,  à  St.   Paul  de  Chester, 


à   une   personne   raisonnable   de    sa   fa- 
mille. 

Jugé  :  Que  la  signification  faite  au 
demandeur  à  son  domicile  à  Chester, 
était  légale.     Même  arrêt- 

9-  Lorsque  la  signification  n'est  pas 
faite  à  la  partie  en  personne,  elle  doit 
être  faite  à  son  domicile  en  laissant 
copie  de  l'assignation  à  une  personne 
raisonnable  faisant  partie  de  la  famille. 

C.  C,  1898.  Bourgeois,  J.  Houliston 
v-   Bournival,   1   R.P-,   158- 

10.  Pour  que  la  remise  de  l'exploit 
à  l'un  des  parents  ou  serviteurs  puisse 
être  faite  valablement,  il  faut  qu'il  soit 
trouvé  dans  la  maison.  Ainsi,  si  l'huis- 
sier, ne  trouvant  pas  la  personne  à  son 
domicile,  trouvait  dans  la  rue,  dans  le 
voisinage,  un  de  ses  parents  ou  ser- 
viteurs demeurant  avec  lui  il  ne  pour- 
rait pas  lui  signifier  la  copie  de  son 
exploit. 

Boitard,  1.  no-  170;  Boncenne  & 
Bourbeau,  2,  204. 

11.  Une  exception  à  la  forme  basée 
sur  l'irrégularité  de  "assignation,  sera 
renvoyée  par  le  motif  que  le  défendeur 
n'éprouve  aucun  préjudice  lorsqu'il  est 
admis  que  l'assignation  a  été  faite  en 
laissant  une  copie  du  bref  et  de  la  dé- 
claration à  la  femme  du  défendeur, 
mais  en  dehors  de  son  domicile  et  que 
cette  dernière  a  remis  cette  copie  au 
défendeur. 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Lallemand 
v.  Beauvais,  9  R-  de  J-,  41. 

12.  Jugé  :  Que  si  la  copie  du  bref 
d'assignation  est  laissée  à  une  personne 
complètement  étrangère  au  défendeur, 
et  n'ayant  aucune  qualité  pour  recevoir 
le  bref  pour  lui,  et  ce  dans  une  maison 
qui  n'est  ni  la  résidence  du  défendeur, 
ni  son  domicile,  ni  son  bureau  d'af- 
faires, ni  le  lieu  de  sa  pension,  l'action 
sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

C  S.,  1900.  Charland,  J.  Lapointe 
v.   St.  Onge,  3  R.P-,  68- 

13.  La  signification  d'une  action  faite 
à  une  servante  rencontrée  par  l'huissier 
dans  un  escalier  conduisant  à  divers 
logements,  entr'autres  à  celui  du  dé- 
fendeur, est  une  assignation  nulle  et 
sans  effet. 

C.  M-,  1889.  Champagne,  J.  Owler 
v.    Hodgson,    12  L-N-,   252. 

14.  Held:  When  the  défendant  ré- 
sides at  a  hôtel,  the  servants  and  em- 
ployées of  the  hôtel  are  persons  be- 
longing  to  his  family  within  the  mean- 
ing  of  art.  57  C.  C  P-,  and  service  ef- 
fected  at  the  hôtel,  speaking  to  an  em- 
ployée, is  a  good  service- 

C.  S-,  1892.  Bastien  v-  Kennedy,  R. 
J-,  2  C.S.,  521.     Comp.    (sous  l'ancien 
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droit);  C  S.,  1855.  Day,  Smith,  Mon- 
ler,  JJ.  4  L.C.R.,  335  —  4  R-J-R-.  100; 
C.  S.,  1855.  Day,  Vanfclson,  Monde- 
let.  JJ.  Champlain  &  St.  Lawrence  v- 
Russell,  6  L.C.R.,  477  —  5  RJ.R-.  145* 

14a.  Si  le  bref  est  laissé  dans  un 
hôtel  ou  pension  où  l'on  reçoit  des 
voyageurs,  copie  doit  être  laissée  à 
une  personne  raisonnable  attachée  à 
l'établissement. 

V.  C-  S-,  1897.  Loranger,  J.  Dus- 
scault  v-  Commissaires  du  Havre,  4 
R.L.,  n.   s.,  89. 

15 Qu'un   homme  de  cour  qui   ne 

demeure  pas  avec  le  défendeur  n'est 
pas  une  personne  raisonnable  faisant 
partie  de  sa  famille  aux  termes  de  l'ar- 
ticle  128  C.  P. 

C  C-,  1898.  Bourgeois,  J-  Houhs- 
ton  v.  Bournival,  1  R.P.,  58. 

15a.  The  service  of  an  élection  péti- 
tion ma  de  at  the  defendant's  law  office 
situated  on  the  ground  floor  of  his  ré- 
sidence and  having  a  separate  entrance, 
by  delivering  copy  thereof  to  the  de- 
fendant's law  partner,  who  was  not  a, 
member  of  and  did  not  belong  to  the 
defendant's  family,  is  not  a  service 
withiin  s.  ir,  ch.  9,  R.S.C,  and  art.  57 
C  C.  P-,  (128  c.  a.,)  and  a  preliminary 
objection  setting  up  such  defective 
service  was  maintained.  and  the  elec- 
tîon   pétition  was   dismissed. 

Cour  Suprême,  1888.  Choquette  v. 
Labergc,  11   L.N.,  OÏ  —  IS  CS-CR-.  1. 

16.  Ce  n'est  qu'à  défaut  de  domicile 
régulier  ou  de  résidence  ordinaire. 
qu  un    défendeur    peut    être    assigné    à 

bureau   d'affaires. 

C.S.,  IQ02-  Mathieu,  J.  Soucy  v. 
Ce.  d'Imprimerie  Electrique,  5  RP-, 
107;  C-  S.  [898.  Mathieu,  J.  Cor- 
dasco  v.  Nobile,   1   R.P-,  535- 

17.  Malgré   une   ordonnance  du  juge 
rmettanl  de  signifier  au  bureau  d'af- 
faires,   sur    rapport    d'huissier   à   l'effet 
que  le  domicile  du  défendeur  est  fermé 


et  inoccupé,  telle  action  signifiée  con- 
formément à  l'ordonnance,  sera  ren- 
voyée sur  exception  à  la  forme.  Soucy 
v.   Cie  d'Imprimerie  Elecrique,  précite. 

18.  Les  significations  faites  au  récla- 
mant (créancier  d'une  faillite;  à  son 
bureau,  et  non  à  son  domicile  ou  à  lui- 
même  en   personne   sont   illégales- 

C.  R-,  1871.  Mondelet,  Berthelot, 
Mackay,  JJ.  Martin  v-  St.  Amour,  3 
R.L.,  382. 

19.  Le  bureau  d'affaires  d'une  société 
commerciale  dont  le  défendeur  fait 
partie  n'est  pas  celui  du  défendeur  au 
sens  de  l'art.   128  C  P. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J.  Patterson 
v-  Levy,  4  R.P.,   196. 

20. ..  .Néanmoins  la  signification, 
dans  ce  cas,  ne  causant  pas  de  préju- 
dice, l'exception  à  la  forme  sera  ren- 
voyée sans  frais-     Même  arrêt. 

21.  Jugé:  Que  la  signification  d'une, 
action  au  domicile  ou  au  bureau  d'af- 
faires d'un  agent  ou  mandataire  du  dé- 
fendeur est  nulle;  même  si  par  corres- 
pondance le  défendeur  adresse  le  de- 
mandeur au  dit  agent  pour  le  paiement 
de  sa  créance. 

C-  S-,  1808.  Taschereau,  J.  Long- 
pré  v.  Perkins,  2  R.P.,  307. 

22.... Que  pour  qu'une  semblable  si- 
gnification soit  valide,  il  faut  que  le 
défendeur  ait  donné  à  son  agent  ou 
mandataire  un  mandat  spécial  à  cet 
effet.    Même  arrêt. 

23. ...Que  dans  l'espèce  le  bureau 
de  l'agent  ne  peut  être  considéré  com- 
me bureau  d'affaires   du   défendeur  au 

sens  de  l'article  136  C.  P.     Même  arrêt. 

24. ...Qu'une  telle  signification  cause 
préjudice,  et  sur  exception  à  la  forme 
l'action  sera  renvoyée  quant  à  présent. 
Même  arrêt. 

25.  V-  l'art-  153  infra  quant  aux  men- 
tions requises  au  pi  rbal  de  la 
signification. 


129.  L'assignation      petit     C-trc  129.  Service    of  the 
donner  an  domicile  élu  ou  à  la  pc--  tnay  be  made  at  the  domicile  tl 
sonne  désignée  pour  cette  fin  par  ed  1>v  the  party,  or  upon  the  per- 
la partie,  son  indicated  for  that  purpo 


C-  P-  Ci  7-'.  amendé. 
_•  Rev.  I.<  g    B    Ci  304 

[.  L(      commissaires    d'expropriation 

s  ml    censés    avoir    élu    domicile    au    bu- 
reau où  ils  transigent  leurs  an" 

d'où    ils    envoient    les    avis,    partant    on 

peut   leur  signifier     un  mand&raus  ou 
une  injonction  â  ce  bureau. 
C    S.,   ts-s.     Rainville,  .1      Bourgoin 

\      M.uliiot.  ;   I.  V.   286. 


C  C  P.,  :-•  amen 


a    Tour    qu 
micile   ou  au   lune. m 
mandata  1 

- 

3,  Cons-  mit  le  doi 

; 
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ASSIGNATION.— Arts.  130  a  133. 


130.  Dans  tous  les  cas  où  le 
défendeur  réside  au  même  domi- 
cile que  le  demandeur,  l'assigna- 
tion doit  lui  être  donnée  en  per- 
sonne, à  moins  d'une  permission 
du  juge  ou  du  protonotaire. 

C.  P.  C,  58- 

131.  S'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, l'assignation  leur  est  don- 
née comme  ci-dessus,  séparément 
et  distinctement,  et  une  copie  lais- 
sée à  chacun  d'eux,  sauf  les  cas 
auxquels  il  est  ci-après  prévu. 

C  P.  C,  59- 

Pothier,   Proc.   p.   7. 

132.  L'assignation  d'un  maître 
ou  patron  de  vaisseau,  ou  autre 
marinier,  qui  n'a  -as  de  domicile 
dans  la  province,  peut  se  faire  à 
bord  du  bâtiment  sur  leqjiel  il  na- 
vigue, en  parlant  à  quelqu'un  des 
employés  du  bord. 

C  P.  C,  66. 

1  Carré  et  Ch.  p.  404,  note  2.  —  1 
Favard  de  Langlade,  p-  144,  no-  8.  — 
7  Dalloz,  p.  779,  no.  9.  —  C.P.  C,  68, 
419.  —  C.  P.  h-,  199- 

133.  La  femme  séparée  de 
corps  doit  avoir  signification  dis- 
tincte de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de 
corps  est  suffisamment  assignée 
par  la  signification  faite  au  mari- 

C  P-  C,  67,  partie. 

1  Rogron,  pp.  3I3~4-  — .9  Dec.  Jud. 
B.  C-,  465.  —  Code,  Domicile,  arts,  5, 
8.  —  1  Carré  et  Ch-  p.  400.  —  Trust 
&  Loan  Co.  v.  Mackay,  9  Dec.  des 
Trib.  B.  C-,  page  465-  —  C  P-  L-, 
192-3. 

i-  In  a  joint  and  several  action 
against  man  and  wife,  separate  as  to 
property,  service  of  one  copy  of  the 
writ    and   déclaration   is   insufficient. 


130.  In  ail  cases  in  which  the 
défendant  résides  in  the  same  dom- 
icile with  the  plaintiff,  he  must  be 
served  personally,  except  upon 
leave  granted  by  the  judge  or  the 
prothonotary. 

C  C  P.,  58- 

131.  If  there  are  several  défen- 
dants, they  are  served  in  the  man- 
ner  above  mentioned,  separately 
and  distinctly,  and  a  copy  of  the 
summons  is  left  with  each  of 
them,  except  in  the  cases  herein- 
after  provided. 

C  C.  P.,  59- 


132.  Service  upon  masters  or 
captains  of  ships,  or  other  marin- 
ers,  who  hâve  no  domicile  in  the 
Province,  may  be  made  on  board 
the  ship  they  belong  to,  speaking 
to  a  person  in  the  ship's  employ. 

C.  C.  P.,  66. 


133.  A  wife  separate  from  bed 
and  board  must  be  served  separ- 
ately from  her  husband. 

A  wife  not  separated  from  bed 
and  board  is  sufriciently  summoned 
by  service  made  upon  her  husband. 

C.  C.  P.,  67  in  part- 


C.  R.,  1878.  Mackay,  Torrance, 
Dorion,  TJ.  Dansereau  v.  Archam- 
bault,    1    L-N-,  327  —  21   J,  ZQ2. 

2-  Dans  une  action  où  le  mari   de  la 


ASSIGNATION— Arts.  134  Et  135- 
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défenderesse  qui  est  séparée  de  biens 
n'est  mis  en  cause  que  pour  autoriser 
son  épouse,  la  signihcation  d'une  seule 
copie  du  bref  et  de  la  déclaration!  suf- 
fit pour  l'ajournement  des  deux  con- 
joints- 

C.  B-  R.,  1859.  Trust  &  Loan  v.  Mac- 
kav,  9  L.C.R.,  465  —  7  RJ-R-.  327- 

3-  Jugé:  Lorsque  le  mari  n'est  mis 
en  cause  que  pour  assister  sa  femme, 
la  signification  d'une  seule  copie,  à  la 
femme,  des  bref  et  déclaration,  est 
suffisante. 

C  R.,  1893.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron.  JJ.  Guay  v.  Durand  —  RJ.,  3  C. 
S..  249. 

4-  The  défendant,  marchande  publique, 
was  doing  business  authorized  by  her 
husband.  An  action  was  instituted 
against  her  for  a  claim  arising  out  of 
her  business,  the  writ  being  served 
upon  her  personally  and  not  upon  the 
husband-  Both  the  défendant  and  her 
husband  appeared  by  attorney  on  the 
return  of  the  writ,  but  did  not  plead. 
On  an  inscription  for  judgment  ex  parte, 
—  Held:  That  the  husband  should  hâve 
been  served  with  the  writ,  and  not 
having  been  ?o  served,  judgment  could 
not  be  rendered  against  the  défendant- 

C.  S.,  1899.  Langclier,  J-  Sisenwain 
v.  Roque,  2  R.P.,  469. 

5.  Held, — In  an  action  against  a  wife 
separate  as  to  property,  the  husband 
bi-ing  joined  mercly  for  the  purpose 
of  authorizing  lier,  service  of  writ  and 
déclaration  upon  the  wife  alone  at  her 
r<  Nidence  in  Montréal  (the  husband 
being  domiciled  and  résident  in  Bos- 
ton, U.   S.),   is  insuflficient. 

C.  S.,  1894-  Tait,  J-  Caron  v. 
Clarke  — R.  J.,  5  C-  S.,  417- 

134.  L'assignation  d'une  per- 
sonne incarcérée  peut  lui  être 
donnée  personnellement  entre  les 
guichets. 

C-    P.  C-,  70- 

I  Carre  et  ChauveaUi  p  .(i-i.  citant 
Ricard- 

1  La  signification  entre  guichets  est 
nécessaire  pour  que  l'assignation  d'uni! 
personne  incarcérée  puisse  être  valable- 

C    R  .    1886-     Torrance,   Taschereaui 
0:11.  JJ.     17   RI..  611 
a   La    signification   n'est    pas   valable) 

135.  Toute  signification  aux  hé 
ritii-rs  d'une  personne  décédée  de- 
puis moins  de  six  mois  peut   leur 


6.  Held:  In  an  action  against  a  hus- 
band and  wife  for  the  price  of  goods 
sold  to  the  latter,  a  marchande  publique- 
service  of  the  writ  at  the  domicile  of 
the  wife  is  insufficient  as  regards  tha 
husband,  where  it  appears  that  he  has 
been  non-resident  in  the  province  for 
a  number  of  years  ;  the  proper  mode 
of  serving  him  in  such  case  is  by  adver- 
tisement  in  the  newspapers.  This  de- 
fect  however,  should  not  entail  the 
dismissal  of  the  action. 

C  R.,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ-  Martineau  v-  Michaud,  R. 
J-,   10  C.   S.,  486. 

7-  Une  femme  commune  en  bien, 
défenderesse  dans  une  action,  n'est 
valablement  assignée  que  si  la  copie  du 
bref  et  de  la  déclaration  a  été  signifiée 
à  son  mari  aussi  bien  qu'à  elle:  la  si- 
gnification au  domicile  conjugal,  faite 
en  laissant  au  mari,  pour  la  défende- 
resse, une  copie  du  bref,  où  il  est  fait 
mention  du  mari  "pour  autoriser  son 
épouse"   est   insuffisante   et   nulle. 

C.  A-,  1901.  Thibaudeau  v-  Desis- 
lets,  4  R.P.,  1;  Bourassa  v.  Bernier, 
11   R.  de  J.,  200. 

8.  La  signification  faite  à  la  femme 
non  séparée  de  corps,  de  deux  copies 
du  bref  d'assignation,  l'une  pour  elle 
et  l'autre  pour  son  mari,  en  sa  qualité 
de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  la 
défenderesse,  est  suffisante  et  régulière, 
et  n'est  pas  viciée  par  le  fait  que  l'huis- 
sier prétend,  dans  son  rapport,  avoir 
'îifié  aux  deux  demandeur-. 

C.  S.,  1901-  Mathieu.  J.  Corbeil  v- 
Beaudoin<  4  R.P..  44. 

9-  Une  opposition  en  sous-ordre 
contre  la  collocation  d'une  femme  qui 
vit  séparée  de  son  mari  doit  être  si- 
gnifiée à  la   femme  et  non  au  mari   seul. 

C-  S.,  ioo.v  Lavergne,  J  Decary 
v.  Bro..  s  RI'.  203  —  9  R.  de  J-.  114. 

134.  Persons  imprisoned  may 
be  summoned  by  personal  service 
between   tin*   wickets. 


C.  C.  P..  70. 


si  l'huissier  remet  les  pièc<  'lier. 

Elle   doit   être   Faite  au   défen  '. 
personne  entre  les  guichi 

C    M  ■  1889     Champagne    J      M 
neau  \    Brault,  ta  i.-\ 

135.    Vnj  service  upon  th<-  h 
of  9  person  deceased    within  the 
previous  six  months  maj  I 
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ASSIGNATION— Art.  136. 


135a.  (Ajouté  par  le  Statut  6 
Ed.  VII,  ch.  43:) 

Lorsque  la  succession  d'une 
personne  s'est  ouverte  en  de- 
hors de  la  province,  toute  action 
réelle  relative  à  cette  succession 
peut  être  prise  contre  les  héritiers 
collectivement  qui  n'ont  pas  fait 
enregistrer,  dans  les  trois  mois, 
le  transfert  par  testament  ou  la 
transmission  par  succession  de 
leur  propriété  tel  que  requis  par 
l'article  2098  du  code  civil. 

L'assignation  se  fait  sur  l'ordre 
d'un  juge  du  district  dans  lequel 
la  propriété  est  située,  ordonnant 
à  ces  héritiers  de  comparaître 
dans  un  mois  à  compter  de  la  der- 
nière publication  d'un  résumé  de 
l 'ordonnance  faite  dans  les  lan- 
gues française  et  anglaise  dans  un 
journal  de  ce  district. 

Si  les  héritiers  ne  comparais- 
sent pals  les  procédures  sont  con- 
tinuées comme  dans  les  causes 
par  défaut  et  aucune  signification 
du  jugement  n'est  nécessaire. 


135a.  (Added  bv  the  Act  6  Ed. 
VII,  ch.  43  0 

When  a  succession  of  a  per- 
son  opens  outside  of  the  Province, 
any  real  action  relating  to  his 
estate  may  be  taken  against  the 
heirs  collectively  who  hâve  not  re- 
gistered,  within  the  three  months, 
the  conveyance  by  will  or  trans- 
mission by  succession  of  such 
property  as  required  by  article 
2098  of  the  civil  code. 

Service  is  made  upon  the  order 
of  a  judge  of  the  district  in  which 
the  property  is  situated,  ordering 
such  heirs  to  appear  within  one 
month  froni  the  last  publication  of 
a  synopsis  thereof  in  French  and 
English  in  a  newspaper  in  such 
district. 

If  the  heirs  do  not  appear,  pro- 
ceedings  are  continued  as  in 
cases  by  default  and  no  service  of 
the  judgment  is  necessary. 


Le  juge  ou  le  protonotaire,  sur 
procès-verbal  l'attestant,  peut  or- 
donner à  la  partie  défendersse  de 
comparaître  dans  un  mois  à  comp- 
ter de  la  dernière  publication,  en 
la  manière  ci-après  indiquée,  de 
l'ordonnance  qu'il  rend. 

Un  résumé  de  l'ordonnance,  ré- 
digé conformément  à  la  formule 
contenue  dans  la  cédule  B  de  l'ap- 
pendice de  ce  code,  doit  être  inséré 
deux  fois,  dans  les  langues  fran- 
çaise et  anglaise,  dans  un  journal 
publié  dans  chaque  langue  respec- 
tivement dans  le  district  où  siège 
le  tribunal.     S'il  n'y  a  pas  tel  jour- 


The  judge,  or  prothonotary, 
upon  a  return  to  that  effect,  may 
order  the  défendant  to  appear 
within  one  month  from  the  last 
publication,  in  the  manner  herein- 
after  prescribed  of  the  order  thus 
rendered. 

A  synopsis  of  the  order,  drawn 
up  in  accordance  with  the  form 
contained  in  schedule  B  in  the 
Appendix  to  this  Code  is  twice  in- 
serted  in  French  and  in  English, 
m  a  newspaner  published  in  each 
language  respectively,  in  the  dis- 
trict where  the  court  sits.  If  there 
is  no  such  newspaper    in  the  dis- 


ASSIGNATION.— Art.    137. 


nal  dans  ce  district,  la  publication 
est  faite  dans  semblable  journal 
de  la  localité  la  plus  proche.  Ces 
journaux  sont  désignés  dans  l'or- 
donnance. 

C.  P-  C-,  62,  67,  partie,  68,  amendés; 
S.R-,  5866;  53  V.  c.  55.  s.  2. 

23  Viic,  c-  31,  s.  55;  53  Vie-,  c  55; 
S.R. B.C.,  c   83.   s.    61  —  C.P.F-,    69, 

73- 

i-  Le  mode  d'assignatn  n  édicté  par 
l'art-  136  à  l'égard  de  l'absent  est  ex- 
clusif de  tout  autre.  Jugé  dans  ce 
sens:  That  the  curator  to  the  vacant 
estate  of  an  absentée  cannot  be  im- 
pieaded,  in  his  quality  of  curator,  for 
debts  due  by  the  absentée. 

C  S..  1852.  Day.  Smith,  Vanfelson, 
JJ.  Whitnéy  v-  Brewster,  3  LCR.. 
431  —  4  RJ'R.,  29. 

2-  Toutefois  il  y  a  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  l'action  dirigée  contre 
le  curateur  en  paiement  d'une  dette  de 
l'absent  et  l'action  en  reddition  du 
ce  mpte  que  le  curateur  doit  à  titre  de 
mandataire    des    créanciers   de    l'absent. 

V.  C.  S-,  1853.  Day.  Smith,  Vanfel- 
soni  JJ-  Murphy  v.  Knapp,  4  L.C.R-. 
94  —  4  R.J.R.,  97- 

3.  Lorsqu'il  appert  par  le  retour  de 
l'huissier  que  le  défendeur  n'a  pu  être 
trouvé,  le  demandeur  peut  déposer  au 
bureau    du    protonotaire       la      copie    du 

bref  destinée  a  ce  défendeur  sauf  à  ap- 
peler ce  dernier  par  la  voie  des  jour- 
naux. Cependant  lorsque  le  défen- 
deur qui  n'a  pu  être  trouvé  compa- 
raît, le  demandeur  esl  dispensé  de  l'as- 
signer comme  absent  ou  de  lui  faire. 
signifier  le  bref. 

C.  S-,  [894.  DeLorimier,  J-  Richer 
v    Gervais,  R.J.,  6  C  S..  254. 

4-  Un  rapport  d'assignation  qui  cons- 
tate (absence  du  défendeur  est  irrégu- 
lier lorsque  l'huissier  certifie  qu'il  a 
faii    I  1  fication   au   greffe,     tandis 

qu'il  aurait  dû  s(  borner  à  dire  qu'il 
avait  déposé  au  greffe  la  copie  d'action- 

137.  Dans  les  cas  énoncés  dans 
l'article  précédent  et  sans  préîu- 
dice  «lu  mode  d'assignation  qui  v 
est  prescrit,  le  juge  ou  K-  pri ■ 
notaire,  sur  preuve  par  affidavit 
ou  autrement  que  K-  défendeur  a 
ion  domicile  ou  sa  résidence  or 
dinaire    dans    une  autre  province 


trict,  it  is  inserted  in  a  similar 
newspaper  in  the  nearest  localitv. 
Such  newspaper  is  mentioned  n 
the  order. 


C.C-P.,  62,  67,  in  part;  68,  amended; 

R.  S.,  5866;  53  Vict-,  c  55,  s.  j- 


Cependant  cette  irrégularité  est  suffi- 
samment couverte  par  l'ordonnance  du 

tribunal  permettant  l'assignation  régu- 
lière du  défendeur  par  la  voie  des 
journaux. 

C.  S.,  1R92.  Taschcreau.  J.  Carbon* 
neau  v.  Vallée  —  R.J.,  2  C.   S.,  -74. 

5.  Le  défendeur  pour  invoquer  par 
exception  à  la  forme  qu'il  a  été  à  tort 
assigné  comme  absent. 

C.  C,  [871.  Sicotte,  J.  Le  Maire. 
etc.  de  Sorel  v.  Newton,  3   R.I...  3)4- 

6.... Et  si  jugement  a  été  obtenu 
contre  lui  par  défaut,  il  peut  faire  cas- 
ser le  jugement  sur  une  opposition  afin 

d'annuler. 

C.  B.  H..  1840.    Rolland.  Day.  Smith. 
Tj-  Armstrong  y.  Crochetière.   I,    1 
—  6  R.J.R.,  60. 

7.  Jugé:  Que  la  cour  peut,  si  la  par- 
tie défenderesse  assignée  à  son  pré- 
tendu domicile  à  Montréal,  plaide  par 
exception   à  la   forme  qu'el  lomi- 

à  New  Y<>rk.  permettre  que  cette 

partie    soit    assignée    de    nouveau    1 

gnifianl  à  -es  procureui  du  bref 

et    de    la    de,  :i    amende*. 

T     S  .    [898.      Mathieu.   J.      Gourli 
way.    I    R.P„   531. 

8.  L'assignat'OTl    d'un    absent    sur    une 

requête  eu  nullité  de  décr 

par   la    voie  des   journaux   en   la 

manière  ordina 
C    S  .    iKS-      Routhier,   J 

lie.   m  1-  \  .    ;;;. 
o    V     s.. us    l'art.    160  in' 

137.  In  the  cas<  -  m<  i  :  in 

the  preceding  article,  and 
préjudice  t"  t  !  1  *  -  mod< 
therein   prescribed,   tin 
the   Drothonotan .  ni" m   i" 
affidavil  or  1  »thei  w  is<  de 

fendant  has  bis  H  din 

an    résidence     in 


200 


ASSIGNATION— Arts.   138  et  139. 


du  Canada,  peut  autoriser  la  si- 
gnification du  bref  au  lieu  du  do- 
micile ou  de  la  résidence  de  ce  dé- 
fendeur. 

L'autorisation  est  inscrite  au 
dos  du  bref,  qui  peut  alors  être 
signifié  par  une  personne  lettrée, 
qui  annexe  au  bref  un  procès-ver- 
bal de  signification  reconnu  sous 
serment  devant  un  ino-e  de  ~iix 
ayant  juridiction  à  l'endroit  où  la 
signification  a  été  faite,  ou  devant 
un  commissaire  de  la  cour  supé- 
rieure pour  cette  province,  ou  par 
un  huissier  de  la  dite  cour. 

C-  P-  C,  69,  amendé;  S.  R-,  5867; 
53>   V-,  c  55.  s.  3- 

1.  Jugé  avant  le  code:  A  writ  sued 
eut  under  C.S.L.C,  ch.  33,  s.  63 
(137  c.  a.),  may  be  validly  served  in 
Upper  Canada  by  any  literate  person, 
although  it  is  directed:  "To  ail  and 
every  the  bailiffs  of  the  Superior 
Court  for  Lower  Canada,  appointed 
for  the  district  of  Québec" 

C.  S-,  1863.  Stuart,  J.  Morgan  v. 
Benjamin,  13  L.C.R-,  235  —  11  R.J.R-, 
341.  V.  Joubert  v.  Leblanc,  sous  art. 
153  infra- 

2-  Leave  to  serve  a  writ  of  summons 
in  Ontario  under  art-  69  C-C.P.  (i37 
c.  a.)  is  sufficient,  if  annexed  to  the 
writ  on  a  separate  sheet,  without  be- 
ing  endorsed  in  writing  upon  the  writ. 

C.  R.,  1880.  Johnson.  Rainville,  Jet- 
té,  JJ.  Kilburn  v.  Ward,  M.L-R.,  3  S. 
C,   176. 

3.  Where  service  is  authorized  to  be 
made  in  Ontario,  a  personal  service  in 

138.  Les  fabriques  de  paroisse 
ou  d'église  sont  assignées  en  lais- 
sant copie  de  l'assignation  séparé- 
ment au  curé  ou  recteur,  ou  per- 
sonne exerçant  les  fonctions  cu- 
riales  dans  la  paroisse,  et  au  mar- 
guillier  en  charge. 

C.  P.  C,  65. 

139.  L'assignation  d'une  socié- 
té en  nom  collectif  se  donne  à  son 


vince  of  Canada,  may  grant  leave 
to  serve  the  writ  at  such  domicile 
or  résidence. 

This  leave  is  indorsed  in  writing 
upon  the  writ,  which  may  then  be 
served  by  any  literate  person,  who 
makes  an  affidavit  of  service, 
sworn  to  before  any  Justice  of  the 
Peace  having  jurisdiction  in  the 
place  where  the  service  was  made, 
or  before  a  Commissioner  of  the 
Superior  Court  for  this  Province, 
or  by  any  bailifï  of  the  said  Court. 


C.  C.  P.,  69,  amended;  R.  S.,  5867; 
53  V-,  c  55,  s.  3- 

accordance    with   the    law   of   that   pro- 
vince as  proved  in  the  cause  is  valid. 

C  S.,  1888-  Loranger,  J.  Pinson- 
nault  v.  Conmee,  M.L-R-,  4  S.C.,  252. 

4.  La  signification  peut  être  faite  en 
dehors  des  heures  fixées  par  l'art.  126 
pourvu  que  la  signification  soit  valide 
d'après  la  loi  du  lieu  de  la  signification 
V.  sous  l'art.  126  supra,  le  no.  2. 

5.  Un  jugement  ne  peut  être  obtenu 
par  défaut  contre  un  défendeur  assi- 
gné dans  une  province  étrangère,  si  le 
serment  de  la  personne  qui  a  signé  le 
procès-verbal  de  signification  a  été  re- 
connu devant  un  notaire,  au  lieu  de 
l'être  devant  une  des  personnes  dési- 
gnées à  l'art.   137  C-   P- 

C.  S.,  1901.  Pagnuelo,  J.  Lydon 
v.    Moore,   4   R.P.,    169. 

Cons.  sur  la  nullité  résultant  d'in- 
formalités  dans  le  rapport  de  signifi- 
cation.    Joubert  v.   Leblanc  cité  supra- 

1 38.  Church  fabriques  and 
vestries  are  served  by  leaving 
copies  of  the  summons  separately 
with  the  curé  or  rector,  or  person 
performing  his  Ifunctions  in  the 
parish,  and  with  the  then  acting 
churchwarden. 

C.  C.  P.,  65. 

139.  Service  upon  a  gênerai 
partnership    may   be   made   at   its 
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bureau  d'affaires,  et,  si  la  société 
n'en  a  pas,  à  l'un  des  associés. 

C  P.  C,  60. 

Ane.  Deniz.  vo.  ajournement,  no.  27; 
vo.  société,  no.  27.  —  Encyclop.  de 
droit-  Vo.  ajournement,  p.  257.  Nouv. 
Deniz.  vo-  assignation,  s.  VII,  no. 
13.  —  12  Vie  c.  45,  s.  4.  —  C-  P. 
C-,  69,  66.  —  Berthelet  vs.  Galarneau, 
Law  Reporter,  p.  109.  —  S.  R.  C,  c.  60, 

1.  Ileld:  Every  partnership  is  pre- 
sumed  to  hâve  a  place  of  business  ;  and 
if  it  lias  none,  the  plaintiff's  return  of 
service  must  statc  the  fact;  otherwise  a 
service  made  upon  une  of  the  partners 
ender  art-  60  C.  C.  P.  (139  c  a.)  is  not 
a   valid   service   upon   the   partnership. 

C  R.,  1895.  Taschereau,  Tellier, 
Curran.  JJ.  Underwood  v.  Malone,  R. 
J-,  10  C-  S..  435  —  2  R.  de  T.,  11.  Comp. 
C  S-,  1863.  Stuart,  J-  Poston  v. 
Hall,  13  L.C.R.,  127— 11  R.J.R.,  275; 
C-  C-  1863,  Stuart,  J-  Déchêne  v- 
Faucher,   13  L.C.R-,  415. 

2-  Jugé:  L'assignation  d'une  société 
en  nom  collectif  par  remise  de  la  co- 
pie du  bref  et  de  la  déclaration  à  l'un 
des  associés  en  personne,  ailleurs 
qu'au  bureau  d'affaires  de  la  société: 
insuffisante. 

C.  S.i  1894.  Taschereau.  J-  McGril- 
lis  v.  Malone.  R.  J-,  5  C-  S-,  309. 

3.  Jugé:  Que  l'assignation  d'une  so- 
ciété en  nom  collectif  est  absolument 
nulle  lorsque  la  signification  n'est  faite 
qu'à  un  agent  de  cette  société,  la  dite 
société  n'ayant  pas  de  bureau  d'affaires 
dans   la   province. 

C.  S  .  1898.  Matin  iu,  J-  Gagnon  v- 
Dunbar,  1   R.P.,  143- 

4-  L'assignation      d'une      société      en 

nom    collectif    n'ayant     pas     di     bureau 

140.  L'assignation  d'une  société* 
par  actions  non  constituée  en  cor- 
poration se  donne  à  son  bureau 
d'affaires  en  parlanl  à  un  employé 
de  ce  bureau,  ou  ailleurs,  à  -■  »n 
président,   secrétaire   ou    agent. 

c.  P,  C.i  6ii  amendé 

13  Vie,  c-  31,  s-  55     C-  P.  F  ■  '")•  s.  6. 

141.  Si   la    société   n'a   ni  bu 
reau  ou  lieu  d'affaires  connu,  ni 
président,  secrétaire  1  »u  agent  coh- 


place  of  business,  or,  if  it  lias 
none,  upon  one  of  the  partners. 

C.  C.  P.,  60. 

s.  12.— S. R. B.C.,  c.  65,  s.4,  s.  3.—  4 
Pardessus,  no.  976.  —  Nouv.  Pigeau, 
pp.  194,  12.  —  13  Dec.  Jud.  B-  C-,  415. 
—  Code,  Sociétés  art.  6d.  —  Hinckley 
vs.  Smith  et  al,  22  avril,  1848,  à  Mont- 
réal. —  C.  P.  L.,  198. 

d'affaires  dans  li  Province  de  ÇjuJbec, 
mais  ayant  un  bureau  d'affaires  dans 
la  Province  du  Nouveau  Brunswick,  ne 
peut  se  faire  à  l'un  des  associés  dans 
la  Province  de  Québec- 

C-  R-,  1885.  Doherty,  Loranger,  Ci- 
mon,  JJ.  Banque  Nationale  v.  Beckett, 
13  R.L.,  435- 

5....  Un  membre  d'une  société  en 
nom  collectif  peut,  par  une  exception 
à  la  forme,  plaider  en  son  nom  per- 
sonnel l'insuffisance  de  l'assignation  de 
la   société.     Même  arrêt- 

6-  Jugé:  Que  dans  une  action  qui  tam, 
pour  défaut  d'enregistrement  d'une  so- 
ciété commerciale,  le  bref  et  la  décla- 
ration doivent  être  signifiés  à  chacun 
des  associés,  l'assignation  des  défen- 
deurs en  parlant  à  1  un  d'eux  à  la  place 
•  l'.iffarcs   de  la   société   est   insuffisante. 

C  S-,  1893.     Mathieu,  J.  Cordasco  \ 
Nobile,  4  Kl..-  n.  s..  495  —  1  RP..  535. 

7.  Jugé:  Que  si  deux  personnes  qui 
sont  en  société  sont  nommées  liquida- 
teurs conjoint  v.  elles  ne  peuvent  être 
assignées  connue  tels  par  la  significa- 
tion d'un  seul  document  à  l'un  des  li- 
quidateurs à  la  place  d'affaires  de  la 
société- 

C.R..  1904-  Tait.  Taschereau.  Robi- 
doux,   JJ-      Cité     de     Montréal     v-     G 

11.   6    R.P..    197   —    R-   J  •    -5    C     S  . 
178. 

140.  Service  upon  an  unincor- 
porated  joint  stock  company  may 
be  made  al  its  office,  bj  speaking 
to  ;i  person  employed  in  such  °f- 
fice,  1  >r  elsewhere,  upon  its  pre 
dent,  secretarj  or  agent* 

C     c'     P  .  6l,   amende.! 


141.  ii    the    companj    'lis    no 
known  office  or  p1a< 
and  tu»  known  pr 
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nu,  le  juge  peut  ordonner  sur 
procès-verbal  l'attestant,  qu'elle 
soit  assignée  par  avis  inséré  deux 
fois  pendant  un  mois  dans  au 
moins   un   journal.. 

C   P.  C,  62,  amendé. 
23  Vie-,  c.  31.  s.  55- 

142.  L'assignation  d'une  cor- 
poration se  fait  de  la  manière  por- 
tée dans  dans  sa  charte,  et,  en 
l'absence  de  telle  disposition,  de 
la  manière  prescrite  par  les  deux 
articles  précédents. 

C  P.  C,  63. 

Valin  v.  Corp.  de  Terrebonne,  9 
Dec-  des  Trib    B.  C-,  436. 

1.  Par  bureau  d'affaires  on  entend  le 
principale  établissement  de  la  société  ou 
corporation.  S'il  s'agit  d'une  corpora- 
tion ou  société  étrangère,  le  principal 
établissement  que  cette  corporation  ou 
société  possède  dans  la  Province  de 
Québec  est  réputé  son  bureau  d'af- 
faires pour   les   fins    de    l'assignation. 

C.  S-,  1892.  Jette.  J.  Loignon  y 
Banque  Nationale,  R.J.,  2  C-  S.,  310; 
C  S.,  1884-  Torrance,  J.  Baxter  v. 
Union  Bank,  7  L-N.,  61:  C.  S-,  1873. 
Loranger,  J.  Toupin  v.  Cie  des  Mines 
de  St-  François,  5  R.L-.  209;  C.  S-, 
1889.  Mathieu.  J.  Parker  v-  Banque 
d'Ontario,  18  R.L..  523;  Bank  of  Bri- 
tish  North  America  v.  Stewart,  cité 
sous  l'art.  94,  no.  11;  CS-,  1856.  Mon- 
delet,  J.  Lesrendre  v.  Grand  Trunk  Ry. 
Co.,  6  L.C.R.,  105—5  R.J.R.,  33- 
Comp.  C.C.  1871.  Polette,  J.  Pacaud 
v.  Cie  du  Télégraphe,  2  R.L..  601. 

2.  Jugé:  Qu'une  banque  qui  a  son  bu- 
reau principal  à  Québec  et  une  succur- 
sale à  Montréal,  ne  peut  être  assignée 
à  cette  succursale,  mais  que  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  au  bureau  prin- 
cipal  de  la  banque. 

C.S.,  1892.  Jette,  J.  Loignon  v- 
Banque  Nationale,  R.J.,  2  C.S.,  310. 

3.  Une  compagnie  incorporée  par 
lettres  patentes  sous  le  grand  sceau  de 
la  Province  de  Québec  en  vertu  de 
l'acte  27  et  28  Vie,  ne  peut  être  assi- 
gnée valablement  au  bureau  de  Ison 
gérant,  à  l'endroit  où  se  font  les  opé- 
rations de  la  compagnie,  mais  'eLle 
doit  être  assignée  à  son  bureau  princi- 
pal, à  l'endroit  où  cont  les  livres,  et 
où  se  tiennent  les  assemblées  de<,  di- 
recteurs. 


or  agent,  the  judge,  upon  a  return 
to  that  efïect,  may  order  that  it 
be  summoned  by  advertisement  to 
be  inserted  twice  during  one 
month  in  at  least  one  newspaper. 

C.   C-    P.,  62,   amended. 


142.  Service  upon  a  body  cor- 
porate  is  made  in  the  manner 
provided  by  its  charter,  and,  in  the 
absence  oif  such  provision,  in  the 
manner  prescribed  in  the  two  pre- 
ceding  Articles. 

C.  C.  P.,  63. 


C  S.,  1873-  Loranger,  J.  Toupin  v. 
Cie.  des  Mines  de  St.  François,  5  RL-» 
209. 

4.  Jugé  dans  le  même  sens  :  Service 
of  summons  on  a  bank  or  other  joint 
stock  company  should  be  made  at  its 
chief    place    of   business. 

V.    Baxter   v.   Union   Bank,   précité. 

5.  Held:  That  service  of  process 
against  the  Grand  Trunk  Railway  Com- 
pany, at  one  of  its  stations,  is  insuffi- 
cient,  and  that  such  service  ought  to 
be  made  at  their  principal  place  of 
business. 

C  C.  1856.  Mondelet.  J.  Legendre 
v.  G.  T.  Ry.  Co-,  6  L.C.R.,  105  —  5 
RJ-R-,  33- 

6.  Jugé:  Que  l'assignation  donnée  À 
une  corporation  municipale  en  laissant 
copie  de  l'exploit  au  secrétaire-tréso- 
rier est  valable. 

C.  B.  R-,  1859.  Lafontaine,  Aylwin, 
Duval.  Meredith,  JJ.  Corp.  du  Comté 
de  Terrebonne  v.   Valin,  9  L-C.R.,  436 

-  7  RJ-R-,  308. 

7.  L'état  de  corporation  d'une  com- 
pagnie continue  nonobstant  sa  liquida- 
tion. La  signification  à  une  compagnie 
en  liquidation  est  validement  faite  au 
bureau  qu'elle  occupait,  en  parlant  à 
son  secrétaire,  lequel  a  continué  mal- 
gré la  liquidation,  à  agir  comme  secré- 
taire et  a  encore  en  sa  possession  par- 
tie des  livres   de  la  compagnie. 

C.  S-.  1902.  Lavergne,  J-  Soucv  v. 
Cie.  d'Imprimerie  Industrielle.  5  R.P-. 
195- 
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143.  Les  compagnies  ou  corpo- 
rations étrangères,  et  les  personnes 
ayant  la  qualité  d'exécuteurs  tes- 
tamentaires, administrateurs  ou 
représentants  de  la  succession 
d'une  personne  qui  avait  des  biens 
dans  cette  province,  lorsqu'elles 
ont  un  bureau  ou  un  agent  dans 
la  province  ou  y  font  affaires,  peu- 
vent être  assignées  en  la  manière 
prescrite  en  l'article  140,  et,  si 
elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la 
manière  prescrite  en  l'article  141. 

Si  ces  compagnies,  corporations 
ou  personnes  sont  domiciliées  ou 
ont  leur  principale  place  d'affaires 
dans  une  autre  province  du  Ca- 
nada, l'assignation  peut  se  faire 
en  la  manière  prescrite  en  l'article 
137- 

C.  P.  C,  64,  s.  1;  S-  R-,  5865. 

S.R.B.C,  c  91,  s.  3.  —  5  Dec.  des 
Trib.  B.  C,  403. 

I.  Une  banque  incorporée,  ayant  sa 
principale  place  d'affaires  dans  la  Pro- 
vince d'Ontario,  mais  ayant  un  bureau 
d'affaires  en  la  cité  de  Montréal,  Pro- 
vince do  Québec,  peut  être  assignée 
valablement  dans  cette  dernière  pro- 
vince à  son  bureau  en  icelle. 

C.S-,  1889.  Mathieu,  J.  Parker  v. 
Banque  d'Ontario,   18  R.L.,  523. 

2-  C'est  au  demandeur  à  prouver 
que  l'assignation  est  régulière,  partant, 
si  une  société  assignée  conformément 
à  l'art.  140  C-  P.  C,  me  que  la  personne 
â  qui  le  brel  a  1  1  •■nitié  soit  son 
agent,  c'est  au  demandeur  à  faire  la 
preuve  de  la  qualité  de  cette  personne. 

3.  Jugé  111  Que  dartis  le  cas 
d'une  assignation  Faite  a  une  compa- 
gnie ayant  son  principal  bureau  d'af- 
faires dans  la  Province  d'Ontario,  en 
parlant  a  son  agenti  sur  un-  ition 

à    la    forme    niant    la    qualité    de    l'âge  ni 

à   qui    l'huissier   a    parle,    c'esl    au   de* 
mandrin  .1  prou\  er  cette  agence, 

C  S-,  1892.  Mathieu.  I-  Schultze 
v.  Thorold   Fell   Goods,  Kl,  j  C.   S., 

77- 

4.  Une  personne  qui  vend  des  mar- 
chandises a  commission  pour  une  com- 
pagnie étrangère,  el     qui     garde     des 

échantillons    dans    s,,n      bureau    OU    les 


143.  Foreign      comparées 

corporations,  and  ail  executor 
wills,  administrators,  or  représen- 
tatives of  the  successions  of  per- 
sons  havi'.ig  had  property  in  the 
Province,  may,  if  they  hâve  an  of- 
fice or  an  agent  in  the  Province, 
or  carry  on  business  therein,  be 
summoned  there,  in  the  manner 
provided  in  Article  140.  and.  if 
tluv  bave  no  such  office,  in  the 
manner  prescribed  in  Article  141. 
If  such  companies,  corporations 
or  persons  arc  domiciled,  or  bave 
their  principal  place  of  business 
in  anv  other  Province  of  Canada, 
they  may  be  summoned  in  the 
manner  prescribed  in  Article   137. 


C-   C    P.,  64,   s.    1,   amended;   R-   S-, 


porte    aux    clients    dont    elle    prend    les 
commandes,   ces  commandes    étant  rem- 
plies  par   la   compagnie   qui   envoie   di- 
ment    les    marchandises     comman- 
aux   clients,   n'est   pas   l'agent  de 

compagnie    dans    |e    sens    des    ar- 
[40-I  jj    du    code      de      procédure 

.   de   manière  à   autoriser  la   s'K*ni- 
fication   à  cette  personne  d'une  .1 
dirigée    contre    la    compagnie. 

Mathieu.  I.    MacDoogall 
v.    The  Schofield   Woolen  Co-,   R  J  ,  16 

t\  S.  411  -   a  R.P.,  233        5  Kl-,  n. 
s  ,  375- 

5    Jugé  dans  le  même  sons:   lu  an 
tion   for  commercial  taxes,  tin-   service 

of    the    writ    and    déclaration    was    made 
on   a   parte   who    was   proved   to  be 
liciting  Orders  for  that  and  other 

ind   was   subletting  an  offi< 
own  name, 

lleld:   That   such  party  coul  1  tv  t  le 
termed  an  agent   for  th<  I 

that  lus  office   was  nol    'l'e  •   lh« 

comoany,   the   sei  via  •  ■    ir- 

r,  gular  and  null, 

r    s .  rs.,s  mu.  J      l 

St.  I.aw  ■ 

("omp.    C    R  .    \% 

Reaudry.    II       1 

sur.o 
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Vanfelson,  Mondelet,  JJ.  McPherson 
v.  St.  Lawrence  Inland  Marine,  5  L- 
CR.,  403- 

6.  La  signification  d'une  action  au 
bureau  d'affaires  d'une  société  étran- 
gère, en  parlant  à  un  employé  de  ce 
bureau  est  nulle,  si  cet  employé  est  le 
demandeur  lui-même. 

C.S.,  1896.  Pelletier,  J.  Byrne  v. 
American  Gold  Mining  Co-,  2  R.  de  J-, 
244- 

7.  Une  action  contre  une  société 
étrangère  signifiée  à  lune  personne  qui 
n'était  pas  l'agent  de  cette  société  dans 
le  sens  de  l'article  61  C.  P-  C-,  (14a 
c.    a-),   ne   sera   pas    renvoyée,    sur   ex- 

144.  Les  compagnies  étrangè- 
res qui  ont  le  contrôle,  soit  comme 
propriétaires,  soit  comme  locatai- 
res, d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
de  télégraphe  ou  de  téléphone 
s'étendant  à  cette  province  ou  y 
passant,  et  qui  n'y  ont  pas  de  bu- 
reau d'affaires,  de  président,  de 
secrétaire  ou  d'agent,  sont  suffi- 
samment assignées  par  la  signifi- 
cation faite  à  une  personne  en 
charge  d'une  gare,  d'un  bureau  de 
télégraphe  ou  de  téléphone,  sui- 
vant le  cas,  appartenant  à  ces  com- 
pagnies ou  étant  sous  leur  con- 
trôle. 

C  P.  C,  64,  partie,  amendé;  R.  P. 
O-,  268. 

145.  Le  juge  peut,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  prolonger  ou 
réduire  le  délai  indiqué  dans  les 
articles  136  et  141,  ou  ordonner 
un  autre  mode  de  signification 
que  celui  qui  est  prescrit  par  ces 
articles,  ainsi  que  par  les  articles 
143  et  144- 

Nouveau;  C  P.  G-,  54. 

1.  La  cour  peut,  si  la  partie  défen- 
deresse, assignée  à  son  prétendu  domi- 
cile, à  Montréal,  plaide  par  exception 
à  la  forme  qu'elle  est  domiciliée 
à  New  York,  permettre  que  cette  par-^, 


ception  â  la  forme,  mais  il  sera  permis 
au  demandeur  de  donner  une  nouvelle 
assignation  conformément  aux  arts.  62, 
69  C  P.  C,  (a.  c). 

C.  A.,  1885.  Tourville  v.  British 
America   Assurance,  21   R-L-,   152. 

8.  Il  a  été  jugé  que:  Lorsqu'une  com- 
pagnie n'a  pas  de  bureau  d'affaires, 
une  action  peut  lui  être  signifiée  à  l'en- 
droit où  elle  fait  ses  travaux. 

C  S.,  1893.  Mathieu,  J.  Montréal 
Gas  Co.  v.  United  States  Ammonia 
Co.  -  R.J.,  4  C.  S-,  si. 

9.  V.  sur  l'assignation  de  l'exécuteur 
testamentaire:  C.  S.,  1900.  Loranger, 
J.     Béchard  v.  Bernier,  3  R.P.,  36. 

144.  Foreign  companies  which 
control  either  as  owners  or  lessees, 
any  line  of  railway,  of  telegraph 
or  of  téléphones,  extending  to  or 
passing  through  the  Province,  and 
which  hâve  no  office,  président, 
secretary  or  agent  therein,  are 
sufnciently  summoned  by  service 
made  upon  any  person  in  charge 
of  a  station,  or  of  a  telegraph  or 
téléphone  office,  respectively,  be- 
longing  to  such  companies,  or  un- 
der  their  control. 


C    C.    P.,   64,   in   part,   amended;    R. 
P.  O.,  268. 


145.  The  judge  may,  if  circum- 
stances  require  it,  shorten  or  ex- 
tend  the  delay  mentioned  in  Ar- 
ticles 136  and  141,  or  order  a 
mode  of  service  other  than  that 
prescribed  in  those  Articles  and 
in  Articles  143  and  144. 

New;  C-  P.  G.,  54. 

tie  soit  assignée  de  nouveau  en  signi- 
fiant a  ses  procureurs  copie  du  bref 
et   de   la   déclaration   amendée- 

C   S.,    1808.    Mathieu,  J.     Gourley  v. 
Conway,   1   R.P.,  531. 
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146.  Si  le  défendeur  se  sous- 
trait frauduleusement  à  la  signifi- 
cation de  l'assignation,  le  juge 
peut,  sur  procès-verbal  l'attestant, 
prescrire  le  mode  de  signification 
qu'il  juge  à  propos. 

Nouveau. 

1.  Where  it  is  shown  that  a  defem 
dant  locks  his  door  to  évade  service  of 
a  writ  of  summons,  an  order  will  be 
granted  authorizing  the  bailiff  to  use 
force  to  open  them,  to  effect  such  ser- 
vice, or  to  serve  the  writ  after  seven 
o'clock  p.  m. 

C  S-,  1889.  Gill,  J.  McLaren  y 
McLaren,   M-L-R,  5  S-  C,  416. 

2.  Sur  procès-verbal  attestant  que  le 
déiendeur  se  soustrait  frauduleusement 

147.  On  ne  peut  donner  l'assi- 
gnation dans  l'église,  ni  à  l'audien- 
ce, ni  à  un  membre  de  la  législa- 
ture dans  le  lieu  et  le  temps  des 
séances. 

C.  P-  C.»  71,  amendé. 

Rodier,  sur  art.  3  du  tit-  2,  Ord. 
1667.  —  Papon,  liv.  18,  tit.  5,  no.  27.  — 
1  Pigeau,  p.  136.  —  1  Carré  et  Chau- 
veau,  p.  395.  —  scd  vide  1  Chitty's 
Archbold's  Practice,   180. 

1.  Le  mot  audience  mentionné  dans 
l'art.  71  C.P.C.  (147  c.  a-),  s'entend  de 
la  séance  même  de  la  cour;  la  peine  dq 
nullité  portée  dans  cet  article  ne  s'ap- 
plique pas  aux  significations  dans  la 
salle  d'audience,  avant  l'ouverture  ré- 
gulière de  la  séance  et  avant  que  la, 
cour   soit    constituée   en   audience. 

C.  S.  1884.  [«oranger,  J-  lins  v. 
Charland,  29  J.  3.?  —  MLR.,  1  S-C-, 
126. 

2.  Ju^é  en  ce  seuls:  qu'une  -ai-ie  ne 
peut   être  annulée  parce  qu'elle  aurait 

te  dans  le>  limites  du  Palais  de 

Justice    en    dehors    de   l'audience. 

C.    C.    1864.      Stuart.    J.      Bu 
Faucher,    14    LCR-     S7  —  ta     K  1  K  . 
274. 


146.  If  the  défendant  fraudu- 
lentlv  évades  service  of  the  sum- 
mons, the  judge  may,  upon  a  re- 
turn  to  that  effect,  prescribe 
whatever  mode  of  service  he 
deems  proper. 

New. 

à  la  signification  d'une  requête  en  con- 
testation d'élection  au  conseil  munici- 
pal, le  juge  peut  permettre  au  requé- 
rant de  signifier  la  requête  et  la  contes- 
tation et  en  clouant  copie  sur  la  porte 
du  domicile  du  défendeur  et  en  en 
avertissant  le  plus  proche  voisin  pré- 
sent. 

C  S-,  1895.  Mathieu.  J.  Racine  v, 
Renaud,  1  R.  de  J-,  108  —  R.J..  7  C, 
S.,     389. 

147.  A  summons  cannot  be 
served  in  cliurch  or  in  court,  or 
upon  a  member  of  the  Législa- 
ture upon  the  floor  of  the  House. 

C.  C.  P.,  71,  amended. 


3.  Jugé  dans  le  même  sens:  Servicq 
of  a  writ  upon  the  clerk  of  the  Record"" 
et's  Court  at  his  office  attached  to  the 
court,  during  office  hours,  and  whilst 
he  is  engaged  in  his  officiai  duties,  but 
not  à  l'audience,   is   a   valid   service. 

C.  S.,  1869.  Torrance,  J.  Wilaoq  v. 
Ibbotson,  n  J-.  nfirmé  en  ■ 

3   R.  C-.  48)— 19  RJ.R  .  -'51- 

4.  Il  a  été  jugé  qu'une  mise  on  de* 
meure  et  un  protêt  peuvent  être  vala- 
blement fgitSi  par  un  notaire,  dans  ht 
salle  de  la  cour  de  police,  pétulant  uno 
séance   de    la   cour,    lorsque    ' 

(leur  était   introuvable  ailleurs 
pré< 

H     Gill,  1     Christ» 
rin,  ML  K  .    j      I 


148.  '11   huissier  ne   peut   ex  148.  Bailiffs  ùimiut  mal 

ploiter   dans   les   affaires   '>ù   il  a     vices  in  matters  in  a/hien  th 
intérêt,  ni  dans  celles  <im  concer-     interested,    or    in    n.  which 
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nent  ses  parents  et  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusi- 
vement. 

C-  P.  C,  74,  amendé. 

Guyot,  Rép.  Vo.  Huissier,  p.  588.  — 
1  Pigeau,  109.  —  Ane  Deniz,  vo.  huis- 
sier, 69.  _  C.  C  art.  —  S.  R-  B.  C.,  c 
81,  s.  3-  —  C.  P.  C,  66. 

1.  Les  mots  qui  concernent  étendent) 
la  prohibition  contenue  à  l'art-  74  (148 
c  a.)  tant  aux  affaires  contre  qu'aux 
affaires  pour  les  parents,  etc-,  en  consé- 
quence, est  nulle  l'assignation  faite  par 

149.  Dans  les  causes  ordinai- 
res le  défendeur  est  assigné  à 
comparaître  dans  un  délai  de  six 
jours  après  le  jour  de  la  signifi- 
cation qui  lui  est  faite  du  bref, 
lorsque  la  distance  du  lieu  de  si- 
gnification au  lieu  des  séances  du 
tribunal  n'excède  pas  cinquante 
milles. 

Lorsque  la  distance  excède  cin- 
quante "milles,  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  cha- 
que cinquante  milles  additionnels, 
de  telle  sorte  cependant  que  le 
délai  ne  soit  jamais  de  plus  de 
vingt  jours,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance. 

Nouveau;  C  P.  C.,  75,  partie;  Smith 
v-  Donovan,  19,  L.C.J-,  336. 

S-  R.  B.  C.,  c.  83,  s.  8.  —  c.  88,  s.  1, 
s.  2.  —  c.  40,  s-  10,  —  C.  P-  C.,  72. 

1.  Where  the  défendant  is  personally 
served,  at  a  place  other  than  his  dom- 
icile, the  delay  is  computed  according 
to  the  distance  from  the  place  of  such 
service  (and  not  according  to  the  dis- 
tance from  his  domicile)  to  the  place 
where  the  court  is   held. 

C.  S.,  1891.  Gill,  J.  Armstrong  v. 
Canada  Eastern  Ry.,  21  R.L.,  150;  C- 
A.,  1875-  Smith  v.  Donovan,  19  J., 
336—  R-  A.  C-,  562  —  20  R.J.R.,  44; 
C.  R-,  1869.  Mondelet,  Berthelot, 
Torrance,  JJ.  Carrier  v.  Lafrance,  13 
J-.-  329- 

2.  Lorsqu'un  débiteur,  résidant  à  l'é- 
tranger, se  trouve  momentanément 
dans  la  Province  de  Québec,  et  y  est 
assigné,  le  délai  d'assignation  ne  doit 


concern  their  relations  by  blood 
or  by  affinity,  to  the  degree  of 
cousin-german  inclusively. 

C  C-  P.,  74,  amended. 


un  huissier,   neveu   du    défendeur. 

C.  S-,  1890.  Pelletier,  J.  Cliché  v. 
Poulin,  16  Q.L.R.,  233-  Contra  C-  S-, 
1883,  Gill,  J.  Bazin  v.  Lacouture,  7 
L.N.,  68. 

149.  In  ordinary  cases  the  de.- 
fendant  is  summoned  to  appear 
within  a  delay  of  six  days  from 
the  date  of  the  service  upon  him 
of  the  writ,  when  the  distance 
from  the  place  of  service  to  the 
place  where  the  court  is  held  does 
not  exceed    fifty  miles- 

When  the  distance  exceeds  fifty 
miles,  the  delay  is  increased  one 
day  for  each  additional  fifty  miles  ; 
provided  always  that  the  delay 
need  never  exceed  twenty  days, 
whatever  the  distance. 


New;    C    C.    P.,  75,   in  part;    Smith 
v.  Donovan,  19  L-CJ.,  33'x 


être  compté  qu'à  raison  de  la  distance 
du  lieu  d'assignation  et  non  de  la 
distance  de  son  domicile  à  l'étranger. 

C.  S-,  1882.  Jette,  J.  Dudevoir  v. 
Archambault,   12  R.L.,  645. 

3.  Jugé  (sous  l'ancien  droit,  qui  fi- 
xait à  cinq  lieues  la  distance  requise 
pour  le  délai  additionnel)  :  There  must 
be  a  full  and  complète  distance  of 
rive  leagues  to  give  an  additional  day 
of  delay  in  the  case  of  service  of  pro- 
cess  ad  respondendum-  Ex  gr,  there 
are  Ave  complète  distances  of  five 
leagues  in  twenty-nine  leagues,  and 
no   more. 

C.  B.  R.,  1819.  Poulin  v.  Plante,  3 
R.  de  L-,  307  —  2  R.J.R.,  296.  V.  Cl, 
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1895.     Tait,     Loranger,      Pagnuelo,   JJ. 
Demers  v.  Hogle,  R.J.,  7  C.  S-,  476. 

4-  Le  délai  d'assignation  n'est  que 
d'un  jour  intermédiaire  dans  les  ac- 
tions qui  résultent  des  rapports  entre 
locateurs  et  locataires.  Dans  les  autres 
actions  sommaires,  le  délai  est  le 
même  que  dans  les  actions  ordinaires.  ' 
V-  l'art-   1153  infra. 

5-  The  delay  between  the  service  of 
a  pétition  in  contestation  of  a  munici- 
pal élection,  and  the  présentation 
thereof,   is   the   ordinary   delay   for  the 

1 50.  En  tout  temps  après 
l'émission,  mais  avant  la  signifi- 
cation du  bref  d'assignation,  le 
défendeur  peut  obtenir  du  juge 
une  ordonnance  enjoignant  au  de- 
mandeur de  lui  signifier,  sous  pei- 
ne de  nullité  du  bref,  la  copie  du 
bref  et  de  la  déclaration  dans  un 
délai  indiqué. 

Nouveau. 


return    of    summons,    and    not    merely 
one  clear  day. 

C.  S-,  1901.  Archibald,  J.  Trudel 
v.  Guay,  3  R.  P.,  481. 

6-  Le  défendeur  peut  renoncer  au 
délai  auquel  la  loi  lui  donne  droit. 

7.  Cons-  sur  la  nullité  de  la  renoncia- 
tion aux  délais  de  procédure,  lorsque 
cette  renonciation  est  faite  en  fraude 
des    droits    d'un    créancier    diligent. 

C.  R-,  1898.  Jette,  Davidson,  DeLri- 
mier,  JJ.  McBean  v.  Tessier,  R.J.,  13 
C.  S.,  242. 

1  50.  At  any  time  after  the  issue, 
but  before  the  service  of  the  vvrit 
of  summons,  the  défendant  may 
obtain  from  the  judge  an  order 
commanding  the  plaintiff,  under 
penalty  of  the  summons  being 
discharged,  to  serve  upon  him  a 
copy  of  the  writ  and  of  the  dé- 
claration within  a  specilied  delay. 
New. 


1.  Le    délai    expiré,   si    le    demandeur       sa   motion  de   nouveau   et  obtenir  Tan- 


ne  s'est   pas    conformé   â   l'ordonnance 
du    juge,    le   défendeur   peut    présenter 


CHAPITRE    XIII. 

Entrée  de  la  cause. 

151.  Le  bref  d'assignation  doit 
être  produit  au  greffe  du  tribunal 
pendant!  les  heures  du  bureau  le 
ou  avant  le  dernier  jour  du  délai 
accordé   pour   comparaître. 

C.P.C-,  76,  81,  amendé* 
S  R.B.C.,  c  83;  s.  5,  9. 

1  Sous  l'ancien  code  la  jurisprudence 
décidait  que  le  bref  pouvait  être  rap- 
porté apri'-^  les  heures  de  bureau  pour- 
vu que  If  greffe  fui  ouvert.  V"«  Regina 
v.  Caron.  0  Q  L.R.,  208  et  les  arp 
qui  y  sont" 

2.  An  ont ry.  by  which  a  writ  ratura* 
able  en  th.-  jjth  wzi  entered    aa 
turned  on  the  aôth,  may  lu-  ihown 
bc   a   clérical   enrori   particularly   wheti 
thei  nce  from  the  record  itself 


nulation  du  bref. 

C.    S.,    1902.     Pagnuelo,  J.     YVerthe- 
mer  v.   Boulanger,  8  R.  de  J./  570. 


UTAPTER    XIII. 
Return    of   actions. 

151.  'I  he  writ  1  >f  summons  must 
be  lilrd  in  the  office     of  the  court, 
during  office  hours,    on  or  before 
the  l.-ist  day  of  the  delay  allô* 
for  appearance. 

C.C.  P.,     76,     Si.     French     version, 
amendi 

th.it    the    entry    «vas  tl 

error. 

Ç     \  .   1881.     ! 
J.,    \o, 
riic  dat< 

pi» 
the    prothonol 

ffidavit 

-1  J. 

1 
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4.  Le  procureur  qui  n'est  pas  désa- 
voué a  le  droit  de  rapporter  une  action, 
même  si  elle  est  réglée  le  même  jour 
entre  les  parties. 

C.S-,  1898.  Mathieu,  J.  Lefebvre 
v-  Castonguay,  1  R-P-,  177.  V.  sur 
le  droit  de  la  partie  de  régler  en  de- 
hors de  son  avocat,  sous  l'art.  275  infra 
les  nos.  18  et  seq. 

S-  Le  défaut  de  la  part  du  demandeur 
de  payer  l'honoraire  d'entrée  le  jour 
du  rapport  d'un  bref,  ne  vicie  pas  le 
rapport  qui  été  fait  quand  le  protono- 
taire a  donné  certificat  du  rapport  sans 
recevoir    paiement    de   ses   honoraires- 

C.S-,  1863-  Taschereau,  J-  Lee  v- 
Kinsman,    14   L.C.R-,   156—12   R.J.R., 

477- 

6.  Lorsque  le  greffier  ou  le  protono- 
taire reçoit  des  plaidoyers  ou  autres 
documents  sans  que  le  coût  de  leur 
production  soit  payé  en  entier,  ou  ne 
lf  soit  pas  du  tout,  il  est  tenu  d'en 
faire  de  suite  l'entrée  au  plumitif  et 
ne  pas  attendre  qu'ils  soient  complète- 
ment payés. 

C.A.,  1885.  Lespérance  v-  Lespé- 
rance,  13  R.L-,  37°- 

7.  Une  action  qui  n'est  rapportée 
que  le  lendemain  du  jour  où  elle  'est 
rapportable  doit  être  renvoyée. 

C.A.,  1879.  Ross  v-  Marceau,  10  R- 
L.,   143.     V-  cependant   l'art-   154  infra. 


1 52.  Le  bref  doit  être  accompa- 
gné d'un  procès-verbal  de  la  signi- 
fication. 

'  C.P.C.,  77- 
Ord.  1667,  tit.  2,  arts,  i,  2. 

1.  When  the  original  writ  is  return- 
ed  to  Court  without  any  certifkate  of 
service  there  is  nothing  before  the 
Court,   and   the  pétition   of  the    bailiff 

153.  Ce  procès-verbal  do't  men- 
tionner, s'il  est  fait  par  un  huis- 
sier : 

i.  Son  nom,  sa  résidence  et  le 
district  où  il  est  immatriculé; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signi- 
fication ; 

3.  Le  lieu  où  et  la  personne  à 
qui  copie  de  l'assignation  a  été 
remise  ; 

4.  La  distance   de   la   résidence 


8.  Where  the  writ  of  summons  has 
not  been  returned,  the  action  lapses, 
and  there  is  no  suit  which  can  ba  de,- 
ciared  perempted- 

C.S.,  1899.  Doherty,  J-  Qrnstein  v« 
Weiss,  R-J-,  16  C.S-,  624. 

9-  Une  déclaraion  produite  au  dos- 
sier en  dehors  des  délais  accordés  au 
demandeur  pour  rapporter  son  action 
et  longtemps  après  le  rapport  du  bref, 
sans  le  consentement  de  la  partie  ad- 
verse ou  la  permission  du  juge  est  ir- 
régulièrement au  dossier  et  considérée 
comme  s'il  n'y  avait  pas  de  déclaration 
du  tout- 

C.C,  1903.  Gagné,  J.  Bouchard  v. 
Boivin,  6  R.P.,  41 

10.  ...Un  bref  de  sommation  ou  de 
saisie-revendicatiom  produit  sans  dé 
ciaration  originale  est  une  procédure 
nulle  de  nullité  absolue,  et  le  défendeur 

qui  a  comparu  dans  la  cause  mais  qui 
n'a  pas  plaidé  peut  s'en  prévaloir  en 
tout  état  de  cause,  sans  avoir  recours  à 
l'exception  à  la  forme,  et  faire  ren- 
voyer l'action  sur  motion  à  cet  effet 
même  le  jour  fixé  pour  requête  et 
audition.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  ré- 
ellement d'action  devant  la  cour.  Même 
a  rcU 

il-  S'il   y   a   pluralité   de   défendeurs, 
V.   sous  l'art.   121  supra,  no.  7. 


1 52.  The  writ  must  be  accom- 
panied  with  a  certificate  of  ser- 
vice. 


C.C. P.,  77. 


te  be  allowed  to  make  his  return  can- 
r.ot  be  granted- 

C.S.,  185?.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Tidmarsh  v-  Stephens,  2  R.J.R., 
340- 

153.  Such  certificate  of  service, 
if  made  by  a  bailiff,  must  state  : 

1.  His  naine,  his  résidence,  and 
the  district  for  which  lie  is  appoint- 
ed; 

2.  The  day  and  hour  of  the  ser- 
vice ; 

3.  The  place  where,  and  the  per- 
son  with  whom  a  eopy  of  the  writ 
was  left  ; 

4.  The   distance    from   the   bai- 
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de  l'huissier  au  lieu  où  la  signifi- 
cation   a    été    faite  ; 

5.  La  distance  du  lieu  des  séan- 
ces du  tribunal  au  lieu  de  la  signi- 
fication ; 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  si- 
gnification. 

Si  le  procès-verbal  est  fait  par 
le  shérif,  il  doit  contenir  les  mêmes 
énoncés,  sauf  celui  en  premier  lieu 
mentionné. 

C.P.C,  78,  amendé. 

Ord-,  1677,  tit.  2,  arts.  2,  3,  5;  C.P- 
C,  61,  67  —  C.P.L.,  201-2. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

A  n  ]  1  i 
DhiffiM  s  19. 

w,   7  et  aeq. 
nie. 
Feuille   sépari  (\    18. 
Frais,   1 1  el   suiv. 

1mm  lion.   1   et   suiv. 

Jour,   6, 

Personne   1  alsoi  9  et  scq. 

Route,    V.    Fa 

Bubpoen  us,    17. 


lift"  s  résidence  to  the  place  of  ser- 
vice. 

5-  The  distance  from  the  Court 
House  to  the  place  of  servi 

6.  The  amount  of  the  costs  of 
service. 

If  the  certificate  is  ma  V  by  the 
sheriff,  it  must  contain  the  >ame 
statements,  with  the  exception  of 
what  is  mentioned  in  the  first  pa- 
ragraph. 

C.C.  P.,  78  amended. 


1.  L'huissier   qui    signifie   1:11e    action 
oit    faire    mention,    dans    son    rapport, 

du  district    où   il   est   immatricule. 

C.C,  1S71.  Berthelot,  J.  Dorion  v. 
Dorion,   5    R.L-,349- 

2.  Un  huissier  de  la  cour  supérieure, 
qui  si-  qualifie    dans  son  rapport,  "lniis- 

r  de  la  cour  supérieure  pour  le  cir- 
cuit de  Québec,"  ne  vicie  pas  par  là 
son   1    tour. 

C.  S..    [85  >•      Bowen,     1  >uval,     M 
dith.    |f.     McCallum   \.    Poze,     t     I. 
1  ICI  R-,  397. 

3-  The    word    "immatriculé"     is    no1 
raincntal.       \ny   tenu    indicating  the 
district    in    vvlu'ch  a  bailiff  1-  authorized 
to  practicc  is  sufficient. 

1  '  .    1880.       l-lm   on,    I-     I.a   Ce.   du 
Çhi  min     de    !•'•  r  ir<  ntidea    v. 

:  J-i   1  r  I- 
4.  L'huissier   doit    dire    on   quelle    an- 
la     signification     a     eu     lieu.         V. 
On    \.     Don,, 11    précité. 

5-  Le  rappoi  1   de  l'hui    1  r.  qui  con- 
qu'il   a   fait   la   signification   enti<- 
Onze    lu  nies    (-t    midi,    est    suffisant. 

S.,  1870  Berthelot  f.  St.  De- 
"C,  v'  Bélanger,  t5  J..  Sj  21  R  I  R., 
300. 


Il 


6.  Un  proces-verbal   d'huissier   certi- 
fiant quune  action  a  été  signifiée  le  1Q 
août  quand   elle   ne  la   été   de   fait    que 
'7  août,   date  mentionnée   sur   la  eo- 
du    bref,    est    une   irrégularité    por- 
tant   préjudice   au   défendeur   qui   peut 
en  prendre  avantage  panune  exception 
a   la   tonne.      Dans   ce   cas,   p 
Peut    être   donnée   à   l'huissier  d'amen- 
der son   rapport- 

CS      t8o8       Gagné,    J..     Lajoie    v. 

Iremblay,  4  R.I..,  „.   s.  ^ 

7-     Le  n-tour  de   l'huissier  m  tntion- 
mmt.que  la  significati.  :i  a  été  !" 
détendeur,    >an>    mentionner  m, 

1  -t  surfisanl   même  dans  1,  ,'y 

■'<   Pa-  de  défendeur  .1     di  ,-,: 

y    étant    n  imm 
requeranl     et    intimé,    le    mol 
('("r       étant     un     trr„i  ■    empl 

:<'    personne    défendant    à    un 
tion. 

CS.,   t887.    Brooks,   .1.     1  , 
\»  ebb,   10  !..  \..  333, 

the    défendant 

str  alleged   to   hav< 

"al  Q 

C.V.    1S77.     Hearn    \.    M  | 
1     k  .  339. 

9  s 
no  sen 

hild  o|  an  hour's 
m  the 
C  i:.    1830.     Perraull 
d     I      307     2  R    I   R 

10  Retum  1 

oi    the   défendant 
the 

m  .1  défaut! 
C  B.R  .    tS 


111      V. 
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11.  L'huissier  doit  dire  la  distance 
de  son  domicile  au  lieu  où  la  signifi- 
cation a  été  faite.  V.  Dorion  v.  Do- 
rion,  précité. 

12.  The  omission  to  state  the  dis- 
tance from  the  bailiff's  résidence  to 
the  place  of  service,  and  from  the  Court 
House  to  the  defendant's  domicile  or 
place  of  service,  does  not  invalidate 
the  return. 

Hearn    v-    Maloney,    précité. 

13-  Une  exception  à  la  forme  ayant 
.pour  moyens:  1°  que  le  bref  d'assigna- 
tion, qui  était  adressé  à  aucun  des 
-huissiers  admis  pour  le  District  de 
«Montréal,  avait  été  signifié  par  une 
personne  résidant  au  Nouveau  Bruns- 
wick; 2°  que  le  jour  de  la  signification 
n'est  pas  mentionné  sur  la  copie  du 
bref  d'assignation;  jQ  que  le  procès- 
verbal  d'assignation  ne  fait  pas  men- 
tion de  l'heure  de  la  signification,  ni 
du  lieu  où  elle  a  été  faite,  ni  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  a  été  faite,  ni  de  la 
distance  de  la  résidence  de  celui  qui  a 
fait  la  signification  aiu  lieu  où  elle  a  été 
faite,  ni  de  celle  du  lieu  des  séances 
du  tribunal  au  lieu  de  la  signification; 
4°  que  ce  procès-verbal  n'est  pas  as- 
sermenté, sera  renvoyée,  sans  frais. 
sur  le  principe  que  toutes  ces  irrégu- 
larités n'ont  causé  aucun  préjudice  au 
défendeur. 

C.S-,  1898.  Mathieu,  J.  Jodbert  v- 
Leblanc,  4  R.L.,  n.  s-  151. 

14.  Un  huissier  a  le  droit  de  se  faire 
payer  deux  routes,  quand  il  est  obligé 
rie  retourner  une  seconde  fois  pour 
faire  la  signification  d'un  bref,  à  raison 
de  l'absence  du  défendeur  de  son  do- 
micile, pourvu  qu'il  l'attende  un  temps 
raisonnable. 

C.C.,  1870.  Sicotte,  J.  Rrnnelle  v. 
Chagnon,  2   R.L-,   129 — 21   R.J.R-,   10. 

15.  Un  huissier,  dont  la  résidence 
<\st  plus  rapprochée  du  lieu  de  signifi- 
fication  que  n'est  le  chef  lieu  du  dis- 
trict,   n'a    pas    le    droit   de   charger  la 

154.  Si  le  bref  n'est  pas  rap- 
1  »rté,  le  défendeur  peut,  après  un 
pvis  donné  au  demandeur  dans 
les  trois  jours  de  l'expiration  du 
délai  accordé  pour  comparaître  et 
sur  dépôt  de  la  copie  du  bref  qui 
lui  a  été  signifiée,  obtenir  du  juge 
défaut  contre  le  demandeur  et 
con^é  de  l'assignation  avec  dé- 
pens. 

Le  juge  peut,  toutefois,  permet- 
tre  l'entrée   de   l'action   aux   con- 


route  du  chef-lieu,  mais    seulement    la 
route  de  sa  résidence. 

C.S-,  1878-  Loranger,  J.  La  Liste 
Electorale  de  Berthier  v.  Kalston,  8  R- 
L-,  748. 

16.  Il  ne  sera  pas  permis  à  un  huis- 
sier de  charger  un  transport  du  lieu 
de  sa  résidence  à  l'endroit  où  un  bref 
signifié  par  lui  est  rapportable;  et  il 
ne  lui  sera  pas  permis  non  pl'us  de  char- 
ger pareil  transport  pour  remettre  des 
argents  prévelés  sous  exécution,  tel 
huissier  étant  tenu,  dans  le  premier  cas. 
de  transmettre  son  rapport  par  la 
malle,  et  dans  le  second,  de  faire  re- 
mise des  argents  par  un  ordre  du  bu- 
reau de  poste. 

C.C-,  1864.  Taschereau,  J.  Boswell 
v.  Belfian,  15  LCR,  22—13  RJ.R-, 
410. 

17-  Les  huissiers  résidant  dans  les 
paroi'sses  du  district  ne  peuvent,  sur 
signification  de  subpœnas  dans  sa  pa- 
roisse où  ils  résident,  charger  la  route 
depuis  le  palais  de  justice  jusqu'au 
lieu  de  signification,  mais  doivent 
charger  la  route  de  leur  domicile  seu- 
lement, et  cela  quand  même  ils  vien- 
draient chercher  ou  rapporteraient  les 
subpœnas  au  chef-lieu-  Les  subpœnas 
doivent  leur  être  envoyés  par  la  malle 
et,  s'ils  font  la  route  au  chef-lieu,  cette 
route  do:t  leur  être  payée  par  la  partie, 
qui  les  emploie. 

C.S-,  1869.  Loranger,  J.  Lozeau  v. 
Coté,   1  R.L..  49 — 20  RJ.R-,  202. 

18  •  Un  procès-verbal  de  signification 
fait    sur  aine   feuille   annexée    au   docu- 
ment  original   après   sa   production   1 
valide,      s'il    n'est    oas   fait   de   motion 
pour  son  rejet  du  dossier- 

C.S-,  1897.  Lvnch,  J.  Campbell  v. 
McCorkill,   1   R.P..  69. 

10-  Un  retour  d'huissier  peut  être 
daté  en   chiffres- 

C.A-,  1862.  Lamothe  v.  Garceau,  7 
J.  115— 11  RJ.R-,  272.  Voy.  d'ailleurs 
l'art.   106  sitpra. 

154.  If  the  writ  is  not  returned, 
the  défendant  mav,  upon  giving 
notice  to  the  plaintif?  within  three 
days  from  the  expiry  of  the  delay 
for  appearance,  and  depositing  the 
copy  of  the  writ  served  upon  him, 
obtain  from  the  judge  an  entry  cf 
default  against  the  plaintifï,  and 
be  discharged  from  the  suit  wi'.b 
costs. 

The    iudge    mav,     nevertheh 
allow  t'ne  return  of  the  action  upon 
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ditions  qu'il  juge  à  propos,  si  de- 
mande en  est  faite  dans  le  même 
délai  de  trois  jours. 

Le  demandeur  ne  peut  se  pour- 
voir de  nouveau  pour  la  même 
cause  d'action  avant  d'avoir  payé 
les  frais  adjugés  contre  lui  sur 
le   congé — défaut. 


■ 


C.  P.  C-,  82,  amendé. 


S.  R.  B.  C-,  c.  83,  ss.  66,  189,  s.  4.  — 
C.   P.  C,  154- 

INDEX     AUMiAP.KTIQl/E. 

Avis    (motion)   14   et    suiv. 

<  Cession  de  biens,  8. 
Comparution,  12. 
Congé-défaut,    1   et    suiv. 
Dati    (rapport) 

Déboursés,    21,    22. 

■  us,  26  et  suiv. 
Dépôt    (copie  d'action),  19. 
Désistement,   9,   10. 
Excej  tlon  8   la  forme,   2. 
.    Informantes,  2. 
Int<  rvention    (congé-défaut,),   6. 
M  >tl<  u  de  rejc 

<  >i  )  ositlon   (avis».   1. 

i.  apport   (déch<  23  et  suiv. 

■  ngé-défaut),    3    et    suiv. 
11. 
s.  uveraln,   T. 
Tlei  s-sa  :    suiv. 

Timbres   v.   Déboursés. 

i.  (  )n  ne  peut,  par  motion,  demander 
i.  rejet  d'une  pièce  de  procédure  (dans 
|'<  |..  :c  un  avis  <1  •  contester  une  op- 
position) signifiée  mais  non  produite; 
la  seule  motion  pertinente  aurait  été 
une   motion  de  conijé  défaut. 

t,'.  S.,  [903.  Lorange/,  .1.  Fortin  v. 
Drottin,  5   R.P.,   282         9  R     de  J».  23a. 

2   Quand  un  bref  de  sommation 
pondendum"    est    rapportable    le    15 
Oct.,  et  ipu-  la  ci  m  au  défen- 

deur est   rapportable  le  1  0  1  1 1  <.-  in- 

formalité   ne    doit    p.  iuée 

par  motion   pour  cougi   d   Faul    -i   cette 
date,   qn  1  envoy<  • 

exception  à  la   forme 
lors   du   rapport   de   l'action,   le    15   (  )c{- 

C  s..  1SS1  Routhier.  .1  Collard 
\  10  l.  \.    230—13    Q.L  K 

:    1  ,  .   dispo  itions     de     cet 
ipliquent-ellcs    au    bref    <\<-    -  ùsîe 
iprès   jugemen]      l        textes 
la   saisie  arrêt   ne   pie\  oient    pas   le 


such  conditions  as  are  thought 
proper,  if  application  is  made 
within  the  saine  delay  of  three 
days. 

The  plaintiff  cannot  institute  a 
new  suit  for  the  same  cause  of 
action  until  lie  pays  the  costs  to 
which  lie  has  been  condemned  by 
reason  of  such   default- 

C.   C.   P.,   82,   amended. 


de  non-rapport-  V.  les  Arts.  677  et 
suiv-  infra-  D'après  un  arrêt  le  tiers- 
saisi  ne  peut  pas  demander  congé-dé- 
faut lorsque  le  bref  n'est  pas  rapporté. 
C.  C  1903-  Langelier,  J.  Côté  v. 
Lynch,  9  R.  de  J.,  381. 

4-  Dans  le  même  sens  jugé:  Qu'une 
motion  par  le  défendeur  pour  renvoi 
d'une  saisie-arrêt  parce  qu'elle  n'a  pas 
été  signifiée  ni  rapportée,  sera  ren- 
voyée avec  dépens,  parce  que  le  défen- 
deur ne  peut  pas  demander  le  renvoi 
d'une  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  d'exis- 
tence. 

C  S..  1002.  Mathieu,  J.  Devlin  v. 
Charlebois,  4  Kl'..  281.  V.  aussi,  Fa- 
fard   v-    Marchand   infra,   No.    II. 

5.  En  sens  contraire  jui^è  que:  Le 
tiers-saisi  peut  demander,  par  motion. 
congé-défaut    d'une    saisie-arrêt    ap: 

jugement. 

v      S..    [898.     Loranger,  J.     Bastien 
-,.    Payeur,    1    K  P.,    570.     V.  dans  le 
même   sens   (sous  l'ancien  code) 
1881.    Routhier,   I-    Perrault  v.   Drodet, 
10  L.X-.  350—  13  Q.L.R-,  -•-•-• 

6    Si    l'intervenant,     après    a 
claré  son  intention  d'interven 
pas    recevoir   son   intervention   par     le 
juge,  congé-défaut   peut  être  deman 
ime  dan  d'un  bi 

non   rappoi 
(.'     S  .    lOOO 
Richmond.  etc    Rj 

;    1  1    défaul 
■    ne    peu\ 
contre   Sa    v 

son.    [Q   Kl 

S    1 
endeur 
rappoi 
un    ne 
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C-  S-,  1893.  Andrews,  J.  North- 
west Shoe  Co.  v.  Maranda,  1  R.P., 
480. 

9.  Le  demandeur  qui  se  désiste  de 
sa  demande  avant  rapport  n'est  pas, 
tenu  de  rapporter  son  action  afin  de 
faire  constater  le  désistement-  Une 
motion  pour  congé-défaut,  faite  après 
un  désistement,   est  nulle. 

C     S-,    1902.     Mathieu,  J.     Lauter- 
man  v-   Héritiers  de  Joseph  Vineberg, 
5    R-P-,    127.     Comp.    en    matière    de 
saisie-arrêt,  sous  l'art.  688  infra,  no.  8. 

10.  Dans  une  action,  dont  le  deman- 
deur s'est  désisté  avant  le  jour  fixé 
pour  le  rapport,  les  procureurs  du  dé-< 
fendeur  ont  droit  de  comparaître  et  de 
demander  acte  du  désistement  et  con- 
gé-défaut de  l'action  avec  dépens 
contre   le   demandeur. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Limoges  v. 
Beauvais,  1  R.P.,  574  —  5  R-L-,  n.  s., 
59— R.J.,  15  C.S-,  429- 

11.  Le  débiteur  qui  n'a  pas  été  assi- 
gné sur  une  saisie-arrêt  après  juge- 
ment, ne  peut  comparaître  et  demander 
congé-défaut   de  la   saisie. 

C  S.,  1903.  Loranger,  J.  Fafard  v. 
Marsan,  5  R-P..  438- 

12.  Le  défendeur  n'est  pas  déchu  du 
droit  de  demander  congé-défaut  par  cela; 
qu'il  n'a  comparu  que  le  lendemain  du 
jour  fixé-  , 

C.  C,  1902.  Saint  Pierre,  J.  Lefeb" 
vre  v.   Degré,  8  R.  de  J.,  474- 

•3.  Pour  obtenir  congé-défaut,  le  dé- 
fendeur est  tenu  de  suivre  strictement 
les   prescriptions  de  l'art-   154. 

Y.  C.  C,  1901.  DeLorimier,  T.  Vi- 
ger  v-   Normandeau,  8  R-   de  J.,  44- 

14.... C'est  ainsi  que  sa  demande  (de 
congé-défaut  sera  renvoyée  s'il  n'en 
a  pas  donné  avis  au  demandeur  dans 
les  trois  jours  de  l'expiration  du  dé- 
lai accordé  pour  comparaître.  Même 
circt- 

V.  sous  l'ancien  code,  Blanchette  v. 
Corp.   of  Rouchette,   11   L.N.,  322. 

15.  Jugé:  Qu'une  motion  pour  con- 
gé-défaut peut  être  signifiée  deux  jours 
après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  de 
l'action,  et  être  présentée  le  lendemain- 

C.  S-,  1899-  Mathieu.  J.  Liggett  v. 
Bougie.  6  R.L.,  n.  s-,  188. 

16.  La  motion  pour  congé-défaut 
peut  être  faite  le  premier  jour  juridh 
que  qui  suit  le  jour  du  rapport  de  l'ac- 
tion- 

C.  C.  1881.  Routhier,  J.  Guérin  \, 
Bouchard,  10  R.L.,  249. 

17.  Jugé:  Le  demandeur  a,  pour 
rapporter  son  action,  toute  la  journée, 
pendant  les  heures  de  bureau,  du  der- 


nier jour  du  délai  accordé  au  défen- 
deur pour  comparaître. 

C-  C,  1899.  DeLorimier,  J.  Déjour- 
die  v.  Coffin,  5  R.  de  J.,  477. 

18. ...-La  production  par  le  défen- 
deur à  la  fermeture  du  bureau  le  der- 
nier jour  pour  comparaître,  de  la  co- 
pie de  ^action  avec  un  avis  à  l'effet 
que  demande  pour  congé-défaut  sera 
faite  le  premier  jour  du  terme,  est 
prématurée,  et  telle  demande  ne  sera 
pas  accordée  si  ensuite,  pour  motif 
valable,  et  dans  le  délai  de  trois 
jours  établi  par  l'art.  154  C.  P.  C,  le 
demandeur  obtient  permission  de  faire 
rapport  de  l'action.     Même  arrêt. 

19.  Pareillement  la  demande  de  con- 
gé-défaut sera  rejetée  si  dans  le  même 
délai  de  trois  jours  le  défendeur  n'a 
pas  déposé  au  greffe  ba  copie  d'action. 

V-  Viger  v.  Normandeau,  précité; 
C.  S.,  iqoi.  Choquette,  J-  Côté  v. 
Corp.  d'Irlande,  4  R.P.,  123.  V.  (sous 
l'ancien  code),  Lambe  v-  Dyer,  R-J., 
4  C  S.,  98- 

20.  The  date  of  actuol  return  of  an 
action,  as  established  by  the  paragraph 
of  the  prothonotary  and  the  register 
of  the  court,  cannot  be  contradicted  by 
affidavits. 

C  A.,  1879.  Ross  v.  Marceau,  R\ 
A.   C,  561-   ' 

21.  Jugé:  Que  le  défendeur  pour  ob- 
tenir congé-défaut,  n'est  pas  tenu  de 
payer  les  timbres  que  le  protonotaire 
est  en  droit  d'exiger  pour  l'entrée  de 
la  cause,  et  la  motion  pour  congé-dé- 
faut accompagnée  de  la  copie  du  brefi 
déposée  par  le  défendeur  en  même; 
temps  nue  ce  dernier  produit  =a  mo- 
tion suffisent  pour  constituer  les  piè- 
ces du  dossier.  Lefebvre  v.  Degré; 
précité.     (No.   12). 

22.  En  sens  contraire,  jugé:  Que  le 
défendeur,  en  faisant  motion  pour  con- 
gé-défaut, doit,  en  produisant  la  copie 
de  l'assignation,  payer  l'entrée  de  l'ac- 
tion. 

C.  S-,  i8«o.  Caron.  J.  Coody  v. 
Fraser,  6  Q.L-R-,  384- 

23.  That  tne  judge  cannot  allow  the 
return  of  the  action  after  the  delav  of 
three  days,  stated  in  Art.  154  C.  C  P-, 
has   expired- 

CS-.  1898.  Mathieu.  T-  Crédit 
Foncier  Franco-Canadien  v.  Ling,  1  R- 
P..  216  —  4  R-L.,  n.   s-,   149 

24.  Dans  le  même  sens  :  Tout  bref 
d'assienation  qui  a  été  signifié,  soit 
régulièrement,  soit  irrégulièrement  et 
oui  n'a  pas  été  rapporté  dans  le 
délais  requis,  devient  caduc,  et  ne 
peut  être  remis  en  vieueur  ni  par  le 
protonotaire   ni   par   le   juge. 
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C-  C,  1898.  Ouimct,  J.  Tellier  v- 
Paul,   1   R.P.,  325. 

25.... If  permission  to  return  a  writ 
more  tlian  three  days  after  it  should 
hâve  been  returned,  was  granted,  sub- 
ject  to  any  objection  that  might  legal- 
ly  be  made  against  such  return,  a  mo- 
tion by  défendant  for  the  annulment) 
of  such  return  will  bc  granted  with 
costs. 

C-  S-,  1899-  Doherty,  J.  Wilson  v. 
Ryan,   2  R.P.,  205. 

26.  A  motion  to  authorize  a  plaintif! 
to  return  a  writ  after  the  delays  will 
be  granted  with  costs  of  motion  against 
the    plaintif?. 

C.  S.,  1903.  Davidson,  J.  Boileau 
v-  Boileau.  5  R.P.,  301. 

25a In   such  case,   a  motion  for 

congé-défaut,  made  after  a  motion  for 
leave  to  return  after  the  delays,  shall 
be  dismissed  without  costs.  Même 
en-:-'. 

27.  Si  le  demandeur  obtient  la  per- 
mission de  rapporter  son  action,  les; 
frais  sur  la  demande  de  congé-défaut 
ne  seront  que  ceux  d'une  motion,  et  il 
ne  sera  pas  accordé  d'honoraire  de 
congé  défaut. 

CHAPITRE  XIV. 

Production    des    pièces. 

155.  Le  demandeur  doit,  en 
produisant  l'exploit  d'assignation, 
mettre  au  greffe  les  preuves  lit" 
jtérales  invoquées  au  soutien  de 
sa  demande,  avec  une  liste  ou  in- 
ventaire   de   ces   pièces. 

S'il  ne  le  fait  pas,  il  ne  peut  en- 
suite les  produire  qu'en  en  don- 
nant avis  à  la  partir  adverse. 

(.'.   P.  C,  <j<).   ti>'>.  amendés. 
<  'ni.   de   1667,  tit-   11.  art.  6. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Avis  de  production,    H. 
Copies  il.'  pli  el    suiv. 

Corporart  Ion, 

1  »i  m;i  mie   il.'    priiiluctlnn,    16. 

Enquête   1  r<  |et),   16 
Il ■:.  rets    (bonds),  4. 
Jug  ment   étranger,   13,  1". 
Possessolre,  5. 

Preuves    (Ignorées;,    6;    (non    alléguées), 
1,  2;  (suffisantes),  7. 


V.  C.  S..  1903.  Lavergne,  J.  Le- 
clerc  v.  Ayer.  9  R.  de  J.,   163. 

28.  Jugé  sous  l'ancien  code:  That 
congé-défaut  on  a  rule  will  be  granted 
without   costs. 

C  S-,  1X77.  Torrance,  T.  Larin  v. 
Deslorges,    21    J.,    206. 

29-  No  costs  will  be  allowed  on 
congé-défaut  of  motions  served,  but  not 
presented. 

C.  A-,  1880.  Grant  v.  Lavoie,  3  L. 
N-.  392- 

30.  L'obligation  pour  le  demandeur 
de  payer  les  frais  adjugés  contre  lui 
sur  un  congé-défaut,  avant  de  se  pour- 
voir pour  la  même  cause  d'action, 
n'existe  qu'en  autant  que  le  congé-dé- 
faut a  été  prononcé  et  les  frais 
adjugés  sur  icelui  avant  la  prise  de  la 
nouvelle  action  ;  mais  si  la  nouvelle 
action  a  été  intentée  et  signifiée  avant 
qu'aucun  congé-défaut  n'ait  été  pro- 
noncé ni  aucuns  frais  adjugés  sur  la 
première  action,  le  défendeur  ne  peut 
demander  le  renvoi  de  la  deuxième  ac 
tion  parce  qu'il  avait  subséquemment 
obtenu  congé-défaut  de  la  première 
action. 

C-  S-,  1898.  Gagné.  J.  Desbiens  v.. 
Girard,   I   R.P.,  355. 

CHAPTER  XIV. 

Filing    of    exhibits. 

155.  The  plaintiff  must,  at  the 
time  that  he  returns  the  writ,  file 
in  the  office  of  the  court,  the  writ- 
ten  proofs  which  he  lias  alieged 
in  support  of  his  demand,  together 
with  a  list  or  inventory  of  such 
exhibits. 

If  he  t'ails  to  do  so,  he  cannot 
afterwards  file  them  without  giv- 
ing  notice  t<>  the  opposite  party. 

C  C-  P.,  00.  100.  amended. 


Reprise  d'inetance,  3. 

1  toli     1 1 

Séparation  de  bieni 

I.    Une    partie    dans    une 

tenue  de  produire  comme 
la  preuve  écrite  à  laquelle 
ou   qu'elle  déclare   vouloii 
l'enquête    et    elle    n'est    1 
produire    la    copie   d'un 

qu'elle    allègU 

est  \ 
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C.  S-,  1899.  Doherty,  J.  Trembla» 
V.  Desrochers,  6  R.L.,  n.  s-,  233. 

2.  Une  partie  qui  se  prétend  proprié- 
taire d'un  certain  immeuble  sans  allé- 
guer de  titre  ou  de  preuves  littérales 
au  soutien  de  son  allégation,  ne  peut 
être  tenue,  sur  motion  à  cet  effet,  de 
produire  ses  titres  à  la  propriété,  et  les 
procédures  ne  seront  pas  suspendues 
pour  lui   faire  produire   ses   titres. 

C-  S-,  1903.  Lavergne,  J.  Molson  v- 
Cité   de   Montréal,   5   R.P.,   339. 

2a.  Une  corporation  demanderesse 
n'est  pas  tenue  de  faire  la  preuve  de 
son  incorporation  soit  par  la  produc- 
tion de  sa  charte  ou  autrement. 

C.S-,  1898.  Tait,  J.  Gould  Bicycle 
Co.  v.  Gougeon,  4  R.L-.  n.  s-  464. 

3.  Sur  une  action  en  reprise  d'ins- 
tance le  demandeur  par  reprise  d'ins- 
tance doit  produire  la  preuve  documen- 
taire requise  pour  établir  les  alléga- 
tions de  son  action,  mais  l'action  ori- 
ginaire et  l'action  en  reprise  d'ins- 
tance étant  jointes,  il  ne  sera  pas  te- 
nu de  produire  les  documents  déjà 
produits    sur    l'action    originaire. 

C.  S--  1903.  Trenholme.  J.  Lecava- 
lier  v-  Lecavalier,  9  R-  de  J-,  461. 

4.  An  action  may  be  brought  on  in* 
terest  coupons,  without  production  oi 
the  bonds  from  which  they  hâve  been 
detached. 

C.  R..  1901.  Tait,  Taschereau,  Ar- 
chibald.  TJ-  Connolly  v.  Montréal  Park 
&  Island  Ry.  Co-,  R.J.,  20  C   S..  I. 

5.  Celui  qui,  se  prétendant  proprié- 
taire d'un  fond  de  terrain  depuis  plus 
de  dix  ans,  le  réclame  d'un  posses- 
seur sans  titres,  peut  être  tenu,  sur 
motion  à  cet  effet,  de  produire  ses 
titres  à  ce  terrain,  mais  non  les  ex- 
traits du  rôle  de  cotisation,  ni  aucun 
autre   document. 

C.  S-,  i8y8.  Mathieu.  J.  Brunet  v. 
Cité  de  Montréal,  1   R.P.,  360. 

6.  Dans  une  action  basée  sur  un 
prêt  fait  pour  payer  des  billets  dûs  par 
le  défendeur,  la  partie  demanderesse 
ne  sera  pas  tenue  de  produire  ces  bil- 
lets si  elle  déclare  ignor.r  où  ils 
sont. 

C.  S-,  1899.  Mathieu.  .T.  McLeod  v- 
Lemay,  1  R.P-,  592  —  5  R-L-,  n.  s..  182- 

7.  V.  au  surplus  sur  la  question  de 
suffisance  des  pièces  produites,  l'art. 
157   infra,  le  no-  9- 

8-  Celui  qui  conteste  une  saisie-arrêt 
après  jugement  en  disant  que  les  som- 
mes que  les  tiers-saisis  ont  entre  les 
mains  appartiennent  non  au  défendeur, 
mais  à  son  épouse  séparée  de  biens, 
sera  tenu,  sur  motion  à  cet  effet,  de 
produire  une  copie  du  contrat  de  ma- 
riage prononçant   séparation  de  biens. 


C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Cross  v. 
Prévost,  1   RTP.,  358. 

g-  Non-certified  copies  of  deeds  of 
donation  and  of  confirmation  do  not 
constitute  the  proofs  required  by  Art. 
155  C.  C  P-.  and  will  be  rejected  from 
the  record  on  motion  of  the  adverse 
party. 

C.  S-,  1898.  Doherty,  J.  Forget  v. 
de  Repentigny.  1  RP.,  577  —  5  R-L-, 
n.   s-  71. 

10.  An  admission  by  defendant's  at- 
torney  of  the  existence  of  a  will  re- 
ferred  to  in  plaintiff's  déclaration,  and 
a  consent  that  an  authentic  copy 
thereof  should  be  considered  as  riled, 
in  the  cause,  as  plaintiff's  exhitit  No. 
1,  is  null  and  void  and  of  no  effect- 

C.  S-,  1867-  Mondelet,  J.  Hynes  y 
Lennan.   12  ]..  53. 

n.  Where  défendant  lias  not  objeet- 
ca  to  a  copy  of  a  writing  sous  seing 
prive  set  out  in  plaintiff's  déclaration 
being  produced  in  lieu  of  the  original, 
which  plaintiff  claims  is  in  the  pos 
sion  of  a  third  party.  he  cannot  ask 
that  ex  parte  proceedings  since  the  rç- 
turn  be  rejected  on  the  ground  that 
défendant  has  contravened  Arts.  155- 
157    C.  C   P- 

C.  S-,  1900.  Davidson,  J.  Latour  v. 
Brazier,   3    R.P..    174. 

\2-  In  an  action  on  a  foreign  judg- 
ment  and  the  usual  assumpsit  courts, 
where  the  plaintiff  only  files  a  copy  of 
the  judgment  which  does  not  reveal 
the  cause  of  action,  he  will  be  crdered 
to  file  an  account- 

C.  S.,  1877-  Torrance,  J.  Holmes  v. 
Cassils,   21   J-,   28. 

13.  Attendu  le  défaut  par  un  deman- 
deur de  produire  un  compte  détaillé 
des  marchandises  vendues  et  livrées 
mentionné  en  un  jugement  rendu  en 
pays  étranger,  son  action  fondée  sur 
ce  jugement  forain  sera  renvoyée  avec 
dépens- 

C-  S-  1866.  Berthelot,  J.  Hoppock 
v  Demers  13  J..  224 — 16.  L.CR., 
399—15  R.J.R.,  312. 

14.  Si  le  demandeur  met  ses  pièces 
au  greffe  après  la  production  de  l'ex- 
ploit, il  doit  donner  avis  à  l'adversaire. 

V.  le  texte,  et  (sous  l'ancien  code), 
Girard  v.  Corp.  d'Arthabaska.  16  R-L-, 
580;  Guilbault  v.  Vadenais.  1  D.  C-  A-, 
228;  Bussière  v.  Gaboury.  7  Q.L-R-.  51. 

15.  Where  a  marriage  license  was  not 
filed  at  the  proper  time  by  the  ministef 
sued  in  damages,  and  was  afterwards 
irregularly  produced  at  enquête,  the 
court  should  not  hâve  excluded  the  ex- 
hibit  altogether,  but  should  hâve  al" 
lowed   the   party   an    opportunity   to   fitt 
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iti    after    due    notice,    on    payaient      of 

cos»s. 

C  A.,  1882.     Couture  v.  Poster,  5  L- 
302.        V-     aussi     SOUS     l'art-     157 
infra,  les  ii"s.   12  et   [3. 

16.  Si    le   demandeur    ne   met    pas   au 

156.  Aucune  production  en 
blanc  ni  inventaire  dont  les  cotes 
ne  sont  pas  remplies  ne  peuvent 
être  reçus. 

C.P.C,  105. 

Ord.   1667,  tit  XI.  art.  XXXI1T. 

1 57.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces 
aient  été  produites  en  la  manière 
ci-dessus  prescrite,  le  demandeur 
ne  peut  procéder  sur  sa  demande. 

C.  P.  C.  103. 


Ord-   1667,  tit-   11,  art-  33.  —  C.P.L-, 


321. 


[NDEX    ALPHABET  Ql 


Acauiescement,  s.  12. 

npte,   17. 
Contrai   de  marlasre.   10. 
Délai  oour  d!  iWer,  l. 
Demande  de  Droductlon,  14    16. 
Bnauêti  1    1:'.   13. 

Exception  dilatoire,  16. 
Filiation,  6a. 
Forclusion,  2  et  suiv. 
Mariage   1  pr<  uve)    Sa 
Pièce  insuffisante  (remède),  9. 

3    non    Invoquées,   :>. 
Procédure  <  ■>'  parte,   2.    il. 
Promessi    di    m  uriaare.  5. 
llté  1  pr<  \i\  e),  >.. 

i-  Lorsque  les  preuves  littérales  in- 
voquées  au  soutien  de  la  demande  ne 
-  'in  pas  produites  en  menu-  temps  que 
l'exploit  d'assignationi  le  délai  pour 
plaider  au  mérite  ne  compte  que  du 
de  la  production  des  pièces. 
C  S..  1887-  Mathieu,  .1  Gauthier 
v.  Leroux,    15   Kl...  2 , 

j \n-si  jurqu'â  ce  que  les  preuves 

■    produit  es   el   avis   donné  à   la 
ad\  erse,     le     demand  :ur     ne 
peut-il  forclore  le  défendeur  et  inscrire 
pour  jugement  f.r  parte- 

C    S  .  too2.     Mathii  1,  J.     Lafontaine 
\    Choquette,   1  R  P.,   \$j, 

i....i('<\,<    forclusion  ne  peut  avoir 
'n  u   sans    l'i  irdre  du    juge  >•       \     l'art- 
infra 

^....l'ii'     motion    du    défendeur    pour 


greffe   les   pièces   invoquées   au  1 

de    sa    demande    le    détendeur    p 
mander  par  voie  de  m  ition  la  p 
tien    de    ces    pièce-.      \.    sous    l'art.    157 
infra,    lc    no.    14. 


156.  An  exhibit  in  blank,    >r  a 
list    of  exhibits    in  which  tin 
situation      of  any      exhibit   i>   not 
filled  up,  cannot  be  received. 

C.C.  P-,  105. 


157.  l'util  the  exhibits  bave 
been  bled  in  the  manner  herein- 
above  prescribed,  the  plaintifï 
cannot  proceed  with  bis  demand. 

C  C.  P.,  IC3. 


faire  rejeter  la  forclusion  et  l'inscrip- 
tion sera  accordée  avec  dépens.  La- 
fontaine   v.    Choquette,    précité. 

5  l.e  demandeur  poursuivait  le  dé- 
fendeur en  (Jommages,  à  rais  m  d'in 
tcution  de  promesse  de  mariage,  el  al- 
lait qu'il  a\at  promis  verbalement 
et  par  écrit  de  marier  sa  fille  au  de- 
mandeur. 

Jugé:  Qu'avant   de  pouvoir  forcer  le 
défendeur   à    plaider   à   l'action,   le   de- 
mandeur   était    tenu      de      produir- 
as   constatani    cette    promesse 

t".    S-,    1895.       I  oranger.    1.      Kent    v. 
Bium,   R.J.,  7  CS..  403. 

'>■   l'ii  demandeur  qui  poursuit  11 
qualité    d'exécuteur     testamentaire, 
u  i   bail    passé   en   cette   quali  1 
défendereï  se.  n\  - 
les  pièces  prouvant   sa  qu 

poilVO'T    inscrire    c  . 

('     S  .    iono      L  mgel  er,    T-     I 
v.  Huo».  3  Kl'..  38 

6a<  The  cei  tificate  of  baptism 
only  the  filial  on  of  the  parts-  m 
eu  thereîn,  l>ut  nol  thaï  the  parents 
the  said    party    were    man    and 
which   tact  can  only  be  proved 

marna.  etuent    or     Othi 

documenl  - 

Ison,    ' 

\.       (.'"Ilsllll! 

150- 

1  • 

(tr 
■ 
is   founded   upon   snd 
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t'o  support  it,  and  the  absence  of  any 
othï.1  exhibit  does  not  prevent  him  from 
pro:eed  ng  with  the  case,  and  foreclos- 
ing  ins  adversary,  if  the  latter  fails  to 
plead. 

G  R.,  1885.  Casault  et  McCord 
(Car  >n  diss.),  JJ.  Paradis  v.  Poirier, 
11  Q  L-R.,  82. 

8.  In  an  action  for  goods  sold,  a 
motion  by  défendant  that  he  be  not 
held  to  plead  until  plaintiff  produces 
particulars  of  his  account,  amounts  to 
a  wr.iver  of  an  objection  based  upon 
the  non-production  by  the  plaintiff  of 
certa  n    written    exhibits. 

C-  R-,  1896.  Caron.  Cimon  et  An- 
drews. JJ.  Chouinard  v-  Berniez,  R.J., 
11.  C.S-,   121. 

q.  Défendant,  objecting  to  sufficiency 
of  exhibit  of  plaintiff,  should  move. 
not  to  reject  it,  but  for  delay  to  plead 
until    a    sufficient    exhibit   be    filed. 

C  S-,  1857.  Smith,  Mondelt  et  Cha- 
bot. JJ.  Stoother  v.  Torrance,  1  J.,  83- 
V-    infra   nos-    14   et  seq. 

io-  Celui  qui  fait  une  opposition  ba- 
sée sur  un  contrat  de  mariage,  ne 
peut  inscrire  pour  jugement  sur  cette 
opposition  sans  avoir  produit  ce  con- 
trat, et  une  telle  inscription  sera  re- 
jetée  sur   motion- 

C  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Bond  v. 
McGarvey,  3  R.P.,  380. 

il-  Lorsque  le  demandeur  sans  pro- 
duira une  pièce  sur  laciuelle  l'action  est 
fondre,  a  forclos  le  défendeur  de  plai- 
der et  procédé  ex  parte  jusqu'à  l'audi- 
tion pu  mérite,  et  la  mise  de  la  cause 
en  délibéré,  il  ne  peut  plus  produire 
cette  pièce  sans  renoncer  à  la  forclu- 
sion pt  à  toutes  les  procédures  subsé- 
quentes, et  sans  donner  avis  au  dé- 
fm'-Mr  de  la  production  de  la  pièce  en 
c|uDct'nn< 

C  S.,  1801.  Casault.  Routlrer  et  Ca- 
r~n.    TJ.      Guay   v.   Durand,    R.J.     3   C. 

S-.    2."0. 

12  The  only  object  of  the  provision 
con'ained  in  art.  90,  103  and  106  C.P.. 
Ci.cc  et  157  c-  aO  is  to  enable  the  de- 
fendant  to  plead,  and  he  cannot,  after 
h"  rns  pleaded.  invoke  them  to  havp 
an   exhibit  rejected,  which  the  plaintiff 

1r8.  Toute  pièce  produite  de- 
vient commune  à  toutes  les  par- 
ties on  l'instance,  qui  peuvent  s'en 
faire  expédier  des  copies  par  le 
profonotaire  tant  qu'il  en  est  ain- 
si dépositaire. 

C.  P.  C,  104. 

Serpillon,  sur  tit.  XI,  art.  XVI,  p. 
ï'8.  sur  tit.  XVI,  art-  IX,  p.  188-  — 
Pothier,  Proc-  civ.  44. 


has  produced  at  enquête. 

C.  S-,  1880.  McCord,  J-  Fiiion  v. 
Corriveau,   7   Q-L.R-,  66. 

13.  Lorsque  le  demandeur  a  contes- 
té l'opposition,  sans  exiger  au  préala- 
ble la  production  des  billets  ou  de  co- 
pie de  billets  que  l'opposant  allègue 
avoir  payés,  ce  dernier  peut  les  produi- 
re à  l'enquête,  à  la  charge  par  lui  de 
payer   les    frais,    s'il    en   est   résulté- 

CA-,  1874-  Dawson  v-  Desfossés, 
6  R.L-,  334.  V.  aussi  sous  l'art.  155 
supra,  le  no.  15. 

14.  Si  le  demandeur  n'a  pas  mis  au 
greffe  les  pièces  au  soutien  de  sa  de- 
mande, le  défendeur  peut  demander  par 
voie  de  motion  la  production  de  ces 
pièces- 

C.  S-,  1902.  Choquette,  J.  Thibault 
v.  Poulin.  R.J..  21  C  S-,  126.  Dans  le 
même  sens  :  C.  S.,  1899.  Mathieu,  J. 
McCormick  v.  Irvine,  2  R.P-,  44  —  5  R. 
L-,  n.  s.,  63;  C.  S.,  1898.  Mathieu,  J. 
Cross   v.   Prévost,   1   R-P-,  358. 

15.  Jugé  en  sens  contraire:  Qu'un 
défendeur  ne  peut  demander,  par  mo- 
tion, la  production  des  pièces  invoquées 
par  le  demandeur  au  soutien  de  sa  de- 
mande, le  demandeur  ne  pouvant  pro- 
céder sur  son  action  avant  que  ces  pi- 
èces   aient   été   produites. 

C.  S-,  1901.  Langelier,  J.  Lemay  v. 
Labelle.   4   R-P-,    189. 

16.  Jugé,  sous  l'ancien  code  :  Que  bien 
nue  l'art.  103  (157  ca-,)  prescrive  que 
jusqu'à  ce  que  les  pièces  du  demandeur 
aient  été  produites  le  d't  d;mandeur  ne 
peut  procéder  sur  sa  demande,  le  dé- 
fendeur sera  cependant  reçu  à  deman- 
der, par  motion,  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
tenu  de  plaider,  et  les  dépens  de  cette 
motion   lui    seront  accordés. 

C.  S.,  t8h2.  Mathieu,  T-  Haines  v. 
Baxter,  R.J.,  2  C.  S-.  518;  C.  S..  1890 
Mathieu.  T.  Stewart  v.  Mo'son's 
Bank,  M.L.R..  6  S.C.,  32*:  C.S-, 
1890-  Mathieu,  J.  Stewart  v.  Thomas, 
20  R-L.,  27. 

17-  Dans  les  actions  fondées  sur 
compte  le  demandeur  ne  peut  procéder 
avant  d'avoir  signifié  et  produit  les 
détails  de  tel  compte- 

V-  la  règle  de  pratique  56  infra- 

1 58.  Everv  exhibit  filed  be- 
comes  common  to  ail  the  parties 
to  the  suit,  and  they  may  obtajn 
copies  thereof  from  the  pro- 
thonotarv  so  \or\g  as  it  remains  in 
his  hands. 

C  C.  P.,  104. 
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159.  Les  pièces  produites  ne 
peuvent  être  déplacées  à  moins 
que  ce  ne  soit  du  consentement 
<le  la  partie  adverse,  et  sur  récé- 
pissé, 

C.  P.  C,  101. 

C.    P.  P.;  art-   189. 

I.  Papers  filed  as  exhibits  in  one 
cause  cannot  be  transferred  to  another 
pend  ng  cause,  without  spécial  permis- 
sien   from  tlie  court. 

C-  S.,  1860,  Torrance,  J.  Aimbault 
v-    Dunlop,   13  J-,    140. 

2-  The  court  will  not  order  a  party 
to  produce  and  file  an  original  paper 
foin    ng   part    of    a    record    in    another 

1 60.  Une  personne  qui  est  en 
possession  de  quelque  pièce  pro- 
duite et  formant  paritie  d'un  dos- 
sier,  ou  qui  l'a  prise  ou  reçue,  peut 
être,  sur  motion,  contrainte  par 
corps  à  la  remettre,  sans  préju- 
dice du  recours  pour  les  dom- 
mages. , 

C.  P.  C,  102. 
C  P.  F.,  187. 

]•  Sur   règle   prise     contre   l.s   gref- 
fiers, pour  mépris  de  cour,  à  raison  de  : 
la    non-production    du    dossier    qui    est  I 
adiré,   les    parties   seront   tenues  de   se 
purger,    par    serinent,    sur    les    faits    qui 
5> 'lit    reprochés    aux    greffiers. 

C    C .    1865.     Berthelot,  J.     Morgan 
V-    Valois,   9  J.,    169  —  14   R.J.R.,   78. 

2.  Wlierc   the   court    bas   ordered   ail 
the  parties  to  purge  themselves  on  oath 

CH  M'ITUK    XV. 

Comparution    et    défaut    de 
comparaître. 

161-  •-<■  défendeur  dûment  as- 
signé doit  produire  un  acte  écrit 
de  sa  comparution  au  greffe  du 
tribunalle  1  »u  axant  le  dernier  ji >ur 
du  délai  accordé  pour  compa- 
raître. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  compa 


159.  Exhibits  filed  cannot  be 
taken  out  of  the  office,  unless  the 
opposite  party  consents  and  a 
receipt  is  given. 

C.  C  P.,  101. 


court. 

C.  S-,  1899.  White.  J.  Corp.  of  the 
Township  of  North  Ham  y.  Juneau, 
R.J-,  16  C.S-,  24. 

3.  Sur  les  excuses  que  peut  offrir 
l'avocat  à qui  l'on  reproche  d'avoir  re- 
tiré des  pièces. 

V.  Wetherall  v.  MacDonald,  9  R.  de 
J..  381. 

160.  A  person  who  is  in  pos- 
session of  a  document  filed  and 
forming  part  of  a  record,  or  who 
lias  taken  or  received  it.  may, 
upon  motion,  be  coerced  bv  im- 
prisonment  to  return  the  same, 
without  préjudice  to  his  liability 
for  dama- 

C  C.  P..  102. 


garding  a  missing  document,  ail  the 
menvbers  i>t*  a  légal  firm  appearing  as 
attorneys  (/</  litem  mus*  so  purge  them- 

Ives,  and  tlii^.  notwithstanding  that 
the  document  lias  been  found  in  the 
intérim. 

C.    S.    1873.     Torrance.   J.     McCar 
thon   \-   McCarthon,   17  .1  ,  32g 
3.  \r.   supra    sous   l'art    159  supra   le 

u".  .}• 

CHAPTER    XV. 

Appearance    and    default    to 
appear. 

1 61 .   'lie  défendant,  when  d 
summoned,  must  file  ;i  written  a 
pearance  in  the  office  '.rt 

mi  or   before  the   last  d  the 

delay  allowed  for  appe 

If  the    défendant     d<  1 

appear   and    tlu-   pi  uni 
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ru  et  que  le  demandeur  n'ait  fait  | 
aucune  procédure,  le  défendeur 
peut  comparaître,  mais  il  n'a  pas 
droit  à  un  délai  plus  étendu  pour  i 
la  production  de  ses  défenses  que 
s'il  avait  comparu  dans  le  délai 
prescrit,  à  moins  que  le  juge  n'en 
ordonne  autrement. 

Nouveau,  partie  ;   C.   P.  C,  83. 

S-  R.  B.  C-.  c.  83.  s-  9.  —  22  V:ct 
5-  s.  31.     CP.F-,  149. 

1.  Sous  l'ancien  code  la  jurispruden- 
ce était  partagée  sur  la  question  de 
savoir  si  la  comparution  de\at  ou  ne 
devait  pas  être  signifiée  à  la  partie  ad- 
verse.     Dans    le    sens    de    l'affirmative. 

*  V.  C.  S-.  1896.  Archibald.  J.  Bagg 
v.  Young.  2  R.  de  J.,  i8j:  C.  S.  18S}.- 
Mathieu.  J.  Pipe  v.  Crevier,  MUR., 
I  S.C.  230.  Dans  la  négative:  C.S 
1894.  Bourgeois.  J.  McDonald  v.  I  a- 
vergne.  1  R.  de  J..  12:  C.  S-.  i885.  Ca- 
ron.  J.  Lemav  v.  Ginsras.  12  Q  L 
R-.  17. 

ia.  Aujourd'hui  l'on  décide  q  l'au- 
cune disposition  n' oblige  le  difenieur 
à  signifier  sa  comparution,  l'art.  115  ne 
parlant  que  de  la  contestat'on  et  les 
pièces  de  procédures  dont  il  est  ques- 
tion à  la  29e  Règle  de  Prarque  ne 
comprenant    pas    la    comparution. 

C.S..  1004.  Mathieu.  J.  Cardinal  v. 
Picher,  R.T-.  25  C.S-.  523  —  7  R.P-. 
19;  C.S..  1902.  Langelier.  T.  Morinv. 
Jette.  5  R.P..  6g  — 9  R.  de  J.,  61:  C- 
S..  100^.  Lynch,  J.  Meigs  v.  Corp. 
cî'Iberville,  10  R.  de  J..  12.  1—6  R-P-. 
118.  Contra  (pour  ce  qui  est  de  la  cour 
supérieure-).  C.  S..  1004.  Fortin.  J. 
Yasinowski  v.  Great  Northern  Rv-  Co- 
C  R.P..  440. 

2.  Lorsque  deux  procureurs  ad  litem 
ont  comparu  dan^  la  même  cause  pour 
le  même  défendeur,  la  cour  ne  pourra 
prendre  connaissance  de  cette  cause 
avant  qu'il  soit  décidé  quel  est  le  pro- 
cureur ad  litem  qui  représente  le  dé- 
fendeur. 

C.  C  1873.  Loranger.  J.  Giguère 
v.   Beauparlant.   4   R.L.. 

3  Two  défendants  were  sued  jointly 
and  severally.  One  was  summoned  on 
the  6th  to  apoear  within  a  delay  of 
six  davs.  and  the  other  was  summoned 
on  the  8th  to  appear  within  seven  days. 
The  défendants  prodneed  a  joint  ap- 
pearance.  by  -the  same  attorney,  on  the 

th,  which  the  prothonotary  refused 
to  receive. 


take  any  proceeding  in  the  case, 
the  défendant  may  appear,  but  he 
is  not  entitled,  unless  the  judge 
otherwise  orders,  to  any  Unger 
delay  for  pleading  to  the  action 
than  if  he  had  appeared  within 
the  delay  prescribed. 

New   in  par:;   C-   C   P.,  83- 


lïeld  :  Tha:  the  appearance  would  be 
admitted   under   the   circumstancc^- 

C-  S..  1898.  Davidson,  J.  Marsan 
v.   Daveluy,   R.J..   15   C    S..  232. 

a  II  :-cra  permis  d'amender  une 
comparution  en  l'étendant  à  plusieurs 
défendeurs  au  lieu  d'un,  s'il  est  prou- 
vé qu'une  erreur  ciéricale  s'est  glissée 
dans  la  comparution,  et.  sur  cet  amen- 
dement, une  inscription  ex  parte  sera 
suspendue,  le  tout  avec  dépen- 
la   partie   en   défaut. 

C.    S..   i8çS.     Mathieu.  J-     Shorey  v. 

Radford.    1    R.P-.   205. 

5.  Lorsque    l'assignation    est      accom- 
,    <ee  d'un  bref  de  captas  et  de  - 

revendication,  le  défendeur  n'est  tenu 
de  produire  qu'une  seule  comparu.ion 
et  n'a  pas  droit  à  des  dépens  sut  une 
cemparution  spéc:aie  à  un  des  brefs 
dents. 
C.S..  iSc;.  Routhitr.  J.  Beland  v. 
Martineau.  R  J-,  8  C.    S.    284. 

6.  Le  fait,  par  un  procureur,  de  si- 
gner au  dos  du  bref  un  consentement, 
au  nom  du  défendeur,  que  ce  bref  soit 
rapporté  à  une  date  ultérieure  à  celle 
fixée,  constitue  une  comparution  de  la 
part  de  ce  procureur,  et  le  demandeur 
ne  peu:  procéder  à  jugement  avant  d'a- 
voir forclos  le  défendeur  régulièrement. 

C.  R-,  1850.  Gill,  Tellier  et  Pa- 
gnuelo.  JJ.  Banque  du  Peuple  v.  Ar- 
chambault  (arrêt  noté  dans  Mignault 
C-P.  annoté,  art.  83.  no.  8). 

7-  S'il  n'a  été  fait  aucune  procédure 
*ur  une  opposition  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi  pour  la  péremption,  le 
demandeur  peut  faire  une  motion  pour 
péremption  d'instance  sans  qu'il  y  ait 
eu  comparution  préalable  de  son  pro- 
cureur.- 

C  S.,  iftqg.  Mathieu.  J-  Mercier  v. 
Roy.  2  R.P..  174. 

8.  Where  the  défendant  choos^s  to 
rmpear  without  service  upon  him  of 
the  writ  and  déclaration  in  the  c-nise, 
hîs  appearance  will  not  be  rejected  on 
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thc  plaintiff's  motion  to  that  effect, 
inasmuch  as  the  défendants  hâve  a 
riglit  to  appear  by  attorney  without 
having  bccn   served. 

C.  S-,  1861.  Smith,  J.  Whitney  v- 
Dunning,  6  J.,  30  —  10  R.J.R.,  74. 

g-  An  appearance  and  plea  l>y  a  per- 
son  who  was  not  served  in  the  cause 
though  the  writ  purported  to  be  ad- 
dressed  to  him,  will  be  rejected  with 
costs,  where  the  évidence  sliowed  that 
hc  was  aware  of  the  error  in  the  writ. 

C.  S-.  1S77.  Torrance,  J-  Exchange 
Bank  v.   Napper,  21  J.,  278. 

10.  In  such  a  case,  if  the  party  fears 
that  judgment  may  be  erroneously 
rendered      against      him,    his      proper 

course  is  to  corne  in  by  intervention. 
Même  arrêt- 

11.  Un  demandeur  n'a  pas  droit  de 
révoquer   en    doute    l'autorité   d'un    pro- 

162.  Si  le  défendeur  ne  compa- 
raît pas  dans  les  délais  prescrits. 
le  demandeur  peut  faire  enregis- 
trer défaut  contre  lui  par  le  pro- 
tonotaire, et,  sur  certificat  de  cet 
enregistrement,  le  demandeur 
peut  procéder  à  jugement. 

C-  P.  C.  86  amendé. 

S.R.B.C,  c.  83,  ss.  9,  189—22  Vie 
c-   5,   s.  31— CP.C,    14g. 

163.  Nonobstant  toute  procé- 
dure faite  par  le  demandeur,  le 
défendeur  peut,  en  tout  temps 
axant  jugement,  en  montrant 
cause  suffisante,  obtenir  du  juge 
la  permission  de  comparaître, 
aux  conditions  estimées  conve- 
nables. 

C.   P.  C     87,  amei 

S.   R.   B.  ('..  c  s.5.  s.  10. 

1.  Wlien  the  defendanl  in  an  action 
of  copias  ad  rtspondendum  ha  ^  failed  to 
appear,  and  défailli  lias  been  entered 
against  him.  owing  to  an  accident 
wherebj  instructions  for  the  defenc< 
oJ  aid  action  were  not  communii 
1  1  'h  fendant's  an  urney  until  after  said 
d<  i.mlt,  thc  -i  d  défailli  «  ill  be  taken 
ofl  and  di  1  indani  allow  ed  0  pi  id,  on 
motion   supported  bj    affidavit   showing 

the     lacis,     and     (liât     défendant     has     a 


cureur   qui    comparait   pour   un    défen- 
deur sur  lequel  il  n'a  pa  lit   une 
rnification    légale    du    bref    et    de    la 

déclaration,  le  rapport  constatant  '.uc 
la    signification   a    été    faite   au   dernier 

domicile    dlJ    défendeur,    qui    a    laissé   la 
province   et    n'y   a   aucun   domicile.    'I 
comparution  étant   de  record,  il  ne  peut 
être   t'ait   aucune  procédure  pour  appeler 

le   défendeur  par  les   papiers-nouvel! 
ou  afin  de  procéder  ex  parte. 

C.  A..  r86l.  (Lafontaine,  Aylwin, 
Duva1  et  Caron,  ]}■)  McKerrher  v. 
Simpson.  6  L.C.R.i  .311 — s  R.J.R.,   115. 

u.  Le  droit  de  comparaître  dans  les 
conditions  prévus  par  cet  art-  existe 
</(•  piano,  partant  le  défendeur  n'a  pas 
besoin  de  la  permission  du  juge. 

C-C.  [002.  Saint-Pierre.  J.  Le- 
febvre  v.   Degré,  8  R.  de  J..  474- 


162.  If  the  défendant  dois  not 
appear  within  the  delavs  pre- 
scribed,  the  plaintif!  may  obtain 
from  the  prothonotary  an  entry  of 
default  against  him,  and,  upon 
obtaining  a  certificate  of  such  en- 
try, may  proceed  to  judgment. 

CC  1'.    86,    amended. 


163.  Notwithstanding  an\  pro- 
ceeding  on  pari  of  the  plaintif?, 
the  défendant  may.  at  any  time 
before  judgment,  upon  sufficient 
cause  shown,  obtain  front  the 
judge  leave  to  appear,  upon  such 
conditions  a-,  are  deemed  proper. 

C.  C    P.,  87,  amended. 


g<  1  d  defence  and  on  paj  m»  1 

C<    S.i    18  a,      Mi  mk,   .1. 
M(  Qu<  en,  7  J  ,  70. 

■    I  >  1.  ndani    will 

P     M     and    COnteSt 

pftci    a   lapse 

nu  ■ 

C    S.   1856      D 

M       Haydeti  J  • 
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3-  Si    jugement      est    intervenu,      le       quête  en  revision  suivant  le  cas- 


défendeur    doit    se    pourvoir    par    voie 
d'opposition     à     jugement    ou    de    re- 

CHAPITRE  XVI. 

CONTESTATION    EN    CAUSE- 
SECTION    I. 
Exceptions    Préliminaires. 

§    I.   REGLES  COMMUNES  A   TOUTES 
LES   EXCEPTIONS   PRELIMINAIRES. 

1 64.  Les  exceptions  prélimi- 
naires sont  proposées  par  voie  de 
motion,  dont  avis  doit  être  don- 
né à  la  partie  adverse  dans  les 
trois  jours  de  l'entrée  de  la  cause 
ou  de  la  production  de  la  pièce 
qui  y  donne  lieu,  sauf  les  cas 
portés  dans  les  articles  177,  §  6, 
178   et   181. 

Cette  motion  doit  être  présen- 
tée au  tribunal  aussitôt  que  faire 
se  peut  après  l'expiration  du  dé- 
lai auquel  a  droit  la  partie  ad- 
verse. 

Le  tribunal  peut,  lors  de  la 
présentation  de  la  motion,  per- 
mettre à  cbaque  partie  de  répon- 
dre par  écrit  et  de  faire  une  en- 
quête, si  c'est  nécessaire. 

Nouveau,  C.   P.   C,   107. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  12. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Acceptation  de  juridiction,  11  et  suiv. 

Action   immobilière,    13. 

Allégations   vagues,   9. 

Cautionnement   pour  frais,   19,   20,   34,   44. 

Connaissement,    12. 

Ccntestation  (d'élection;,  43;  (d'élection 
municipale),  7;  (de  procès-verbal;,  6;  (par 
écrit;,  50  et  suiv. 

Cumul,   34. 

Déclaration    (saisie-arrêt;,    37;    (détails), 

s. 

Déclinatoire,    29. 
Défendeur    (exception),    26. 
Défense    (renonciation;,     10    et  suiv.  17. 
18. 


V-  les  arts-   1163  et  suiv.,  et  1175   et 
suiv.   infra-  \ 

CHAPTER   XVI. 

CONTESTATION   OF   THE      ACTION. 
SECTION   I. 
Preliminary     Exceptions. 

§1.    RULES    COMMON    TO    ALL    PRE- 
LIMINARY    EXCEPTIONS- 

1 64.  Preliminary  exceptions 
must  be  urged  by  way  of  motion, 
of  which  notice  must  be  given  to 
the  opposite  party,  within  three 
days  from  the  return  of  the  action 
or  the  filing  of  the  pleading  to 
which  they  relate,  saving  the  cases 
mentioned  in  Articles  177,  Para- 
praph  6,  178  and  181. 

Such  motion  must  be  presented 
to  the  court  as  soon  as  it  is  pos- 
sible to  do  so  after  the  expiry  of 
the  delay  to  which  the  opposite 
party  is  entitled. 

The  court  may,  when  the  mo- 
tion is  presented,  allow  either 
party  to  answer  in  writing  the  al- 
légations of  the  opposite  party, 
and  to  adduce  évidence,  if  ne- 
cessary. 

New;  C.C. P-,   107. 


Délai  (avis),  35  et  suiv.;   (inventaire),  3L 

Demande    incidente,    15,   16. 

Demandeur    (exception),    26. 

Dénominaition  inexacte,   82. 

Détails,    8. 

Exception  (à  la  forme),  1  et  suiv.  21; 
(déclinatoire),  11  et  suiv.;  (dilatoire),  34, 
38. 

Forme    de   l'exception,   27   et   suiv. 

Immeuble,   13. 

Incapacité,   25. 

Incompétence  (ratione  materiae),  24;  (ro- 
tione     personae),  11  et  suiv. 

Intérêt    (défaut    d'),    25;    (privé),    10. 
Interrogatoire      préliminaire    (discovery), 
53.   54.  1    ,     i    ,    !-> 

Intitulé    (exception),    32,    33. 
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Inventaire,   34. 
Jour   férié    (délai),   39. 
Làtispendance,    22. 
Matières    sommaires,    35,    44. 
Motion  de  rejet,  51. 
Moyens  de  forme,  l  et  suiv. 
Nullité  de   procédure,   21. 
Ordre   des   exceptions,   2:J. 
Ordre  public,  24. 
Orieina.1    adiré    (exception),   49. 
Pluralité   des    défendeurs,    12   et   suiv. 
Présentation    (délai),    45    et    suiv. 
Procuration,  30. 
Production  de   pièces,    3Sa. 
Qualité    (absence   de),    25. 
Rejet     (d'allégations),      1;      (d'anv 
ment),  2,  4;   (de  l'exception),  51  et  suiv. 
Timbre,  51. 
Vacance   (délai),   40  et  suiv. 

Dirisioy. 

S.  1.  Procédures   tombant   sous   l'application 
ûv   texte.   (1). 

Déchéance   du   droit    de    proposer   les 
moyens  préliminaires,  (to). 

(■(tiniiii ut  se  proposent  Is  moyens  pré- 
liminaires.  (M). 

S.  ',.  Délai  de  l'avis  et  présentation  d:  la 
motion. 

8.  .'.  Contestation  dts  exceptions  prélimi- 
naires.    (ÔV). 

SECTION  I. 

Procédures   tombant   sous  l'applica- 
tion du  texte. 

I-   l  uni    qui    demande   le   rejet 

d^  certaines  allégations  d'une  interven- 
tion, CO  nt  de  la  nature  d'un 
plaidoyer  préliminaire,  -  -même 
Un    plaidoyer    préliminaire,    et    doit    être 

Milice    dans    1  jours    de    la 

l'intervention. 

Mathieu,    J.      Pr< 
v.  Corp.  du  Village  d'Ahuntsic,  5  R.L'-, 
131- 

2.  Lue  motion  pour  rejet  d'un  amen- 
dement fait  illégalement  est  de  la  na- 
ture  d'une   exception    à   la     forme,   et 

doit   être    signifiée    dans   les    trois   jours 

de    la    pi  m    de    tel    amendement- 

C.S,    1901.     Mathieu,   J-    Lambi 
Do  1   Steamship  C<>  .  s  k.  de   I-, 

311. 

3-  Une  opposition  ,\  jugement  ad- 
mise sur  l'ordre  d'un  juge,  est  de  la 
nature  d'un  plaidoyer,  et  ne  peut  être 
renvoyée  sur  simple  motion  alléguant 
«es  moyens  de  forme  et  présentée  en 
dehoi     des  délais  voulus  pour  la   pi 

ductiou     des     e\  prclimina 

C.     K  •    1887.     Johnson,     Papi 

1 1.  1  )<-\  In     v.    t  Hlivon,     M 
LU..  3  SC,  38» 


4.  Une  motion  pour  faire  rejeter  un 
amendement,  comme  n  ayant  pas  été 
autorisé  par  le  tribunal  a.ois  que  cette 
autorisation  était  nécessaire,  e-i  une, 
exception  à  la  forme,  et  est  aux 
formalités   de  l'art.    104  CP. 

C.  S.,  IQOI.  Mathieu,  J.  Pizzuto 
v    Can.  Pac.  Ry.  Ce,  3  R.P.,  471. 

5.  La  motion  demandant  que  la  de- 
manderei.se,  décrite  au  bref  comme  un 
corps  politique  et  incorporé  ayant  sa 
principale  place  d'affaires  dans  Uni 
soit  tenue  de  déclarer  de  quel  puinoir 
elle  tient  sa  charte  et  d'en  produire 
une  copie,  doit  être  faite  dans  les  délais 
fixés  par  la  loi  pour  les  exceptions 
préliminaires. 

C  S.,  1898.  Tait,  J.  Goold  Bicycle 
v.  Gougeon  4  R.L.  n.   s.,  464. 

6.  The  delay  prescribed  for  the  filing 
of  an  exception  to  the  form,  founded 
upon  the  falsity  of  the  bailiff's  return 
of  service,  does  not  apply  to  the  motion 
for  leave  to  contest  the  return  without 
an  improbation- 

C-    S.,    1885.     McCord,   J.     Allan   v. 

Arcand,   11   QX.Ri  81. 

7.  Cons.    sur   le     délai     dans     lequel 
doivent    être    proposes    les    moyens    de 
forme    à    l'encontre    d'une    requête    en 
cont(  •  d'une    1  ;    munit 
(arts.  4275   et  suiv.   S.R.O.): 

C-    S-.    1895.      Mathieu.  J.      Racii 
Renaud  —   R.J.,   7   C.    S '. 

Curran,  J-    Thérien  v.  VVils 
R.J.,  9  C.  S 

8.  Tour  ee  qu  ,  de 
détails  1  >u  particularités,  \  • 

l'art.    123,  K  suiv. 

Quant    aux    autres    mo  énu- 

s    .m    n , ,  sième 

\   I  I     cil-    .^4     qu; 

li  ux  derniers  aliénas  )   qu< 
tion   pour    faire   rej( 

■ 
nsamment    1  b 
d'un  ption  à 

C    s.   i88; 
\.  ï  M.L.R..  3  3  1 

Sur  h-  point  d' 
i  éd  -ic  constitue  ou  non  c.-  1 

l 

nos.   1  ci  seq. 

SECTION  If. 

Déchéance  >lu 

ccpHons    / 

■ 
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chéance,    être    proposées     avant   t:ute 
défense   au   fond,   in  limine  litis- 

Bioehe,  vo-  Exception,  no.  10;  Rous- 
seau &  Laisney,  eod  vo.  nos  3,  142,  212 
et  seq.:  Garsonnet,  1,  §  381,  p.  653; 
Glasson  i,  p.  471. 

11.  C'est  ainsi  qu'en  n'opposant 
pas  m  limine  litis  l'exception  déclina- 
toire  basée  sur  l'incompétence  ratione 
perso  iœ,  le  défendeur  est  censé  consen- 
tir à  être  jugé  par  le  tribunal  devant 
lequel   il   a   été    assigné. 

V-  Garsonnet,  2,  §  405,  P-  17;.  Glas- 
son  tom  cit-,  p.  481;  Bioehe  vo-  cit.  nos 
52  et  seq;  Boitard  1,  pp.  320  et  seq; 
Rousseau  &  Laisney,  vo-  cit.  nos  iS  et 
seq;  Carré  &  Chauveau,  art-  169  Q- 
710;  Mourlon,  Proc.  civ-,  p-  203;  C.S-, 
189g.  Langelier,  J.  Pilnik  v-  Numizin- 
ski.  RJ-.  16  CS-.  231;  C-A.,  1876.  Gray 
v.  Dubuc,  2  Q.L.R.,  234- 

12.  En  ce  sens  jugé:  That  where,  in 
an  action  for  the  recovery  of  certain 
goods  entrusted  to  a  steamship  Com- 
pany, the  défendant  bas  pleaded  to  the 
action,  and  the  plaintiff  an&wers  the 
plea,  disputing  in  his  answer  the  yalid- 
ity  of  certain  clauses  in  the  bill  of 
lading,  the  défendant  can  no  longer, 
by  declinatory  exception,  décline  the 
jurisdiction  of  the  courts  of  this  pro- 
vince, on  the  ground  that  it  is  provid- 
ed  in  the  bill  of  lading  that  ail  disputes 
rega-ding  it  are  to  be  decided  accord- 
ing  to  the  laws  and  before  the  courts 
cf  a  foreign  country,  to  wit:  Germany. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J-  Ramsay  v. 
The  Hamburg  American  Packet  Ce.  2 
R.P.,  406. 

13.  ...That  though  a  real  action  is 
only  to  be  brought  in  the  district  where 
the  immoveable  in  dispute  is  situated, 
C-  C  P.  38  (103  c.  a.),  yet  an  appear- 
ance  by  a  défendant  without  pleadmg 
or  pleading  to  the  merits  of  the  action 
is  a  vvaiver  of  an  exception  to  the  jur- 
isd^ct:on. 

C.  S-,  1870.  Torrance,  J-  Whyte  v. 
Lynch.  17  J.,  76. 

14.  . .  .A  plea  which  invokes  want  of 
jurisdiction  ratione  hei  must  be  pleaded 
by  declinatory  exception,  and  the  court 
therefore  will  refuse  on  the  merits  to 
take  notice  of  a  plea  that  the  note  sued 
011  had  been  endorsed  by  an  employée 
of  pbintiff  merely  to  give  the  court  an 
improner   jurisdiction. 

S.,    1878.      Tohnson.    J.      Fisher   v- 
McKnight,  1   L.N.,  350  —  22  J.,  146. 

15.. ..Qu'une  partie  qui  se  constitue 
demanderesse  incidente  accepte  par  le 
fait  même,  la  juridiction  du  tribunal  qui 
ne  se  trouve  pas  imcompétent  ratione 
matériel- 


C.  S-,  1899.  Andrews,  J.  Auger  v. 
Mangann.  R.J.,  16  C  S-,  22  —  2  R-P-, 
120. 

16.... Que  le  fait  par  cette  partie  de 
retirer  plus  tard  telle  demande  inci- 
dente. n"a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne 
saurait  priver  le  demandeur  du  béné- 
fice de  l'acceptation  de  juridiction. 
Même  arrêt- 

17-  Jugé  que:  La  production  d'un 
plaidoyer  au  mérite,  sous  réserve  d'une 
exception  préliminaire  (à  la  forme) 
produite  en  même  temps,  ne  constitue 
pas  un  abandon  de  l'exception  prélimi- 
naire- 

C-  Ci  1893.  Pagnuelo.  J.  Hart  v. 
Kenwood  —  RJ.,  4  C  S-,  178;  C.  C. 
1880.  Jette,  J-  Prévost  v.  Jackson,  3 
L.N.,   128. 

18....  (Sous  l'ancien  droit)  que  la 
productions  de  plaidoyers  au  mérite 
sans  qu'ils  soient  demandés,  en  même 
temps  que  la  production  des  plaidoy- 
ers préliminaires  n'est  pas  de  la  part 
du  défendeur  une  renonciation  au  bé- 
néfice du  plaidoyer  préliminaire,  v.  g. 
d'une    exception   déclinatoire- 

C-  B.  R.,  1871.  Procureur  Général 
v.  Gray.  3  R.L-,  451; 

19.  Quand  on  dit  que  l'exception 
d'incompétence  doit  être  proposée  in 
limine  liais,  cela  signifie  ava'it  toute 
défense  au  fond  et  avant  toute  autre 
exception.  Elle  n'est  toutefois  pas 
couverte  par  la  demande  de  caution 
judicatum  solvi. 

Garsonnet,  2,  §  731,  p.  535. 

20.  De  même  la  demande  de  caution 
judicatum  solvi  doit  être  faite  in  limine 
litis  :  Garsonnet.  2.  §  767,  p..  594. 

21.  Comme  aussi  la  nullité  des  actes 
de  procédure  entachés  d'un  vice  de 
forme.  Garsonnet.  3  §  900  et  suiv- 
pp.  163  et  suiv.  V.  aussi  l'art.  176  infra. 

22.... et  l'exception  de  litispen- 
dance.     Garsonnet,  2,  §  735,  p.  545- 

23.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  les 
diverses  exceptions  doivent  être  pro- 
posées.    V-   l'art.    160  infra. 

24-  Quant  aux  exceptions  qui  tien- 
nent à  l'ordre  public,  comme  l'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière,  elles 
peuvent  être  présentées  en  tout  état 
de  cause,  et  même  les  juges  sont  tenus 
de  les  suppléer  d'office.  Garsonnet, 
2.  §  405,  p.  18;  Glasson,  1,  p.  480; 
Bioehe  1.  p.  320  et  seq.;  Mourlon,  Proc. 
civ.,  p.  201.  V-  au  surplus  l'art-  171 
infra- 

25.  Les  nullités  intrinsèques  ou  nul- 
lités qui  tiennent  au  défaut  d'intérêt, 
de  qualité  ou  de  capacité  chez  l'une 
des  parties  s'opposent  en  tout  état  de 
cause.  Garsonnet,  I,  §  387.  PP-  6S9< 
600— 3,  §  899,  p.  162. 
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SECTION  III. 

Comment  se  proposent    les  moyens 
préliminaires. 

Les   règles   posées   par   l'art-    164, 
de  même  que  celles  contenues  à  l'art. 

1651  s'appliquent  tant  aux  exceptions 
préliminaires  faites  par  le  demandeur 
qu'à    celles    faites    par    le    défendeur. 

C.  S-,  1897.  Mathieu,  J.  Poirier  v. 
Wand,   1   R-P.,  350. 

27.  Les  moyens  d'exception  prélimi- 
naire doivent  être  proposés  sous  la 
forme  prescrite  par  l'art.  164.  et  ce, 
sous   peine   de   nullité.     V.    infra- 

Jugé    dans    ce    sens:    Qu'une    ex- 
ception   à    la    forme    qui    n'e-t    pas    pro- 
par  voie  de  motion  et  accompa- 
gnée  d'un   avis    du   jour   de    sa   pn 
t.it  <  n,  est  de  nul  effet. 

C-  S-,  1897.  Mathieu,  J.  Poirier  v- 
D'ivry,   1   R-P.,   41. 

20-  That  a  declinatory  exception 
which  bas  not  been  made  in  the  f  rm 
motion  accompanied  b.  notice 
of  présentation,  as  require  1  by  art. 
104  C.P.,  will  be  disnr.ssed  with 
costs.  I 

C.  C,  iSg8.  Dorion,  J-  Jacobs  v. 
Re  .1.    1    R.P.,   400. 

30. ..  .Semble:    Que   la   demande     de 

procuration  ne  peut  pas  être  faite  par 
un  simple  avis  signifié  après  la  motion 
pour  cautionnement  pour  fraisi  et  pré- 
sent.-il  >lc   le   même  jour  qu'elle- 

1  S.,  [898.  Loranger,  J.  Sloman 
v.    \\  ynne,  1    R-P-i  503. 

.\. .  . .  .Thaï    a    defendenl    cannot    by 
motion   obtain   delay   t"   plead    for   the 
purpose   "f   securing   benefit    of    inven- 
tory,  such  benefit  having   t"  be   secured 
eans  of  a  dilatory  exception,  sub- 
certain  delays  and    formai 

C  S.  [898  Davidson,  !■  Bell  v. 
Garccau,  ->  R.P.,  407  -     K-l  .   1;  C.  S. 

3_\  Une   dénomination   in<  don- 

n<  i    à   la    motion    contenanl    d  :s   moj 
ens   d'exception   préliminaire   n'entraîne 
pi-  .'  elle  seule  le  V    infra- 

33.  En  ce  m-iis  il  l'un  • 

■  n   peut    valablement    être   intitulée 
''mot  n  .n    pour    renvoi    d'action,"    et    ne 
pareequ  elle  n 
un.-  exception  <y\\\i- 

ou   une  exception   dilatoii 

C     S  .     [808.       Mathieu.    J        I.    111. 
1    Kl'. 


SECTION  IV- 

Délai  de  l'ai'is  et  présentation  de  L: 

motion. 

34-  Les  exceptions  à  la  règle,  qui 
veut  qu'ave  de  l'exception  soit  donne 
dans  les  trois  jours,  sont  le  cu- 
mul, k-  délai  pour  taire  inventaire  et 
la  demande  de  caution  judicatum  tolvt. 
Y.   le  texte. 

33.  Dans  les  matières  sommaires 
l'avis  doit  être  donné  dan-,  les  deux 
jour-,  au  lieu  de  trois,  comme  dans  les 
matières  ordinaires.  V.  l'art.  1154 
infra. 

36.  Le  délai  dans  lequel  il  doit  être 
donné  avis  de  la  motion  commence  a 
courir  non  pas  de  la  signification  mais 
de  la  production  du  bref  ou  de  la  pièce 
qui    donne   lieu  à   l'exception. 

C  à-,  1898.  Loranger,  J.  Sloman 
v.   W'ynne,    1    R.  P.,  503. 

37;  Jugé  en  ce  sens  que:  La 
motion  pour  cautionnement  pour 
irais  dans  le  cas  de  contestation 
de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi  par 
un  demandeur  étranger,  peu:  être- 
faite  durant  les  trois  jours  qui  - 
vent  la  production  de  la  contestation. 
Même  arrêt. 

38.   L'exception    dilatoire   ha<ée    sur  ' 
fait     que     toute-     les     parties     jntél 

et    dont   la   présence   est    nécessaire   ne 
sont   pas  en  cause,  peut   être  propos 
dans     les     trois     jours     d'un     lugemi 
maintenant    une    exception    à    la    forme 
et   renvoyant    l'action   quant   à   l'un   d 
défendeurs    -aut    recours. 
%.C.    S-,    10 ■•_•.       Mathieu.  J.    Soucy  v. 
Cie.    d'Imprimerie    Industrielle.    ;    Kl'. 

38a.  \'-  sur  le  délai  ]><  1  ti r-  l.i  signifi- 
cation    îles     exceptions     pr< 

-que  le  demandeur     .1     produ 
pièces    après    le    rapport    d. 
Burgess   \.   La   Cie  d'Imprimerit 
G  R,  P.,  tu- 

I.e     temps    du 
nianclu 
le     délai     e\pue      un 

nue   au    jour   suivant. 

\     l'art,  o.  01 

I.  N 


longue   ■ 

\ 
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41.  Le  premier  de  *  septembre  est, 
quant  aux  actions  rapportées  durant 
la  vacance,  le  jour  où  le  délai  com- 
mence à  courir. 

C.  C,  1880.  McCord,  J.  Beausoleil 
v.   Methot,   7   Q-L.R.,  257. 

42.  Bien  que  l'art.  10  C.P-,  dise: 
''Dans  la  computation  des  deiais  rela- 
tifs à  la  plaidoirie  ou  à  l'instruction,  le 
premier  septembre  est  censé  être  le 
jour  suivant  immédiatement  le  trente 
juin.."  il  ne  s'ensuit  pas  que  chaque 
jour  après  le  trente  juin  doive  être 
considéré  comme  étant  le  premier  sep- 
tembre et  partant  le  délai  de  trois 
jours  fixé  à  l'art.  164  u-P.  pour  la  si- 
gnification des  exceptions  préliminai- 
res commence  à  courir,  dans  le  cas 
d'une  action  rapportée  durant  la  va- 
cance, le  1er  et  non  pas  le  2  septem- 
bre. 

C-  S.,  1903-  Lame,  J.  Barbeau  v- 
Jobin,   5   R.   P..  457- 

43.  If  a  pétition  contesting  an  élec- 
tion is  served  within  15  days  from 
such  élection,  and  another  service  is 
ordered,  the  delay  given  for  the  pré- 
sentation of  the  pétition  being  insuffl- 
ât nt,  the  pétition  shall  not  be  dismiss- 
ed  on  the  ground  that  the  second 
service  of  the  pétition  was  made  more 
than    15   davs   after   the    élection. 

C.S-,  1901.  Doherty,  J.  Therien 
v.  Sénécal,  4  R-P-,  66. 

43a-  Such  pétition  need  not  be  ac- 
companied  by   affidavit.  Même  arrêt- 

43b-  Jugé  :  Qu'un  défendeur  qui  a 
obtenu  la  permiss:on  de  ne  pas  plaider 
tant  qu'un  exhibit  au  soutien  de  la 
demande  ne  serait  pas  produit,  peut 
faire  une  exception  dilatoire — dans 
l'espèce  fondée  sur  l'absence  d'une 
partie  qui  devrait  être  en  cause — dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  produc- 
tion de  cette  pièce. 

C.  S.,  1899.  Langelier,  J.  Carrièie 
v-   Roy,   2   R.P.,   402  —  5  RL-,   n.    s-, 

44.  Jugé:  Une  motion  pour  caution- 
nement pour  frais  en  matière  som- 
maire dès  qu'elle  a  été  signifiée  dans 
les  deux  jours  du  rapport  du  bref, 
peut  être  ensuite  présentée  le  plus 
prochain   jour   de  terme   suivant. 

C.S-,  1894.  Andrews,  J.  Travis 
v.   Durand  — R.J-,  6  C.  S.,  230. 

45-  Jugé:  Bien  que  l'art.  164  C.P.- 
déclare  qu'une  motion  préliminaire 
doit  être  présentée  au  tribunal  aussi- 
tôt que  faire  se  peut  après  l'expiration 
du  délai  auquel  a  droit  la  partie  ad- 
rerse.  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  mo- 
non  doit  être  présentée  à  l'expiration 
même  du  dit  délai,  à  peine  de  déché- 


ance, vu  que  le  tribunal  a  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  décider  si  la  par- 
tie a  respecté  l'intention  de  la  loi  et  a 
agi  avec  une  diligence  raisonnable  de 
manière  à  ne  pas  préjudicier  au  de- 
mandeur. 

C.  S.,  1902-  Robidoux,  J.  Dugas 
v  Paradis,  4  R.P.,  444, — 8  R.  de  J., 
341.  Dans  le  même  sens:  C.A.,  1904. 
(Hall,  J.)  Lefebvre  v.  Les  Héritiers 
Everett,  6  R.P.,  188;  C.S.,  1904.  Cur- 
ran,  J.  Bowie  v-  Crawford,  11  R.  de 
j.,   22. 

46-  Jugé:  Qu'une  exception  à  la 
forme  faite  présentable  un  jour  où  la 
cour  de  pratique  ne  siège  pas.  pourra 
être  continuée  à  un  autre  jour  et  ne 
devient    pas    pour    cela    caduque. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Lemay  v. 
Crevier,  1  R.P.,  533.  V.  dans  le  même 
sens:  C.  S.,  IQ02.  Langelier,  J.  Sclater 
Shoe  Co.  v.  Trudeau,  5  R-P-,   120. 

47.  Jugé  en  sens  contraire  :  Qu'une 
motion  qui  n'a  pas  été  présentée  à  la 
cour  le  jour  pour  lequel  avis  de  sa 
présentation  avait  été  donné,  ne  peut 
être  présentée  un  jo.ir  ultérieur,  en 
vertu  d'un  nouvel  avis  donné  le  jour 
même  de  son  défaut  de  présentation, 
quand  même  ce  dit  défaut  proviendrait 
de  ce  que  la  cour  ne  siégeait  pas  ce 
jour-là. 

C.S-.  1898.  Casault,  J.  Fédéral  Life 
Ass.  Co.  v.  Gaudry,  1  R.P-,  185. 

48.  Jugé  :  Que  si  une  motion  n'est 
présentée  que  le  deuxième  jour  du 
terme  alors  qu'tlle  pouvait  l'être  le 
premier  jour,  ce  retard  s.ra  suffisant 
pour   entraîner   le   renvoi. 

C.  C-,  1899.  Andrews,  J.  Laigre 
v.  Cordollaz,  2  R.P.,  182. 

48a.  La  permission  obtenue  du  tri- 
bunal de  remplacer  un  avis  qui  avait 
été  donné  irrégulièrement  mais  dans 
le  délai  voulu,  a  pour  effet  de  rendre 
le   second   avis   suffisant. 

V.   sous  l'art.   179  infra. 

49.  Une  exception  à  la  form  ac- 
compagnée du  dépôt  requis,  produte 
au  greffe  dans  les  délais  légaux.  1 
régulièrement  au  do-~s:er  et  par  con- 
séauent  devant  la  cour,  et  si,  dans 
délai  qui  s'écoule  entre  son  pnfilure 
au  greffe  et  le  jour  de  sa  présentation 
devant  la  cour,  l'original  de  l'exception 
.:  la  forme  est  adiré  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  de  la  partie  qui  l'a 
produite,  la  cour  pourra  ordonner  la 
production  au  dossier  d'une  cop.e  de 
cette  exception  à  la  forme  pour  tenir 
lieu    d'original. 

C-  A.,  1903.  Bélanger  v.  Mercier, 
R.J.,   12  B.  R.,  428. 
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SECTION  V. 

r 

Contestation    des    exceptions, 
préliminaires. 

50.  La  permission  d.i  tribunal 
est  nécessaire  pour  que  l'on  puisse 
répondre  par  écrit  à  une  exception 
préliminaire-  V.  le  texte  et  le  Rap. 
des  Coin.  pp.  xiv,  xv.  Il  en  est  de 
même  quant  à  l'enquête  sur  l'excep- 
tion. 

50a.  The  Québec  Controverted  Elec- 
tions Act  makes  no  provision  for  the 
making  and  filing  of  an  answer  to  the 
pieliminary  objections,  and  such  an- 
swer will  be  dismissed  on  motion. 

C.S-,  1904  Lynch,  J-  Dyer  v.  Me* 
Corkill,  7  R.P-,  167. 

51.  Where  a  declinatory  plea  is  filed 
without    stamps    and   beyond    the    delay 

165.  Cette  motion  ne  peut  être 
présentée,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
accompagner  d'un  certificat  du 
protonotaire,  dont  avis  doit  avoir 
été  donné  à  la  partie  adverse  en 
même  temps  que  de  la  motion, 
constatant  le  dépôt  au  greffe  de 
la  somme  fixée  par  les  règles  de 
pratique. 

Le  dépôt  n'est  requis  que  sur 
les  motions  faites  en  vertu  des 
articles  170,  173,  174,  i77>  183  et 
190,  lesquelles  sont  considérées 
comme  des  plaidoyers  prélimi- 
naires à  l'action- 

Le  dépôt  n'est  pas  requis  sur 
les     motions     pour     particularité 

production      de      documents,      rejet 

de  partie  des  allégations  de-  la  de- 
mande   et    antres     motions     sem- 
blables- 
Nouveau;  C.   P.  Ci   ii-1. 
1    Ed.  VII,  ch.  34 

INDEX    ALPHABE  rlQl 

Alli  1  ompatll 

Ami  ndemenl    <  r«»Jel 

ilv. 


allowed  by  law,  it  will  be  rejected  on 
m  ition  of  plaintiff. 

C  A..  1880.  Thompson  v.  Cimon. 
R.   A.   C,  5'"' 

52.  Le    mérite    d'une    exception    dila- 
toire   ne    peut    être    décidé    sur    mi 
faite    pour    renvoyer    cette    exception    et 
contenant   une   négation   des  allégations 
de    l'exception. 

(  C.  S-,  1884.  Mathieu.  J.  Banque  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  v 
Whelan,  12  R.L-,  626. 

53.  Les    parties    qui    procèdent      sur 

une  exception  préliminaire  peuvent  se 
prévaloir   de   l'art.   286   C.P.C 

54.  Ainsi  jugé:  Que  le  demandeur 
dont  la  qualité  est  niée  par  une  excep- 
tion à  la  forme  ne  peut  refuser  d'être 
examiné  on  discovery  sur  ce  défaut  de 
qualité  avant  l'enquête  sur  cette  ex- 
ception à  la  forme. 

C.  S.,  iQoo.  Loranger,  J.  Moi  eau 
v.   I.amarche.   3    R.P-,   73. 

165.  The  motion  cannot  be 
presented  unless  it  is  accompanied 
with  a  certificate  from  the  pro- 
thonotary,  of  winch  notice  must 
bave  been  given  to  the  opposite 
party  at  the  same  time  as  the  mo- 
tion, establishing  the  deposit  in 
the  office  of  the  court  of  the  sum 
fixed  by  the   Rules  of  Practice. 

The  deposit  is  not  required  cx- 
cept  upon  motions  made  under 
articles  170.  [73,  174.  177,  ,s^ 
and  [90,  which  are  considérée!  as 
preliminary  pleas  to  the  action. 

The    deposit     is    n,,t     required 
upon   motions  for  particulars, 
production  of  documents,    to 
ject  some  of  the  allégations 
déclaration    and    other    lik< 
tioiî 


w;  C.  1  ta. 

1    Ed.   VII,   eh. 


If) 
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Défaut    (dépôt),   13. 

Demande  de  cession   (contestation;,  5b. 
Demandeur,  2. 
Détails,    9. 
Forma   paupcris,   1. 
Irrégularités   (avis),   17  et  suiv. 
Juge   en   chambre,  8. 
Jugement  de   distribution,  4. 
Numérotage  d'allégués,   9. 
Option   (incompatibilité;,  5, 
Particularités,   9. 
Préjudice,  20. 
Qui  tant  (caution),  7. 

Rejet    (d'allégation;,   5a,    9;    (de    l'excep- 
tion), 1  et  suiv.,  17  et  suiv. 

DIVISION. 

S.  1.  Procédures    auxquelles    le  texte  s'ap- 
plique, (l). 
S.  2.  Le  dépôt,  le  certificat  et  l'avis.  (.13). 


SECTION  L 

Procédures  auxquelles  le  texte 
s'applique. 

i-  La  permission  de  plaider  in  forma 
pauperis  ne  dispense  pas  la  partie  du 
dépôt  des  honoraires  de  l'avocat  de  la 
partie    adverse. 

C.  S-,  1870.  Beaudry,  J.  Duhaut 
v-  Lacombe,   15  J-.  43. 

2.  L'art-  165  C-P.C-,  s'applique  tant 
aux  exceptions  préliminaires  faites  par 
le  demandeur  qu'à  celles  faites  par  le 
défendeur. 

C-  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Picotte  v- 
Wand,  4  RL-,  n.  s.,  93  —  1  R-P-  35°- 

3.  Une  requête  en  cassation  de  capias 
basée  non  sur  les  griefs  énoncés  dans 
l'art-  919  C.P.,  mais  sur  des  moyens 
de  forme,  est  sujette  au  dépôt  requis 
avec    les    exceptions    préliminaires- 

C.  S..  1903-  Loranger,  J-  Radford 
v.  Hickey,  5  R.P.,  311- 

4.  Une  motion  qui  demande  le  rejet 
d'une  contestation  d'un  jugement  de 
distribution  comme  tardive  est  une  ex- 
ception préliminaire,  et  doit  être  ac- 
compagnée du  dépôt  mentionné  à  l'art. 
165  CP. 

C.  S-,  1902.  Mathieu.  J.  Labelle  v. 
Héritiers  Ouimet,  5  R-P-,  150. 

5.  Une  motion  pour  obliger  un  dé- 
fendeur à  faire  option  entre  deux  al- 
légations de  sa  défense,  est  de  la  na- 
ture d'une  exception  dilatoire,  elle  doit 
par  conséquent  être  accompagnée  d'un 
dépôt. 

C.  S.,  1901-  Mathieu,  J.  Martineau 
v.  Pauzé,  5  R.  P-,  412. 


5a.  A  motion  asking  that  certain  al- 
légations of  a  plea  be  rejected,  and 
that  défendant  be  ordered  to  furnish 
certain  détails  is  of  a  nature  of  a  pre- 
liminary  exception  and  will  be  reje.t- 
ed  if  no_t  accompanied  by  a  deposit. 

C-S-,  1904  Curran,  J.  Clermont  v» 
Bilodeau,  7  R.P-,  68. 

Sur  le  dépôt  en  matière  de  contesta- 
tion de  demande  de  cession,  V.  sous 
l'art.   857   infra,    le   no.    7. 

6.  Jugé:  Que  le  tiers-défendeur 
poursuivi  hypothécairement  peut  invo- 
quer par  plaidoyer  au  mérite  aussi  bien 
que  par  exception  dilatoire  les  moyens 
que  fournit  l'art.  2072  C-C,  et  ce,  sans 
faire  le  dépôt  ni  observer  le  délai  re 
quis   pour  les   exceptions   préliminaires. 

C  S-,  1898.  Gagné,  J.  Ritchie  v. 
Girard,   1  R.P-,  421. 

7.  Une  motion  pour  demander  le 
cautionnement  judicatum  solvi  dans  les 
actions  populaires  ou  qui  tant  est  une 
exception  préliminaire  qui  doit  être 
accompagnée  du  dépôt  voulu  par  l'art. 
165  C.P.  même  depuis  l'amendement 
1   Ed.  VII,  ch.  24. 

C-  S.,  1903.  Gagné,  J.  Raymond  v. 
Larouche,  6  R.P.,  39. 

8.... Le  fait  que  la  motion  est  pré- 
sentée devant  le  juge  en  chambre  n'en 
change  pas  la  nature,  et  si  elle  n'est 
pas  accompagnée  d'un  certificat  de  dé- 
pôt tel  que  voulu  par  la  loi.  elle  sera 
renvoyée.  Même  arrêt. 

9.  Avant  le  Statut  1  Ed.  VII,  ch.  34, 
la  jurisprudence  était  plutôt  divisée 
sur  la  question  de  savoir  si  la  deman- 
de de  particularités,  la  motion  pour 
faire  retrancher  des  allégués  d'une 
pièce  de  plaidoirie,  celle  cour  obliger 
l'adversaire  à  numéroter  ses  allégués 
et  celle  pour  faire  rejeter  un  amende- 
ment, qui  aujourd'hui  rentrent  toutes 
dans  la  catégorie  des  motions  exemptes 
du  dépôt,  devaient  ou  non  être  accom- 
pagnées du  dépôt- 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  consul- 
tez:   (Particularités)    C-   S.,   1898.     Ma- 
thieu, J.      Galbraith  v.   Cowan,  2  R.P., 
67  —  5  R-L-  n.s.,  178:  U  S.,  1898.  Ma- 
thieu,  J.     Atlantic     &     Lake    Supenor 
Ry.    v.    General    Marine    Co.,    1    R.P- 
137;  C-  S-   1899-     Doherty,  J.     Lalon  ie 
v-  Grand  Trunk  Ry.,  2  R.P-,  449-   (Re- 
trancher    allégués)      C    S-,    1898.     Ma- 
thieu,  J.     Picotte  v-    Wand,     1     R.P- 
350        (Obliger     à    numéroter)      C-     S-, 
1899.     Doherty,  J-     Leblanc  v.    Pauze, 
2    R.P-,    394-RJ-.    16    C.S     si.   (fo- 
ieter    amendement)     C-  S-,     109».     Ma 
thieu,    J.      Galbraith    v.    Cowan    supra- 
Dans    le    sens    de  la  négative    (Parti- 
cularités) C  S-,  1900.    Larue,  J.    Frost 
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&  Woods  Co-  v.  Castonguay,  6  R. 
de  J-,  485;  C  S.,  1899.  Lynch,  J. 
Oldall  v.  Taylor,  2  R.P-,  288;  C.  S., 
1808.  Choquette,  J-  Paradis  v-  Cie. 
de  Chemin  de  Fer  du  Grand  Tronc,  1 
R.P.,  541;  C  S.,  1898.  Casault,  1. 
Hudson  v-  Giroux,  1  R-  P.,  477.  {(Obli- 
ger à  numéroter)  C-  S-,  1897.  Ma- 
thieu, J.  Glass  v.  Eveleigh,  1  R.t.,  9. 
io-  La  motion  de  caution  pour  les 
frais  est  une  exception,  et  comme  telle, 
doit  être  revêtue  des  timbres  et  ac- 
compagné du  dépôt  requis.  V-  l'art- 
179  infra,  nos.  93  et  seq. 

11.  Il  en  est  de  même  de  la  demande 
de  procuration.  V-  l'art.  177  infra,  nos- 
US  et  seq. 

12.  V.  au  surplus,  sur  la  question 
de  savoir  si  une  procédure  constitue 
une  exception  préliminaire,  l'article  qui 
précède,  nos-  1  et  seq. 

SECTION  IL 

Le  dépôt,  le  certificat  et   l'avis. 

13-  On  décide  généralement  que  le 
défaut  d'avoir  fait  le  dépôt  préalable- 
ment à  la  signification  de  l'avis  à  la 
partie  adverse  n'entraîne  pas  le  ren- 
voi de  la  motion  si,  lorsque  la  motion 
est  présentée,  le  défendeur  demande 
la  permission  de  régulariser  sa  procé- 
dure, et  à  la  condition  que  le  dépôt 
soit  effectué  dans  le  délai  fixé  par  le 
tribunal. 

En  ce  sens:  C-  S.,  1903.  Tait,  J. 
Malo  v.  Corp.  de  Ste.  Julie,  9  R.  de  J., 
215;  C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Labelle 
v.  Les  Héritiers  Uuimet,  5  R.P.,  150; 
G  S.,  1899-  Mathieu,  J.  Galt  xvnit- 
ting   Co.    v.    Côté,    2    R.P.,   217;    C.    S., 

v  Mathieu,  J.  Reilly  v.  Wilson, 
1  R.P.,  160;  C.  S.,  1898.  Mathieu,  J. 
Picotte  v.  W'and,  I  xv.  t"u  350;  C.  S., 
1898.  Mathieu,  J.  Atlantic  &  Lake 
Superior  Rv.  Co.  y.  General  Marine 
Co-,  1  R.P.,  137;  C.  S-,  1899-  Dohertv, 
J      Lalonde  v.  G.T.R.  Co.,  2  R.P.,  440; 

S-,  1809.  Loranger,  J.  bioman  v. 
W  ynne,  I  R.R,  503.  En  sens  con- 
traire: C.  S-.  [899.  Langclier,  J.  Ko- 
Xt  rson  v.  Ugilvie,  2  R.i'.,  0^  —  R.J  . 
r6  C.  S.,  210;  C.  S..  Langelier,  1899. 
Garand  y.   Rolland,  6  Kl.-,  a.  s-,  200; 

I  S.,    1897.     Loranger,    T.      Dufresne 

V   Metropolitan   Club,    1    Kl'-.    54;   CS. 

t.      Doliertv.     I.      Mitchell    v.    W 
d«»n.   5    R.P.,   s 

14.... Il  a  même  été  accordé  un  sur- 
sis,  additioiu-1  à  mi  défendeur  qui  n'a- 
vait pas  régularisé  sa  procédure  dans 
le  délai  fixé,  mais  ce  défendeur  a  été 
condamné  aux  frais  de  la  demande  de 

II  partie   adverse   pour    faire   rejeter   h 
motion    faute   de    dép 


V.  Galt  Knitting  Co.  v.  Côté  pré- 
cité. 

15-  Quant  au  quantum  du  dépôt,  et 
au  retrait  de  la  somme  consignée,  V. 
Règle  de  pratique  40,  infra. 

16.  Une  partie  qui  a  répondu  sans 
aucune  réserve  à  une  exception  préli- 
minaire non  accompagnée  du  dépôt 
voulu  par  la  loi,  est  forclose  du  droit 
de  faire  rejeter  telle  exception  par 
motion. 

C.  S-,  1868.  Berthelot,  J.  Quintal 
•v   Roy,   14  J-,  57. 

17-  L'avis  exigé  par  le  texte  est  un 
avis  que  le  certificat  du  protonotaire  a 
été  donné.  Un  avis  que  le  dépôt  a 
été  fait  ne  surnt  pas.  La  motion  doit 
être  accompagnée  d'une  copie  de  ce 
certificat. 

V.  C  C,  1899.  Casault,  J.  Cherval 
v.  Cordollaz,  2  R.P.,  222;  C.  S.,  1931. 
Pagnuelo,  J.  Higginson  v.  Reid,  5  R. 
P-,  394;  C.S-,  1905.  Pelletier,  J.  'Ro- 
berge  v.  Bélanger,  7  R.P.,  80. 

_  18.  Quant  aux  irrégularités  dans 
1  avis  du  dépôt,  une  première  opinion 
veut  que  les  dispositions  du  texte 
soient  de  droit  strict  et  qu'il  faille  les 
observer  à  peine  de  rejet  de  la  motion. 

C.S-,  1904.  Mathieu,  J.  Emmans  v- 
Faquin,  10  R.  de  J.,  298;  C.S.,  1903. 
Davidson,  J.  Leclerc  y.  Aver,  5 
R  P-,  253;  C.  S-,  1901.  David- 
son, J.  Wistar  v.  Dunham,  4  R  P., 
195;  C  S.,  1899.  Langelier,  J.  '  l 
rand  v.  Rolland,  2  R.P.,  397;  C.  S-, 
iooi-  Langelier,  J.  Beauchamp  v. 
Courre  (cité  in  re  Wistar  v.  Dunham). 
C.  S.,  1902.  Langelier,  T.  Robert- 
son  v.  Cobban  Manufacturing  Co..  4 
RP.,  345:  V.  aussi  C.  C.  1899.  Ca- 
sault, J.  Cherval  y.  Cordallaz,  2  R.P., 
222. 

19.  D'après    une    deuxième      opinion 
le    tribunal    ne     peut    pas     entendre 
motion  lorsqu'avis  du  certificat  de   de- 
pot  n  a  pas  été  donné. 

C   S-,  1903.    Lavergne,  J.    Merchanta 
Bank    v.    Republic    -         >lidated 
Mining  Coy..  s   R.P.,  ,   R.  lle   r 

122.    Comp.  C    S.   r<  j. 

Wilder  v.   Wilder,  4  K.P.,    . 

ntin    d'après    une    ; 

mère  de  voir, 

l'omission    de    l'avis   ne    fait    | 

cle  à  l'octi  ,11. 

C.S 
v.  Can.  Pac.  Ry.  Co-,   1  ' 

ai. ...et  le  tribui 
parer    cette    omis  S  -er. 

V.  C  S  .   rocu.     Math 

Clunie,   7   R.P., 
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1 66.  Toutes  les  exceptions  pré-  ' 
liminaires,    sauf  dans    les  cas  des 
articles  177,  §  6,  178  et  181,  doi- 
vent   être    proposées     en     même 
temps  ;    mais  l'exception    déclina- 
toire  doit  être  d'abord  vidée  et  les 
autres  moyens  sont  ensuite  déci- 
dés  par  le  tribunal   compétent- 
Nouveau;  C.  P.  C-,  107. 
S-  R.  B.  C,  c  83,  s.  12. 

1.  La  demande  de  caution  judicatttm 
solvi  doit  être  proposée  in  limine  litis 
et  même  avant  toute  autre  exception. 
Il  n'est  pas  certain  toutefois  qu'elle 
prime  l'exception  d'incompétence  ratione 
pcrsonœ  et  de  nullité  de  l'exploit  d'a- 
journement. Garsonnet,  2,  §  767  et 
la  note  4,  p.  594- 

2.  Held:  A  motion  for  security  for 
cosls   and    power    of   attorney    may    be 

1  67.  En  tout  temps  avant  juge- 
ment sur  les  exceptions  prélimi- 
naires, sauf  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  177,  §  6,  178  et 
181,  le  demandeur  peut,  s'il  croit 
que  ces  exceptions  sont  propo- 
sées uniquement  pour  retarder  la 
cause,  requérir,  par  écrit,  le  dé- 
fendeur de  plaider  au  mérite,  et  le 
forclore,  si  la  défense  n'est  pas 
produite  dans  les  six  jours  qui  en 
suivent  la  demande;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut 
prendre  connaissance  d'aucune 
autre  contestation  que  de  celle  liée 
sur  les  exceptions  préliminaires. 

C.   P.   C-,    120,   128,   131,   amendés. 
S.   R.   B.   C  c  83,  s.  73. 

I.  Le  fait  d'avoir  répondu  aux  objec- 
tions préliminaires  n'empêche  pas  le 
demandeur  de  requérir  le  défendeur 
d'avoir  à  plaider  au  mérite  malgré  tel- 
les exceptions- 

C.S-,  1905.  Lemieux,  J.  Roy  v. 
Quesnel,  7  R-p->  140. 

la.  Where  the  défendant  lias  filed 
preliminary     pleas,     and,    having   been 


166.  Ail  preliminary  exceptions 
are  urged  at  the  same  time,  ex- 
cept  in  the  case  of  Articles  177, 
paragraph  6,  178  and  181  ;  but 
the  declinatory  exception  is  first 
disposed  of,  and  the  other  excep- 
tions are  then  decided  by  the  com- 
pétent court. 

New;  C  C.   P,   107. 


made  after  a  motion  of  the  nature  of 
an  exception  to  the  form,  based  upon 
the  fact  that  the  domicile  of  one  of 
the  plaintiffs  is  not  stated,  so  long  as 
both  motions  are  made  within  the#  de- 
lay  required  for  preliminary  exceptions, 
and    presented    at    the    same    time. 

C.    S.,    1898.     Tait,    J.       Taylor     v. 
Lewis,  2  R-P.,  187  —  5  R-L.,  n.  s.,  >_9- 


167.  At  any  time  before  judg- 
ment  upon  a  preliminary  excep- 
tion, saving  the  cases  stated  in 
Articles  177,  Paragraph  6,  178 
and  181,  the  plaintif!  may,  if  he 
thinks  the  exception  is  filed  solely 
in  order  to  retard  the  suit,  re- 
quire  the  défendant  in  writing,  to 
plead  to  the  merits,  and  may  fore- 
close  him  if  a  defence  is  not  filed 
within  six  days  from  the  demand 
thereof;  in  which  latter  case  the 
court  takes  cognizance  of  no 
other  issues  than  those  raised 
upon   the   preliminary   exceptions. 


C.  C.  P.,  120,  128,  131  amended- 


required  to  plead  'to  the  merits,  files  a 
demurrer,  plaintiff  may  inscribe  for 
hearing  on  the  law  issue. 

C  A.,  1886.  Barry  v.  Can.  Pac  Ky. 
Co-,   R.A.C,   573- 

2-  Where  the  défendant,  after  filing 
a  declinatory  exception,  is  required 
under  C-  C.  P.  131,  to  plead  to  the 
merits,    and    then    pleads    a    demurrer, 
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. 


the  court  may  order  that  the  decuna- 
tory  exception  be  disposed  of,  before 
proceeding   on   the   demurrer. 

C  S..  1880.  Torrance.  J-  Duches- 
nay  v.  Larocque.  3  LX.,  315. 

3-  Le  demandeur  qui  a  forclos 
partie  adverse  du  droit  de  plaider  en 
vertu  de  l'art.  131  (167  c-  a.)  peut  in- 
scrire sur  le  rôle  des  enquêtes,  et  faire 
sa  preuve  es  pane,  sans  adjudication 
au  préalable  sur  l'exception  prélimi- 
naire- 

C.  A.,  1880.  Pacaud  v.  Corp.  du 
Volage  de  Princevine,  6  Q.L.R-.  81  — 
3  L-N..    195. 

4.  Where  the  défendant,  in  a  sum- 
mary  action,  files  a  preliminary  plea. 
and  the  plaintiff  does  not,  under  art. 
131  (167  c.  a.)i  require  him  to  plead 
to  the  merits,  he  cannot  be  foreclosed 
from  pleading  until  the  preliminary-  ex- 
ception  is  disposed  of. 

C.    R.    1895.     Tait.    Loranger,    Pag- 
nuelo.  JJ.     Demers    v.    Hogle,  R.J 
C.   S..  476- 

5.  Dans  les  causes  non  appelables  de 
la  cour  de  circu  léfendeur  qui 
produit  un  plaidoyer  préliminaire, 
n'est  tenu  de  plaider  au  fond  qu'après 
adjudication  sur  ce  plaidoyer  prélimi- 
naire, et  le  demandeur  ne  peut  par 
conséquent  inscrire  en  même  temps 
sur  le  plaidoyer  préliminaire  et  ex  parte 
sur  le  mérite  de  la  cause. 

1  68.  Si  le  défendeur  produit  sa 
défense,  l'enquête  a  lieu  sur  toute 
la  contestation,  à  moins  que  le 
tribunal  n'en  ordonne  autrement  : 
et.  s'il  ré  sur  '.'exception  pré- 

liminaire, il  a  le  droit  de  recouvrer 
dn  demandeur  les  frais  encourus 
sur  la  contestation  au  mérite  à  la- 
quelle il  a  1  rcé  suivant  I  - 
dispositions  de  l'article  qui  prè- 
le. 

C.    P.  .    amendé. 

S.   K.   B.  C.  c.  63,   s.  74. 

1.  Hcld:  That  the 
Is,"  in  article  132  (168  meta, 

if  he   succeeds   in  défi 
ami  that  when  the  preliminary  ; 

:epti< mi.   m hich   ha  s   b 
after     the  -niant    h 

•  1,  under  article  131    »  167  c 
a-  )  t  o  1 
lant  lia 


C   C,    1892.     Mathieu,     J.    I- 
•   v.    Paxton.   R~J..    1    | 

6.  II    est    loisible   à   la   partie     qui  a 
produit    une    exception    préliminaire 
plaider    au    fond     avant    que    le 
rend    soit   vidé    sur    l'exception;    rr. 
dans    ce    c 

est   suspendue  jusqu'à  ce  que  le  mér    • 
de   l'exception  le.    e:.  « 

maintenue,   le  défendeur  n'a  droit 
à    aucun    frais    sur    la    contestation    au 
fond;    si,   au    comrair 
rer.  .3.    contestation    s'engage    sur 

le   fond   avec   les    délais    ordinair 

V.  C   S.,   1903.     Loranger.  J.  M 
v.  Godmaire.   =;   R.P..  210  —  9  R.  de  J-. 

7 En  c.  igé  qu'il  n'y  a  pas 

lieu    di  nd 

produit  par  un  failli  avant  adjudication 
>ur   son  exception  préliminaire-     Mi 
arrêt. 

8.  Jugé   sous  l'ancien   code:   Qm     - 
p'.a  au    mérite    produits    par    le 

défendeur    après    la    pro  I  d'une 

ption    ;  rme    et    avant   la   de- 

mande de  teU  plaidoyers  par  le  de- 
mandeur,    conformément     à    l'art.    131 

ront    reietés    du 
sur  motion  du  demandeur  à  cet   efr 

C.    C  .    1873-     Loranger,  J.     Boucher 
v.    Barthe.   5    R.L  . 

168.  H  the  défendant  files  his 
defence,  proof  takes  place  upon 
ail    the    iss      -  —    the    court 

otherv    -  -     and    H  he  suc- 

ceeds  upon  the  preliminary  ex- 
ception, he  may  recover  from  the 
plaintiff  the  incurred   up 

the  contestation  of  the  merits  to 
which    he  was  he 

t    the    pr< 

C   C 


■ 
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2.  Where,  before  the  exception  to  the 
form  has  been  disposed  of,  the  parties 
by  consent  hâve  proceeded  to  the  mer- 
its,  the  court,  in  dismissing  the  action 
upon   the    exception,    will     order     each 

169.  Lorsque  le  défendeur  a- 
opposé  une  exception  dilatoire 
qui  est  ensuite  maintenue,  la  for- 
clusion de  plaider  au  mérite,  ob- 
tenue contre  lui  suivant  l'article 
167,  n'a  pas  d'effet;  mais  il  est 
tenu  de  produire  sa  défense  dans 
les  six  jours  après  l'expiration 
des  délais  accordés  sur  son  excep- 
tion, à  défaut  de  quoi  la  forclusion 
reprend  son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la 
mise  en  demeure  du  demandeur, 
il  peut,  dans  les  six  jours  qui  sui- 
vent le  jugement  maintenant  son 
exception  dilatoire,  amender  sa 
défense  ou  en  produire  une  nou- 
velle, sans  encourir  de  frais  à  cet 
égard  ;  à  défaut  de  ce  faire,  il  est 
présumé  s'en  tenir  au  plaidoyer 
produit. 

C.    P.    C,    133,   amendé. 

S.   R.  B.  C-,  c-  83,  s  74,  ss.  2,  3. 

§2. EXCEPTION      DECLINATOIRE. 

170-  La  partie  qui  a  été  ap- 
pelée devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  doit  connaître  de  la 
contestation-  peut  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  compé- 
tent, ou  le  débouté  de  l'action 
s'il  n'y  a  pas  de  tel  tribunal. 

Mais,  si  en  produisant  son  ex- 
ception déclinatoire,  le  défendeur 
dépose  le  montant  réclamé,  le 
juge,  au  lieu  de  renvoyer  le  dos- 
sier devant  le  tribunal  compé- 
tent, déboute  le  demandeur  de 
son  action. 

C.P.C,  113  amendé;  CP-C.F.,  168 
169;  C.P.G-,  65. 


party    to    hear    his    own    costs   of    the 
contestation  on  the  merits. 

C-  S..  1885.  Chagnon,  J.  Cadoua 
v  Tassé,  8  L-N.,  385- 

169-  When  the  défendant  has 
pleaded  a  dilatory  exception  which 
is  afterwards  maintained,  the 
foreclosure  from  pleading  to  the 
merits,  obtained  against  him  un- 
der  Article  167,  is  without  effect; 
but  he  is  bound  to  file  his  de- 
fence  within  six  days  after  the  ex- 
piration of  the  delays  granted 
upon  his  exception,  and  in  default 
of  his  so  doing,  the  foreclosure 
holds  good. 

If,  upon  being  required  to  do 
so  by  the  plaintiff,  the  défendant 
has  pleaded  to  the  merits,  he 
may,  within  six  days  after  the 
judgment  maintaining  his  dila- 
tory exception,  amend  his  defence 
or  plead  anew,  without  thereby 
incurring  any  costs  ;  in  default  of 
his  doing  so,  he  is  presumed  to 
abide  by  the  defence  filed. 

C.    C.   P.,   133,   amended. 

§2. — DECLINATORY     EXCEPTIONS. 

170-  A.  party  summoned  before 
a  court  other  than  that  which 
should  hear  the  issues,  may  ask 
that  he  be  referred  to  the  com- 
pétent court,  or  that  the  action 
be  dismissed  if  there  is  no  such 
court. 

But  if  the  défendant,  upon  fil- 
ing  his  declinatory  exception,  de- 
posits  the  sum  claimed,  the  judge 
must,  instead  of  referring  the 
case  to  the  compétent  court»  dis- 
miss the  action- 


C.   C   P.,   113  amended;  C  P.  C  F., 
168,  169;  C.  P.  C,  65. 
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INDEX     ALPHABETIQUE. 

Compétence    (partielle),    6;    (preuve),    10 
et    suiv.;     (ratione   materiae,     lj    (.ratione 

peraonac),   1;    (règles),   1. 
Conclusions    (déclinatoire),   4   et   suiv. 
Curatelle   (nullité),    14. 
Déclinatoire    (moyens),    14. 
Délai,    13. 
Désistement,   7,    8. 
Femme  mariée.  15. 
Incidents,   9. 

Incompétence,    (moyen),    2. 
Matière   sommaire,   3a. 
Nullité    (allégations),    14. 
Pouvoir   discrétionnaire    (délai),   13. 
Prescription   (interruption),  16. 
Preuve,  10  et  suiv. 
Procédure   sommaire,    la. 
Prohibition,  7.    . 
Renvoi,  3. 

I-  V.  sur  les  règles  générales  de  la 
compétence  l'art-  48,  nos.  1  et  seq-, 
et  l'art.  76,  nos.  23  et  seq-  supra.  Pour 
ce  qui  est  de  la  compétence  ratione 
materiœ  des  diverses  juridictions,  V. 
les  arts-  48.  nos.  18  et  seq;  54.  55,  59.  61, 
63,  supra,  et  quant  à  la  juridiction  ra- 
tione personce,  les   arts.   94  et  seq.   supra- 

ia.  Jugé:  Que  le  défendeur  doit 
plaider  plutôt  par  exception  déclina- 
toire que  par  exception  à  la  forme,  que 
l'action  a  été  à  tort  intentée  sous 
l'acte   des   procédures    sommaires- 

G  S.,  1808.  Pelletier,  J.  Caouette 
v.   Côté,    1    R.P.,  461. 

Sur  l'exception  tirée  de  ce  que  l'ac- 
tion   a   été   a   tort    intenter    comme   étant 

sommaire,  V-  l'art-   174  infra,  le's  nos- 
44  et  seq. 

2-  Jugé:  Des  allégations  à  l'encontre 
d'une  action  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  de  domicile  dans  le  district,  qu'ils 
n'y  ont  pas  été  assignés  personelle- 
ment    et    qu'aucune      signification      du 

bref  ne  leur  a  été  faite  de  manière  à 
donner  juridiction  à  la  cour,  ne  sont 
pas  la  matière  dune  exception  à  la 
fonne  mais  doivent  être  opposées  par 
ption    déclinatoire. 

C.  S..  [803.  Mathieu,  .!■  Canada 
Atlantic  Rv.  ('.1.  v.  otantom  K-|.,  4 
C  S.,   133. 

3.  Jugé:  Que  la  cour  peut,  sur  re- 
quête   d'une      part;e.      renvoyer      une 

cause    à    un    autre    triltitn.il.    si  l.i    qui 
t ion     de     juridiction     vient     d  être     déci- 
dée   par    un    tribunal    dont    la  décision 
s.  1111,1e  bien  fondée. 

C   S  .    1897,      \ivhil.ald.   J  Corbeil 

v.   The    Montréal    rnvestmeni  \    Fr< 
lu.ld   Co.,    1    R.P.,    .'I! 


4.  Sauf    s'il    n'y    a    pas    de    tr;i. 
compétent,    le    défendeur    ne    peut 
dure   au   débouté  de   l'action   qu'en 
tant  qu'il  dépose  la  somme  ou  la  chose 
demandée.      Lorsqu'il    ne    fait    pas      le 
dépôt    il    doit    conclure    au    renvoi    de- 
vant  le   tribunal   compétent.      Des   con- 
clusions au   débouté   de   l'action   entraî- 
nent  le  rejet  de  l'exception. 

V-  C  S.,  1898.  Andrews,  J.  Cie. 
de  Brasserie  de  P.eauport  v.  Delisle, 
1  R-  P-,  479;  C.  S.,  1902.  Lnoquette, 
J.  Garneau  v-  Gaudet,  4  R.P..  370; 
C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  Bélanger 
v-    Dubois,   5    R.P.,   34_'. 

5.  Jugé,  au  contraire:  Qu'en  ce  cas 
l'exception  sera  maintenue  mais  sans 
frais. 

C.  C,  1897.  Champagne.  J-  Marcotte 
v-    Lachapelle,    1    R.P.,    128. 

6-  Held:  Art.  170  C.P.  applies  only 
to  a  case  in  whicb  the  whole  record 
may  be  sent  before  the  compétent 
tribunal;  therefore  in  a  case  in  which 
part  of  the  demand  is  within  the  jur- 
isdiction  of  the  Superior  Court,  and 
the  balance  of  the  demand  is  exclu- 
sively  within  the  jurisdiction  of  the 
Circuit  Court,  the  Superior  Court  v 
dismiss,  on  motion,  that  part  of  the 
demand  with  regard  to  which  it  h; 
no  jurisdiction. 

C.  S-,  1898.  White.  J.  Corp.  of 
Dudswell  v-  Québec  Central  Rv.  Co. 
1  R.P-.  38  — R.J..  19  C.S-.  116. 

7.  Jugé:    L'art-     170    C-P.     n'est    pas 
limitatif    et     s'applique    a    tous    les    cas 
analogues    à    ceux    prévus    par    l'artv 
en  question.     Dans  l'espèce,  un  bref  de 
prohibition   étant   pris   pour   faire  casser 
un    jugement    de    la    cour    des    COmm 
saires    d'un    autre    district    que    celui    où 
le    bref    de    prohibition     es;     émis.     01 
exception    déclinatoire    produite    à    l'en- 
contre   du    bref    de    prohibition    et    ac- 
compagnée   d'un    désistement    «lu    iue 
ment    que    l'on    veut     faire    casser,    d 
être    maintenue  'ion    renvoyi 

C.  \  .  1002.  Gaudel  v.  Garneau,  K- 
J.,    12    i'..    K..    1  i.s 

s.  Jugé  :    Que    K  rtement     <i 

fait  d'un  jugement,  ai  rèï  n  - 

(nation    d'une    action    en    nu!' 

jugement,   ne   donne   p 

ception  déclinatoire   ration 

renvoi  de  c  I  n   en     nulliti 

jugement,    mai 

mis  à  |a  cour  com| 

C    S.    iS>>-      Choqu 
de   l  l.mi  Nord   • 

<).    I  lel.l  '     Th<     COUI  : 
im>ti('it  'h 

coin 
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ciency  or  insufficiency  of  any  offer  or 
tender,  which  may  be  made  with  the 
motion,  in  satisfaction  of  plaintiff's 
demande,  and  if  it  order  the  record  to 
be  sent  to  another  district,  the  motion 
déclinatoire  cannot  be  trought  up 
again  before  the  court  in  the  district 
to  which  the  recard  is  transmitted. 

C  S.,  1899-  White,  J.  Corp.  of 
North  Ham  v-  J  un  eau,  R-J-,  16  CS-, 
24. 

10.  Lorsque  la  compétence  du  tribu- 
nal saisi  est,  mise  en  question  par  ex- 
ception déclinatoire,  c'est  au  deman- 
deur qu'incombe  la  preuve  des  faits 
attributifs    de    compétence. 

C  R.,  1886.  Doherty,  Papineau, 
Loranger,  JJ.  Shaw  v-  Cartier,  31  J., 
12— M.L.R.,  2  S.C.,  282;  CC,  1889- 
Pagnuelo,  J.  McCready  v-  Préfontaine, 
18  R.L.,  118. 

il.  Jugé  en  ce  sens:  Que  celui  qui 
poursuit  un  défendeur  résidant  dans 
un  district  autre  que  celui  où  l'action 
est  intentée,  doit  prouver  que  le  droit 
d'action  a  pris  naissance  dans  ce  dis- 
précité- V.  McCready  v.  Préfontaine, 
précité.  V.  aussi:  C  S-,  1889.  Ma- 
thieu, J.  Fraser  v.  Gilroy,  19  R.L., 
80. 

12.... Dans  le  même  sens:  Where 
the  défendant  is  sued  in  a  jurisdiction 
within  which  he  cornes  solely  by  vir- 
tue  of  a  particular  fact  alleged  .in  the 
déclaration  (e.  g.,  that  goods  were  sold 
and  delivered  to  him  in  the  district 
wherein  the  action  is  brought)  and 
the  défendant  by  declinatory  exception 
dénies  such  fact.  the  proof  of  the  fact 
rests  upon  the  plaintiff. 

Shaw   v.    Cartier,   précité. 


171.  Lorsque  le  tribunal  est 
incompétent  à  raison  de  la  ma- 
tière, le  renvoi  peut  être  deman- 
dé en  tout  état  de  cause  ;  et,  si  le 
renvoi  n'est  pas  demandé,  le  tri- 
bunal est  tenu  de  renvoyer  d'office 
devant  qui  de  droit. 


C-    P.    C,    114,    amendé. 
C   P.  F.,  170. 

i-  Sur  l'incompétence  ratione  materiœ 
et  le  droit  de  la  soulever  à  tout  étage 
de  !a  procédure,  V.  sous  l'art-  76  supra, 
ies  nos  29,  34  et  seq- 

2.  Jugé  sous  le  code  de  1867:  Where 
an  action  is  manifestly  beyond  the  jur- 


*3-  Jugé:  Que  l'octroi  d'un  délai 
pour  plaider  est  discrétionnaire  à  la 
cour  où  l'action  est  pendante,  et  n'im- 
plique aucune  décision  quant  à  la  juri- 
diction- 

C.  A-,  1889.  Edison  Electric  Light 
Co.  v.  Roval  Electric  Light  Co.,  20  R. 
L-,  38- 

14.  Jugé  :  Qu'un  défendeur  peut, 
dans  son  plaidoyer  déclinatoire,  invo- 
quer la  nullité  d'une  nomination  de 
curateur  à  une  succession  vacante,  et 
alléguer  que  telle  nomination  a  été 
faite  en  vue  de  distraire  frauduleuse- 
ment le  défendeur  de  ses  juges  natu- 
rels, sans  que  le  défendeur  scit  tenu 
au  préalable  de  faire  casser  la  sentence 
nommant   tel    curateur. 

C  A..  1888.  Robillard  v-  Banque 
Jacques-Cartier,   32  J.  231. 

15.  Dans  une  action  sur  compte 
contre  une  femme  séparée  de  biens  et 
marchande  publique,  cette  dernière 
même  sans  être  autorisée  de  son  mari, 
vu  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  simple 
administration,  peut  comparaître  seule 
par  procureur  et  produire  une  motion 
déclinatoire  demandant  que  la  cause 
soit  renvoyée  et  instruite  devant  le 
tribunal   de   son  domicile. 

C-S-,  1905.  Lavergne,  J-  Bernstein 
v-  Lynch,  11  R.  de  J-^  33\-  V-  sur  la 
capacité  de  la  femme  séparée  de  biens, 
sous  l'art-  78  supra  les  nos-  5  et  seq- 

16.  L'interruption  de  prescription 
n'étant  non  avenue  que  si  l'assignation 
a  été  annulée,  le  renvoi  pour  motif 
d'incompétence  d'un  district  à  un  autre 
n'empêche  pas  la  demande  de  produire 
l'effet    interruptif- 

C-  S  1905-  Lavergne  J.  Grenier,  v. 
Connollv,  7  R.P-  184.  (confirmé  en  ap- 
pel.) 

171.  H.  nevertheless,  the  court 
lias  no  jurisdiction  by  reason  of 
the  subject-matter  of  the  action, 
the  référence  may  be  demanded  at 
any  stage  of  the  case  ;  and  if  the 
référence  is  not  demanded,  the 
court  is  obliged  of  its  own  mo- 
tion to  refer  the  case  to  the  pro- 
per  authority. 
C.   C-  P.,  114,  amended. 


isdiction  of  the  court  it  will  be  dis- 
missed,  even  though  no  declinatory 
exception    has    been    filed. 

C-A-,  1892.  Goldie  v.  Beauchemin, 
R.J.,  1   B.R..  38S. 

3.  Held:    That    an    action    manifestly 
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bcyond  the  jurisdiction  of  the  court 
may  he  dismissed  on  motion,  even 
aftcr  plea  filed. 

C.  C,  1885.  Torrance,  J-,  Soucis  v. 
Buchanan,  8  L.N.,  371. 

4-  Jugé:  Lorsque  les  parties  ont  omis 
d'évoquer  une  cause  que  la  cour  de  cir- 
cuit est  incompétente  à  juger  à  cause 
de  la  contestation  engagée,  la  cour  les 
renverra    d'office    devant      le      tribunal 

npétent,  en  réservant  les  frais  pour 
suivre   le   sort   du   procès. 

C.  C-,  1808.  De  Lorimier,  J-  Hom- 
ond  v.  Lord,   1   R.P.,  351. 

5.  L'incompétence;  ratione  materiœ 
peut  être  soulevée  pour  la  première 
fois    devant    la   cour   de   revision- 


172.  Sur  déclaration  d'incompé- 
tence, le  tribunal  peut  adjuger  les 
dépens   suivant   les   circonstances. 

C.   P.  C,   115. 

I    Pigeau,   155. 

i-  Il   est   certain   que  lorsque  l'incom- 
encd    soit    absolue    soit   à   raison   de 
la    personne,   a   été    proposée   régulière- 
ment in  limine  hlis,  le  défendeur  a  droit 
aux  dépens. 

2.  Si  l'incompétence  ratione  materiœ 
est  soulevée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  révision,  le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens  en  revision, 
mais  on  ne  mettra  pas  à  sa  charge  les 
fra :s    encourus    en    première    instance. 

\  C.  R.i  [88q.  Johnson,  Loranger, 
Wurtele.  ij-  Crépeau  v-  Lafortune. 
M.L.R.,  6  S.C,  4-'-1 

3.  Cependant    lorsque    l'action      aura 

iugée  mal  l'ondée  par  le  tribunal 
de  premier  ressorti  le  défendeur  ob- 
tiendra aussi  K-s  dépuis  en  première 
instance. 

V     C.    R-,    loor.      Tait.    Mathieu.    1. 

ranger.   IT.     Lafranchise  v.  Caty,  RI  . 
19  C.  S.,  185. 
\.  H  est  également  admis  nue  si  l'in- 
ipétence  est  proposée  d'office  par  le 

§    3.      EXCEPTION     DE    LITISPENDANCft 

173.  Le  défendeur  peut,  en  cas 

de     litispendance,    demander    par 

■  d'exception  préliminaire  que 

le  demandeur  suit  débouté  de  son 

m. 

Nouveau;  C-   P.  C  .  136. 


C.    R-,      1889.     Johnson,      Loranger, 
Wurtele,    JJ.      Crépeau      v.    Lafort. 
M.L.R.,  6  S.   C-,  4_'_>. 

6-  Jugé:  W'ant  of  jurisdiction  ra 
tersonœ  rel  loci  is  only  waived  by  the 
appearance  of  the  défendant,  and  his 
riefauît  to  plead  it  witlnn  the  delay- ; 
it  does  not  give  a  court  power  to  con- 
demn  by  default  a  défendant  impro- 
ptrly  summoned. 

C  R-,  1905.  Tait,  Doherty.  Robi- 
doux,  JJ.  Canadian  Gen.  Electric  Co. 
v-  Canada  Wood  Mfg  Co'.  7  R.P.,  140. 

7.... If  want  of  jurisdiction  is  plead- 
ed  in  appeal  by  the  défendant,  the 
duty  of  the  court  is  to  put  the  parties 
rut  of  court,  reserving  plaintiff  his  ré- 
course  before  the  compétent  tribun 
Même  arrêt. 

172-  The  court  in  declaring  it- 

seli       incompétent      may      award 

sts   acoording  to  circumstances. 

C   C.   P.,   115- 


triunal,   chaque   partie     doit   supporter 
ses   propres   dépens- 

5.... Mais,  si  c'est  la  cour  de  révi- 
sion qui  soulève  d'office  l'incompé- 
ttnee,  les  dépens  en  première  instance 
it  mis  à  la  charge  du  demandeur 
tandis  que  chaque  partie  devra  suppor- 
ter ses   frais  en   revision. 

^  V.    C.    R.,    1881.      Meredith,    Smart. 
Casault,    JJ.     Lapointe   v-    Bélanger,    7 

(J.I.R..  316;  C.R..   1883.     Casault,   » 
ron.    Alleyn.   JJ.      Guillet   v-   I. 'Heureux. 
()   L.X  •   371. 

6.   Si    l'intimé,    en    révision,    ne 
pas  plaint  par  motion  de  ce  que  le  ju 
ment  a  quo  n'est  qu'interlocutoire,  m 

n'a    soulevé   ci-   point    que   dans    son    l     ' 

iiim    et    sa    plaidoirie,    l'inscripti< 

révision    sera    renvoy 

d'une  motion  pour  renvoi  d'insci  p 

C-    R.i    1901.     Taschereau,   I. 
Vrchibaldi    II-    M ign<  ron   v     Y  >n,  4   R. 

170. 

S    3      E> 
173.      The      défendant 

case  of  lis  pendens,  asl 
liminar)    exception    thaï    th 

tion    l>e   dismissed. 


C   C    P 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 

Action    (non-rapportée),    16.    17;    (non-si- 
gnifiée),    14;    (retirée),    18;    (vexatoire),    23. 
Arrêt   simple,    19. 
Bail,    11,   12. 

Cause  d'aotion,  5  et  suix. 
Chose   jugée,    2. 
Communauté,   8. 
Compétence,    31. 
Compromis,    9. 
Déchéance,   29. 
Désistement,    18. 
Identité,  1,   3. 
Insaisissabilité,   11. 
Licitation,   7. 

Loyer,   11.  I 

Partage,    7.    8. 
Pénalité,    15. 
Pension    provisoire,    20. 
Qualité,   13. 
Réunion  d'action,  28. 
Saisie- arrêt,    4. 
Sentence   arbitrale,   10. 
Transaction,   9. 
Tribunal   (étranger),   21  et  suiv.;    (saisi), 


32. 


DIVISION. 


y  ait 


8.  1.  Conditions   requises     pour   qu'il 
lieu  à  litispendance.      (1). 
§    1.  Généralités.     (1). 
§    2.  Identité    d'objet.      (4). 
§    3.  Identité  de  cause.  (5;. 
§    4.  Identité  de   personne.     (13). 
§    5.  Une  instance  pendante.     (14). 
S.  2.  Procédure.     (29). 

SECTION  I. 


Conditions  requises  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  litispendance- 

S    1-    Oênêralités. 

I-  Il  y  a  litispendance  lorsque  deux 
demandes  sont  formées  sur  le  même 
objet,  pour  la  même  cause,  entre  les 
mêmes  parties  devant  deux  tribu- 
naux   différents. 

V.  Bioche  vo.  Exception  no.  131; 
Rousseau  et  Laisney  vo.  Exceptions 
nos-  7g  et  suiv.;  Garsonnet  2.  §  733 
note  8,  p-  542—3,  §  n27  et  suiv. 
PP.  545  et  suiv!  Boitard,  1,  p.  325;  Car- 
ré et  Chauveau,  art.  171  ;  Glasson,  i,> 
p.  482;  Mourlon,  pp.  487  et  scq. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception 
de  litispendance,  il  faut  qu'il  y  ait 
identité  de  demandes  aux  conditions 
exierées   par   l'art.    1241   C.   C. 

C.  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Canada 
Industrial  Co-  v.  Roddick,  3  R.P.,  468. 

3.... Il  faut  que  la  demande  intro- 
duite devant  un  tribunal  soit  déjà  pen- 


dante devant:  un  autre,  ou  qu'un  au- 
tre tribunal  soit  déjà  saisi  de  la  même 
demande  formée  pour  la  même  cause 
et   entre   les   mêmes   parties. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  McKenzie 
v.  Reid,  4  R.L-  n.  s.,   145- 

§    2.     Identité  d'objet. 

4.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'exception 
de  litispendance  à  l'encontre  d'une  se- 
conde saisie-arrêt  après  jugement, 
lorsqu'une  première  saisie-arrêt  après 
jugement  est  pendante,  il  faut  faire 
voir  que  le  second  bref  saisit  la 
même  créance  que  celle  saisie  en  ver- 
tu du  premier  bref. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Leith  v. 
Hall    4  R-P-,  398- 

§    3.  Identité  de  cause. 

5.  To  support  a  plea  of  lis  pendens, 
the  first  and  the  second  action  must 
be  betwees  the  same  parties,  and  the 
cause  of  action  must  be  the  same,  not 
only  as  to  the  thing  demanded,  but 
as  to  the  grounds  on  which  it  is 
asked;  it  cannot  otherwise  be  main- 
tained. 

C-  B.  R-,  1817.  Voyer  v.  Jugon,  3 
R.   de   L.,   197  —  2   R.J.R.,  284. 

6.  A  plea  of  litispendance  which  does 
not  cover  the  whole  cause  of  action 
cannot    be    maintained. 

C-  R.,  1866.  Smith,  Badgley,  Monk, 
J].  Miller  v.  Dutton,  11  J.,  287  — 
17   R.J.R..    180. 

7.  Jugé:  1.  That  an  action  en  licita- 
tion always  contains  a  demande  en 
partage.  2.  That  in  actions  en  licitation, 
the  parties,  plaintif!  and  défendant, 
are  in  the  same  relative  positions» 
each  partv  being  at  the  same  time 
plaintiff  and  défendant.  3-  That  in 
such  actions  the  cause  of  action  is 
the  joint  ownership  par  indivis,  and 
not  the  alleged  indivisibility  of  the 
property  itself.  4.  That  in  the  case 
submitted  lis  pendens  existed  and  was 
properly  pleaded,  although  the  action 
simply  concluded  for  a  sale  by  licita- 
tion, while  the  action  invoked  as  pro- 
ducing  litispendance  concludes  for  a 
partage  or  licitation. 

C  S.,  1862.  Stuart,  J.  Boswell  v. 
Lloyd.    12   L.CR*,  447—h    R.J.R.,   145- 

8.  To  an  action  of  partage  of  the 
property  of  the  community  existing 
between  the  plaintiff  in  said  _  action, 
and  his  deceased  wife,  in  which  the 
survivor  déclares  his  willingness,  on 
certain  conditions,  to  deliver  to  the 
nus-propriétaires,  parties  to  the  action, 
certain  property  which  his  said  wife 
had  the  use  and  enjoyment  of,  does 
not   prevent   the  nus- propriétaires  from 
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instituting  an  action  demanding  pos- 
session of  the  property  in  the  hands 
of  the   survivor. 

C-   A.,    1884.     DeBonald   v.    Barbier, 
R.A.C.,  575- 

9.  Jugé:  Where,  after  défendant  had 
been  foreclosed  from  pleading  a 
"transaction"  was  made  between  him 
and  plaintiffs  counsel  and  attorney,  to 
the  effect  that  the  cause  was  stayed 
on  certain  terms  of  payment,  which 
"transaction"  the  défendant  revoked 
and  then  pleaded  to  the  action,  and 
the  plaintifï  subsquently  brought  an- 
other  action  to  enforce  the  compro- 
mise, that  the  pendency  of  the  first  ac- 
tion was  not  a  bar  to  the  institution 
of  the  second,  nor  was  the  discontinu- 
ance  of  the  first  a  condition  précèdent 
to  bringing  the  second;  the  proper 
mode  of  enforcing  the  "transaction" 
was   by   a   separate   action- 

C.    P.,    1875.      King   v.    Pinsonneault, 
22   J.,    58. 

io-  La  contestation  d'une  requête 
demandant  à  être  payé  du  montant 
d'une  sentence  arbitrale,  à  même  le 
dépôt  fait  par  une  compagnie  en  ex- 
propriation, par  cette  dernière,  n'em- 
pêche pas  la  compagnie  de  prendre 
une  action  en  nullité  de  la  dite  sen- 
tence et  d'y  alléguer  les  mêmes  moy- 
ens. Il  n'y  a  pas  alors  litispendance. 
C.  S.,  1889.  Taschereau,  J.  Cie. 
de  Chemin  de  Fer  Ontario  &  Québec 
v-  Curé  et  Marguilliers,  etc.  de  Ste. 
Anne,  M.  L-  R-,  5  S-  C-,  SL 

II.  La  demanderesse  avait  poursui- 
vi les  défendeurs  pour  des  versements 
de  loyer  et  avait  fait  saisir,  par  voie 
de  saisie-gagerie,  les  meubles  qui  gar- 
nissaient leur  bureau.  Les  défendeurs 
rencontrèrent  cette  saisie  par  une  op- 
position alléguant  que  les  meubles 
saisis  étaient  insaisissables-  Pendant 
que  cette  action  était  pendante.  les 
demandeurs  intentèrent  une  nouvelle 
poursuite  contre  les  défendeurs,  leur 
réclamant  des  versements  <'e  loyer 
■chus  depuis  la  première  action  et 
firent  saisir  de  nouveau  les  mêmes 
meubles.      Sur    exception    de    litispen- 

iance    des   défendeurs    alléguant    que    U'S 

demandeurs  ne  pouvaient  faire  saisir 
de  nouveau  les  mêmes  meubles  avant 
que    la    question    de    leur  bilité 

sur  la    première    poursuite    fut    décidé< 
Jugé:  Qu'il  n'y  avail  pas  litispendan* 

CC  dans    l'espèce,  et   que   les   demandeur* 

Pouvaient,  par  leur  seconde  réclama* 
tion  de  vei  lements  de  loyer  échus  de- 
puis la  première  action,  faire  mettre 
de  nouveau  le    meubli     des  défendeurs 

sous    la    main    de    la    justice    pour   le   en* 

où  ils  sei  ait  ni  déclai  ibles  sur 

sur  la  première  action 


C.  S.,  1898.  Mathieu,  J-  The  M 
Ry.  Co.  v.  Gauthier,  R-  J.,  14  C- 
147. 

12.  Jugé:  Qu'on  ne  peut  dans  une 
action  en  dommages  pour  infractions 
aux  stipulations  d'un  bail  plaider  litis- 
pendance en  alléguant  une  action  pour 
dommages  causés  par  la  résiliation  du 
bail. 

C-  S.,  1903-  Loranger  J.  Larue  v. 
Couture,  5  R.P.,  460. 

§   4.    Identité   de   personne. 

13.  Il  ne  suffit  pas  que  les  deux 
même  individus  aient  figuré  en  justice, 
iis  doivent  y  avoir  figuré  en  la  même 
qualité. 

Mourlon,  pp.  488,  489;  Carré  v. 
Chauveau,  art.   171,  note  19- 

§   5.    Une  instance  pendante. 

13a.  Un  échevin  dont  l'élection  est 
contestée,  ne  peut  par  exception  de 
litispendance,  plaider  qu'une  action 
analogue  prise  par  un  autre  électeur 
est  encore  pendante. 

C-  S-,  1904.  Mathieu  J.  Tanguay 
v.   Vallières,  6  R-P.  269. 

14.  On  ne  peut  plaider  litispen- 
dance qu'en  autant  qu'il  existe  une 
instance  effectivement  pendante.  A  nsi 
on  ne  peut  baser  une  exception  de  li- 
tispendance sur  la  mise  au  greffe  du 
tribunal  d'une  déclaration  et  d'un 
bref  d'assignation  dont  il  n'appert  pas 
qu'il  y  ait  eu  signification, 

C.  A  .  1853.  Stephens  v.  Tidmarsh. 
G  L.CR.,  4  —  4  RJR-.  470- 

15.  1, 'institution  d'une  première  ac- 
tion (en  recouvrement  de  pénalité) 
sur  laquelle  l'on  ne  procède  pas  a  juste- 
ment, n'empêche  pas  l'institution  d'u- 
ne   seconde    action    pour   la   même    of- 

e. 

C.  S.,  1857.  Bowen,  Marin,  Badg- 
lev.  Tl.  Mountain  v-  Pumas.  -  ],('. 
Et,    130  —  s  R.j.R  .  3 

10.  Une     iction    qui    n'a    po 
entrée    en    cour    ne    constitue    pas     nn 
litige,  et   ne  oeul  être   invoquée  à  l'ap- 
duî  d'un  plaidoyer  de  Ihispendai 
le   débiteur   est    ensuite   pour! 

la    même    cause. 

C-    v  en   J. 

itin,   R.J.,  23  C    l-      :\s- 

17  Dans  le  même  sens, 

inu   ont   a   new  acl  ' 

lias  nol  been  retui 

ption    1 

v.   iC 

R.    V  C,  57 

1 8  in 
withdrawN   sub 
lion  ne  not< 
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other,  without  payment  of  costs,  plea 
of    litispendence.  —  Held,    plea   bad. 

C  A.,  1882.  Martin  v.  6t.  Pierre, 
R.  A.   C,   19. 

19-  Le  demandeur  durant  l'instance 
ayant  fait  émaner  une  saisie-arrêt 
simple  contre  le  défendeur,  et  produit 
à  l'appui  de  cette  saisie-arrêt  la  décla- 
ration usuelle,  récitant  les  faits  déjà 
relatés  dans  son  action  et  réitérant  les 
conclusions  d'icelle,  le  défendeur 
produisit  une  exception  alléguant  litis- 
pendance. 

Jugé:  (sur  motion  du  demandeur 
pour  renvoi  de  cette  exception)  que 
cette  saisie-arrêt  ne  pouvait  être  con- 
testée que  d'après  le  mode  ordinaire, 
et  que  l'émanation  de  la  saisie-arrêt 
simple  n'étant  qu'une  procédure  dans 
la  cause  originaire,  l'exception  devait 
être   renvoyée. 

C  S-,  1885.  Caron,  J.  Lavigne  v. 
Hébert,   11   Q.L.R.,  59. 

20.  neld:  That  in  an  action  by  a 
daughter-in-law  against  a  mother-in- 
law  for  alimentary  allowance.  a  péti- 
tion during  the  course  of  the  action 
on  behalf  of  the  plaintiff,  is  a  proper 
way    to    obtain    an    intérim    allowance- 

That  an  action  of  îitispendance  to 
such  pétition  will  be  dismissed  as  un- 
founded. 

C  S.,  1898.  Davidson,  J.  Heaton 
v.  Leprohon,   1   R.P.,  218. 

21.  L'exception  de  Iitispendance  ne 
peut  être  proposée  que  relativement 
à  des  instances  liées  devant  les  tribu- 
naux de  la  province  ;  elle  ne  peut 
l'être  au  cas  d'instance  devant  un  tri- 
bunal   étranger. 

V.  Mourlon,  Proc.  civ.,  p.  489;  Rous- 
seau &  Laisney,  vo.  Exceptions  no.  90; 
Bioche.  vo.  Etranger  no.  39;  Glas- 
son.  1.  p.  483;  Carré  et  Chauveau. 
art.  171,  note  2;  .C  B.  R.,  1833.  Rus- 
sell  v.  Fields,  Stuart's  Rep-,  558—1  R. 
J.R.,  412. 

22.  Jugé  en  ce  sens:  A  plea  of  lis 
pendais,  based  on  the  al!eged  existence 
of  a  suit  in  a  foreign  country,  between 
the  saine  parties  and  for  the  same 
causes,  is  bad,  and  will  be  dismissed 
on    demurrer. 

C.    S.,    1894.      Andrews,    J.      Howard 
Guernsey   Manufacturing   Co.  v.   King 
R.J-,   5   C   S-,   182. 

23. ....Il  semble  toutefois  que  l'ex- 
ception de  Iitispendance  dans  un  pays 
étranger  serait  bien  fondée  en  droit, 
s'il  était  allégué  que  l'action  prise  de- 
vant nos  tribunaux  est  vexatoire  et 
sans   raison  d'être.     V.   Même  arrêt. 

24.  Mais  jugé:  That  a  plea  by  which 
it    is    alleged    that    a    suit    has    already 


been  brought,  and  decided  in  a  com- 
pétent foreign  tribunal,  by  the  same 
plaintiff  against  the  same  défendant, 
for  the  same  causes  of  action,  is  a 
good  plea,  more  especialiy  if  it  sets 
up  payment  of  the  judgment  by  the  de- 
fendant. 

C-  S.,  1855.  Day,  Vanfelson,  Mon- 
delet,  JJ.  Vaughan  v.  Campbell,  5  L- 
C.R.,  431  —  22  R.J.R.,  293. 

25.  Les  jugements  des  tribunaux  des 
autres  provinces  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  lorsque  le  défendeur  a  été 
assigné  personnellement  ou  a  compa- 
ru, sauf  les  exceptions  prévues  par  la 
texte. 

V.  l'art-  212  infra-  V-  aussi  C-  S-, 
1902.  Langelier,  J.  Blackwood  v- 
Percival,  5  R-P-,  110— R-J-,  23  C  S-,  5- 

26.... A  raison  du  caractère  et  des 
effets  que  devra  avoir  le  jugement 
rendu  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  dites,  si  durant  l'instance  une 
cause  identique  au  point  que  le  juge- 
ment aura  pour  elle  l'autorité  de  la 
chose  jugée  est  portée  devant  nos  tri- 
bunaux le  défendeur  pourra  soulever 
l'exception  de  Iitispendance.  Même 
arrêt. 

27.... Mais  les  règles  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  qu'à  un  jugement  ou  à 
une  contestation  sur  le  fond  du  litigd 
et  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  demande 
aux  fins  de  faire  déclarer  exécutoire 
un  jugement  rendu  dans  une  autre 
province  faite  simultanément  devant 
les  tribunaux  de  deux  provinces,  l'ex- 
ception n'est  pas  fondée-    Même  arrêt. 

28.  Deux  demandes  peuvent,  tout  en 
ne  réunissant  pas  tous  les  éléments 
d'identité  exigés  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'exception  de  Iitispendance,  deman- 
der à  être  décidées  par  un  seul  et 
même  jugement.  Dans  ce  cas,  si  elles 
sont  pendantes  devant  le  même  tribu- 
nal, il  y  a   lieu  à  la  réunion  d'actions- 

V-   l'art-  291,  infra. 


SECTION  IL 
Procédure. 

29.  L'exception  de  Iitispendance  doit 
être  proposée  in  luninc  litis.  V-  supra, 
art.   164,   no-  22. 

30.  Sous  l'ancien  code  la  Iitispendan- 
ce était  un  moyen  de  plaidoyer  au  fond 
et  ne  pouvait  être  invoquée  par  mo- 
tion. 

C.  S-.  1895.  Taschereau,  J.  Monette 
v-  Cousineau,  R-J.,  8  C.  S.,  193.  Comp. 
Racey  v-  Oliva,  3  R.  de  L-,  197  —  2 
R.J.R.,   284. 
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30a.  Il  en  différemment  sous  le  code 
actuel.  Le  moyen  résultant  de  la  litis- 
pcndance  doit  être  invoqué  par  voie 
d'exception  préliminaire  et  des  allé- 
gués de  litispendance  insérés  dans  un 
plaidoyer  en  seront  rejetés  sur  motion. 

C.  S.,  1904.  Mathieu  J.  Pulos  v. 
Scroggie  6   R-P-,  205. 

31.  C'est  toujours  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  dernière  demande  que 
l'exception  doit  être  opposée  et  par 
conséquent  c'est  par  ce  tribunal  que 
le   renvoi   doit  être  prononcé. 

V.  Rousseau  et  Laisney.  vo.  Ex- 
ceptions no.  97;  Bioche  vo.  Exception 
no.  136;  Carré  et  Chauveau,  art-  171, 
Q.  726;  Mourlon,  p.  490;  Glasson,  1. 
V    483- 

§  4.    EXCEPTION  A  LA  FORME. 

174.  Le  défendeur  peut  invo- 
quer par  exception  à  la  forme, 
lorsqu'ils  lui  causent  un  préju- 
dice, les  moyens  résultant  : 

1.  Des  irrégularités  dans  le 
bref,  la  déclaration  ou  la  signi- 
èation  : 

2.  De  l'incapacité  du  deman- 
deur ou  du  défendeur  ; 

3-  De  l'absence  de  qualité  du 
demandeur  ou  du  défendeur; 

4.  I  )e  ce  qu'un  exposé  des  cau- 
ses de  la  demande  n'est  pas  con- 
tenu dans  l<-  bref  ni  dans  la  décla- 
ration ; 

5.  De  ce  que  l'objet  de  la  de- 
mande est  décrit  d'une  manière 
irrégulièn  . 

C  P.,  74-  75,  76.  77- 
100,  101,  103.  104,  105,  100.  108.  109, 
ii".   117,    118. 

1    Pig<  au,   [60  el 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

d'aol  (CM.) 

«ulv. 

Ab  ■ nelusions,    64. 

M'  enl    (signification),   84, 
Ion,    il;    (hypothécaire),    il1 
r.iu: 

'lui   tam    1  Lfïlda\  Il  I,    IK    et   sulv.; 
I;    (qunlké),    121a. 
\'"  77a,    tft 

ulv. 

104    el      uiv. 
Annulation   de   m 


31a En       d'autres      ternies       la 

litispendance  doit  être  soulevé.-  dans 
la    seconde    instance. 

V.C.S.,  1904.  Tait,  Pagnuelo,  Do- 
herty,  JJ.  Ward  v.  Montréal  Cold 
Storage  Co-,   R.J.,  26  C   S-,  310. 

3_'.  Dans  le  cas  où  une  même  ins- 
tance est  engagée  devant  deux  tribu- 
naux différents,  c'est  par  la  date  de 
['assignation  devant  chacun  de  ces 
tribunaux  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer 
quel    a    été   le    premier   tribunal    saisi. 

V.  Garsonnet,  2,  no.  733,  note  8,  p. 
542:  Mourlon.  îoe-  cit.  ;  Rousseau  et 
Laisney  vo.  Exceptions,  no.  98.  C.S., 
1862.  Stuart.  J.  Boswell  v.  Lloyd, 
12   L.CR..  447—n    RJ.R.,    14. 


§    4.    EXCEPTIONS    TO    THE    F0RM. 

174.  The  défendant  may  invoke 
any  of  the  following  grounds  by 
exception  to  the  form,  whenever 
they  cause  a  préjudice: 

1.  Irregularities  in  the  writ,  dé- 
claration   or  service; 

2.  Incapacity  of  the  plainliff  or 
of  the  défendant  ; 

3.  Absence  of  quality  in  the 
plaintiff  or   in    the   défendant  ; 

4.  The  fact  that  a  statement  of 
the  causes  of  action  js  not  con- 
tained  in  the  writ  or  in  the  dé- 
claration ; 

5.  frregular  description  of  the 
object  of  the  demand. 


?c  ''■•  "6;  C.P.,  7.,.  7:,.  ?,,  77. 
100,  roi,  103,  104,  105,  [o6,  io8,  109, 
no,  117,   118. 


ai:.  (.ya. 

Ain.rul.      (CM.), 

Am.-n.l. ni,  • 

An  ■ 

\     Ignatio 

.    108. 
Bail 

r.ni 
r.i 

'  ' .1  i-i  le,    154. 
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Certificat    (copie   de    proc.).    36    et    suiv. 

Changement    dans    le    bref,    39. 

Compte    (absence),    91. 

Conciliation,    169   et   suiv. 

Conclusions    illégales,    65. 

Congé-défaut,    42. 

Conseil  judiciaire,  97. 

Contestation  (bordereau),  17;  (bilan), 
57.  .     i 

Contestation   au   mérite,   194. 

Contestation  d'élection  (caution),  165, 
168;  (conclusions),  65;  (qualités),  63,  117  et 
suiv.   16S;    (objections   préliminaires),   167. 

Corporation  (capacité),  53;  (désignation), 
29  et  suiv.;   (étrangère),  32. 

Corps    centain    (description)  ,138. 

Cumul,   51.  Il 

Date  (comparution),  43;  (ordonnance), 
18;   (signification),  82  et  suiv. 

Déclaration    amendée,    2. 

Délai,    41,    42. 

Demande  de  cession  (signification),  17d. 

Dénégation    générale,    51. 

Dénomination  inexacte,   15   et   suiv. 

Dépens  de  l'exception,  26,  27,  31,  88.  90, 
95c,   95d,   96.  , 

Dépôt    (municipal),    1,    43   et  suiv. 

Désignation  erronée,  21  et  suiv.,  27  et 
suiv. 

Discrétion    du    tribunal.,    5 

Employé    (renvoi),    62. 

Epicier    (licence),    134. 

Etranger   (qualité),   128. 

Exception  à  la  forme  (contestation), 
185  et  suiv.;  (conclusions),  183;  (libelle), 
177  et   suiv.;    (recevabilité),   189  et   suiv. 

Exception  à  jugement,   6. 

Exécuteur    testamentaire,    124    et    suiv. 

Failli  (intérêt).  26a. 

Femme  (commune),  99  et  suiv.;  (ma- 
riée),  98  et  suiv.;    (séparée),   103  et  suiv. 

Fiduciaire,    125. 

Forme    (reproche),    173    et    suiv. 

Gardien,   8. 

Héritier,  60,  126. 

Huissier,   50,   76  et   suiv. 

Immeuble    (description),    139. 

Incompétence    (ordonnance),    142. 

Inscription   en    droit,   53,   5b. 

Interdiction,    106   et  suiv. 

Intérêt  (failli),   126a. 

Intérêts,  135. 

Lettres    patentes    (annulation),    55. 
Marchande   publique,   28. 

Matières   sommaires,   44   et   suiv. 
Médecin    (honoraires),    114. 
Mineur   (incapacité),   95  et  suiv. 

Misnomcr,    Y.    Nom. 

Mis   en     cause     (absence).  92;     (conclu- 
sions), 64. 
Nom,    21  et   suiv. 
Nouvelle   assignation,    88. 

Nullité,  13;   (décret),  153. 

Numéro    différent,    174. 

Particularités,    191   et   suiv. 

Personne   inexistante,   22. 

Pétitoire,   69.  ••     '        < 


Pièces    de   procédure,   1. 

Préjudice,  3  et  suiv.  17,  18,  20,  24,  33,  36, 
37,  43,  48,  56,  76d,  77.  81,  82,  85,  86,  89,  93, 
159;    (allégation),   10;    (discrétion),   5,   11. 

Prénom,    V.    Nom. 

Procédure    amendée,    2. 

Procès-verbal    (irrégularités),   83,    84. 

Plaidoyer  (de  paiement),  73;  (de  pres- 
cription),  72,  75. 

Procès-verbal  (de  saisie),  8;  (de  signi- 
fication),   84   et   suiv. 

Production    (omission),    90. 

Qualité   (dégénération),   129. 

Quo  warrante»,  54,  115,  116,  155,  156. 

Ra.ture   et   renvois,   175. 

Reddition    de    compte,    71,    162. 

Réponse  (allégations),  49;  (catégorique), 
163. 

Requête,    16. 

Requête   civile,    72,   164. 

Résidence    inconnue,    34. 

Revendication,    66    et    suiv. 

Saisie  (conservatoire),  77,  133;  (gagerie), 
80  et  suiv.;  (revendication),  79,  157  et  suiv. 

Sauvetage,    59. 

Scire  facias,   V.   Lettres  patentes. 

Signature    (procédure),    40. 

Signification,   76  et  suiv.,   93. 

Société.    122. 

Témoin,    60. 

Tierce   opposition,   164. 

Timbres,    19   et    suiv. 

Tutelle,    (compte),    161. 

DIVISION. 

8.  1.  Généralités.     (1). 

8.  2.  Cas  d'exception  à  la  forme.     (U). 

§    1.  Irrégularités   dans  le  bref.     (14). 

§  2,  Irrégularités  dans  la  déclaration. 
(49). 

§  3.  Informantes  dans  l'assignation. 
(76). 

§    4.  Incapacité   des   parties.    (94). 

§  5.  Absence  de  qualité  des  parties, 
(115). 

§  6.  Omission  de  l'exposé  de  la  de- 
mande.     (133). 

§  7.  Description  irrégulière  de  l'objet 
de  la  demande.     (138). 

S    S.    Divers,    (142). 

8.  S.  Procédure   sur   l'exception.     (173). 


SECTION  I. 
Généralités. 


i.  La  disposition  qui  permet  d'invo- 
quer par  exception  à  la  forme,  lors- 
qu'elles causent  un  préjudice,  les  irré- 
gularités dans  le  bref,  la  déclaration  et 
la  signification,  s'applique  à  toutes 
les  pièces  de  la  procédure. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J-  Montréal 
Park  &  Island  Ry.  Co.  v.  Ville  St- 
Louis,  RJ.,  16  C.  S.,  35  —  5  R-L-  n. 
s.,  227  —  2  R.P-,  254. 
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2.  Jugé:  An  exception  à  la  forme 
can  be  filed  to  an  amendecl  déclaration. 
C.  S-,  1873.  Johnson,  J.  Brown  v. 
Impérial  Firc  Insurance  Co.,  17  J.,  323. 

3.  Le  principe  que  c  ns  icrj  i'an. 
174  e>t  celui  que  l'on  formulait  autre- 
fois dans  la  maxime  "Pas  de  nullité 
sans  grief"  ou  "nullité  sans  grief  ne 
vaut."  En  vertu  des  dispositions  de 
cet  article  les  défauts  de  forme  ne 
donnent  lieu  à  une  exception  que  s'ils 
causent  un  préjudice  à  la  partie  qui 
se  plaint-  V.  Rapp.  Com.  p.  xv; 
Garsonnet,  2,  §  198.  p.  177;  Glasson  1, 
p  14;  Montréal  Park  &  Island  Rv- 
Co.  v-  St-  Louis,  précité;  C-  S-,  1898- 
Mathieui  J.  Evans  v-  O'Neill,  4 
R.L..  ns-,  320 — 1  R.P.,  213.  V.  aussi 
C  S-.  1899.  P.élanger,  J.  Bélanger 
v.  Brais,  5  R-  fie  J-.  565;  C  S-,  1903. 
Mathieu  ,  J-  Carrière  v-  Ville  St- 
Louis,  9  R.  de  J-,  189;  C  S-,  1902. 
Mathieu.  J.  Lallcmand  v.  Beauvais,  8 
R    de  J-,  379. 

4.  La  disposition  qui  veut  que  pour 
que  l'on  puisse  se  plaindre  d'une  irré- 
gularité de  forme  il  faut  que  cette  ir- 
régularité cause  oréjudice  à  celui  qui 
se  plaint,  s'applique  aux  actions  qni 
tant. 

C.  S-,  TO02-  Lavergne,  J.  Ridgcway 
v.    Collier.    5    R.P-,    I3S- 

5-  La  question  de  savoi"  si  de  l'ir- 
régularité  que  l'on  invoque  il  résulte 
ou  non  un  préjudice  est  laissée  à  l'ap- 
préciation  du   tribunal. 

C-  S-,  1901.  Lemieux,  J.  Sweeney 
v.    Lovelli   3   R.]'-,  4_>j. 

• 

6.  Jugé:  Une  partie  ne  peut  sur  mo- 
tion faire  rejeter  une  pièce  de  procé- 
dure qui  ne  parait  pas  pouvoir  lui 
porter  préjudice,  tel  que,  dans  l'espèce. 
une    exception    à    jugement. 

C.    S-,    1808-      Mathieu.   J-    Poitras   v- 
try,  4   R.L..   n.   s., 

7.  L'omission  de  au  greffe 
copie  de  l'alïulavit.  à  l'appui  de  l'arrêt 
avant  jugement,  (h  mue  ouverture  à 
exception  à  la  ferme.  Le  préjudice 
dans  ce  cas  consiste  en  ce  que  le  dé- 
fendeur -  Tit  pu  contester  les  allégations 
de  l'affidavil  comme  insuffisantes  et 
faus 

V  C  S.i  looi.  Langelier,  J-  Li- 
vinson  v.  Trudcl.  0  R.  de  J  .  -'oi. 

7a-  T,c    défendeur    ne    souffre    aucun 
préjudice    du    fait    que    l'affidavit    a' 
pas  à  la  première  personne» 

V.  supra  sons  l'art,  112,  I«  no  li< 

8.  L'irrégularité  dans  la  signification 
du  procès-verbal  de  saisie  el  dans  la 
nomination  du  gardien  ne  peuvent 
être  invoquées  que  si  elles  causent 
préjudice. 


C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Blanchard 
\.   Nivet.  9  R-  de  J-,  312. 

9.  Y.  au  surplus  sur  la  question  de 
préjudice  les  no>  17,  18,  24.  29,  30, 
33,  36-  37,  43.  48.  5<S  i*fro. 

io-  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
partie  qui  se  plaint  dune  irrégularité 
allègue  que  cette  irrégularité  lui  cause 
un  préjudice-  Sweeney  v.  Lovell,  pré- 
c'té. 

11.  Le  tribunal  peut  maintenir  l'ex- 
ception si  un  préjudice  a  été  causé  ou 
si  la  partie  est  exposée  à  subir  un 
préjudice.     Même  arrêt. 

12.  L'absence  de  préjudice  empêche 
le  maintien  de  l'exception  quand  même 
la  partie  reconnaîtrait  l'irrégularité 
qu'on  lui  reproche.  Evans  v-  O'Xeill 
précité. 

13.  Même  lorsqu'elle  est  accompa- 
gnée de  préjudice,  l'irrégularité  n'en- 
traine  pas  nécessairement  nullité.  En 
remédiant  à  cette  irrégularité,  la  par- 
tie pourra  prévenir  le  reiet  de  sa  pro- 
cédure sauf  à  supporter  les  dépens. 
V-  l'art,  qui  suit. 


SECTION  IL 
Cas  d'exception  à  la  forme. 

§   1.   Irrégularités  dans   le   bref. 

14-  La  question  de  savoir  si  un  de- 
mandeur doit  procéder  par  une  re- 
quête ou  par  une  action  ordinaire 
une  question  de  forme  et  non  de  droit; 
et  une  inscription  cn  droit  basée  sur 
ce    moyen    doit    être    renvoj 

C.    S.i     1899.       Mathieu,    J-       l'.ond    v. 
Barry.  5   Kl...  n-   s  .   j(38. 

15.  La    dénomination      inexacte    don- 
a    un     bref    ne    constitue     pas    une 

irrégularité  dont   on   puisse   faire  l'ob- 
jet  d'une   exception    à    la    forme. 

C.    S.i    1900.     Mathieu,   J.     Archam- 
bault  \-  Tansey,  3  K    P.,  50  —  6  R  1.  . 
319;  C   S  .    [90a  u,  J- 

Charbonneau  \  •  Royi  .;  R .  P., 

Supérieui 

que    la    l"i    dit   que   cetl 
être    adr<  l'un    d 

cour    supérieure    en 
cance,      Archambaull     . 

cité. 

17    Jugé:     Th.it     tb 
pétition      présente.! 
chambers,  and  ! 
when    it    is 
contestation     ol    tl 
and  itv  conclu 
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poses  of  a  regular  contestation  when 
the  curators  hâve  not  suffered  a.ry 
préjudice  thereby. 

C  S.,  1898.  Tait,  J.  Beauchamp 
v.  Gagnon,  1  R.P.,  537- 

17a.  The  absolute  nullity  of  a  writ 
cf  capias  which  has  not  been  served 
•vvithin  six  months  after  its  issue  îs 
not  a  mère  irregulanty  which  would 
be  waived  by  failure  to  invoke  within 
the  delays  prescribed  for  filing  pre- 
liminary  exceptions,  but  where  such 
nullity  is  not  so  invoked  costs  will  not 
be  granted. 

C-S,  1005-  Doherty,  J-  Demers  v- 
Girard,  7  R-P-»  2I4- 

17b-  Si  une  personne  arrêtée  sur  ca- 
pias remet  à  l'huissier  une  certaine 
somme,  en  argent  et  en  bons,  en 
règlement  de  la  dette  et  des  frais  la 
persistance  du  demandeur  a  procéder 
sur  son  bref  de  capias  sans  remettre 
au  défendeur  les  effets  déposes  entre. 
les  mains  de  l'huissier,  si  illégale 
qu'elle  puisse  être,  ne  constitue  pas 
une  irrégularité  qui^  puisse  être  invo- 
quée par  exception  à  la  forme. 

C.S-,  1902.  Lavergne,  J.  Wdkms 
v.  Marchildon,  7  R.P-,  3L 

18.  Jugé:  Que  le  défaut  de  date  #de 
l'ordre  d'un  juge  permettant  1  émission 
d'un  bref  de  prérogative,  est  une  er- 
reur sans  importance,  qui  ne  cause  pas 
de  préjudice. 

C-  S-,  1899.  Mathieu,  J-  Stephens 
v.  Préfontaine,  2  R.P.,  193- 

19.  Jugé  que:  Improper  caneellation 
of  the  stamps  on  the  writ  is  not  a 
ground   of  exception  à  la  forme- 

C.  S-,  1883.  Brooks,  J.  Hudon  v. 
Raineauld,  6   L.N.,   107. 

20.  Jugé:  Que  le  défendeur  n'a  pas 
d'intérêt  à  plaider  par  exception  à  la 
forme  que  le  bref  d'assignation  et  la 
copie  ne  sont  pas  revêtus  des  timbres 
requis  par  la  loi,  du  moment  que  le 
protonotaire  déclare  sous  sa  signatu- 
re sur  ce  bref  que  les  timbres  ont  été 
payés. 

C.  S-,  1893-  Delorimier,  J.  Per- 
rault v-   Lacroix,  R.J.,  4  C   S.,   114. 

21.  A  misnomer  is  ground  for  an 
exception  à  la  forme,  and  cannot  form 
the    subject    of    a    plea    to    the    merits. 

C.  A.,  1887.  Corp.  des  Commissaires 
d'Ecoles  d'Hochelaga  v.  Montréal 
Abattoirs  Co-,  M.L.R.,  3  Q.B.,  116— 
15  R.  L.,  196;  C.  B.  R.,  Sharples  v. 
Dumais,  3  R-  de  L,  195  —  2  R-J-R-, 
283  Contra:  C.  B-  R.,  1R18.  Simoneau 
Campbell,  3  R.  de  L-,  195  —  2  R. 
J-R.,  283. 

22.  Jugé:    The    pretension      that    the 
writ  of  prohibition  issued  to   défendant 


is  irregular,  and  addressed  to  a  person 
non-existent,  is  ground  of  preliminary 
exception,  which  must  be  urged  by 
motion,  and  cannot  form  the  ground 
of  a  plea  to  the  merits. 

C-  S.,  1898.  Doherty,  J.  Lussier  v. 
Corp.  of  the  Town  of  Maisonneuve — 
R.J..   15  C.    S.,   45- 

23.  Règles  générales,  les  inexactitu- 
des sans  importance  dans  la  désigna- 
tion des  parties  ne  donnen;  pas  lieu  à 
exception. 

24.  En  ce  sens,  jugé:  Que  le  fait 
qu'un  demandeur  est  décrit  sous  le 
nom  de  "Charles  Averill  Kennedy"  au 
lieu  de  "Charles  Avery  Kennedy"  ne 
cause  pas  préjudice  et  ne  peut  donner 
lieu   à   une    exception  à  la   forme. 

C.  S.,  1901.  Lemieux,  J.  Kennedy 
v.    Shurtleff,   3   R-P-   421- 

24a.  . .  .Qu'une  contestation  d'élection 
muncipale  ne  sera  pas  renvoyée  sur 
exception  à  la  forme  pareequ'un  des 
requérants  est  désigné  tantôt  sous  le 
prénom  d'Auguste,  tantôt  sous  celui 
d'Augustin. 

C.S-,  1904.  Mathieu,  J  Masson  v- 
Hébert,  6  R.P-,  342- 

25.  Jugé  avant  le  code:  That  an  ex- 
ception à  la  forme  filed  on  the  ground 
that  on  the  copy  of  the  writ  served  on 
the  défendant,  one  of  the  plaintiffs 
was  styled  "Rickard"  instead  of  '"Ri- 
card"  will   be   dismissed   on   motion. 

C.S-,  1856.  Day.  Smith,  Vanfelson, 
TJ.  Latour  v-  Masson,  6  L.C.R.,  483 
-5  R.J.R,    149. 

26.  Si  la  désignation  est  incomplète 
ou  erronée  le  tribunal  peut  permettre 
à  la  partie  en  défaut  de  compléter  ou 
de  corriger  suivant  le  cas,  en  payant 
les  frais.  V.  ci-après  et  sous  l'art-  175 
infra,  le  no.  2.  V.  sur  la  corporation 
municipale  qui  poursuit  sous  un  autre 
nom  que  le  sien,  sous  l'art.  81  supra, 
les  nos.  52  et  52a. 

^7-  Jugé:  Qu'une  exception  à  la 
forme  alléguant  que  le  défendeur  est 
décrit  comme  étant  de  la  ville  de  St. 
Louis,  alors  qu'il  réside  à  Montréal, 
où  l'action  lui  a  été  Signifiée,  sera  ren- 
voyée  sans  frais. 

C-  S.,  1903.  Loranger,  J.  Brunet 
v.   Tison,   5   R.P-,   459- 

28.  Le  fait  que  le  demandeur  aurait 
erronément  désigné  la  défenderesse 
comme  étant  l'épouse  de  l'autre  défen- 
deur ne  rend  pas  nulle  l'assignation  de 
telle  défenderesse,  assignée  comme 
marchande  publique,  mais  sur  excep- 
tion à  la  forme  telle  désignation  sera 
corrigée. 

C   S-,   1902.     Mathieu,  J.     Blanchard 
v.  Nivet,  9  R.  de  J.,  312  —  8  R.  de  J-i. 
326. 
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29.  Le  fait  que,  dans  le  bref  d'assi- 
gnation, le  lieu  où  la  corporation  mu- 
nicipale défenderesse  a  son  principal 
établissement  n'est  pas  indiqué,  ne  peut 
dernier  ouverture  à  une  exception  à 
la  forme,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que 
cette  irrégularité  cause  quelque  préju- 
dice. 

C  S-,  1903.  Mathieu,  J.  Carrière 
v.   Ville   St.  Louis,  9  R.  de  J.,    s 

30.  Whcre  the  company  défendant, 
in  the  writ  of  summons,  is  descrihed 
as  a  "corps  politique  et  incorporé," 
when  it  is  not  an  incorporated  body  at 
ail,  as  it  appears  from  the  statute 
creating  it,  an  exception  à  la  forme  on 
this  ground  will  not  lie  when  the  com- 
panv  fails  to  prove  that  it  suffers  a 
préjudice   by  being   so   described. 

C-  S-,  1902.  Pagnuelo,  J.  Perrault 
v«  Liverpool,  London  &  Globe  Ins. 
Co.,  395. 

31.  A  motion  to  amend  the  writ  by 
Btriking  out  the  words  objected  to 
will  be  granted.  No  costs  will  be  ai- 
le wed  on  either  proceeding.  Même 
arrêt. 

32.  Il    a    été    jugé:    Qu'un    corps    qui 
prétend  incorporé  doit  dire  en  vertu 

de  quelle  loi  il  l'est,  et.  s'il  est  étran- 
ger, où  est  son  principal  bureau  d'af- 
faires dans  la  Province  de  Québec;  et 
qu'une  action  dont  le  bref  ne  men- 
tionne pas  ces  faits  peut  être  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme,  à  moins  que 
le    demandeur    n'amende    son   bref    en 

i  séquence. 

C  S..  1898.  Mathieu,  J.  L'ordre 
des  Forestiers  Catholiques  v.  St.  Mar- 
tin.  1   R.P.,  134. 

^.  En  sens  contraire,  jugé:  A  bank 
having  its  headqunrters  in  England, 
but  having  its  principal  place  of  busi- 
ness in  Canada,  m  the  city  of  Mont- 
réal, is  sufficiently  described  in  the 
writ  under  the  latter  désignation,  the 
défendant    suffering  no  préjudice   from 

such    description;    and    if   défendant    lias 
a   righ'l   i"  security  for  costs.  such  de- 
ription     would      not     préjudice    such 
ht. 

C.    S.,    [808,     Tait.  j.     r.  Bi 

•    h    North     \merica   v-    Howlev,    1    R- 

372  -  -   R  I  .    1 1   « 
N-.   n.   s.,  A 

I n VI*'-  :    That     an    action    \t\ 
one   of    the    plaintiffs    is 

parts    unknown    will 
mi  t"   the    form 

that  plaintiff,  unli 

within  a   delay  fixed  b 
1     urt. 

C    S..   1808.     Mathieu,  J-     '1 
Lewis.    1    R.P 


35.  Le  misjoinder  se  plaide  par  excep- 
tion à  la  forme  et  non  par  défense  en 
droit- 

C-  A-,  1896.  Lévesque  v.  Garon  — 
R.J.,  10  C.  S.,  514-  V.  du  reste  l'art. 
87  supra. 

36.  Jugé:  Que  le  fait  que  la  copie 
d'un    bref     d'assignation      n'a   pas    é  é 

.certifiée  véritable  par  le  protonotaire 
ou  le  procureur  du  demandeur,  ne 
peut  donner  lieu  à  une  exception  à  la 
forme,  si  le  défendeur  a  comparu  dans 
les  délais  ci  n'a  souffert  par  conséquent 
aucun   préjudice. 

C.  S-,  1899.  LYlanger,  J.  Bélan- 
ger v-  P.rais  —  2  R.P.,  425  —  5  R.  de 
J-,  565;  C.  J!.  R.,  1817.  Wilson  v.  Ar- 
nold, 3  R.  de  L.,  195  —  2  RJ.R.,  283. 

37-  Jugé:  Que  le  défaut  de  signature 
des  avocats  du  requérant  au  bas  d'une 
copie  de  requête,  quand  cette  requête 
et  l'affidavit  ne  forment  qu'un  seul 
document,  est  une  irrégularité  sans 
importance    et   non    préjudiciable. 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens 
v.    Préfontaine,   2   R.P.,    193. 

38.  Jugé:  Une  action  ne  sera  pas 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme 
parce  qu'il  appert  au  dos  du  bref  qu'il 
a  été  émis  à  la  requête  d'un  avocat,  et 
que  la  copie  en  est  certifiée  par  un 
autre  avocat  qui  est  le  vrai  procureur 
du    demandeur. 

C.  C,  1900.  Casault,  T.  Boulet  v- 
Cantin,  3   R.P.,   252. 

30.  Jugé:  Qu'un  changement  fait  au 
bref  de  sommation  par  l'avocat  du  de- 
mandeur, après  son  émission  par  le 
protonotaire  mais  avec  le  consente- 
ment  de   ce   dernier,   est   régulier, 

C.  R.,  '892.  Loranger.  Tellier,  Pa- 
gnuelo, JJ.  Meikle  v.  Dorion.  R.J., 
1   C.   S.,   72- 

40.  Jugé:  Qu'une  pièce  de  procédure 
signée    du    nom    du    procureur 
sa    direction,   par    m  une    de 

bureau,   esl    régulière* 

C.    S.,    1897.     Lynch,   J- 
IIar\(  v.    1     R.P  .    21  |. 

-jr.  The   defect    of   int<  1  m<  d 
on    the    service    of  1 
dendum  may  be 

HIC- 

]  R    de  I   ■ 

v.    ! 

■ 


i«; 
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C.    S.,    1885.      Routhier,     J.     Collard 
v.    Lajoie,    13    Q-L-R-,   222. 

43-  Jugé:  Que  dans  une  requête  en 
contestation  d'une  élection  municipale 
de  la  cité  de  Montréal  où  un  bref  d  as- 
signation ne  portait  pas  de  date  fixe 
pour  la  comparution  de  l'iniime,  cette 
irrégularité  ne  pourra  donner  heu  a 
une  exception  à  la  -forme,  si  1  intime 
a  comparu,  vu  qu'elle  ne  lui  cause  au-' 
cun    préjudice. 

C    S.,    1900.      Mathieu,    J-     Archam- 
bauit   v.    Tansey,   6   R-L.   n.    s-,   319  — 

3  R.P-,  50- 

44  Le  défendeur  qui  est  poursuivi 
en  vertu  des  dispositions  relatives  aux 
matières  sommaires,  ne  peut  décimer 
la  juridiction  du  tribunal  à  raison  de 
ce  que  la  demande  qui  est  portée 
contre  lui  ne  tomberait  pas  sous  1  ap- 
plication de  ces  dispositions,  il  peut 
toutefois  se  plaindre  de  1  insuffisance 
des  délais,  et  ce,  par  exception  a  la 
forme.  C'est  en  ce  sens  que  1  on  dé- 
cidait sous  l'ancien  code,  V.  Bosse,  J. 
(C-  A.  1888)  in  re  Lusignan  v.  Kielle, 
M.L.R.,  3  Q.B.,  264;  C  R.,  1888.  Lo- 
ranger,  Wurtele,  Davidson  JJ.  Mor- 
gan v  Dubois,  32. J-,  no;  C  S-,  188/ 
Mathieu,  J.  Cadieux  v.  Porlier,  M. 
L-R-,  3  S.  C,  453-  Contra:  C  R.. 
1886.  Stuart,  Casault,  Andrews,  JJ. 
Hmds  v-  Donovan,  18  Q.L.R-,  995- 

45 La      jurisprudence,      sous      le 

nouveau  code,   se  prononce  également 
pour  l'exception  à  la   forme. 

C  S-,  1903-  Loranger,  J-  Levy  v. 
Strathcona  Rubber  Co-,  5  RP-'  34*- 
Contra  Caouette  v.  Coté,  cite  sous 
l'art.   170  supra,  le  no.   ia- 

46.... Ce  vice  de  forme,  comme  les 
autres,  est  couvert  par  cela  que  le  dé- 
fendeur a  plaidé  au  fond.  Même  ar- 
rêt-   V-  aussi  Morgan  v-  Dubois,  pre- 

Clté'  .  'A- 

47.... Et  il  peut  y  être  remédie 
comme  aux  autres  irrégularités,  V. 
l'art,   oui   suit,   le   no.   8. 

48.  Held:  That,  although  art.  115  } 
C.  C.  P.  gives  one  clear  day  to  fie 
défendant  to  appear  in  an  action  be- 
tween  lessor  and  lessee,  an  action  m 
which  he  is  required  to  appear  within 
a  shorter  delay  will  not  be  dismissed 
ru  an  exception  to  the  form  if  he  suf- 
fers   no   préjudice   thereby. 

C.  C,  1897-  Andrews,  J-  Jean  v. 
P.rousseau,  1  R.P.,  89  —  3  R-  de  J-. 
546. 

%  2.   Irrégularités  dans  1"  déclaration. 

49.  L'exception  à  la  forme  est  la 
nrocédure    à    employer    pour^  faire    re- 

>ter    de    la    réponse    à   la    défense    des 
allégations  qui  n'ont  de  place  que  dans 


la    déclaration.      V.      sous      l'art.     123 
supra,  les  nos.  37  et  seq- 

50.  On  peut  invoquer  par  exception 
à  la  forme  l'irrégularité  qui  résulte 
de   ce  que  la   caution   est  un  huissier. 

V.  l'art.  208  infra,  no.   12. 

51.  Le  cumul  d'une  dénégation  gé- 
nérale et  d'une  défense  spéciale  donne 
lieu  à  exception  à  la  forme- 

V-  sous  l'art.  202  infra,  les  nos-  24 
et  seq. 

52.  On  peut  demander  par  exception 
à  la  forme  le  rejet  de  la  défense  qui 
au  mépris  de  l'art.  208  n'est  pas  ac- 
compagnée   d'un    affidavit- 

V.  l'art.  202  infra,  no.   12. 

53.  The  mode  of  raising  an  objection 
as  to  the  surficiency  of  the  allégation 
of  the  corporate  capacity  of  a  Com- 
pany, is  by  an  exception  à  la  forme,  and 
not  by  a  défense  au  fond  en  droit- 

C.S.,  1855.  Day,  Smith,  Vanfelson, 
JJ.  St.  Lawrence  &  Ottawa  Grand 
Junction  Rd.  Co.,  v.  Frothingham,  5  L. 
CR-,   140-4  RJ.R-,   317. 

54.  Jugé  :  Des  moyens  à  l'encontre 
d'un  bref  de  quo  warranta  contre  un 
commissaire  d'école,  alléguant  que  la 
requête  a  été  présentée  tardivement, 
qu'elle  n'est  pas  suffisamment  libellée, 
qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  signi- 
fiée, que  le  requérant  n'a  pas  donné  le 
cautionnement  voulu  par  la  loi,  doivent 
être  opposés  par  exception  à  la  forme. 

C  S.,  1898.  Langelier,  J.  Joyce  v. 
Hart,   R.J.,    14  C.    S-,   199. 

55.  Jugé:  Que,  dans  une  poursuite 
contre  une  corporation  violant  ses  pou- 
voirs, où  il  ne  s'agit  pas  d'intérêt  pu- 
blic général,  il  suffit  de  donner  le  nom 
de  la  personne  qui  a  donné  l'informa- 
tion et  le  montant  du  cautionnement 
fourni,  dans  la  requête,  à  laquelle  ré- 
fère l'information  libellée,  sans  réci:er 
de  nouveau  ces  faits  dans  l'informa- 
tion. Que  cette  irrégularité,  si  c'en 
était  une,  ferait  le  sujet  d'une  excep- 
tion à  la  forme,  et  non  d'une  inscrip- 
tion  en   droit. 

C  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Archam- 
beault  v.  St.  Lawrence  Investment 
Society,    2   R.P.,    519. 

56.  Dans  une  'action  où  le  défen- 
deur poursuivi  pour  marchandises 
vendues  et  livrées,  se  porte  demandeur 
reconventionnel  en  dommages  pour  dé- 
faut de  livrer  le  reste  des  marchandi- 
ses achetées,  des  allégations  de  la  de- 
mande incidente  énonçant  que  le  rai- 
sin qu'il  a  dû  se  procurer  ailleurs  vu 
le  défaut  par  le  demandeur  de  livrer 
la  quantité  vendue,  était  d'une  qualité 
inférieure  à  celui  du  demandeur,  sont 
assez   précises  pour  que   le   demandeur 
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n'en  éprouve  pas  de  préjudice,  et  ne 
seront  pas  rejetées  sur  exception  à  la 
forme- 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Hart  v. 
Timossi,  3  R.P.,  58. 

57.  Jugé:  Dans  une  contestation  du 
bilan  d'un  failli,  concluant  à  l'empri- 
sonnement de  celui-ci,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  demander  par  les  conclu- 
sions que  le  bilan  soit  déclaré  faux 
et  frauduleux.  11  n'est  pas  non  plus 
nécessaire  d'alléguer  que  le  contestant 
se  trouve  dans  le  délai  de  quatre  mois 
que  la  loi  accorde  pour  la  contestation 
du  bilan,  mais  c'est  au  défendeur  à 
plaider  ce  moyen  par  exception,  s'il 
y  a  heu. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Sanft  v. 
Radford,  R.).,  14  C  S.,  450  —  1  R. 
P-.  373- 

58.  Jugé:  Que  dans  une  action  par 
an  locataire  contre  son  locateur,  pour 
le  forcer  à  faire  les  réparations  né- 
cessaires ou  pour  être  autorisé  à  les 
faire  lui-même,  le  demandeur  doit  al- 
léguer la  classe  d'action,  c'est-à-dire 
la  valeur  des  réparations  à  faire,  la 
nature  des  réparations  requises,  et 
produire  une  copie  du  bail  invoquée, 
et  à  défaut  de  se  faire,  l'action  sera 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

C.  C-,  1899.  Bélanger,  J.  Baulne 
v-   Lefort,  5  R-L.  n.   s.,   507. 

59-  Jugé:  Le  propriétaire  du  vaisseau 
qui  a  opéré  le  sauvetage  ne  peut  pour- 
suivre en  son  nom  seul  que  pour  la 
part  du  dit  sauvetage  qui  lui  serait 
duc,  et  s'il  n'allègue  pas  en  quoi  con- 
siste cette  part,  et  ne  fait  pas  con- 
naître les  noms  et  domiciles  des  autres 
intéressés,  savoir,  lt  capitaine  et  l'é- 
quipage, son  action  sera  renvoyée  sur 
exception   à  la   forme. 

C.  S.,  1892.  Routhier,  J.  Chabot 
v.  Québec  Steamship  Co-,  RJ.,  2  C. 
S.,  481. 

60.  TIcld:  In  an  action  by  an  heir, 
liis  failure  (o  give  a  complète  descrip- 

in    of  his  filiation     and  of  those  hc 

présents  will  be  ground   for  au  ex- 
■"ii  t..  the  form. 

S-,    1897.     Mathieu,  J.     Goyette 
v.    Fournier,   1    R.P.,  -'?. 

(.1      II.  M         \n     action     does    not    ho 

u  11s t   a   witness   for   relevant    sta 
ments  made  by  him  under  oath,  \\  h 
examined  in  a  cause  before  a  courl 
justice-      \n    action    based      on      such 

itements,  and   which   does   nol    al' 
irrelevancy    to    the   case    in    which   the 

fendanl    testified,   or  t"   the   circutn- 

inces  connected  with  it.  tnay  be  dis- 
missed   on   exception   to  the   form. 

S.   C  •   1803  idson,   T.     Hibbard 

v.  Cullen,  Kl.    |  C    S.    : 


62.  Jugé:  Dans  une  défense  à  une 
action  pour  renvoi  de  service,  il  ne 
suffit  pas  de  due  que  ce  renvoi  a 
motive  par  la  négligence  g 
coupable  du  demandeur  uans  l'adni  - 
nistration  de  sa  charge  et  particuliè- 
rement en  rapport  avec  les  recettes  et 
les  dépenses  d'argent,  ainsi  que  le  fait 
voir  une  audition  des  livres  du  défen- 
deur depuis  la  cessation  des  services 
du  demandeur,  mais  la  défense 
doit  au  moins  alléguer  que  cette  au- 
dition a  été  consignée  par  écrit,  et  en 
(  ffrir  le  rapport,  ou  expliquer  en  quoi 
consistent  Us  actes  de  négligence  gros- 
ijsère  et  coupable  portée  à  la  charge 
du    demandeur. 

C.  S.,  1893.  Loranger,  J.  Sénécal 
v.  Montréal  Turnpike  Trust,  R.J.,  4 
C.  S.,  161. 

<>3-  Juge:  Qu'il  est  suffisant  pour 
que  le  requérant  paraisse  avoir  qua- 
lité pour  contester  une  élection,  qu'il 
allègue  qu'il  est  électeur  dûment  qua- 
lifié à  voter  aux  élections  mumeipa 
auxquelles  le  défendeur  fut  élu  et  que 
son  nom  était  dûment  entré  ,sur  la 
liste  des  électeurs  du  quartier  où  ie 
défendeur    a    été    élu- 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Archam- 
bault  v-   Tansey,  3   R.P.,  50. 

04.  Jugé:  Le  défaut  de  conclure 
contre  un  mis-en-causc  donne  ouver- 
ture à  exception  à  la  forme  par  le 
niii-en-cause. 

G    S.,    1900.      Mathieu.    J-      Cha 
v.  Houle,  3  R-P.,   179. 

05.  Jugé:  Qu'une  action  en  cont> 
tion  d'élection  ne  sera  pas  renvoyée 
sur  exception  à  la  forme  parce  qu'il 
y  aurait  été  pris  des  conclusions  illé- 
gales en  outre  des  conclusions  que  le 
demandeur   avait    droit   de   prendre- 

Archamhault  v.   Tansey,   précité- 

lleld:    In    an    action    of    revendi- 
cation,  the  title  by   virtue   whereof   the 
plaintif!  daims   th< 
t„-  nctly  m   the   d 

tion,    and    the    omission    to    do 

id   ground   for  an   exe 
form. 

t-.    S.  David 

v.     [nternational     Pro  lui 
facturii 
I20;    C  B.R-,    1820,    P 

'.  de  I.  .  to*        •'  R  l  R 
Tourigny   v.    Bouchai 

07.  In   such  case    il 

by    furn 

Taylor  v-    Inl 
Man  rfactui 

68 
vend 
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ner  à  alléguer  son  droit  de  propriété 
aux  meubles  qu'il  revendique  et  les 
vices  de  possession  des  détenteurs, 
et,  s'il  anticipe,  sur  les  moyens  de  dé- 
fense, il  n'est  nas  tenu  d'exposer  en 
détail  les  vices  du  titre  du  défendeur. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J-  Emmans 
v.  Desmarais,  2  R.P.,  261. 

69-  Jugé  :  Que  le  demandeur  au  pé- 
titoire,  auquel  on  oppose  la  prescrip- 
tion trentenaire  et  qui  appelle  alors 
ses  vendeurs  en  garantie,  ne  saurait 
ajouter  à  sa  demande  en  garantie  une 
demande  en  dommages  et  en  répéti- 
tion du  prix  de  vente,  et  que  cette 
partie  de  l'action  en  garantie  sera 
renvovée  sur  exception  à  la  forme. 

C  S..  1900.  Lavergne,  J.  Anderson 
v.  fcmith,  3  R-P-.  56  —  6  R.  de  J.,  444- 

70.  Jugé:  Que,  dans  une  action  pour 
loyers  d'une  locomotive,  lorsque  le 
défendeur  plaide  qu'il  ne  doit  qu'une 
partie  du  montant  réclamé,  et  que  cette 
balance  a  été,  par  le  demandeur,  trans- 
portée à  un  tiers  et,  que  d'ailleurs,  la 
réclamation  est,  pour  la  plus  grande 
partie  prescrite,  et  qu'en  même  temps 
il  plaide  que  le  demandeur  n'a  jamais 
été  propriétaire  de  la  dite  locomotive 
laquelle  appartenait  àun  tiers  désigné 
et  que  cette  locomotive  était  mainte- 
nant sous  saisie  et  entre  les  mains 
d'un  séquestre,  et  que  celui-ci  seul 
avait  le  droit  de  poursuivre  pour  le  dit 
lover,  ces  dernières  allégations  seront 
rejetées  du  dossier,  sur  motion  du 
demandeur,  comme  étant  incompatibles 
avec  les  premières  allégations  de  la 
défense. 

C.  S.,  1900.  Gill,  J-  Armstrong  v. 
Beauchemin,  6  R.L.,  n.  s.,  225.  V» 
aussi  sur  le  moyen  résultant  de  1  in- 
compatibilité, sous  l'art.   177  infra. 

71.  Tugé:  On  ne  peut  par  exception 
à  la  forme,  demander  le  renvoi  d'une 
action  parce  que  le  demandeur  au  lieu 
d'une  action  assumpsit,  aurait  dû  en 
intenter  une  en  reddition  de  compte; 
ce  moyen  doit  être  soulevé  par  dé- 
fense   au    fond- 

C.  S-,  tRqo.  Pagnuelo.  J.  Kent  v. 
Grave!,  M.L.R.,  7  S-  C.  159—14  L. 
N-,   149. 

72.  Tugé:  Que  la  défense  demandant 
le  rnet  d'une  requête  civile  parce 
ou'elle  aurait  été  présenté^  après  les 
six  mois  mentionnés  à  l'art-  1178  C. 
P.  C,  est  un  nlaidoye.r  d°  prescrip- 
t'on  qui  doit  être  onposé  au  mérite 
et  non   par  exception   à  la  forme. 

C.  S-.  T897.  Arr.hibald.  J.  Durocher 
v-   Dorocner.   "*  R.L-   n.   s..  460. 

73.  Juste:  Tbat  the  allégation  in  the 
rvrpntinn  filed  bv  the  rnrator,  tbat  the 
dividends  contested  bad  been   paid,  is 


not    a    matter    for    exception     to     the 
form. 

C.  S.,  1898.  Tait,  J-  Beauchamp  v. 
Gagnon.  1  R-P-,  537. 

74.  Jugé:  Que  le  défaut  d'alléguer 
que  le  paiement,  que  l'on  reproche  a 
une  personne  d'avoir  illégalement  au- 
torisé a  été  fait,  est  une  question  pour 
le  mérite  qui  ne  peut  être  invoquée 
par  exception  à  la  forme. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Stephens 
v.   Préfontaine,  2  R.P.,  193. 

75.  Jugé  :  Que  l'allégation  suivante  : 
"Plaintiff's  action  is  prescribed  and 
extinguished  by  reason  of  the  lapse  of 
thirty  days  after  the  date  of  the  said 
accident  without  notice  thereof  as  re- 
quired  by  law  being  given  to  défen- 
dant," est  régulière  dans  une  défense, 
et  ne  sera  pas  rejetée  sur  motion 
comme  contenant  des  moyens  d'excep- 
tion à  la  forme. 

C.  S.,  1898-  Mathieu,  J.  Danis  v- 
Cité  de  St.  Henri,  1   R.P.,  538. 

§   S.   Informantes   dans   l'assignation. 

76.  Un  bref  de  sommation  est  adres- 
sé aux  huissiers  d'un  district-  Il  a 
été  signifié  par  un  huissier  d'un  autre 
district,  mais  la  signification  a  été 
faite  dans  le  district  où  cet  huissier 
est  immatriculé.  L'assignation  est- 
elle  nulle,  ou  bien  n'est-elle  qu'irré- 
gulière,  c'est-à-dire  annulable  au  cas 
de    préjudice? 

76a.  D'après  une  première  manière 
de  voir,  les  prescriptions  de  la  loi  exi- 
geant que  le  bref  soit  signifié  par 
les  officiers  auxquels  il  est  adressé, 
sont  d'ordre  public  et  leur  violation 
en-traîne   nullité. 

V.  C.  S-,  i8q8.  Taschereau,  J.  Mon- 
cion  v.  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
naire de  Montréal,  1  R.P.,  345:  C-  S.. 
TQ00.  Lemienx,  J.  Gagnon  v.O'Brea- 
dy,  R.J.,  18  C.  S-,  283. 

76b.  Une  antre  opinion  veut  qu'il 
puisse  être  remédié  à  cette  irrégula- 
rité  par   l'amendement   du  bref. 

V.  C-  S.,  ioot.  Choqnette,  J.  Houle 
v.  Paquet.  R.P.,  329— R.J..  20  C.  S.. 
207—8  R.   de  J-,  39. 

76c.  Une  troisième  opinion  exige 
pour  l'annulation  de  l'assignation  nue 
la  violation  fies  prescrintions  de  la  loi 
ait   causé   nréjudice   à  l'adversaire. 

V.  C-  S..  IQ02.  Fortin,  J.  Bron- 
well  v.  O'Farrell,  5  R-P..  8?  —  9  R- 
de  J.,  jo6.  V-  aussi  C  S..  1898.  Ma- 
thieu, J.  Joubert  v.  Leblanc.  4  R.L. 
n.  s.,  151;  C-  M..  1901.  Mulvena.  T. 
Hackett  v.  Courchene,  RJ.,  19  C.  S-, 
215. 
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76d-  Une  demande  de  cession 
.-ignifiée  à  la  résidence  du  gérant  du 
débiteur,  ne  sera  pas  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme,  s'il  est  constaté 
que  cette  demande  de  cession^  a  été 
remise  au  débiteur  et  qu'il  n'a  éprouvé 
aucun   préjudice. 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Smith 
\.  Timberte,  7  R.P-,  29. 

yj-  Le  défaut  de  laisser  au  défen- 
deur ou  de  déposer  au  greffe  du  tri- 
bunal, dans  les  trois  jours  de  la  si- 
gnification du  bref,  copie  de  la  décla- 
ration et  de  l'arndavit  à  l'appui  de  la 
saisie-arrêt  ou  de  la  saisie  conserva- 
toire cause  préjudice  au  défendeur. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Poitras 
v.  Gagné,  4  R.L-  n-  s-,  319  —  1  R.P., 
245;  C.  C,  1898.  Dorion,  J.  Bougie 
v.  Ogdensburg  Coal  and  Towing  Co-, 
1    RP.,  389- 

78.  ..  .L'omission  de  cette  formalité 
cependant  n'est  pas  fatale,  si  le  deman- 
deur demande  permission  de  la  répa- 
rer, ce  que  le  tribunal  pourra  accorder 
aux   conditions   qu'il   déterminera. 

C.  S.,  1897.  Archibald,  J-  Renaud 
v-  Hoffman,  4  RI.,  n.  s.,  148- 

79.  Jugé:  Que  la  signification  de  l'af- 
fidavit  n'est  pas  nécessaire  dans  une 
saisie-revendication,  et  que  ce  défaut 
de  signification  ne  peut  donner  lieu  à 
une   exception  à   la    forme. 

C.  S-,  1898.  Loranger,  J.  Tellier  v. 
Canada  l.iquor  Co-,  1  RI'.,  318. 

80.  Jugé:  On  peut,  par  exception  à 
i.i  tonne,  se  plaindre  d'irrégularités  du 
procès-verbal  de  saisie  qui  accompagne 
un  bref  de  sai-  rie. 

C  S-,  [897.  De  Lorimier,  J.  Gray 
v.  Butler,  R-  J-,   u  C.  S-,  145. 

80a.  ...Le  tau  par  l'huissier  de  chan- 
ger   l'un    des   triplicata   du    procès-v< 
bal    de    saisie-gagerid    après    qu'il      a 
été    signé    par    le    défendeur,    et    sans    le 

nsentemenl  de  ce  dernier,  constitue 
une    informalité    dont    le    défendeur    peut 

plaindre   par   exception   à   la    forme. 
Même   arrêt. 

81.  lleld:     \n   action    for   rent    and    rc- 

siliation  of  lease,  which  is  accompanied 
by  a  saisie  gzgerie,  cannol  be  dismiss* 
cd  mi  an  exception  to  the  form  based 
solelv  on  alleged  irregularities  in  con- 
tion  wiili  the  seizure, 
C-  S..  1892,  Davidson,  I-  Brew 
v    Campbell,  R.J.,  2  C   S  .    184. 

rugé:  That  the  defaull  by  the 
haihtï  t"  indorse  on  the  copy  of  the 
writ  the  date  <>f  the  service  thereof 
causes  no  préjudice,  and  therefore 
cannot  give  rise  to  au  exception  to 
the    form. 


C  C-,  1897.  Andrews,  J.  Jean  v- 
Brousseau,  1  R.P.,  89  —  3  R.  de  J.. 
546.  Dans  le  même  sens:  C  S.,  18^7. 
Archibald,  J-  Angers  v.  Lafortune, 
1  RI'.,  01;  C.  S-,  1898.  Mathieu.  J. 
Joubert   v-    Leblanc,   4   R.L-,   n.s.,   151. 

83.  Que  l'irrégularité  résultant  du 
fait  que  la  mention  de  la  date  de  la 
signification  du  bref  est  sur  la  face 
de  la  copie  au  lieu  d'être  sur  le  do3, 
ne  cause  aucun  préjudice,  si  le  défen- 
deur  a   comparu   dans   les   délais. 

C  S-,  1899.  Mathieu.  J.  Stephens 
v-    Préfontaine,  2   Kl'-.    [93. 

84.  Jugé  :  Qu'un  rapport  d'assigna- 
tion qui  constate  l'absence  du  débiteur 
est  irrégulicr  lorsque  l'huissier  certi- 
fie qu'il  a  fait  la  signification  au  greffe 
tandis  qu'il  aurait  dû  se  borner  à 
dire  qu'il  avait  dépose  au  greffe  la 
copie  d'action-  Que  cependant  cette 
irrégularité  est  suffisamment  couverte 
par  l'ordonnance  du  tribunal  permet- 
tant l'assignation  régulière  du  défen- 
deur   par    la    voie   des   journaux. 

C  S-,  1802.  Taschereau.  J-  Car- 
bonneau  v.  Vallée  —  R.J..  2  C.  S.. 

85.  Jugé:  Qu'un  procès  verb  il 
d'huissier  certifiant  qu'une  action  a  été 
signifiée   le    10   août   quand    elle   n 

été  de  fait  que  le  17  août,  date  mention- 
née sur  la  copie  du  bref,  est  une  irré- 
gularité portant  préjudice  au  di 
rieur  rpii  peut  en  prendre  avant 
une  exception  à  la  forme-  Que,  dans 
ce  cas.  permission  peut  être  donnée 
à    l'huissier    d'amender    son    rapport- 

C-  S  .  1808.  Gagné.  J.  La  joie  v- 
Tremblay,    4    R.L..    n.    s.,   444. 

86.  Jugé:  Que  le  fait  par  l'hui 
de  déclarer  dans  son  rapport  qu' 
signifié    c^pie    du    bref    et    de    la    d 

ration,  employant  ce  mot  "déc 
au   lieu     de   "requête     hi"  n'est 

une   irrégul 
udice. 

C     S  .  Mathieu,    J-      R 

v.   Gagnon,  _•  R.P.,  517 

S;   Jugé  :  Qu'un  procès  \  1 

SÎer     annexe     à     la     COp 
moyen     de     mueil 

dans  le  dossier. 

r     S-,    1897.     Lynch,   J.     r 
I  larvey,    1    Kl'.   214 

■    sur    une    •  t 
'a     forme     du     défendeur 
du    défaut    d'à- 
de    lui-même     ordonner     qu 

deur  scia  régulièremt  ni 
le  bref  sera  amendi 

nce    'I" 
condamm  r    tu 

gomm  '  lui 

ti'ait    .h-    fixer. 
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C.  S.,  1898.  Ouimet,  J-  Morgan  v. 
Normandeau,  4  R-L.,  n.  s.,  150  —  1 
R.P.,   148. 

89.  Jugé:  Qu'une  exception  à  la 
forme  à  raison  de  ce  que  le  procès- 
verbal  d'assignation  ne  fait  mention 
ni  de  l'heure  de  la  signification,  ni  du 
lieu  où  elle  a  été  faite,  ni  de  la  per- 
sonne à  qui  elle  a  été  faite,  ni  de  la 
distance  de  la  résidence  de  celui  qui 
a  fait  la  signification  au  lieu  où  elle 
a  été  faite,  ni  de  celle  du  lieu  des 
séances  du  tribunal  au  lieu  de  la  si- 
gnification, et  de  ce  que  ce  procès- 
verbal  n'est  pas  assermenté,  sera  ren- 
voyée, sans  frais,  sur  le  principe  que 
ces  irrégularités  n'ont  causé  aucun 
préjudice  au  défendeur  (il  s'agissait 
dans  l'espèce  d'une  signification  faite 
faite  au    Nouveau   Brunswick). 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Joubert  v. 
Leblanc,   4   R-L.    n.    s.,    151- 

90.  L'omission  de  produire  procès- 
verbal  de  l'assignation  en  même  temps 
que  le  bref  donne  lieu  à  exception  à  la 
forme;  toutefois  si  le  demandeur  a  ré- 
gularisé sa  procédure  avant  la  présen- 
tation de  l'exception,  l'action  ne  sera 
pas  renvoyée,  mais  le  demandeur  de- 
vra  supporter  les   dépens- 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Soucy  v. 
Forget,  S   R-P-,  154- 

91-  V-  sur  le  compte  en  détail  re- 
quis à  l'appui  de  certaines  actions  et 
sur  le  mode  de  soulever  l'absence  de 
compte,  la   R-  de  P.,  56  infra. 

92.  On  ne  saurait  invoquer  par  ex- 
ception à  la  forme  le  défaut  de  mettre 
en  cause  une  partie  intéressée  et  dont 
la  présence  est  nécessaire.  Il  faut 
procéder   par    exception   dilatoire. 

V-  C  S-,  1904-  Lemieux.  J.  Cole- 
man  v-    Stevens,   R-  J.,  25   C-S-.  44- 

93.  Est  irrégulière  l'assigna' ion  oui 
a  été  faite  nar  la  remise  de  la  copie 
du  bref  et  de  la  déclaration  à  l'épouse 
du  défendeur,  en  dehors  du  domicile 
de  celui-ci;  mais  cette  irrégularité  ne 
donne  pas  lieu  à  exceotion  à  la  for- 
me,   s'il   n'y   a   pas   préjudice. 

C.  S.,  1002.  Mathieu,  J.  Lallemand 
v.   Beauvais,  8  R.  de  J-,  37g- 

93a.  Dans  une  poursuite  pour  faire 
déclarer  nul  un  mariage  contracté  par 
une  femme  nui  a  obtenu  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  un  divorce  d'avec  son 
premier  mari,  parce  que  ce  divorce 
serait  aussi  nul,  cette  question  ne  oeuî 
être  décidée  sur  une  exception  à  la 
forme  alléguant  nue  l'assiçnation  est 
illégale,  et  que  la  femme  aurait  dû 
être  assignée  comme  épouse  du  premier 
mari. 

C.  S-,  rnoo.  Mathieu,  J.  Stephens  v 
Miller,  5  R.  P-,  397- 


§    //.    Incapacité   des  parties. 

94.  V.  sur  la  question  de  capacité 
l'art.  78  supra. 

94a.  Un.  défendeur  ne  peut  invoquer» 
par  une  défense  en  droit,  son  défaut  de 
capacité  et  de  qualité,  mais  il  doit  le 
faire   par   exception   préliminaire. 

C  S-,  1870.  Sicotte,  J.  Breault  v. 
Barbeau,  2  R.L-,  130. 

95.  C'est  par  voie  d'exception  à  la 
forme  que  se  plaide  l'incapacité  du 
mineur  qiui  est  poursuivi  sans  être 
représenté  ou  assisté  au  désir  de  la 
loi. 

V-  Deslaurierîs  v-  Farmer,  10  R.  de 
J-,  5co— 6  R-P-, 40;  Leclerc  v.  Couture, 
4  R-P..  460;  Casgrain  v.  Mallette,  2  R- 
P..  115;  McLaughlin  v-  Leduc,  4 
R-L-,  n-s-,  456;  Beaudet  v.  Bédard,  4 
R-L-  n-s.,  488:  Campetti  v-  Mayer, 
1  R.P..  540.  V-  sur  l'incapacité  du 
mineur,  sous  l'art-  78  supra,  les  nos. 
93   et  seq- 

95a.  Le  rameur  peut  lui-même  plai- 
der incapacité.  V.  Deslauriers  v. 
Farmer,    précité. 

95b.  Jugé:  Que.  sur  exception  à  la 
forme  alléeuant  minorité,  un  délai  sera 
donné  au  demandeur  pour  faire  nom- 
mer un  tuteur  au  défendeur.  Que  les 
dépens  sur  cette  exception  à  la  forme 
seront    réservés. 

C.  S.,  1809.  Pagnuelo,  J.  Garean  v- 
Denis— 2  R-P-,  380-  Comp.  Deslau- 
niers   v.    Farmer,   précité. 

96.  Jugé:  Que  si  la  partie  demande- 
resse dans  une  action  ne  possède  pas 
la  plénitude  de  ses  facultés  mentales 
et  est  notoirement  aliénée,  et  inca- 
pable de  donner  un  consentement  va- 
lable à  la  poursuite  intentée,  l'action 
sera  renvoyée,  sauf  recours  sur  ex- 
ception  à   la   forme,   sans    frais. 

C.  S..  1899-  Curran,  J-  Parizeau  v- 
Bélanger   —   2    R.P-,    388. 

96a.  Jusé  :  Un  procès  étant  un 
contrat  judiciaire,  le  défendeur,  pour- 
suivi par  une  personne  notoirement 
affectée  d'aliénation  mentale,  peut,  par 
exception  à  la  forme,  demander  congé 
de  l'assignation  à  raison  de  l'incapacité 
du  demandeur,  et  ce'a  même  quand  le 
défendeur  est  poursuivi  sur  un  contrat 
qu'il    a    fait   avec   le    demandeur- 

C.  S-,  1804.  Pagnuelo,  J.  Aitken  v- 
Galbraith— R.   J-,  6  C    S-,  379- 

95b-  Jugé:  Une  exception  à  la  forme 
à  une  action  prise  par  une  personne 
internée  dans  une  asile  d'aliénés,  mais 
non  interdite,  ne  doit  pas  être  ren- 
vovée  sur  réponse  en  droit,  mais  doit 
être  considérée  comme  une  mise  en 
demeure  de  la  demanderesse  de  se 
faire   assister   d'un    curateur. 
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C.  S.,  1892.  Routhicr,  J.  Mercier 
v.   Mercier,   R.  J.,  2  C.S.,  479- 

97.  Jugé:  Que  le  demandeur  qui  a 
appris  depuis  l'institution  de  l'action, 
que  le  défendeur  avait  un  conseil  judi- 
ciaire, pourra,  par  voie  de  motion,  de- 
mander à   assigner   ce   conseil. 

C  S.,  1897.  Mathieu,  J-  Poirier  v- 
D'Ivry  —   1    R.P.,  41. 

98.  Jugé:  La  femme  poursuivie  com- 
me veuve  peut,  par  exception  à  la  for- 
me,  invoquer   qu'elle   est   remariée. 

C.  C,  1880.  Caron,  J.  Dynes  v. 
Falardeau,   6  QI..R.,   348. 

99-  Jugé:  Qu'une  femme  commune 
en  biens  poursuivie  avec  son  mari  pour 
nue  dette  contractée  par  elle  avec  l'au- 
torisation de  ce  denr.er.  ne  peut,  par 
exception  à  la  forme,  se  faire  mettre 
hors  de  cause. 

C-  vS.,  1899-  Mathieu,  J.  Emmans 
v.  Desmarais,  2  R.P.,  261. 

100.  Action  en  dommages  pour  in- 
jures verbales  intentée  par  la  deman- 
deresse commune  en  biens  assistée  de 
son   mari: 

Jugé:  Que  ce  moyen  (bit  ctre  in- 
voqué par  défense  en  droit,  et  non 
par  exception  à  la  forme. 

C-  C-,  1901.  Lynch,  J.  Goycttc  v- 
Pnr.nelle— 3  RP-.  404.  Y-  aussi  les 
nos-  79a  et  scq.  sous  l'arti  78  supra- 

loi-  Jugé.  L'on  peut  soulever  par 
défense  an  fond  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  demanderesse  est  commun* 
en  bien  et  partant  qu'elle  n'est  pas 
r<  cevable   a    porter   la   demande. 

V.  C.  S  .  100-'.  Mathieu,  J-  Prévost 
v.  Corporation  du  Village  d'Ahuntsic, 
5   H.    I'-    131. 

101  a-    L'exception    à    la    forme    est    le 

mode    régulier    pour    invoquer    l'inca- 
pacité   de     la     femme,     ma-     la     simple 

motion     surfil     lorsque,     comme    dans 
l'espèce,   la   procédure   est    nulle. 

Y.  C.S.,  !')<>?•  Delormier,  J-  Four- 
rier \.   Gauthier,   1 1    K-  de  J.,  .v^>- 

102.  Jugé:  Quet  la  communauté  entre 
les  époux  poursuivis  en  dommages, 
bien  qu'étant  un  moyen  de  défense  au 
fond,  peu!  être  plaidée  par  une  ex< 
tion  à  la  forme,  si  elle  constitue  une 
bonne  défense- 

C,  S .  [90a  Langelier,  1.  Shank  v- 
Bourassa,   \  R.P-,  807    s  K    de  J-.  331- 

103.  . . .  .Qu'une      exception      a  ^    la 
forme    tend.nu    à    faire    déclarer    à    la 
demanderesse      qui      se      d  t 
réparée    de    biens,    si    ceti      séparai 
rst    contractuelle     ou     judiciain 
maintenue  si  1.1  demanderesse  ne  vient 
pa  •   prou\  er  sa  sép  n  de  bien». 

C.  S  .  [897.  Math  eu,  J-  Martel  v. 
Tangua?        1   R-P-,  60 


104.  Ileld:   In  an  action   fi 
for   bodily    injuries    instituted 

lift,    who   describes    herself   as   "Dam 
Mary    McDonald,    of    t lie    city   and 
trict  of   Montréal,    wife   separate 
property    of    William    Wilson»'1    where 
the  husband  is  not  made  a  party  to  the 
suit  to  authorize  his  wife,  a  motion  m 
the  nature  of  an   exception  tu  the   form 
will  lie  to  dismiss  the  action. 

C-  S..  1899-  Curran,  J.  McDonald 
\.    Vineberg,   2    RP-,   .54. 

105.  Jugé:  Le  défaut  d'autorisation 
de  la  femme  mariée  qui  poursuit  11  : 
peut  être  invoquée  que  par  nue  ex- 
ception préliminaire,  et  non  par  une 
défense    en    dru 

C.    S-.    1X7?.      Loranger,    J-     Antaya 
v.   Dorge,  <>  R.L.,  7J7. 
•     106.  Le    fait    par   la    femme    poursni- 
vante   en   séparation    de    corps    de    se 

igner  comme  séparée  de  biei 
alors  que  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  a  omis  d'alléguer,  stipnle- 
1  ait  exclusion  de  communauté,  n'est 
pas  un  motif  suffisant  d'exception  à 
la    forme- 

C.  S-,  1905.  I.emieux,  J.  Roy  v. 
Quesnel,  7  R-  P-,  136. 

107.  Dans  une  action  prise  par  une 
femme  séparée  <le  biens  qui  se  dit  au- 
torisée par  s,  n  mari,  le  défaut  d'autori- 
sation doit  être  invoqué  par  exception 
à  la  forme  et  un  allégué  à  cet  effet 
contenue  dans  une  défense  en  fa 
rejeté   sur   motion. 

C    S..     1903.     Livergne,    J-     Coml 
v-    Sénécal.  <>   R.    I'-,   307. 

to8-    Jugé:  I.e  moyen  de  défens< 

snltant  du   fait  que  'c  demandeur  r' 
lèeue    pas   que   dans   les   circonstances 

relatées,    la    défenderesse    fut    aUtOl 
par    son    mari    à    l'aire    commerce,    doit 

être    opposé    par    voie    d'exception   .1 

la    forme,    et    non    pu"   défense    en    droit. 

C   S.   1894.    Cil    I.    Ward  v.  Cha- 

pleau        K  J  .    5    C    S.    338. 

iog   Jugé    Que  la  femme  mai 

parée    de    biens,    peut    être    poursu 
i'e.  Fars  s, m  m 

ment    d'un    billet    promiss 

(  Ile,    et    qu'un 

mit   le    fait    que    -on    m  ri    n' 
pas    assigné    pour    l'a 

f(  mdée. 

C.    S  .    1900      Mathi*  u,    I 

1 10.  fugé     l 'ans  une 
ment   d'un   billcl 
me  séparée  d.    I 
ne    p.  ut    invoqn*  r    pai 
forme   le  défaut   d. 

s,  .n      <  1"  'H\ 

189O.      M  1    * 

B<  m  ird,    .   R  l 
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m.  rield:  An  objection  by  a  mis-en- 
cause  that  she  as  a  married  woman,  and 
that  her  husband  had  not  been  sum- 
moned  for  the  purpose  of  authorizing 
her  to  plead  in  the  cause,  should  be 
pleaded  by  exception  to  the  form  and 
not   by  demurrer. 

C.  S.,  1895.  Archibald,  J.  Westgate 
v,   Thackeray,   R.  J.,  7   C-   S.,  5*7- 

112.  Jugé:  Il  faut  procéder  pa.r  ex- 
ception à  la  forme,  même  dans  le  cas 
où  la  demanderesse  allègue  qu'elle  est 
autorisée,  et  où  le  défendeur  nie  le  fait 
de  cette  autorisation.  Un  plaidoyer  au 
fond  contenant  ces  moyens  sera  re- 
jeté sur  motion. 

C.  R-,  1880-  Torrance,  Rainville, 
Jette,  JJ.  Thomas  v.  Charbonneau,  M- 
L-R.,   1   S-   C,  253- 

113.  Jugé:  When  a  writ  and  décla- 
ration allège  that  the  female  plaintiff 
is  duly  authorized  by  her  husband  party 
to  the  action,  it  is  not  compétent  to 
the  défendant  by  an  exception  à  la 
forme  to  question  such  authorization. 

C-  S-,  1870.  Torrance,  J.  Leary  v. 
Plamondon,  17  J-,  75.  V.  au  surplus 
sur  l'incapacité  de  la  femme  mariée, 
l'art.  78  supra,  les  nos.  2  et  seq- 

113a.  Lorsqu'une  femme  mariée  a 
été  autorisée  en  justice  à  instituer 
une  saisie  conservatoire,  si  sa  procé- 
dure a  été  renvoyée,  serait-ce  sur  des 
moyens  de  forme,  elle  ne  peut  pren- 
r  re  une  nouvelle  saisie  conservatoire 
sans   être   autorisée   de   nouveau. 

V.  C-  S-,  1905.  Taschereau,  J.  Grat- 
ton  v-   Desormiers,   11  R.  de  J-,  213. 

114.  Jugé:  L'article  3994  S.R-P.Q. 
qui  décrète  que  nul  médecin  ou  chirur- 
gien n'a  le  droit  de  recouvrer  aucun 
compte  devant  un  tribunal,  pour  aucun 
avis  médical  ou  chirurgical,  pour  ser- 
vices professionels,  opérations,  ou  re- 
mèdes qu'il  peut  avoir  prescrits  ou  don- 
nés, à  moins  qu'il'  ne  prouve  qu'il  est 
enregistré  d'après  la  loi,  et  qu'il  a 
payé  sa  contribution  annuelle  au  col- 
lège des  médecins  et  chirurgiens  de 
la  Province  de  Québec, — crée  une  in- 
capacité, et  partant  le  fait  que  le  de- 
mandeur poursuivant  pour  services^ 
professionnels,  n'aurait  pas  allégué 
qu'il  est  enregistré  d'après  li  loi_  et 
qu'il  a  payé  sa  contribution,  doit  être 
opposé  par  exception  à  la  forme  et 
non   pas   par   inscription   en   droit. 

C-  S.,  1905.  Mathieu,  J.  Marien  v. 
Huot— R.J..    15   C.   S-,  455- 

114a.  Le  bureau  des  délégués,  mal- 
gré qu'il  forme  une  personne  morale 
créée  et  partant  reconnue  par  la  loi,, 
r'est  pas  un  corps  politique  et  incor- 
poré capable  d'ester  en  justice- 

C.  C,  1905-  Saint  Pierre,  J.  Corp. 
de  St.  Stanislas  v.  Bureau  des  Délé- 
gués  de  Huntington,  7  R.P.,  256- 


§   5-   Absence  de  qualité  des  parties. 

115.  V.  sur  la  qualité  et  l'absence  de 
qualité  l'art.  81  supra. 

115a-  Jugé:  L'absence  de  qualité  du 
demandeur  pour  faire  une  plainte  sous 
l'art-  987  C-P-C-,  (quo  warrante),  doit 
être  invoquée  par  exception  à  la 
forme. 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  Lynch,  De- 
Lorimier,  JJ.  Sigouin  v-  Viau,  5  R. 
de  J-,  410- 

116.  Dans  le  même  sens:  Qu'un  bref 
de  quo  warrante  émané  au  nom  d'un 
citoyen  qui  n'a  pas  payé  ses  taxes  en 
entier,  parce  qu'il  a  obtenu  de  la  ville 
de  Montréal  la  permission  de  les  payer 
par  versements,  est  illégal  et  sera  ren- 
voyé   sur   exception  préliminaire. 

C.  S-,  1898.  Pagnuelo,  J.  Proulx  v- 
Beausoleil,   1   R.   P.,   160. 

117.  Jugé:  Le  défaut  de  qualité  des 
pétitionnaires  qui  contestent  une  élec- 
tion, doit  être  invoqué  par  exception 
à  la  forme  et  non  par  défense  en  fait. 

C.  C,  1895.  Loranger,  J.  Desjar- 
dins v-  Tweedie  —  R.  J.,  7  C-S.,  74. 

118.  Dans  le  même  sens:  Que  le 
défaut  de  qualification  de  la  part  de 
celui  qui  conteste  l'élection  d'un  éche- 
vin  de  la  cité  de  Montréal  peut  être 
invoqué   par    exception   à   la   forme. 

C.  S.,  1889.  Loranger,  J.  Poudrier 
v-   Bonin,  M.L-R-,  5   S-   C,  56. 

119.  En  sens  contraire  jugé:  Que  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  (requérant  n'est 
pas  électeur  est  un  moyen  de  fond  et 
non   de   forme. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Moreau 
v.   Lamarche,   3   R.P.,    121. 

119a.  Celui  qui  veut  faire  casser 
la  décision  d'un  conseil  municipal  en 
matière  d'élection  doit  alléguer  son 
titre  d'électeur  ou  le  faire  voir  dans 
sa   requête. 

C.  S.,  1902.  Taschereau,  J.  Brous- 
seau  v-  Corps  du  Village  d'Ahuntsic» 
7  R-   P-,  33- 

119b.... Il  ne  lui  sera  pas  permis 
d'amender  telle  requête  en  alléguant 
.sa  qualité  d'électeur  après  l'expiration 
des  délais  pour  instituer  des  procé- 
dures-    Même    arrêt. 

119c  On  a  pétition  contesting  a 
municipal  élection,  in  which  the 
petitioner  and  respondent  were  nomi- 
r.ated  as  candidates,  and  a  poil 
v.'as  granted  and  held  without  protest 
or  objection,  and  without  any  notifi- 
cation of  any  kind  to  the  'electors.or 
it  being  shown  that  those  who  nomi- 
nated  or  voted  for  the  petitioner  had 
knowledge  of  his  lack  of  qualification, 
averments  by  the  respondent  to  the 
rffect   that   the  petitioner  had   not   the 
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necessary  property  qualification  to  be 
put  in  nomination,  and  that  respon- 
dcnt  was,  consequently,  the  only  candi- 
date dnly  nominated,  and  was  and 
should  bave  been  declared  elected  by 
acclamation,  arc  matters  of  plea  to 
the  nierits  and  not  of  an  exception  to 
the   forni. 

C.  S-,  1904.  Doherty,  J.  Martin 
v.  Ricard,  R-  J..  25  G  S-,  461. 

120.  Sur  les  obligations  préliminaires 
en  matière  de  pétition  d'élection  on 
peut  consulter  quant  à  l'onus  probandi 
de    la   qualité    du   requérant: 

C-  Suprême»  1891.  Rider  v.  Snow, 
20  C.S.C.R..  12.  C.  Suprême,  1892- 
Àmy  a  v.  Labrecque— 20  C-S-C-R.,  181; 
C-  S-,  1895.  Ouimet,  J.  Hamilton  v- 
Brunet — RJ..   9  C-S-,   1. 

121.  Consulter  parmi  les  diverses 
décisions  se  rapportant  aux  objections 
préliminaires  en  matière  de  pétition 
d'élection. 

S-,  1897.  Lynch,  J.  Campbell  v- 
McCorkill  —  1  R.P.,  69;  C.  R.,  1897. 
Rou  er,  Caron,  Andrews,  JJ.  Mer- 
cier v.  Bouffard — 1  R.P-,  184;  Morin 
v.  Meigs,  6  R-P-.  1,-2;  Poirier,  v- 
Lov.  4  R.P..  25— RJ.,  ig  C.  S..  489; 
Dyer  v-  McCorkill,  RJ.,  26  C.  S-,  392- 
\     iitssi  le  no.  suivant 

I2ia.  Jugé:  Quand  mêmp  un  candi- 
dat à  une  exception  municipale  n'au- 
rait pas  été  qualifié  pour  l'être,  il 
peut  néanmoins  se  porter  requérant 
pour  contester  l'élection  de  son  ad- 
versaire- 

C.  C-,  1004.  Choquette,  J.  Terreau 
v.   Beaudry,  6  R.P.,   [56. 

uil).  Toute  personne  a  le  droit  d'in- 
tenter une  action  en  recouvrement  de 
la  pénalité  édictée  p^r  la  sect.  79  du 
ch.    119   S.R.C. 

C  S-,  1001.  Mathieu,  J.  Lamalice 
v.  Cie  d'Imprimerie  Electrique,  4  R.P-» 
266. 

122.  Juki-:  Where  an  action  is  com- 
menced  by  a  partner,  instead  of  the 
whole  firm,  the  défendant  l>v  exception 
piremptoire  temporaire  may  plead  it,  or 
avail  himself  of  the  objection  at  the 
trial. 

('.  B.  R.,  1820.  Chinic  v.  Gervais,  ^ 
R.  de  1...  l'j;    2  R.J.K  ,  284. 

Jugé  ■.  Que  dj  s  exécuteurs  tes* 

tamentaires  1  ni  qualité  pour  recouvrer 

une  balance  due  sur  une  créance  à  eux 

>portée   en  cette  qualité- 

C    S,  1900.     Mathieu,  |.     Francis  v- 

Rhin,,    3    R.P.,   320. 

Jug<  Que  l'action  prise  par 
quatre  fiduciaires  survivants  et  par  les 
exécuteurs  testamentaires  et  fidu- 
ciaii  1  -  du  cinquième  fiduciaire  dé<  ■ 
rst  bien  prise,  quant  à  la  forme,  quand 
leur  administration  .1   été  conjointe. 


C  S-,  1900.  Routhier,  J.  Kennedy 
v.   Housman  —  2  R.P.,  515. 

125.  Jugé:   Que     si   le  testamen-    1 
pourvoit    pas    au      remplacement 
exécuteurs,  celui  qui  a  été  nommé  co- 
exécuteur,  en  remplacement  d'un 
cuteur  qui    a  résigné,    n'a  pas    qualité 
pour     agir   comme     tel,   et   une   inter- 
vention   faite    par   des      co-exécuteurs. 
sera,   sur   exception    à   la  forme, 
voyée    quant    à    l'exécuteur    ainsi    irré- 
gulièrement     nommé      en      rempl 
ment  d'un  autre. 

C  S.,  1900-  Oi II,  J.  Lavoignat  v. 
MacKay  —  2  R.P.,  493. 

126.  Ju^é:  Une  personne  qui  est 
poursuivie  en  sa  qualité  d'héritière 
peut  invoquer  par  exception  à  la  forme 
qu'elle  n'est  pas  héritière.  Dans  ce 
cas  le  tribunal  ordonnera  preuve  avant 
d'adjuger  sur  l'exception. 

S.,    1900.     Routhier,  J-     Andrews 
v.  Frakenberg,  3  R.P.,  45. 

126a.  Le  moyen  de  rencontrer  l'ac- 
tion d'un  failli  qui  poursuit  sur  un 
compte  de  sa  faillite  après  la  cession 
Je  biens,  est  par  défense  au  fond  et 
non  par  exception  à  la  forme. 

C-  S-,  ioqs".  Tacbercau,  J-  Coté  v. 
Marinier.   7   RP-,    1 10. 

127.  Jugé:    Le    défaut    d'autorisal 

du  curateur  à  la  faillite   (art.  tyj)   peut 
ctr^  soulevé  par  exception  à  la  forme- 
C.    S-,    1890.     Pagniuelo,  J-     Kent   v- 
Gravel,  M.f.-R..  7  S.C.,  159. 

12S.  Jupe:  Que  lorsqu'un  étrai 
intente  une  action  en  justice  dans  une 
qualité  quelconque,  il  doit  alléguer  et 
prouver,  comme  matière  de  fait,  que. 
«uivant  la  loi  de  son  domicile,  il  a  le 
droit    de    poursuivre,    et    à    défaut 

preuve,    son    action   peut    être 

voyée   sur  exception  à  la  forme- 

C    >•.    r8<  8.     Mathieu.  J.     Chain 
v.  Shoe  Wire  Grip  Co.        t  R«L  »  n.  s.. 
307. 

La  dénégation  de  la 

lité    donnée    au    défendeur    d 

animation  est  une  mati 
qui  ne  pi  re   l'objet    d'un 

tion    à    la    tonne. 

C.  S.,  1893,     l 

v.    San 

1  ;,i    Dans    le    même 
iction    taken    b 
the  fact  thaï  the  pi  u'ntiff  h 
regularly  appointed  tut 
whom   he    intends    t,.   repi 
not    necessarilj    be 
tion  to  the  form.  bui  1 
t.i  the  merits 

C    s..  1900 
6  R  I.  .  n. 
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131.  En  vertu  de  l'art.  1046  C  M-, 
toute  personne  majeure  peut,  en  son 
nom  particulier,  réclamer  l'amende  im- 
posée par  l'art-  793  C  M. 

C.  Ci  1902-  Choqjuette,  J.  Tourigny 
v.  Corporation  de  St.  Paul  de  Chester, 
5   R.P-,   199- 

132. . .  .L'affidavit  requis  par  l'arti- 
cle 5716  S.R-Q.,  n'est  pas  nécessaire 
en  semblable  cas-     Même  arrêt- 

§  6.  Omission  de  l'exposé  de  la  demande. 

133-  Une  saisie  conservatoire  prise 
pour  saisir  des  sommes  d'argent  qui 
sont  en  la  possession  d'une  banque,  et 
non  accompagnée  de  déclaration,  sera 
renvoyée    sur   exception   à    la    forme- 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Leith  v. 
Hall,  5  R.P.,  155. 

134.  L'épicier  qui  poursuit  en  recou- 
vrement d'un  compte  de  boissons  eni- 
vrantes n'est>  pas  tenu  d'alléguer  qu'il 
est  porteur  d'une  licence  ni  de  produire 
telle   licence  à  l'appui  de   son  action. 

C  C,  1902.  Casault,  J.  Martel  v. 
Paquet,  5   R.P.,   109. 

135-  Une  allégation  par  laquelle  le 
demandeur  réclame  une  certaine 
somme  pour  intérêt  dû  sur  un  billet 
promissoire  non  autrement  désignée, 
est    suffisamment    libellée. 

G  S..  1902.    Fortin.  J.     Bromwell  v. 
OFarrell,    5   R.P.,   85. 

136.  Held:  If  a  plaintiff  does  not  set 
forth  sufficiently  in  détail  in  bis  décla- 
ration, the  manner  in  whicb  he  became 
holder  and  owner  of  the  note  sued  on, 
defendant's  recourse  is  by  exception  à 
la  forme  or  motion  for  particulars  and 
not  by  demurrer,  if  the  allégations  of 
the  déclaration  are  sufficient  in  law  to 
justify   the    conclusions. 

C  S.,  1900.  Doherty,  J.  Abbott  v. 
Jamieson,  3  R.P.,   177. 

136a.  Il  y  a  ouverture  à  exception  à 
la  forme  lorsque  ni  le  bref  ni  la  décla- 
ration ne  font  voir  quelle  somme  la 
partie  réclame  par  son  action,  ni 
quelle  est  la  valeur  de  la  chose  qu'elle 
peut  réclamer  de  lui,  et  que  l'objet  de 
!a  demande  est  désigné  d'une  manière 
vague  et  générale. 

G  S-,  1903-  Tellier,  J.  Corp.  de 
vSt.  Thomas  d'Aquin  v-  Fontaine,  10 
R.  de  J-,  518. 

136b.  It  is  sufficient  in  the  contes- 
tation of  an  élection  held  in  one  of 
the  divisions  of  Montréal,  to  state 
îhat  the  same  took  place  within  the 
judicial    district    of    Montréal. 

C-  S-.  1905.  Davidson,  J.  Darling- 
ton   v.   Gallery,   7   R.P-,   40. 


§  .  7.  Description  irrégulière  de  l'objet  de 
la    demande. 

138.  Si  l'objet  de  ia  demande  est  un 
corps  certain,  il  doit  être  décrit  de 
manière  à  établir  clairement  son  iden- 
tité.    V.  l'art.   124  supra. 

139-  V.  le  même  article  sur  la  des- 
cription de  l'immeuble  corporel  et  des 
rentes  constituées. 

140.  Jugé:  The  objections  based  upon 
the  insufficiency  in  law  of  the  descrip- 
tion of  the  limits  and  position  of  the 
property  claimed  and  upon  the  insuf- 
ficiency and  vagueness  of  the  conclu- 
sions of  the  demand,  ought  to  be 
pîeaded  by  exception  à  la  forme,  not  by 
demurrer. 

G  Suprême.  1879.  Chevrier  v.  The 
Queen,  4  GS-GR-,  1. 

141.  Jugé:  In  an  action  hypothécaire 
the  plaintiff  in  bis  déclaration  must 
desoribe  the  premises  which  he  avers 
to  be  mortgaged  by  metes  and  bounds 
(à  peine  de  nullité),  and  if  he  omits  to 
do  so,  upon  an  exception  à  la  forme,  his 
action    will    be    dismissed. 

G  B.  R-,  1819.  Perrault  v.  L'Eves- 
que  —  3  R-  de  L.,  72  —  2  R.J.R.,  68. 

§   8.   Divers. 

142.  The  illegality  of  an  order  made 
outside  the  district  by  a  judge  exercis- 
ing  his  functions  in  a  dist  ict  other 
than  that  in  which  the  cause  is  pending 
may  be  invoked  by  exception  to  the 
form. 

G  S.,  1885.  Chagnon,  J.  Gadoua  v. 
Tassé,  8  L.N-,  385. 

143.  L'article  793  du  Code  municipal 
exige  que  toute  personne  qui  porte 
une  action  contre  une  municipalité  à 
raison  du  mauvais  entretien  de  ses 
chemins  ou  de  ses  trottoirs  donne  un 
avis  d'action  avant  de  poursuivre,  et 
en  outre,  que  le  demandeur  non  con- 
tribuable fasse  un  dépôt  pour  garan- 
tir  les   frais.     V.   ce  texte. 

144  ....C'est  une  question  contro- 
versée de  savoir  si  ces  dispositions 
s'appliquent  aussi  bien  aux  demandes 
en  dommages-intérêts  qu'à  celles  en  re- 
couvrement de  la  pénalité  prévue  par 
cet  article.  Quelques  arrêts  décident 
qu'avis  et  dépôt  ne  sont  requis  que 
dans  les  actions  en  recouvrement  de 
la   pénalité. 

V.  C-  G,  1884-  Mousseau,  J.  Lau- 
:in  v.  Corp.  d'u>  Sault  au  Récollet,  7  L. 
N-,  318;  G  S-,  1889.  Loranger,  J.  Tur- 
ner  v-  Corporation  de  St-  Louis  du 
Fia!  Ha!,  16  Q.L.R.,  26b.  V.  aussi, 
C.  A.,  1885.  Corp.  du  Township  de 
Douglas  v.  Maher.  11  QLR-,  294:  G 
S-,  Lynch.  J.  189^-  Davisrnon  v-  Cor- 
poration de  Stanbridge  Station,  RJ-, 
14  G  S-,  116. 
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145-  ....Mais  d'autres  jugements  se 
prononcent  pour  l'applicabilité  aux  unes 
comme  aux  autres- 

V.  C.  C,  1902.  Lemieux,  J.  Young 
v-  Corp.  of  tlie  Townships  of  Stan- 
stead,  K.  J..  2i  C.  S.,  148;  C.  S., 
1902.  Mathieu,  J.  Lalonde  v.  Corp- 
de  St.  Vincent  de  Paul,  5  R.P-,  26;  C 
C-,  1901-  Andrews,  J.  Hamel  v.  Corp. 
de  Ste-  Einelie,  7  R.  de  J-,  318;  C  S-, 
iH()6-  Mathieu,  J.  Gauthier  v-  Munici- 
palité de  St.  Louis,  R-J-,  9  C-  S-,.  453: 
C-  C-,  1889.  Ouimct,  J.  Bibeau 
Corp-  de  St.  François  du  Lac,  17  R. 
L.,  704. 

146 L'omission     de     donner     cet 

avis  d'action  atïectc  la  demande  et 
non  le  droit  d'action,  elle  doit  en  con- 
séquence être  plaidée  par  exception 
à  la  forme  non  par  inscription  en 
droit- 

V-  Gauthier  v.  Municipalité  de  St. 
Louis  précité.  Contra:  C-  S-,  1895. 
Bourgeois,  J.  Garceau  v-  Corporation 
de  Stc.  Anne  de  la  Pérade,  1  K.  de  J-. 
233. 

147 Elle     ne     saurait     être,     non 

plus,  plaidée  par  défense  au  fond-  V- 
Young  v-  Corporation  dei  Stanstead 
précité- 

148. ..  .L'omission  de  faire  le  dépôt 
ne  peut  pas  plus  être  soulevée  par  dé- 
fense au  fond,  clic  doi-1  être  plaidée 
par  exception  dilatoire.  Voy.  l'art.  177 
infra,  no.  10  et  scq. 

149.  Jugé:  Le  défaut  d'avis  d'action, 
lorsqu'il  est  requis,  doit  se  plaider  par 
exception  à  la  forme  et  dans  les  délais 
fixés  pour  la  production  des  exceptions 
préliminaires,  et  non  par  une  défense 
au    fond. 

C.  S-,  1898.  Bélanger,  T.  Kelly  v- 
M.S.Ry.  Co.  -R.J..  13  C  S.,  38s; 
Comp-  C-  S-,  K>o4.  Mathieu,  J. 
Bourguignon  v-  Montréal  Street  Ry- 
Co-,  6  R.P.,  232. 

149a.  L'avis  requis,  en  certain  cas 
préalablement  à  l'institution  d'une  ac- 
tion à  raison  d'un  délit  OU  quasi-délit, 
est  encore  donné  en  temps  utile  et 
■•ra  jugé  suffisant,  s'il  a  été  signifié 
dès  que  la  partie  Doursuivante  a  eu 
connaissance  des  faits  qui  lui  don- 
naient un  droit  d'action. 

C.  A  .  1003.  Oit<  de  M> mtréal  v- 
Gosney,  R.J.,   13  B.R.,  214- 

T.sT).   Ouant    au    défaut    d'avis    d'action 

lorsqu'il    s'aarit    d'un    oâcier   public.    Y. 
l'art.  RX  su  fia    n<>s    21    tt  scq. 

151.  Held:  That   in  a  qui  tant  action 
for    failure    to     register    a    partner 
ship.   it    is     not     necessarv     to     state 

whole    déclaration    in    tlie    affidavit. 
but    onlv    to    m  ik*    such      a      siimm.v  v 

"-t. dénient    .m   will   be   r  •    show 

that  in  making  tlie  affidavît   the  plain 


tifï   was   referring  to   the   same   m 
as  is  stated  in  the  déclaration. 

C-  S-.icco-  Archibald,  J.  Eull  v. 
Lanigan,  3   R.P.,  32g. 

152     Jugé:   L'affidavit   produit  a   l'ap- 
pui d'une  action  populaire  est  suffi 
s'il  allègue  en  substance  l'offense  pré- 
vue par  le  statut,  et  si  l'action  conl 
les  mêmes  allégation-,    de    manu 
que  la  conuexité   entre  l'affidavit  et   la 

Îoursuite      soit      clairement    appar 
.'allégation    par   le   déposant    "qu1 
propose    d'intenter"    au  lieu  de  "qu'il 
intente"    une   action,    est    suffisante- 

C-  C-.  [895.  1. aine.  |.  Bergeron  v- 
Drolet.   R.J-.   7  S.   C,  526. 

153.  L'adjudicataire  ne  pouvant  être 
appelé  en  cause  sur  la  requête  en  n 
lité  de  décret,  simplement  par  un  a 
de  la  requête,  a  droit  de  demander  par 
exception  à  la  forme  le  rejet  de  la  re- 
quête qui  lui  a  été  signifiée  sans  que 
les  procédures  nécessaires  pour  l'ap- 
peler en  cause  aient  été  préalablement 
faites. 

C-    S..1856.    Day,    Smith.    Mondelet, 
JJ.     Joseph  v.  Brewster,  6  L.C.R-,    . 
-5  R.J.R.,  150. 

154.  Jugé:  The  want  of  a  sufficient 
affidavit  to  hold  to  bail  is  not  a  sub- 
ject  for  an   exception  à  la   forme- 

C.  B.  R-,  181 1.  Patterson  v.  llart.  3 
R-  de  L-,   195  —  -'  R.J-R-.  -,^ 

[55.  Jugé:  Que  bien  que  l'affidavit 
produit  pour  l'émanation  d'un  bref  de 
quo  warrante  ne  son  pas  conforme  a  k 
dispositions  de   l'art.  980    C.P-C    du 

moment    que     le    juge    en    chambre    Ix 

trouvé  suffisant  pour  permettre  l'éma- 
nation du  bref,  la  cour  ne  renverra 
pas  l'action  sur  une  exception  à  la 
forme  basée  sur  ce  point. 

C-  S ..  iS  8-  Mathieu.  J.  Miron  v. 
Martel  —  4  R-L-,  "■  •    3" 

rs6.  luge:  That  ni  a  pétition  for  a 
writ  of  quo  warrante,  the  fact  that  the 
petitioner   is   described    in   thi 

and   atlid.iv  it    under  the   nami 
Peloquin,"   while   the  affidavit 
■  1  0        Poliquin"   is   sufficienl 
For  exception  à  />'  fotm 

S  .   [809.     Curran,   I      P 
Martel,  -  R    P-,  60       1  R  I. .  n 
dispositions     d'un 
décrétant    qu'un 
m   h   formu 
acte,    laouelle    indiqu< 

un   "juge   de  • 
effet  reindre 

C  'iiinr 

rie    pa 
affidavit. 
C.   S..   100*  ",e 

-     Bi  •■  ■' 
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157-  Ce  n'est  pas  par  exception  à  la 
forme,  mais  par  une  requête  en  contes- 
tation,  que  le  défendeur  a  une  saisie 
revendication  doit  se  plaindre  des  ir- 
régularités de  l'affidavit  sur  lequel  telle 
saisie-revendication  a  été  émise. 
(  C  S.,  1902-  Langelier,  J.  Albert  v. 
Gravel,  R.J.,  2.2  CS-,  478. 

158.  The  omission  to  describ;  thî 
person  making  the  affidavit  for  a  fiât 
for  a  writ  of  revendication,  and  the 
failure  tb  serve  a  copy  of  the  affidavit 
en  the  défendant  or  leave  it  for  him 
at  the  office  of  the  court,  witlun  three 
days,  do  not  constitute  fatal  irrégu- 
larités  in  the   procédure- 

C.  S-,  1902.  Davidson,  J.  Haddad 
v.  Marcotte,  4  R.P.,  313  —  8  R.  de  J-, 
27- 

!S9-  Jugé:  Que  dans  une  saisie-re- 
vendication tous  les  effets  mentionnés 
dans  le  bref  et  dans  la  déclaration 
doivent  se  trouver  compris  dans  la  dé- 
position assermentée,  que  dans  le  cas 
contraire  il  y  a  lieu  à  exception  à  la 
forme  si  le  défendeur  en  souffre  un 
préjudice,  comme,  par  exemple,  dans1 
l'espèce,  où  la  classe  d'action  se  trou- 
vait ainsi  changée. 

C.   S-,   1898.     Loranger,  J.     Baron  v. 
Vallée  —  4  R.L-   n.   s-,  509  —  1  R.P., 
517- 

160.  Jugé:  Que  le  dépôt  exigé  par 
l'art.  1074  S-R.Q-,  dans  le  cas  de  l'é- 
manation d'un  bref  de  certiorari  contre 
une  conviction  est  de  rigueur,  et  que 
l'absence  de  dépôt  entraînera  le  ren- 
^  oi   de  l'action. 

C.  S-,  1892-  Loranger,  J.  Benoit  v- 
Desnoyers  —  R.J-,   2   C.S-,   311. 

161.  Held:  That  irregularity  and  in- 
sufficiency  of  an  account  rendered  by 
a  tutor  cannot  be  raised  by  exception 
to    the    form- 

C.  A.,  1898.  Evans  v.  Wilson,  1  R. 
P.,  186. 

162-  Le  fait  que  les  défendeurs 
auraient  déjà  rendu  compte  et  que  la 
partie  demanderesse  n'aurait  qu'une 
action  en  réformation  de  compte,  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  exception  à  la 
forme- 

C.  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Donahue 
v.    Donahue,    4    R.P.,    300. 

163.  Le  défaut  de  réponse  catégori- 
que aux  allégations  de  la  demande  de 
la  défense  ou  d'une  autre  pièce 
de  plaidoirie,  donne  lieu  à  exception  à 
la  forme-     V.  sous   l'art  202  infra. 

164.  Une  pièce  de  procédure  intitulée 
"requête  civile,"  mais  ne  contenant 
aucun  des  moyens  requis,  ne  sera  pas 
reietée  sur  exception  à  la  forme,  si 
elle  peut  valoir  comme  tierce-opposi- 
tion. 


C  S-,  1902.  Mathieu,  J.  In  re 
Montréal   Cold   Storage,  5   R.P.,  91. 

165.  The  absence  of  justification 
showing  a  surety  to  be  qualified  as 
required  by  law  is  not  a  ground  of 
nullity  of  the  bond  justiiying  a  de- 
mand  for  dismissal  of  a  pétition  in 
contestation  of  élection,  but  the  re- 
spondent  is  entitled  to  hâve  the  said 
surety  justify  that  he  complied  with 
the    requirements   of  the  law. 

C  S-,  1901.  Doherty,  J.  Thérien  v. 
Senécal,  4  R-P.,  66. 

166.  ....The  fact  that  some  alléga- 
tions of  the  pétition  are  not  sufficient- 
ly  detailed  does  not  constitute  ground 
for  the  rejection  of  the  pétition. 
Même  arrêt. 

167.  If  a  pétition  contesting  an 
élection  is  served  within  15  days  from 
such  élection,  and  another  service  is 
ordered,  the  delay  given  for  the  pré- 
sentation of  the  pétition  being  insuf- 
ficient.  the  pétition  shall  not  be  dis- 
missed  on  the  ground  that  the  second 
service  of  the  pétition  was  made  more 
than  five  days  after  the  élection. 
Such  pétition  need  not  be  accom- 
panied   by   affidavit.     Même   arrêt. 

168.  Fn  vertu  de  l'acte  des  corpora- 
tions de  ville,  applicable  à  la  ville  de 
Tvl'aisonneuve.  une  requête  en  contes- 
tation d'élection,  faite  par  un  seul 
électeur,  et  non  nrécédée  de  caution- 
nement, est  illégale  et  sera  renvoyée 
sut   exception   à   la   forme. 

C.  S-,  1901.  Loranger,  J.  Dufresne 
v.   Fortin,  5  R-P.,  57. 

169.  Jugé:  Que  la  procédure  à  op- 
poser à  une  action  pour  se  plaindre  de 
c;  que  le  défendeur  n'a  pis  été  appelé, 
préalablement  à  la  poursuite,  devant  les 
conciliateurs,  est  l'exception  à  la  forme- 

C-  C,  1899.  Bélanger.  J.  Daoust 
v-  Langevin  —  2  R.P.,  299. 

170.  La  nullité  résultant  du  défaut 
de  conciliation  est-elle  d'ordre  public? 
Voy.  infra,  sous  l'art.  176,  les  nos.  11 
et   12. 

171.  Tl  n'y  a  pas  lieu  à  une  citation 
préalable  en  conciliation,  dans  une 
poursuite  d'un  cultivateur  pour  le,  ser- 
vice de   son  taureau. 

C.  C-,  1901.  Taschereau.  J.  Char- 
bonneau  v.  Alarie.  5  R.P-,  89. 

172.  Sur  ce  qui  constitue  un  moyen 
de  fond  et  un  moyen  de  forme,  V. 
sous   l'art.  881  infra,  les  nos.   18  et  seq. 

SECTION  III. 
Procédure  sur  l'exception. 

173.  C'est  une  maxime  au  Palais  que 
celui  qui  se  plaint  de  la  forme  doit 
être  sans   reproche   sous  ce  rapport. 
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174-  Dans  cet  ordre  d'idées  il  a  été 
jugé  que:  An  exception  à  la  forme  wdl 
be  rejected  upon  motion,  and  held  to 
be  nut  alloucd,  11  tlie  copy  left  with 
the  plaintiff  bears  a  différent  numbcr 
irom,  and  is  nut  an  exact  copy  of  the 
original  filcd. 

C.  A.,  1872.  McMillan  v-  Buchanan, 
17  J-.  13- 

i/5-  Jugé:  Cependant  qu'une  excep- 
tion à  la  tonne  qui  contient  des  ratu- 
res et  des  renvois  auxquels  il  n'est, 
pas  référé  au  bas  du  plaidoyer,  est 
néanmoins   valide. 

C  S.,  1860.  Taschereau,  J.  Black- 
iston  v.  Rosa,  10  L.C.R-,  399  —  8  Rh 
J.R-  4SI- 

176 Mais     une     exception    à    la 

forme  signée  par  une  procureur  autre 
que  celui  qui  a  comparu,  sans  désaveu 
ou  substitution,  sera  renvoyée  com- 
me*  irrégulière. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J-  Moreau 
v.  Lamarche,  3  R.P.,   121. 

177.  L'exception  à  la  forme,  comme 
les  pièces  de  la  plaidoirie  en  général, 
doit  être  libellée  au  désir  de  la  loi. 
V.  plus  loin. 

178.  Jugé:  An  exception  à  la  forme, 
which  states  that  no  proper  service 
had  been  made  upon  the  défendant  is 
not  libellée  as  required  by  law,  inasmuch 
as  it  does  not  state  the  particular  de- 
fect  in  the  service  which  is  complained 
of,  and  such  exception  à  la  forme  should 
be  dismissed. 

C.  A.,  1875-  Beaufoy  v.  Feek,  20  J., 
182. 

178a.  Toute  motion  proposant  une 
exception  préliminaire  fondée  sur  ce 
que  les  noms,  résidence  ou  qualité  ne 
sont  pas  donnés,  ou  sur  ce  que  les 
parties  ne  sont  pas  en  cause,  doit  in- 
diquer les  noms,  résidence  et  qualités 
qui  auraient  dû  être  donnés,  et  ceux 
des  parties  dont  la  présence  est  né- 
cessaire. 

V.  la  Rè^le  de  P-,  50  infra- 

170.  Jugé:  An  exception  à  la  forme, 
in  which  it  is  alleged  that  the  con- 
tents of  a  paper  writing,  purporting 
to  l)i-  a  copy  of  a  déclaration,  are 
différent  from  the  contenta  of  the 
original  déclaration,  and  are  discon- 
nected,  absurd  and  uninlelligibU,  is  suf- 
fi ci  ( 

C    S,  1854.     Day,  Smith,  Vanfelson, 

11-     Doutrc     v.    Montréal   i  »wn 

C  1.  C.R  .  98  —  4  RJ.R-,  499. 

l8o.    Held:  That   vaille  and  indefinite 
allégation»!  in  an  exception  t  >rm 

mav  bc  rejected   on   motion   of  the  ad- 
party. 

\     1880     The   Mail   Printinp 
x-   !..,    Cir     de    le  m  .    M  I.  K  .    7    Q  B  , 

MLR,  5  S.  C 


181.  The  allégations    of    a  plea>. 
must    be   sufficiently    clear   and   d 

to  enable  the  opposite  party  to  rtply 
thereto.  So,  where  the  détendant.,  by 
an  exception  to  the  lorm  alleged  that 
the  Act  ;ncorporat;iifi  the  plaintiff, 
'La  Compagnie  de  Jé>us,"  was  ultra 
zncs,  because  the  persons  incorpora; 
vvere  incapable  of  exercising  any  civil 
rights  in  -the  province  by  reason  of  the 
vows  which  they  had  taken — without 
specifying  the  vows— and  because  I 
object  ut  their  society  was  the  promul- 
gation of  doctrines  contrary  to  Impé- 
rial Statutes,  set  forth  in  certain  works 
bled  as  exhibits  —  without  specifyi: 
the  doctrines  objected  to,  thèse  and 
other  like  allégations  were  rejected 
as  vague  and  lacking  précision. 
Même  arrêt. 

182.  Semble:  Qu'il  faut,  dans  une 
exception  à  la  forme  où  l'on  attaque 
la  suffisance  du  cautionnement  et  de 
l'avis  de  cautionnement,  en  matière  de 
contestation  d'élection,  dire  en  quoi  le 
cautionnement  et  l'avis  sont  insuffi- 
sants. 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Archam- 
bault  v.  Tansey,  3  R.P.,  50. 

183.  L'exception  à  la  forme  ne  com- 
porte que  des  conclusions  au  débouté 
ou  rejet  sauf  à  se  pourvoir. 

184.  Il  1  été  jugé  que  des  conclu- 
sions au  renvoi  pur  et  simple  de  l'ac- 
tion sont  illégales  et  devront  entrainer 
le  renvoi  de  l'exception,  le  tribunal  ne 
pouvant  adjuger  au  delà  des  conclu- 
sions et  réserver  le  recours  du  deman- 
deur. 

C.  C,  1897.  Champagne,  J-  Frec- 
man  v.  Gray  — R.J-,  12  C-  S.,  10;  C. 
Ci  1902.  Champagne,  J.  Henault 
v.  Fulton,  5  R.P-,  213. 

185.  Sous  le  droit  actuel  on  doit 
faire  valoir  les  moyens  à  rencontre 
d'une  exception  lors  de  mi  présentation, 
et  il  faut  la  permission  du  tribunal 
pour  répondre  par  écrit.  V-  l'art.  104 
supra. 

186.  Jugé:  Qu'il  n'est  pas  nécessaire 
répondre    en   droit    à   une   exception 

à   la    form  qu'une  telle   t 

(basée   sur   le   défaut   d'alléguer  préju- 
dice)  sera  n  m 

s-,  [898.    1  .  .1.     1 

( 'an.ida    Liquor   1  Kl'. 

1S7.  Ju  :'a»re 

.non  .'1  la  form 
inutile. 

mit  le  sujet 

Len 
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ception  à  la  forme  plaider  en  son  nom 
personnel  l'insuffisance  de  l'assignation 
de  la  société. 

C  R.,  1885-  Doherty,  Loranger,  Ci- 
mon,  TJ-  Banque  Nationale  v.  Becket, 
13  R.L.,  435- 

189.  Two  défendants  cannot  invoke 
by  exception  à  la  forme  filed  by  them 
jointly,  a  cause  of  nullity  applicable 
to  only  one   of  them. 

C.  S.,  1875.  Beaudry,  J.  Union 
Bank  of  Lower  Canada  v.  MacDonald, 

19.  J-,  275- 

190.  An  intervening  party  cannot 
plead  matters  of  form  which  are  Per- 
sonal  to   the   défendant. 

C  S.,  1878.  Torrance,  J.  Hutchi- 
son  v.  Ford,  22  J-,  279. 

191.  Jugé:  An  exception  à  la  forme 
cannot  be  received  atter  a  motion  for 
particulars. 

C.  B.  R-,  1810.  Monroe  v-  Bell,  3  R. 
de  Lv.  72  —  2  R.J.R.,  270. 

192.  Jugé:  A  party  who  demands 
and  obtams  particulars  on  some  allé- 
gation  of     a     pleading,   waives  ail  his 

175.  Les  irrégularités  dans  le 
bref,  la  déclaration  ou  la  significa- 
tion, causant  un  préjudice,  n'em- 
portent nullité  que  dans  les  cas 
où  il  n'y  est  pas  remédié. 

Nouveau. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Assignation,   4   et   suiv. 

Bref    (non   certifié),    17;   périmé   (17). 

Corporation,   2,   5,   6. 

Désignation,    2,    3. 

Formes   substantielles,   11,   12. 

Huissier,   13,   14. 

Jour   férié,    13. 

Nullités   absolues,   10  et  suiv. 

Procédure    sommaire,    8. 

Quo   warranto,  7. 

Régularisation,    1,    9. 

Signification,    4    et   suiv. 

Société,   5.  6. 

Timbres,    15,   16. 

1.  L'irrégularité,  quand  même  le  pré- 
judice serait  certain,  n'entraine  pas 
forcément  la  nullité.  La  partie  dont 
la  procédure  est  irrégulière  peut  éviter 
le  rejet  en  la  régularisant  de  manière 
que  le  préjudice  ne  subsiste  pas,  sauf 
cependant  à  supporter  les  dépens  de 
l'exception. 

C.    S-,    1899-      Mathieu,   J.      Montréal 
Park     &     Island   Ry.    Co.   v.   Ville    St 
Louis,    R.J.,    16   C.   S,  35  —  s   R.L.,  n. 
s.  227  —  2  R.P.,  254. 


rights  to    contest   the   légal  validity   of 
that  allégation. 

C  S.,  1898.  Mathieu,  J-  Wright  v. 
Thayer,  1  R.P.,  165. 

193.  Jugé:  On  ne  peut  répondre  à 
la  forme  à  un  plaidoyer  auquel  on  ré- 
pond en  même  temps  en  droit. 

C.  S.,  1895.  Taschereau,  J.  Wal- 
ford  v.  Robertson  — R.J.,  8  C.  S.,  283. 

194.  Jugé:  Where  before  an  excep- 
tion to  the  form  has  been  disposed  of, 
the  parties  by  consent  hâve  proceeded 
to  the  merits,  the  court  in  dismissing 
the  action  upon  the  exception,  will 
order  each  party  to  bear  his  own  costs 
of  the   contestation  on  the   merits. 

C  S.,  1885-  Chagnon,  J.  Gadoua 
v.  Tassé,  8  L-N.,  385. 

195.  An  exception  to  the  form  filed 
by  a  company  in  liquidation  without  the 
authorization  of  the  court  or  judge 
will  be  dismissed  with  costs- 

C-  S-,  1905.  Taschereau,  J.  Des- 
iardins  v-  Laurie  Engine  Co.,  7  R.P., 
228. 

1 75.  Irregularities  in  the  writ 
or  service  or  in  the  déclaration, 
which  cause  a  préjudice,  entaîl 
nullity  only  when  they  are  not 
remedied. 

New-        .  > 

2.  Par  application  de  cette  règle,  il 
a  été  jugé:  "Qu'après  production  d'une 
exception  à  la  forme  par  laquelle  la 
défenderesse,  la  Corporation  de  la  Pa- 
roisse de  St.  Timothée,  assignée  sous 
le  nom  de  "Municipalité  de  la  paroisse 
de  St.  Timothée,"  se  plaint  de  ne  pas 
être  assignée  suivant  la  loi,  il  s-era 
permis  au  demandeur  d'amender  le 
bref  et  la  déclaration  en  substituant 
le  mot  "Corporation"  à  celui  de  "Mu- 
nicipalité" sur  paiement  des  frais  de 
1  exception. 

C.  C-,  1899.  Bélanger,  J.  Bélair  v. 
Municipalité  de  St.  Timothée  —5  R. 
L-  n.   s-,  220. 

3 Jugé:  Where  plaintiffs  were  de- 

scribed  as  "The  Protestant  Board  of 
School  Commissioners  of  Outremont." 
while  their  proper  description  is  "The 
School  Commissioners  for  the  Muni- 
cipahty  of  Outremont,  in  the  Counlv 
of  Hochelaga,"  an  exception  to  the 
form  will  be  maintained  unless  an 
amendment  is  made. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Protes- 
tant Board  of  School  Commission- 
ers of  Outremont     v-     Coté,  2  R.  P., 

220- 
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4.... Sur  exception  à  la  forme  allé- 
guant que  l'action  a  été  signifiée  à  un 
autre  que  le  défendeur,  la  cour  main- 
tiendra l'exception  quant  aux  frais  et 
accordera  au  demandeur  un  délai  pour 
faire  signifier  régulièrement  l'action, 
sauf  à  adjuger  ultérieurement  quant 
au  renvoi  de  l'action,  au  cas  ou  le 
demandeur  ne  ferait  pas  signifier  l'ac- 
tion régulièrement  dans  le  délai  ac- 
cordé. 

C  S-,  1903.  Robidoux,  J.  Poirier 
v.   Montpetit,  9  R.  de  J-,   115. 

5 \près  production  d'une  .excep- 
tion à  la  forme  alléguant  que  la  partie 
mise  en  cause  est  désignée  au  br^'  de 
saisie  conservatoire  comme  corp^  in- 
corporé, tandis  que  de  fait  elle  est  une 
société  commerciale  composée  de 
deux  associés  faisant  affaires  ensem- 
ble sous  tel  nom  corporatif,  il  sera 
permis  au  demandeur  d'amender  ses 
procédures  de  manière  à  désigner  cor- 
rectement les  associés  mis  en  cause, 
mais  le  demandeur  sera  condamné  aux 
frais  de  l'exception  à  la  forme  et  il 
sera  tenu  de  faire  signifier  les  dites 
procédures    aux    mis    en    cause. 

C.  S.,  1003.  Rochon,  J.  Cloutier  v. 
Clouticr,   (>    R.    de  J-,  407- 

6.  ...Le  demandeur  qui  a  poursuivi 
une  société  étrangère  comme  corpo- 
ration peut  obtenir  d'amender  le  bref 
et  la  déclaration,  sauf  à  signifier  le 
bref  et  la  déclaration  amendés  et  à 
supporter    les    dépens. 

Y.  C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Fitz- 
patrick  v.  Thompson  Une  of  Steam- 
sbips,  4   R-L.,   n.   s.,  512. 

6a. ...Le  bref  et  la  déclaration  qui 
ont  été  signifiés  irrégulièrement  peu- 
vent être  signifiés  de  nouveau  api 
production  (l'une  exception  à  la  ! 
nie;  pourvu  toutefois  que  la  nouvelle 
signification  soit  faite  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  bref,  et  dans  CC 
cas  le  défendeur  devra  supporter  les 
dépens  sur  l'exception. 

C.  S.  100.;.  Mathieu,  .1  Mexander 
v.    Helfenberg,    5    R.P.,    {46, 

7. . .Jugé :  Thaï  m  a  pétition  fi 
writ  of  qno  warranto*  the  facl  thaï  the 
petitioner  is  described  in  the  pétition 
and  affi  tn vil  tindcr  the  name  of  "Louis 
Péloruiin."  wliile  the  afndavll  is  signed 
''ï,ouis  Polinuin"  is  sufficienl  ground 
foi  the    form. 

Semble:   Thaï     a     motion    to   amend 
li    descripl  ion    in    the    pétition    and 

afnda\  it    accompanied    by    an   arrtdavn<1 

It&ting    thaï    this    is    simply    a    clérical 

error,    would   bc   granl 
C  S.   i8oq.     Curran,   1      Poliquin  \ 

Martel,    ;  R.P.,  60 


8.  ...  L'irrégularité  résultant  de  ce 
j  que  l'action  a  été  portée  a  tort  1  om- 
nie  action  sommaire  n'entraîne  nulli- 
té que  s'il  n'y  est  pas  remédié.  Aussi 
le  tribunal  permettra-t-il  au  deman- 
deur de  biffer  les  mots  "procé  lure 
sommaire"  même  après  production 
d'une  exception,  mais  en  lui  faisant 
supporter    les    dépens. 

C.  S-,  1904.  Curran,  J.  Déguise  v. 
Lanthier,  11  R.  de  J-,  OS;  C.S.,  1903. 
Lavergne,  J.  Rolland  v.  Dulude,  9 
R.  de  J.,  309.  Y.  dan-  le  même 
sens:  C.S-,  1898.  Pelletier,  J.  Ca- 
ouette  v.  Coté,  1  R.P..  461;  C.S.,  1895. 
Tait,  J-  Riopelle  v-  Moyian,  K.-1-,  9 
S.C,   182. 

9-  Voy.  également  sur  la  question  de 
la  régularisation  de  la  procédure,  sous 
l'art,  qui  précède,  les  nos.  28,  3'.  32, 
34.  5«,  59,  67,  76b,  78,  85,  83,  90,  95d, 
07- 

10.  Les     dispositions    de     cet     article 

(175)    s'appliquent-elles  à   toutes  les   ir- 
régularités   sans   distinction? 

11.  Il  faut  distinguer  parmi  les 
formes  de  procéder,  celles  qui  sont 
substantielles  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas:  le  texte  qui  exige  que  la  nullité 
soit  prononcée  par  la  loi  ne  s'applique 
pas  aux  premeres,  et  leur  omission 
ou  imperfection  emportent  nullité,  bien 
que  la  loi  ne  l'ait  pas  dit;  les  secondes 
sont  les  feules  qui  ne  soient  présentes 
à  peine  de  nullité  que  si  un  texte  l'a 
formellement  édictée.  Garsonnet,  2. 
£  500-501  pp.  17g,  180;  Gla-son  I,  pp.  15 
et    SUiv- 

12-  On  appelle  formes  substantielles 
les  formes  qui  sont  présentes  par  une 
loi  d'ordre  public,  qui  coulèrent  à  un 
officier  ministériel  le  pouvoir. d'instru- 
menter, ou  qui  sont  indispens 
pour  qu'un  acte  de  procédure  p 
remplir  sa  fonction.  Garsonnet,  loc. 
cit.;    (Ila-son,    loc.    cit- 

13.    Y.     les       exemples       que       d 
omit  t    i\      foi  nul  i< 

Si  l'on  adopte  l'opinion  di 

on    doit    due    que    notamment 
lication  qui   esl 

autre    qu'un     huissier    ou    par    un 
sier    en    dehors    du 

instrumenter,  de  même  qu 
en    dehoi 

jour       f<      ■  ont        il 

Il  fil 
bief  adr 
C    S.   nomn 

gnifié    par    un    h 

t  ion 

(julat 
qu'une    mol 
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trict  pour  lequel  était  nommé  l'huis- 
sier qui  avait  fait  la  signification,  sera 
rejetée- 

C.  S-,  1898-  Taschereau,  J.  Mon- 
cion  v.  Ecclésiastiques  du  Séminaire 
de  Montréal,  1  R.P.,  345;  C.  S.,  1900- 
Lemieux,  J.  Gagnon  v.  O'Bready,  R. 
J.,  18  C-  S.,  283.  V.  cependant  l'ar- 
ticle  qui   précède,   nos.  76b   et   76c. 

15-  Il  semble  que  les  dispositions  de 
la  loi  qui  intéressent  le  trésor  sont 
d'ordre  public  et,  partant,  qu'une  pro- 
cédure qui  n'est  pas  revêtue  des  tim- 
bres exigés  par  le  tarif  est  absolu- 
ment nulle.     V.  Statut  Que.,  30-31  Vie, 

176.  Les  irrégularités  dans  le 
bref,  la  déclaration  ou  la  signifi- 
cation sont  couvertes  par  la  com- 
parution du  défendeur  et  son 
défaut  de  les  invoquer  dans  les 
délais  fixés. 

C.P.C-,   119,  amendé. 
C.P.,  175- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Bref  non  produit,    9. 

Capacité,    13,   14. 

Compte,  4. 

Conciliation,    11,   12. 

Corporation   (nom),    8. 

Désignation,   2. 

Etranger,    1. 

Intérêt,   13. 

Intervention,   6. 

Non   résident,   1. 

Nullités    (absolues),    7;      (d'ordre    public), 

10;   (relatives),  7. 
Procureur,   13. 
Production  de  pièces,   5. 
Qualité,   13,   15. 
Saisie,   2. 
Signification,   3. 

1.  Jugé:  Where  an  alien,  not  rési- 
dent in  the  Province  of  Québec,  is 
sued  in  its  courts,  for  the  fulfilment 
of  an  obligation  contracted  by  him  in 
a  foreign  country,  the  question  is  not 
one  of  jurisdiction,  but  of  due  ser- 
vice of  process,  and  if  the  défendant 
appears  and  does  not  attack  the  ser- 
vice made  upon  him  by  an  exception 
to  the  form,  he  must  be  held  to  be  pro- 
perly  before   the   court- 

C.  S-,  1892.  Wurtele,  J.  Baxter  v. 
Sterling,  RJ-,  2  C.S.,  496. 

2.  Jugé  :  Qu'un  défendeur  ne  peut 
pas  invoquer,  comme  moyen  de  nullité 
de  la  saisie,  la  description  erronée  que 
le  défendeur  fait  de  son  domicile,  s'il 
est  décrit  au  bref  de  saisie  et  au  pro- 


ch.     2,    5,    10    et    suiv.     V.    aussi    sous 
l'art.  572  infra,  le  no.  1. 

16.  Jugé:  Si  la  partie  était  de  bonne 
foi  en  apposant  moins  de  timbres  que 
n'en  exige  le  tarif,  le  tribunal  lui  per- 
mettra de  parfaire  le  supplément, 
sauf  à   payer  les  dépens  encourus. 

C  S-,  1902-  Robidoux  J.  Labos- 
sière  v.  Hébert,  9  R-  de  J.,  72. 

17.  V-  sur  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  bref  est  périmé,  sous  l'art-  174 
supra,  le  no  17a,  sur  celle  qu'entraine 
la  non  certification  du  bref,  sous  l'art- 
118,  le  no.  2,  et  quant  à  l'absence  de 
timbres,  sous  l'art.  119,  le  no.  I  et  seq. 


176.  Irregularities  in  the  writ 
or  service  or  in  the  déclaration 
are  waived  by  the  appearance  of 
the  défendant  and  his  failure  to 
take  advantage  of  them  within 
the  delays  prescribed. 
C-  C-   P.   119,   amended. 

cès-verbal  _  comme  il  l'a  été  dans  le 
bref  d'assignation,  et  s'il  n'a  pas  in- 
voqué cette  irrégularité  dans  les  dé- 
lais voulus  pour  la  production  d'une 
exception   à  la  forme   (art-   176  O.P.). 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Atkinson 
v.  Ryan,  3  R.P.,  94. 

3-  Jugé:  Qu'une  partie  qui  demande 
l'émission  d'une  règle  pour  mépris  de 
cour  à  cause  des  allégations  d'une  re- 
quête civile,  n'est  plus-  reçue,  après  le  . 
rejet  de  sa  motion,  à  se  plaindre  que 
copie  de  cette  requête  ne  lui  a  jamais 
été  signifiée,  les  délais  fixés  par  l'art. 
176  C-   P.    étant   expirés. 

C  S.,  i8qq.  Mathieu,  J.  Dur?  v. 
Palliser  —  2  R.P.,   237- 

4.  Jugé:  Oue  le  défaut  de  signifier 
un  compte  au  demandeur  doit  être 
invoqué  dans  les  délais  fixés  pour  les 
exceptions  préliminaires,  et  qu'une 
motion  du  défendeur  nour  être  relevé, 
vu  ce  défaut  de  signification,  de  la  for- 
clusion   entrée    contre   lui.   sera    rejetée. 

C.  S..  i8c9-  Mathieu.  J-  Sorgiu? 
v.   Dupéré  —  2  R  P.,  208. 

5-  Jugé:  Que  des  p;èces  produites 
au  dofsier  par  le  demandeur,  en  même 
temps  que  sa  déclaration,  m^is  aui  ne 
sont  pas  mentionnées  en  icelle,  ne  se- 
ront na=;  reietées.  pn*r  motion  faite  et 
nrésentée  par  'e  défendeur,  le  même 
jour  que  la  cau^  est  entendue  au  mé- 
rite; et  q\\o  telle  motion  n'avant  ^nas 
été  faite  en  tempe;  onoortun.  l'irrégu- 
larité, si  irrégularité  il  y  a,  se  tr 
couverte. 
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C.  S.,  1869.  Polette,  J.  Belisle  v- 
Syndics  de  la  Paroisse  de  Ste.  Hélène, 
etc.,  2  R.L.,  161  —  21  R.J.R.,  36. 

6.  Jugé:  Qu'une  intervention  ne 
peut  reposer  sur  des  vices  de  forme, 
couverts  par  le  défaut  du  défendeur 
de  les  invoquer  dans  les  délais. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Wilson  v. 
McAvoy  —  2  R.P-,  440. 

7.  L'article  119  (176  c.  a.)  ne  s'ap- 
plique qu'aux  nullités  relatives  et  non 
aux  nullités   absolues. 

C.  M.,  1875.  DeMontigny,  J.  Corp. 
de    Ste.    Marguerite    v.    Migncron,    29 

J->  227-  .     . 

8.  Par   application   de   ce   principe   il 

a  été  jugé:  Qu'une  corporation  devant 
ester  en  jugement  sous  le  nom  que 
lui  a  donné  la  loi,  la  poursuite  qu'une 
corporation  municipale  intente  sous 
un  autre  nom,  est  entachée  d'une  nul- 
lité absolue  qui  n'est  pas  couverte  par 
le  défaut  de  la  partie  adverse  de  1  in- 
voquer    dans    les     délai--     Même    arrêt. 

9-  Jugé,  par  application  de  la  même 
1  vie:  Que  le  tribunal  ne  peut  adjuger 
sur  une  demande  s'il  n'y  a  pas  de  bref 
d'assignation  au  dossier,  quand  bien 
même  le  défendeur  aurait  comparu  et 
plaidé. 

C.  S.,  1858-  Day,  J.  Taylor  v.  Sc- 
nécal,  3  J-,  53  —  7.RJ-R-.  358; 

10.  Les  nullités  d'ordre  public  ne  se 
couvrent  pas  par  le  silence  des  parties; 
elles  peuvent  être  proposées  pour  .a 
première    fois    en   tout   état   de   cause. 

V.  Garsonnet,  2,  §  503.  p.  186. 

11.  Jnué:     L'exception       résultant    du 
uit   de   citation   en   conciliation    n' 

pr's  convoite  par  la  production  de  la 
défense  au   fond.     Cette  loi  étant  d'or- 

§    5 — EXCEPTION    DILATOIRE. 

177.  La  partie  assignée  peut, 
par  exception  dilatoire,  arrêter  la 
poursuil     de  la  demande  : 

t.  Si  les  délais  auxquels  elle  a 
droit  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, comme   héritière,  légataire, 

'  commune  eu  Liens,  ne  sont 
pas  expiré 

2.   Si   le   défendeur  a   droit   d'<  \ 
iger  (\u   demandeur    des   cautions 
«mi  l'<    <  cution   de  quelque  obliga 
tion  préjudicielle  : 

tl   Si    le    demandeur    enfreint     la 

ré'.-. L-  que  les  parties   doivenl  n 
ter  avec  les  mêmes  avantages  jus- 
qu'à  ee   que   la   justice   en   ait   au- 
trement ordonné; 


dre  public  peut  être  invoquée  en  tout 
temps,  et  le  tribunal  e-t  même  tenu  de 
suppléer    d'office    son    appli 

C-  C,  1903.  Lame.  J-  Fortin  v. 
VaUlar.court,  6   R.P.,  06. 

12.  En  sens  contraire,  jugé:  Que 
l'exception  résultant  du  défaut  de  ci- 
tation en  conciliation  e-t  couverte  par 
la    production   de    la   défense    au    fond. 

C.   S.,    1901-      DeLorimier,  J-     t 
v.   Caillou.      8  R.   de  J-,  31.       Y.   aussi 
C.  C-,  1901.     Taschereau,  J-     Charbon- 
neau  v.  Alarie,  5  RI'-. 

13.  Le  manque  d'intérêt,  le  défaut 
de  qualité  ou  de  capacité  et  la  règle 
"nul  ne  plaide  par  procureur"  peuvent 
être    opposés    en    tout      état    de    eau 

■  us  l'art-  107  supra,  le  n<  i> 

14.  Jupe:  Wlien  it  appears  upon  the 
face  of  the  writ  of  summ  te- 
ment  of  claim  that  the  plaintif!  bas 
no  rijrht  of  action,  it  is  not  mcjssary; 
that  objection  should  be  taken  by 
exception  à  la  forme-  Absolute  want 
of  légal  right  of  action  may  be  invok- 
ed  by  a  défendant  at  any  stage  of  a 
suit. 

C-  Suprême,  1000.  McFarren  v. 
Montréal  Park  &  Island  Ry.  C"-.  30 
C.SCR.,   410. 

15.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  qua- 
lité invoquée  p-r  le  demandeur  ne  lut 
donnerait  pas  le  droit  d  r  l'ac- 
tion, peut  être             .  :'•  dans  la  défense. 

C.  S-.  1000.  Cil!.  L  Dam  v.  Cana- 
dian  Construction  Co.,  6  R.L-.  n-  s-, 
213- 

16.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  l'ex- 
ception  à   la   form  être  pp 

V<     •  l'art-   166  supra,  nos.   t  et  2- 


P  5- 


!>II.AT<>KY      EXPEPTIOX. 


177.   The     défendant     mnv    - 
the  suit  by  dilatory  exception: 

t.  Tf  the  delays  to  which  hi 
entitl  the  purpose  of  mak- 

ing  an  inventory  and 
whether  as  heir  or  I< 
the  case     of  community     of  pi 
perty,  hâve  m  't   expired  : 

défendant    1'. 

t>>  demand  security  from  t!' 
titï.  c>r  the  exécution 

cèdent    obligatû  >n  , 

3,    Tf     the    plaintitï 
the   rtlle   that    the   pat 
main   in   thiir 
until  th' 
aut! 
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4.  Si  le  défendeur  a  droit  d'ex- 
ercer un  recours  en  garantie  con- 
tre un  tiers  ; 

5.  Lorsque  le  défendeur  a  droit 
de  demander  la  discussion  des 
biens  du  débiteur  principal  ou 
originaire  ; 

6.  Si  le  demandeur  a  cumulé 
dans  sa  demande  plusieurs  re- 
cours incompatibles  ou  contradic- 
toires, ou  qui  ne  tendent  pas  à  des 
condamnations  de  même  nature, 
ou  dont  le  cumul  est  défendu  par 
quelque  disposition  expresse,  ou 
qui  sont  sujets  à  des  modes  d'ins- 
truction différents  ;  et  dans  ces 
•cas  le  défendeur  ne  peut  être  tenu 
d'y  répondre  avant  que  le  deman- 
deur ait  fait  option; 

7.  Si  le  demandeur  ne  réside 
pas  dans  la  province,  et  qu'il  ne 
soit  pas  produit  une  procuration 
de  sa  part; 

8.  Si,  dans    le  cas    de  dette  ou 
de  droit  indivisible,  toutes  les  par- 
ties   intéressées    et    dont    la    pré- 
sence    est  nécessaire  ne  sont  pas 
en  cause. 


4.  If  the  défendant  has  a  right 
to  exercise  a  recourse  in  war- 
rant}- against  a  third  party  ; 

5.  If  the  défendant  has  a  right 
;  to  demand  the  discussion  of  the 
■  principal  or  original  debtor; 

6.  If  the  plaintiff  has    joined  in 

|  his  action  several  claims  which  are 
j  incompatible  or  contradictory,  or 
which  do  not  seek  condemnations 
of  a  like  nature,  or  the  joinder  of 
which  is  prohibited  by  some  ex- 
press provision,  or  which  are  sus- 
ceptible of  différent  modes  of 
trial  ;  and  in  such  cases  the  défen- 
dant cannot  be  bound  to  answer 
the  action  until  the  plaintiff  has 
déclarée!  his  option  ; 

7.  If  the    plaintiff    does  not  ré- 
side in  the  Province,  and  a  power 

1  of  attorney  from  him  is  not  pro- 
duced ; 

8.  If,  in  the  case  of  an  indivisible 
right    or  claim,  ail    parties    inter- 

i  ested  and  whose  présence  is  ne- 
cessary,  are  not  made  parties  to 
the  suit. 


G  P.  C,  120. 

1  Pigeau,  166,  170,  173,  179.  188,  200. 
Pothier,  Proc.  civ,  28,  29.  Ord.  1667, 
tit.  VIII,  arts.  1,  2;  tit.  IX,  art-  2. 

C  P-  F.,  174- 

C.   P.   L-,   152,  322. 

Gray      v.      McQuecn,    Morrtreal;    20 

janvier    1855. 

St.  Imp.  15  et  16  V-  c.  76,  s-  34- 

IXOEX   AT.BHABE'TIOUE. 
Absence  d'un  intéressé  (procédure),  137  et 

SU'V. 

Acquéreur  d'immeubles  vendus  pour 
taxps    (caranlie).   77. 

Action  en  bornage  (garantie),  GS;  (sus- 
pension),   29;    (cumul),    103. 

Action  hypothécaire  (contradiction— in- 
compatibilité).   102. 

Action  en  partapre  (délais  pour  faire  in- 
ventaire),   16;    (mise    en    cause),    148    et 

Actton  personnelle  et  action  réelle  (cu- 
mul),  06.  '<        ' 


C.    C.   P-,   120. 

Action  pétitoire   (garantie),   69. 
Action   possessoire    (cumul),    103. 
Action   qui   tara    (garantie),   78. 
Action   pro   socio   (mise   en   cause),   145. 
Action   en    faux    (mise   en    cause),   155. 
Acte    fait   en    fraude    des    créanciers    (an- 
nulation— mise   en   cause),   156. 
i   Allégations    incompatibles     ou    contradic- 
i       toires,   106,   107. 

A  vis    ,1'action    (M. S.    Ry.),    22. 
I    Architecte     (entrepreneur— garantie),    76. 
i   Bénéfice   d'inventaire,    5   et   suiv.,   16. 
S  Billet   (action  pendante),   30. 
i   Billet  adiré   (caution),  13,   14. 
1   Billot   (garantie).   59   et   sulv. 
;   Billet     de   complaisance     (garantie)   63  et 

suiv. 
'    Gapias   (procuration),   114. 
Caution    (discussion    du    débiteur    princi- 
pal), 86  et  suiv. 
Caution   judiciaire    (discussion),   90. 
Cédant    (mise    en    cause),   166. 
Cessionaire    (garantie),    47. 
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Caution    judieatum    solvi,    9. 
Cautionnement    (tiers    détenteur),    12. 
Cessionnaire    (mise   en   cause),   165. 
Dite  de  Montréal   (trottoirs— garantie),  75. 
Compagnie    (procuration),    127    et   suiv. 
Compétence    (action    en    garantie),    42. 
Compagnie  d'assurance  (procuration),  129. 
Constructeur    (garantie),   76,   57   et   suiv. 
Contrat    (partie   mise   en   cause),   142. 
Corporation    (procuration)    110,    127   et   scq. 
Créance   commerciale    (cumul),   93. 
Cumul   d'actions,   92. 
Condition   préalable,   17. 
Connexité    (garantie),    7S   et   suiv. 
Curateur    (défaut    d'autorisation),    36,    37. 
Défendeur    (inscription    en    revision— pro- 
curation),  113. 
Décret,  Ventilation,  Distribution  (cumul), 

97. 
Défense  au  fond,  25. 
Demandeurs-conjoints     (procuration),     V. 

Pluralité  des  demandeurs. 
Distribution,  Décret,  Ventilation  (cumul), 

97. 
Droits    litigieux      (défense— incompatibili- 
té),   105. 
Délai   (exception  de  procuration),  117,  IIS; 

exception),  26. 
Destitution       d'<  xéouteur      testamentaire 

(procuration),   126. 
Dépens   (demande  de  procuration),  134  et 

et  suiv. 
Douaire   (mise  en  cause),   ISO. 
Demande      reconventionnelle       (mise     en 
cause),  158. 

pour  les  frais   (C.   M.),  10,  11. 
Pôblteur   principal,   V.   Caution. 
Délit   (garantie),   Tu  ai    suiv. 
mdeur-garamti,   47. 
Ion   (cumul),  94, 
ution    cumul. ui<Hi— cumul),    96,    98. 
Employé   comptable,   15. 

ir,    V.    liillot   garantie. 
Kx.uie  n   constatation,  88,  39. 

preneur  (pr<  ■■  -garantie),  76a. 

uteur    testamentaire,   4,   5,   18;    (red- 
dition de  oomptei  ■  cause), 
(destitution— mise     en     cause),     162     et 
suiv. 

1     do  garantie     (délai),  46,    I 
suiv;   (lins   du   non     recevoir),     61,   7' 
suiv. 
Exception   de  ion.  ( procédure),   88. 

1  de  procuration  (procédure),   n."> 
uiv. 
eur,    V.    1 '■  1  ■  '     rarai 
(discussion),   87,   91 

Lion    principale  mal   fon 
■  :    suiv. 
mtle   formelle   (définition),   66. 

Il,    15;    (convention- 
nelle) (principale),    11. 

ntie     simple      (définition),     51; 
ni'-ni   >.   53  ••'     suiv.:     (convention  d'in» 

•:     el      SUlV. 

Héritier,     1     ot      suiv.;       (administrateur), 
1,    16;    (aynwl 
ol  Jri  mise,  en  a  iai 


149    et   suiv.,    164. 

Incompétence    (garantie),    44. 

Inscription  en   faux   (mise  en   cause),  15ô. 

Inventaire  (exécuteur  testamentaire),  18. 
naturels    (compétence),   43. 

Legs  (action  en  paiement— mise  en 
cause).  151. 

Légataire,  6  et  suiv. 

.Mandat  (associé— conclusions  incompa- 
tibles), 100. 

Mineur  non   représenté,   164. 

Moyens  de  défense  contradictoires,  V. 
Allégations. 

Non   résidence   (procuration),    108  et  suiv. 

Nullité  de  testament  (mise  en  cause),  159. 

Obligation    (réclamation^— cumul),    95. 

Obligation   indivisible   (garantie),   58. 

Obligation  solidaire,  (garantie),  6S  et  suiv. 

Officier  pu/blic    (procuration),   122. 

Peine  compromissoire,   14a. 

Pièces    (production),   Zi,   24. 

Plaidoyer  (incompatibilité— contradic- 

tion), 106  et  suiv. 

Pluralité  des  demandeurs  (procuration), 
J00. 

Prtvildge  (demande  personnelle— incom- 
patibilité),   lui. 

•  s  pendant,  27  et  suiv.;  (caution— dé- 
ur    principal),    2S;    (bornage— posses- 
BOire),    29;     (billets— dommages-intérêts), 
30;   (instance  au  criminel),  34. 
Procuration   (forme),   119  et   suiv;    (procu- 
reur),   123    et    suiv.;    (mandat),    125;    (re- 
jet), 131;   (défaut  de  fournir),  132  et  suiv. 
Propriétaire   (garantie),    74. 
Quaei-déllt  (garantie),  Tu  et  suiv. 

Ution  d'un  acte  (mise  en  cause),  154. 
Radiation       d' enregistrent  ot     (mise     en 
use),   167. 

ndication    (locataire),      21;      (annula- 
tion  de   donation   cumul),     ys;    (défense 
—incompatibilité),    104;     (co-propriétalres 
—mise   en   cause),   1-1:;,  146. 
Revision   (procuration),    V.    Défendeur. 

ie-arrét     pendante.     .  ;iv. 

Société  (mise  en  cause  des  associée),  144, 

m;. 

Société    (procuration).    109. 

6  d'avocate   (procuration),  124. 
Tiers  détenteur   (cautionnement),   il 

Troulile  1,    l'J,    20. 

Usufruitier  (mise    en  oaaae    du  nu-pro- 

pri.  I IT. 

«te  de  1  urtrul,  S 

A'. -nie    (résiliation    conoLueions    Incompa- 

tn 
Vendeur  soudain 
Vendeur  '  mil  e  en   • 

cumul), 
\ 

■ 
I,    V     Pi 

B.    X.    D  '   4âH- 

r.        (I). 

R.     f.     Caution 
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8.    S.    Divers.      (25). 
S.  i-  Recours  en  garantie. 
§  (a)    Généralités.      (40). 
§  (b)  Garantie    simple.    (52). 
§  (c)  Garantie    formelle.      (66). 
§  (d)  L'obligation    d'indemniser.      (70). 
§  (e)  Recevabilité    de    l'exception.      (79). 
S.    5.    L'exception    de    discussion.      (86). 
S.    6.    Recours    incompatibles    ou    contradic- 
toires.     (92). 

,S.     7.   Obligation    de    i"    procuration     (10S). 
S.    8.  Absence   d'intéressés    (137). 

SECTION  I. 
Délai  pour  faire  inventaire. 

1.  Les  héritiers  à  une  succession  ont 
l'exception  dilatoire  pour  arrêter  1  ac- 
tion pendant  les  délais  pour  faire  in- 
ventaire   et   délibérer. 

C-  S  ,  1902.  Mathieu,  J-  Drolet  v. 
Les   Héritiers   Lanthier,   4  R.P-,  460— 

8  R-  de  J..  399- 

2.  Un  héritier  a  trois  mois  et  qua- 
rante jours  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  sur  l'acceptation  d'une  suc- 
cession, et  toute  exécution  sur  les  biens 
du  défendeur,  commencée  après  le  dé- 
cès de  ce  dernier,  peut  être  suspendue 
au   moyen   d'une   exception   dilatoire- 

C  S-,  1901.  Davidson,  J.  Garand 
v.   Malo.   4   R-P-   228. 

3.  Jugé:  Que  dans  une  action  inten- 
tée contre  un  héritier,  lorsque  le  de-H 
tnandeur  allègue  ciuc  ce  dernier  a  ac- 
cepté la  succession,  le  défendeur  ne 
peut  obtenir  pour  plaider  le  délai  ad- 
ditionnel mentioné  à  l'art  667  du  C 
C.  afin  de  délibérer  sur  son  accepta- 
tion  de   la   succession. 

C-  S-,  i8qq.  Davidson,  J-  Bell  v- 
Garceau,   5  R-L-.  n.   s-,   128. 

4.  Juo-é-  L'exécuteur  testamentaire 
peut  démander  à  ne  pas  être  tenu  de 
plaider  avant  l'exniration  des  delà  s 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et 
le  demandeur  sera  condamne  aux 
frais    de    la    d:tc   exception   dilatoire. 

C'  S-  1900.  Mathieu,  J.  Banque 
de  Montréal  v-  Killoran  —  3  Rp-  204. 

ç  Une  réclamation  faite  par  un  ex- 
écuteur testamentaire  d'une  somme 
due  à  la  succession  qu'il  administre, 
ne  constitue  pas  de  sa  part  accepta- 
tion du  lees  à  titre  d'héritier  bénéfi- 
ciaire et  ne  le  prive  pas  du  benence 
du  délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer. 

C-   S  .   1003.     Fortier,  J-     Renouf  v. 

Turner.    s   R-P.,   373- 

6-  Jugé-  Que,  dès  le  lendemain  de 
la  mort  du  testateur,  son  créancier  a 
le  droit  d'assigner  le  légataire  univer- 
sel et  telle  assignation  est  valide  a 
toutes  fins  quelconques  :  niais  1;  léga- 
taire universel  a  1  exception  dilatoire 
pour  arrêter  l'action  pendant  les  cda'S 
pour    faire    inventaire    et   délibérer- 


C.    S.,    1892.      Cimon,    J.      Massé   v* 
Laine — R.J.,  2   C-   S.,  260. 

7.... Que,  si  le  légataire  ensuite  ac- 
cepte sous  bénéfice  d'inventaire,  alors 
l'action  se  continuera  contre  lui  eu 
cette  nouvelle  qualité  ;  que,  les  deman- 
deurs n'ayant  pas  contesté  l'exceptirn 
dilatoire,  les  frais  de  cette  excep  :on 
seront  mis  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  dans  le  présent  cas, 
à  la  charge  de  la  défenderesse  es 
qualité  de  légataire  universel  sous  bé"! 
r.éfice    d'inventaire-     Même    arrêt. 

8-  The  beneficiary  heir  cannot  plead 
a  dilatory  exception  to  an  action  111- 
stituted  against  him  in  his  quahty  of 
beneficiary  heir,  based  upon  the  ground 
that  the  term  for  making  inventory 
and   deliberatiing  bas  not  expired. 

C.  S-,  1901.  Davidson,  J.  Standard 
Drain  Pipe  Co.,  v.  Robertson,  r  R-P., 
70.  V.  dans  le  même  sens,  C.  S.  1904. 
Delorimier,  J.  Gagné  v.  Proulx,  11  R. 
de  J.  22Q- 

SECTIOX  IL 
Caution  et   obligations  préjudicielles. 

g.  Voy.  quant  a  ce  qui  concerne  la 
caution  judicatum  solvi,  les  arts-  179 
et  i8r  infra- 

io-  The  failure  by  plaintiff  wln  is 
not  a  ratepayer,  to  deposit  ten  dollars 
as  security  for  costs,  in  accordance 
with  art-  793  M-  C-,  must  be  raiscd  by 
preliminairy  exception  and  not  by  the 
plea   to    the.  merits. 

C-  C,  1902.  Lemieux,  T.  Ynn;  v. 
Corporation  of  the  Township  of 
Stanstead,  R.J.,  21  C  S-,  148.  Comp. 
C.  S.,  IQ03.  Charbonneau.  j. 
Prévost  v.  Corp.  d'Ahuntsic.  R.J-,  24 
C-  S.,  408.  V-  sous  l'art.  174  supra 
les  nos-  143  et  seq- 

11.. ..Un  demandeur  nui  n'a  pas  fait 
le  dépôt  lors  de  l'émission  du  bref 
d'assignation  pourra  obtenir  plus  tard 
1>   nermission  de  faire  ce  dépôt. 

V.  C-  S-,  IQ02.  Doherty.  J-  Pré- 
vost v.  Corp.  d'Ahuntsic,  S  R.  P.,  17 1'. 
C.  S-,  IQ03.  Charbonneau,  T-  Prévost 
v.  Corporation  d'Ahuntsic.  6  R.  P-,  17- 
V.  aussi:  Young  v.  Corporation  of 
Township  of  Stanstead  précité  (p-  151.) 

12.  V.  quant  à  la  procédure  que  doit 
adopter  le  tiers-détenteur  pour  ck- 
mander  cautionnement  au  créancier 
subséquent  en  vertu  de  l'art  2673  C« 
C.   l'art.   196  infra.  no.   17. 

}3-  Jugé:  Le  débiteur  d'un  billet 
adiré,  mais  non  prescrit,  ne  peut  »-x- 
ieer  un  cautionnement  que  lorsoue  le 
créancier  en  fait  le  recouvrement  judi- 
ciaire. 

C  S.,  1808.  Lemieux,  J.  Br  »wn  v. 
Bnrden  — RJ.,  13  C.  S.,  151  —  1  R  P-. 
109. 
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14.. ..Cette  demande  de  cautionne- 
ment doit  être  faite  par  voie  d'excep- 
tion  dilatoire,  suivant  l'article  177  C- 
p.  C-  Même  arrêt. 

14a-  Le  défaut  de  paiement  de  la 
peine  compromissoire  doit  être  soule- 
vé par  la  défense  non  par  exception 
dilatoire.      V.    Tari.    196   infra,   no.   21. 

15.  Held:  That  an  employer  sued 
for  a  balance  of  salary  by  a  clerk  who 
has  received  rnoneys  for  him,  and  has 
not  accounted  for  thcni,  may  stay  the 
suit  by  dilatory  exception  until  such 
account  is  furnished. 

C  Ci  1807.  Taschereau,  J-  Thomp- 
son v.  Bourget,  17  L.C.R.,  269. 

16.  Jugé  :  Que  dans  une  action  en 
partage,  les  défendeurs,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  d'un  des  propri- 
étaires par  indivis,  ne  peuvent  deman- 
der par  exception  dilatoire  que  l'action 
soit  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  de- 
mandeur, administrateur  de  I  immeuble 
à  partager,  ait  rendu  compte  de  sa  ges- 
tion ;  l'acceptation  de  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  les  rendant 
sans  intérêt  à  connaître  le  résultat  de 
la  reddition  de  compte  pour  savoir 
s'ils    devaient    accepter    ou    renoncer   à 

SUCCi  ssion   avant  le  partage. 
C.    S.i    i<xi';-      Mathieu,     J.      Chénier 
v.     McMartin,     5     Kl,.,    n.   s.   60 — 1 
R.P.,  591. 

17.  Where  a  condition  of  the  pur- 
chase  of  a  lot  of  land  was  that  the 
vendor  should  furnisJi  to  the  purchaser 
within  onc  year  the  letters  patent  from 
the  Crown,  which  constituted  the  for- 
ner's  title.  Held:  In  an  action  for 
he  payment  of  the  price,  that  the  fui- 
ilment  of  tin-  said  condition  was  a 
"précèdent  obligation"  and  the  1 1 <  •  1 1 
ïxecution  of  the  ym-'  was  properly 
ileaded  by  dilatory  and  not  by  tempo- 
ary   exception. 

C.    C,    1878.      Plamondon.    J.      Bou- 
hard   v-   Thivierge,  .1   Q.L.R.,    [52. 

iS.   Jugé:    Que     l'i  >n    imposée 

>ar  l'art-  91g  du   Code   civil  à   l'cxécu- 

eur   testamentaire    rie    faire    inventaire, 

l'empêche   pas    que   l'exécuteur   ne   soit 

a.lsi    de    la       1  ion    du    défunt    dès 

instant  du  décès  de  ce  dernier- 

Que    d'ailleurs      cetti     obligationi    en 

imposant    qu'elle    doive    être    remplie 

our     donner      heu     à    la    saisine,      ne 

instituerait    qu'une    obligation    préju- 

iciidle    il    le    défaut    du    demandeur    de 

avoir    remplie    m-    pourrait    être    plai- 

r    que    pa  i     excepth  »C1    dilati  lit 

S,    1803.      Mathieu.    I       llendcrson 

Campbell       R     f.,  4.C.  S.,  4 

i'i.  Juge:    Que    l'acquéreur    poursuivi 

iur  le  p  lierm  ni       ■   pi  v    de  vente,   et 

:•   prétet  c   troublé,   ne   peut    in- 

r    le    bénefic  ■    de    l'art,    1535      du 

Civil   mie   par   une   exception  di- 

■    qu'il   ne   pcill    le    faire  par  une 

pcrcniptoire    en    droit    tem- 


poraire.  C-  S.,  1874.  Routhier,  J.  Wain- 
right  v.  Le  Maire  et  le  Conseil  de  la 
\  nie    de    Sorel.    S    R.L.,   668. 

20-  Jugé:  Qu'un  défendeur  poursuivi 
pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble, 
ne  peut  piauler  que  cet  immeuble  est 
grevé  d'hypothèques  et  demander  à  en 
retenir  le  prix  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
purgé,  par  une  exception  péremptoire, 
mais  qu'il  doit  le  faire  par  une  excep- 
tion  dilatoire. 

C.  C,  1873.  Sanborn,  J.  Grammont 
v.  Lemire  —  5  R.L.,  67- 

21.  In  revendication  of  immovable 
property,  if  the  défendant  holds  the 
tate  demanded  merely  as  a  tenant, 
he  must  plead  the  fact  by  exception 
dilatoire,  and  set  forth  the  name  and 
résidence    of   the   proprietor. 

C.  B.  R..  1817.  Clément  v.  Hamel, 
3  R.  de   U  71—2  R.J.R.,   123. 

22-  La  disposition  de  la  charte  de  la 
Montréal  Street  Railway  Co'y.  qui 
oblige  ceux  qui  veulent  la  poursuivre 
en  dommages  à  lui  donner  un  avis  de 
trente  jours,  ne  fait  point  de  cet  avis 
une  condition  du  droit  d'action  contre 
elle;  elle  n'est  qu'une  de  ces  obliga- 
tions préjudicielles  dont  l'inaccomphs- 
sement  doit  être  invoqué  par  une  ex- 
ception dilatoire. 

C.  S.,  iqoi.  Langelier,  J.  Mattice 
v.  Montréal  Street  Railway  Co-,  R.J-, 
20  C.    S.,   222. 

23-  11  a  été  jugé  qu'en  vertu  des  arts 
103  et  120  C.  P.  C,  (157  et  177  2  c.  a.) 
lorsque  1  demandeur  n'a  pas  produit 
avec  sa  demande  les  pièces  invoquées 
au  soutien  de  cette  demande,  le  défen- 
deur peut  demander  par  exception  di- 
latoire à  ne  pas  être  tenu  de  plaider 
jusqu'à    production    de    ces   piè-ces. 

C.    S.,    [802.      Mathieu.    1-      Haines   y. 

1  .  2  C-  S.,  518;  C  S.,  1890. 

Mathieu.        ].       Stewart        v.       Molsons 

Bank,    M-L-R-,  6  S.   C-.  324. 

24-  A  party  cannot,  by  motion,  ob- 
ta:n  delay  to  answer  an  action,  en  ri" 
formation  de  compte,  mit  il  a  DOOk  is  pro- 
duced  by  plaintifT,  the  existence  of 
which   plaintif!  dénies. 

C.  A.i  1882.  Comm.  d'Ecoles  de 
Notre  Dame  de  Portneuf  v  Fouraier, 
R.A.C,   ta 

SECTION  ///. 

Divers. 

25.  til  qae  des  moyeni 

d'exception    dilatoire   peuvent 

VOqués   au    fond,    n'empêche    p 
lie  pou-l  1er  par  1 

C.   S-,   i8oç 
v.   Roy,  2  R,    P.,  402     -  S   R 

;-■-.•<        •  '  :   ■  ■ 
qu'un  (  xhibit  au 
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mande  ne  serait  pas  produit,  peut  faire 
une  exception  dilatoire  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  production  de  cette 
pièce. 

C.  S.,  1890-  Langelier,  J.  Carrière 
v.  Roy,  2  R.P.,  402.  V.  au  surplus  le 
texte   de   l'art-    164  supra. 

27.  An  action  of  trespass  or  injure 
for  the  seizure  of  goods  alleged  to  hâve 
been  illegally  imported,  may  be  staid 
by  exception  dilatoire  until  the  question 
of  forfeit  or  not  forfei'ted  (if  pend- 
ing  in  the  court  of  admiralty)  be  de- 
termined. 

C  B.  R.,  1810.  Hartshorne  v.  Scott 
3   R.  de  L-,  71— 1   R-  de   L-,  55. 

28-  Jugé  :  Qu'une  caution  poursui- 
vie après  que  le  demandeur  a  obtenu 
jugement  contre  le  débiteur  principal 
et  que  celui-ci  a  inscrit  ce  jugement 
devant  la  cour  de  révision  et  après 
qu'il  a  reçu  des  saisies-arrêts  après 
jugement  de  la  part  des  créanciers  des 
demandeurs,  peut  faire  une  exception 
dilatoire  demandant  que  les  procédés 
soient  suspendus  aussi  longtemps  que 
la  cause  devant  la  cour  de  revisiom 
et  les  saisies-arrêts  après  jugement  se- 
ront pendantes. 

C-  S-,  1890.  Curran  J.  Goulet  v- 
Fenlin  —  6  R-L.  n-  s.,  40  —  2  R.P.. 
572- 

29.  Dans  une  action  en  bornage  le 
défendeur  ne  peut  pas  demander  la 
suspension  des  procédés  jusqu'après 
jugement  sur  une  action  possessoire 
qu'il   a  portée  contre  le   demandeur. 

C  S-,  1899.  Lavergne,  J.  Mahoney 
v    Mahoney,  2  R.P-,  395. 

30.  Jugé:  Que  le  signataire  d'un  bil- 
let ne  peut  par  exception  dilatoire  ar- 
rêter la  poursuite  intentée  contre  lui 
en  vertu  de  ce  billet,  sous  prétexte 
qu'il  est  lui-même  demandeur  dans  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le 
demandeur  actuel,  et  que,  au  cas  où' 
son  action  serait  maintenue,  il  y  aura 
de  plein  droit  compensation  entre  les 
deux   dettes. 

C.S.,  1898.  Tellier,  J.  Demers  v. 
St.  Louis  —  1   R.P-,  I.15. 

31.  Where  an  attachment  had  been 
lodged  in  the  hands  of  défendant  for 
the  same  snm  in  another  case  to  which 
the  plaintif!  was  a  partv — Held:  That 
défendant  may  by  exception  dilatoire 
that  the  proceedings  be  stayed  until  a 
décision  on  the  merits  of  the  other  case. 

C.S-,  1889.  Torrance  J.  O'Hallo- 
ran   v.   Barlow,   3   L-N-,    171. 

32.  Il  n'y  a  pas  l'eu  d'ordonner  la 
suspension  des  orocédures  lorsque  le 
défendeur,  à  raison  de  saisies  prati- 
quées entre  ses  mains  ou  autres  motifs 
n*  sait  à  qui  paver  le  montant  récla- 
mé, vu  que  le  défendeur  peut  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'art-  1198 
S-R-Q-  qui  permettent  en  pareil  cas 
de  déposer  tel  montant  au  bureau  du 
trésorier  de  la  province. 


C  -S-,  1901.  Mathieu,  J-  Montarn- 
bault  v.  Bnen,  8  R-  de  J.,  69  —  4  R.P.. 
328. 

33.  Jugé  :  Le  fait  qu'une  saisie-arrêt 
après  jugement  aurait  été  signifiée  au 
défendeur,  à  la  poursuite  d'un  créan- 
cier du  demandeur,  ne  justifie  pas  la 
défendeur  de  demander  la  suspension 
des  procédures,  les  deux  instances 
étant  complètement  distinctes  et  sé- 
parées; nonobstant  telle  saisie-arrêt» 
le  demandeur  peut  procéder  à  juge- 
ment- Ce  cas  n'est  pas  non  plus  prévu 
par  l'art-  177  C-  P-,  et  ne  saurait  en 
conséquence  être  la  base  d'une  excep- 
tion dilatoire- 

C.  C-,  1899.  Cnoquette,  J.  Gagnon 
v.   Lupien  —  2  R.   P.,  39, 

34.  Jugé:  Qu'il  est  opportun  de  sus- 
pendre l'audition  d'une  cause  en  dom- 
mages résultant  d'une  arrestation,  lors- 
qu'il  y  a  eu  appel  de  la  sentence  ren- 
voyant la  plainte  qui  en  est  la  base,  et 
que  cet  appel  n'a  pas  encore  été  déci- 
dé par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
siégeant   au   criminel. 

C.  S.,  1899-  Lynch,  J.  Papineau  v» 
Nesbitt  —  3  R.P-,  88. 

35-  In  an  action  brought  to  recover 
upon  a  policy  of  insurance,  an  excep- 
tion dilatoire,  in  which  it  is  alleged  that 
a  true  bill  has  been  found  by  a  grand 
jury,  and  is  pending  against  the  plain- 
tiff  on  a  charge  of  arson  with  a  view 
to  defraud  the  défendants,  and  that 
therefore  ail  proceedings  in  the  cause 
must  be  stayed  and  held  in  abeyanca 
till  he  shall  hâve  been  tried  upon  the 
in  di  et  ment,  must  be  dismissed;  and 
that  the  existence  of  a  criminal  charge 
against  the  plaintiff  cannot  operate  a 
suspension  of  proceedings  in  the  ac- 
tion against  the  défendants. 

C.  S-,  1857.  Meredith.  Morin.  Badg- 
'ey>  JJ-  Maguire  v.  Liverpool  & 
London  Assurance  Co.,  7  L-C.R.,  343— 
5  R.J-R.,  279- 

36.  Si  le  curateur  à  la  faillite  a  né- 
gligé d'obtenir  du  tribunal  la  permis- 
sion de  porter  l'action,  (art-  877  C.P. 
C-,),  le  défendeur  ne  peut  demander 
le  rejet  de  la  demande  mais  il  peut, 
par  exception  dilatoire,  demander  que 
les  procédés  soient  suspendus  jusqu'à 
ce  que  le  curateur  ait  obtenu  la  per- 
nrssion    renuise- 

C.  S.,  1889-  Wurtele,  J.  Chisholnl 
v.   Gallery.  M-  L-  R-.  7  S.   C  ..  302. 

37-  Le  défendeur  à  ame  action  portée 
par  le  curateur  à  la  fa'llite  sur  avis 
des  inspecteurs  peut,  s'il  a  intérêt  à 
ce  que  les  créanciers  soient  consultés 
demander  par  exception  dilatoire  11 
.suspension  des  p-océdés  afin  que  Is 
curateur    prenne    l'avis    des    créanciers. 

C  S.,  1893.  Tellier.  J-  Morin  v. 
Banque  Tacque«-Cartier,  2  R-  de  J--  74- 

38.  Action  réclamant  le  prix  d'un 
chapeau  brisé  par  un  glaçon  tombé  du 
toit   de   la   maison   de   le   défenderesse- 
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Le  demandeur  se  présenta  chez  elle 
pour  réclamer  la  valeur  de  son  cha- 
peau; elle  lui  demanda  de  voir  celui-ci 
et  qu'elle  paierait  ensuite.  Plus  tard 
le  demandeur  écrivit  à  la  défenderesse 
pour  lui  dire  qu'il  n'irait  pas  chez  elle. 
Alors,  la  défenderesse  envoya  un  ex- 
pert pour  voir  le  chapeau  ;  on  refusa 
de  le  laisser  voir.  La  défenderesse 
hi  motion  à  l'effet  de  ne  pas  être  te- 
nue de  plaider  avant  d'avoir  vu  le 
chapeau   et   constaté  les  dommages. 

Jugé:  Que  cette  exception  était  bien 
fondée  et  que  la  partie  n'était  pas  te- 
nue de  plaider  avant  d'avoir  pu  faire 
constater  la  valeur  des  dommages 
qu'on    lui    réclamait. 

C.  C-,  i8yy-  Routhier,  J.  Denny  v. 
Marceau — R.J.,    16   C-    S-.   225. 

39-  Jugé:  Que  lorsqu'une  personne 
poursuit  en  dommages  pour  hlessures 
corporelles,  le  défendeur  peut  obtenir 
de  la  cour  un  ordre  enjoignant  à  cette 
personne  de  laisser  examiner  ses  bles- 
sures par  un  ou  des  médecins  nommés 
('ans  le  jugement  pour  en  constater  la 
nature  et  l'étendue:  et  le  délai  pour 
plaider  à  l'action  dans  ce  cas  ne  comp- 
tera   qu'après   cet    examen. 

C  S-,  1K0S.  Tait,  J.  Jasmin  v. 
Bain  —  5  R.L.  n<  s.,  20. 

SECTION  IV. 

Recours  (■//  garantie. 

(o.)   Généralités. 

40.  La  garantie  est  l'obligation  im- 
posée à  une  personne  appelée  garant, 
d'en  défendre  une  autre,  appelée  ga- 
ranti, contre  un  dommage  qui  la  me- 
nace, ou  de  l'en  indemniser  s'il  s'est 
déjà    réalisé. 

Garsonnet,  2.  s.  47?    p.  130. 

41.  Le  recours  eu  garantie  peut  s'ex* 

errer  de  deux  manières;  si.it  par  une 
action  principale  SOÏI  incidemment  à  la 
demande  portée  contre  le  garanti- 
Dans  le  premier  cas  on  dit  (pu-  la  ga- 
rantie est  pr'ncipale,  dans  le  second 
qu'elle  est  incidente.  Glasson,  t-  1,  p- 
408. 

42.  I /action     en     garant  v       nrincipale 
portée    devant    le    tribunal    compé- 
tent   suivant    les   règles   posées   par   les 
arts.  ()(  et  suiv.  supra-     L'action  en  ga- 

rairlie    incidente    est    de    la    compétence 

du  tribunal  ou  la  demanda  originaire 
est  pendante  (art.  98  supra  ).  et  ce.  1< 
même  que  ce  tribunal  aurait  été  in- 
compétent, mais  .le  manier*  relative 
seulement,  si  la  demande  en  garantie 
eut  été  introdltctive  d'instance,  GlaS" 
son,  1.  503.  Rap.  Garsonnet,  2.  S  ir.<. 
PP-   130  131. 

43.  Cependant  si  la  demande  origi- 
naire n'a  été  faite  (pie  dans  le  but  de 
distraire  le  garant  de  ses  juges  natu- 
rels, le  renvoi  devant  ces  juges  devrait 
être  ordonné.  Glasson.  1.  503;  Pigeau, 
t.  1.  p.  237,  no.  1  ;  Garsonnet,  toc-  ci/. 


44- >e  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale  doit  également  se  dessaisir 
lorsqu'il  est  incompétent  d'une  mani- 
ère absolue  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  garantie.  (art.  171  supra} 
Glasson,   1,  503. 

45-  Le  garanti  qui  choisit  d'exercer 
son  droit  par  voie  d'action  incidente, 
a  une  exception  dilatoire  pour  arrêter 
la  demande  originaire  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  appelé  s,,n  garant  et  que  les  délais 
auxquels  celui-ci  a  droit  pour  compa- 
ti h  re  et  plaider  soient  écoulés.  V. 
Arts.   183-189  infra. 

46.  L'exception  pour  appeler  garant 
est  sujette  aux  règles  applicables  aux 
exceptions  préliminaires.  Ainsi  l'ad- 
versaire pourra  en  demander  le  rejet 
si  avis  ne  lui  a  pas  été  donné  dans  les 
trois  jours  de  la  production  du  bref 
ou  si  elle  n'a  pas  été  accompagnée  du 
dépôt   requis.      Voy.   infra   art.    183. 

47-  C'est  le  défendeur  qui,  le  plus 
fréquemment,  propose  l'exception  de 
garantie  mais  il  peut  arriver  cepen- 
dant que  le  droit  à  la  garantie  appar- 
tienne au  demandeur.  Tel  est  le  cas 
où  le  cessionnaire  d'une  créance  agis- 
sant contre  le  débiteur,  celui-ci  nie  la 
dette,  le  cessionnaire  se  retourne  alors 
en  garantie  contre  le  cédant  et  l'appelle 
en   cause. 

Art.  157(1  C  C:  Glasson,  1. 
Garsonnet,  3.  §  042.  p.234;  Bioche 
vo.  Garantie,  no.  11;  Carré  & 
Chameau,  2.  j??,  (la  note)  ;  C-  C-, 
KJ04.  Choquette,  J.  Dionne  v.  Oûel- 
let.    10  R.   de  J..   18 

47a.... Ou  encore  le  cas  où  le  de- 
mandeur est  appelé  à  répondre  à  un 
plaidoyer  de  paiement,  et  où  ce  plai- 
doyer l'oblige  à  appeler  son  cession- 
naire <<u  autres  en  garantie.  C  v', 
1004.        Choquette,    J.         Dionne     v. 

(  hiellet,       o       R  P.,        1  V.       a 

les    nos.    57d    infra- 

48.. ..Dans  ces  circonstances,  l'ex- 
ception dilatoire  -ira  opposée  par  le 
demandeur  au  détendeur.  I.e  délai 
dans  lequel  le  demandeur  devra  propo- 
ser l'exception  de  garantie  est  de  I 
joui-,   a  compter   de    la   production  1 

défense    qui    donne    l'eu    de    recoup  1 

garantie,     Y    ait     183  infra* 

40.    SOUS    le   code   de    1867   qu:    ■ 
COmme    le    code    de    procédure     : 

que  le  garanti  appelât  son  garant  dans 

la    huitaine    de    I  assignation    pi 
le     demandeur     or  ginaire    pOU\ 

a   l'exception   dil 
tendeur   ne    justifiait    p 

garantie.      Y.    art.    l8j    l«/ 

C.  S.,   1876.     Toi 
Dolan,  j>  .1  .    ;o.v  C-  S 
|.       Darting    \-    Banqj 
R.J.,  181     -•  R 

50.  ■ .  .  Cette   obj 

sous     le     code 

le     de!. 11     pour     Bp  I 
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jour  du  jugement  sur  l'exception-     Art- 
184  infra- 

51-  Le  demandeur  originaire  peut 
aussi  s'opposer  à  l'exception  dilatoire 
si  le  prétendu  recours  en  garantie  n'ex- 
iste pas,  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie. 
Glasson,  1,  502-503;  Garsonnet,  3,  § 
946,  p.  241.  Tellier,  J.  in  re  Darling 
v.   Banque   du   Peuple,   précité- 

(b.)   Garantie  simple. 

$2-  Au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
ob/igations  du  garant,  la  loi  divise  la 
garantie  en  simple  ou  formelle  (arts. 
i85  et  suiv.)  ;  la  première  est  celle  qui 
a  lieu  en  matière  personnelle  ;  la  se- 
conde est  due  en  matière  réelle-  Gar- 
sonnet. 3,  §  949,  p.  247;  Glasson,  1,  p. 
505.  V.  exemples  de  garantie  simple, 
les  nos.  qui  suivent-  V.  exemples  de 
garantie  formelle,  les  nos-  66  et  seq 
infra-  V-  sous  l'art.  t86  quelles  sont 
les  obligations  du  garant  simple  et  sous 
l'art-   188,  celles  du  garant   formel- 

S.V  D'après  une  opinion,  pour  qu'il  y 
ail  lieu  à  la  garantie  simple  et  à  l'ex- 
ception dilatoire  pour  obtenir  délai  afin 
d'intenter  une  action  en  garantie,  il 
faudrait  ou  que  le  garant  soit  obligé 
envers  le  demandeur  originaire  ou  que 
le  défendeur  originaire  soit  poursuivi 
pour  une  dette  qui  n'est  pas  la  sienne- 
Hors  ces  deux  cas.  l'exception  dila- 
toire devrait  être  renvoyée  quand  même 
le  défendeur  origiinaire  aurait  un  ce- 
cours,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'une  con- 
vention, contre  celui  qu'il  demande  à 
appeler  en  garantie. 

C  S.,  189S.  Mathieu.  J-  Lyman  v-  Sé- 
nécal  —  4  R-L.  n.  s-.  ^7  —  1  R.P.. 
213;  C.  S..  189S.  Mathieu.  J-  Mar- 
chand v.  Dansereau — 5  R-L..  n-s.,  22 — 
l  R-P-,  523;  C  S..  1899.  Mathieu,  J- 
Champagne  v-  Ste-  Marie.  5  R-  L-, 
r..  s.  66  —  2  R-P.,  in  ;  C.  S-,  1898. 
Mathieu,  J.  Montréal  Land  &  Im- 
provement  Co-  v.  Dinelle  —  R.J.,  15, 
C  S-,  241  — 1  RP-,  576;  C  S.,  1900- 
Mathieu,  J.  Rocher  v.  David  —  3  R. 
P-.    ic8. 

54-  Une  autre  opinion,  plus  confor- 
me aux  définitions  des  auteurs,  veut 
QU  il  suffise  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ga- 
rante simple  que  l'ohligation  d'acquit- 
ter existe,  quel  que  soit  le  titre,  la 
manière  et  le  temps  où  elle  a  été  con- 
tractée de  la  part  du  garant  au  profit 
du  paranti-  V.  Lafontaine,  J-  in  re 
Gauthier  v.   Darche  —   1    J.,   291. 

55.. ..Ainsi,  suivant  cette  dernière 
opinion,  l'action  en  garante  simple 
peut  être  exercée  contre  le  garant  qui 
n'a  pas  été  partie  au  contrat  d'où  est 
née    l'action    originaire- 

C.  A.,  1857-  Gauthier  v-  Darche, 
précité- 

56.  Le  recours  existe  encore:  Wher- 
ever  the  person  sought  to  be  charged 
as  warrantor  is,  by  the  effect  of  u  con- 


vention between  him  and  the  party  so 
seeking  to  charge  him,  bound  to  pro- 
tect  the  latter  or  indemnify  him  for 
the  condemnation  sought  to  be  obtain- 
ed  against  him. 

C-    S.,   1900.     Doherty,  J.     Çhenevert 
v    David,   3   R-P-,   201. 

57..- -Que  le  locateur  poursuivi  par 
son  locataire  à  raison  de  l'inexécution 
dommageable,  négligente  et  tardive  de 
réparations  à  l'immeuble  loué,  est  re- 
cevable  à  demander  à  appeler  en  ga- 
rantie celui  qui  a  entrepris  les  répara- 
tions et  qui  s'est  engagé  par  écrit  a 
supporter  les  dommages  pouvant  ré- 
sulter au  locateur   de  le'ur  inexécution. 

C-  R-.  1898.  Jette,  Gill,  Ouimet,  JJ. 
Pellerin  v-  Léveillé  —  R-J-,  13  C  'S-, 
311  —   1   R-P.,   117. 

57a.... Un  défendeur  poursuivi  en 
dommages  pour  pertes  causées  à  la 
demanderesse  par  défaut  de  construc- 
tion d'une  couverture,  peut  appeler  en 
garantie  les  personnes  auxquelles  il 
l'a  donnée  à  faire  et  qui  l'ont  mal  faite- 

C.  S-,  ioo2-  Mathieu,  J-  Dagenais 
v.  Caron,  5  R-P.,  42. 

57b.... The  owner  of  a  property, 
si!  ed  for  a  fault  of  bis  contracter,  is 
entitled  to  call  his  contractor  in  war- 
rant}' by  a  diilatory  exception, 

C.  S-.  1903.  Doherty,  J-  Flanigan 
v-  Town   of  Outremont,  6  R-P.,  22. 

57c.  . .  .Where  the  lessee  is  sued  by 
bis  subtenant  in  cancellation  of  lease, 
c  n  the  ground  that  the  premises  hâve 
beconie  uninhabitable  through  fire  and 
the  lessor  is  bound  to  renair  and  re- 
construit the  premises,  the  lessee  has 
the  right  to  call  the  lessor  in  warJ 
ranty- 

C-  S.,  1905.  Davidson,  J.  Imnerial 
Rutton  Works  v.  Montréal  Watch 
Case  Co..  7  R.  P.,  217. 

57d.  ..  .Lorsqu'un  locataire  a  pour- 
suivi un  tiers  (dans  l'espèce  un  des  lo- 
cataire de  la  même  propriété)  a  raison 
d'une  voie  de  fait  commise  à  son  pré- 
judice, et  que  le  tiers  plaide  que  le  lo- 
cataire n'a  pas  le  droit  de  jouissance 
qu'il  réclame  en  vertu  de  son  bail, 
mais  que  lui  (le  défendeur)  a  seul 
cette  jouissance,  le  locataire  a  droit 
d'appeler  en  garantie  son  propriétaire, 
afin  qu'il  se  défende  contre  ces  pré- 
tentions   di/  défendeur. 

C-  R-,  1903.  Tait,  Pap-neulo.  Rt. 
Pierre,  JJ.  Hamilton  v.  Royal  Land 
Co.,  R.J.,  24  C.   S-,  411. 

57e.. ..Dans  une  action  en  reven- 
dication de  meubles  prise  par  une 
femme  séparée  de  biens,  le  défendeur 
peut,  par  exception  dilatoire,  demander 
à  appeler  en  garantie  le  mari  de  la  de- 
manderesse, auquel  il  aurait  remis  ces 
meubles   avant   l'institution  de   l'action. 

C.  S.,  1904-  Tellier,  J.  Hotte  v. 
Rochon,  6  R-   P-,  361. 
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58.  Le  débiteur  solidaire  et  le  débi 
teur  dune  obligation  indivisible  ont 
droit  d'appeler  en  garantie  leurs  co-dé- 
biteurs. 

Mignault,  t.  5,  p.  485;  Planiol,  t-  2, 
p.  24  >:  Aubry  &  Rau  (4ème  éditO  t. 
4,  s.  ,?io,  p.  116.  Contra:  Laurent,  t-  17, 
p.  206. 

59-   1, 'opinion    contraire,    que    Laurent 
parmi   les  auteurs  modernes  est  seul  à 
professer,   a  été   admise   dans   un  assez 
ml    nombre   d'arrêts   rendus   en   ma- 
tière  de   billets   promissoires. 

Ainsi  il  a  été  jugé:  que  le  faiseur 
d'un  billet  promissoire  n'a  pas  droit 
d'appeler  en  garantie  l'endosseur. 

C  S-,  1886.  Lite.  J.  Black  v.  Law- 
rence M.L-R-,  2  S-  C,  279;  C.  S. 
1802.  Davidson,  |.  Molson's  Bank  v- 
Charlebois  RJ-,  2  l'.S,  286;  CS-,  1897. 
'Mai!  eu,  J.  Banque  de  Québec  v- 
Ford  -  1  Kl'-.  14.  Contra  ;  ('•  C, 
1893.  Routhier,  1.  Demers  v.  Harvey 
-R.J..  S  C.S..  1. 

60.  . .  .  J 1  j  dément  que  le  faiseur 

ne  peut  appeler  en  garantie  une  tierce 
pers -une  qu'il  prétend  on  garant. 

C  S.,  [898.  Archibald,  J.  Renaud 
v.  Labelle  —  4  R  L-.  n.  s.,  [32. 

61.... Que  l'endosseur  d'un  billet 
promissoire,  poursui\  conjointement 
et   solidairement  fai  eur,  ne 

peul  opposer  à  l'action  une  exception 
dilatoire  demandant  qu'il  ne  soit  tenu 
de  plaider  qu'a  q  le  le   faiseur  aura 

é  par  lui  assigné  en  garantie  et  mis 
en    demeure   de   plaider   à    l'an 

C  S.,  1885.  Taschereau,  J.  Duro- 
cher   v.   Lapalme     .MLR..     1     S. 

494- 
62-  Il  a  été  jugé  c  pendant  que  l'en- 
■eur    peut  arantie 

issi  nr. 
t'    C,    [874-     Ro  ithier,  J-     Beaulieu 
v-   I  temers         3  R.i .  .  244. 

.  .<  )ue  le  faiseur  d'un  billet  d'ac- 
commodation poursuivi  pour  le  mou- 
lant de  ce  billet,  a  droit  à  une  excep- 
tion dilatoire  pour  appeler  en  garantie 
l'endosseur  «le  ce  billet,  au  bénéfice 
el  il  a  été  fait- 
C  S-,  189 1,  l.anjri  lier,  .1-  Des 
v.  1  1  R.P.,  133. 

oj  1  |ue    le    faiseur    d'un    billet    pro- 

missoire  peut,  par  exception  dilatoire, 
demander  à  appeler  en  garantie  celui 
pour   l'aocomnv  1   duquel   le   billet 

a  été  l'ait,  si  ce  billet  a  été  transporté 
au  demandeur  sans  considération,  et 
dans  le  but   d'intenter  la  p  e  au 

C.  S-.  1S00  Mathieu,  .1  Champa- 
gne  v   Stc-Maric         a   R  P-,    III. 

65  .  .  .  .l.e   détendeur  endosseur   n< 

inder    par    exception    dilatoire   que 
soient    suspendus    jn 

ce    qiv    le    déni  iinlenr    ail    donné    la    de 
m  1    en- 


dosseurs  antérieurs   pour  que   le 
(leur    puisse    les    appeler      en       gara:: 

st  au  défendeur  a  s'enquérir  de  telle 
désignation. 

C.  S.,  1884.  Chagnon,  J.  Arpin  v- 
Carreau   —    [3    KL-,    270. 

65a.  H  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  ga- 
rantie, mais  à  l'action  en  indemnité, 
par  un  acheteur  troublé,  contre  son 
vendeur  qui  lui  aurait  vendu  la  chose 
d'autrui* 

C.    S..   [903-     Lavergne,  J.     Go- 
v.   Martel,  5   R.P.,  2  >5- 

65b.  V.  en  matière  de  garantie  con- 
ventionnelle, l'étendue  de  l'obligation 
du  garant  lorsque  la  garantit  est  gé- 
nérale. V-  Andrews  v-  Larocque,  10 
R    de  J.,  ts. 

in    Garantie   formelle. 

66-    La   garantie    I  .rmelle    est   celle   qui 
lieu    en    matière    réelle-    V*.    le    no-    52 
supra- 

67.  One  wlio  binds  himself  with  a 
vendor  solidairement  to  défend  tbe 
purchaser  against  ail  claimarrts  is 
necessarily  a   garant  formel. 

C.  I!.  R-,  1818.  Peltier  v.  Piuze,  2 
R.  de  I. ..  207  —2  RJ.R.,  230,  24g 

68>   il  j   a  lieu  à  la  garantie     contre 
l'action  vu  bornage,  lorsqu'elle  contient 
en    même   temps   des   conclusions   r 
'.  <  '.<■ 

C.  K-.  1885.  Smart.  Casault,  Mc- 
Cord,  II-  Blackburn  v.  Blackburn  — 
11    Q-L.R.,  170. 

69.  Le  détenteur  d'un  immeuble  X 
titre  précaire  qui  est  poursuivi  en  pé- 
titoire  peul  demander  sa  mise  bois  de 
cause   en    faisant     connaître  au 

nom  duquel  il  détient  et  sans  avoir  be- 
soin pour  cela  d'aj'peler  son  bailleur 
en  garai  ;ie-  Il  dou  demander  sa  mise 
hoi  Mise    par    1  bi- 

naire mais  il  n'a  ;  inclure 

au   renvoi   de  Tact. on   par   di  au 

t'     S  -    188  '-      Casault,    J.      Deniers    y 

Samson  8  0  L.R.,  34*;  C  R-,  1883- 
Torran  rille,   Mathieu,  .1 1-     Du- 

ï>vms  .■  Bouvier,  7  L  N.,  92;  C    R  .  18 
MacKay,    Papineau.    retté,    II-      ' 
\.    Prud'homme.    5    L  X      25'       -  '    -1  • 
21  ;:    C-    S-,    1876      Mer<  dith,   .1 
lor  v.  Cauchon,  6  Q  L.R  . 

o  ,.1      J  ■■    r,        (   )ue    le    U 

tenu  dai  irts.  1508  et  151 

•  antie  q 

\  endeur  a  l'a. 

dus 

.ou  \  endei 
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(d)    L'obligation    d'indemniser. 

70.  A  côté  de  la  garantie  proprement 
dite,  c'est-à-dire  celle  qui  résulte  de  ia 
translation  à  titre  onéreux  d'un  droit 
réel  ou  d'une  créance,  ou  bien  d'une 
dette  contractée  simultanément  par  plu- 
sieurs personnes,  il  y  a  ce  que  dans  la 
pratique  on  appelle  garantie  et  qui  a 
lieu  toutes  les  fois  qu'une  personne  est 
tenue  d'indemniser  autrui  du  préjudice 
qu'il  a  souffert  et  dont  elle  est  cause. 
La  jurisprudence  applique  à  ces  cas  les 
règles  établies  en  matière  de  garantie- 
Garsonnet,  3,  §  957,  p.  260. 

71.  En  ce  sens  il  a  été  jugé:  That  in 
cases  of  délit  or  quasi-délit  a  warrantée 
may  before  condemnation  take  proceed- 
ings  en  garantie,  and  the  warrantor  can- 
not  object  to  being  called  into  'the 
principal  action  as  a  défendant  en  ga- 
rantie. 

C.  S-,  1904.  Fortin,  J.  Marchand  v- 
Dominion  Transport,  7  R.  P.,  133; 
C.  Suprême,  1896.  Montréal  Gas  Co- 
v.  City  of  St.  Henri,  20  U-S.C-R., 
176-  C-  Suprême,  1895.  Archibald  v. 
Delisle,  C-S-C-R-,  1.  Contra:  C-  A-, 
1894.  Corp.  de  la  Ville  de  St.  Jean 
v.  Atlantic  and  Northwest  Rv.  —  R.J-, 
4  B.R.,  66;  C  C-,  1896.  DeLorimier, 
J.  Prévost  v-  Corp-  de  la  Paroisse  de 
Ste.  Julienne  —  2  R.  de  J.,  462;  C.  S.» 
1886.  Gill,  J.  Couvrette  v-  Fahey, 
M.L-R.,  2  S.  C,  423.  V-  Glasson,  1, 
p.   497    (la   note). 

72.  Jugé  dans  le  même  sens:  In  a 
suit  for  damages,  where  two  tortfea- 
sors  are  iointly  and  severally  irn- 
pleaded,  the  one  may  call  upon  the 
other  to  warrant  him  against  the  ac- 
tion  of  the   plaintiff  in   chief. 

C-  S-,  1896.  Andnews,  T.  O'Connor 
v.    Flynn,    R.J-,    13   C.    S-,  435- 

73 The  mère  fact  that  the  prin- 
cipal action  is  directed  against  both 
plaintiff  and  défendant  in  warranty, 
and  asks  their  joint  and  several  con- 
demnation in  favor  of  the  plaintiff  in 
chief  for  the  whole  amount  of  damages 
suffered,  is  no  good  ground  of  demur- 
rer  to  the  action  in  warranty,  provided 
it  be  made  to  appear  that,  although  the 
liability  of  both  to  the  principal  plain- 
tiff be  joint  and  several,  yet,  as  between 
themselves,  the  one  is  liable  over  to 
the  other  for  the  whole  sum  for  which 
a  condemnation  may  go  in  favour  of 
the   principal   plaintiff.   Même  arrêt. 

74.... Que  le  propriétaire  peut  appe- 
ler en  garantie  le  voisin  qui  en  démo- 
lissant un  mur  mitoyen  a  causé  les 
dommages    que    réclame    le    locataire. 

C.  S-,  1857.  Berthelot^  J-  Delvec- 
clï-o  v-  Joseph  —  3  J-,  226- 

75.... Que  la  cité  de  Montréal,  pour- 
suivie en  dommages  à  raison  d'une 
chute  sur  un  de  ses  trottoirs,  a  le  droit 


d'appeler  en  garantie  le  propriétaire  ou 
l'occupant  de  l'immeuble  en  face  duquel 
se   trouve   ce  trottoir. 

C.  S.,  19CO.  Langelier,  J.  Cité  de 
Montréal  v-  Soeurs  de  la  Congréga- 
tion   de    Notre-Dame    de    Montréal,    3 

R-P.,  475- 

76.  . .  .That  a  builder  sued  by  the  pro- 
pnetor  for  cost  of  construction  of  a 
wall,  alleged  to  be  necessary  owing  to 
defects  in  construction,  bas  an  action 
in  warranty  against  the  architect,  en 
the  grouncî  that  the  re-building,  the 
coït  of  which  is  claimed  by  the  princi- 
pal action,  became  necessary  througn 
defects  in  the  architect's  plans  and  spé- 
cifications,  and   not   otherwise- 

C-  S.,  1894.  Davidson,  J.  Roval 
Electric  Co.  v-  Wand,  R-J-.  5  C  S-, 
383. 

76a-  Un  entrepreneur  qui  se  charge 
d'un  ouvrage  à  forfait  par  un  contrat 
ne  contenant  aucune  stipulation  quant 
à  la  construction  d'échafauds  néces- 
saires à  ctt  ouvrage,  et  alors  que  teis 
échafauds  ont  été  antérieurement  éri- 
ge^ par  le  propriétaire  pour  servir  à 
d'autres  travaux  s'exécutant  en  même 
temps,  est  censé  avoir  contracté  avec 
l'entente  tacite  qu'il  pourra  se  servir 
de  ces  échafauds  surtout  s'il  s'est  servi 
de  ces  échafauds  à  la  connaissance  et 
avec  l'approbation  du  propriétaire. 
Partant,  si  par  suite  de  défectuosité 
dans  la  construction  de  tels  échafauds, 
un  accident  se  produit,  l'entrepreneur 
poursuivi  à  ce  sujet,  a  droit  d'appeler 
en  garantie  le  propriétaire  de  ces  écha- 
fauds. 

C-  A-,  1903.  Tardivel  v.  Curé  & 
Marguilliers  de  St.  Jean  Deschaillons, 
R.J-,  13  B-R-,  9. 

77. ..  .Qu'une  corporation  municipale 
peut  être  appelée  dans  une  cause  pour 
défendre  un  contribuable  dont  elle  aura 
fait  vendre  l'immeuble  pour  des  taxes 
qui  avaient  été  payées  quand  ce  con- 
tribuable quai  a  vendu  cet  immeuble  à 
un  tiers  est  appelé  en  garantie  par  son 
acquéreur  qui  est  troublé  dans  sa  pos- 
session par  l'acquéreur  de  la  corpora- 
tion municipale,  et  même  après  les  deux 
années  après  l'adjudication  à  encan 
municipal- 

C.  A-,  1874-  Wurtele  v.  Corporation 
du  Township  de  Grantham  —  6  R.L.. 
S47- 

78.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'a  pas  de  ga- 
rantie en  matière  pénale-  (action  <?»<* 
tain.) 

C.  S.,  1884.  Moiu>seau.  J-  Norman- 
din  v-  Berthiaume  —  M-L-R-,  I  S-  C-, 
39V  (confirmé  en  appel,  20  Janvier 
1887) 

78a-  Voy.  sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
garantie,  Garsonnet,  2,  §  940  et  suiv- 
pp.  226  et   suiv. 
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(c)    Recevabilité   de   l'exception. 

79-  Toutefois  on  exige,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  l'action  en  garantie  simple, 
non-seulement  que  la  demande  origi- 
naire et  la  demande  en  garantie  soient 
connexes,  mais  encore  que  les  deux  de- 
mandes soient  de  la  même  nature  et 
reposent  sur  les  mêmes  principes  de 
droit. 

C.  A-,   1893-     Central  Yermont  Ry-   v. 

Cie-  d'Assurance   Mutuelle  de  Montma- 

gny,   R.J.,     4   R.   R..     450;    V.     aussi: 

C.  Sunrême.   iS>4-      Royal    Electric   v- 

Léonard  —  23  C-  S-  C-  R.,  p.  306. 

80. ...Dans  ce  sens  il  a  été  jugé: 
Que  l'assureur  poursuivi  en  paiement 
de  la  perte  résultant  du  sinistre  ne 
peut  appeler  en  garantie  l'auteur  de 
l'incendie,  la  demande  originaire  repo- 
sant sur  un  contrat  alors  que  le  re- 
cours en  garantie  est  basésur  un  qua- 
si-délit. Central  Yermont  Ry-  v.  Cie. 
d'Assurance   de   Montmagny,   précité. 

81....  Dans  le  même  sens,  jugé  que: 
sur  une  poursuite  diriger  par  un  cré- 
ancier d'une  banque  contre  cette  ban- 
que et  contre  ses  directeurs  comme 
responsables  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  elle,  un  des  directeurs  ne 
peut  arrêter  la  poursuite  du  deman- 
deur par  une  exception  dilatoire,  allé- 
guant qu'il  n'a  accepté  sa  charge  que 
sur  le  rapport  de-  auditeurs  de  la 
banque  et  demandant  que  les  procédures 
sur  l'action  du  demandeur  -oient  sus- 
pendues jusqu'à  ce  qu'il  ait  appelé  les 
dits  auditeurs  en  garantie,  la  dite 
action  en  garantie  ne  découlant  pas  de 
la  même  source  (pie  l'action  principale; 
celle-ci  prenant  naissance  dan-  un  quasi 
contrai,  en  vertu  duquel  on  conclut  a 
la  responsabilité  de-  directeur-,  l'autre 
dans  un  quasi-délit  par  suite  duquel  les 
auditeurs  seraient  responsables  de  leur 
rapport. 

C  S..  1895-  Telle.-.  1-  Darling  v. 
Banque  du  Peuple.  R.J.  s  C.  S.,  <Xi— 
2  R.  de  J..   IÔT 

82-  Jugé:  To  entitle  a  party  to  bring 
an  action  in  simple  warrant),  a  frima 
facie  case  in  law  agamt  hun  tnu-t  bc 
ihown  by  the  déclaration  in  chief,  for 
if  tlu-  allégations  oi  the  action  in  chief 

arc  unfounded  in  law.  therc  i-  110  util- 
ity  or  rea-011  to  bring  m  a  défendant 
in  warranty  Tlure  can  be  no  légal 
uncertainty  a-  to  the  légal  sufficiency 
of  the  allégation-  of  tin-  déclaration 
in  chief;   everj    mie  i^  bound  to  know 

the  law.  and  the  détendant  in  chief  can 
run  n  >  ri-k  (legally  speaking)  in  meet- 
ing   himseli      au      action      wlr.ch    will    OC 

d  bad  on   bis  deoiurn 
C  S.   1893.      \mlrew-.   I.     Seguin  v. 

tin  r     S 

P. n    application   d     cette 

a    été    jugé       \-   the    -tatule   Q.   55  56 

c-  50,  v  5,  imposes  the  maintenance  and 


r-epair  et   in   the   city 

on   the   proprietor   of   the  ad 
and    not    on      the      city,      a      d 
claiming  damai  ni  the  city  for  an 

accident  caused  by  a  defective  -  do 
walk  discloses  no  right  of  action  what- 
ever  m  the  plaintif!  g  »t  the  city 
and  cannol  form  the  basis  of  an  action 
in  wanranty  by  the  city  against  the  ad- 
jacent proprietor,  and  such 
will  be  dismissed  "il  demurrer.  Menu 
arrêt. 

S4.  Jueé:    I.e    vendeur     d'un     m 
avec    garantie    contre    tous    t r-  >u' 
droit    r"établir   une    chaussée    a   travi 
une  rivière,  n'est  pas  garant  d'une  ac- 
tion    intenté.'     contre     l'acheteur      par 
une  personne   dont    la   terre   a   été   inon- 
dée,  quand  même  cette  personne,  ainsi 
(pie    la    loi    le    lui    permet,    concilierait   à 
la   démolition   de   la   chaussée  à   défaut 
par  le  propriétaire  du  moulin  de  payer 
lis  dommage-  adjugés-     (En  revision) 
En   suppofant  que  du  fait  que  le  moulin 
en    question    était   banal,    il      résulterait 
une   fin   de  non   recevoir     contre  la  de- 
mande   de    tout    riverain    dont    la    terre 
aurait    été    inondée,    cette    ra  soi        iffit 
pour  écarter   l'action    en  garantie   inten- 
par   l'acheteur   contre      son      auteur, 
puisque    ayant,    suivant    ses   allégations, 
une    réponse    péremptoire   à   opposer   a 
la   réclamation   du  demandeur  princi] 
il   n'a  aucun  motif  de  faire  un  appel  en 
garantie. 

C.    R..    1S01.     Tellier,    Pagnuelo.   D— 
heny.    11     Moore    v.    Mitchell—  R  1  . 
S.,  156 

8$.   I.e    nomme      ^for^:-on. 
de-     intime-,     avait     poursuivi     ce-    der- 
nier-,   a'iéguant    qu'il-    avaient    illéga 
ment   démoli    le   mur  de  division  entre 

leur    propriété      et      celle    de-    appelai 

I.e-    intime-    assignèrent    le-    appelants 

en  garantie,   prétendant  que  cette  dél 
lition  1  •  ir   fait,     et     de  phi-  qu'il 

avait     ete    coinenu     entre     cu\ 
appelant-     -up;  de 

déplacement    de-    effets    des 
de-    intimés    el    de    l'érection    d'un    mur 
temporaire  pour  protéger  ce-  1" 
contre  l'intempérie  de  la  saison     L 
tion    princi] 

me-,    -lir    refll-    des    appelant-    d'\ 

venir,  fut  plus  tard   renvi 
tin-,  nrent,    dans    Y 

rantie,    jugem< 

pour    le-    fi  ai  -    de    la    •' 
tic 

lu/ 
que    la 

intimés,    défendeu 

mettre  en    t. ut    BlU  Ml 

défendeui  • 

rien    dans 

I 

et      cpi  •      l.i  'C* 
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intimés  ne  pouvait  changer  la  portée 
de  l'action  principale-  Lyman  &  Peck 
(12  LCR.,  p.  368;  6  L.CJ.,  p.  214) 
suivi. 

C.  A-,  1897.  Shaw  &  Murray  —  R- 
J„  6  B.R.,  571. 

85a-  Pour  que  le  défendeur  puisse 
obtenir  la  suspension  des  procédures 
à  l'effet  d'appeler  un  tiers  en  garantie 
il  faut  que  les  allégués  de  son  excep- 
tion dilatoire  justifient  un  recours  en 
garantie.     V.  ci-après. 

85b.  Une  partie  qui  s'est  obligée 
sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  ac- 
complie, et  dont  les  obligations  ont  été 
assumés  par  un  tiers  accepté  par  le 
demandeur,  ne  peut,  si  elle  est  pour- 
suivie pour  non-exécution  du  contrat 
quelle  a  ainsi  transporté,  appeler  en 
garantie  le  tiers  qui  lui  a  été  substitué. 

C.  S.,  iooi-  Langelier.  J.  Veilleux 
v.  Atlantic  and  Lake  Superior  Ry- 
Co.,  5   R.P.,  290. 

85c.  Un  défendeur  contre  qui  il  n'est 
demandé  aucune  condamnation  est  sans 
intérêt  à  instituer  une  action  en  garan- 
tie, e»-  dans  de  telles  circonstances,  son 
action  en  garantie  sera  renvoyée  avec 
dénens. 

C.  S-,  1901.  Tellier.  J-  Bédard  v. 
Mouette,  9  R.   de  J.,  350. 

SECTIOX  V. 

L'exception  de  discussion. 

86.  Le  moyen  tiré  du  droit  de  deman- 
der la  discussion  préalable  du  débiteur 
principal  doit  être  plaidé  par  exception 
dilatoire. 

C-  B-  R.,  1816.  Potdevin  v.  Miville, 
3  R.  de  L-,  71—2  R.J.R.,  258;  C  B. 
R-.  1817.  Tanguay  v-  Ducrow,  3  R.  de 
L-.   71   —  RJ.R-,  ;       C.     S-,   1858. 

Badgley,  J.  Thorn  v-  McLennan,  9  L. 
CR  .,  403  —        RJ.R-,  ;  C.   S., 

1860-  Taschereau,  J.  Noad  v-  Von 
Exter,  5  J.,   102. 

87 ...  .II  en  est  de  même  s'il  s'agit 
de  discuter  un  gage.  Voy-  C.  S-,  1890. 
Pagnuelo,  J-  Banque  d'Epargne  de  la 
Cité  v.  Geddes  MER-,  6  S-  C,  243— 
19  R.L..  684. 

88.  ..  .L'exception  doit  indiquer  les 
biens  à  discuter  et  être  accompagnée 
d'une  somme  suffisante  pour  parvenir 
é  cette  discussion.  Même  arrêt.  V. 
aussi  C.B.R.,  1821.  Gauthier  v.  Morris- 
set,  3  R.  de  L-,  71  —  R.J-R-,  ;  C. 
R-,  1893-  Johnson,  Loranger.  Davidson, 
JJ-    Riendeau    v.    Campbell,    R.J.,    3   C- 

S-,  393- 

89.... Tl  ne  suffit  pas  de  plaider  que 
l'on  est  à  même  et  prêt  à  indiquer  ces 
biens  et  à  fournir  les  fonds.  V. 
Riendeau   v.    Campbell,    précité- 

oc.  Ileld:  A  person  who  has  become 
security  for  délit  and  costs  on  an  ap- 
peal  to  the  Court  of  Queen's  Bench 
sitting   in    appeal,    is    a    judicial    surety, 


and  is  not  entitled  to  demand  the  dis- 
cussion  of   the   principal   debtor. 

C-  R.,  1893-  Johnson,  Loranger,  Da- 
vidson, JJ.  Riendeau  v.  Campbell,  R- 
J-,  3  C  S-,  393;  C-  A.,  1871.  Larcse  v. 
Wilson,  16  J.,  29. 

91-  Jugé:  Qu'une  personne  qui  a  une 
action  en  dommages  contre  son  débi- 
teur et  qui  en  a  reçu  un  gage,  n'est  pas 
tenue  de  discuter  le  gage  avant  de 
prendre  son  action  en  dommages. 
Banque  d'Epargne  de  la  Cité  v.  Geddes, 
précité- 

SECTION  VI. 

Recours  incompatibles  et  contra- 
dictoires. 

92.  Un  défendeur  ne  peut  se  préva- 
loir du  cumul  d'actions  que  par  une  ex- 
ception dilatoire  et  non  par  une  dé- 
fense en  droit. 

C.  S-,  1874.  Polette,  J.  Methot  v. 
Perrin,  5  R.  L-,  695.  V.  aussi:  C-  B. 
R.,  1816.  Bélanger  v.  Desjardins,  3  R- 
de  L.,  70  —  2  RJ.R-,  53-  . 

92a.  Lorsqu'une  partie  invoque  dans 
une  action  ses  moyens  contradictoires, 
cela  ne  peut  donner  lieu  à  une  ins» 
cription  en  droit,  mais  doit  être  invo- 
qué par  exception  dilatoire  pour 
forcer   la  partie   a   opter. 

C.  R-.  1903.  Casault,  Ronthier,  An- 
drews.JT-  Crepeau  v.  Bruneau — R-J-, 
2_j.   C.   S.,  3^8. 

93-  Where  the  plaintiff  joins  in  his 
action  a  claim  for  a  commercial  debt 
susceptible  of  trial  by  jury  and  a  claim 
for  a  debt  which  is  not  of  a  commer- 
cial nature,  an  exception  dilatoire  filed 
bv  défendant  will  be  maintained,  and 
plaintiff  ordered  to  déclare  his  option 
as  to  which  of  said  claims,  so  made  in 
his  déclaration,  lie  will  proceed,  and 
in  the  default  of  his  so  doing  within 
the  delay  fixed,  his  action  will  be  dis- 
missed  with  costs- 

C-  S.,  1900.  Tait,  J.  Gilman  v.  Fen- 
wick,  9  R.  de  J-,  34  —  RJ-,  20  C-  S-, 
513. 

94-  Un  demandeur  peut,  dans  la 
même  action,  demander  l'annulation 
d'une  vente  que  lui  a  consentie  le  dé- 
fendeur, ainsi  que  le  remboursement 
du  prix  qu'il  a  pavé  à  ce  dernier,  et  de 
plus  une  condamnation  à  des  domma- 
ges qu'il  éprouve  à  raison  de  l'annula- 
tion de  telle  vente,  mais  il  ne  peut  y 
joindre  une  demande  de  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  pour  diffama- 
tion   et    injures   personnelles. 

C.  S-,  1901-  Choquette,  J.  Giroux 
v.  Pacaud.  8  R.  de  J.,  188- 

95-  Jugé:  Que  deux  demandes  con- 
tenues dans  une  même  action,  savoir, 
une  en  réclamation  d'une  obligation,  et 
l'autre  en  annulation  de  deux  contrats 
de  donation,  ne  sont  pas  incompati- 
bles et  ne  peuvent  être  le  sujet  d'une 
exception  dilatoire. 
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C.  S-,  1899.  Tachereau,  J.  Sicotte 
v.  Laporte  —  6  KL.,  n.  s.,  301. 

96.  Jugé:  Que  lorsqu'une  action  est 
personnelle  contre  un  défendeur  et 
réelle  contre  un  co-défendeur,  l'un  des 
défendeurs  peut  par  mouon  demander 
que  les  procédés  soient  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  le  demandeur  ait  fait  option 
entre  les   deux  detuandes- 

C  S-,  1893-  Langelier,  J.  Andcrson 
v.  Taillefer  —  5  R.L.,  n-  s.,  213  —  R. 
j\  16  C  S.,  157—2  R.P-,  78- 

97.  Jugé:  Qu'un  créancier  qui  de- 
mande, par  requête,  la  nullité  d'un  dé- 
cret, d'une  ventilation  et  d'un  jug 
ment  de  distribution  dans  la  même 
cause,  ne  peut  être  tenu  d'opter  entre 
ces  trois  procédures,  les  trois  deman- 
des  peuvent   se  cumuler- 

C.  S-,  [898.  Mathieu,  J.  Cousineau 
v-  Lespérance  —  1  R-P-,  432. 

98-  Jugé:  Qu'un  syndic  à  une  faillite 
poursuivant  la  révocation  d'un  acte  de 
donation  qui  aurait  été  consenti  par  le 
failli,  peut  joindre  à  son  action  la 
saisie-revendication  des  meubles  et  ef- 
fets  don' 

C-  S.,  1S74.  Polette,  J.  Methot  v. 
Perrin  —  5  R.L-,  695. 

99.  An  unpaid  vendor  is  not  entitlcd 
at  the  same  time  to  pray  for  the  rési- 
liation of  the  sale,  and  also  tliat  the 
go<  sold  and  that  he  be  paid  by 

privilège  from  the  proceeds;  but  he  is 
entitled  to  pray  for  the  résiliation  of 
the  sale  and  the  return  of  the  goo 
withou]  offering  the  buyer  the  option 
ot  oaying  the  price-  So,  when  the 
plaintif!  prayed  for  the  résiliation 
the  sale  and  also  that  he  be  paid  the 
price  ont  of  the  pi  of  the  goodsi 

it  was  held  that  inclusions  were 

incompatible,  and  the  défendant,  under 
art-  C.P.  [20  (  177.  par.  7,  c-a.)  mighl 
be  dilatory  exception  hâve  called  upon 
him  to  déclare  his  ootion;  but  a  d< 
murrer  to  the  action  generally,  with 
conclusions  for  its  dismissal,  was  held 
bad,  because  the  demand  for  the  ré- 
siliation of  the  sale  was  well  founded» 

C   S-,    [884,     Loranger,  J-     Wylii 
M-I..R..  a  S    C-,  374. 

ioo-  Jugé:  Q'i'un  demandeur  peut. 
dans  sa  déclaration,  réclamer  une  som- 
me   d'un    défendeur    comme       ('tant       le 

mandant  de  tiers  auxquels  il  a  vendu 
handises,   et    subsidiairement 

mme   étant     leur   associé,   ces    d< 
moyens   n'étant    pas    incompatible 

C  \-.  1808.  Boni  1  v-  [«espérance 
— ;a  R.P.,  66        1  IM, .  n    s-,  305. 

nu-  h\^r  :  Une  demande  p  iur  faire 
constater  le  privilège  de  construc- 
teur mentionné  en  l'article  2013  du  Code 
civil,  n'est  pas  incompatible  avec  une 
demande  d<  1  onnelle  cont  re  tous  C(  ux 
qui  son)  obligés  à  la  dette  pour  laqu 
le  nrivilège  exi 

C  s .     ix<x).     Mathieu.    J.     Banque 


Jacques-Cartier   v-    Picard — R-J-,   1^  C. 
S.,  3«9- 

io_'.  Jugé:  Que   les  conclusion 
déclaration    prise    dans    les    termes    sui- 
-,   savoir:   "conclut  a  ce  que  le  dé- 
fendeur  sait   rond:, mue  a   payer  au 
mandeur     $ç,6o.oo,     à     ce     que     le   dé- 
fendeur   soit    condamne   à    abandonner 
la    propriété    ci-dessus    décrite    et    sur 
laquelle  privilège  a  été  enregistré,  pour 
la     dite      propriété     être      vendue      sui- 
vant la  loi   et  le  demandeur  être  • 
a   créance., si    [e   défendeur   ne 

fère  payer  au  demandeur  la  dite  soi 
clr  $960....  '  ne  s  Kit  ni  contradictoires, 

ni    incompatibles;      et    une    motion    de- 
mandant   le    rejet     de      l'une    d'elle 
choix    du    demandeur    sera    renvoy 

C-    S.,   [892.     Pagnuelo,  J.     Kelly  v. 
Sutherland   —  5    R.l...    n-    s.,    179. 

103-  Il  y  a  incompatibilité  et  par 
heu  à  option  entre,  d'une  part  les  con- 
clusions pour  bornage  et  les  conclu- 
sions au  t  en  dommages 
d'autre  part,  lorsque  le  demandeur  les 
■a  cumulées  toutes  les  tro:s  dans  la 
même  action. 

C.  S-,  1894.     Lame,  J-     Côté  v.  Lan- 
glois,   1    R.   de  J-,  25. 

104.  Jugé:  Qu'un  défendeur  qui,  dans 
une      saisie-revendication.      :  qu'il 

n  e;  t   pas   en   p  ffets   sai- 

sis, qu'il   n'aurait  pas  dû  être   poursuivi 
pareequ'il  n'était  que  l'agent  de  la 
sonne  qui   est    apparemment   en   po 
sion  des  effets;  et  qui  allègue  des 
montrant  que  le  saisissant  est  lui-même 
réellement    en    pi 
effets,  ne  soulève  pas  des  quesl 
compatibles    et    contrad  une 

motion  lui  demandant  d'opter  entn 
différents   moyens 

5.    ("un-an.   J.       Simiett    v.    R 
d   RI...  n-   s..    132, 

l'n     défendeur     poursuivi 

mnaire    de    droits    litigieux 
dans    sa    défensi  .  :er   la  d   11 

même   temps   invoquer   le   l 
!<    l'art-   1582  C 
montant    qu'il    allègue    1 

de   ces   d 
mandeur  vu   que  par  ce  dépôt   il 
de    prendre     le    marché    du    deu     • 
rt   que   par    là 

C.   S.i    TO01        '■'  I,   J       Cl 

1    RI'.     1  ;.;     R  I 
1  c<  »mul  dt    ■ 

|(  s   dans    um 

mandeur  pi  lursuit  une  c<  »rp 

nicinale    pour   u* 

d   me  qu'elle   '  r   le 

une    pénalité    d<      S 

0      de    ['J 

'  •       Il      11  '  •. 

mlrs    1  »  i\    de 

I   dé- 
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chéance  de  la  jouissance  du  grève  et 
la  mise  sous  séquestre  des  biens  sub- 
stitués à  défaut  d'un  cautionnement 
à  être  fourni  par  ce  grevé,  et  qu  ac- 
cessoirement il  est  demande  par  cette 
action  l'annulation  de  certains  actes 
passés  entre  le  grevé,  mis-en-cause, 
ot  les  défendeurs,  en  fraude  de  la  sub- 
stitution, ainsi  qu'une  reddition  de 
compte  de  la  part  des  défendeurs  et 
une  prohibition  de  continuer  1  exécu- 
tion des  dits   actes. 

C  S.;  190S.  Taschereau,  J-  Resther 
v.  Hébert.  Il  R.  de  J-,  245-7  R-P-.  176. 
icsc  En  poursuivant  une  partie  pour 
maladministration  d'une  succession 
dont  elle  est  en  possession  a  un  titre 
dont  la  nature  exacte  est  mal  définie 
dans  le  testament  qui  le  crée,  on  ne 
reut  prendre  des  conclusions  alterna- 
tives pour  le  cas  où  la  cour  verrait 
dans  le  testament,  soit  un  usufruit, 
soit  une  substitution,  et  la  partie  dé- 
fenderesse a  le  droit  d'exiger,  par  ex- 
ception dilatoire,  qu'une  option  soit 
faite   entre   ces   deux   demandes- 

C  A  1904-  Hurtubise  v-  Decane,  0 
R.P-,  333-RJ-  13  B.R-,  366- 

io;d.  Il  n'y  a  pas  cumul  d  action 
pareeque  l'on  conclut  à  ce  que  le  de^ 
ïendeur  soit  condamne  es  qualités  de 
e-evé  et  d'exécuteur  testamentaire 
à  payer  une  dette  de  la  succession 
et  à  ce  que  la  mise-en-cause  du  cura- 
teur  é    la    substitution     soit     déclarée 

valable-  .  . 

C.  C  1905.  DcLorimier,  J-  Rivest 
v.  Lemire,  11  R-  de  J-,  235. 

io^e  A  partv  who  asks  to  be  declar- 
ed  owner  of  part  of  a  certain  property 
cannât,  in  the  same  action  ask  as 
a  subsidiary  remedy,  that  défendant  s 
auteur  be  ordered  to  pay  him  the  va- 
lue  of  that  property.  .  . 

C    S-     1905-   Davidson    J.   Poirier  v- 
City  of'  Montréal,  7  R-P-.  24Ô- 

I05Î.  When  plaintiff's  claim  is  only 
in  part  of  a  summary  character,  and 
the  action,  as  a  whole,  is  therefore 
susceptible  of  différent  methods  ot 
procédure,  défendante  proper  remedy 
is  not  by  way  of  exception  to  the 
forni,  but  by  way  of  motion  to  hâve 
piaintiff  to  optate. 

C  S-,  1905.  Davidson,  J.  Sun  Lue 
Assurance  v.  Piché,  1 1  R.  de  J-,  368— 
7   R.P.,   227. 

105g.  Jugé:  Qu'on  peut  joindre  à  une 
réclamation   pour  salaire  dû  une  récla- 
mation en  dommages  pour  diffamation- 
C.   S.,   1904-       Mathieu,  J.       Gray  v. 
Brommell— 6  R-P-,  234- 

106.  Jugé:  Lorsque  deux  allégations 
sont  contradictoires,  comme  par  exem- 
ple lorsqu'un  défendeur,  après  avoir 
admis  un  fait  le  nie  un  peu  plus  loin 
dans  son  plaidoyer,  il  y  a  heu  a  une 
motion  pour  faire   déclarer  a  la  partie 


si   elle  entend  admettre  ou  nier- 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J-  Labelle  v» 
Bérard,  1  R.P-,  578. 

107.  Mais  jugé:  Les  allégations  qui 
contredisent  les  allégations  précédentes 
d'un  même  plaidoyer  contenant  des  ad* 
missions  seront  retranchées  sur  mo- 
tion du  demandeur,  sans  que  la  dé- 
fenderesse  ait   le   droit  d'option. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Destrois- 
maisons  v.  Dominion  Ice  Co.,  4  R.P-, 
368. 

SECTION  VIL 

L'obligation  de  la  procuration. 

108.  L'obligation  de  fournir  procura- 
tion, comme  celle  de  fournir  caution 
pour  les  frais,  résulte  de  la  non  rési- 
dence, V-   les  textes. 

109-  Jugé  :  La  procuration  peut  être 
exigée  d'une  partie  absente,  même  dans 
le  cas  où  d'autres  parties  procédant 
conjointement  avec  e'ile  seraient  rési- 
dentes dans  la  province,  pourvu  que 
ces  différentes  parties  ne  forment  pas 
une   seule   personne  morale- 

C.  S.,  1872.  Johnson,  J-  Lafram- 
boise  v.  D'Amour  —  28  J.,  290. 

109a.... No  power  of  attorney  will 
be  required  in  the  case  of  a  commer- 
cial partnership,  the  résident  partner 
being  presumed  to  hâve  sufficient  au- 
thority. 

C  S-,  1905  Davidson,  J.  Brown  v. 
Taylor,  7  RP-,  155— il  R-  de  J.,  346- 
110.... A  corporation  having  its 
head  office  and  principal  place  of  busi- 
ness in  a  foreign  country  is  bound  to 
produce  a  power  of  attorney,  though 
it  lias  an  office  and  does  business  in 
the  province. 

C.  S-,  1878-  Torrance,  J.  Globe 
Mutual  Life  Ins.  Co.  v-  Sun  Mutual 
Life  Ins.  Co.,   1  L.N.,  139- 

m.  V-  au  surplus  sur  la  question 
de  résidence  l'art-  179  infra,  nos-  1  et 
seq- 

ii2-  Sur  le  point  de  savoir  si  une 
partie  est  tenue  à  la  procuration  et  sur 
celui  de  déterminer  si  l'adversaire  a 
droit  d'exiger  une  procuration.  V. 
l'art-  179  infra,  nos.  34  et  seq.  et  57 
d  seq-  .  . 

113.  Jugé:  Le  défendeur  qui  a  laisse 
la  province  et  qui  inscrit  en  révision 
du  jugement  rendu  contre  lui  n'est  pas 
tenu  de   fournir  procuration. 

C.  R-,  1891-  Mathieu,  Wurtele,  Tel- 
lier,  JJ.     Leblanc  v.   Fortin  —  20  R-L-, 

691- 

113a La    saisie-arret    après    juge- 
ment ne  donne  pas  lieu  à  procuration- 
C.    S-,    1904.     Fortin,   J.     Lavallée   v- 
Lavallée,  7  R-P-,  35-      Dans  le  même 
sens:  C-  C,  1904-     Madore,  J.     Brown 
.  v.  Dumaine,  11  R.  de  J-,  41. 

114.  Jugé:   La  production  d'une  pro- 
1  curation  étant  destinée  à  faire  voir  que 
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le  demandeur  autorise  les  procédures, 
n'a  pas  sa  raison  d'être  et  partant  n'est 
pas  requise  quand  les  procédés,  com- 
me par  exemple  dans  le  cas  d'un  capias, 
ont  commencé  sur  l'affidavit  du  de- 
mandeur. 

C    S.,    1870      Rainville,   J.     McLaren 
v.    Hall,  2   LN-,   178. 

115.  L'absence  de  procuration,  dans 
les  cas  où  le  demandeur  est  tenu  d'en 
produire  une,  est  un  moyen  d'exception 
dilatoire  qui  doit  être  invoqué  par  voie 
de  motion  produite  dans  les  délais  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  les 
r-.rts.  164  et  165  C.  P.  V.  sur  cette 
uestion  l'art-  171;  infra,  nos-  70  et  seq- 
n6-  Sous  l'ancien  code  on  décidait 
que  la  demande  de  procuration  pou- 
vait être  faite  par  voie  de  motion,  à  la 
condition  dit!-,  faite  dans  le  délai  fixé 
pour  les  exceptions. 

C-    S..    1880.      Rainville,   J.      Adams    v. 

Mcïntyre,   3    L.    X..    14,3:    C.    S.,    1878. 

irrance.   J.    Melles   v.    Swalcs,   22  J-, 

271;    C-   S..    [870.     Mackay,  J-     Carson 

v.    Carlisle  —    15    T.,  78. 

117-  Le    délai    pour   faire   la   demande 
de    procuration    court    du      rapport      du 
bref,  non  de  la  comparution  du  défen- 
deur. V-  l'art-   104  supra;  Adams  v-  Mc- 
ïntyre  et   Melles   v-    Swales,   précités. 
Ii8-  Dans    la    pratique    on    demande  à 
fois      la      caution    et    la    procuration. 
peut    cependant    les   demander   l'une 
l'autre.      Dans      ce     cas   le   délai 
pour  demander  la  procuration  iu  court 
qu'à  compter   de   la  date  de  la  significa- 
tion   de    l'avis    que    le    cautionnement   a 
été    fourni,    V-    l'art.    181    infra     C  ('■• 
1S80.    Caro-i,    J.    Mitchell    v-    Flanagan 
— 0   Q.L.K..   205. 

1 10.    Pour   ce   qui   1  'a    forme   de 

'a  procuration   faite  à  l'étranj  V- 

l'art.    [220   du    I  ivil. 

Jugé:    Une    procuration    faite    à 

t.  pour   faire  preuve,  avoir 

été  authentiquée  par  le  maire  ou  autre 

r    public   de    l'endroit    d'où    elle    est 

datée,  el  file  doit  être  ensuite  déposée 
clie/  un  notaire  de  cette  province  pour 
m'il  en  soit  délivri  copies.  V.  l'art- 

1220  s    5,  C   C 

S-,    1893      I  1      Duguay     v. 

Banque  lacqui  3  1  !arl ier,  R.J.,  î  C-  S-, 
108. 

121,  Mai?  jupi '■  :  Qu'aux  termes  de 
rt.  177  G  P-,  la  procuration  à  être 
.nue   par  un  demandeur  ne  résidant 

pa-   dans   la   province,   peut    n'être   pas 
sous    forme    authentique    ou    légali 
ft  que  endeur  peut   en  contester 

la  validité,   s'il   y   a    lieu. 

c     \  .   1903     (  Bossé,  .1-  d  --  t     Ber 
thi  Mime    \ .    1  lerreboudt,    6    R.P.,    v 
R..I  .  13  B  R  .   • 

122.  Un  notaire  public  en   Angleterre 
est   un    "officier    public"    dans   le  sens 

tri     1  MO.    par.   S,    C«C  .   el    une   procu- 


ration   faite    en    Angleterre    peut    être 
authentiquée  devant  lui. 

C-  S-,  1903.  Lynch,  J.  Wctherall  v. 
McDonald,  9  R  de  J.,  381;  C  S.,  1904. 
Routhier,  J.  Furness  Withy  Co.  y. 
Great  Northern  Ry.  Co.,  10  R.  de  T. 
iù8— 6    R.P-,    .404. 

123.  La    procuration   de   la   part   d'un 
demandeur   étranger  ne  don  pas  née 
sairement  être  fane  en  faveur  de  l'a, 
cat    qui    occupe    pour    la    demande.      il 
suffit      que      te      mandataire      boit      un 
résident  de  la  province. 

V.  C-  S-,  igo.$.  Fortin,  J.  Spen- 
cer v-  Strathcona  Rubber  Co.,  5  R.P-, 
385-R.J.,  24  C   S-,  323- 

C  S.,  1902.  Dolierty,  J.  Liver- 
pool  and  London  and  ('.lobe  Ins.  Co. 
v  McDonald,  5  R.  P,  159;  C.  S.,  1902- 
Tait,  J-  Glasgow  &  Montréal  Asb> 
tos  Co-  v-  Canadian  AsbestOS  Co.,  8 
R.   de   ).,   284—5   RP-.  20- 

124.  juge:  Que  la  procuration  don- 
née à  une  société  légale  ou  à  un  ou 
deux  de  -es  membres  pris  séparément. 
reste  suffisante  âpre-  que  certains  mem- 
bres de  cette  société  -.e  sont  retirés  et 
ont  été    remplace-  par   d'autres- 

C  S-,  1897.  Mathieu,  J-  Hudd  v. 
Si.  Jean  —   1   R-P.,   10. 

124a. ..  .Qu'une    procuration    notariée 
pour   poursuivre,  donnée  à   deux   a\ 
cat-,    est     utile     à     l'avocat   survivant, 
même    -1    -on  est    décédé   avant 

nstitution  de  l'action- 

C.  S-,  1904.    Lynch,  ].    Kitt-  v.  1 

lin,  6   kl'..   i?i     R  J-,   25    C   S.,  22. 

125.  11  faut  que  la  procuration  auto- 
rise le  mandataire  à  exercer  .les  pour- 

tes   au  nom  «lu   mandant-     En  prin- 
cipe il  surfit  que  le  mandataire  soit  au- 
torisé d'une   manière  générale 
suivre     le     recouvrement     il  inces 

du   demandeur. 

C-  S.,  1884.  Torrar.ee,  I.  Major  v- 
Paris,    7    L-N.,    -  I  .   104: 

iSo-        Mathieu,    J,      1  >i  ' 
FI  2  R.   de  J-,  319;  C    S. 

1         Furness    VVithy    Co.    v- 
1  R.  de   i-. 
■    I 

i"  ■ 

•1  en  destitution  di 
cutcur   testamentaire. 

C   S.,   18Î 

v.  M.I..R.. 

t-7    l.a  procuration  1 
une  compagnie  étrani 

ou    ■ 

de     Il 
du 
dii  ■ 

1  teut 

I 

1 


■ 
■ 
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par  le  président  et  le  secrétaire  sous 
le   sceau   de   la   corporation. 

Furness,  Withy  Co.  v.  Great  North- 
ern  Ry.   Co-,   précité. 

128a.  A  power  of  attorney  signed  by 
the  président  of  a  foreign  company 
under   its   seal   is   sufficient   in   law. 

C-  S-,  1903.  Davidson,  J.  Standard 
Trust   Co.   v.    South    Shore   Ry-    Co.,   5 

R-P-,   257- 

128b-  A  power  of  attorney  given  m 
the  narae  of  the  company  and  under 
its  common  seal,  by  the  managing 
officers  of  the  company,  and  also 
signed  by  the  secretary,  is  valid,  and  is 
prima  facie  the  act  of  the  company. 

C-  S-,  1905.  Taschereau,  J.,  in  re 
The  James   Brook   Co.,   7   R.P.,   206. 

129.... La  procuration  donnée  par 
une  compagnie  d'assurance  à  l'un  de 
ses  employés,  l'autorisant  à  inspecter 
les  agences  et  à  poursuivre,  ne  l'auto- 
rise pas  à  donner  à  ses  avocats  la  pro- 
curation  requise  par  l'art-   177  C   P. 

Kavanagh  v.  Norwich  Union  Fire 
lus-  Co.,  précité- 

130.  The  production  of  a  power  of 
attorney  must  be  made  in  the  suit 
where  the  same  is  required,  and  the 
deposit  of  a  power  of  attorney  at  the 
office  of  the  prothonotary,  in  com- 
pliance  with  the  Insurance  Act,  is  in- 
suffi ci  ent. 

Liverpool  &  London  &  Globe 
Ins.    Co.    v.    MacDonald,   précité. 

130a.  La  procuration  peut  être  pos- 
térieure en  date  à  l'institution  de  l'ac- 
tion. -Great  Northern  Ry-  Co-  v.  Fur- 
ness. Withy  &  Co.,  précité. 

131.  Si  la  procuration  qui  est  produite 
de  la  part  du  demandeur  n'est  pas 
conforme  aux  exigences  de  la  loi,  l'ad- 
versaire peut  en  demander  le  rejet,  ce 
par  voie  de  motion.  V-  Kavanagh  v. 
Norwich    Union,   précité. 

132-  The  fa'lure  to  file  a  proper  pow- 
er of  attorney  within  the  delay  fixed 
by  the  judgment  does  not  necessarily 
involve  the  dismissal  of  the  action 
where  the  plaintiff  lias  shovvn  willing- 
ness    and    désire   to    comply    therewiith. 

C.  S-,  1902.  Tait,  J.  Glasgow  & 
Montréal  Âsbestos  Co.  v.  Canadian  As- 
bestos  Co-,  8  R.  de  J.,  284  —  5  R-P-,  20. 

133.  ..  .Where  the  power  of  attorney 
is  insufficient.  but  plaintiff  s  hâve  con- 
formed  to  that  portion  of  the  judgment 
which  ordered  security  for  costs  and 
hâve  expressed  their  désire  to  file  a 
proper  power  of  attornev,  the  court 
will  grant  a  further  delay  for  the 
filing  of  a  proper  power  of  attorney. 
Même  arrêt. 

134.  Sur  la  question  des  dépens  de  la 
demande  de  procuration,  voir  l'art-  179 
infra,  nos-  126  et  scq. 

1.35-  Jugé  :  Que  le  demandeur,  absent 
de  la  province,  qui   fait  défaut  de  pro- 


duire une  procuration  avec  le  retour 
de  son  action,  doit  payer  les  frais  d'une 
motion  pour  telle  production  à  tout 
événement- 

C-  S.,  1899.  Lynch,  J.  Glines  v. 
Truax,  2  R-  P.,  291- 

136.  Jugé:  Le  défendeur  est  tenu  de 
prendre  communication  des  pièces  pro- 
duites par  le  demandeur  avec  le  rap- 
port de  son  action  et  n'a  pas  droit 
aux  frais  d'une  exception  demandant 
procuration  si  le  demandeur  a  mis  au 
greffe  avec  son  action  la  procuration 
reauise. 

C.  S-,  1876-  Torrance,  J.  Bank  of 
Commerce  v-  Papineau  —  20  J.,  306- 

SECTION  VIII. 

Absence  d'intéressés. 

137.  Jugé  :  Que  l'absence  dans  une 
cause  d'une  personne  qui  devrait  y 
être  partie  ne  doit  pas  être  plaidée  par 
exception  à  la  forme,  mais  par  excep- 
tion     dilatoire- 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Chalmers 
v-  Shoe  Wire  Grin  Co.,  4  R.L-.  n.  s-, 
307  -  1  R.P-,  250;  C  S.,  1800.  Ma- 
thieu, J.  Stewart  v-  Molsons  Bank,  M- 
L-  R-  6  S-  C,  324- 

138.  Le  défaut,  par  un  demandeur,  de 
mettre  en  cause  une  personne  dont  la 
présence  au  procès  est  nécessaire,  n'en- 

ne  pas  nullité  de  plein  droit,  et  doit 
être  invoqué  par  exception  dilatoire  et 
non   pas  par  exception   à  la   ferme. 

C.  A-,  1901.  McNalIy  v-  Préfontaine, 
R.J.,  ti  B.R.,  37c  V-  aussi  sous  l'art- 
174  supra,  le  no  92.  , 

139'  J"gé:  Le  fait  que  des  intéressés 
ne  sont  pas  en  cause  n'est  pas  une  rai- 
son de  renvoyer  une  action,  mais  ie 
défendeur  peut  arrêter  la  poursuite  par 
une  exception  dilatoire,  dans  les 
cas  prévus  à  l'art.  120,  s.  8  (177.  s.  8 
c.  a.),  ou  la  cour  peut  elle-même  or- 
donner leur  mise  en  cause- 

C.  A-,  1894-  Currie  v.  Currie,  R.J-, 
3  B.R.,  552. 

139a.  Lorsque  des  parties  qui  ne  sont 
pas  en  cause  devraient  s'y  trouver,  ce 
moyen  ne  peut  pas  être  'invoqué  par 
défense,   mais   par   exception   dilatoire. 

V.   sous   l'art.    196  infra,  le   110.    15. 

1.10.  Le  défaut  de  mise  en  cause 
d'une  partie  oui  devrait  y  être  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  inscription  en  droit- 
V-   l'art.    t->i   infra,  no.   16  et  scq. 

141.  Failing  the  parties  to  ask  that 
the  weeessary  parties  be  called  im,  the 
court  itself  may  order  the  calling  in  of 
such  parties. 

C.  S.,  T902.  Doherty,  J-  ITurtuhise 
v.  Stamford,  5  R.P-,  151.  V.  aussi 
supra,   no.    139. 

142.  AU  parties  jointly  interested 
must   ioin  in  an  action  ex  contracta- 

C.  B-  R..  1818.  McLeish  v.  Lees,  2 
R.   de  L-,   123-207—2  RJ.R.,  50. 
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143.  In  an  action  in  rem  ail  joint 
owners  must  be  joint   plaintiffs- 

C  B.  R.,  1S12.  Bellet  v.  Allison  v- 
R.  de  L,  346  —  2  RJ-R.,  48- 

144.  Every  co-partner  in  a  mercantile 
firm   mnst   be  a   co-plaintiff  by   name- 

C-  B.  R-,  1811.  Morough  v.  Huot,  1 
R-   de  L.,  345  —  2  RJ-R-,  48. 

145.  The  action  pro  socio  is  an  action 
of  account  and  partage,  and  each  co- 
partner  must  bc  plaintif!  or  défendant 
in  the  suit,  and,  if  hc  be  the  latter,  he 
must  be  summoned  ;  service  also  in  this 
action  on  one  co-partner  is  no  service 
on  the  others  (aliter  in  suit  for  debts 
due  to  other  persons),  and  proceedings 
will  be  stayed  till  tliose  who  bave  not 
been  summoned  or  their  représenta- 
tives are  made  parties  to  the  suit- 

C.  B.  R-,  1816.  Alwin  v.  Cuvillier,  1 
R.  de  L-,  505  —  2  RJ-R..  122- 

146.  En  revendiquant  des  objets  don- 
nés par  une  société,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  en  cause  tous  les  asso- 
ciés, si  un  seul  détient  les  objets  en 
question- 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J-  Rousseau 
v.   Verdon,  5  RI'.,  219. 

147-  A  womatl  commune  en  biens  with 
her  late  husband,  and  légataire  univer- 
selle en  usufruit,  may  bring  an  action 
against  the  partner  of  her  late  husband 
for  an  account  of  the  partnership,  with- 
out  calling  in  the  nu- propriétaires. 

C.  A-,  1878.  Gingras  v.  Dignan,  — 
R.A.C,  io- 

148-  Le  fait  que  dans  une  action  en 
partage  tentes  les  parties  intéressées 
n'ont  jias  été  mis<  use,  ne  donne 
pas  lieu  à  uni  à  la  forme, 
mais  à  une  exception  dilatoire- 

C  S.,  1887-  Gill,  1-  Montchamp  v. 
Ment  hamp,  M.L.R.   3  S.  C.  g8- 

140.  On  fartage  d'hérédité  ail  th< 
heirs  musl  be  parties  to  the  suit,  and 
if  any  are  omitted  and 
taken  by  either  party  to  bring  them 
into  the  suit,  the  court  upori  the  final 
hearing  will  dismiss  the  action  quant  éi 
■  ut. 

C.B-R.,    iSiv     Laverdière   v.    La 
.   1    R.  d"  L,  504    2  R.J.R., 

150.  An  action  en  délivrance  de  dou- 
aire coututnier   is   an   action   of    I 

and  ail  the  co-heirs  must   th 
pari:  nit. 

C   B,   R.,  1S17.    T 
1   R.  cl 

151.  Un 
poursuivre   un 

nient     d 

'lu 
int. 
C   R.,   tSi  1.    T  1  rlinv.,,,,    \,t  hibald. 
Langelicr,    M       Stewarl 
R  p 

To       an 

nol  .1  valid  .11  tli.it  ail 

them   were  nol  ally  made  de- 


fendants  if  in  the  progress  of  the  suit 
they  bave  been  made  parties  by  an  în- 
terlocutory  judgment  of  the  court. 

C  A.,  1830.  Viger  v.  Pothier,  Stu- 
art's  Rep.,  394—1   RJ-R-,  319- 

153.  It    it    be    pleaded    by    excepl 
that   there   are  other  heirs,   such  p'ea 
must    name    them,   indicate   their   place 
of    résidence    and    state    them    to    be 
a'ive. 

C-  B-  R.,  1810.  Page  v.  Carpentier, 
3  R-  de  L.,  71  atid  395—2  RJ.R-,  270 
and  310.  V-  aussi  la  50e  me  Régie  de 
Pratique  infra- 

154.  La  résolution  d'un  acte  ne  peut 
être  poursuivie  sans  mettre  en  cause 
toutes   les  parties  à  cet  acte. 

C.  S-,  185g.  Berthelot,  J.  Martin  r. 
Martin.  3  J.,  307  —  8  RJ-R.,  16. 

155.  Dans  une  action  principale  en 
faux,  comme  sur  une  inscription  en 
faux  incident,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
mettre  en  cause  toutes  les  parties  au 
document  argué  de  faux,  mais  il  suffit 
de  diriger  la  demande  contre  celui  qui 
se  prévaut  ou  a  intérêt  à  se  prévaloir 
de  ce  document. 

C  S.,  1902.  Mathieu,  J-  Awde  v. 
Chaurest,  5  R.P.,  36- 

156'  Un  acte  ne  peut  être  annulé 
comme  fait  en  fraude  des  créanciers  de 
son  auteur,  que  si  toutes  les  parties  à 
cet   acte   ont   été  mises   en 

C.  S-,  1901.  Langelier,  J-  Connolly 
v.   Baie  des  Chaleurs  Ry.  C  -,   5  R-P., 

I57>  Dans  une  poursuite  pour  faire 
.radier  l'enregi  t  d'un  el, 

il    est    à    pn  •  râ- 

leur  en    cause,    surtout    quand   on    sou- 
tient qu'il  unie  dr 
qui                             un. 

.   [902.     Mathieu,  J.  v. 
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160.  Jugé:  Dans  une  action  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble  pour  faire 
déclarer  tel  immeuble  affecté  au  .privi- 
lège de  constructeur  enregistré  sur  ice- 
lui  et  pour  le  faire  vendre  en  justice, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  vendeur, 
débiteur  personnel,   soit  mis   en  cause- 

G  S.,  ioco-  Roui'thier,  J.  Pouliot  v. 
Pelletier,  3  R.P.,  236. 

161.  AH  joint  executors,  who  hâve 
acted,  rnust  ini  am  action  of  account 
against  them  be  made  parties  to  the 
suit  and  be  jointly  summoned  as  such. 

G  B.  R.,  1812.  Dame  v.  Grey,  ï 
R-  de  L.,  346  —  2  R.J.R.,  48. 

162.  Jugé:  Que  dans  une  action  en 
destitution  d'un  exécuteur  testamen- 
taire et  en  déchéance  d'un  droit  d'usu- 
fruit, lorsque  les  moyens  allégués  sont 
personnels  à  la  partie  défenderesse,  il 
n'est  pas^  nécessaire  de  mettre  les 
autres  exécuteurs  testamentaires  en 
cause- 

C  S-,  1899.  Archibald,  J.  Auge  v- 
Roy,  5  R.L-,  n.  s.,  416  —  2  R.P.,  431. 

163.  Qu'une  exécutrice  testamentaire 
dont  on  demande  la  destitution  pour 
mauvaise  administration,  a  le  droit  de 
demander,  par  exception  dilatoire,  que 
ses   co-exécuteurs   soient  mis  en  cause. 

G  S.,  1899.  Langelier,  J-  Carrière 
v.   Roy,  2  R.P.,  402. 

164.  Jugé  :  Lorsque  des  exécuteurs 
testamentaires  sont  poursuivis  en  leur 
qualité^  par  la  veuve  du  défunt,  qui  est 
elle-même  tutrice  aux  enfants  mineurs 
héritiers  de  la  succession,  ils  ont  dro't 
de  demander,  par  voie  d'exception  di- 
latoire, que  les  procédures  soient  sus- 
pendues pendant  un  délai  raisonable, 
pour  leur  permettre  d'appeler  en  cause 
les  héritiers  et  faire  nommer  un  tuteur 
ad  hoc  aux  dits  enfants  mineurs. 

G  S-,  1898.  Choquette,  J.  Chevre- 
fils  v.  Noël,  1  R.P.,  402. 

164a.... A  fiduciary  heir  who  is  sued 
for  a  debt  of  the  de  cujus  with  the 
payment  of  which  he  was  specially 
charged,  having  received  funds  there- 
fore  hasno  dilatory  exception  to  call 
in  the  widow,  common  as  to  property, 
and  the  minor  children  of  the  dé- 
ceased- 

178.  Si  l'exception  dilatoire 
est  fondée  sur  délai  légal  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  le? 
délais  pour  répondre  à  la  de- 
mande, et  même  pour  plaider  les 
autres  moyens  préliminaires,  ne 
courent  contre  le  défendeur  qu'à 
compter  de  l'expiration  du  temps 


G  S-,  1905.  Davidson,  J.  Deguire 
v.  Lanthier,  7  R.P.,  12. 

164b. ..  .In  an  action  by  a  widow  for 
damages  caused  by  the  death  of  her 
husband,  the  défendant  cannot  ask 
that  the  proceedings  be  suspended 
until  the  children  of  the  deceased  hâve 
been  made  parties  to  the  suit. 

C.  S-,  1903.  Robidoux,  J.  Thomson 
v.  Singer  Mfg.  Co-,  6  R.  P.,  358. 

165.  Jugé  que:  Lorsqu'il  appert  au 
dossier  que  le  demandeur  a  cédé  ses 
droits  et  n'est  que  le  prête-nom  du 
cessionnaire,  le  défendeur  pourra  sur 
motion  faire  suspendre  tous  les  procé- 
dés jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  vé- 
ritable demandeur,  ait  été  mis  en  cause. 

G  S.,  1885.  Doherty,  J-  Bondy  v. 
Valois,  M.L.R.,  1  S-  G,  236. 

165a.  A  party  sued  upon  a  claim 
which  was,  before  action  served,  trans- 
ferred  to  another,  may  ask,  by  dilatory 
exception,  the  assignée  be  added  as 
plaintiff  to  the  action. 

C-  S.,  1905.  Davidson,  J.  Honan  v. 
Anderson,  7  R.   P-,   170. 

165b.  The  cessionnaire  of  an  insur1- 
ance  policy,  sued  in  cancellation  there- 
of,  cannot  ask,  by  dilatory  exception, 
that  the  heirs  and  représentatives  of* 
ihe  party  on  whose  life  and  in  whose 
favor  the  policy  issued,  should,  be 
ralled  in  to  défend  the  action. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  North 
American  Life  Ins-  Co.  v.  Lamothe, 
7  R-P-,  159- 

166.  Un  demandeur  est  sans  intérêt 
à  mettre  en  cause  le  cédant  d'une  cré- 
ance a'u  défendeur,  alors  que  ce  der- 
nier offre  en  compensation  au  deman- 
deur le  montant  ainsi  transporté,  car 
si  le  défendeur  était  porteur  du  trans- 
port et  en  vertu  d'iceki  a  offert  \a 
compensation  au  demandeur  dans  le 
temps  ou  cette  compensation  pouvait 
s'opérer,  le  demandeur  ne  peut  avoir 
d'intérêt  à  rechercher  pour  quelle  con- 
con?idération  le  défendeur  a  obtenu  ce 
transport- 

C.  S-,  1901.  Mathieu.  J-  Kent  v. 
Dinelle,  9  R.  de  J-,  232. 


178.   H  the   dilatory  exception 

is   founded  upon   the   légal  delay 

for     making   an    inventory     and 

deliberating,    the    delays  for  plead- 

ing    to  the  action    and    even    for 

setting  up  preliminary  exceptions 

do  not  begin  to  run  against  the 

défendant     until    after     the     time 
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qui  lui  est  accordé  pour  faire  cet 

inventaire  et  délibérer. 

C.  P.  C,  121. 

Ord-  1667,  tit.  VIII,  art.  3. 

179.  Tout  individu  ne  rési- 
dant pas  dans  la  province  qui  y 
porte,  intente  ou  poursuit  une 
action,  une  instance  ou  un  procès, 
est  tenu  de  fournir  à  son  adver- 
saire, qu'il  soit  ou  non  sujet  de 
Sa  Majesté,  caution  pour  la  sû- 
reté des  frais  qui  peuvent  résul- 
ter de   ses  procédures. 

Nouveau:  C-  C,  29. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Absence    temporaire,    8   et  aeq. 

Absent,    V.    Curateur. 

Aote    de    cautionnement,    103. 

Acte   des   Liquidations,   46a 

Actor,   34. 

Affldavit  (cautionnement),  118b;  (mo- 
tion), 89  et  aeq. 

Avis  (cautionnement),  124  et  aeq.;  (mo- 
tion),  80,   87. 

Bilan   (oorotestation),    48. 

Bûcheron,   11. 

Capias   après   jugement,   55. 

OauUon  (pendante  Mie),  31,  75;  (déchéance), 
68;  (défaut  de  fournir),  95;  (demande), 
70;    (femme),    108 

Cautions  (solvabilité),  105  et  seq.;  (co- 
demandeur),  109;  (justification),  m  et 
seq.;  (libération),  32;  (remplacement), 
114,  nr>:    (Justification),  111  et  seq. 

Cautionnement    (actet,    103;    (dépôt),     103. 

(Tritat    Cû  '.     119;    <t    seq. 

Cession    (demande)    48. 

Changement  de  résidence  8  et  seq.;  (dé- 
pens), i.".i  et  xi  q. 

Oolloeatlon    (contestation),   45. 

Compagnie,    v.    corporation. 

Compagnie  de   fiducie   (trust),  m  et  seq. 

Comparution,  V.  Permission  do  compa- 
rait re 

■tation  ■),    138;    (d'élection) 

125c. 

Contrainte  par  corps.  SS, 
Corooratk»b   1,  i!>. 
Curateur  (absence),   27. 

Délai    (exception),    71    et    seq.;    (cautlonne- 

ment),    M   et  seq;    (prolongation).   125d. 
Demandeur,  V.  Aetor.  (lea  qualité  1,  M, 

Dépens,    33,    126   .7    s,,,  ;    (  pmeur.' tl.mi. 

Dépôt    (cauittonnement),   121   et  seq.;    . 
■Jetement),    189;    (motion),   03  et  e«ff, 

Désistement    (dépens),    13!). 
Dimanche.    \'.    .Jour    férié,    81. 
Domicile    (étranger),    2. 


allowed  him  to     make     such  in- 
ventory  and  to  deliberate. 
C-  C.  P.,  121  amended. 

179.  Any  person  not  résident 
in  the  Province  who  brings  or 
institutes  any  action,  suit  or  pro- 
ceeding  in  its  courts,  is  bound  to 
give  to  the  opposite  party, 
whether  a  subject  of  Her  Ma- 
jesty  or  not,  security  for  the 
costs  which  may  be  incurred  in 
conséquence  of  such  proceeding. 

New:  C.  C,  29. 

Employé    (chemin    de    fer),    13. 

EtaDlissement    de    commerce,    4. 

luiMuiver,  z, 

hitudaanit,  14. 

Kxecutenjr    testamentaire,    30. 

Famille    (résidence;,    lu,   11. 

Femme,   v.   Camion. 

Femme    manue,    17    et   scq. 

Gage    (caution),    116,    U7. 

Garantie,   89, 

Héritiers   étrangers,    30. 

Injonction   interlocutoire,  53,  64. 

Instance    (définition),   34. 

Intervention,    39   et    aeq.,    58,    62a. 

Inventaire,   51. 

Jour   férié    (délai),    81. 

Jugement   étranger,    43. 

Liquidateur  étranger,   us  el  seq. 

Liquidation,  60. 

M  1  ,;  re    <!•'     i  1.    7. 

Mandataire   (cautionnement),  110. 

Mili: 

Mis   en    cause,   60,   61. 

Non-résidence    (connaissance1).    71    1 

Offloler    du    tribunal,    67. 

sltion    (a     jugement).      40.    A3.    64  :    (à 

laie),  42.    ti. 

Ouvrier    (absence    momentanée),    12a. 
Pluralité    (oaartJ  te),    113;    t  • 

«leurs),   r.'.i.   (demandeurs),   M, 
fission  de  oomparattre 
(motion),   M 

|',-.  -ce).     S1.)     (  t     .«'/. 

r. cl, lente).    35;    (<•■  pi«- 

pei  (eotnenaire), 

iion.  M;  (dépena),  121). 

>n).   es. 
iiticn  de  ootnpl 

rlse    d'il 
léte     (clvllel. 
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Saisie-arrêt,    47,    47a. 

Séjour  momentané,   6. 

Société,  1,   20  et  seq. 

Témoin,   V.    Règle  nisi. 

Tierce-opposition,    49. 

Tiers-saisi,   61. 

Titre  exécutoire,   41  et  seq. 

Vacance  (délai),  81a  et  seq.;  87a  et  seq. 

Winding-Up   Act,    46a. 

DIVISION. 

S.    1.  L'obligation    de    fournir    caution. 

§    1.  La    non-résidence.     (1). 

§  2.  Les  parties  qui  doivent  la  cau- 
tion;   (31). 

§  3.  Les  parties  qui  ont  droit  à  la 
caution;    (57). 

S.     II.    La   caution. 

§    1.     La    demande    de    caution;     (681. 

§  2.  Les  modes  de  cautionnements; 
(103). 

§    3.    Les    dépens;    (126). 

SECTION  I. 
L'obligation  de  fournir  caution. 
§    1.    La  non-résidence. 

i-  Les  sociétés  et  les  corporations 
étant  à  titre  de  personnes  morales  ré- 
gies par  les  lois  affectant  les  individus, 
sont  comme  les  individus  et  aux 
mêmes  conditions  qu'eux,  soumises  à 
la  caution   judicatum  solvi. 

V.  C.  S.,  1866.  Badgley,  J.  Colum* 
bian  Insurance  Co.  v.  Henderson.  1  L. 
CL.J.,  98  —  18  R.J.R.,   176. 

2.  La  non-résidence  dans  les  limites 
de  la  Province  de  Québec  est  le 
pourquoi  de  la  caution  judicatum  solvi- 
Il  importe  peu  que  la  partie  soit  citoyen 
d'un  autre  pavs,  qu'elle  ne  tienne  pas 
ma'son  dans  la  province  ou  qu'elle  ait 
son  domicile  à  l'étranger:  dès  qu'elle 
réside  dans  la  province  elle  échappe  à 
l'anphVation    de    l'article- 

V-  C.  S.,  1866.  Berthelet,  J.  Ryland 
v.  Ogilvie,  10  J..  200  —  15  RJ.R-,  &A- 

3-  Jugé  :  An  officer  stationed  witih 
bis  régiment  in  the  province  cannot  be 
compelled  to   give   security   for  costs. 

C.  B.  R..  t8o8.  SntherlanH  v.  Hcath- 
cote.  3  R.  de  L.,  347  —  2  R.T.R-    ^ot. 

4.  Par  contre,  si  la  partie  réside 
bore  de  la  province  elle  est  tenue  à  la 
caution  quand  bien  même  elle  aurait 
son  domicile  dans  la  province,  ou  y 
aurait  un  établissement  de  comm 
avec  un  stock  ou  y  posséderait  des  im- 
meubles. 

C-  R-.  1880.  Johnson,  MacKay,  Rain- 
ville,  JJ-  Jones  v  Pearson-  ?  L-N., 
784:  C  S.,  1887.  Gill,  J.  Goldie  v. 
Rasconi.  31  J.,  166;  C.  S.,  tqoo.  An- 
drew--,, J.  Ross  v-  Interrégional  Hy- 
ritanl'c  Co.,  1  R.P.,  7$;  C.  C,  1864. 
Baderli"'.  T.  Davis  v-  Jacobs,  9  J.,  25 
—  13   R.J.R.,   502. 


5.  Jugé:  Quand  bien  même  le  de- 
mandeur se  proposerait  de  revenir 
habiter  dans  la  province,  s'il  n'y  réside 
plus  réellement,  il  doit  la  caution. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Marien  y 
Youngheart,  8  R-   de  J.,  333  —  6  R-P., 

355- 

6-  Un   séjour     momentané     ne   suffit 

pas  pour  faire  d'un  individu  qui  a  son 
domicile  à  l'étranger  un  résident  de  la 
province.     V-   l'arrêt   qui   suit- 

7-  Jugé  en  ce  sens  :  Le  maître  d'un 
vaisseau  étranger,  qui  a  son  domicile 
hors  de  la  province,  mais  qui  est  tem- 
porairement dans  ses  limites  lors  de 
l'institution  de  l'action,  doit  fournir 
cautii  m. 

C.  S.,  1871.  Meredith,  J-  Grâce  v. 
Crawford.  33  R.L.,  447  ■ —  2  R.C.  mi: 
C.  B-  R-,  1809.  Hearsdman  v-  Har- 
rowsmith,  3  R-   de   L. .  347. 

8.  Réciproquement  celui  nui  a  son 
domicile  dans  la  province  n'est  pas  ré- 
puté avoir  chaneé  de  résidence  si  <=on 
absence  de  la  province  n'est  que  tem- 
poraire.    V.   l'arrêt  qui   suit- 

9-  Jugé  en  ce  sens:  That  a  plaintiff 
temporarily  non-resident  will  not  be 
held  to  give  security  for  costs,  and  the 
Court  before  requirins:  security  must 
be  satisfied  that  the  non-residence  is 
more  than  temporary. 

C  S-,  1878.  Torrance,  J.  Prentice 
v.  Graphie  Co.  22  J-,  268 — I  L.N..  555. 

io-.... That  the  temporary  absence 
of  plaintiff  from  this  province,  when 
his  family  continues  to  réside  therein, 
does  not  render  him  liable  to  give  se- 
curity for  costs- 

C-  S-,  1874.  Doherty,  J.  Mountain 
v-   Walker,   5   R-L-,   747- 

11.... That  the  temporary  absence  of 
the  plaintiff  from  the  province,  while 
workine  on  a  timber  limit  in  Ontario, 
but  while  bis  family  continue  'to  dwell 
in  his  home  in  the  province,  does  not 
render  him  liable  for  security  for  costs. 

C.  C.  1887-  Wurtele,  J-  Tremblay 
v.   Bastien.  11  L-N-,  5- 

12.... That  when  in  the  course  of  a 
suit  the  plaintiff  leaves  the  Province 
of  Québec,  security  for  costs  will  not 
he  ordered  unless  a  change  of  rési- 
dence is  clearlv  established,  and  nroof 
of  mère  temporarv  absence  will  not 
su":™»: 

C.  S  .  1902  Lvnch,  J-  Blood  v-  Mc- 
Donald, 5   R-P.,  451. 

121 ...  .L'ouvrier  qui  va  travailler 
en  dehors  de  la.  province  en  vertu 
d'un  enlacement  qui  doit  durer  quel- 
p"ps  mois,  n'encourt  nas  la  caution 
s'il  n'es*-  pas  établi  nu'il  ait  l'intention 
de   se   fiexer  là   où   il  travaille. 

V.  C-  S..  TQOd-  Mathieu.  J-  Cilla  v. 
dasco,  6  R-P-,  432— R.J.,  26  C  S-, 
68- 

T3....A  nerson  who  has  his  hom« 
and   domicile   in  the  district  of  Mont- 
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real  cannot  be  held  to  hâve  changed 
his  résidence  by  reason  of  the  fact  that 
he  is  employed  as  a  waiter  on  a  rail- 
way  dining-car  temporarily  running  in 
the  Northwest  Territories,  and  there- 
fore  he  is  not  obliged  to  give  security 
for  costs. 

C.  S-,  1898.  Tait,  T.  McGoun  v. 
Morrison,  RJ.,  15  C  S.,  32—1  R. 
P-,  457  —  5  RL-,  n.  s.,  70- 

14.... Une  personne  qui  suit  le?» 
cours,  comme  étudiant,  d'une  univer- 
sité située  en  dehors  de  la  Province  de 
Québec,  et  qui  revient  à  sa  résidence 
après  que  les  cours  sont  terminés,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  caution  aux  termes 
de   l'article   29  du    Code   civil- 

C.  S.,  [893.  GUI,  J.  Larose  v.  Hea- 
ly,  RJ-,  6  C.  S.,  91.  V.  cependant 
Davis  v.  Jacob-,  précité,  no.  4. 

15.  Dès  que  le  demandeur  réside 
dans  la  province  il  n'est  pas  tenu  de 
fournir  caution,  et  ce  quand  bien  même 
il  serait  le  prête-nom  d'une  personne 
qui   ne   résiderait   dans   la  province. 

C.  S-,  1885-  Mathieu,  J.  Reed  v- 
Rascony,  M.L.R-.  1  S-  C.  43t. 

16.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  deman- 
deurs, si  les  uns  résident  dans  la  pro- 
vince et  que  les  autres  n'y  résident  pas, 
ceux  qui  ne  résident  pas  sont  tenu  i 
la  caution  comme  aussi  à  la  procura- 
tion. 

V  Slater  Shoe  Co  v.  Trudeau,  g 
RP.,  120;  C.  S-,  1904-  Choquette,  j. 
Kirk  v.  Lamontagne,  6  R.P-,  157;  C-  3., 
1880.  Papineau,  I-  Howard  v.  Yule, 
M  DR..  4  S-  Ç.,  420;  C.  A..  1874. 
llimilurt  v.  Mignot,  18  ]..  217;  C. 
S-,  1879.  Torrance.  J-  H.enderson  v- 
Henderson,  23  J.,  208;  C.  S..  187J. 
Johnson,  J-  Laframboise  v.  D'Amour, 
28,  J..  200.  Contra:  C  S-,  [876.  Tor- 
rance, J.     Beaudry  v.  Fleck,  20  J.,  304. 

17.  Jugé:  Qu'une  femme  mariée  ab- 
sent pas  tenue  <!e  fournir  cau- 
tion, à  moins  qu'il  soi)    clairemenl  prou- 

lu'elle  a  dé  mjugal. 

ré  dence  étant  toujours  présumée  ^tre 
celle  de  son  mari,  même  lorsqu'elle 
l'abseï  ■ 

>.,  [808.    Andrews   J.    Robinet  v. 

Gilly.   (  R.  !..  n,  s«,  303, 

[8    Cependant   jugé:    Dans  une  action 
intentée  par    une     femme  séparée    de 
biens  qui   résidait     à     Montréal,     ni 
dont   le   mari   était   domicilié  hors   «les 
limites  de  la  Province  de  Québec,  qu'il 

Hj     :■*  lit    pas    lieu   à    caution. 

C  S  ,  1898.  Mathieu.  J.  Reed  v- 
!  »   I    R.P.,    1 77. 

10  l.a  majorité  des  arrêts  est  dans 
Ir  sens  que  l'on  peut  exiger  la  caution 
d'une  compagnie  ou  corporation  qui  1 
son  siège  social  ou  principal  bureau 
d  affaires    à    l'étranger  malgré  qu'elle 


ait    un    bureau    d'affaires   dans    la    pro- 
vince. 

C.    S.,    1888.     Globenskv,   J.     Canada, 
Atlantic   Ry.   Co.   v.    Stanton,    n    L-X. 
388;   C    S-,      1882.      Casault,   J-     Singer 
Manufacturing     Co.     v.     Beau 
Q.L.R.,   354;   C.   S-,   1877.     Torrance,  J- 
Niagara   District  Mutual  Lire  Ins 
v.    MacFarlanc.    21    J.,    224.    Contra:    C. 
C-,  1881-     Rainville,  J.     Victoria  Mutual 
Fire    Ins.    Co.    y.    Carpenter.    4     L.N., 
3Si;    C-    S.,    1878.     Dorion.    J.     Globe 
Mutual      Ins.    Co-   v-    Sun    Mutual    Ins. 
Co.,  1  L.X.,  53. 

20.  A  l'égard  des  sociétés  on  parait 
faire  abstraction  de  la  personalité  dis- 
tincte de  la  société  et  ne  s'attacher 
qu'à  celle  des  associés. 

21.  Ainsi  il  a  été  jugé:  Que  des  de- 
mandeurs décrits  dans  le  bref  de  som- 
mation comme  étant  d'un  endroit  en 
dehors  de  la  province  de  Québec  et  fau- 
.v.nl  affaires  dans  la  cité  et  le  district 
de  Montréal  comme  assocc  >nt 
tenus,  sur  motion  à  cet  effet,  de  donner 
cautionnement  pour  les  frais  et  de  p- 
cuire   une  procuration- 

C.  S-,  ioco.  Saperv  v.  Gaenon,  7, 
K.P..  57. 

22.  ...Que  les  membres  d'une  société 
en  nom  collectif  nui  intente  un  proc 
dans  la  Province  de  Québec,  peuvent 
être  condamnés  aux  frais— d'où  j]  ré- 
sulte que  les  membres  de  telle  société 
demanderesse,  qui  rendent  en  p,v 
étranger,  sont  tenus  de  fournir  cau- 
tionnement   pour  les   frais. 

C    S-,    180').      Mathieu,   J-      Royer   v. 
Bisson,    2    R.    de   J..   210.      Y 
même   sens:   G    S.    rços-   Davidson,  J. 
wn  v.  Taylor,  7  R  IV.  rss — 11  R-  de 
T..     346.      OS.      1  Mathieu.      T. 

Crâne  v.  Baird   R.J.,   1.  C.S..  209:  ». 
rço.T       Robidoux,      I  laghan     v. 

Rutherford,  9  R.  de   I  .  tu 

23 Although  a  partnership   (form- 

ed    for   the    pur  ng   on   in- 

rurance  business)  is  authorized  by  law 
'o   sue    in   its   corporate   nantie,   tl- 
parties   to   the   suit   are    the  memh 

the  partnersh  p.  .-nid  if  t lu- 
bers  are  non-resident,  the  said  partner- 
ship will  he  condemned  to  furnisfa  ■-- 

enrr 

Doherty,    I      I 
Ki     Lond  'ii     >\ 
MacDonald.  5  RI' 

'  luelques     arn  I 
tiennent  compt 

1 

,  ni  ce    d       Q 

tu-    d'une 
affaires    ici.   r 
le   cautiont 

une    action     intentl 
C.    S  .    iS.;:       Jette. 
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Bean,  R.J.,  4  C.  S-,  331;  V.  aussi: 
C.  S.,  1872.  Johnson,  J.  Laframboisc 
v.  d'Amour,  28  J.,  290. 

25.  Jugé:  In  an  action  taken  by  a 
dissolved  firm  of  advocates,  if  one  of 
the  plaintiffs  is  a  non-resident,  he  will 
be  Sound  to  give  seourity  for  costs 
and  to  file  a  power  of  attorney- 

C  S..  1898-  Tait.  J.  Taylor  v.  Lew- 
is, 2  R.P.,  187  —  5  R.L-,  n.  s-,  129. 

26.  Celui  qui  poursuit  es-qualité  doit 
le  cautionnement  lorsque  celui  qu'il  -e- 
présente  ne  réside  pas  dans  la  pro- 
vince. 

C.  S-,  1806.  Tascherepu,  T.  Thorn 
v-   Charbonneau,  R-J-,  9  C.   S-,  97- 

27.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens:  Que  le 
curateur  à  l'absent,  même  domicilié  ci 
la  Province  de  Québec  qui  poursuit  au 
nom  de  ce  dernier  doit  donner  le  cau- 
tionnement jitdicatum  solvi-  Même  ar- 
rêt. V-  dans  le  même  sens:  C.S..  190T. 
Davidson,  T.  Han'ey  v.  Desjardins,  6 
R.P-.  144.  Contra:  C-  Sv  1904-  Mathieu, 
J.  Tetrault  v-  Richer,  10  R-  de  J-,  391 
—6  R.P..  213:  C.  S.,  1867.  Lnranger, 
J.     Parent  v.  St.  Jacques,  2  R.L.  oi. 

28.  Dans  le  même  sens,  il  a  é-é  jugé: 
That  an  assignée  or  receiver  of  an  in- 
solvent  insurance  companv  incoroor- 
ated  in  and  doing  business  prior  to  its. 
insob-pncv  in  Ontario,  is  bound  to  give 
security  for  costs  in  a  suit  brou^bt  by 
him  hère;  notwithstanding  that  he  ré- 
sides hère  and  has  in  his  possession 
hère  ail  the  books  and  titles  to  daims 
of  the   said  comnany. 

C  S.,  1882-  Papineau,  J.  Giles  Y. 
Jacques,  27  J.,  182. 

29.... Que  le  liquidateur  d'une  com- 
pagnie qui  n'a  pas  d'établissement  dans 
la  province  est  tenu  à  la  caution  quand 
bien  même  il  résiderait  dans  la  pro- 
vince. 

C  S..  T882.  Jette,  J.  Giles  v.  Cha- 
pleau,  5  L-N..  372- 

30.  ...Que  lorsque  less  héritiers  qu'il 
représente  résident  dans  la  provin- 
ce, l'exécuteur  testamentaire  n'est  pas 
tenu  à  la  caution  quand  bien  même  il 
résiderait   à   l'étranger. 

C.  S-,  i9~o.  Mathieu.  J.  Hart  V. 
Dubreuil.  6  R.L..  n.  s.,  332. 

31  L'obligation  de  fournir  la  caution 
résultant  de  ce  que  la  partie  ne_  réside 
pas  dans  la  province,  peut  naîtr^_  on 
disparaître  au  cours  du  procès.  Ainsi 
elle  devient  exigible  en  cours  d'ins- 
tance si  la  partie  a  abandonné  la  rési- 
dence qu'elle  avait  lors  de  l'introduc- 
tion   de    la    demande. 

C.  S-.  1900.  •  Mathieu.  J.  Robert 
v.  Schiller.  3  R-P-,  3^0;  C  S-.  t88?. 
Mathieu,  J-  Cyr  v.  Bryson,  MLR.. 
1  S-C,  495:  C.  S.,  190T.  Doherty,  J. 
Vanier  v.  Hurtubise,  4  R-P-,  53- 

32.  Réciproquement  si.  après  avoir 
donné  caution   ou  après  avoir  été  con- 


damné à  donner  caution,  le  demandeur 
vient  se  fixer  dans  la  province,  il  peut 
demander  à  en  être   relevé- 

C-  S.!  iooo-  Tait,  J.  Martel  v.  Le- 
duc, 3  R.  P.,  385;  C  S.,  1900.  Ma- 
thieu, J.  Poole  v.  Hogan,  3  R.P., 
197;  C  S-,  1898.  Lemieux,  J.  Vé- 
zina  v.  Rocher,  4  R.L,  n-  «.,  238; 
C.  S-,  1903.  Loranger,  J.  Radford  V* 
Brophy,  s   R.P-,  256. 

33-  Quant  aux  dépens,  dans  1°  cas 
où  le  défendeur  obtient  ainsi  de  se 
faire  relever  de  la  caution,  V-  infra 
nos.   131   et  seq- 

§    2.  Les   parties   gui   doivent    la    caution. 

34-  Celui  qui  ne  réside  pas  dans  la 
province  encourt  l'obligation  de  four- 
nir caution  pour  les  frais  lorsqu'il  in- 
tente une  instance.  C'est  en  somme  ce 
que  dit  sur  ce  point  le  texte  de  la  loi. 
Il  est  certain  que  la  partie  qui  en  as- 
signe une  autre  par  voie  de  bref  de 
sommation  intente  une  instance-  Il 
n'est  pas  moins  constant  en  jurispru- 
dence que  les  dispositions  du  présent 
article  sont  applicables  à  celui  qui  fait 
une  procédure  relativement  à  laquelle 
il  est  actor,  si  cette  procédure  peut 
faire  encourr  des  frais  à  son  adver- 
saire-  Arg.  de  la  jur. 

35-  H  importe  peu  que  la  procédure 
soit  incidente  dès  l'instant  où  elle  est 
distincte  de  la  procédure  principale» 
Y.   les   arrêts  qui   suivent. 

36.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art-  217. 
la  demande  reconventionnelle  étant 
distincte  de  l'action  principale,  le  dé- 
fendeur qui  se  porte  demandeur  re- 
conventionnel  devient  actor  quant  à 
la  demande  reconventionnelle  et  en 
conséquent  est  tenu  de  fournir  caution 
pour  les   frais   sur  cette  demande. 

C-  S.,  19CO.  Lynch,  J.  Hope  v. 
Batcheller,  6  R.  de  J-,  418.  Contra: 
Mourlon,  Proc.  Civ.,  p.  482;  Rous- 
seau v-  Laisney,  vo-  Caution  judicatum 
solvi,  no  28. 

37.  Pareillement:  Un  individu  qui  in- 
tervient dans  un  procès  pour  revendi- 
quer, comme  lui  appartenant,  des  effecs 
mobliers  saisis  par  le  demandeur 
comme  étant  la  propriété. du  défen- 
deur,—  intente  une  instance  et  pTtant 
doit  fournir  à  la  demanderesse,  son 
adversaire,  caution  pour  la  sûreté  des 
frais  qui  peuvent  résulter  de  ses  pro- 
cédures. 

C-  S..  1897.  Mathieu,  J-  D'amond 
Glass  Co.  v.  Bolton  Hop  Bitters  Co-, 
R.J.,  12  C  S.,  221— r  R-P-,  41:  C  S.. 
1860-  Monk.  J-  Scott  v.  Austin,  5 
J.,    r-3— Q  R.J.R.,   23. 

38.  Et  l'on  ne  distmgue  pas  entre 
l'intervention  agressive,  connu»  celle1 
à  l'effet  de  revendiquer,  et  l'interven- 
tion défensive,  comme  celle  qui  a  pour 
cbjet  de  défendre  ses  intérêts,  de   sur- 
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veiller  la  procédure  ou  d'assister  le  dé- 
fendeur. Quel  que  soit  l'objet  de  son 
intervention,  l'intervenant  doit  la  cau- 
tion- 

V-  Diamond  Glass  Co.  v.  Bolton 
Hop  Bitters  Co.,  précité;  C-  S.,  1899. 
Doherty,  J.  De  Martigny  y.  Société 
Charitable  de  l'Asile  de  Nuit  à  Paris, 
2  R.P.,  394.  V.  aussi  mfra,  le  no.  62a. 
itra:  Garsonnet,  2,  §  765,  note  4,  p. 
588  ;  Mourlon,  Proc  Civ.,  p.  482;  Car- 
ré &  Chameau,  art.  166,  Q.,  6j~  bis; 
Rousseau  &  Laisney,  vo-  cit.  no-  31. 

39.  Lorsque  le  garanti  menacé  d'é- 
viction par  le  demandeur  appelle  en 
cause  son  garant,  il  doit  la  caution, 
s'il  est  non-résident,  à  ce  garant,  car 
vis-à-vis  de  ce  dernier  il  prend  le  rôle 
de  demandeur,  bien  qu'il  ait  celui  de 
défendeur  à   la  cause  principale.     Glas- 

L,  1,  p.  474. 

40.  Le  défendeur  qui  se  porte  oppo- 
sant au  jugement  qui  l'a  condamné  par 
défaut  ne  cesse  pas  d'être  défendeur 
et  par  conséquent  ne  doit  pas  la  cau- 
tion. Glasson,  loc-  cil-;  Mourlon,  loc- 
cit. 

41.  Le  non-.ré;i:dant  qui  poursuit  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  ne  doit  pas 
la  caution.     Glasson,   1,  p.  475. 

42.  Il  est  exempt  de  la  caution  aussi 
bien  à  l'égard  des  tiers  qui  s'opposent 
à  l'exécution,  même  lorsqu'il  conteste 
leur  opposition,  au  a  l'égard  du  défen- 
deur- 

C.    S.,    1900.      Archibald,     J.      Chcnel 
v.    Jobin,   3    R.P.,     355:      C    S..    [S 
Andrews,   J.      O'Flaherty   v-    McLaugh- 
lin,    R.J-,    10    C.    S,    450;    C.    C,    [887. 
Wurtele.   J-      Waugh    v.    Porteous,    10 
LN.,  138;  C-  R..   1885.     Sicotte,  Papi- 
neau,    Mathieu,  JJ.     Parke   v.    Rivard, 
M-L.R-,    1    S-    C.   291 — 13    R.L-.   479 — ■ 
29  J.,  23');     C  C,   1 87 1 .       Ramsay,  J- 
Webster    \      Philbrick,    IS    ]•>    242;    C. 
S.,  1861.     Smith,  J-     Morrill  v.  McDo- 
nald.   6   J.,    40;    C.    S-,    1860.      Stuart, 
I.    Bringham    v-    McDonnell,    10    L.C 
R.,    [$2    8    R.J.R.,  460.    Contra:    C    S.. 
[870.    Ti  >i  ranci  .  I.     I  >alton  v-  1  ><  iran,  -' 
1.    X..  [81;  C    S..  1S75.    Taschereau,  J. 
(Meredith     and     Stuart.    JJ.,     concurt 
ring).  Stuart   \.   Fraser,   1   Q-L-R..  35 

S-,  [869.  Torrance.J.  Baltzar  v- 
Grewing,  1  R  1...  137:  C-  S.,  Badgley, 
J.  M  ;ili.  mey  v.  Ti  >mpkins,  Q  I.  C  R  . 
72  7  R.J  R  .  112  V  C.  S.  1882.  Tor- 
rance,  J      S' icii  té    \nonyme  des  '  • 

bain  v.  Giberton,  ;   I.X-.  94; 
C.   S..    1SS7.     Taschereau,    I       B  in 
v.   Harpin,    t;   Kl,.,  jXj     MLR.,    J   S. 
N- 

43-   Celui    qui    poursuit    en    vertu    d  un 

jugement  étranger  ne  se  trouve  pas 
dans  la  même  s  tuation.  11  doit  h» 
caution  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
chercher S'  au  procès  il  était  deman- 
deur  ou   détendeur     (  îlaSSOn,    t,  j 


Garsonnet,   2,   §   765,   p.  4; 

Rousseau  v.   Laisney,  vo.  cit.,  no.  42- 

44.  L'opposant  à  la  saisie,  non-s- 
ment   n'a   pas   droit  à  la  caution  mais 
encore  y  est  lui-même  tenu  s'il  ne  ré- 
side pas  dans  la  province. 

C.   A-,   1887.     Beckett  v.   Banque   Na- 
tionale,  31  J.,   240— M.L.R-,   3   Q.    B., 
274;  C,  S.,  1877.     Torrance,  J.     Grave] 
v-    Mallette,    21    J-,     162;    C-     R-,    1881. 
Meredith,    Stuart,    Casault.   JJ-      M:llcr 
v.    Déchene,  8   Q-L-R.,    18.     V.    aussi 
Chcnel  v-  Jobin.  précité.  Contra:  Mour- 
lon,   loc    cit.      Comp.    Carre    v.    Ch 
veau,    art-    [66,    Q.    71S.    Rousseau 
Laisney,  vo-  cit.,  nos  33-41- 

45.  L'opposant  qui  conteste  la  ci 
cation  d'un  autre  opposant  doit  la  cau- 
tion. 

C.  S-,  1858.  Mondelet,  J-  Benning 
v.  Montréal  Rubber  Co.,  2  J.,  2X7;  C. 
S-,  1869.  Loranger,  J-  Dupré  v.  Lan- 
tara.  1  R.L-,  39  —  20  R.J.R..  2S7; 
C.  S.,  1859.  Badgley,  J.  Bonacina  v- 
acina,  4  J.,  148. 

46.  Jugé:  Le  réclamant  dans  une  I 
lite    qui    demande    caution    d'un   créan- 
cier contestant   doit  faire   voir  qu':l 
exposé    à    perdre    les    frais   que   lui 
casi  mnera    la    contestation. 

C    S.,    1902-      Mathieu,   J-     Montréal 
I  St.. raye.  etc.  Co.  v.  Royal  Banki 
4  R.P.,  294  —  8  R.  de  J-,  iî 

46a.    Le    cautionnement    requ 
l'acte     de  liquidation     ne      s'apj 
qu'aux  do    réclamations 

produites  OU  admises  par  la  feuille  «le 
dividende,  et  non  une  contestation 
de  feuille  de  dividende. 

C.  S..  1004.  Loranger,  J.  In  re  Ut 
Brewery,  0   R.    I'..  395. 

47-  I.a  règle  qui  veut  que  celui  qui 
poursuit  l'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire s' et  exempt  de  I  n  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  saisie-.irrit  l-'.n  effet 
la  rrêt  est  une  nouvelle  ins- 
tance dans  laquelle  :  ne 
le  rôle  d'actor.  Or  d'après  le  pi 
général   le   saisissant   se   trouve 

à    la    caution,    et    ce,    tant    envers    le    d 
fendeur    qu'envers    le    tii 
dernier   peut    demander   caution   1 

le   demandeur  con  'n. 

Il    peut    aussi    la    (|rnï 
testât  i  m,     s, et     api 
cl.'rat  ■  «11    Si  Ht. 

V    C-   S-,   10.  .1. 

valli  Lavallée,     7     R     P., 

S..     [897.        Mathieu.    J.     D 
\rpin.     5    R       I.  .     u      s.. 

C.  S    509;  C    S..  1898 
SI.  iman   \  ■   Wj  nue.   1      R     \'  .   -■  > 
R  1.  .  n 
Ma 

t  =  j;     C    S.      i£ 
Mondelet,    Il      Chui 
1  1  .C  R  R 

Mathi  11,  J. 
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tion  du  Canada  v.  Bilodeau,  3  R.P., 
1894;  C-S-,  1898.  Mathieu,  J-  Lansberg 
v.  McNally,  1  R.P.,  124.  Contra:  C.  S., 
1904-  Madore,  J-  Brown  v-  Dumaine, 
11  R.  de  J-,  41;  Rousseau  &  Laisney, 
vo.   cit-,  no.  38. 

4?a-  Jugé:  Que  le  tiers-saisi  ne  peut 
demander  la  caution  que  lorsque  sa 
réclamation  est  contestée. 

C-  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Ludlam  v. 
Weiss,  10  R.  de  J.,  375. 

48.  Le  créancier  qui  fait  une  de- 
mande de  cession  est,  en  vertu  d'un 
texte  exprès  (art.  857  C-P.C),  tenu  a 
la  caution.  Celui  qui  conteste  le  bilan 
d'un   failli  la  doit  également. 

C   S-,   1900.     Lewis  v.   Murray,  3  R. 

P.,  145- 

49.  Le  non-résident  qui  fait  une  tierce 
opposition  ou  une  requête  civile  doit 
la  caution.  Glasson,  1,  p.  474;  C  S-, 
189^.  Davidson,  J.  Macc  v.  Cleve- 
land,  R.J.,  4  C  S.,  3. 

50.  La  procédure  sommaire  par  voie 
de  requête  donne  ouverture  à  la  cau- 
tion tout  comme  la  procédure  ordi- 
naire. Ainsi  le  liquidateur  d'une  com- 
pagnie en  voie  de  liquidation  dans  une 
autre  province  qui  demande  une  con- 
damnation en  vertu  d'un  jugement  des 
tribunaux  de  cette  province  est  as- 
treint à   la   caution. 

C.  S-,  1899-  Mathieu,  J.  Ontario 
Express  &  Transportation  Co.  v-  Re- 
nouf,  2  R.  P.  226. 

51.  Jugé  cependant:  Where  it  is  es- 
tablished,  on  the  pétition  of  one  of 
the  executors  to  an  estate,  that  the 
documents  and  papers  connected  with 
the  estate  are  not  kept  by  the  co-ex- 
ecntor  in  a  safe  place,  the  court  will 
order  that  they  be  deposited  in  a  place 
sufhciently  secure,  subject  to  the  joint 
control  of  the  executors  of  the  estate- 
Security  for  costs  is  not  exigible  on  a 
summary  pétition  of  the  above  nature, 
which  is  merely  an  incidemt  of  an  in- 
vtntory,  the  question  of  custody  of 
papers  havimg  been  reserved  at  the 
time    the    inventory    was    made. 

C  S-,  1806.  Archibald,  J.  Papineau 
V.   Papineau,   R-J-,   10  C   S.»  205. 

52.  En  vertu  de  la  même  règle  :  La 
demande  de  contrainte  par  corps  contre 
un  gardien  ou  contre  un  tiers  pour 
refus  de  laisser  saisir  des  biens  appar- 
tenant au  défendeur,  donne  lieu  à  la 
caution- 

C.  S.,  1898-  Caron,  J.  Sams  v  Pal- 
mer.  1  R.  P.,  131;  C-  S-,  1872.  Ber- 
thelot,  J.  Miller  v.  Bourgeois,  16 
J-,   i</>-     Comp.  le  no.  66,  infra- 

53-  Une  demande  d'injonction  inter- 
locutoire faite  par  requête  libellée, 
ayant  l'émanation  du  bref  de  somma- 
tion n'est  pas  une  action,  instance  ou 
un  procès,  et  la  partie  qui  fait  telle  de- 
mande ne  peut  être  tenue  de  fournir 
caution  pour  les  frais  de  telle  requête- 


C.  S.,  1902.  Robidoux,  J.  Ozone  Co. 
v.  Lyons,  5  RP-,  238. 

54-  Juge  :  La  caution  qui  est  exigée 
par  l'art.  (963  c-  a-)  de  celui  qui  re- 
quiert une  injonction  intérimaire  ou 
interlocutoire  ne  couvre  pas  les  frais 
résultant  de  la  demande  même  ;  aussi 
la  dation  de  cette  caution  ne  dispense- 
t-elle  pas  le  demandeur  étranger  de 
fournir  cautionnement  pour  les  frais  de 
la   demande. 

C.  S.,  1879.  Jette,  J-  Dobie  v-  Board 
etc-  of  the  Presbyterian  Church  of 
Canada,  23  J.,  71- 

55-  Le  cautionnement  donné  lors  de 
l'institution  de  l'action  ne  s'étendant 
qu'aux  frais  à  être  encourus  jusqu'au 
jugement,  si,  après  jugement,  le  de- 
mandeur fait  émaner  un  capias  contre 
le  défendeur,  celui-ci  pourra  demander 
caution  de  nouveau. 

C-  S.,  1903.  Taschereau,  J.  Edger- 
ton   v.   Lapierre,   9   R.   de  J-,   364  —  6 

R.P.,  347- 

50-  L'autorisation  de  plaider  in  forma 
pauperis  ne  dispense  pas  de  l'obligation 
de    fournir   caution   pour   les   frais. 

C  C,  1872.  Beaudry,  J.  Arpin  v- 
Riopel.  4  R.  L.,  385.  C.  C,  1860. 
Stuart,  J.  Gagnon  v.  Woollev,  10 
L-C.R.,  234  —  8  R.J-R.,  348;  C.  B.  R., 
1810.  Barry  v-  Harris,  3  R.  de  J., 
304-348  —  2"  R.J-R.,  126-295. 

§   ■>.  Les  parties  qui   ont  droit  <)   h*   caution. 

57-  Aux  termes  de  l'article  (179) 
celui  qui,  ne  résidant  pas  dans  la  pro- 
vince, intente  une  instance  doit  la  cau- 
tion à  son  adversaire  quelle  que  soit 
la  nationalité  de  ce  dernier.  Le  texte 
ne  faisant  pas  d'exception,  le  droit  à 
la  caution  existe  en  faveur  de  celui 
qui  est  domicilié  ou  qui  réside  à  l'é- 
tranger aussi  bien  que  de  celui  dont  le 
principal  établissement  ou  la  résidence 
se  trouve  dans  la  province. 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Robert  v- 
Schiller.  3  R.  P.,  390;  C.  S.,  1888. 
Globensky,  J.  Canada  Atlantic  Ry. 
Co.  v.  Stanton,  11   L-N.,  388. 

58.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens:  That 
a  foreign  intervening  party  who  had 
already  given  security  for  costs  to  the 
plaintiff  par  reprise  d'instance,  can  de- 
mand  security  for  costs  from  the  plain- 
tiff par  reprise  d'instance,  on  producing 
afndavits  to  show  that  the  plaintiff 
par  reprise  d'instance  had  left  the  pro- 
vince permanently  since  the  institution 
of  the  action. 

C.  S.,  1867-  Berthelot,  J-  McCuh 
loch  v-  Routh,   11  J..  25. 

59.  Parmi  ceux  qui  peuvent  invo- 
quer la  qualité  d'adversaire,  il  convient 
de  ranger  tout  d'abord  le  défendeur- 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs 
chacun  d'eux  a  droit  à  la  caution.  V. 
Robert   v.    Schiller,  précité. 

C.      S-,     1863.     Monk,     J.     Bell     v- 
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Knowlton,   13   L.C.R.,  232—11   R.J.R., 

339- 

ôo-  Ensuite  viennent,  tout  au  moins 
généralement  parlant,  toutes  les  parties 
en  cause.  Ainsi  il  a  été  jugé:  Que 
toutes  les  parties  en  cause  savoir:  le 
demandeur,  le  défendeur  et  le  mis-en- 
cause,  doivent  t"'tre  considérés  comme 
les  adversaires  d'un  intervenant- 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J-  Young  v. 
Cowperthwait — 4  KL-,  n.   s.,  304- 

61.  Jugé:  That  the  mis  en  cause  and 
tiers-saisis  in  an  attachaient  before  judg- 
nt  hâve  a  right  to  demand  secunty 
for   costs    from  a  foreign  plaintif!. 

C.  S.,  1897.  Archibald,  J-  Findlay 
v.    Findlay,  1  RP-,  80 

62-  Le  défendeur  qui  n'a  pas  com- 
paru dans  les  délais  et  qui  obtient  du 
tribunal  la  permission  de  comparaître 
est   recevable  à  demander     la     caution. 

C-   A-,   1875.     llill  v.   Wars,   K.A.C  , 

lk  who  intervenes  in  an  attach- 

ment   in  revendication,  and  daims  that 

the  thing  revendicated  is  his  property, 

i-    ii   the  ])  (sition   of  a   plaintiff,   and 

cann  d   obtain   security  for  costs   from 

gn   plaintiff- 

C-   S  .   1904.     Curraii.  J.     Binmore  v. 

ereign  Bank.    6    R.P.,    423.     Rap. 

les  nos.  37  et  seq-  supra. 

63-  L'opposition  ne  changeant  pas 
les  rôles  primitifs  des  parties,  le  dé- 
fendeur condamné  par  défaut  peut,  à 
la  suite  de  son  opposition,  demander 
la  caution.  Glasson,  1.  pp.  473-474.  V- 
supin,   le   n  >•   40. 

64....  A    la    condition      toutefois      de 
s'en  être  réservé  le  droit  dans  l'oppo- 
>n. 
C     S.,    [86g.     Torrance,  J.     Booth  v- 
Lawton,  1   R. L.  88. 

Jugé:  Que  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  jugement  permettant  la  reprise 
d'instance,  les  requérants  en  reprise 
d'instance  ne  peuvent  demander  le 
cautionnement   pour   fri 

(  S..  [898.  Bourgeois,  T.  Barthe 
v.   Pothier,   1    R.P.,   u& 

Il    a    été    jugé  :   That   the   defen- 
Bfainsl    whom  a    foreign    plaintif! 
has  obtained  a  rule  nisi  in  default  by 
1    ■  ttinq    to    an    examinai 

as  to  his   pn  p  nd     asset9  under 

ari.  <?oo  C.  1'..  has  no  righl  to  ask  for 
on  declaring  that  hc 
i  n  t  •  •  :  -,  l.s    to    c  »ntest    the   rule. 
r      s,     [899-     Archibald,     J'     1 
té,  -•  R.P..  333. 
- .  .Qu'un  témoin   contre     lequel 
une   règle   nisi  est   demandé     par     un 
nger,   n'a   pas   droit    de   demander 
cautionnement    pour   les    frais   et    pi 
curation,    telle    procédure    n'étant    p 
une  instance 

('•   S.    10'S.     Taschereau,    f.     lu  re 
M  n     7   R.    I'..   107. 
'■7. . .  .That    a    mintaterial   office  r    of 


the  court  cannot  ask  for  security  for 
costs  before  obeying  an  order  of  the 
court. 

C-  S-,  1856.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Lcverson  v-  Cunningham,  1  J. 
3  -  5  R.J.R-,  559- 

SECTION   II. 

La  caution. 
§    1.  Lu    <t<  uiiiiiih    <h    caution. 

68-  Le  défendeur  est  tenvi,  sous  peine 
de   déchéance,   de   demander   la  caution 
dès    le    début    du      procès,    avant   toute 
autre    exception.     Glasson     I,    p.    4: 
Poncet   1.  pp.  239-240. 

69.  V.  l'art-  100,  no-  2  supra  quant 
au  droit  de  demander  la  caution  et  la 
procuration  après  avoir  fait  une  ex- 
ception à  la  forme- 

70-  Le  droit  à  la  caution  est  un 
moyen  d'exception  dilatoire-  Celui 
qui  veut  s'en  prévaloir  doit  procéder 
par  voie  de  motion  dans  les  délais  et 
en  observant  les  formalités  prescrites 
à   l'égard   des   exceptions   préhm'nair 

V.  C.  S  .  1J04.  Davidson.  J.  Turner 
v.  Fee,  6  R-P-,  139  et  les  arrêts  sous  le 
no-   94  infra- 

71.  L'exception  doit  être  faite  dans 
les  trois  jours  du  rapport  du  bref  d'as- 
signation lorsque  le  demandeur  re 
dait  hors  de  la  province  lors  de  l'in- 
troduction de  l'action-  Arg.  de  l'art. 
164  supra;  C-  S..  1887..  Wurtele,  J. 
Scharf  v-   Scharf— 10  L.N.,   137. 

72-  Ce  délai  est  de  deux  jours  dans 
lis  matières  sommaires.  Y-  l'art-  1154. 
infra. 

C.    S-,    1898  \  tult,     J      F  leral 

Life   Ass.    I  intario   \-    Gaudi 

1    R.P.,    1S5. 

-t,.  Jupe:    Que    si    une    requête    civile 
est    faite    par      un      défendeur    etr.ir, 
alors  que   le   <!osMCr   de   la   cause   est    en 
appel,  le  délai   pour  demand» 
nement  pour  l< 

pendu   de    ce   cl 

rgne,   II' 

v-    B(  .RI',  oj. 

74.  Si    le      demandeur 
■nie    résident      de    I 

qu'il  ne  l'est   pas,  la  parti 
tenu 

■  tirs     qu  eut    la 

•.pris    , 

\  •    S 

75.  Lorsque  le  droit  à  la 

au  ' 

changement  de  r< 

à   compter  de  celui 
part    du    de: 

x     Dai 

erty,   I      \  ■  R- 

P-, 
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76.  Jugé  :  Quand  bien  même  le  départ 
du  demandeur  remonterait  à  quelques 
mois  auparavant  et  serait  un  évène-» 
ment  de  notoriété  publique,  si  le  dé- 
fendeur établit  qu'il  n'a  acquis  la  cer- 
titude du  départ  que  depuis  moins  de 
quatre  jours  (le  délai  est  de  trois  jours 
sous  la  loi  actuelle.  V.  supra  no.  71).. 
avant  de  demander  la  caution,  sa  mo- 
tion  doit  être   accordée. 

C-  S.,  1883-  Loranger,  J-  Hunter  v. 
Rennie,  28  J.,  252. 

77.  Dans  les  deux  cas  qui  précèdent 
(nos.  75  et  76),  le  défendeur  est  encore 
recevable  à  demander  caution  après 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours  s'il 
justifie  de  sa  diligence  et  établit  qu'il 
n'a  pu  faire  la  demande  plus  tôt.  Scharf 
v.  Scharf,  précité;  C.  C-,  1899.  Casault, 
J.  Vianez  v.  Meunier,  2  R.P.,  40; 
C.  C-,  1880.  Torrance,  J.  d'Extras  v- 
Perrault,  3  L.N.,  304;  C.  C,  1864. 
Lafontaine,  J.  Skalker  v.  Hammond, 
8  J-,  137  —  13  RJ.R.,  312;  Comp. 
McCullock  v.  Routh,  11  T.,  2;  —  16 
RJ.R-,  430- 

78.  Il  a  été  jugé  (sous  l'ancien  code); 
Que  le  délai  de  quatre  jours  n'est  obli- 
gatoire que  si  le  défendeur  conclut  à 
ce  que  la  procédure  soit  suspendue  et 
que,  si  le  défendeur  demande  la  cau- 
tion par  simple  motion,  la  demande 
peut  être  faite  en  tout  temps  après  les 
quatre  jours  qui  suivent  la  connaissance 
du    départ    du    demandeur. 

C  S.,  1885-  Mathieu,  J.  Cyr  v.  Bry- 
son,  M.L.R.,1  S-  C,  495. 

79:  C'est  à  la  partie  qui  demande 
caution  qu'il  incombe  d'établ'r  qu'elle 
est  encore  dans  les  délais.  Scharf  v- 
Scharf,  précité. 

8o-  Avant  l'expiration  du  délai  au- 
auel  la  partie  a  droit,  avis  de  la  mo- 
tion demandant  la  caution  doit  être 
donné  à  l'adversaire.  V.  l'art.  164 
supra. 

81.  Le  délai  court  les  dimanches  et 
les  jours  fériés.  S'il  expire  un  jour 
férié  ou  un  dimanche  il  se  prolonge  au 
lendemain.  Voy.  l'art-  9  supra  et,  sous 
l'art-  169,  le  no.  39. 

81a.  Il  ne  court  oas  durant  la  longue 
vacance,  ce  quii  fait  que  s'il  n'est  pas 
expiré  au  trente  juin  il  restera  sus- 
pendu jusqu'au  1er  septembre  et 
que,  si  l'action  a  été  rapportée  en  va- 
cance, il  ne  commencera  pas  à  courir 
avant      le      premier    septembre-  V. 

l'art.  15  supra  et  sous  l'art.  164,  les  nos. 
40,  41   et  42. 

82.  Jugé:  That  a  motion  for  security 
for  costs  made  during  the  holidays  and 
présentable  on  the  first  court  day  in 
September  will  not  be  rejected  on  mo- 
tion made  during  the  holidays  on  the 
ground  that  the  appearance  was  not 
accompanied  with  the  affidavit  men- 
tioned     in     art.    15     C.P.  ;   C-   C,   1898- 


Champagne,  J.  Victor,  J5afe  &  Lock 
Co.  v-   Sullivan,   I   R-P-,  333. 

82a.  Sur  une  action  rapportée  du- 
rant la  grande  vacance,  le  défendeur 
est  bien  fondé  à  faire  signifier  une  mo- 
tion pour  cautionnement  pour  frais, 
le  6  septembre,  lorsque  le  3,  le  4,  et  le 
5    sont    des    jours    non-juridiques. 

C.  S.,  1904.  Cimon,  J.  Trusts  and 
Guarantee    Co-   v.    Bélanger,    11    R.    de 

J-,   379- 

83-  Il  a  été  jugé  sous  l'ancien  code: 
Que  le  défendeur  qui  a  été  assigné  et 
qui  a  comparu  en  vacance,  est  en  droit 
de  demander  le  cautionnement  judica- 
tiim  solvi  le  premier  jour  juridique  du 
terme  suivant,  quoique  l'avis  n'a:t  pas 
été  donné  dans  les  quatre  jours  aprèa 
sa  comparution. 

C-  S.,  1856.  Smith,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ.  Comstock  v.  Lesieur,  2  J., 
306. 

84 Lorsqu'une    partie    a    droit    de 

demander  caution  pour  les  frais,  elle 
peut  soit  présenter  sa  requête  en  va- 
cance dans  les  quatre  jours,  ou  en  don- 
ner avis  dans  ce  délai,  et  ensuite  le 
demander  par  motion  au  terme  sui- 
vant- 

C.  S-,  1871.  Stuart,  J.  Mantha  v. 
Coghlan,   3   R.L,  447  —  2   R.    C,   ni. 

85.... Motion  for  security  will  be 
granted  where  notice  was  given  on  the 
fourth   dav   for  the   first   day  of  terni. 

C.  A.,  1880.  McCaffrev  v.  Bruneau, 
3   L.N.,  298. 

86.  La  motion  doit  être  présentée  au 
tribunal  aussitôt  qu'il  est  possible  de  le 
faire,  c'est-à-dire  à  la  première  séance 
du  tribunal.  Voy.  l'art-  164  supra,  les* 
nos.  45  et  suiv. 

87.  Jugé:  Qu'un  avis  de  motion  pour 
cautionnement  judicatum  solvi  donné 
d'une  manière  irrégulière  et  nulle,  mais 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi  et  renou- 
velé par  ordre  de  la  cour  à  un  jour 
ultérieur  en  dehors  du  dit  délai,  est 
suffisant. 

C-  S.,  1888.  Mathieu,  J-  Mornson 
v.   Milles,  M.L-R-,  4  S.  C,  471- 

87a.  The  court  has  no  jurisdiction 
to  entertain  a  motion  for  security  for 
costs  and  power  of  attorney  between 
the  30th   June   and   ist   September- 

C.  S.,  1*901-  Doherty,  J.  Mitchell  v- 
Weldon,  5  R-P.,  86. 

88-  Xine  motion  pour  cautionnement 
pour  frais  et  procuration,  avec  avis 
pour  le  1er  septembre,  peut  être  pré- 
sentée  le  1er  septembre,  premier  jour 
des   séances  de   la   cour- 

C.  S-.  1902.  Laneelier,  J.  Slater 
Shoe  Co.  v.  Trudeau,  5  R.  P.,  120. 
V.  aussi  sous  l'art.  164  supra  le  no.  46- 

80.  .Sauf  lorsque  la  non-résidence 
apparaît  nu  bref,  la  motion  demandant 
la   caution   doit   être   appuyée  d'un  affi- 
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davit,  V.  la  R.  de  P-  47.  infra;  C  C, 

1899.     Andrews,  J.     Laigre  v.   Cordol- 
laz,  2  R.P.,  182. 

89a-  Jugé:  Que  bien  qu'un  deman- 
deur se  désigne  au  bref  comme  de- 
mandant présentement  à  Montréal,  si 
si  le  demandeur  produit  une  motion 
pour  cautionnement  pour  frais  appuyée 
d'un  affidavit  qui  déclare  que  ce  de- 
mandeur ne  réside  pas  dans  la  provin- 
ce, à  défaut  par  le  demandeur  de  con- 
tredire cet  affidavit  la  motion  sera  ac- 
1  >rdée  et  le  demandeur  sera  tenu  de 
donner  la  caution* 

C.  S-,  1004-  Mathieu,  J.  Tetrault  v. 
Richer,   10   R.    de  J.,  39] — 6  R.P.,  213. 

90.  L'affidavit  doit  contenir  une  affir- 
mation du  fait  de  la  non-résidence.  Si 
le  déposant  se  contente  de  dire  que  la 
partie  a  laissé  le  domicile  qu'elle  avait 
dans  la  province  ou  s'il  déclare  seule- 
ment qu'd  croit  ou  a  été  informé,  que 
la  partii.e  ne  réside  pas  ou  a  cessé  de 
résider  dans  la  province,  l'affidavit  est 
insuffisant. 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J-  Bourassa 
v.  Confédération  Life  Ass-  Co.,  4  R- 
P.,  284;  C.  S-,  1S7S.  Johnson,  J.  Pren- 
tice  v.  Graphie  Co-,  1  L.N-,  484;  C.  S-, 
1867.  Berthelot,  J-  McCullock  v. 
Routh,  11  !-,  25  i(>  R.J.R.,  430; 
C.  l;.  R  .  [809.  Willey  v.  Mure,  '  3 
R.  de   I.  ,   »*7  —  2  R J.R.,  297. 

9i-  '1  a  été  jupe  cependant  :  Que  l'al- 
légation "que  depuis  l'institution  de 
l'action,  le  demandeur  a  laissé  la  Pro- 
vince  de  Québec"   est   suffisante. 

C  S.,  I0O2-  Mathieu,  J.  Lyon  v. 
Fisber,  8  R.  de  J  ,  330. 

92.  ...Where  a  dilatory  exception 
was  made  by  défendant  alleging  that 
plaintif?  had  left  the  province  since  the 
institution  of  the  action  and  asking  for 
security  fer  costs  before  pleading,  the 
bailiff's  return  upon  a  subpœna  to  tho 
eff.ect  that  lie  was  unable  to  find  the 
plaint  lï  and  that  he  had  been  infortn- 
ed  that  plaintiff  left  the  province,  was 
sufficient,  at  the  trial,  to  throw  the 
burden  of  proof  upon  plaintiff  to  show 
that  lie  was  still  domieded  in  the  pro- 
vince- 

C  C,  i&y*  D  iri(  m,  J.  Beamoll 
v.    Barsk\ ,  3  R     P.,  10 

93,  Il  y  ;i  1  ont n '\ erse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s-i  la  demande  de  cau- 
tion doit  être  accompagnée  du  dépôt 
requis  à  l'égard  des  exceptions  préli- 
minaires- 

Plusieurs  arrêts  onl  décidé  q/ue  le  dé- 
pôt n'était  pas  nécessaire  el  ce  parce 
que  la  demande  de  caution  pourrait 
Ptrc  faite  !••!  «'mple  motion.  En  ce 
V  C  S.  1901  Doherty,  I. 
Vanier  v.  Hurtubise.  1  R.  P.,  5,1  C 
S-,  1901  D  iherty.  I  Mitchell  v.  Wel- 
don.  s  R.P.,  P6:  C.  S.  1900  Casault, 
J.  Ro)  \  Lnmonta<rne  ;  R.P.,  .s  1; 
C-   C.    !-'•; .       \  idn  w  1,    T      Laigre   v> 


Cordollaz,  2  R.P.,  182:  C.  C,  [fi 
Casault,  J-  Vianez  v-  Meunier,  2  R. 
P.,  40;  C.  S-,  1897.  Archibald,  J.  Great 
North  Western  Telegraph  Co.  v-  Ber- 
thiaume,  1  R.  P.,  65;  C.  S,  [897. 
White,  J.  Keene  v.  Curtis,  t  !<■  P., 
23. 

94-  D'autres  arrêts  jugent  au  con- 
traire— et  cette  dernière  opinion  nous 
semble  en  présence  des  arts.  165  et  106 
plus  juridique — que  le  législateur  de 
1897  n'ayant  pas  reproduit  la  disposi- 
tion de  l'ancien  code  qui  permettait  de 
proposer  en  certains  cas  les  moyens 
d'exceptions  préliminaires  par  voie  de 
requête  sommaire,  la  caution  doit,  aux 
termes  de  l'art.  177  C-P-,  se  demander 
par  voie  d'except-on  dilatoire,  et  par- 
tant la  demande  de  caution  doit  être 
accompagm  du  dépôt  suivant 
l'jart  1  15  C.P.  En-  ce  sens\  V-  C.  S-, 
1904.  Davidson,  J.  Turner  v.  Fee,  6 
R.P.,  139;  C.  S.,  1903-  Tait,  J-  Ma  loi 
v.  t  ation  de  la  paroisse  de  Ste- 
Julie,  9  R.  de  J-,  215;  C.  S-,  1901-  Lan- 
gelier,  J.  Singer  Manufacturing  Co. 
v.  Young,  R.J.,  [9  C.S.,  396;  C.S-,  10 
Lynch,  1.  H  ope  \-  Batcheller,  6  R. 
de  J-,  41*:  C.  S-,  n;ot.  Mathieu.  J. 
Taylor  v-    Victoria   Montréal  Ins.  Co-, 

3  R.P.,  4"7;  C.  S-,  1899.  Mathieu,  J- 
Galt  Knitting  \.  Coté,  2  R.  P.,  217; 
C  S.,  1899-  Langelier,  J.  Rog-.rson 
v.  Ogilvie,  2  R.P.,  05— R.J.,  16  C  S, 
310;  C-  S..  [898.  Mathieu,  J.  Reilly 
v.  Wilson,  1  K  P.,  1  ■!'■  V  aussi  : 
C.   S.,    1002.     Langelier,  J.     Rob 

v.  Cobban  Man.  Co.,  4  R-P.,  345;  C.  S-, 
1001.    Davidson,  J.    Wàstar  v-  Dunham 

4  R.P-,   195- 

95-  La  jurisprudence  toutefois  est 
unanime  à  exiger  le  dépôt  lor«qu'en 
même  temps  que  la  caution  l'on  de- 
mande procuration.  \'<>y-  Mitclell  v. 
Weldon  el  Gréai  North  Western  Tel- 
egraph   v.    Berthiaume,  précité. 

.  .  Et    un    arrêt    décide    que    I» 
nôl    ne    saurait      '-'re      fait    âpre-    coup. 
V.    Mitchell   v>   Weldon,   précité 

<)7-    I.a    demande    de   caution    doit    être 

accompagnée   d'un   certificat   du 
notaire  constatant  que  le  dépôt 
a  été  eff»    tuéi  et  avis  de  ce  ce 
doit  lire  ch  inné  à  la  p  irtie  ad\  • 

même       temps       que       la     RlOti<  V 

art    fs  supra    les  nos.   17  el  sui 

98  La    partie    tenue       .m       e.r 
ment    doit    le    fournir   chois    le    d< 

Faute  de  <iu,>:  l'ad>  ei  lait  e  p<  ut  m  in- 
der   le   débouté   d 

vroii     V    l'aii    182,   ii  I 
La  p.»  rt  1 1-  qui  est  tenu 
tion  .t  di  oit  à  un 
la   fournir. 
C     K      [881       M 
lt.    Il-     Millw    v 
R  .  ,s 

99  S' 
le  délai 
devra 
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veau  jugement  avant  de  pouvoir  ob- 
tenir  le  débouté  de   la  demande. 

C  S.,  1902.  Andrews,  J.  Grenier 
v.  Jacques-Cartier  Pulp  &  Paper  Co., 
5   R.P-,  84. 

ioo-  Le  tribunal  peut  accorder  un 
délai  additionnel  au  demandeur  pour 
fournir  le  cautionnement  pour  frais  que 
le  demandeur  était  tenu  de  donner 
dans  un  délai  fixé,  sur  paiement  pré- 
alable des  frais  de  la  motion  deman- 
dant  le   renvoi   de  l'action- 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Inglis  v- 
Edinburgh  Roperie  Co.,  9  R.  de  J.,  434. 

ioi-  Un  arrêt  a  refusé  la  prolonga- 
tion du  délai  au  demandeur  qui  la  sol- 
licitait à  l'audition  de  la  motion  pour 
renvi  ii. 

C-  S-,  1902.  Robidoux,  J.  Ashworth 
v.  South  Shore  Ry.  Co-,  9  R.  de  J-, 
418. 

IC2.  Jugé  :  Qu'un  jugement  étendant 
les  délais  fixés  précédemment  pour 
fournir  cautionnement  pour  les  frais 
et  produire  une  procuration,  est  un! 
jugement  préparatoire  ou  d'instruction, 
au  sujet  duquel  la  cour  supérieure  ex- 
erce un  pouvoir  discrétionnaire  sans 
violer   aucun   principe- 

C.  A.,  1903.  Berthiaume  v-  H.erre- 
boudt,  6  R-  P-,  80. 

102a.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  co-de- 
mandeurs,  le  défaut  de  fournir  caution 
ne  peut  entrainer  le  débouté  de  la  de- 
mande que  quant  à  ceux  qui  sont  en 
défaut. 

C.  R.,  1881-  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault.  JJ.  Miller  v-  Déchêne,  8  Q.L. 
R-,   18. 

§    2.  Les    modes    (Le   cautionnement 

103.  La  partie  à  qui  il  a  été  ordonné 
de  fournir  cautionnement  pour  les 
frais  peut  se  libérer  soit  en  présentant 
une  caution  qui  souscrit  un  acte  de 
cautionnement,  soit  en  faisant  le  dépôt 
au  bureau  du  protonotaire  de  la  somme 
d'argent  fixée  par  le  tribunal  ou  le 
juge.     V.  la  381'ème  R.  de   P.   infra. 

104.  Held:  That  an  application  to 
give  security  for  costs,  by  the  grant- 
incr  of  a  judicial  bond  by  the  plaintiff 
carrying  hypothec  on  "the  plaintiffs 
real  propcrty  in  this  province,  or  to 
deposit  money  in  court  (without  spe- 
cifying  how  much)    cannot  be  allowed. 

C.  S-,  1874-  Berthelot,  J-  Ca<nadian 
Copper  Pyrites  Co-  v.  Shaw,  19  J-, 
98. 

105.  Si  la  partie  donne  caution  par 
acte,  la  caution  judicatum  solvi  doit 
réunir  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  1962,  1938,  1939  et  1940  du 
Code   civil. 

C.  S-,  1896-  Tellier,  J.,  Morse  v. 
Piché,  2  R.  de  J.,  457. 


106.  La  femme  étant  contraignable 
par  corps  lorsqu'elle  se  porte  caution 
judiciaire  (art.  833-835  C.P.C)  une 
femme  majeure  et  non  sous  puissance 
de  mari  peut  légalement  être  offerte 
comme   caution  judiciaire- 

C.  S.,  1884.  Raiinville,  J-  Lessor  v. 
Désilets,  M.L.R-,  1  S.  C,  306. 

107-  Une  seule  caution  suffit  si  elle 
est  propriétaire  d'immeubles  libres 
d'une  valeur  suffisante  pour  garantir 
le  paiement  des  frais-  Morse  v.  Piché, 
précité;  C-B-R.,  1810.  Colver  v.  Dar- 
reau,  3  R-  de  L-,  348-  Contra:  C.  S., 
1861-  Berthelot,  J.  Powers  v.  Whit- 
ney,  6  J.,  40;  C.  S.,  1859.  Monk,  J. 
Donald   v.    Becket,   4   J.,    127. 

108.  Held:  That  when  a  security 
bond  .is  given  for  costs  of  suit,  it  is 
presumed  by  law  that  the  party  swear- 
in~  to  his  solvency  does  so  pour  les 
fins  du  procès,  and  that  such  solvency 
must  be  beyond  légal  exemptions,  such 
sufnciency  means  that  be  is  in  such  a 
position  fina.ncially  that  proceedings 
m  a  y  be  taken  against  him  effectively, 
to   recover  the  amount  of  such  bond. 

C  S-,  1899.  Curran,  J.  Lalonde  V« 
Campeau,  5   R.    de  J.,  438. 

109-  Un  co-demandeur  peut  se  porter 
caution  s'il  réunit  les  conditions  re- 
quises. 

C  S-,  1896.  Doherty,  J.  Felkin  v. 
Scanlan,   R.J.,  9  C.   S.,  496. 

no-  La  caution  ne  peut  consentir  le 
cautionnement  par  l'entremise  d'un 
mandataire-  V-  C.  S-,  1902.  ■  Le- 
mieux,  J-  Delisle  v-  McCrea,  R.J., 
21   C.  S.,  419. 

m-  En  général  la  solvabilité  de  la 
caution  ne  s'estime  que  eu  égard  à  ses 
j  propriétés  foncières.  V-  l'art.  1939  C. 
C-  précité.  Morse  v-  Piché,  précité. 
Contra:  C.  S.,  1866.  Taschereau.  J. 
j  Utlev  v-  McLaren,  17  L.  C.  R-,  167— 
16  R.J.R.,  300. 

112.  On  ne  peut  exiger  cependant 
que  la  caution  soumette  ses  immeubles 
à  une  hypothèque  pour  la  sûreté  des 
frais.     Morse  v.   Piché,  précité. 

112a.  Jugé:  Que  la  caution  judica- 
tum solvi  ne  peut  être  tenue  de  jus- 
tifier sur  ses  propriétés  foncières 
lorsque  le  montant  des  frais  semble 
ne  devoir  pas  être  considérable. 

C  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Maheu  v. 
Leclerc — 6  R.P.,   225. 

112b.  Un  cautionnement  ne  sera  pas 
mis  de  côté  parce  qu'il  n'est  fourni 
fine  par  un  seul  caution,  si  la  solvabi- 
lité de  cette  caution  n'est  pas  contes- 
tée, et  ce,  bien  que  l'avis  de  caution- 
nement mentionne  le  nom  de  deux 
cautions. . 

C  S-,  1904.  Mathieu,  J-  Pépin  v-  Val- 
lières,  6  R-P-,  345. 

113-  Si  la  partie  doit  la  caution  à 
c'eux    adversaires      il    lui    faut    donner 
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deux  cautionnements,  mais  les  mêmes 
cautions  peuvent  être  offertes  pour  les 
deux   cautionnements. 

CS.,  1863.  Monk,  J.  Bell  v.  Knowl- 
ton,   13  L-CR-,  232—11   R.J.R.,  339. 

114.  Si  la  personne  qui  s'est  portée 
caution  grève  ensuite  ses  immeubles 
d'hypothèques,  de  manière  à  enlever  à 
la  partie  qui  a  droit  au  cautionnement 
la  garantie  qui  lui  est  due,  cette  partie 
a  droit  d'exiger  une  autre  caution. 
Arj.  1940  C-  C-;  Morse  v-  Piché,  pré- 
cité. 

115-  La   partie   a   également   droit   de 
demander  une  nouvelle  caution  lorsque 
qui  lui  a  été  donnée  est   décédée. 
C.    S-,    1865.    Stuart,    J.    Granger    v. 
Parke,  15  L.C.R.,  134  —  13  R.J.R.,  489. 
116.     La  partie  qui  ne  peut  pas  trou- 
ver de  caution  est  reçue  à  donner  à  la 
place,    en    nantissement,   un   gage   suffi- 
sant.    Art.    1963    C.    C. 

117-  Jugé:  Que  lorsque  la  partie 
ayant  droit  au  cautionnement  pour 
frais  a  en  sa  possession  des  biens  ap- 
partenant à  la  partie  adverse,  suffisants 
pour  garantir  ses  frais,  cette  posses- 
sion doit  tenir  lieu  du  cautionnement- 
C.  A.,  Boxer  v.  Judah,  M.I..R,  3 
Q.B..   320. 

118.  ...Que  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
substituer  un  gage  au  cautionnement 
requis  d'un  demandeur  étranger,  il 
faut  que  le  droit  de  propriété  du  de- 
mandeur à  l'objet  offert  en  gage  ne 
soit  pas  contesté,  et  qu'il  y  ait  impos- 
sibilité de  trouver  un  cautionnement. 
C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Tufts  v- 
Girnux,    1    R.P.,    389. 

Il8a.  Le  demandeur  qui  on  confor- 
mité d'un  jugement  lui  ordonnant  de 
fournir  caution  pour  les  frais,  donne 
un  cautionnement  au  défendeur  pour 
frais  qui  peinent  résulter  d'une 
'ii  en  re\  endication  de  compte  p 
laquelle     tel     demandeur     concllll     à     i 

que  s'il  y  a  reddition  de  compte,  le  <! 
fendeur     oit  condamné  à  payer  au   de- 
111:1,1  reliquat    qui    sera   définiti- 

'■ni  fixé,  eue  le  cnmpl  débat- 

non,   n'est    pas   tenu   de   donner 
"11     n  >u    1   mi     cautionnement    pour     [1 
qui  peuvent  être  encourus  sur 
ii    011    les    débats    ,],■    compl 

S..  1004.  Mathieu.   I    I  )■    rouard  \- 

I'  i.   10   R     ,1.-  J 

l'affidavil  d'une  cau- 
utionnement.    1 

ou        i|i 

numérotés  cm  cment 

Mathieu.    1.   Maheu  v. 

1         c.  1,  p.  r  . 

1 118c. ..  .O  ,,. 

Mite     si     elle        S, 

mtionnemenl  qui  p 
fidavit.     Même  arrêt. 


119.  En  vertu  de  la  loi  63  Vie.  (Q 
c-  44,  la  caution  peut  être  foun. 
moyen  de  l'obligation  ou  "bond"  d'une 
compagnie  de  fiducie  ou  "trust  Com- 
pany" autorisée  par  le  lieutenant  gou- 
verneur en  conseil  à  se  porter  caution 
devant  les  tribunaux-  Y.  ce  statut- 

120.  ...Mais  cette  obligation  doit 
être  dans  les  termes  de  l'art-  179  c'est- 
à-dire  quelle  doit  couvrir  les  frais  qui 
pourront  résulter  des  procédures  de  ia 
partie  qui  doit  la  caution,  et  non  pas 
répondre  des  frais  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  certaine  somme-  Y- 
C.  S.,  1902.  Robidoux,  J.  Ashwortt 
v-  Montréal  &  Atlantic  Ry.,  5  k.P-, 
29. 

120a.  Jugé:  Qu'une  compagnie  a 
risée  à  se  porter  caution  devant  1 
tribunaux  peut  être  requise  de  justi- 
fier de  sa  solvabilité,  mais  que  ce  cau- 
tionnement ne  sera  pas  rejeté  -'il 
n'appert  pas  que  la  partie  qui  s'en 
plaint    ait    fait    telle    réquisition. 

C.   S.,   1904.     Mathieu,  J.     Ludlam  v. 
Weiss,  6  R.P.,  208. 

121.  Le    chiffre    du    dépôt    par    h 
on   peut   remplacer   l'acte  de   caution 
ment  est  fixé  par  le  tribunal  ou  le  jun- 
iors de   la  demande  du  cautionnement. 
S'il   ne   l'a   pas   été   alors,   il   petit    l'être 
plus    tard    sur   motion. 

La    partie    qui    a    droit    à    1a 
peut    demander      un      dépôt    additionel 
quand    les    procédures   adopte 
montré    l'insuffisance   de    ce    (i  V 

la  R.  de  P.,  30  infra.  Me- 

redith,   J.     Haie    v.    Price,  4    Q.L.R.. 
207.     , 

122.  On  détermine  le  chilï-e  du  d< 
d'après   les    frais   probables.      Il  y 

de  tenir   compte   de   la   valeur   en   lit  [ 
et   de    la    natui  1  1    demande-    !.. 

que    le   cautionnement 

1rs  de  1  iuvrir  : 

seulement     les 

urus   ju 

où   il  mi. 

C.    S.    [885.      M 

M  l.-K  ,    1    S.   ( 
R  .   [807,     C  sault,  I 

<  :  t    1  r  1 . 

secu 
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EXCEPTION    DILATOIRE.— Art-   179. 


devra     donner     un      nouvel   avis   avec 
même   délai.     Même  arrêt. 

125a.  It  is  not  necessary  for  the 
plaintiff  to  notify  the  défendant  that 
he  has  put  in  security  for  costs;  notice 
that  security  will  be  put  in  on  a  spe- 
cified  day  is  sufficient,  and  the  delays 
run  from  the  date  of  putting  in  se- 
curity. 

C  R.,  1869.  Mondelet,  Berthelot  and 
Torrance,  JJ.  Grâce  v.  Davidson,  13 
J-,  178. 

125b.  The  opposite  party  is  entitled 
to  notice  of  putting  in  security  for 
costs,  and  security  put  in  without  no- 
tice may  be  rejected- 

C.  S.,  1886.  Wurtele,  J.  Major  v. 
McClelland,   Q.L.N.,  394- 

125c  Si  le  requérant  sur  contestation 
d'élection  municipale  donne  avis  qu'il 
fournira  caution  à  une  certaine  heure, 
et  ne  se  rend  au  greffe  que  plus  tard* 
avec  une  seule  de  ces  cautions,  après 
le  départ  de  l'avocat  de  l'intimé,  ordre 
sera  donné  à  cette  caution  de  compa- 
raître de  nouveau  pour  permettre  à 
l'intimé  de  l'interroger. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Pépin  v. 
Vallières,   6  R.P.,  283. 

I25d.  Le  tribunal  peut,  pour  cause 
suffisante,  proroger  le  délai  qu'elle 
avait  d'abord  accordé  pour  la  produc- 
tion du  cautionnement  indication  solvi- 
et  de  la  procuration  ad  litem. 

C  S.,  1903.  Berthiaume  v.  Herre- 
boudt,  R.  J-,  13  B.  R-,  159- 

§.   S.   Les  dépens. 

126.  La  partie  qui  est  tenue  à  la 
caution  n'est  pas  obligée,  pour  échap- 
per aux  frais  de  la  demande  de  cau- 
tionnement, d'offrir  caution  lors  de  la 
poursuite  ou  de  la  procédure  qui  y 
donne  lieu-  Ces  frais,  lorsque  la  par- 
tie ne  conteste  pas  la  demande,  doi-< 
vent  suivre  le  sort  du  procès. 

C-  S.,  1807.  Mathieu,  J.  Lee  v. 
Ewan,  1  R.P-,  92  —  R.J.,  12  C.  S., 
215;  C.  S-,  1898.  Tait,  J.  Gallagher  v. 
Barbeau,  1  R.  P.,  430;  C  S.,  1877- 
Torrance,  J.  Akin  v-  Hood,  21  J- 
47;  C-  S.,  1891-  Mathieu,  J.  Ameri- 
can Rattan  Co.  v.  Charlebois,  21  R. 
L.,   324- 

127.  Jugé  au  contraire:  That  the  costs 
of  a  motion  for  security  for  costs  and 
power  of  attorney  will  be  granted  to 
the  moving  party. 

C.  C-,  1808.  Dorion,  J.  Fanning  v- 
Hughes,  1  R.P-,  4M- 

128.  Mais  si  la  partie  conteste,  les 
dépens   seront  adjugés  contre  elle. 

V.  Gallagher  v.  Barbeau,  précité; 
C.  S.,  1900.  J.  Sapery  v.  Gagnon,  3 
R.   P.,  57;   C.   S.,   1898.     Tait,  J.     Tay- 


lor  v.  Lewis,  2  R.P.,  187 — 5  R.L.,  n. 
s.,  120;  American  Rattan  Co.  v.  Char- 
lebois,  précité;  Slater  Shoe  Co.  v. 
Trudeau,  cité  infra;  C.  S.,  1905.  Da- 
vidson, J.  Brown  v.  Taylor,  7  R.P., 
155— 11  R.  de  J-,  346;  C  S-,  1904- 
Lynch,  J.  Kitts  v.  Gosselin,  R.J.,  25 
C  S.,  22;  C.  S.,  1903.  Taschereau,  J. 
Edgerton  v.  Lapierre,  6  R.P.,  347;  C. 
S.,  1905.  Davidson,  J.  Laurin  v.  Ray- 
mond, 7   R.P.,  209. 

129-  Jugé:  Le  défendeur  a  droit  aux 
frais  de  sa  motion  s'il  demande  la  pro- 
duction d'une  procuration  en  même 
temps  qu'un  cautionnement  pour  les 
frais.  Les  frais  suivent  l'événement 
t  du  procès  dans  le  cas  où  le  défendeur 
ne  demande  qu'un  cautionnement 
pour  les  frais,  sans  procuration. 

C.  S.,  1900-  Routhier,  J.  Steinfield 
v.  Marquis,  3  R.  P.,  237.  V.  aussi: 
C  S.,  1902.  Langelieir,  J.  Slater  Shoe 
Co-  v.   Trudeau,  5  R.P-,   120. 

130.  Si  après  demande  de  caution,  la 
partie  se  désiste  de  sa  poursuite,  l'ad- 
versaire a  droit  aux  dépens  sur  sa  de- 
mande- 

C.  S.,  1809.  Mathieu,  J-  Ontario 
Express  &  Transportation  Co.  v.  Ste- 
phens,  2  R.P.,  226. 

131.  La  partie  qui,  postérieurement 
à  l'ordonnance  de  cautionnement,  vient 
s'établir  dans  la  province  et  pour  ce 
motif  obtient  décharge  du  cautionne- 
ment, doit  su^norter  les  frais  de  la 
demande  de  caution  et  de  la  requête 
pour  décharge- 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Poole  v. 
Hogan,  3  R.P.,  197;  C-  S-,  1903-  Lo- 
ranger,  J-  Radford  v.  Brophy,  5  R.P., 
256. 

132.  Il  a  été  jugé:  That  if  between 
the  service  of  a  motion  for  security  for 
costs  and  the  présentation  thereof,  the 
plaintiff  becomes  a  résident  of  the  pro- 
vince, the  motion  for  security  for  costs 
will  not  be  granted,  but  the  costs  there- 
of will  follow  the  resuit  of  the  suit. 

C.  S.,  iooo-  Tait,  J.  Martel  de  la 
Chesnaye   v.    Leduc,   3    R.P.,   385. 

133.... That  although  the  défendant, 
owing  to  the  représentations  of  the 
plaintiff,  has  reason  to  believe  that 
plaintiff  is  résident  in  a  foreign  coun- 
try,  a  dilatory  exception  irequirkig  se- 
curity for  costs  will  not  lie  if  plaintiff 
prove  that,  notwithstanding  such  re- 
présentations, he  was  in  fact  a  résident 
within  the  jurisdiction  of  the  court- 
That  in  such  case  a  dilatory  exception 
will,  however,  be  dismissed  without 
costs. 

C.    S..    1887.     Taschereau,    T.     Woorl 
v.     New     Rockland     Slate   Co-,  31   J., 
1   125. 
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180.  Le  défendeur  peut  exiger 
que  le  demandeur  soit  tenu  de 
donner  caution  pour  le  paiement 
des  dépens  dans  les  actions  po- 
pulaires ou  poursuites  qui  tant 
pour  recouvrement  d'amendes  ou 
de  pénalités. 

Nouveau,    partie;    C.P-C,    128;    R.P, 
O-,  1242  et  seq.;  S-  R-,  5716. 
S.  R-  B.   C,  c.  83;  s.  68. 

1.  A  défaut  de  règle  de  pratique  à 
cet  effet,  le  requérant  certiorari  ne 
peut  être  forcé  à  donner  cautionne- 
ment pour  les  frais. 

C-  S-,  1899.  Taschereau,  J.  Desjar- 
dins v.  Lauzon,  2  R-P.,  192- 

2.  Dans  une  poursuite  intentée,  tant 
au  nom  du  demandeur  qu'au  nom  de 
Notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 
contre  un  conseiller  municipal  pour  lui 
f  lire  payer  une  pénalité  de  $100  pour 
avoir  vote  illégalement  et  frauduleu- 
sement, le  demandeur  doit  fournir  un 
cautionnement    pour   les    frais. 

C.    S.,    1899.      Curran,     J-      Yale     v. 
rd.  6  R.  L-,  n.  s.,  198. 

3.  Le  demandeur  sur  une  action  pé- 
nale instituée  contre  une  corporation 
municipale  pour  défaut  d'entretien  d'un 
chemin  (art.  793,  C.  M.)  est  tenu  de 
donner  caution  pour  les  dépens. 

C.  C-,  1897.  Bourgeois,  J-  Monpa9 
v.  Corp.  de  St.  Pierre  les  Becquets,  4 
R.  de  J-,  141. 

4.  Plaintif?  in  an  action  brought  to 
recover  the  penalty  provided  by  the 
Alicn  Labour  Act  (ho-61  Vie,  c.  II, 
1  Ed.  VIL,  c  13)  is  bound  to  give  se- 
curity   for   costs. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Laurin 
v.   Raymond,  7  R.   P.,  209. 

4a.  Ratepayers  and  proprietors  of 
the  city  of  1  r  ni  I  art-  qualified  tu  take 
action  against  any  of  the  aldermen, 
who  by  their  votes  hâve  illegally  spenl 
the  city's  money,  to  force  them  per- 
sonally  to  refund  the  same  to  the  city. 

SUch   action    is   not    a   "qui  totn  <>r   popU" 
lar   action."   bu1    One    in   dama 

C.    S..    1904.      Rochon,    J.      Trudel    v. 

Thibault,   R.J.,  26  C.  S,  54a 

4b.  V.  sur  le  cautionnement  ni  ma- 
tière d<  contestation  de  rôles  d'évalua- 
tion (art-  4280,  S.R.Q..)  Fortin  v. 
Corp.  de  Montmagny;  it  R.  de  J.. 
282. 

5.  Le  défendeur  a  une  action  pénale 

intentée    en    vertu    de    la    loi    électorale 

île  Québec  de   1895  a  droit  à  un  cau- 
tionnement  pur  et    simple  que   les  frai» 

à    encourir    sur    la    poursuite      lui      se- 


180.  The  défendant  may  re- 
quire  that  the  plaintiff  be  ordered 
to  give  security  for  the  payment 
of  the  costs  in  popular  or  qui  tant 
actions  for  the  recovery  of  fines 
or  penalties. 


New,    in    part;    C.C.P.,    128;    R  PO., 
1242  ss-;   R.S.,  5716. 


ront     payés,    mais     le     tribunal     peut 
fixer    le   chiffre    de  ce   cautionnement- 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Perreault 
v.  Dozois,   1    R.P.,   179. 

6.  Jugé  :  Que  dans  action  pénale 
intentée  sous  l'acte  des  élections  fédé- 
dérales,  le  demandeur  sera  tenu,  sur 
motion  du  défendeur  à  cet  effet,  de 
compléter  le  cautionnement  de  $50  re- 
quis par  S.R-C,  ch.  8,  sec.  106,  de  ma- 
nière à  couvrir  tous  les  frais  suivant 
l'article   180. 

CP.C.S.,  1898.  Mathieu,  J.  Tim- 
mis  v-   Martin,   1    R.P-,  551. 

7.  Jugé:  Le  cautionnement  dont  il 
est  question  en  l'art.  180  C.P-C.  ne 
doit  pas  nécessairement  précéder  l'ac- 
tion, mais  est  plutôt  de  la  nature  du 
cautionnement  ordinaire  judicatum  sohi 
que  le  défendeur  peut  à  son  option  ex- 
iger. 

C-  C,  1900-  DeLorimier,  J.  Asselin 
\  Corp.  de  la  paroisse  de  Ste.  Béatrix» 
6  R.  de  J-,  340. 

8  II  a  été  jugé:  Que  lorsqu'une  ac- 
tion pénale  a  été  intentée  avant  la 
en  vigueur  du  nouveau  code  de 
procédure  civile,  on  ne  peut,  sur  mo- 
tion pendant  l'instance,  forcer  le  de- 
mandeur à  donner  caution  pour  \es 
I  : 

C-  S..  iKq7-  Taschereau.  J.  Char- 
rette v.  Whelan,  1  R  IV.  83  nuis  le 
même  sens;  C-  S-,  1807.  Mathieu.  J. 
Waters  v.  Grier,  3  Kl.,  n.  s..   117. 

(j.  lu  ■<  Qu'une  motion  pour  cau- 
tionnement dans  une  action  populaire, 
sous  l'art-  t8o  C  1'  .  esl  suictte  au  dé- 
lai des  exceptions  préliminaires,  el 
sera    rcn\o\,  'le    est    signifié 

quatrième    lOUr    uni    suit    le    rapport- 

r     S  .    189        '  '   thieu,    1-     Yale     ▼• 
Monette.  a  R  r  ,   j8o. 
10  Jugé:   Qu'une   motion    pour 

t'onnement    pou: 
qui   tin»    sera    renvov 

accompagnée    d'un 

comme  uw  plaidoyer  pi  ire. 

r    S  .  180g     l  r.  J.    F 

1    Ogil        1  R    iv. 

ti.  Au    surplui 
l'art    précédent    <  179)» 
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1 81  •  Dans  le  cas  où  une  partie 
est  tenue  de  donner  caution  l'ins- 
tance est  suspendue,  à  la  demande 
de  la  partie  adverse,  jusqu'à  ce  que 
le  cautionnement  soit  fourni.    . 

Les  délais  pour  produire  les  ex- 
ceptions préliminaires  et  la  défen- 
se ne  courent  qu'après  la  date  de 
la  signification  d'un  avis,  adressé 
au  procureur  du  défendeur,  l'in- 
formant que  ce  cautionnement  a 
été  fourni. 

[C.   P-   C-,   128,   amendé;   S-   R.,  5871; 
C.   C.  29. 
S-  R.  B.  G,  c.  83,  s.  68. 

1.  Juo-e:  That  where  a  plaintiff  is 
ordered  to  give  security  for  costs  hy 
the  first  day  of  next  term,  lie  cannot, 
by  furnishing  security  in  the  interven- 
ing  vacation  and  giving  notice  thereof, 
compel  the  défendant  to  plead,  even 
preliminary  pleas,  before  the  said  first 
day  of  term. 

G  C,  1877.  Caron,  J.  Kennedy  v- 
McKinnon,  3  Q-L-R-,  358. 

2.  Le  délai  pour  demander  la  procu- 
ration ne  compte  que  du  jour  où  le 
cautionnement  a  été  fourni. 

C.  G,  1880.  Caron,  J.  Mitchell  v. 
Flanagan,  6  Q-L-R..  295- 

3-  Held:  That  where  a  défendant 
files  an  exception  à  la  forme,  in  a  case 
where  a  rule  has  been  made  absolute, 
staying  ail  proceedings  until  the  plain- 
tiff shall  hâve  put  in  security  for  costs, 

182-  La  demande  de  caution- 
nement pour  sûreté  des  frais  peut 
être  faite  devant  le  juge,  ou  le 
protonotaire  hors  de  terme;  et  il 
peut  y  être  fait  droit  sur-le-champ. 

A  défaut  par  la  personne  tenue 
au  cautionnement  de  le  fournir 
dans  le  délai  fixé,  la  partie  adverse 
peut  demander  le  renvoi  de  la 
demande,  sauf  à  se  pourvoir. 

Sans  préjudice  de  la  disposition 
précédente,  toute  personne  de  qui 
on  peut  exiger  caution,  peut  en 
tout  temps,  que  demande  lui  en  ait 


1 81  ■  Whenever  a  party  is  bound 
to  give  security,  ail  proceedings  in 
the  case  may,  upon  application  by 
the  opposite  party,  be  stayed  until 
such  security  has  been  given. 

The  delays  for  filing  prelimina- 
ry exceptions  and  the  défense  do 
not  begin  to  run  until  after  the 
date  of  the  service  upon  the  dé- 
fendants attorney  of  a  notice  in- 
forming  him  that  such  security 
has  been   given. 

C-  C-  P-,  128,  amended;  R.  S.,  5871; 
c.  c,  29. 


the  plaiintiff  is  not  entitled  to  a  hearing 
upon  the  merits  of  such  exception,  tilt 
he  shall  hâve  put  in  security  for  costs. 

C.  S.,  1855.  Stuart,  Gauthier,  Tas- 
chereau,  JT-  Easton  v-  Benson,  5  LC- 
R-.    342- 

4.  L'ancienne  jurisprudence  était  di- 
visée sur  la  question  de  savoir  si  avant 
de  procéder  le  demandeur  devait  don- 
ner avis  nue  caution  avait  été  fournie 
ou  s'il  suffisait  qu'il  eût  donné  avis 
qu'il  fournirait  caution.  V-  d?ns  un 
sens:  C.  A..  1862.  Jersev  v-  Rowell, 
13  L.CR..  172.  Dans  l'autre:  C.  R-. 
1869.  Mondelet.  Berthelot,  Torrance, 
T.T-  Graves  v-  Dennison,  13  J.  178; 
C.  S-.  1869.  Torrance,  J-  Tuckett  v- 
Forester,  13  J.,  179. 

<v   Pour    le     surplus     voy.     l'art.    179 
supra  et  l'article  qui  suit- 

182-  The  application  for  secur- 
ity for  costs  may  be  made  before 
the  judge  or  the  prothonotary 
ont  of  term  ;  and  may  be  adjudi- 
cated  upon  forthwith. 

If  the  person  bound  to  give 
security  fails  to  do  so  within  the 
delay  fixed,  the  opposite  party 
may  obtain  a  judgment  of  non- 
suit. 

Saving  the  foregoing  provision, 
any  person  from  whom  security 
may  bc  demanded,  may  at  any 
time,  whether  the  same  has  been 


EXCEPTION    DILATOIRE.— Art.    1X3. 


été  faite  ou  non,  donner  un  cau- 
tionnement après  un  jour  franc 
d'avis  à  la  partie  adverse. 

C.  P-  C-,  129,  amendé- 

Provost  v-  Brisson,  Montréal,  26 
Mai  1863- 

Voy.  l'art-  179  supra  et  plus  spéciale- 
ment les  nos.  98  à  102a- 

183-  Si  le  défendeur  a  des  ga- 
rants à  mettre  en  cause,  il  peut, 
au  moyen  d'une  exception  dila- 
toire, obtenir  que  les  délais  pour 
plaider  à  l'action  ne  courent 
qu'après  que  les  garants  auront 
été  mis  en  cause  et  tenus  de  plai- 
der au  mérite. 

C  P-  C.  122. 

Ord.   1667,  tit.  VIII,  art-  5. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Appel  (garantie)  10. 

Conséquences   de   l'expiration   du   délai,  5 

et   suiv. 

i.-i   (convention)  8,  9. 
Débiteurs   solidaires   (appel   en    garantie), 

12  et  suiv. 
Délai  de  l'exception  1,  4. 
1  télal   pour  faire  Inventaire,  2. 
1  N  1  iens,    G. 

Dispense    de  mettre   en   cause,   s. 
Héritier    V.     Délai    pour    l'aire    inventaire. 
Intervention  du  garant,   11. 
Jonction    des    demandes,    5. 

1.  L'exception  dilatoire  pour  appeler 
parant  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  production  du  bref.  Si 
c'est  le  demandeur  qui  veut  appeler  eo 
garantie,  il  doil  proposer  l'exception 
dans  le  même  délai  à  compter  de  la 
production  de  la  défense  qui  donne 
lieu  de  recourir  en  garantie* 

V-   art.    177.  il"-   48 

2.  Si  le  défendeur  a   été  assigné  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  el   • 
libérer,  le  délai  pour  proposer  l'excep" 
tion   dilatoire  pour  appeler   garant 
court  que  du   jour  où  ceux   pour  faire 
inventai.-   et   délibérer     sonl     expirés» 

\o.  17s  supra;  Garsonnet,  3,  s-  943i  P- 

3.  Si  le  défendeur  obtient  mie  pro- 
rogation   ''.'s    delau    pour    faire    mven- 

rc     et     délibérer,    relui       pour    appeler 

parant     c    trouve    nécessairement    p 
logé.    Bioche,  \  ■  ••  Exceptions,  no. 

m,    &    Chauveau,  art.    177.  Q«.  7<>7- 


demanded  or  not,  put  in  such 
security  after  one  day's  notice  1  ) 
the    opposite    party. 

C-   C   P.,    129.   amended. 


183-  if  the  défendant  has  -.var- 
rantors  to  call  in,  lie  may,  by 
means  of  a  dilatory  exception, 
obtain  leave  that  his  delays  to 
plead  to  the  action  be  not  com- 
puted  until  the  warrantors  hâve 
been  called  in  and  held  to  plead 
to  the  merits. 

C-    C.    P-,    122. 


4.  Le  défendeur  qui  a  laissé  s'écou- 
Ur  le  délai  pour  proposer  l'exception 
dilatoire  sans  demander  à  appeler  ga- 
rant ne  perd  pas  pour  cela  le  droit  à 
la  garantie-  Il  conserve  le  droit  de 
poursuivre  le  -r  nt  par  action  prin- 
cipale, me-me  après  le  jugement  défini- 
tif de  l'action  originaire.  Il  peut  même 
appeler  encore  garant  en  cause,  former 
encore  sa  demande  en  garantie  inci- 
dente, trais  il  n'a  plus  le  droit  de  for- 
cer le  demandeur  originaire  à  suspen- 
dre les  procédés  jusqu'à  la  mise  en 
cause  du  garant- 

Boitard.   1.  pp.  408-409;   (  888. 

Wurtele,   J.     Charlebois    v     Rab 
L.N.,    210;    C   R  .   1885.    Smart.  Ca- 
s.mlt.     McCord,     II-         Blackburn     v. 
Iilackbuiti,    11    Q-L-R-,    170- 

5.  Après  l'expiration  des  délais,  la 
demande  en  garantie  incidente  ne  peut 
plus  retarder  l'action  orig  En 
conséquence  le  tribunal  doit  refuser  de 
joindre   les  deux   demandes, 

tion   peut    retarder   l'action   01 
Cependant    BÏ    la    demande    en 
était  en   état  en   même  temps  que  la 

le    originaire,    le    tribunal    d<  ■ 
statuer  sur  les  deux  demandi 

Boncenne  &   Bourbeau,  I 
ci  suiv.  ;  Charl< 

o    En  outre  le  garanti  ;  1 1 

•  livrer    du    garant 

ou  principale  qui 

courus    apie 


9 
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7-  Enfin  le  garanti  qui  n'appelle^  pas 
garant  dans  les  délais  s'expose  à  ce 
qu'il  soit  établi  à  l'encontre  de  sa  de- 
mande en  garantie  qu'il  existait  des 
moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande  'originaire  et  à  ce  qu'en  con- 
séquence il  échoue  sur  la  demande  en 
garantie  après  avoir  été  condamné  sur 
la  demande  originaire-  Garsonnet,  3, 
s.  942,  p.  234-235. 

8.  Mais  le  garant  peut  dispenser  le 
garanti  de  le  mettre  en  cause  et  con- 
venir que  le  garanti  soutiendra  la  con- 
testation et  que  lui  (le  garant)  se  so'u-- 
mettra  aux  conséquences  du  jugement 
qui  interviendra  sur  cette  contestation. 
C.  A.,  1880.  Carreau  v.  McGinnis, 
1  D.  C-  A.,  12. 

9-  Le  fait  seul  d'avoir  fourni  au  ga- 
ranti les  noms  des  témoins  nécessaires 
pour  prouver  l'existence  de  la  dette 
garantie  n'est  toutefois  pas  une  preuve 
suffisante  que  le  garant  a  entendu 
charger  le  garanti  de  la  contestation. 
Même  arrêt- 

10.  On  ne  peut  pas  appeler  garant 
pour  la  première  fois  en  appel  et  cela 
même  dans  le  cas  où  la  cause  de  la  ga- 
rantie serait  née  depuis  le  jugement: 
on  n'a  pas  en  effet  le  droit  de  priver 
le  garant  du  premier  degré  de  juri- 
diction.    Glasson,   1,  pp.  501-502. 

184.  Le  délai  pour  appeler  ga- 
rants est  de  quatre  jours  après  la 
décision  de  l'exception  dilatoire 
et,  en  sus,  de  tout  le  temps  requis 
pour  l'assignation  des  garants, 
computé  d'après  les  règles  ordi- 
naires, à  moins  que  le  tribunal  ne 
fixe  un  autre  délai. 

C  P.  C,  123,  amendé- 
Ord.  1667,  tit.  VIII,  art  2. 

1.  Le  délai  pour  appeler  garants  ne 
court   pas   pendant   la   longue   vacance., 

C  S-,  1884.  Jette,  J-  Bank  of  Bri- 
tish  North  America  v.  Whelan,  7 
L-N.,  311. 

2-  Les  règles  quant  au  délai  pour  ap- 
peler garant  s'appliquent  à  la  demande 
en  sous-garantie.  Boncenne  &  Bour- 
beau,  7,  p.  786;  Bioche,  Vo.  Ga- 
rantie, no.  26;  Boitard,  1,  407;  Gar- 
sonnet, 3,  §  943,  p.  237. 

2a.  Ainsi,  si  le  garant  a  été  assigné 
dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  le  délai  pour  appeler  ses 
sous-garants  ne  court  que  de  l'expira- 
tion du  délai  pour  faire  l'inventaire  et 
délibérer.  Pigeau,  1,  136;  Garsonnet, 
ïcc-   cit. 


11.  Le  garant  est  recevable,  en  tout 
état  de  cause,  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance originaire,  mais  sans  pouvoir  re- 
tarder la  décision  de  la  cause,  si  elle 
est  disposée  à  recevoir  jugement.  Pon- 
cet,  t-  1,  p.  288;  Carré  &  Chauveau, 
art.  179,  Q.  770;  Garsonnet,  3,  s.  942, 
P-  235- 

12-  Le  créancier  a  le  droit  de  s  adres- 
ser à  tel  de  ses  débiteurs  solidaires 
qu'il  juge  à  propos  pour  lui  faire  exé- 
cuter l'obligation  qu'il  a  contractée  en- 
vers lui  avec  d'autres,  et  ce  droit  s'ap- 
plique à  l'action  en  garantie  comme  à 
toutes  les  autres  actions  qu'un  créan- 
cier peut  avoir  à  exercer  contre  les 
débiteurs  solidaires-  V.  C.  A.,  1884. 
Ross  v.   Ross,   14  R.L..   1. 

13-  En  ce  sens  jugé:  Qu'un  défendeur 
dans  une  cause,  peut  appeler  en  garan- 
tie une  seule  des  personnes  tenues 
conjointement  et  solidairement  à  la 
garantie,  et  qu'il  n'est  pas  tenu,  avant 
de  procéder  contre  l'un  d'eux  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  de  mettre  en  cause 
tous  les  garants  tenus  conjointement 
et   solidairement.     Même  arrêt. 

14-  Le  débiteur  solidaire  poursuivi 
peut  tout  au  plus  demander  un  délai 
pour  mettre  en  cause  comme  ses  ga- 
rants simples  ses  co-débitenrs.  Même 
arrêt. 

184.  The  delay  to  call  in  war- 
rantors  is  four  days  after  the  déci- 
sion of  the  dilatory  exception,  ex- 
clusively  of  whatever  time  may  be 
required  to  summon  the  warrant- 
ors,  computed  according  to  the 
ordinary  rules,  unless  the  court 
fixes  other  delays. 

C.  C.  P.,  123,  amended. 


3-  Cette  solution  doit  être  étendue 
aux  sous-garants  ultérieurs;  en  sorte 
que  le  demandeur  originaire  est  obligé 
d'attendre  l'échéance  de  tous  les  délais 
qu'amènent  les  assignations  en  sous- 
garantie,  avant  de  pouvoir  poursuivre 
contre  le  débiteur  originaire.  Carré  & 
Chauveau,   art.   177,   Q.   767. 

4-  Le  garant  appelé  en  cause  après 
le  délai,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  de* 
mander  son  renvoi;  les  délais  sont 
établis  seulement  dans  l'intérêt  du  de- 
mandeur pour  empêcher  les  défendeurs 
de  retarder  l'effet  de  l'action  principale» 
Bioche,  Vo.  Garantie,  110.  25;  Carré 
&  Chauveau,  t.  1,  art.  175,  Q.  764; 
Garsonnet,  31,  is.  943,  p.  238;  Glasison, 
t.   i,  p.  500. 
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C  R.,  1885,  Stuart,  Casault,  MoCord, 
JJ-  Blackburn  v.  Blackburn,  11  Q-L- 
R.,  170;  C.  S.,  1895-  Tellier,  J-  Darling 

185.  L'action  en  garantie  doit 
contenir  un  exposé  sommaire  des 
causes  de  la  demande  en  garantie, 
et  une  copie  de  la  demande  princi- 
pale et  des  pièces  de  plaidoirie  qui 
nécessitent  la  mise  en  cause  du  ga- 
rant. 

C.  P-  C,  124  amendé. 
Ord.    1667,  tit.  8,  art-   4. 

1.  Le  garanti  ne  peut  demander  la 
restitution  du  prix  ou  des  dommages 
qu'après  avoir  été  évincé.  Il  s'ensuit 
qu'il  ne  peut  dans  la  demande  en  ga- 
rantie conclure  à  la  restitution  du  prix 
et  à  des  dommages  dans  le  cas  où  l'ac- 
tion  principale    serait    maintenue.      Les 


v-   Banque   du    Peuple,   2   R.   de  J.,   i6î 
-  R.J.,  8  C  S-,  381. 


1 85.  The  demand  in  warranty 
must  contain  a  summary  statement 
of  the  grounds  upon  which  it  is 
made,  with  a  copy  of  the  principal 
demand  and  of  the  pleadin  4  ; 
which  require  the  calling  in  of  the 
warrantors. 

C  C.  P-,  124,  amended. 


allégués  et  les  conclusions  qui  vont  à 
l'encontre  de  cette  règle  peuvent  être 
rejetés  sur  exception  à  la  forme.  Y- 
l'art.  151 1,  C  C;  C  S-,  1900.  Laver- 
gne,  J-  Anderson  v.  Smith,  3  R.P., 
50- 


186-  En  garantie  simple,  le  ga-  186-  In  cases  of  simple  or  per- 

rant   ne   peut   prendre      le   fait   et  sonal  .warranty,     the     warrantor 

cause   du  défendeur  ;  il   peut   seu-  cannot  take  up  the  defence  of  the 

lement   intervenir   et   contester  la  défendant,  but     can  mcrely  inter- 


demande  principale,      si     bon   lui 
semble. 

C  P.  C,  125. 

Ord.  1667.  tit-  8,  art.  12. 

i-  Le  garant,  qu'il  s'agisse  de  garan- 
tie simple  ou  de  garantie  formelle,  peut 
opposer  à  l'encontre  de  la  demande 
originaire:  1.  tous  les  moyens  de  dé- 
fense m1"'  pourrait  opposer  le  garanti; 
2.  1  eux  qui  lui  appartiennent  en 

propre.     Garsonnet,   3,    S   048   el    ^o, 
pp.  245  et  suiv. 

2.  Le  garant  peut  faire  valoir  l'in- 
compétence  absolue  du  tribunal,  mal- 
gré que  le  défendeur  n'ait  plus  le  droit 
de  l'invoquer-  11  peut  aussi  dans  les 
mêmes  conditions  se  plaindre  de  l'in- 
compétence relative.     Glasson,  t.  1,  pp. 

187\  En  matière  de  garantie 
formelle,  l'acquéreur  troublé  ou 
évincé  n'esl  pas  tenu  d'assigner 
immédiatement  son  garanl  direct, 
mais  il  a  droit  d'assigner  en  l1 
rantie  tout  arrière  garant  qui  peut 


vene    and    corttest      the    principal 
demand,  if  he   thinks  proper. 

C.  C.  P.,  125 


482-505;   Garsonnet,  3,  S  958,  pp- 

3.  En     garantie     simple,     le     garanti, 
,nt   toujours   obligé  personnellen] 
envers    le   demandeur    originaire, 
tenu    de    l'exécution    complète   du   )U| 
ment,  sauï  son   recours  contre 
rant,  s'il  a  obtenu  contre  lui  une  con- 
damnation  récursoire.     S'il     y     a  | 
lieurs  garants,   la  condamnation 
fera    entre   eux.      Bio  he,    G 
\  0,  no.   107.   120,   [21-     G 
509;    Gai      ■'•■■  •■   3,   §  PS 
-uiv. 

187-  in  cases  of  real  wi 
the  purchaser  who 
evicted  is  not  bound  I  his 

immédiate     warranter     • 

may    summ-ui    in    wai  anv 

more  remote  wan  ai  I  r  who  may 
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éventuellement   être   tenu  d'inter- 
venir dans  la  cause. 

C.  P-  C.  126. 

S-  R-B.C-,  c.  82,  s.  32- 

1.  Il  y  a  lieu  à  l'action  en  garantie 
formelle  contre  l'arrière-garant,  même 
lorsque  le  garanti  a  été  évincé  et  dé- 
possédé de  l'immeuble  vendu  dès 
avant  la  demande  en  garantie,  sauf, 
dans  ce  cas,  le  droit  du  garant  de  faire 
voir  qu'il  existait  des  moyens  suffisants 
pour  faire  rejeter  la  demande  en  évic- 
tion. 

C.  R-,  1895.  GUI,  Loranger,  Pagnuelo, 

1 88-  En  garantie  formelle,  le 
garant  peut  prendre  le  fait  et  cau- 
se du  garanti  qui  est  mis  hors  de 
cause,  s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de 
cause,  il  peut  y  assister  et  agir 
pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le 
garant  sont,  après  signification  au 
garanti,  exécutoires  contre  ce  der- 
nier. 


C  P.  C,  127. 

Ord.  1667,  tit.  8,  arts.  9,  10,  11— C.  P. 
C,  184. 

1.  Le  but  principal  et  direct  de  l'ac- 
tion en  garantie,  en  matière  de  garantie 
formelle.,  est  de  forcer  le  défendeur 
en  garantie  à  prendre  le  fait  et  cause 
du  demandeur  en  garantie  dans 
l'action  principale  et  de  permettre 
à  ce  dernier  de  sortir  de  la  cause.  Aussi 
refuse-t-on  au  défendeur  en  garantie  le 
droit  de  discuter  le  mérite  de  l'action 
principale  dans  l'action  en  garantie.  Il 
doit  faire  cette  discussion  avec  le  de- 
mandeur principal  après  avoir  pris  le 
fait  et  cause. 

C.  A-,  1898.  Walker  v.  Pease,  R. 
J.,  8  BR-,  218;  C.  S.,  1889.  Wurtele, 
J.  Beaudreau  v.  Jarret,  M.L.R.,  5.  S. 
C,  200;  C.  R.,  1881.  Johnson,  Papi- 
neau,  Loranger,  JJ.  Lamarcbe  v- 
Banque  Ville-Marie,   M.LR.,    1    S.    C. 

2.  En  principe,  la  garantie  est  condi- 
tionnelle et  soumise  essentiellement, 
quant  au  fond,  au  sort  de  l'action  prin- 
cipale ;  par  suite  aucune  condamnation 
définitive  ne  peut  être  prononcée  sur 
la   demande  en   garantie  tant  qu'il  n'y 


eventually  be  bound  to  intervene 
in  t'he  suit. 
C-  C  P.,  126. 


JJ.     Allard  v.   Pelland,   R.J.,   8   C    S., 

332- 

2.  L'un  des  deux  vendeurs  appelés  en 
garantie  peut  poursuivre  seul  son  ar 
rière-garant,  l'obligation  de  garantie 
étant   indivisible-     Même  arrêt. 

3.  Cons-  sur  le  recours  contre  l'ar- 
rière-garant, Trudeau  v-  Molleur,  5  R. 
P..  418. 


188-  In  case  of  real  warranty, 
the  warrantor  may  take  up  the  de- 
fence  of  the  warrantée,  who  is 
relieved  from  the  contestation,  if 
he  requires  it. 

Nevertheless,  although  rel'cved 
from  the  contestation,  he  may  1e- 
main  in  the  suit,  and  act  in  it  for 
the  protection  of  his  rights. 

Judgment  rendered  against  the 
warrantor  may,  after  being  servcd 
on  the  warrantée,  be  executed 
against  the  latter. 

C-  C.  P-,  127,  amended. 

a  pas  eu  soit  adjudication  séparée  sur 
la  demande  principale  soit  adjudication 
conjointe  sur  les  deux  demandes. 

C.  R-,  1808.  Jette,  GUI.  Ouimet.  JJ. 
Pellerin   v-    Léveillé,    R.   J.,    13    C.   .S., 

3ii- 

3.  Ce  principe  ne  fait  pas  obstacle  a 
ce  que,  si  le  défendeur  nie  l'obligation 
de  garantir,  le  demandeur  en  garant  e 
puisse  demander  à  ce  qu'il  soit  adjugé 
interlocutoirement  sur  ce  point,  et  que 
le  défendeur  so't  condamné  à  prendre 
son  fait  et  cause,  mais  dans  ce  cas  le 
jugement  ne  saurait  condamner  le  dé- 
fendeur à  indemniser  le  demandeur  du 
jugement  qui  pourra  être  prononcé 
sur   l'action   principale-     Même   arrêt- 

4.  Le  garanti  mis  hors  de  cause,  en 
n'a  plus  de  significations  à  lui  faire  ou 
de  conclusions  à  formuler  contre  lui; 
:1  n'en  a  pas  non  plus  à  prendre,  et  ne 
craint  pas  d'être  condamné  par  défaut 
faute  d'en  avoir  pris,  mais  il  ne  cesse 
pas  d'être  partie  dans  l'affaire  ni  son 
avoué  d'y  occuper.  Voy-  Garsonnet, 
3,  §  953,  P-  253. 
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5.  Jugé:  Que  le  garanti,  en  matière 
formelle,  peut  bien  assister  et  agir 
pour  la  conservation  de  ses  droits, 
mais  ne  peut  pas,  après  que  son  garant 
a  pris  son  fait  et  cause  et  plaidé  à 
l'action,  produire  une  défense  absolu- 
ment identique  à  celle  produite  par  son 
garant;  pareille  défense  sera  rejetée 
sur   motion. 

C.  S.,  1903.  Doherty,  J-  Dryden  v- 
Yuile,  6  R.P.,  58—  R.J.,  24  C.   S.,  315- 

6.  A  party  called  into  a  petitory  ac- 
tion to  take  up  the  fait  et  cause  of  the 
défendant  therein,  as  warrantor  of  the 
title,  may  take  up  the  defence  for  the 
purpose  of  appealing  from  judgments 
maintaining  both  the  principal  action 
and  the  action  in  warranty,  althou^h 
he  may  hâve  refused  to  do  so  in  the 
court  of  first  instance,  but,  should  the 
appellate  court  décide  that  the  action 
in  warranty  was  unfounded.  .it  is  ipso 
iactu  ousted  of  jurisdiction  to  entex- 
ta  n  or  décide  upon  the  merits  of  the 
principal   action. 

C.  Suprême,  1901.  Monarque  v- 
Banque  Jacques-Cartier,  31  C-  S-  C 
R-.  471- 

189-  Lorsque  l'exception  dila- 
toire maintenue  a  pour  motif  la 
mise  en  cause  de  garants,  le  défen- 
deur principal  ne  peut  être  forclos 
de  plaider  qu'après  l'expiration  de 
six  jours  à  compter  de  celui  où  le 
garant  aurait  pu  être  forci  >s  lui- 
même  de  plaider  à  l'action  en  ga- 
rantie. 

Le  garant  peut,  dans  les  délais 
niés  au  garanti,  plaider  à  l'ac- 
tion portée  contre  ce  dernier,  soit 
qu'il  ait  eu  déjà  défense  par  le  ga- 
ranti eu  n<  m. 


C-  P.  C-,  134.  amendé, 
S.R.B.C,  c  83,  s.  74.  s.  3. 

1.  yuant  :in\  frais  'le  l'action  en  ga- 
rantie, un  peut  supposer  trois  hypo- 
tln  »es<  La  première:  I.;i  demande  ori- 
t  la  demande  en  garantie  sont 
maintenues  toutes  les  deux.  Les 
dépens  sont  donnés  contre  le  garant, 
Deuxième  hypothèse  :  Le  demandeur 
originaire  succombe.     Il  est  condamné 

à   tOUS    les   dépens,    même    à    eeu\    de   la 

gai  antie.     Tr<  e     hj  i"  itW  se      I  »e 

demandeur  originaire   réussit   et    l'ai 

en   garantie   est    déboutée-     Le   défen- 


7.  Jugé:  Le  garant  n'est  pas  tenu 
d'intervenir  dans  l'action  principale, 
mais  s'il  n'intervient  pas,  il  n'en  sera 
pas  moins  lié  par  le  jugement  sur  l'ac- 
tion principale,  en  plus  de  rester  sou- 
mis aux  effets  du  jugement  qui  a  main- 
tenu l'action  en  garantie  et  l'a  con- 
damné à  indemniser  le  garantie  de 
toute  condamnation  dans  l'action 
principale- 

V.  C.  S..  1905,  Lemieux,  J.  An- 
drews v.  Larocque,   11   k.  de  J..   188. 

8.  ..  .Toutefois    le    demandeur   princi- 
pal ne   saurait  inscrire  par  défaut  con- 
tre  le   garant,   qui   tant   qu'il   n'est   p 
intervenant,    ne    peut     être     considt 
comme  une  des  parties  à  l'action  prin- 
cipale.    Même  arrêt. 

9.... Le  garant  qui  conteste  l'ac- 
tion en  garantie  et  refuse  de  prendre 
le  fait  et  cause  de  celui  qui  l'appelle  en 
garantie,  doit,  par  ses  défenses  a' 
guer  et  prouver  qu'il  n'est  pas  garant 
du  cas  dont  il  s'agit  dans  l'action 
principale. 

C.  S.,  1904.  M  adore.  J.  Fontaine  v. 
Ryder,    io    R.   de  J..   439. 

189-  When     the  object     of  the 
dilatorv    exception    maintained    is 
the  calling  in   of  warrantors,   the 
défendant     in     the     principal   suit 
cannot  he  forclosed  from  pleading 
until    after    the    expiration    of 
days  from   the  da>    on  which   I 
warrantor  could  himself  hâve  been 
Eoreclosed    from    pleading    to  I 
action   m   warrant  v. 

The  warrantor  may,  within  the 
delays  granted  to  the  warrant 
plead  to  the  action  brought  against 
the  latter,  whether  the  warrant 
lias  already  pleaded  t  >  it  or  not. 

C.    C    P-,    134,    amène 
deur  originaire  doit  supporter  tous 

frais 

.son,    1.   pp 
sen 

I      Berg  ron 
de   I  .  487;  C.   S  .   18 
1    Chabot.   11-      V  ■'  ■ 
K..   128        ?  K     I     R 
J.  I  ' 
1  h  ant    1   mal   à   pi 

tîon    en    e,ai   I 

tion  doivent   lui  m 


294 


CONTESTATION    AU    MERITE— Arts.  190  et  191. 


C  S-,  1890-  Taschereau,  J-  Béique 
v    Cité  de   Montréal,  20  R-L-,  306. 

3.  Il  a  été  jugé:  If  an  unfounded  ac- 
tion has  been  taken  against  the  war- 
rantée and  the  warrantée  does  not  prêt 
the  costs  of  the  action  included  in  the 
judgment  of  dismissal  of  the  action 
against  the  principal  plaintiff,  he  must 
bear  the  conséquences. 

C-  Sunrême.  Archibald  v  Delisle, 
25  C.S-CR.,  1. 

4.  Quand  le  garantie  est  mis  hors  du 
cause  tout  en  y  assistant,  il   doit  dan» 

190-  L'exception  de  discussion, 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu,  est  su- 
jette aux  règles  générales  conte- 
nues dans  cette  section  et  aux  rè- 
gles spéciales  contenues  au  Code 
Civil,  articles  1941-  1942,  T943> 
2066,  2067. 

C.  P.  C,  130. 

1.  Voy.  l'art.  177  nos.  86  à  92,  supra. 

2.  Jugé:  Qu'une  exception!  dilatoire. 
fondée  sur  le  bénéfice  de  discussion 
réclamé  par  une  caution,  doit  être  pré- 
alablement  décidée  avant  les  défenses 

SECTION  IL 

Contestation  au  mérite. 

§     I. INSCRIPTION    EN    DROIT. 

191-  Il  y  a  lieu  de  plaider  en 
droit  à  toute  ou  partie  de  la  de- 
mande, lorsque  les  faits  invoqués 
ou  quelques-uns  de  ces  faits  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit 
réclamé. 

C-  P.  C,  147,  amendé. 
1   Pigeau,  204. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acte   électoral,    70. 

Acte  de  vente,   24. 

Actes   reprochés    (date   et  lieu),    9. 

Action   en   bornage.    67. 

Action    hypothécaire    (conclusions)    93    et 

8€Q- 

Action  pétitoire,   65   et   suiv. 

Allégations  (suâsantes),  2,  71a;  (vagues), 
6.  105  et  seq.;  (incomplètes),  5;  (essen- 
tielles), 15;  (contradictoires),  18;  (inu- 
tiles), 105  et  seq.;  (injurieuses),  106;  (ré- 
pétitions ,   107. 

Autorisation   du   mari,   98. 

Avis  d'action,  50  et  seq. 

Billet   (titre),   7;    (déclaration),   24  et  suiv. 


tous  les  cas  supporter  les  frais  de  soa 
assistance-      Glasson,    1,   p.    510. 

5.  Si  le  garanti  n'a  pas  formé  sa  de- 
mande dans  les  délais,  le  garant  n'est 
responsable  des  frais  sur  l'action  ori- 
ginaire que  jusqu'au  temps  où  il  aurait 
pu  être  mis  en  cause  dans  la  dite  ac- 
tion. 

C.  A.,  1889.  Gagné  v  Hall,  20  R.L., 
148.  V.  C.  R.,  1885.  Stuart,  Ca- 
sault,  McCord,  JJ.  Blackburn  v.  Biack- 
burn,   11   Q.L.R.,   170. 

190-  The  exception  of  discus- 
sion, whenever  it  lies,  is  subject 
to  the  gênerai  rules  contaïned  in 
this  Section,  and  to  the  spécial 
provisions  contained  in  Articles 
1941,  1942,  1943,  2066  and  2c6~  in 
the  Civil  Code. 

C.  C.  P.,  130. 

au  mérite;   et  que  la   preuve   doit  être 
limitée  aux  faits  y  contenus- 

B.  R.,  1842.  Cunningham  v.  Ferrie» 
2  R.  de  h-,  169 — 2  R.J.R.,  212. 

SECTION  IL 
Contestation  on  the  inerits. 

§    I. INSCRIPTION      IN     LAW. 

191-  An  issue  of  law  may  be 
raised  as  to  the  whole  or  part  of 
the  demand  whenever  the  facts 
allegfed  or  some  of  them  do  not 
give  rise  to  the  right  claimed. 

C-  C  P-,  147  amended. 

Cadastre  (renouvellement  de  l'enregistre- 
ment),  37. 

Capias   (moyens  de  forme)  90a. 

Cession  de  créance  (signification),  46  et 
8cq. 

Chèque    (déclaration).   33. 

Communauté.    97. 

Compte    (déclaration),    24. 

Compte  et  partage,  V.  Reddition  d>» 
57. 

Conclusions  (illégales).  1;  (incomplètes), 
91;  (indéfinies),  92;  (mixtes-suffisance 
des  allégués),  119. 

Contrat    (action  sur),   41. 

Co-propriétaires    (mis   en  cause),    17. 

Contestation    de   bilan.   11,    68,   95;    (d'élec- 
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non),   69. 

Curatelle    (enregistrement),    54. 

Curé    (qualité),   101. 

Détails    insuffisants,    3,    6. 

Diffamation    écrite.    84. 

Dommages    à    la    propriété,    43,    45. 

Dommages  inappréciables  en  argent,  117c. 

Dommages   incertains,   80. 

Douaire.   C4. 

Ecrit  sous  seing  privé,  21. 

Enfants  (mort  du  père — dommages),  117 
et  aeq. 

Extinction  de  l'obligation,  19  et  seq. 

Fait  étranger   (antérieur),   110  et  seq. 

Fausse  arrestation  (malice),  44. 

Frère  (soutien  de  sa  soeur),  118. 

Gage    (vente    Illégale),    62. 

Habitude  de  mal  l'aire,  114. 

Ile- ii ier  (acceptation),  55.  56;  renoncia- 
tion), 58. 

Hypothèque    (enregistrement),    34. 

Immeuble    (description),    4. 

Incapables    (défaut     d'assistance),     100   <t 

8<q. 

Injures   (date  et  lieu),  10. 

Inscription  en  droit  (bien  fondé),  119  et 
sulv. 

1-  térôts,  39.  40. 

Jugement  (annulation  pour  cause  de 
fraude),  71. 

Labours    et   semences    (récolte),    85. 

Légataire     i  n),     07;     (universel), 

G0. 

Lettre   de   change,   24  et   sulv. 

Libelle,    V.    i  HfBamation  écrite. 

Locateur-locataire,   72. 

Mauvais    caractère    de    l'adversaire,    113. 

Médecin    (services    professionnels),    109. 

Mineur  (héritier-acceptation),  55;  (assis- 
tant    ,h,    tuteur),    100. 

Mise    en    cause,    10.    17,    71b. 

Mi   loinder, 

iti"ii    a    ternie    (exigibilité),    31,    38. 
Obligation    notariée,   24. 
Officier    publie.     Y.     A\is    d'action. 

Opposition   a   veut.-   (chemin  de  fer),  13. 
Parents  (dommages  résultant  de  la  mort 

,,,-   enfant  |,   -il'. 
Partage    (détails),    il:    (recours).   73. 
part  tés,    V.    Détails, 

père  (soutien  de  set  enfants),  118a. 
Perte   d<      olri     (époux),   116. 
pièces     (complément      d'allégations),    L21, 

i  •_>:.'. 
Prescription,   19  et   aeq.. 
Preuve   par   témoins,    124. 
rrlvilcKc  de  constructeur,  63. 
Procès  antérieur,    111,   ni'. 
Protêt   (endosseur),  -'■>  <<  mq 
i         ni   'i  sano    de   le   dettet.  88  et   sulv. 
Reddrttlon     'le     compte     (héritier)     7t     et 

sulv. ;    (associé),     76;    (mandataire),     77; 

(dépositaire),  79;    (gagtate), 
Réformât  Ion    de   compte,    s,    i  S 
r     1,-unnt    municipal    (invalidité),   10S. 
Réponse  en  droit,    L26, 
Requête    (brel    d'à     Ignatlon),    i"i 


ltevendication,    79,    83. 

Salaire,   81. 

Hoire   fucius  12. 

Sensibilité    (dommages),    117,    6. 

Shérif    (honoraires   du    réidstrateur),    61. 

Société    (billet).    99;    (compte),    70. 

Bolatium    doloris,    116. 

Transport,    V.    Cession   de   créance. 

Tutelle  (enn  nit),  52  et  «<</.;   i 

titution),   82;    (dualité).   102. 
Usufruitier   (inventaire),   59. 
Vente  (résolution),  36;  (revendication),  83. 
Verdict  du  coroner,   117a. 
Veuve   (dommages),  115  et  suiv. 

DI7IBION. 

s.  i.  Généralité,   (l). 
g.  2,  iiisiifiisinr;  s    des   allégations,    (24). 
,s'.  .;.  Recours   mal   fond*    <  n   droit,    (72). 
fi.  ;.  Conclusions   vicieuses,    (91). 
.s'.  ■".  Action  h. ai  portée  oii   »"/  di\ 
S.  6.    Allégations    étrangères     (frreleoan-t)i 
vagues   (vague)   on   inutiles,    < 
8.  ":.  Moyens  mni  fondés  <  n    droit,   (115). 
i)'.  s.  Recevabilité    de    l'inscription,    (119) 

SECTIOX  I. 
Généralités. 

r-  Il  y  a  lieu  <le  s'inscrire  en  droit 
contre  une  pièce  de  la  plaidoirie  lors-" 
que  les  allégations  qui  y  sont  conte-" 
nues  ne  justifient  pas  les  conclusion» 
que  prend  l'adversaire;  en  d'autres 
termes  on  peut  demander  le  rejet  d'une 
pièce  de  la  plaidoirie  par  voie  de  plai- 
doyer  en  droit  lorsque  les  conclusions 
ne    découlent  pas   des  allégations. 

2.  Il  suffit  que  les  allégations  d'unei 
déclaration  donnent  ouverture  au  droit 
réclamé,  sans  dire  comment  elles  lo 
donnent,  c'est-à-dire  qu'il  suffit  de 
poser  la  majeure  et  de  tirer  les  con- 
clusions sans  être  obligé  de  relater  U 
mineure. 

C.  S.,  1B72.  MacKay,  J.  Benoit  v 
Foster,  28  .1  .  267. 

3.  Lorsque  le  vice  d'une  pièce  de 
plaidoirie  consiste  dans  rinohservat.on 
de  l'une  ou  de  plusieurs  des  règlei 

la  olaidoirie  écrite  en 
règles  applicables  à  cette  pièce  en  pt 
ticulier.  en   un   mot    lorsque  l'alleç 
est    irrégulièrement   plaidée  ou  insuffi- 
samment  particularisée,   le   re  le 
la  partie  adverse  n'est  pa 

en    droit,    mais,    suivant    le    dS.    i  • 
1   la   forme    ou    la   m  ttion    pOj» 

m',    bien    que    <!> 

ttion    justifie    le 

B    R.,  iSm.     v 

(    R     de    I., 

S.     Mathi  ■••..    1       •  l'D 
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Bell,  4  R.L-,  n.  s.,  321 — 1  R.P.,  259; 
C.  S.,  1899-  Lynch,  J.  Gendron  v- 
Corp.  of  the  Town  of  Waterloo,  1 
R-P-,  573;  C  S.,  1894-  Cimon,  J. 
Fraser  v-  Boucher,  R.J.,  5  C  S-,  221. 

4.  Ainsi  c'est  par  exception  à  la 
forme  et  non  par  plaidoyer  en  droit 
que  l'on  peut  se  plaindre  :  Que  la  des- 
cription d'un  immeuble  est  insuffisante. 

C.  Suprême,  1879-  Chevrier  v.  The, 
Queen,  4  CS.C.R,  I- 

5....1.  Qu'une  partie  de  la  décla- 
ration est  vague  et  contradictoire.  2. 
Que  le  demandeur  n'établit  pas  quel 
montant  de  dommages  il  aurait  souf- 
fert par  suite  des  faits  allégués  dans; 
cette  partie  de  sa  déclaration.  3-  Qu'il 
ne  conclut  pas  à  demander  la  valeur 
des  prétendus  dommages  allégués 
dans   cette   partie   de   sa   déclaration- 

C    S-,    i8bg.      Polette,   J.      Chevrelils 
v.   Svndics  de  la  Paroisse  de  Ste.   Hé- 
lène,' 2   R.L-,   161— 21    R.J.R-,  36- 

6 That   the    détails    in   an   answer 

to   plea   are   insufficient. 

C  S-,  1902-  Mathieu,  J.  Vipond  v- 
Kilburn,  4  R.P-,  376. 

7.... That  the  plaintiff  does  not  set 
forth  sufficiently  in  détail  in  bis  décla- 
ration, the  manner  in  which  he  became 
holder  and  owner  of  the  note  sued  on, 
if  the  allégations  of  the  déclaration  are 
sufficient  in  law  to  justify  the  conclu- 
sions (défendant  may  also  ask  for 
particulars-). 

C-  S.,  1900.  Doherty,  J.  Abbot  v- 
Jamieson,  3  R.P.,   177. 

8.... That  the  ayant-compte  in  his 
contestation  of  the  account  rendered, 
urges  acts  of  maladministration  corn- 
niitted  by  the  rendant-compte  (oyant- 
compte  mav  urge  ail  such  acts  of  mal- 
administration.) 

C-  S-,  1901.     Blackwood     v.  Mussen, 

4  R-  P-  432. 

9.... That  plaintiff  has  omitted  to 
give  the  day  and  place  on  which  de- 
fendants  committed  the  acts  of  con- 
fpiracy  which  form  a  count  of  the  dé- 
claration. 

C,  S.,  1881.  Johnson,  J-  Demers  v- 
Lamarche,  4  L.N.,  54. 

10.... du  défaut  d'allégation  de  la 
date  à  laquelle  les  injures  auraient  été 
proférées- 

C-  S-,  1898.  Bourgeois,  J.  Dussault 
v.  Gervais.   1   R.P.,  439. 

Il-  ....Que  celui  qui  se  plaint,  dans 
une  contestation  de  bilan,  de  l'omis- 
sion frauduleuse  de  la  mention  de' 
biens  ne  dit  pas  qu'ils  sont  de  la  va- 
leur de  cent  piastres. 

C.  S-,  1898-  Mathieu,  J-  Sanft  V. 
Radford,    1    R-P.,    373- 

12.  ...Que  l'-information  libellée  (dans 
le  cas  d'une  corporation  ayant  violé 
pes  pouvoirs.     Art.  978  C.P-)   ne  men- 


tionne pas  les  noms  de  la  personne 
qui  a  sollicité  la  poursuite  et  de  celle 
qui  s'est  portée  caution  des  frais,  979 
C.P-,  (il  suffit  que  ces  noms  soient  in- 
diqués dans  la  requête  à  laquelle  l'in- 
formation réfère.) 

C.S.,  1900.  Mathieu,  J.  Archanv 
bault  v-  St-  Lawrence.  Investment  So- 
ciety, 2  R.P-,  519- 

13-  Dans  le  même  sens  jugé: 
Qu'une  opposition  à  la  vente 
d'une  portion  d'un  chemin  de  fer,  ne 
sera  pas  renvoyée  sur  défense  en  droit 
à  raison  de  ce  qu'il  n'est  pas  formelle- 
ment allégué  que  cette  portion  de  che- 
min de  fer  ne  constitue  pas  une  sec- 
tion, ce  qui  pourra  être  démontré  par 
la  preuve. 

C.  A.,  1902.  Atlantic  &  Lake  Super- 
ior  Ry.  Co.  v-  Dillon,  5  R-P.,  191. 

14.... If  it  does  not  clearly  appear 
from  the  déclaration,  that  a  certain 
party  predeceased  another,  the  défen- 
dant in  an  action  in  partition  may  ask 
for  further  particulars,  but  cannot  in- 
scribe in  law. 

C.  S.,  1902.  Doherty,  J-  Hurtubise 
v.   Stamford,  5  R.   P-,   151- 

15.  Par  contre  il  y  a  lieu  au  plaidoyer 
en  droit  quand  la  pièce  de  plaidoirie 
quoiqu'autrement  conforme  aux  pres- 
criptions du  code,  omet  d'alléguer  un 
ou  plusieurs  faits  ou  moyens  qui  sont 
essentiels  pour  soutenir  les  conclu- 
sions ou,  autrement  dit,  ne  fait  pas 
voir  le  droit  d'action  ou  une  défense 
valable  en  droit.  Wagner  v.  Farran; 
O'dell  v.  Bell;  Gendron  v.  Corp.  of 
the  Town  of  Waterloo;  précités;  C- 
S.,  1898.  Loranger.  J.  Leduc  v.  Ken- 
sington  Land  Co.,  5  R.L-,  n.   s.,  44. 

16-  Le  défaut  de  mise  en  cause  d'une 
partie  qui  devrait  y  être  doit  être  plai- 
dé par  exception  dilatoire-  On  ne 
peut  le  soulever  au  moyen  d'une  ins- 
cription en  droit. 

C  R.,  1873-  Johnson,  Mackay,  Tor- 
rance,  JJ.  Leroux  v.  Leroux,  5  K.L-, 
188-  Dans  le  même  sens:  C  S-,  1902. 
Doherty,  J.  Hurtubise  v.  Stanford,  5 
R.P.,  15;  C.  S.,  1902.  Mathieu,  J. 
Rochez  v-  Champagne,  5  R-P.,  19  —  g 
R-  de  J-     39- 

17-  Jugé:  Qu'une  action  par  laquelle 
on  demande  la  nullité  de  vente  de 
droits  miniers  et  de  droits  de  réméré 
dont  le  demandeur  allègue  ne  possé- 
der qu'une  partie,  sera  renvoyée  sur 
défense  en  droit,  si  les  propriétaires 
des  autres  parties  de  ces  droits  ne  sont 
pas  mis  en  cause. 

C.  S-,  1903-  Lavergne,  J.  Jeannotte 
v  Caron,  5   R-P.,   183. 

18.  A  dilatory  exception,  and  not  an 
inscription  in  law,  is  the  proper  remedy 
to   compel   a  party  to   optate   between 
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différent    paragraphs    of   his    pleading. 

C.  S.,  1901-  Davidson,  J.  Bourget 
v.  Lefebvre,  4  R-P.,  325. 

19-  La  prescription  ne  peut  être 
plaidée  par  inscription  eti  droit-  Ce 
moyen  doit  être  plaidé  par  défense. 

C-  C-,  1898.  Lavcrgne,  J.  McLaurin 
v.  Perkins,  1  R.P..  433;  C  R-,  1895. 
Tait,  Loranger,  Pagnuelo,  JJ.  Char 
trand  v-  City  of  Sorel,  RJ-,  7  C  S-, 
337;  C-  S.,  1872-  Berthelot,  J.  fau- 
cher v.   Bélanger,  4  R.L..  388. 

20.  ...Mais  l'on  peut,  par  une1  ins- 
cr  ption  en  droit,  faire  rejeter  un  plai- 
doyer de  prescription  qui  ne  s'appli- 
que pas- 

C.  S.,  1897.  Loranger,  J.  Mac- 
donald  v.  Bulmer,  4  R.L,.,  ns-,  88  — 
R  J.,  12  C-  S..  424, 

21.  Le  défendeur  n'est  pas  recevable 
à  plaider  par  voie  d'inscription  en 
drou  qu'il  a  été  libéré  de  son  obliga- 
ti  n  par  une  disposition  statutaire, 
alors  qu'aux  termes  de  cette  disposi- 
tion  la  libération  est  conditionnelle. 
11  dort  invoquer  ce  moyen  par  défen- 
se  au    fond. 

C.  S.  1901.  Davidson,  J.  Prefon- 
taine  v.  Grenier,  4  R.P-,  21- 

22.  lleld:  That  a  statutory  limitation 
requiring  an  action  based  upon  any- 
thing  donc  in  exécution  of  the  act,  to 
be  brought  within  four  months,  can- 
n   t  be  invoked  by  a  demurrer,  where 

déclaration  expressly  allèges  that 
t*  e  act  complained  of  was  done  in 
violation  of  the  law,  and  with  mah 
The  défendant,  in  order  to  hâve  the 
benefit  of  the  limitation,  must  prove 
that  he  was  acting  in  exécution  of 
h:«    office. 

C  .R..  1887'  Johnson,  Papineau,  Gill, 
JJ.  Roy  v.  Molleur,  MLR..  3  S-  C-, 
450. 

2T,-  Les     causes      d'extinction      d'une 
ligation    peuvenl    être    invoquées    par 

n  droit   lorsqu'elles  appara 
il  à  la  face  même  des  allégations  de 
léclaration, 
\      ('■    R.,    1902.      T. ut.    Rnbidoux, 
1     -tin.    JJ-      Renaud    v.    Delfausse,    9 
R.  (]<■  J.,  145. 

SECTION  II. 

Insuffisance  des  allégations. 

24'  Dana  les  poui  suites  sur  actes  de 
\      ■  .us  notariéesi  sur  let - 

très   de     change,  bill  ;        1    rits     sous 

ng  pnvc  ou  sur  comptes,  1 1  déi  lara 
t    m  est  suffisante  en  droit,  si  elle  ■ 

forme    aux    formules    contenues    à 
1  appendice   du  e  >de- 

V    l'art.   123  supra. 

Il   .1    été   jug<  .   conformément   à 
cette  interprétation  :  One  dans  une 
1    11  sur  billet,  la  déclaration  peut  être 


rédigée    conformément   à   la   formule   S 
de   l'appendice    du   code    de   procédure 
civile,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
léguer  que    le   billet    promissoire   a 
transporté    au    demandeur    par    endos- 
sement et  que  ce  dernier  en  est  le 
teur. 

C.  S-,  1898.  Tait.  J.  Sabiston  v. 
Stanton,  4  R.  L-,  n.  s.,  454  —  1  R. 
P.,  422.  Y.  aussi:  Ridgeway  v.  Dan- 
sereau,  2  R.  P.,  280. 

26-  11  a  été  jugé  sous  le  code  de  ] 
qui  n'autorisait  pas  l'emploi  de  for- 
mules: That,  in  an  action  against  the 
maker  of  a  note  payable  on  demand, 
and,  generally,  want  of  presentment  is 
not   a   ground    of    demurrer. 

C  R.,  1877.  Meredith,  Casault,  Ca- 
ron,  JJ.       Archer  v.   Lortie,  3  Q.L.R., 

159- 

27..  ..In  an  action  on  a  promissory 
note  payable  at  a  particular  place  there- 
in  mentioned,  presentment  there  must 
be  alleged-     Plaintiff  allowed  to  amend- 

C  S-,  1872.  Taschereau,  J.  Par- 
tridge  v-   McLeod,  2  R.  C,  237. 

28.  lit  dès  avant  le  code  de  1867".. 
Ou'il  suffit,  à  l'égard  du  signataire  d'un 
billet,  d'alléguer  que  le  billet  sur  le- 
quel on  poursuit  a  été  fait  {mode)  par 
le  défendeur  et  qu'il  n'est  pas  n< 
saire  de  dire  que  Le  billet  a  été  - 
par  lui. 

C   S-   1863.       Monk,    J-       Bullit    v. 
Shaw,    7   J  ■   47   --    12    RJ.R.,  25 
S-,    1862.      Smith,   J-      Adanis    v     Flem- 
ing. 13  I.C'R.  78  —  11  RJ.R.,  271. 
L'obligation   de   l'endosseur   d'un 

billet  est    une   obligation  condition! 
dont  la  condition  est  que  le  billet 
protesté   el    qu'avis   du   protêt    lui 
donne-     En  conséquence  il  n'a  t'as  d'ac- 
tion contre   le  faiseur  pour  se  faire  in- 
demniser de  --"ii  obligation,  alors  n 
que    le    billet    est    échu,    tant    qu'il      n'a 
pa<  été  pro<  -  du  p 

m    lui   a   pas  été  donm  t   là   un 

moyen  d'inscription  en  droîl 

C.  S  .  tgo3  Langelier,  !  Trottier 
v.   Rivard,   \i  \  .  23  < 

30-  Jugé  :    If  the  plain  I,  in 

an    action    against  the  ini 

of  hand,  to  1  protesl   in  hi 

cLaration,    advantage 
cannot  be  taken  01 

C.    B.    R  .    18 
3  R    de  J  R.J  R 

31.  Juj  'Je 

Me  de  mon  billet," 
l'ordre    d'un    billet, 

nonc  ation    suffi 

■ 

C.   s  .  J 
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indorser,  where  it  is  alleged  that  both 
are  insolvent,  the  indorser  cannot  de- 
mur  on  the  ground  that  no  present- 
ment  nor  protest  of  the  said  note  is 
alleged. 

C  S-,  1899.  White,  J.  Banque  Na- 
tionale v.   Martel,  2  R.P-,  35. 

32a.. Le  défaut  de  demande  de  paie- 
ment d'un  billet  payable  à  demande 
ou  d'allégation  dans  l'action  de  telle 
demande  de  paiement  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  défense  en  droit,  telle 
action   portant    demande    de    paiement- 

C-  S-,  1904.  Lemieux,  J.  h,astern 
Townships  Bank  v-  Woodward,  6  R- 
P.,  458. 

32b..  Ce  défaut  de  demande  de  paie- 
ment avant  l'institution  de  l'action 
peut  tout  au  plus  permettre  au  défen- 
deur de  se  libérer  des  frais  d'action 
en  déposant  le  montant  réclamé  ou 
dû.     Même  arrêt. 

33- •■ -Que  dans  une  action  basée 
sur  un  chèque,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  dans  la  déclaration  que  le 
chèque  a  été  présenté  pour,  acceptation 
dans  un  délai  raisonable  de  sa  date;  la 
en  droit,  en  vertu  des  sections  72  et 
73  de  l'Acte  des  Lettres  de  change,  dif- 
férente de  celle  du  tireur  d'une  lettre 
de  change  ordinaire  quant  au  défaut 
de  présentation  et  au  protêt. 

C  S.,  1899.  Archibald,  J.  Desser- 
re v-  Ewart,  S  R.L-,  n.  s.,  228. 

33a.  Une  action,  basée  sur  un  chèque 
ne  sera  pas  renvoyée  sur  défense  en 
droit  parcequ'elle  ne  contient  pas  d'al- 
légation de  considération  fournie,  ni 
de  présentation  pour  acceptation  ou 
paiement- 

C  S-,  1901.  Langelier,  J.  Aumont 
v.  Massey,  7  R.  P.,  66. 

34.  Il  a  été  jugé  également  que:  In 
order  to  support  an  hypothecary  action, 
the  debt  set  up  by  the  plaintiff  must 
be  due  and  payable    (exigible). 

C.  S.,  I8.S7-  Smith.  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ.  Avlwin  v.  Judah,  7  L-C.R., 
128—?  R.  J.  R.,  201. 

35-  Held:  That  an  opposant,  on  an  hy- 
pothecary claim,  is  not  bound  to  allège! 
registration  of  the  hypothèque  to  main- 
îtain  his  privilège  as  regards  chiro- 
graphary  creditors. 

C-  S.,  1857.  Smith,  Mondelet,  Cha- 
bot, TJ.  Duncan  v-  Wilson,  2  J-,  253 
—  7  R.J.R.,  20- 

36.  Le  vendeur  ne  peut  demander 
que  la  vente  d'un  immeuble,  consentie 
par  lui,  soit  déclarée  nulle  et  qu'il  soit 
remis  en  possession  de  cet  immeuble, 
sans  alléguer  et  prouver  que  la  stipu- 
lation de  résolution  de  la  vente  faute 
de  paiement  a  été  enregistrée. 

C-  S-,  1901-  Pagnuelo,  J.  Beaudoin 
v.   Gaudry,  4  R.P-,  160- 


37.  Si  le  titre  de  créance  est  anté-> 
rieur  au  cadastre,  le  défendeur  ne  pour- 
ra, par  défense  au  fond  en  droit,  se 
plaindre  que  l'action  n'allègue  pas  que 
l'enregistrement  de  ce  titre  a  été  re-< 
nouvelé,  lorsque  l'action  ne  fait  pas 
voir  que  le  défendeur  est  un  acque- 
leur  subséquent  au  cadastre  dont  les 
droits    sont    régulièrement   enregistrés. 

C-  S-,  1894.  Cimon,  J.  Fraser  v- 
Boucher,  R-j-,  5  C.  S-,  221. 

38-  Lorsque  l'exigibilité  d'une  dette 
dépend  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 
l'insolvabilité  du  débiteur  doit  être  al- 
léguée dans  la  déclaration  et  il  ne  sau- 
rait être  suppléé  à  l'omission  de  cette 
allégation  par  des  allégations  conte- 
nues dans  la  réponse  à  la  défense- 

C  A-,  1866-  Gibson  v.  Moffat,  2  L. 
C.L-J-,  60—18  R.J.R.,  229. 

39.  ....Que  le  défendeur  ne  peut  se 
plaindre,  par  une  inscription  en  droit, 
que  le  demandeur  a,  dans  son  action, 
demandé  des  intérêts  sur  le  capital  de- 
puis la  date  de  la  déclaration,  au  lieu 
de  ne  le  faire  que  depuis  la  date  de  la 
signification   de   l'action. 

C  S-,  1898-  Davidson,  J.  Chris-tin 
v.  Massy,  5  R-L-,  n.  s-,  42. 

40.  Dans  une  action  basée  sur  un 
acte  d'obligation,  le  demandeur  ne  peut 
réclamer  des  .intérêts,  outre  le  cap.tal, 
à  moins  d'alléguer  une  stipulation  ex- 
presse à  cet  effet  dans  l'acte,  ou  une, 
mise  en  demeure;  et  à  défaut  de  ce» 
faire,  cette  partie  de  l'action  demandant 
des  intérêts  pourra  être  renvoyée  sur 
réponse  en  droit. 

C.  S..  1899.  Langelier,  J.  McLeod 
v-  Lemay,  5  R.L-,  n.   s.,  227. 

41.  A  demurrer  to  a  déclaration  set- 
ting  up  a  contract,  and  (without  asking 
that  the  contract  be  set  aside),  claim- 
ing  more  than  is  stipulated  in  the  con- 
tract, ougbt  to  be  maintained,  but  op- 
portunity   given   of  amending- 

C.  S.,'  1865.  Badsrley,  J.  Cough  v» 
Greaves,  1  L-C-LJ.,  93—18  RJ.R-, 
162. 

42.  In  an  action  by  a  mother  for 
damages  for  the  death  of  her  son,  the 
action  is  surhaently  grounded  wnero 
it  allèges  "that  her  son  was  in  posses- 
sion of  good  health,  and  could  hâve 
been  expected  to  be  of  assistance  to 
the  family  in  two  or  three  years,  and 
that  she  sufïered  considérable  damage 
bv  the  death  of  her  son.'' 

'C  S..  1897.  Archibald,  J.  Page  v- 
Cie  du  Chemin  de  Fer  du  G-T,  1  ,R. 
P.,  127. 

43-  In  an  action  for  damages  caused 
to  real  property  by  the  neighborhood 
of  a  foundry,  paragraphs  setting  forth 
that  the  rents  having  considerably  dim- 
inished,  the  plaintiff  could  not  pay  off 
the   hypothecs   on   her   property,   winch 
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was  sold  by  sheriff's  sale  at  a  very 
low  price,  will  not  be  rejected  on  in- 
scription in  law  on  the  ground  that  it 
is  not  alleged  that  the  decrease  in 
value  was  due  to  defendant's  fault,  or 
that  the  price  realized  represented  the 
actual  value  of  the  property,  if  the 
fault  of  the  défendants  is  sufficiently 
alleged  in  the  context- 

C.  S-,  1899.  Doherty,  J.  Thibault 
v-  Laurie  Engine   Co.,  2  RP.,  351. 

44-  In  an  action  for  malicious  arrest 
in  a  criminal  prosecution,  the  absence 
of  any  allégation  that  the  arrest  was 
made  without  probable  cause  is  a  fatal 
defect   in   the    déclaration. 

C-  S.,  1861.  Monk,  J.  Tuft  v- 
Irwin,  5  J-,  340.  Comp.  C.  A.,  1891. 
Black  v-  Giberton,  21   RL-,   155. 

45.  An  action  of  damages,  complain- 
ing  that  the  respondent  unlawfully 
tore  down  his  fences  in  constructing 
a  road,  wliich  was  to  be  a  front  road 
of  certain  lots  of  land  described  in  the 
déclaration  (such  description  not  m- 
cluding  the  appellant's  lot),  is  not  dc- 
murrable. 

C  A.,  1878-  Whitman  v.  Corp-  of 
Stanbridge,  23  T.,  176  —  R.A.C.,  247; 
C  A-,  1875-  rïarrisson  v-  Dames  du 
Sacré-Coeur,   R.A.C.,   240. 

46.  Where  moneys  are  claimed  under 
tlic  transfer  of  a  debt,  the  party  claim- 
ing  must  allège  that  such  transfer  was 
ilulv  signified  to  the  debto.r.  That 
where  such  signification  is  not  al- 
leged, a  demurrer  will  lie- 

C.  R-,  1890.  Johnson,  Gill,  Loran- 
ger,  JJ-  Cushing  v.  Ross,  34  J.,  257- 
Dans  le  même  sens  :  C.  S.,  1904.  Tait, 
Loran^i  r.  Pagnuelo,  JJ.  Maller  v. 
Levinton,  7  RP-,  ty  C.  S.,  1898.  Tait, 
J.  Sabiston  v.  Stanton,  4  RL.,  n.  s-, 
-454  —  1  R.  P..  422.  Y.  aussi:  C.  A., 
1889.  Proust  v.  Nicholson,  3^  J..  74; 
C  A.,  1869.  Charlchois  v-  Forsyth,  2 
RI.-.  184.  V.  aussi  Karn  Co  v. 
Lough,  R.J.,  26  C.  S.,  <>, 

46a.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
nitïc;iti<>n    d'un    transport    de    créance 

soit  faite  par  h-  ministère  d'un  notaire, 
La  signification  au  débiteur  d'une  ac- 
tion en  justice  au  nom  du  cessionnaire, 
lui  réclamant  le  paiement  de  le  1 
ancc,  est  une  signification  suffisante  de 
la  (• 

C  P.,  [902.     Bank  of  Toronto  \.  St. 

I  awrence  Pif  Insurance  Co.,  K  ï  .  ta 
B.R.,  556.  V.  aussi  Maller  v.  Levin- 
ton,  précité- 

47-  Dans  une  action  personnelle 
basée  sur  un  transport,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'alléguer  iju'il  a  signifié  .111 
défendeur  un  double  de  l'enregistre- 
ment requis  par  l'art.  2127  du  Code 
civil,  l'allégation  «le  la  lignification  1 


quise  par  l'art.    1571    C.   c,  est   ;: 
santé. 

C.  S-,  1874.     Taschereau,  J.     Du: 
v.  Laforge,  1  Q-L.R.,  159,  (confirmé  en 
revision,   Merediith,     Ca^ault,     Tessier, 
JI.J 

48-  Le  tribunal  peut  ordonner  preuve 
avant  faire  droit  sur  une  défense  en 
droit  dans  laquelle  on  invoque  le  dé- 
faut d'allégation  que  l'acte  de  trans- 
port (comportant  hypothèque)  servant 
de  base  à   l'action  ait  été  enregistré. 

C  S.,  1870-  Berthelot,  J.  D^ba- 
rats  v.  Lemoine,   15  J.,  8i- 

49.  Jugé:  Que  le  débiteur  qui  a  ac- 
cepté la  signification  d'un  transport 
n'est  plus  recevable  à  plaider  erreur 
quant  au  montant  dû  par  lui  au  cédant. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  P.erthelot, 
Torrance,  JJ-  McDonald  v.  Goyette, 
20  R-J-R-,  41—14  J-.   137 — ^  R-1*     1S4. 

50-  The  plea  of  want  of  notice  is  a 
gênerai  issue,  and  cannot  be  touched 
by   demurrer. 

C.  S-,  1859.  Badgley,  J.  McNamce 
v.   Hùnes,  3  J-,  109—7  RJ-R-.  3^3- 

51a.  Held:  That  in  an  action  again-t 
a  public  officer  l'or  a  saisw-rcvcndica- 
twn  of  goods  seized,  preuve  avant  faire 
droit  will  be  ordered  upon  a  demurrer 
allcging  the  omission  of  one  month's 
notice. 

C.  S-,  1870.  Berthelot,  J.  Bathgate 
v.  1  lelisle,  15  J-.  250- 

51I).   Held:   That   where   a  statute  re- 
quires   notice  of  action  to  be  given  be- 
fore    suing   ont  a   writ,  it    is  not   n 
sary  to  allège  that  such  notice  bas  heen 
given  in  the  déclaration. 

C  S-,  iS^4.  Day,  Smith,  Mondelet. 
JJ.  Simard  v-  Tuttle,  4  L.Ç-R-,  193  — 
t  KIR.  150.  V.  sur  l'avis  auquel  a 
droit   l'officier   public,   l'art.   88  supra. 

51c.  Held:  That  in  an  action  against 
a   justice    of   the   peace,    entitled   bj 

to  notice  of  action,   such   notice   need 
not  be  r  •    full   length  in  the  dé- 

claration. 

C.  S  .  iS;(      Duval,  Meredith,  C 
JJ.     Da\  ies  »     Maguire,  4  L  C.B 
—  4  R.J.R.,  189, 

5_>-  Il  a  ete  ju'e-  S  née  tbe  ,i:r.cnd- 
nient   to  ait    30;  ('■  C.  made  by  ai:     =1" 

5a  V  .  e    22,  s    1,  the  non-alleg 
the  registration  "t  a  tutorship 
no  v;"",i  ground  "t  demurrer  t<'  1 
claration, 

C.    S-.    iS-.j 
Turner,  R.J.,  8  C    S     118. 

53,  Il  avait  été  jtu. 
Th.it  m  an  action  bi 
t>>  .1  minor, 

Lion  contai  n  an  the 

ntmeni   of  the   iaid   tutor,       r    a 
memoi 
lu  en  enregisti  • 
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C  S-,  1851.  Vanfelson,  Mondelet, 
JJ-  Murray  v.  Gorman,  2  L.CR-,  3 
R.J.R.,  81. 

54.  Jugé:  There  is  no  article  of  the 
code  wnich  would  enable  a  demurrer 
to  be  based  on  the  non-allegation  of 
registration  of  a  curatorship.  V. 
Fope  v-   Turner,  précité- 

55.  Jugé:  Dans  une  action  contre  le 
tuteur  aux  enfants  mineurs  d'un  débi- 
teur décédé,  comme  héritiers  de  ce 
dernier,  il  n'est  pas  nécessaire  d'allé- 
guer une  acceptation  de  succession 
par  le  tuteur  de  tels  mineurs,  c'est  en 
ce  cas  le  défendeur  es  qualité  à  allé- 
guer et  prouver  qu'il  y  a  eu  une  re- 
nonciation à  la  succession. 

C.  R.,  1898.  Loranger,  Davidson, 
Pagnuelo,  JJ.  Royal  Institution  v. 
Picard,  5  R-  de  J-,  372. 

56.... That  a  party  claiming  as 
heir  to  his  minor  child  a  sum  or  thing 
accrued  to  the  latter  from  his  mother, 
is  not  bound  to  allège  that  he  has  ac- 
cepted  his  child's  succession,  the  bring- 
ing  of  an  action  being  sufficient  ac- 
ceptance,  nor  that  the  said  child  had 
accepted  his  mother's  succession  under 
benefit  of  invemtory,  this  being  only 
for  a  person  of  full  âge,  a  privilège 
and  not  an  obligation. 

S.  Ci  1898.  Andrews,  J.  Bourget 
v.  The  Colonial  Mutual  Life  Associa- 
tion, 1  R.P.,  505. 

56a.... A    tutor    who    brings    an    ac- 
tion regarding  rights  resulting  from  a 
succession   must   allège   an   acceptance 
of  such  succession  with  the  formalities 
pre^cribed   by   law. 

C  S-,  1905.  Lynch.  J.  Larosée  v- 
Burt.    11    R.   de  J.,   205. 

57-  Jugé  :  Qu'un  légataire  universel 
qui  poursuit  en  recouvrement  d'une 
cré?nce>  de  la  succession  qu'il  repré- 
sente n'est  pas  tenu  d'alléguer  qu'il  a 
accepté  cette  succession  et  qu'il  a  si- 
gnifié le  transport  de  cette  créance  et 
son  acceptation  au  défendeur- 

C.  S-,  1899.  Doherty,  J.  Fauchille 
v-  Hurteau,  5  R.L-,  n.  s.,  520- 

58.  Jugé:  Que  la  renonciation  à  une 
succession  ne  peut  être  opposée  au 
tiers  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  au 
bureau  d'enregistrement  dans  lequel 
le  droit  est  ouvert;  et  sans  l'allégation 
de  cet  enregistrement  une  défense 
basée  sur  une  telle  renonciation  sera 
ren'ovée  sur  une   inscription   en  droit 

C.  S-,  i<*gS.  Loranger.  J.  Bell  v. 
Careau,  4  R.L-,  n.  s-,  508. 

59-  The  failure  by  a  usufructuary  to 
allège  that  she  had  made  an  inventory 
cannot  be  raised  by  demurrer  to  an  hy- 
pothecary  action  brought  by  her 
agamst  a  détenteur  actuel  of  property 
hynothecated  for  security  of  money 
subject  to  her  enjoyment.     Parties  in- 


tervening  as  claiming  the  property  sub" 
ject  to  the  usufruct  cannot  demur  on 
tnis  ground- 

C.  A.,  1876.  Nelson  v.  Harrison, 
R.A.C-,  246. 

60.  An  action  against  a  légataire  uni- 
versel is  good  without  an  averment 
that  he  is  sole  légataire.  It  is  the  busi- 
ness of  the  défendant,  if  there  be 
another,  to  plead  the  fact. 

C-  B.  R-,  1818.  Gagnon  v.  Page,  I 
R.  de  L.,  348  —  2  R.J.R.,  50- 

01.  That  in  an  action  brought  by  a 
registrar  against  a  sheriff  for  the  val- 
ue of  certain  certificates,  in  which  the 
registrar  has  not  alleged  that  the 
iheriff  received  the  registrar' s  fées, 
the  validity  of  the  déclaration  cannot 
be  tested  by  demurrer;  the  objection 
must  be  urged  by  a  plea  to  the  merits. 

C.  C,  1864.  Stuart,  J-  Lambly  v. 
Quesnel,    15  L-C-R.,    148  —    14   RJ-R., 

3 

62-  That  an  action  of  damages  set- 
ting  forth,  in  effect,  that  a  bank  to 
which  plaintiff  had  transferred  certain 
sliares  as  collatéral  security  for  an  ad- 
vance,  had,  without  right,  and  against 
the  will  of  plaintiff,  sold  the  sa>d 
shares  at  a  third  of  their  value,  on 
purpose  to  injure  plaintiff,  is  not  dc- 
murrable  because  the  plaintiff  has  not 
offered  défendant  the  alternative  to 
substitute  other   shares. 

C-  A.,  1885.  Gilman  v.  Campbell,  M. 
L.R-.  2  S.   C.  291  —  9  L-N-,  405- 

63.  . .  .Qu'un  demandeur  qui  demande 
cne  condamnation  personnelle  au  paie- 
ment de  la  somme  de  $1,598.10,  avec 
privilège  de  constructeur,  et  qui  allè- 
gue seulement  que  son  auteur  a  pris  un 
tel  privilège  sans  dire  qu'il  y  a  eu  plus- 
value  et  que  la  demande  porte  sur 
cette  plus-value  et  sans  mentionner 
qu'avis  par  écrit  a  été  donné  au  pro- 
priétaire dans  les  délais  voulus,  ou  que 
les  défendeurs  sont  propriétaires  de 
l'immeuble  affecté,  ou  que  le  dit  pri- 
vilège a  été  dûment  enregistré,  pour- 
ra être  renvoyée  sur  défense  en  droit. 

C-  S.,  1898-  Caron,  J-  Banque  Jac- 
ques-Cartier    v.    Picard,  5  R.L-,   n.   s , 

134- 

64.... Que  dans  une  action  pour 
douaire  contumier  des  enfants,  intentée 
contre  un  tiers  détenteur,  s'il  n'a  pas 
été  allègre  par  les  demandeurs  ique 
leur  père  n'a  pas  laissé  d'héritages  de 
valeur  suffisante  pour  leur  fournir  leur 
douaire,  le  défendeur  ne  peut  faire 
rejeter  la  demande  des  douairiers,  en 
se  fondant  sur  cette  simple  omission: 
ii  faut  qu'il  allègue  par  exception  tet 
prouve  aue  le  oère  a  laissé  dans  sa 
succession  des  biens  sujets  au  douaire 
d'une  valeur  suffisante  pour  y  satis- 
faire. 
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C.  S-,  1866.  Loranger,  J.  Lepage 
v.  Chartier,  11  J-,  20  —  16  R.J.R.,  433. 

65-  In  a  petitory  action,  to  whicli 
the  défendant  demurred  on  the  ground 
that  the  plaintiff  had  not  alleged  h>s 
titlc  nor  that  of  his  auteurs,  nor  that 
the  same  was  enregistered,  held,  over- 
ruling  the  demurrer,  that  such  alléga- 
tions were  not  necessary,  and  that  the 
avermcnt  that  the  plaintiff's  auteurs 
were  at  the  tiine  of  the  sale  to  hur>, 
proprietors  in  open,  public  and  peace- 
ablc  possession  of  the  land  so  sold,  in 
virtue  of  good  titles,  was  sufficient  to 
itnder  the  déclaration  non-demurrable 
on  the  grounds  urged  by  the  dépen- 
dant. 

C.  R-,  1884.  Meredith,  Smart,  Ca- 
:on,   JJ.     10  Q.L.R-,  244- 

66.... A  plca  of  prescription,  t3  a 
pftitory  action,  alleging  that  the  de- 
fendant  and  his  auteurs  hâve  been  in 
open,  peaccable  and  uninterrupted  pos- 
session of  the  immovcable  property  iii 
question  for  more  than  thirty  years, 
is  not  demurrable  on  the  ground  that 
the  défendant  does  not  give  the  names 
of  his  alleged  auteurs. 

C-  S.,  1894.  Archibald,  J-  Donegani 
v-   Martineau,    R.J.,   7  C   S-,  4- 

67. ..  .Lorsque  le  demandeur  en  bor- 
nage allègue  qu'il  a  une  terre  contiguë 
à    celle   du   défendeur,   que   ce   dern*r 

empiète  chez  lui  et  qu'il  est  nécessaire 
de  procéder  au  bornage  des  dites  pr  - 
priétés  suivant  la  loi  et  les  titres  des 
parties — Ces  allégations  sont  suf- 
fisantes. 11  n'est  pas  nécessaire  d'al- 
léguer qu'il  n'existe  pas  de  bornagei 
ni  de  demander  le  bornage  suivant  la 
possession    des     parties,  ou    qu'il  soit 

ordonné  à  l'arpenteur  de  procéder  à 
l'examen    des    lieux    et    des    titres   avant 

(le  borner. 

C.  S.,  1894-  Larue,  J.  Duiette  v. 
Tardif.   1    R.  de  J-,  68 

68-  Celui  qui   conteste   le  bilan   d'un 

insolvable  n'e^t  pas  tenu  de  faire  voir 
que  sa  contestation  est  faite  dans  les 
quatre  mois  qui  suivent  l'inscruor  '.' 
l'avis  de  la  nomination  du  curateur 
d?ns  la  "Gazette  Officielle  de  Québ 

c'est    au    failli    à    plaider    pai  itl':Tl 

(défense)    l'ext  met  n  m   du   droit  du  con- 
testant,   s'il   y   a    heu. 
C    S.     n>or.       Mathieu,    J-       Sanft    V. 

Radford,  1   R.P.,  373. 

6ç    ...Que      dans      une      contestât'. ni 

d'élection  municipale  où  il  y  a    léjà  eu 

un   décompte   devant    le  juge,   il    ne   s 1 1 1 - 

fit  pas  d'alléguer  qu'il  v  a  eu  des  bulle- 
tins     illégalement      admis     OU     écartés, 

mais  il  en  faut  aussi  donner  le  : 

et    indiquer    les     irrégularités    dont    ùtt 

Se    plaint,    afin    que    le    juge    en    exanvn- 

lia  nature  et  constate  si  cej  irrégulari- 


tés    ont     eu     pour  effet  de  changer  le 
résultat    de    l'élection. 

Qu'il  faut  alléguer  que  ces  admis- 
sions ou  rejets  de  bulletins,  ainsi  que 
les  votes  donnés  par  des  personne 
compétentes,  étaient  dans  l'intérêt  lu 
demandeur,  et  ont  eu  pour  effet  de 
changer  le  résultat  de  1  élection  ; 
tiement  l'action  sera  renvoyée  sor  dé- 
fense  en   droit. 

C.    S-,    1900.      Loranger,   J.      Rei 
v-  Gagnon,  3  R.P.,  115. 

70.... Que  dans  une  action  en  rérl.i- 
mation  de  $100.00,  pour  la  pénalité  im- 
posée par  la  section  83  de  l'Acte  élec- 
toral de  la  Puissance,"  contre  les  pe"- 
sonnes  qui  vendent  de  la  boisson  eni- 
vrante le  jour  de  la  votation,  il  '-tt  né" 
cessaire  de  produire  avec  l'acl 
déposition  sous  serment  conformé- 
ment à  la  section  5/H>  des  Statuts 
Refondus  de  la  Province  de  Québec, 
et  à  défaut  de  cette  déposition  l'action 
pourra  être  déboutée  sur  défense  en 
droit. 

C.  S.,  1898.  Curran.  J-  Timtn;ns  v. 
Lewis.  4   R.L.,   n.   s.,   504. 

71.. ..An  action  to  set  aside  a  judg- 
nient  on  the  ground  of  fraud,  without 
alleging  any  spécial  grounds,  will  be 
d'.smissed  on   demurrer. 

C-    A..    r88a      Barbin    v.    I. 
R.A.C.  247- 

71  a-  Quand  le  droit  d'action  apparaît, 
ce  n'est  pas  par  défense  en  droit  qu'on 
peut  s,-  plaindre  que  la  déclaration 
n'esl  pas  suffisante,  mais  seulement 
par  exception   à  la   forme. 

C.    S..    1804.      Cimon,    T.      Fraser    r. 
ucher,  R.J.,  s  C  S-,  221 

71b.  Jugé:    Qiie    si    la    déclaration    ne 
ccntienl     aucune     allégation     positive 
contre  une  partie  mise  en  cause,  cette 
dernière  pourra  se   faire   renvoyer 
fins    de    la    demande      sur      dé  t'en- 
droit. 

C     S-,    1887.      Jette.    I       Plant 
d'été    des     \rtis.11is.    M.I..R., 
185. 

SECTION  III. 

Recours  mal  fondé  en  droit. 

That     where    the    tenant 

furnish  the  premises  leased  with 
cient   furniture   or  mov 
secure  the   future   rent,  th< 
remedy  is  to  hâve  the 
and    to   recoi  er    damages  :    he 

sue   for  the   rent   due   for   th 

of  the  tenu 

C.    S.    [898      Tait,    1 
Pelletier,    1 

73. 

les    héritiers    d'ui 
biens    contre    leur    ; 
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qo'ils  soient  déclarés  propriétaires  de 
la  moitié  d'une  terre,  il  est  nécessaire 
d'indiquer  quelle  moitié  est  réclamée, 
s'il  y  a  eu  partage,  sinon,  de  conclure 
à  tel  partage,  par  la  déclaration- 

C  S-,  1859.  Day,  Vanfelson,  Mon- 
delet,  JJ.  Lalonde  v.  Lalonde,  5  L.C. 
R.,  97  —  4  RJR-,  298. 

74.  Un  héritier  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre  un  de  ses  cohéritiers  en 
reddition  de  compte,  mais  la  seule  ac- 
tion qu'il  puisse  prendre  est  celle  en 
compte  et  partage. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J.  Renaud 
v.  Delfausse,  5  RP-,  230.  (confirmé 
en  révision.     V.  9  R.  de  J-,  145)- 

75.  Jugé:  Que  bien  qu'ordinairement 
les  droits  respectifs  des  différentes 
personnes  intéressées  dans  une  succes- 
sion doivent  être  décidés  par  une  ac- 
tion en  partage,  néanmoins  lorsque  les 
biens  de  cette  succession  ne  consistent 
qu'en  argent  comptant,  qui  a  été  pos- 
sédé et  administré  par  l'un  de  ses  hé- 
ritiers, il  y  a  lieu  à  une  action  en  red- 
dition de  compte,  sans  recourir  à  l'ac- 
tion en  partage. 

C  S-,  1899-  Archibald,  J.  Brien  v- 
Lanctot,  5  R.L.,  n.  s-,  472. 

76.  Upon  the  dissolution  of  a  part- 
nership,  where  one  of  the  partners  has 
been  entrusted  with  the  collection  of 
moneys  due  as  the  mandatory  of  the 
others,  any  of  bis  co-partners  may 
bring  suit  against  him  directly  eitber 
for  an  account  under  the  mandate,  or 
for  money  had  and  received. 

C  Suprême,  1876.  Lefevbre  v. 
Aubry,  26  C  SC.R-,  602. 

76a.  . .  .11  n'y  a  pas  bien  de  faire  pré- 
céder d'une  action  prt>  socio  un  capias 
par  lequel  on  réclame  du  défendeur 
une  somme  déterminée  étant  la  part 
du  demandeur  dans  les  profits  de  la 
société,  que  le  demandeur  se  serait 
appropriés  en  entier. 

C-  R-,  1904.  Loranger,  Lynch,  St- 
Pierre,  JJ.  Ferries  v.  Vathakos,  6  R. 
P.,  388- 

77-  Lorsque,  le  mandat  exécuté,  il 
est  resté  au  mandataire  une  somme 
qui  revient  au  mandant,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  de  recourir  à  l'action  en 
reddition  de  compte,  et  peut  poursui- 
vre  en   paiement  de   la  somme- 

C.  S-,  1899-  Davidson,  J.  Trépanier 
v.  Prévost,  —  R.J.,  22  C  S-,  32- 

78-  Lorsqu'il  est  rendu  compte  d'une 
administration,  celui  à  qui  il  est  dû  n'a 
pas  droit,  sous  prétexte  qu'il  est  in- 
complet ou  inexact,  d'intenter  une  ac- 
tion en  reddition  de  compte;  il  doit 
procéder  par  voie  d'action  en  réfor- 
mation' de  compte. 

C  S-,  1002.  Langelier,  J.  Beaudry 
v.  Prévost,  —  R.J.,  22  C-  S-,  32. 

79.  Jugé:  que  dans  le  cas  où  des  ef- 
fets  mobiliers   sont    laissés   en  la  pos- 


session d'un  tiers  qui  les  vend,  le  pro- 
priétaire de  ces  meubles,  même  dans 
le  cas  où  il  ne  connait  ni  leur  valeur 
ni  leur  quantité,  ne  peut  poursuivre  ce 
tiers  en  reddition  de  compte  ;  il  doit 
prendre  l'action  en  revendication  ou 
en  restitution  de  dépôt.  Qu'une  action 
en  reddition  de  compte  prise  (dans  ce 
cas  sera  renvoyée  sur  inscription  en 
droit. 

C  S-,  1897.  Gagné,  J.  Savard  v- 
Charrette,  5  R.L..  n.  s-,  62. 

79a.  Jugé:  Qu'un  constructeur  qui 
allègue  que  la  compagnie  pour  laquelle 
il  a  entrepris,  s'est  engagée  à  lui  re- 
mettre le  produit  de  ses  débentures, 
lesquelles  ont  été  transportées  en  ga- 
rantie d'un  prêt,  le  constructeur  con- 
sentant à  ce  que  le  prêteur  soit  payé 
avant  lui  à  même  le  produit  des  deV- 
bentures,  a  une  action  en  reddition  de 
compte  contre  ce  dernier. 

C.  S.,  1903-  Mathieu,  J.  Fosbrooke 
v.  Murray,  6  R.P-,  122. 

80.  Il  y  a  lieu  à  inscription  en  droit 
lorsque  partie  des  dommages  réclamés 
sont  trop  incertains  pour  que  l'on 
puisse  les  déterminer  et  que  partant  le 
demandeur  n'a  droit  qu'à  réserver  son 
recours  quant  à  ces  dommages. 

C  S-,  1899-  Gagné,  J.  Duggan  v. 
Stadacona  Light  &  Water  Co-,  .5  R-L., 
n.  s.,  461. 

81.  Jugé:  Que  l'on  ne  peut  poursui- 
vre pour  du  salaire  à  venir  et  qu'une, 
action  ainsi  prise  peut  être  renvoyée 
sur   inscription  en  droit. 

C  S-,  1899.  Mathieu,  J.  McBeth 
v  Brodeur,  5  R.L.,  n.  s.,  262. 

82.  Jugé  :  Que  les  accusations  sui- 
vantes ne  sont  pas  suffisantes,  quand 
même  elles  seraient  prouvées,  pour 
justifier  une  action  en  destitution  de 
tutelle  :  i°  Que  le  tuteur  n'a  ni  le  temps 
ni  les  aptitudes  suffisantes  oour 
remplir  fidèlement  sa  charge;  2P  Qu'e 
les  mineurs  ont  été  placés  dans  des 
maisons  privées  peu  recommandables 
ou  dans  des  institutions  de  charité  où 
la  requérante,  leur  mère,  peut  difficile- 
ment les  voir.  3-Q  Que  le  tuteur  ne 
visite  pas  les  dits  mineurs.  40.  Que 
la  requérante  a  été  privée  de  son  droit 
d'être  nommée  tutrice  des  dits  mi- 
neurs sous  de  fausses  représentations 
qu'elle  est  intéressée  à  cette  adminis- 
tration et  est  capable  de  s'en  charger. 

C.  S.,  1000.  Langelier,  J.  Levesque 
v-  Painchaud,  6  R.L.,  n.  s.,  336- 

83.  Lorsqu'un  vendeur  prend  juge- 
ment sur  des  billets  représentant  le 
prix  de  machineries  vendues,  alors  que 
par  contrat  spécial  il  est  dit  que  ces 
machineries  resteront  sa  propriété 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  entièrement, 
payé,  il  ne  peut,  sans  au  préalable 
s'être  désisté  de  ce  premier  jugement 
prendre    une      saisie-revendication    des 
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mêmes  machines  pour  demander  d'en 
être  déclaré  le  propriétaire  et  obtenir 
ainsi  une  nouvelle  condamnation  contre 
le  défendeur. 

C.  S.,  1902.  Choquette.  J-  Fonde- 
rie de  Plessisville  v.  Lévesque,  R.J-, 
22  C.   S-,  306. 

84.  A  party  who  complains  of  a  libel 
contained  in  a  pleading  is  not  bound 
to  postpone  his  action  in  damages  for 
such  libel,  until  the  case  in  which  the 
pleading  was  filed  is  decided,  and  sucli 
action,  if  taken,  will  not  be  dismissed 
as  prématuré- 

C.  S.,  igoi.  Davidson,  J.  Wilkins 
v-  Major,  4  R.P.,  172  —  8  R-  de  J.,  88 
—  R.J.,  22  C.  S.,  263.  Rap.  le  juge- 
ment sur  le  fond  dans  la  même  affaire, 
Archibald,  J.     R.J.,  22  C.  S-,  264. 

85.  L'on  ne  peut  réclamer  à  la  fois 
des  frais  de  labour  et  semences  et  le 
prix  des  récoltes,  et  cette  dernière 
réclamation  sera  mise  de  côté  sur  ins- 
cription en  droit. 

C.  S-,  1902.  Lavergne,  J.  Desor- 
meau v.  Rasticn,  5  R.P.,  417- 

86-  Si,  bien  que  la  déclaration  ne 
fasse  pas  voir  un  droit  d'action,  il  est 
allégué  que  le  défendeur  a  reconnu 
devoir  et  promis  de  payer,  l'action  ne 
pourra  être  renvoyée  sur  inscription 
en  droit.     V.  les  arrêts  qui  suivent. 

87.  Held:  vyhere  the  plaintiff  claimed 
a  certain  capital  sum,  and  also  comput- 
ed  compound  interest  as  well  as  inte- 
rest  thereon,  and  alleged  as  to  the  total 
amount,  ''which  said  last  mention- 
ed  sum  the  said  défendant  hath  often 
admitted  to  owe  and  promised  to  pay 
to  the  said  plaintiff,  but  lias  always  ne- 
glectcd  to  do  so," — that  the  allégations 
of  the  declaratior.  justified  a  conclusion 
for  the  whole  amoimt,  and  that  it  was 
not  necessary  to  allège  specially  that- 
the  défendant  had  promised  to  pay 
compound    interest. 

C.  A-,  [891.  McVey  v.  McVey,  M.L- 
R-  7  Q.   B.,  305. 

88-  Held:  where  no  légal  ground  of 
action  or  indebtedness  is  disclosed  by 
the  déclaration  (e.  g-,  where  in  an  ac- 
tion on  a  note  against'the  donneur 
d'aval  n  is  not  alleged  that  the  note 
was  protested),  the  déclaration  is  not 
demurrable  if  it  bc  alleged  thercin 
that  the  défendant  frequently  acknow- 
ledgcd  to  owe  and  promised  to  pay  the 
amount  demanded,  That  the  effect  of 
the  above  mentioned  allégation  is  not 
destroyed  bj  another  allégation  of  the 
déclaration,  to  the  effecl  that  the  dé- 
fendant refused  to  pay  the  amount — 
the  proper  construction  of  the  latter 
allocation  being  that  sinec  the  promise 
was  made  the  défendant  had  refuse. 1 
to  p 


C.  R  .   1893.     Johnson,  Gill,  Mathieu. 
JJ.      Emard    v.    Marcille,    R.J.,    ]   C. 
208. 

89-  La  demanderesse  poursuit  le  dé- 
fendeur pour  le  pr:x  de  deux  licences 
comme  commerçant  et  allègue  spécia- 
lement qu'il  a  reconnu  devoir  et  pro- 
mis de  payer  le  montant.  Le  défen- 
deur plaide  en  droit  que  le  règlement 
est  radicalement  nul  :  1°  parce  que  le 
montant  de  la  licence  est  laissé  à  l'ar- 
bitraire du  conseil;  2?  parce  qu'il  n'i 
pas  allégué  dans  l'action  que  le  rôle 
d'évaluation  contient  une  estimation 
du  commerce  du  dit  défendeur-  Ce 
règlement  est  antérieur  à  l'amende- 
ment fait  à  l'article  583  du  C  M.,  par 
60  Vict.,   chap.  62,   sect.   4. 

Jugé:  Dans  un  cas  semblable. 
lorsqu'il  est  allégué  qu'il  y  a  eu  recon- 
naissance de  paiement,  la  cour  ordon- 
nera preuve   avant   faire   droit. 

C.  C-,  1898.  Andrews,  J.  Corp.  de 
Ste.   Anne   v-    Richard,   R.J.,    14   C.    S.. 

77- 

90.  An  action  by  the  corporation  01 
an  hospital  for  the  amount  of  a  suh- 
scription  to  the  hospital,  to  be  incor- 
porated.  and  since  incorporated.  and 
alleging  that  défendant  promised  to 
pay  the  said  subscription  —  Held,  not 
demurrable. 

C-  S.,  1880-  Torrance,  J.  Western 
Hospital  v.  Godfrey,  3  L.N..  347. 

90a-  Une  requête  pour  casser  un 
capias  ou  saisie-arrêt  avant  jugement 
ne  peut  alléguer  des  moyens  d'excep- 
tion à  la  forme,  comme  par  exemple 
l'irrégularité  du  bref  et  de  l'endosse- 
ment, défaut  de  copie,  etc..  et  sera  re- 
jetée   sur   défense    en   droit- 

C.  S-,  1871.  Meredith,  J-  Lemay  v- 
Lemay,  3   R.L.. 

90b.  Une   partie     à     un   contrat   n'a 

pas   d'intérêt   à    faire   confirmer   Ce   con- 
trat par  les   tribunaux,  lorsqu'elle  n 
lègue  pas  que  ceux  qui  ont  contra 
avec   elle    répudient    ce   contrat    ou    l 
t'usent  de  l'exécuteur.    Une  1 

1  renvoyée  sur  inscription  en  di 

C     S  ,    1005       Mathieu.   .1        I.a\<   111   v 
lan.    1  1    R.    de    .1  . 

SECTION  IV. 

■:s  vici 

01    C'est   par  excepti  rme 

non    par   inscri 
peut   invoquer  oue  1. 

l'action      --"Ht      ••' 
no.   5.    1  ''1 

■ 
la    forme,   non   par    itl 

I,  1  R.P 
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93.  Les  conclusions  d'une  action  hy- 
pothécaire qui  demandent  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  payer,  si 
mieux  il  n'aime  délaisser,  quoiqu'irré- 
gulières  sont  suffisantes-  fl 

C  S.,  1894.  Cimon,  J.  Fraser  v. 
Boucher,  R.J.,  5  C.  S-,  221  ;  Casault,  J. 
in  re  Sylvain  v.  Labbé,  R.J.,  2  C.  S., 
489;  C.  S-,  Berthelot,  J.  Leclair  v. 
Filion,  7  R-L-,  428;  C.  S-,  Papineau,  J. 
Lebrun  v.  Bedard,  21  J.,  157;  C.  S., 
1876.  Torrance,  J.  Société  de  Cons- 
truction Métropolitaine  v.  Bourassa, 
20  J.,  304;  C.  R-,  Mackay,  Mondeletr 
Torrance,  JJ-  Rodier  v.  Hébert,  16  J.» 
41  ;  C-  S-,  Mackay,  J.  Homier  v-  Le- 
moine,   14  J.,  58. 

Contra:  C.  S.,  1871.  Beaudry,  J.  Ro- 
dier  v.  Hébert,  15  J.,  269;  C.  S.,  1866. 
Taschereau,   J.     Renaud   v-    Proulx,    16 

r,c.R,  476-15  RJ-R-,  365. 

94-  Il  n'est  pas  nécessaire  dans  les; 
conclusions  d'une  action  hypotnecaire, 
de  mentionner  un  délai  dans  lequel  le 
défendeur  devra  fare  son  option  et  dé- 
laisser.    Fraser  v.    Boucher,   précité. 

94a.  Une  action  réelle  qui  ne  con- 
tient que  des  conclusions  personnelles, 
sera  renvoyée  sur  inscription  en  droit- 

C.  S..  1902-  Langelier,  J.  Drouin 
v.  Laurier,  4  R.P.,  343. 

95....  Qu'une  contestation  du  bilan 
d'un  insolvable  qui  allègue  quelques- 
unes  des  offenses  mentionnées  dans 
l'art  885  C  P.  que  le  contestant  offre 
de  prouver,  peut  conclure  purement  et 
simplement  à  ce  que  le  failli  soit  em- 
prisonné, sans  demander  expressément 
que  son  bilan  soit  déclaré  faux  et  frau- 
duleux. 

C  S.,  1808.  Mathieu,  J.  Sanft  v. 
Radford,  1  R-P.,  373- 

95a.  Si  la  demande,  par  sa  nature, 
est  de  celles  ou  il  y  a  lieu  à  contrainte 
par  corps,  en  exécution  du  jugement, 
des  conclusions  à  cet  effet  peuvent 
être  prises  dans  la  déclaration,  pour 
le  cas  ou  le  jugement  serait  rendu 
pour  un  montant  suffisant. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Meloche 
v.  Lalonde,  6  R.P.,  268  —  10  R.  de 
J->  376. 

95b.  Dans  une  action  pour  pension 
alimentaire,  il  est  irrégulier  de  con- 
clure à  ce  que  la  défenderesse  soit 
condamnée  à  payer  la  pension  par 
quartiers,  dont  un  toujours  payable 
d'avance,  vu  que  les  aliments  ne  peu- 
vent être  dûs  qu'au  jour  et  à  mesure 
que  la  partie  demanderesse  en  a  be- 
soin. Une  inscription  en  droit  quant 
à  cette  partie  de  la  déclaration  sera 
maintenue  avec  dépens. 

C.  S.,  1905.  Madore,  J.  Desmarais 
v.   Beaunoyers,   11   R.   de  J-,  302. 


SECTION  V. 
Action  mal  portée  ou  mal  dirigée. 

96.  Lorsqu'il  appert  à  la  déclaration 
que  l'action  est  mal  dirigée,  c'est-à-dire 
que  la  partie  qui  est  poursuivie  n'est 
pas  celle  à  qui  le  demandeur  devrait 
s'adresser,  cette  partie  peut  demander 
le  renvoi  par  plaidoyer  en  droit-  V. 
les  arrêts  ci-après. 

97.  Jugé:  where  husband  and  wife, 
common  as  to  property,  are  sued  con- 
jointly  for  a  debt  which  plaintif!  al- 
lèges that  the  community  is  liable,  the 
female  défendant  lias  a  right  to  appear 
and  plead  her  own  rights,  and  is  en- 
titled  to  demur  to  the  action  on  the 
ground  that  it  should  hâve  beeni 
brought  against  the  husband  alone  as 
head  of  the  community. 

C.  S-,  1897-  Curran,  J.  Caron  v- 
Kavanagh,  R.J.,  13  C.  S.,  296.  V. 
toutefois  jugement  de  la  Cour  de  Re- 
vision, loc-  cit. 

98.... le  moyen  de  défense  résul- 
tant du  fait  que  le  demandeur  n'allè- 
gue pas  que  dans  les  circonstances 
relatées,  la  défenderesse  fut  autorisée 
par  son  mari  à  faire  commerce,  doit 
être  opposé  par  voie  d'exception  à  la 
forme,  et  non  par  défense  en  droit- 

C.  S.,  1894.  GUI.  J-  Ward  v-  Cha- 
pleau— R.J.,   5   C-   S-,  338- 

99-  Le  demandeur  avait  poursu'vi 
les  deux  défendeurs  comme  faisant  af- 
faires ensemble,  en  société,  sous  la 
raison  de  "Larleur  &  Beauchamp," 
pour  un  billet  signé  par  l'un  des  as- 
sociés à  l'ordre  du  demandeur  et  en- 
dossé par  l'autre  défendeur-  Les  dé- 
fendeurs demandèrent  le  renvoi  de  l'ac- 
tion  par   défense    en   droit. 

Jugé:  Que  le  billet  en  question  étant 
dû  par  les  défendeurs  personnellement 
et  non  par  la  société,  l'action  du  de- 
mandeur  était   mal   fondée. 

C.  S.,  1895-  Bélanarer.  J.  Gauthier 
v-   Lafleur  — R.J.,  8  C   S-,   388. 

100.  Jugé  :  Qu'un  mineur  peut  plai- 
der par  une  exception  péremptoire  en 
droit,  le  défaut  d'as.sistance  d'un  cura- 
teur ou  tuteur. 

C  S..  1869.  Berthelot.  J.  Crump  v. 
Middlemiss,  5  J-,  48  —  9  R.J.R.,  17. 

iooa-  L'imbécile  et  celui  qui  est  en 
démence  jouissent  de  leurs  droits  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  interdits,  et  ils  peu- 
vent valablement  les  invoquer  en  jus- 
tice, et,  traduits  là  par  eux,  les  tiers 
peuvent    valablement    s'y    défendre- 

C.  S-,  1874.  Caseault.  J.  D'Estimau- 
ville  v.   Tousignant,   1   Q.L.R.,  39- 

ioob-  Jugé  :  Que  bien  qu'iun  mineur 
soit  responsable  du  dommage  causé 
par     son     délit     ou     quasi-délit,  néan- 
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moins    il    ne    peut    être    lié    par    les    ad- 
missions    qu'il    fait     sans    être   légale- 
ment assista. 

C-  S-,  1899.  Archibald,  J.  Lecuyer 
v.   Phelp,  5   R-L-,  n.  s-,  264. 

icoc  Le  père  lorsqu'il  a  loué  ses 
services  en  même  temps  que  ceux  de 
son  enfant  mineur,  peut,  sans  avoir 
été  nommé  tuteur,  poursuivre  pour  les 
gages  de  son  enfant  en  même  temps 
que  pour  les   siens. 

C.  S-,  1899.  Pagnuelo,  J-  Mastacala 
v.  Ryan,  5  R.L..  n.  s.,  418.  V.  sur 
l'absence  de  qualité,  l'art.  7S  supra,  les 
nos.  <)j  et  scq. 

101.  In  an  action  against  a  curé  for 
refi  sing  to  r  ce  \  e  a  vote  at  a  meeting 
01  the  fabrique — lleld:  it  is  not  ground 
of  demurrer  tliat  the  writ  was  address- 
ed  to  the  curé  in  his  personal  and  not 
in  his  officiai  capacity. 

C.  R.,  t88i-  Johnson,  Torrancef 
Rainvillc.  JJ-  Birabin  v-  [.'Milliard.  4 
L-N-.  3SS. 

102.  lldd:  that  a  déclaration  setting 
out  a  promissory  note  as  made  by  01m 
1  l  the  défendants  "St.  Julien,  tuteur," 
and  praying  for  judgmen;  against  h'm 
and  the  other  def<  n  !ant,  the  indorser, 
is  not   demurrable. 

C-  R.,  187.?.  Johnson.  MacKay,  Tor- 
rance,  JJ-  Darîing  v.  St.  Julien,  î.S  J., 
190. 

103.  The  undivided  owners  of  an  im- 
moveable  hâve  a  common  interest  in 
bringing  an  action  for  the  removal 
therefrom  of  an  incumbrancd  and 
their  bringing  such  action  jointly  is  no 
ground  for  a  demurrer  setting  up  mis- 
joinder. 

C.  S.»  1894.  Andrews,  I-  l'ope  v- 
Turner  R.J.,  8  C.  S..  ri8.  Y.  l'art. 
87  supra,   les   nos.    rçb   et  seq. 

104.  Il  y  a  lieu  non  à  inscription  en 
droit,  mais  à  exception  à  la  forme  lor«- 
que  le  vice  de  la  demande  consiste  en 
ce  que  le  dem  ndeUr  a  procédé  par 
sniple  requête  au  lieu  de  le  fane  par 
hp  f  d'ass  gnation, 

C    S-  1899.    Mathieu,  T.    in  te  Bondi 
P.,  24  ». 

SECTION  Vf. 
Allégations  cirai: 

105.  I.  lions  qui  sont  inul 

(•"iimie    1  elles    dans     lesqUC    •  n|     111- 

\  1  iqué  -    des    Lut  -    e:  1  .m 

ne  pouvanl   avoir  d'infl 

I 
1 
-il    (  )u  ■ 
Ital    en   emplm  inl 
n 


Y.    S.,    [8  Mathieu^  v. 

Burland,  \<-)..  <)  C-  S-,  2^4:  v     S  .   .  - 
Casa   1t.    J.      D'Estimauville    \. 
gnant-    1    Q.L.R.,  ,Vj\   C-    S..    1870       l'e- 
.      .  J-     Guevremont  v-   W.ilrenner. 
6   R.L.,   12. 

106-     Jugé:  Que  ce  n\s:   pas  par  mo- 
n   qu  il  re- 

tr;i  et 

injur  eux- 

C.  S-  [808.  Mathieu,  J.  Pn  ulx  v. 
Perrault.   1    R  1 

i-  7     lu    al  ,  été 

sur   inscription  eu   droit  :    1 
une    répétition    d'un    allégué    pic 

C-  S.,  1899.  Doherty,  J-  Turcot  v. 
Lebeau,  2  R.P.,  208. 

108.  Il  n'est  pas  légal  de  dire,  en  at- 
taquant la  val  un  régi  mu~ 
nicipal.  qu'il  a  eu-  passé  malgré  l'avis 
adverse  cl<               it   de   la  m  ité. 

C.  S  .  19  -'.  M  r.  .  .  J  Ville  do 
Westmount    v.    McKim,  5    R.P.,    134. 

rc9-  Un  médecin  qui  poursuit  pour 
le  paiement  <'.<.■  5  services  e"  s"ins 
professionnels  ne  peut,  dans  -a  de-» 
mande,   alléguer   que    Ion  er- 

viees  ont  été  requis,  le  défendeur  et  les 
membres  de  sa  famille  avaient  été  les 
victimes  d'un  attentat,  dont  -auteur, 
membre  de  la  famille  du  défendeur,  est 
maintenant    sous   '  n  acte 

criminel;  que  irnaux  ava  ent  don- 

né de  la  publiait  a  ci  s  faits  et  qu'ils 
mentionnaient    en    même    temps   que    le 

de- 
mandeur;— Mir  inscription  en  droit,  ces 

ont  de                                .    Tes 

au  lit.'  omme 
ne    pouvant    être 

tiori   dans   i'e\  ces  du 

<1<    11! 

C  S-i  1  .  2.  Fortin.  J.  Marien  v 
I.'  ssier,  8  R,  de  J-,   : 

M    \      1  l.llls       Ulle 

nt      d'une 
Ile    h-  leur 

29    jlli   let      igOO      Ul 

la    déclarât  -  -ne 

1    du    d- 

1  ■■  ■  ■ 

ill- 

i 
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nière  générale,  pour  se  justifier  de 
n'avoir  pas  poursuivi  plus  tôt,  la  cour 
lui  permettra,  proprio  motu,  d'amender 
sa  déclaration  en  alléguant  la  poursuite 
antérieure  et  le  jugement  sur  icelle. 
Même  arrêt. 

ll3-  Jugé:  que  dans  une  action  en 
dommage?  pour  conspiration  et  fausses 
arrestations,  l'allégation  suivante  dans 
la  déclaration,  savoir,  que  le  défendeur 
"est  d'un  caractère  irascible,  emporté, 
absolu,  ne  souffrant  point  la  contradic- 
tion et  est  incontrôlable."  sera  retran- 
chée  sur  inscription    en   droit- 

C  S.,  189S.  Tait,  J.  Gingras  y 
Tassé,  4  R-L-i  n.  s.,  453- 

113a.  .Dans  une  action  en  dommage? 
à  raison  de  voies  de  l'ait  ou  d'assaut 
grave,  des  allégations  concernant  les 
'Caractères  respectifs  du  demandeur  et 
■du  défendeur  sont  inutiles  et  étran- 
gères à  la  contestation. 

C.  S.,  TQ04-  Mathieu.  T.  Chenier  v. 
Martin,   R-  J.,  25   C-   S.,  324. 

114....  In  an  action  of  damages 
based  on  défendant' s  alleged  négli- 
gence in  running  its  cars  too  fast,  an 
allégation  that  the  défendant  habitual- 
ly  runs  its  cars  faster  thari  the  law 
permits,  is  demurrable,  unless  (where 
preuve  avant  faire  droit  is  ordered)  the 
alleged  habituai  carelessness  be  con- 
nectée! with  the  injury  complained  of- 
C-  S-,  1895.  Dohertv,  J-  Gauthier  v- 
M.  S.  Ry.  Co.,— R.J.,  9  C.  S.,  379- 

114a In  a  contestation  of  an  at- 

tachment  by  the  défendants,  it  is  im- 
material  to  the  issue  whether  the  ori- 
ginal debtor,  whose  heirs  hâve  been 
indemned  by  judgment  on  the  prin- 
cipal action,  was  solvent  or  not. 

C-  S-,  1904-  Lynch,  J.  Montréal 
Loan  &  Mortgage  Co.  v.  Heirs  Adol- 
phe   Mathieu,   6   R.P.,  329- 

114b. ...Dans    une    action    en    recou- 
vrement  d'une   pénalité   conventionnel- 
le, à  raison  du  fait  que  avant  l'expira- 
tion  de   certain    délai   stipulé,  le   défen- 
deur  aurait   exercé   un   commerce   qu'il 
s'était    obligé   de   ne   pas    faire,   il   n'y   a 
-    lieu   pour  le    demandeur   d'alléguer 
depuis    que    le    défendeur    a   com- 
mencé  ce   commerce,    le    deman  leur   a 
nffert    des    dommage  msidérables 

dan       1      affaires." 

C-   S-,   1904.     Tellier,  J.     Normandin 
v.   Hague,   10  R.  de  J.,  5 r 7- 

SECTION  VIL 
Moyens  mal  fondés  eu  droit. 

IIS-  Jugé:   Que   la  veuve  ne   peut  ré- 
mer  aucuns    dommages   comme   soia- 
ti.  m  doloris.  .     1 


j  C.  S..  1903-  Lavergne,  J.  Renaud 
I  v.  Furness,  6  R-P.,  76.  V.  Mignault. 
!   C.    C,   5.   P-     38o. 

116.  Quelle  peut  en  réclamer  pour 
la  perte  de  la  protection  et  des  soins 
personnels    de    son  mari.     Même   arrt 

117-  Jugé:  Que  dans  une  action  en 
dommages  pour  la  mort  d'un  père,  ï\ 
est  permis  d'alléguer  les  services  que 
celui-ci  rendait,  et  la  valeur  de  ces 
services- 

C.    S.,    1903.      Doherty,   J.      Thibault 
:   v   David,  6  R-P.,  55. 

117a.  ..  .Qu'il    n'est    pas    permis    dans 
!    une   telle  action  de  rapporter  le  verdict 
du   coroner.     Même   arrêt.      V.    dans   le 
même   sens:     C.    S-.    1808.     Mathieu,  J- 
Bouissière   v-   Hamilton,  4  R-L-,  n.   s., 

499- 

n~b Qu'on    ne    peut    réclamer    à 

ra;son  de  dommages  causés  dans  la 
sensibilité  et  les  sentiments.  Thibault 
v-   David  précité- 

i  17c.  ..  .Qu'on  peut  réclamer  une. 
certaine  somme,  tout  en  alléguant  que 
les  dommages  soufferts  sont  inappré- 
ciables  en  argent-     Même  arrêt. 

118.  Jugé:  Que  dans  une  action  en 
dommages  causés  par  un  accident,  le 
demandeur  n'a  pas  le  droit  d'alléguer 
qu'il  "est  le  seul  soutien  de  sa  sœur. 
aveug]e,  âgée  de  t.3  ans,''  et  que  cette 
allégation  peut  être  retranchée  sur  dé- 
fense en  droit. 

C-  S-,  1898-  Hamelin  v.  Dominion 
Coal  Co.,  4  R.  L.,  n.  s.,  411  —  1  R. 
P..  320. 

n8a....In  an  action  for  damages  for 
physical  injuries,  the  âge  of  the  victim 
and  his  personal  condition  as  to  means 
are  relevant,  but  not  the  number  of 
his  childrcn  or  the  fact  that  he-has  to 
support   t'nem- 

C.  S..  1901.  Davidson.  J-  Riendeaui 
v.   Peck  Rolling  Co.,  6  R-P.,   143  —  10 

R-   de  J.,  373- 

Il8b. ..  .celui  qui  réclame  des  dom- 
mages à  raison  d'un  accident  peut  al- 
léguer qu'il  est  marié  et  père  de  fa- 
i  mille,  attendu  que  des  obligations  vis- 
;  à-vis  de  sa  femme  et  de  ses  enfants 
doivent  être  prises  en  considération 
dans   la    mesure  des   dommages. 

C.  S.,  1004.  Mathieu,  J.  Labo?srere 
v.  Montréal  Light  Heat  &  Power  Co- 
6  R.P.,  410. 

Il8c....Le    demandeur    qui    réclame 

des    dommages    à    raison    d'un    accident 

du    travail    peut    alléguer    sa    pauvreté 

et   la   maladie    de    sa    femme,   mais   non 

it    de    fortune    de    ses    patrons-     , 

C.  S..  T004.  Eorangcr,  T.  Desro- 
siers v.  Dighton,  6  R.   P..  4-'0- 

n8d,...Un  père  qui  poursuit  à  rai- 
son de  la  mort  de  son  fils  ne  peut  ré- 
péter   à    titre      de      dommages-intérêts 
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les  sommes  qu'il  aurait  payées  pour 
son  entretien,  son  instruction,  etc.,  ou 
autres   causes   semblables. 

C.  S.,  1904.  Fortin,  J.  Beaudet  v. 
William  Grâce  Co.,  7  R.P.,  82. 

il8e....The  statutory  duties  pre- 
scribed  by  the  Factories'  Act  do  not 
affect  the  civil  responsibility  of  em- 
ployers  towards  their  employées. 
Même  arrêt- 
ai- dans  le  même  sens:  C-  Su- 
prême, 1895.  Montréal  Rolling  Mills 
v.   Corcoran,  26  C.   S-  C   R-,  595- 

Il8f. ..  .L'allégation  d'une  coutume 
et  d'un  usage  du  commerce  ne  sera 
pas  rejetéc  sur  inscription  en  droit, 
surtout  si  l'on  prétend  que  cette  cou- 
tume et  cet  usage  ont  toujours  été 
acceptés  par  les  parties  dans  toutes 
leurs  relations  d'affaires  et  spéciale- 
ment dans  la  transaction  qui  fait  la 
base  de  l'action. 

S.,  1904-     Lavergne,  J.     Laflamme 
v.  Dandurand,  R.  J..  26  C.  S-,  499. 

nXg.  . .  .  Dans  une  cause  en  recou- 
vrement de  dommages  par  un  loca- 
taire contre  son  locateur,  alléguant 
que  ce  dernier  n'a  complété  certaines 
réparations  aux  lieux  loués  que  long- 
temps après  le  délai  stipulé  au  bail,  le 
demandeur  ne  peut  réclamer  un  mon- 
tant "pour  perte  probable  de  clien- 
tèle," tels  dommages  étant  incertains, 
—tout  au  plus  le  demandeur  peut-il 
se  réseï  on  recour,  pour  domma- 

futurs. 
C.   S.,    1901.     Archibald,  J-     Réveillé 
v.   Pigeon,   1 1    R.  de  J-,  3 

SF.CTIOX  111  J. 
Recevabilité  de  l'inscription. 

119.  I.or-que  la  demande  contient 
des  conclu  l'ordre  différent,  com- 
me par  exempl  lusions  à  con- 
damnation   personnelle   el    dis   conclu- 

1     m    déclaration    d'hyp  ithèque,   il 
n   qu'un  allégué  soit   utile  par  rapi 

1     à     i|                      une-,  des    conclusions 

pour   qu'il    n'y   ait    pas  lieu    'le    le    reje- 
ter. 

c'.  S  .   i  i  >oliei  ty.  J-     Turcot  v. 

I.d).  .111.  _•   Kl' 

1 20.  Les  all<  :e  l'on  attaque 
droit    doivent  en 

rapport   avi  de 

192.  Le  plaidoyer  en  droil  est 
pri  >pi  isé  par  v<  »ie  d'in  tion 
pour  un  i' »ur  fixe,  i|iii  est  pr< iduite 
en  même  temps  que  la  défense  et 

t|Ui    contient    tous    les    m<>\etis    an 
soutien.     Nttl   moyen   qui   n'y   est 


la  déclaration,  et  si  toutes  les  alléga- 
tions considérées  ensemble  et  en  les 
supposant  fondées  en  fait,  donnent 
droit  d'action,  "l'inscription  en  dron 
doit  échouer. 

\  •  C.  S.,  1900.  Taschereau,  J.  Mun- 
ro  v.  Cie.  du  Grand  Tronc  —  0  R.L., 
n.  s.,  296. 

I2i-  De  même  lorsqu'un  demandeur 
dans  son  action,  ou  un  défendeur  dans 
ses  défenses,  réfère  à  un  document 
comme  en  faisant  partie,  ce  documen: 
complète  la  pièce  de  procédure  qui 
l'invoque,  si  la  partie  adverse  ne  l'atta- 
que pas  à  la  forme,  et  sur  défense  ou 
réponse  en  droit,  le  tribunal  peut  y 
reîerer  pour  y  trouver  l'existence  du 
droit  nié* 

V.  C.  K-,  [898.  Casault,  Caron, 
Andrews,  JJ.  Budden  v.  Rochon,  R. 
].,  13  C  S-,  322. 

122.  Toutefois,   lorsqu'un  allégué  est 
ant     en     droit,     l'inscription   doit 

tomber,  et  ce  sans  égard  a  la  pièce  OU 
d<  cument,  l'inscription,  au  cas  où  la 
pièce  ne  serait  pas  régulièrement  dé- 
crite, n'étant  pas  le  moyen  de  se  pour- 
voir. 

\.  C.  S..  [898.  Tait.  J.  Sabiston  v. 
Stanton,  4  R-  R-,  n-  s..  454  —  1  R. 
1'..   4-'2. 

122a.  ...  Mais  jugé  que  l'inscription 
en    droit    (fut    être    diri  ntre    les 

allégués,   et    1>-,   1  produites 

ne  doivent  pas  être  prises  en  considé- 
ration. 

C    S.i    îoot.      Mathieu.    J.      I.ew 
Cunningham,  7   R  1  ' 

123.  Sur  une  d  que 
le   tribunal   a  à   examiri                 si   les 

.  justifi  con- 

clusions  pri 
(.'.    S  1       Mcl.cn- 

1  ■   Forde,  o  R.  de  J  .  241. 

\2.\ Il    n'y 

une 

attaque  1 
tout  en  ne  pouvant 

par    1 
p<  ml 

I 
■ 


192.   \" 
I  day,  wh  d  at 

contain  ail  th< 
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pas  allégué  ne  peut  être    soulevé 
lors  de  sa  discussion. 

Nouveau,  R.   P.  C-  S-,  35. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Conclusions.    11,    Ha. 
CoiU.r    de    Circuit,    1. 
Défense    (moyens   de    droit).    2,    3. 
Délai    pour    la    production,    7. 
Détails    inutiles.    15. 
Irrégularités,    i    et    srq. 
Moyens   (de   fait)    16  et  seq;   (de  l'inscrip- 
tion) 8  et  seq    13  et  seq. 
Paragraphes,    19. 
Rejet   de   l'inscription,    24   et   seq. 

i.  Jugé:  que  l'inscription  en  droit 
n'est  pas  requise  en  cour  de  circuit,  et 
qu'une  motion  pour  faire  rejeter  un 
plaidoyer  en  droit  non  accompagne 
d'inscription    sera    renvoyée- 

C.  C.  1898.  Gill.  J.  Talbot  v.  Bou- 
chard. 1   R.  P-,  280. 

2.  Il  a  été  jugé:  Que  les  moyens  de 
droit  doivent'  être  invoqués  par  voie 
d'inscription  en  droit-  Les  allégation; 
d'une  défense  qui  contiennent  de! 
moyens  de  droit  peuvent  être  reje- 
tées sur  motion. 

C-  S-,  i8qq.  Curran.  J.  Royal  Elec- 
tric Co.  v.  Palliser..  2  R.P..  ioo- 

r  Mais  iuf?é..en  sens  contraire: 
Qu'un  défendeur  peut,  dans  sa  défense, 
soulever  toute  question  de  droit  affec- 
tant l'action  du  demandeur,  mais  qu'il 
n'est  pas  ohligé  d'inscrire  en  droit  sur 
ces  questions- 

C.  S..  1807.  Archibald,  J-  Letour- 
neau   v.   Cité   n"e   St.   Henri,  4   R-L->   n. 

s-,  94  —  I   RP-.  74-     ■ 

4.  Le  plaidoyer  en  droit  doit  conte- 
nir une  inscription  pour  un  jour  fixe. 
A  défaut  de  cette  inscription  il  peut 
êtr^  renvoyé  sur  motion. 

C  S.,  1807.  Casault.  T.  Lesnérance 
V.  Rochon,  î  RP-,  39;  C.  S..  1897.  Ar- 
chibald, T.  Pclhtrr.-e-  v.  Roy,  1  R.P-, 
a-x;  C  S..  t8o?  Larue,  J-  Auclet  v- 
Beannré.  1   R.P-,  79. 

5.  Il  a  été  cependant  jugé:  Ou'une 
réponse  en  droit  à  une  requête  libellée 
ne  sera  pas  réfutée  sur  motion,  sous 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  accompagnée 
d'inscription  pour  un  jour  fixe,  si  le 
répondant  inscrit  régulièrement  pour 
audition  «ur  sa  réponse  en  droit  après 
signification  de  la  motion  pour  faire 
rejeter  sa  réponse;  mais  alors  le  ré- 
pondant devra  payer  les  frais  de  la 
motion. 

C    S..    t8qo.     Mathieu    T.     Mon! 
Park  &  Llrnd   R\.   Co.   v.  Ville  de   St- 
Louis.  2   R. 

6.  Held  :    wiicr-    plaintiff  attempts  to 

01     law   against   defen- 


alleged  can  be  urged  at  the  hear- 


mg. 


A 


New,  R.  P-  S.  C,  35- 


dar.t's  plea  without  stating  that  he 
inscribes  the  same  for  hearmg  on  a 
fixed  day,  he  will,  upon  motion,  be 
permitted  to  amend  the  answer  in  law 
bv  adding  the  words  relating  to  in- 
scription- 

C-  S.,  1898.  Mathieu.  J-  Palliser  v. 
Merchants     Bank    of    Canada,    1   R-P., 

-V5-  .... 

7.  Held:  that  an  inscription  in  .aw 
may  be  made  after  plea  filed,  and 
aller  the  delays.  so  long  as  the  pleas 
bave   not   been    answered. 

C  S-,  1898.  Andrews,  J.  Bourget 
v.  Colonial  Mutual  Life  Association— - 
1  R.P.,  505- 

8.  A  demurrer  to  part  of  a  plea 
should  indicate  the  particular  para- 
graph  or  portion  demurred  to.  and  a 
judgment  maintaining  such  demi,  rrer 
should   specify  the   portion   struck   out. 

C-  A-,  1^8^.  Graham  v-  McLeish, 
M.L-R.,  5  Q-B.,  475- 

9.  L'inscription  en  droit  doit  préoif- 
ser  les  moyens  sur  lesquels  la  partie 
se  repose.  A  défaut  d'indicat  on  die 
ces  moyens,  l'inscription  peut  être 
renvoyée. 

C-  S-,  1897-  Archibald,  J.  Angers 
v.  Moreau,  3  R.L.,  n-  s.,  538  —  1  R-P.. 
no- 

10.  Une  défense  en  droit  qui  ne  con- 
tient aucun  moyen  et  qui  n'a  qu'une 
allégation  générale  à  l'effet  que  la  dé- 
claration telle  qre  libellée  ne  donne  pas 
droit  aux  conclusions  demandées,  est 
irrégulière,  trop  vague  et  pejt  être 
renvoyée  sur  motion. 

C.  S..  1898-  Loranger,  J.  Leduc  v- 
Kensiington  Land  Co.,  5  R-L-,  n-  s-, 
44- 

ir.  Jugé:  that  an  inscription  in  law 
need  not  necessarily  contain  ce  nclu- 
sions,  but  that  the  indication  that  it 
applies  to  the  whole  déclaration  or  to 
some  particular  allégations  thereof  19 
sufhcient. 

C.  S.,  1897.  Archibald.  J.  Potvin 
v-  Montréal  Loan  &  Mortgage  Co.,  1 
R.  P..  216- 

Tia.  En  sens  contraire:  Jugé  que 
l'inscription  en  droit  doit  contenir 
une    conclusion. 

C.  S.,  1904.  Mathieu.  J.  Prefon- 
taine  v-  Cie.  de  Publication  de  la  Pa- 
trie. 6  R.  P.,   183. 

12-  Jugé:  Une  inscription  en  droit 
ne  sera  pas  rejetée  pour  la  >setuil  raison 
qu'elle  est  d'une  longueur  extraordi- 
naire  et   sous   forme  de  factui 
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C.  S.,  igco-  Routhier,  J.  Bclgarde 
v-  Carrier  —  3  HP,  238. 

13.  En  adjugeant  sur  une  inscription 
en  droit,  la  cour  ne  ^iciuiia  en  consi- 
dération qi:e  les  raisons  qui  y  sont! 
spécifiées- 

C.  S-.  190^.  Mathieu,  J.  Marshall 
v  MacDougall,  5  R.P.,  [86,  V.  dans 
le  même  sens:  c.  S-,  [899.  Doherty, 
J.     Turcot  v.  Lebeau,  2  Kl'-,  ^c8- 

14.  Tliat  the  défendants  will  not  be 
allowed  to  allège,  ai  the  hearing,  that 
th<  damago  complained  of  in  the  para- 
graphe attached  are  too  remote  to 
lustify  plaintiff's  daim,  if  that  ground 
was  not  set  forth  in  the  inscription  in 
law 

C.  S.,  189g.  Doherty,  J-  Thibault 
y-   Laurie   Engine   Co.,  2  R.P.,  351. 

15-  Held  :     if  a    fact,    which   appears 

to  be  légal  and  relevant,  is  set  up 
at  great  lengtli  in  a  pleading,  and  the 
opposite  party  insenbes  in  law,  noi 
against  the  paris  of  allégations  con- 
taining  such  useless  détails,  but  against 
the  fact  itself.  which  lie  allèges  should 
11  A  hâve  been  pleaded,  the  useless  dé- 
tails will  not  be  struck  off  on  such  in- 
scription- 
C  S-,  1899.     Doherty.  J.     Caisse  Gé- 

193.  La   contestation   sur  l'ins- 
cription en  droit  est  liée  par  la  pro- 
duction  d'icelle,    don!    toutes    ' 
allégations  sont  censées  niées  par 
la  partie  adverse. 

Nouveau. 

1.  La  contestation  sur  l'inscription 
en  droit  étant  liée  par  la  production  île 
telle  inscription,  l'adversaire  n'est  pas 
fecevable  à  répondre  par  écrit. 

C.    S-,   1900-     Langelier,   J.      Mcl.en- 

]''■  rd(     g   R    de  J-.  242. 
\     aussi,    C     S .    [896.     Taschereau, 
J      Beaulie  1   v     Fitzallen,   Kl.    9  C  S-, 

2....W  ne   peu:   pas   non  p]:ts  doman- 

194.  L'auditon  sur  l'inscription 
ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours 
après  sa   signification   à   la   pai 

ad)  <  1  s.-. 

Nom  eau;   C  P-C  .    !'• 

i-  1  >  après  une  1  ipinion,  loi  squ'il 

(sur  un  plaidi  >j  1  1    en  dr<  lit, 
.il  n  ■  peut  que,  ou  n  uvover  le  i>' 
d     1       'il  est  mal  fondé,  ou 

en  toui  ou  en  pai  ti     la  pi» 
1  ie    attaquée,   .«   moins   qu  il 


nérale  v.  Dupuis,  2  R.P.,    . 

10.  Les   moyens  de    rait  vent 

pas  entrer  dans  le  plai  n   droit: 

district,      v  ai. 

17.   Il  a  été  jugé  en  ce  sens:  (Jue  le 

plaidoyc  r   en    urôit  dans    lequel    le    fait 

»  st  mcie  au  dro.it  peut  être  rejeté  sur 

motion. 

C-   K..   [892.     Gill,  Mathieu,  I, oranger, 

J].    barthe   r.  G  K-.l     1 

■  JJ- 
11  v-  B<  .0. 

Y.   aussi:    C-   S-,  ince,  J- 

17  J-, 

J.       Il  lu,    2 

294;  (.  .   S  .   1897.     Archibald,  J-    Belle- 
mare  \  ■   K.oy,  i  R- 1'.,  4.?. 

iK.  Toutefois  le  tribunal  pourra  per- 
mettre  d'amender   1  mf  à 
la    part  ie    en   delaut  a    , 
V      Dubois    v-    S  ail,    précité. 

19.  An  inscription  in  law  founded  on 

grounds   winch  apply   to   several  para- 

graphs    of    a    pleading    should    be   dir- 

ected  against  ail  such  paragraphs,  and 

igainst  only  one  of  them. 

C-  S.  1904.  Davidson,  J.  In  r* Vic- 
toria Montréal  Fire  Ins.  I  K.P-, 
302. 

193.  Issue  is  joined  upon  the 
inscription  in  law  b)  the  filing; 
thereof;  and  ail  its  allégations  are 
deemed  to  be  denied  l>>  the  oppo- 
site party. 

N  e  w  • 

r   voie 
de  n 

C    C  .    [898     Lavergne,  .1-     NKI.au- 
rin   \ .    Perkins,    1    Kl'.    \$3      \     au 

\..   1878.     Canadian   bank  of  Com- 
merce  \.   Brown,  23    I.   181         9  Kl,., 
654. 
3-  • 

itible  d'être  amendi 
C     S-,    1905.      Rf>b 
man   v-   Claman,  7   R.    P., 

194    The  hearing  upon  the  in- 
iption  can  1  »nly  be  had  ie 

expiry  of  three  daj 

\  ice  upon  the  o| 

N 

puie 

\     1      H 
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ïieaudry,  JJ.  Hart  v,  Roise,  15  J.,  133 
— 21  R.J.R.,  429-  Contra:  Dorion,  j. 
En  C-.  CA-,  in  re  Cimon  v-  Thompson, 
1  D.C.A..  85. 

La  pratique  n'est  pas  conforme  à 
cette  opinion.  Le  preuve  avant  faire 
droit  est  la  solution  frécmente  de 
l'inscription  en  droit,  mais  il  est  rare 
que  le  juge  permette  l'amendement 
dans  ces  conditions. 

2-  Jugé:  that  judgment  upon  th° 
merits,  which  leaves  a  défense  en  droit 
indisposed  of,  is  bad.  V.  Hart  v. 
Rose,  précité- 

S.. ..Que  lorsqu'une  défense  en 
droit  a  été  réservée  il  doit  être  adju- 

195.  Nulle  contestation  en  fait 
ne  peut  être  inscrite  avant  le  ju- 
gement sur  l'inscription  en  droit. 

Nouveau. 

1.  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  du 
code  de  procédure  de  1867  qui,  il  est 
vrai,  ne  nrononçait  pas  la  prohibition 
contenue  à  l'art.  195,  que,  du  consente- 
ment des  parties,  la  cause  pouvait 
être  inscrite  nour  jugement  sur  le 
fond  avant  le  jugement  sur  la  défense 
en  droit- 
es A-,  1880.    Cimon  v.  Thompson,  1 

D.  C  A.,  85. 

2.  Jugé:  Que  lorsque  le  défendeur  a 
plaidé  une   exception   à  la   forme,  puis 

§    2. DEFENSE. 

1 96.  Le  défendeur  peut  faire 
valoir  par  sa  défense  : 

1.  Les  moyens  résultant  de  ce 
que  le  terme  apposé  à  l'action 
n'est  pas  échu  ni  la  condition  ar- 
rivée ; 

2.  Les  moyens  qui  ont  éteint 
l'action  ou  réduit  le  droit  réclamé 
par  le  demandeur  ; 

3.  La  fausseté  des  allégations 
bu  de  partie  des  allégations  de 
l'action. 

Nouveau;    partie;    C-P-C,    136. 
1    Pigeau,    198—  C.P.L-,    158. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Absence   de   parties   intéressées.    15. 
Actes  de   corruption    (détails),   12d. 
Action    (négatoire)   101,   102;    (pénale),    56. 

(pétitoire),    48;    (redhibitoire),    51. 
Acquiescement,    8. 
Agent  d'assurance   (diffamation— justifica- 


gé  sur  icelle  au  mérite,  sans  qu'il  y 
ait  besoin  d'une  inscription  spéciale 
sur  cette  défense- 

C.  R-.  1892.  Loranger,  Ouimet,  Do- 
hertv.  H.  Warmington  v-  Lapierre,  R. 
J..  1  C.  S-,  63. 

4.  An  appeal  may  be  allowed,  in  the 
1  discrétion  of  the  court,  when  pleas  are 
i  dismissed  on  demurrer. 

C.  A..  1875.  Hall  v.  Atkinson,  R. 
A.C-,  246. 

5.  Leave  to  appeal  will  not  generally 
be  given  from  an  interlocutory  judg- 
ment   dismissing   a    demurrer. 

'C.  A..  1875.  McGreevy  v-  Normand, 
R.  A.   C.  246. 

195.  No  issue  of  fact  car.  be 
inscribed  before  judgment  on  the 
inscription  in  law. 

New. 

une  défense  en  droit,  le  demandeur  ne 
peut  inscrire  sur  le  droit  avant  que 
l'exception  à  la  forme  ait  été  jugée. 

C    S.i    1884.     Loranger,   J.     Lacham-  . 
bre  v.  Normandin.  M-L.R..  1  S-C,  241. 

3....  (avant  le  code):  Que  la  cour 
n'étendra  pas  le  délai  pour  plaider  au 
mérite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur    une    défense    eu    droit- 

C  S-,  1851.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.  Pirrie  v.  McHugh,  1  L.CR., 
216  —  2  R.J.R.,  466. 

$2. 

1 96.  The  défendant  may  plead 
by  defence  : 

1.  The  non-completion  of  the 
tenu,  or  the  non-fulfilment  of  the 
condition,  upon  which  the  right 
of  action  dépends  ; 

2.  The  extinction,  in  whole  or 
in  part,  of  the  right  claimed  by 
the  plaintifr; 

3.  The  falsity,  in  whole  or  in 
part,  of  the  allégations  of  the 
action. 

New,    in   part;   C.C.P.,    136. 

tion).  91. 
Avances   (compensation),   6S. 

Ayant— cause    (chose   jugée),    31a. 

Bil!ets  (renouvellement-remise  préa- 
lable), 16;  (billet  adiré— caution),  17; 
(tiers-compensation),  5b;  (compensa- 
tion),  66,   67. 

Bornage   (possession  en   autre  droit),   12a. 
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Brevel   d'invention  (validité),    W;   (contre- 

façi     '     ss. 
Charte,   partie   (conditions-frais  de  trans- 

porl  1.  20. 
Communauté        (partai  l-compensa- 

tion),   69. 
Compensation,  52  <i  *<</. 

imposition,   V.   Concordat. 
1  lompte  de  pension  (compensa  'i  >n  1,  70. 
Conicondat,    !i. 

Contrai    nul    (annrulable),   35. 
Corporations  municipales   (contribuables— 

1  hœe   jugée),   28. 
l 'imt re    rêola matlon,   71,   73. 
Contrat     (inexécution— compensation),     74,- 

70  et  aeq. 

Circonstances  (diffamation— justification), 
91.    92. 

Dépens    (compensation),   70c. 

r>     iils,  11  et  aeq. 

Dettes   liquides  ci    exigibles,   64,  70,   81 

Diffamation   (compensation  d'injures),   62 
63. 

I>omma?e«  (onmjnenaniHon).  52;  (non  li- 
quides).  7.',    78,    S2.    (indirects),   7s. 

Droit  de  passage,  101,  102. 

Erreurs   et    omissions   (détails),   12e. 

Erreur  .1     droit.  39. 

Pon  itlomnalre  public   (libelle), 

Fraude   (contra  1 1.  ::t.  ;ii>. 

Identité  de  droll   (chore  jugée),  27. 

Injures   (compensaitdon),   '''2.  63. 

intérêt    public   (MbeMe),   89. 

Jugement  (cession— chose  jugée).  21: 
(action  sur  un  jugement— chose  jugée), 
25;  (motifs-dispositifs),  2S;  compensa- 
tien  1.   i;r,,  7:;.   86. 

Locataire  (dommages— compensation).  7". 
79   (i    aeq.;    (résiliation — Ans    immorales), 

'.•7. 

l  «oyer    1  compensa  tlon),    V.    1 .    ■  1 1  1  Ire. 
Mandant    uni   datalre— compensation),   57. 
m. Mtrc    (responsabilité    pilote),   96. 
.\ii  >  < ■  1 1  s  contradictoires,  ::  et  aeq. 

Nullité     II le     de      l'i    !  \  l  il  |  I  I  e  r  I  .     83     l  I     SI  '/. 

Objets    moblliei      (somme    d'argent— com- 

pens  itinni,  eo,   ci 
1  ■  .1  lem<  ni    (d  cumul),    1    <  1    aeq.. 

(détails),    12;    (contre    réclamation),    14a; 

(dénégation    preuve)     99, 
Partagi    1  innulation),  69. 
Partlcul  Mit.  s.   >      1 11  Mils. 
Peine   compromlssoire,   21. 
Plaldoj  pi      '   onl  radlcti    res),    V.    Moj  • 

(spécial),  8  >'  ■•»</. 
Pluralité  de   ,  ,1.     1.  .  use),   1. 

Poursuites  au  criminel   (chose    lu   • 

I  '   ■  -si, 11, —au   eus— dé   ai 

12,  6;    niei  m  1.    17;   (oonflll    de   lois),    19, 

r.o. 

l 'rotôi    11  1  omix  77. 

Qui   l'un   (domra  1    ■ 

Réclamation    de    la  ne    1  compi  n 

tloi  ■ 
Réofi      '■  1  1 1 i "  1 1    (sépnrntlon),    95 
R m,  e    (pr<    ■    Iptlon) 

Tu. 


Remise    (détails),    i',. 

Requête  civile  (prescription),  40. 

Rescision,    V.    Nulll 

Ri      1  ves    (plaidoj  er),    &, 

Revendication,    V.    Venl 

Rôle  de  cotisation   (chosi    Jugi 

Rumeurs    (libelle),    90;    (diffamation) 

Saisie-gag.  rie    >  dommag< 

20. 

Services     professli  nels     (1  om] 

68,   70,  7na. 
Société     (actions  »,     13,    14;     - 

pensa  t  Ion  ».   57. 

Su< -it  Ion), 

95. 
'l'axes   (compensation),   55. 

Testament     i  capta  t  i.m  ).    ::7. 

Tiers  détenteur  (caution),  22;   (impen 

41. 
Titre   (détails),    12e. 
Traite.     V.     Billet. 
Tri  Uble,    42. 
N'ente     (revendication— prix),     18;      l 

mage--  compensation),   B3  et  aeq. 

•    l'accusation  (libelle),  87  cl   1  </  . 

93. 

DIVISION. 

S.     I.   <;<ii<'riilih\.     1  /i 

S.  2.  tfon-ichéance  du  terme  ou  non-rvall- 
aation  <!<■  /«  condition,  (/■)) 

g  S  Extinction  ou  réduction  <lu  droit  du 
demandeur,   (£3; 

S.  1.  Chose   jugée.    (28) 

g.  2.  Nullité  du   titre  Invoqué   1 

S.  ::.  Trouble,   (41) 

5.  1.  Remise,    1 13) 

S.  5.  Paiement,    (44a) 

^.  <;.  Prescription,    1 16) 

S.  7.  Compensation,   (62) 

g,  s.  Justification   ou  mlgatlon   <<> 

S.  0.   Divers.    (96) 

S.    )    Fautai  i>    dt  -   allégation», 

SECTION  I. 

Ccnéraliti 

1.  l'n  suil     plaidoyer  peut  êl 
.lut  de  la  pari  de  plu 
qui  1  ni   comp  iru  si  P*r 

le  même   procureur. 

C    S.,   1S71.     Bossé,  J 
Rou«seau.  r  R.  C  i  R.  1 

Réciproquement    - 
l'eu. leurs    on 
par   le   iii.'m  :   procur  ui 
u'ils  pi 
S  .  1898     » 
Sas  RJ.. 

?.    l'eut   mi 

! 

I     I  >.m^    l'ai  ' 

;    qu'un 
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contradictoires  et  pouvaient  être  plai- 
dées  ensemble,  et  que  le  défendeur  ne 
pouvait  être  lié  par  les  admissions  con- 
tenues en  son  plaidoyer  de  paiement. 
V.  en  ce  sens:  C.C.,  1873.  Meredith, 
J.  Leclerc  v.  Girard,  1  Q-L.R.,  382; 
C.  S.,  1859.  Badgley,  J.  Sarault  v- 
Ellice,   3  ).,     137  7     RJ.R-.     406. 

En  sens  contraire;  C-  C-,  1851. 
Power.  J.  McLean  v.  McCormick, 
]  LCR-,  369  —  .I  RJ-R-,  42;  C  C, 
1851.  Power,  J-  Cascy  v-  Ville- 
neuve, 1  L.C.R-.  487  —  3  RJ-R-,  79- 
Comp.  C-  A.,  1851.  Holland  y- 
Wilson,    1    L.C-R-.    60—2    R.J.R..    403. 

4a-  Mais  on  décidait  aussi:  That 
pleas  of  compensation  and  prescription 
are  entirely  inconsistent  with  the 
averment   of  never   indebted. 

C  S..  i86v  Badgley,  J.  EHiott  v. 
Grenier,  1  L-C.LJ.,  91  —  18  R.J.R., 
ISS- 

S-  Dans  la  jurisprudence  plus  récente, 
un  arrêt  veut  que  l'on  puisse  dans  la 
même  défense  nier  unîtes  les  alléga- 
tions et  plaider  compensation,  ma's 
non   pas   nier  et  plaider  paiement. 

C  S-,  1899.  Routhier,  J-  Martel  v- 
Martel,  2  R.P.,   il. 

6.  D'après  une  autre  opinion,  le  dé- 
fendeur ne  doit  pas  invoquer  de  moy- 
ens contradictoires  dans  le  même  plai- 
doyer, mais  rien  n'empêche  d'invoquer 
subs  diairement  des  moyens  contradic- 
toires   dans    divers    plaidoyer-. 

V.  C  S-,  1898.  Mathieu.  J-  Ar- 
chambault  v.  Tessier,  4  R-L..  n.  s.,  315 
—  1  R.P..  234.  V.  au^si:  Lame,  J-  In 
rc  God'bout  v.  McPeak,  R.J.,  20  C.  S., 
294. 

7-  Mais  la  majorité  des  arrê'ts  est  à 
l'effet  que  l'on  peut  dans  le  même  plai- 
doyer nier  ou  déclarer  que  l'on  ignore 
toutes  les  allégations  de  la  demande  et 
plaider  compensation  ou  paiement  à 
titre  de  moyen  subsidiaire,  c'est-à-dire 
dans  les  termes,  si  la  cour  est  d'avis 
que  le  défendeur  doit,  "if  ever  indebt- 
ed," ''in  any  event"  et  autres  au  même 
effet. 

V-  C.  S-,  1902.  Langelier,  J.  Le- 
moine  v.  Ea  Caisse  Générale,  5  R-P-, 
104—9  R.  de  J..  57— RJ-,  23,  C.S-,  390; 
C.  S-,  IQ02.  Robidoux.  J.  Palliser  v. 
Duff.  s  RP-,  7:  C  C.  iqoi.  Earue,  J. 
Ibout  v.  McPeak.  R.J..  20  C  S., 
204;  C.  S.,  1871.  Tait.  J.  Meagher  v. 
Meagherj  2  R-P-,  94. 

Contra:  C.  S..  [890.  Taschereau,  J. 
Lafreniere  v.  McBean,  M.L.R-,  7  S-C., 
37- 

Jugé:  Qu'un  défendeur  qui  plaide 
règlement  d'une  réclamation,  n'est  pas 
<  upêché  par  là  de  contester  le  bien 
fi   u!é  de  la  demande. 


C.  S-,  1904-  Mathieu,  J.  Dubeau  v. 
Nadon,  6  R.P.,  224. 

8.  La  partie  qui  plaide  sans  réserve 
'"extinction  de  la  dette  en  reconnaît 
par  là  l'existence,  et  si  le  moyen  invo- 
qué n'est  pas  fondé,  telle  admission 
van;  pour  maintenir  la  demande.  V. 
l'arrêt   qui   suit. 

9.  Jugé  en  conséquence  que:  Le  lo- 
cataire, poursuivi  pour  loyer  dû  sur 
bail  verbal,  qui  plaide,  sans  réserve, 
compensation  par  des  dommages 
qu'il  aurait  soufferts  et  des  dépenses 
qu'il  aurait  encourues  ~our  réparation 
de  la  maison  louée,  reconnaît  par  là 
qu'il  est  responsable  du  montant  de 
lover  réclamé  de  lui,  et  cette  recon- 
naissance vaut  contre  lui,  même  si  ce 
plaido>er  de  compensation  est  ren- 
voyé sur  réponse  en  droit. 

C.  A..  1886.  Walsh  y.  Howard, 
15  R.L.,  8. 

10.  Quant  à  la  procédure  à  laquelle 
donne,  lieu  la  présence  d'allégations 
contradictoires  dans  le  même  plaidoyer. 
V-  sous  l'art.  177  supra,  les  nos.  106 
et  seq- 

11.  Comme  le  demandeur,  le  défen- 
deur doit  préciser  de  manière  suffisante 
les  faits  et  les  moyens  sur  lesquels  il 
s'appuie,  et  son  défaut  à  cet  égard 
donne    lieu   à   une   motion   de   détails. 

12.  Par  application  de  cette  règle  il 
a  été  jugé:  Que  lorsqu'un  défendeur 
allègue  dans  sa  défense  que  le  deman- 
deur ne  lui  donne  pas  crédit  pour  une, 
somme  d'argent  qui  lui  a  été  payée,  il 
doit  indiquer  par  qui  et  comment  cette 
somme  lui  a  été  payée  et  mentionner, 
autant  que  possible,  les  circonstances 
de  ce  paiement. 

C.  S..  1898.  Mathieu,  J.  Dupuis 
v.   Brossard,  4  R.L-,  n.  s-,  327. 

12a-  In  an  action  en  bornage,  if  the 
défendant  pleads  (as  he  may)  that  he 
holds  the  land  which  is  in  bis  posses- 
sion (de  fait),  in  right  of  another,  he 
must  set  forth  in  his  exception  the 
name  and  résidence  of  the  person  for 
whom  he  holds- 

C  B.  R-,  1818.  Fortier  v.  Reinhardt, 
3  R-  de  L-,  70  —  2  R.J.R.,  56. 

12b.  Jugé:  That  when  property  is 
claimed  under  a  thirty  years'  prescrip- 
tion, and,  to  establish  such  prescrip- 
tion, the  possession  of  predecessors is 
invoked,  the  names  of  such  predeces- 
sors must  be  set  forth. 

C.  S.,  1862.  Lampson  v.  Tavlor, 
13  L.C.R.,   154  —  n   R.J.R.,  323. 

i2c....That  words  in  a  plea,  charg- 
ing  generally  grave  errors  and  omis- 
sions in  plaintiff's  accounts  without 
specifying  clearly  what  thèse  errors 
and  omissions  were.  will,  on  plaintiff's 
motion,   be   ordered   to   be   struck   out- 
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C.  S-,  187b-  Torrance,  J-  Longtin 
1.  M  iint  Royal  Permanent  Lktnding 
Society.   20  J-,   297. 

12(1.... Un  plaidoyer  alléguant  que 
le     demandeur     a     été     membre     d'une 

.  :  inistration  qui   a  commis  des  actes 
corruption  et  <le  mauvaise  adminis- 
tration   est    -  iffisamment  libellé,  même 
s  il   ne   donne   aucun   détail   de   ces   ad 

se  contente  de  référer  à  nue  volu- 
mineuse enquête  pr  iduite  avec  ce  plai- 
doj 

C.  S.,  1893-  Casault,  J  I.angelier 
v    Casgrain,   R.J.,  :-,  C.  S-,  102. 

. .  .The  défendant  should  in  his 
a  set  up  in  détail  the  whole  ground 
of  his  title.  but  where  lie  [ails 
to  do  SO,  and  the  plaintif!  lias  not  de- 
murred,  the  coun  may  look  at  the 
plaint  fï's  déclaration  to  discover  the 
défendant'-,    till    • 

C.   R.,   [885.     Johnson,  D  merty,  GUI, 
j}.     Burroughs  \-   Barron,  ,?o  J-,  80. 
I2f.  V.    d'ailleurs    sur      la      question 
■  ]  irités      mi      deuil-,      l'art.      123 

TO. 

SECTION  If. 
Non  échéance  du  tenue  ou  non  réali- 
sation  de  la  condition. 

[3.  When    an    action    i-    commenced 

.1    part,   instead    of   the   whole   firm, 

défendant,  by  exception  péremptoire 

temporaire,     may     plcad      it.     or     avail 

to    tin-    obj   ction    at    the   trial. 

C    B-   R.,   iSjo.     Chinic  \  •  Gervaisi  3 

de   I-,   107     -  2  RJ.R.,  --s, 

14     If    it    appears    at    the    empiète,    in 

lence,    thaï    the    plaintif!    lias   a    co- 

tner  u  In  1  is  not   a  party  to  the  suit, 

irt   will   dismiss   the  action   quant 

nt- 

('■  li.   R  .  1 S 1 7 -       Roger  v.  Chapman, 
.1  R.  de  U  351      -■  RJ.R-,  207- 
15-  Lorsque   d  ■-  pari  ies  qui    m-    - 

en   cmse  de\  raient    s'y   '.1  ou\  ei .   1 
yen    ne   peut    pas    être    invoqué    par 
ense    mai-    par    exception      dilatoire 
(h  ni. nid. or,    (pie    la    procédure    -oit     Mie- 
llé. 

c'.  R.,  187.1     Johnson,  MacKay,  'I 
c.    JJ.      I.eronx     ,•      Ivcroux.    5    R. 
I      188      V.  aussi  l'art.    177  supra,  n 
et  seq. 

«orsque    des   hilh  t-    prom 
renouvelés, 
ni  des  h  1  ■  t  -  nriginaii  c-  es!  suspen- 

llets  do 

1     -    en    rem  .n\  ellein.  ni     et     jusqu 
le-  billet  •   "i  ■■. 
au   défendeur       \    défaut    de    l'ut 


de    l'antre   de    1 
ftndeur  peut  demander  p 
débonté  de  l'action  quant  à  présent- 

C.    S..    i.Sgj,       Cmion.    J.  r   v- 

Raymond,    1    R.  de  J-.    13. 

17.  Jugé:  Que  dan-  le  cas  où  un  de- 
mandeur poursuit  sur  un  compte  apt 
avoir  fait  traite  sur  K  défendeur  pour 
le  montant,  et  que  cette  traite  a  été 
acceptée  et  est  négociable,  le  deman- 
deur doit  au  préalable  remettre  cette 
traite  ou  fournir  cant  on  au  défendeur 
qu'il  ne  sera  pas  inquiété  pour  le  pa 
ment,  faute  de  quoi  il  sera  condamné  à 
payer   h  -    frais  d'action. 

C-  C-,  1897.  Bourgeois,  J  Victo- 
ria Crainte  Co.  V.  Lacroix.  1  R.  ]'., 
104. 

[8.  .  .  .Where  an  article  is 
with  the  condition  thaï  it  -hall  remain 
the  property  of  the  vendor  until  the 
price  shall  be  fully  paid,  and  the  vendor 
subsequentty  revendicates  the  thing 
1  for  non-compliance  with  the  con- 
ditions of  the  contract,  such  action 
cannot  be  mainta  ned  unie--  the  plain- 
tif)' tenders  therewith  the  money  : 
ceived   on   account   of  the   pr; 

C-  S-,  1897.  Doherty,  .1.  Tufts  v. 
Cir    iix,    R.J.,    12   C.    S-,   530. 

19.  ...Even  -u])p  is  ng  that  the  plain- 

has   a   right   to  offset     against   the 

amount    received   a    daim    for   the   use 

the  article,   -tich  daim  should 
ont    m    the    déclaration,    and    cannot 
made    by   an    an-wer      to     a    demurrer- 
Même  arrêt. 

I  he    non-performance 
contained    m    a    charte; 
wbich  does  not   amount   ' 
précèdent,    cannot     be     pleaded 
answer   or   bar  to  an  action   of   indebi- 
tatus  assutnhsil  \<>r  the  freight. 

!  1:  k  [819.  Coltman  \  Hamil- 
ion.  2  R,  de   I. .  7t        a  RJ.R 

21.  Jugé    Que  c'est  pai  exceptii  m 
remptoire   en   droit    ■<  mp 

on    dilatoire,   que 
rieur  doit   invoouer  le  moyen   ■ 

du    non  paiement    a\  ant    l'in-titui: 
l'action   de   la  peine  compi 

elot.  .1       \ 

10  J  . 

22     l.c 

un  immeubb 

l.ynotl  ■  1 1 1 1    m  ut    d. 


il  1.  ninen 

\w  pi  >tln 

fond   ■ 


r.    u  ,  . 
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SECTION  III. 
Extinction  ou  réduction  du  droit  du 
demandeur. 
§  /•  Chose  jugée- 

23-  Jugé  dans  l'ancien  droit:  To  an 
action  d'injures  for  an  àssault,  an 
exception  stating  that  the  de- 
fendant  had  been  prosecuted  crimina- 
hter  is  not  a  valid  defence. 

G.  B-  R.,  1818.  Peltier  v.  Miville, 
3  R.  de  L,  70  —  2  R.J.R.,  50. 

23a.  Mais  jugé  sous  l'empire  du 
droit  actuel:  A  person  convicted  for 
common  assault  under  Criminal  Code, 
sec  864,  as  amended  in  1900  by  Stat. 
63-64  Vict,  ch.  46,  is  released  from 
further  civil  recourse  under  sec  856, 
Cr.  Code;  the  judgment  upon  the  in- 
dictment  becomes  chose  jugée,  and  can- 
not  be  questioned  in  another  court  for 
any  purpose. 

C  S-,  1904.  Archibald,  J.  Laurin 
v.  Boyd,   10  R.  de  J.,  339. 

24-  Jugé:  That  rcs  judicata  is  proper- 
ly  pleaded  to  an  action  founded  on 
judgments  against  the  défendant,  in 
favor  of  'third  parties  who  hâve  as- 
signed  thèse  judgments  to  the  plaintiff- 

C  C,  1863-  Stuart,  J-  Whelan  v. 
Keeler,  13  L.C.R.,  363  —  11  R.J.R., 
400. 

25.  A  new  action  upon  a  judgment 
formerly  obtained  in  the  same  court,  in 
an  action  hypothécaire,  cannot  be  main- 
tained- 

C  B.  R.,  1818.  Gagnon  v.  Blagdon, 
1  R.  de  L.,  348  —  2  R.J.R.,  50. 

26-  Jugé:  Quoique  l'autorité  de  la 
chosei  jugée  ne  s'attache  pas  aux  mo- 
tifs d'un  jugement,  mais  seulement  au 
dispositif,  cependant  ces  motifs,  lors- 
qu'ils forment  partie  intégrante  du  dis- 
positif, peuvent  être  pris  en  considéra- 
tion pour  déterminer  et  compléter  ie 
sens  du  dirpositif. 

C-  A.,  1806.  Stevenson  v  City  of 
Montréal,  R.  J.,  6  B.  R..  107.  V. 
aussi:  C-  S.,  1903.  Archibald,  J.  Can- 
adian  Breweries,  Ltd.  v.  Allan,  R.J., 
24  C.   S-,  515. 

27.  ...Pour  invoquer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'objet,  dans  chacun  des  procès,  soit 
matériellement  et  à  tous  égards  le 
même;  il  suffit  nu'il  y  ait  identité  de 
droit,  pourvu  que  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse  il  v  ait  un  certain  rapport, 
comme  celui  du  tout  à  la  partie,  entre 
chacun  des  objets  réclamés.  Même 
arrêt. 

28.... Les  corporations  municipales, 
représentent  en  justice  leurs  contribu- 
ables,  et   un  jugement  en  faveur  d'une 


telle  corporation  ou  contre  elle,  peut, 
lorsqu'il  y  a  identité  d'objet  et  de  cuis.-, 
être  opposé  à  tout  autre  contribuable. 
Même  arrêt. 

2Ç-  Ainsi  dans  l'espèce,  le  mis  en 
cause  ayant  fait  déclarer  par  justice- 
contradictoirement  avec  la  cité  de 
Montréal,  que  son  immeuble  n'avait 
pas  front  sur  cette  rue,  et  le  roie  de 
cotisation  ayant  été  annulé  pour  cette 
I  raison,  ce  jugement  pouvait  être  op- 
posé à  un  autre  contribuable  qui  atta- 
quait trois  autres  rôles  de  cotisation 
partiels,  pour  la  même  rue,  prépares 
après  l'annulation  du  premier,  pour  la 
raison  que  ces  nouveaux  rôles  ne 
comprenaient  pas  le  même  immeuble 
du  mis  en  cause  et  ceux  des  autres 
propriétaires  occupant  une  position 
analogue.     Même  arrêt. 

30.  Une  partie  dont  les  effets  ont 
été  vendus  sur  un  bref  de  saisie-ga- 
gerie  en  expulsion  qui  ne  lui  a  pas  eié 
signifié  peut  réclamer  des  dommages 
pour  la  vente  irrégulière  de  ces  effets, 
et  le  jugement  renvoyant  son  opposi- 
tion basée  sur  le  défaut  de  significati*  n 
ne  constitue  pas  chose  jugée  contre  lui 
sur   sa   poursuite   en    dommages. 

C.  S-,  1902.  Fulton  v.  Hénault,  5 
R.P.,  258. 

31.  Un  jugement   rendu  dans  une  ac- 

j  tion  qui  tant  peut  être  invoqué  par  les 

.   défendeurs   dans   une   action   prise  pour 

les   forcer  à  reprendre  une   instance  en 

i    dommages,  quand   la  question  en   litige 

est  la  même  dans   les  deux  causes. 

C  S..  1903-  Mathieu,  J.  Marshall 
v.   MacDougall,  5  R.P-,   186- 

31a.  La  chose  jugée  avec  une  per- 
sonne l'est  également  avec  ses  succes- 
seurs  particuliers    ou   ses   ayant   cause. 

C.  S.,  1902-  Taschereau,  J.  Duro- 
cher  v.  Filion,   10  R.  de  J-.   189. 

32.  On  peut  aussi  consulter  sur  la 
question  de  chose  jugée,  les  notes  sous 
l'art.    173  supra. 

§  2.  Nullité  du  titre  invoqué- 

33-  Un  défendeur  peut  opposer  par 
voie  de  défense  la  nullité  du  titre  in- 
voqué par  la  partie  adverse,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  une  action  directe 
OU  à  une  demande  incidente.  V.  l'art. 
1000  CC.  ;  C-A-.  1851.  Les  Principaux 
Officiers  de  l'Arti  lerie  v.  Taylor,  1 
LCR.,  481  —  3  RJ.R-  76;  C  A-  185^ 
Halcro  v.  Delesderniers,  3  L.  C.  R-, 
325  —  3  R.J.R.,  211.  , 

34.  Jugé:  That  a  deed  was  fraudu- 
lently  obtained,  cannot  be  pleaded  as 
matter  of  defence  to  an  action  founded 
uoon  it.  It  must  be  rescinded  bv  an 
incidental  demand,  and  the  proceedings 
staid   until   that   is  determined. 
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C    B.    R.,    1812.       Bradly    v-    Blake, 
R.  de  L-,  38  —  2  R.J.R-,  122. 

35.  Lorsque  le  contrat  est  nul,  c'est- 
-dire  n'a  aucune  existence  légale,  le 
éfendeur  peut  se  contenter  d'alléguer 
1  nuilué  et  conclure  au  renvoi  de 
action.  Si  le  contrat  est  annulable 
gaiement,  le  défendeur  doit,  dans  ses 
[inclusions,  demander  que  le  contrat 
oit    annulé.      V.    Mignault,    C.    C,    5, 

39- 

36.  Jugé:  A  deed  attacked  as  made 
1  fraud  of  a  creditor  cannot  be  annul- 
:d  by    tbe    court    on    a  pleading,   e-    g., 

spécial  answer  to  plea,  if  the  conclu- 
ions of  tbe  pleading  do  not  ask  tbat 
le  nullity  of  tbe  deed  and  radiation 
f  the  registration  be  pronounced  by 
le  court. 

C.  R.,  1887.  Taschereau,  Mathieu, 
lavids'Hi,  JJ.  Charlebois  v-  Sauvé, 
l.L-R.,  3  S-  C,  312. 

37.  Le  tribunal  peut,  tout  .en  renvoy- 
ât une  action,  déclarer  nul  pour  cause 
e  captation  un  testament  invoqué  par 
:  défendeur  et  dont  le  demandeur  n'a 
eman dé  l'annulation  que  par  sa  ré- 
onse. 

C.  R.,  [8q5.  Jette,  Pagnuelo.  Doher- 
r,  JJ.  Théoret  \.  Chaurette,  3  R. 
e  J.     182. 

38.  Jugé:   Tint    a   plaintif!  cannot  by 
spécial    answer    to      a   plea,    founded 

pon  a  deed  to  which  he  was  a  party, 
nd  which  deed  would  defeat  his  ac- 
on.  set  up  grounds  of  nullity  against 
jeh  deed  and  a^k  the  rescission  there- 
f,  and  t liât  the  nullity  of  such  deed 
hould  hâve  been  asked  by  the  decla- 
ation. 

C  S.,  1863.  Monk,  J-  Martin  v. 
lartin,   7  J.,   293  —  12   R.JR. ,    190. 

39.  Thaï  erreur  de  droit  must  be 
leaded  by  exception   (défense)>not  by 

défense  au   fouis  en  droit- 

C-  S-,  1854.  Smith,  Vanfelson,  Mon- 
elet,  JJ.  Boston  v.  L'Eriger,  4  L- 
1  R.,  404  —  4  R.  J.  R.,  413.  Cons. 
ur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'er- 
eur  de  droit,  Mignault,  C-  C,  5,  pp. 
ii'  et   suiv. 

40.  juué:    Que    par    la    section    33    de 

des  brevets  d'invention  la  vali- 
lité  d'un  brevet  d'invention  ne  peut 
tre  attaquée  que  dans  une  action  en 
lommages  pour  violation  du  dit  brevet. 
C  S..  [898.  Tait.  J.  _  American 
Stocker  Co  v.  General  Engineering 
-o-,  4  R.I..,  n.   s.,  49 

§  3.  Trouble, 

41.  Jugé:     Que     le    •tiers    détenteur 
ioui  suiv  i     In  1»  >i  hécairemenl     peul 
roquer  par  plaidoyer    au  mérite  aussi 


bien      que    par    exception      dili 
11     yens  que   fournit  l'art-  2072  C-  C-,  et 
ce,   sans   faire   le  dépôt  ni   observer 
délai   requis  pour  le>  exceptions  préli- 
ires. 
C-  S.,   1898.     Gagné,     J-     Ritchie     v. 
Girard,  1   R.   1'-.  421.     Y.  supra,  le  n 

22. 

42.  To  a  suit  for  tbe  price  01"  a 
1.  the  détendant  may  plead  "'tbat  Le 
is  troubled  or  molested,"  but  "thaï  he 
mav  be  troubled"  is  not  a  goo  1  |«J' 
C.B.R.,  1X13.  Dubé  v.  Miville,  3  R- 
de  L.i  70;  C.  B.  R-,  1819.  Morrin  v. 
Arcan,  3   R.  de   L.i  70. 

42a.  La  juste  crainte  de  trouble 
ou  d'éviction  peut  être  plaidée  par 
plaidoyer   au  mérite. 

C'S..  ty03-  Cimoiii  I  Sirois  v.  Car- 
rier, R.  J..  24  C.  S..  438. 

§  4.   Remise. 

43-  Jugé:  Sur  plaidoyer  de  remise 
verbale  de  la  dette  par  le  demandeur 
au  défendeur,  le  défendeur  sera  tenu 
de  dire  approximativement  en  quel  lieu 
et  à  quelle  date  le  demandeur  a  ainsi 
fait    au    défendeur    remise    de    sa   dette. 

C-  C.  [808.  Routhier.  J.  Gravel  v. 
Paré.    1    R.    P.,    17  > 

44  An  agreemenl  between  a  debtor 
and  bis  creditors,  tbat  they  will  accept 
composition  in  satisfaction  of  tbeir 
respective  debts,  may  be  pleaded  to  an 
act'.on  bv  011e  of  the  creditors  for  his 
whole  debt,  if  he  bas  received  a  com- 
position. 

C-  H.  R.,  1820.  Fraser  v-  Minime, 
2  R.  de  L..  75  —  2  R.J.R.,  155. 

§  S<   Paiement. 

44a.  Uiuler  a  général  plea  of  pay- 
ment,  tbe  défendant  cannot  prove  that 
lu-  bought  a  note  due  b>    the  plaintif! 

to    a    tbird    party.   and    tbat    tbe  plaintif! 
agreed  thaï    the  defendant's  debt   should 

be  considered  settled,  by  reason  of  the 

plaint  itt "s     note     50     purebased     by     the 

défendant 

C    R  ■  1S70     Meredith,  Smart  t.1 
Casault.   II-     Bruneau  v.  Gagnon,  1  Q. 

L  K.   1 

S   6  i  pliai. 

1;    l.i    nrescrintion     se   plaide 
voie  de  défense-  V.  l'ai  t    191  su; 

26   et   seq 

\i>     1 1 1- ■  «*    en    <'■    sens:      Th.it      lit 

fence     of    presci  n>ti'  'il.     undi 
1 17S  and  1171  C.C-P., 
révocation  "i  iudgment,  should 
voked   1>\    .1   Dlea     to  the     m 

not   '•■    .01   e* 

C.    S       l8"  \r.'.  '•■'  ;      ' 

v.  Durocher,  R  1 
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47-  Le  défendeur  qui  plaide  prescrip- 
tion à  l'encontre  de  l'action,  en  allé- 
guant qu'elle  est  prescrite  "by  the 
lapse  of  tinie"  sera  tenu  de  déclarer 
sous  le  délai  fixé,  quelle  prescription 
spéciale   et   légale    il   entend  plaider. 

G  S.,  1895-  Bélanger,  J.  Corp.  du 
Comté  de  Hinchinbrooke  v.  Corp.  du 
Comte  de  Huntingdon  —  2  R.  de  J., 
200. 

48-  Il  a  été  jugé:  That  the  prescrip- 
tion <>f  five  years  agamst  a  daim  for 
rent  cannot  be  pleaded  in  bar  to  a 
claim  for  the  rents.  issues  and  profits 
in   a   petitory  action. 

C  S.,  1862-  ïaschereau,  J.  Lamp- 
sen     v.     Tavlor.     13     L-C-R-,     154— 11 

R-J.R-.  323. 

49.  Jugé:  That  the  English  statute  of 
limitation  is  a  good  exception  péremp- 
joire  perpétuelle  in  an  action  for  the  re- 
covery  of  a  délit  contracted  in  Eonelon. 

C  B.  R-,  1823.  Hogan  v.  Wilson, 
3  R.  de  L..  197  -  -  1  R.J.R.,   179. 

50.  Mais  la  question  de  savoir  si  la 
prescription  est  régie  par  la  loi  du  lieu 
du  contrat  ou  par  la  les  fori  est  con- 
troversée. Çons.  sur  ce  point: 
Laffeur,  Conflict  of  Laws,  pp.  204  et 
suiv- 

5t.  Jugé:  Que  l'action  redhibitoire 
doit  être  instituée  à  bref  délai,  mais 
que  c'est  au  défendeur  à  s'en  plaindre 
et  que  la  cour  ne  peut  suppléer  ce  plai- 
de yer  qui  est  un  plaidoyer  de  pres- 
cription. 

C.  C-.  1874.  Bélanger,  J.  Danis  v. 
Taillefei,  5   R.L..  404' 

§   7-   Compensation 

52.  Damages  cannot  be  pleaded  by 
way  of  compensationi.  but  where  com- 
pensation can  be  urged  it  shouïd  be 
pleaded  by  exception  percinptoire  (dé- 
fense )  ■ 

C-  B.  R-.  1812.  Brunet  v-  Lee,  3 
R.   de    L..   197- 

5.V  Lorsque  deux  personnes  se  trou- 
vent mutuellement  débitrices  et  créan- 
cières l'une  de  l'autre,  les  deux  dettes 
sont  éteintes  par  la  compensation  qui 
s'en  faiit  dans  les  cas  et  de  la  manière 
exprimé  par  la  loi.  V.  l'art.  1187 
C    C, 

54-  La  compensation  ne  peut  pas  être 
invoquée  contre  une  réclamation  de  la 
couronne. 

A".  Mignault,  C.  C-,  5,  p.  62^.  note 
(a,. 

55.  Les  taxes  dues  à  une  corporation 
municipale  ne  sont  pas  non  plus  sus- 
ceptibles de  compensation,  op.  cit.  loc. 
cit. 

56.  Juge:  Qu'une  action  pénale  n'est 
ni  <!:visib!e.  ni  compensable  ;  qu'en 
conséquence  un  plaidoyer  de  compensa- 


tion  fait  à  une  action  de  cette  nature 
sera   renvoyé  sur  réponse  en  droit. 

C-  S-,  1884.  lVlousseau,  T.  Norman 
din  v.   Berthiaume,    M.    L    R.,   I  S-   C. 

393- 

57.  Celui  oui  veut  plaider  compensa 
tion  doit  .ire  la  personne  envers  qu 
le  demandeur  est  endetté.  Ainsi  1 
société  ne  saurait  opposer  la  dette  du 
à  l'un  de  ses  membres,  ni  l'associé  un 
dette  qui  existe  en  faveur  de  la  so 
ciété. 

De  même  le  mandant  ne  peut  op 
poser  la  créance  du  mandataire  ni  ce 
lui-ci,  la  créance  de  son  principal 
Toutefois  la  compensation  a  lieu  entr 
la  dette  contractée  envers  la  succès 
sion  et  la  dette  due  par  le  de  cujus. 

V.  Mignault,  loc.  cit.,  note  (b).  \ 
aussi  Martin  v-  Dansereau,  7  L-N- 
icg. 

58.  Jugé:  Que  l'on  n'a  pas  le  droi 
d'opposer  en  compensation  dans  ui1 
plaidoyer  à  une  action  sur  bille1 
des  dommages  causes  au  défendèul 
par  celui  à  l'ordre  duquel  le  billet  étai 
fait  et  qu'un  plaidoyer  de  cette  natur  ; 
S'-ra   renvoyé   sur   inscription   en   droit. 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Walter! 
v-   Campbell,   t   R.P.,  357. 

58a.  Jugé:  Que  celui  qui  a  payé  un1 
somme  d'argent  pour  le  bénéfice  d'uil 
tiers,  qui  s'est  engagé  à  la  lui  renie" 
tre,  peut  réclamer  cette  somme  de  cl 
tiers,  ou  la  lui  opposer  en  compensa 
tion,  quoiqu'i.  soit  avéré  (pie  la  somm  '. 
en  question  a  été  fournie  par  un  autrj 
à  qui  elle  doit  être  remboursée. 

C.  R..  1903.  Tait,  Pagnuelo,  S; 
Pierre.  JJ.  Berard  v.  Doré,  R.J.,  2! 
CS,  298. 

59.  La  compensation  légale  est  cell  j 
qui   s'opère  de  plein  droit   en  vertu  d; 
la  loi-     Elle    est  soumise  à  trois  condi 
dons:     i°-  Les     deux     dettes     doiverj 
avoir  pour   objet  une   somme   d'arger 
ru    une    quantité   de    choses   indéterm 
nées    de    même    nature    et    qualité:   2* 
Elles    doivent    être   également   liquides 
30.  Elles    doivent    être    également    exi 
•jibles. 

"  V.    l'art.    1188   C    C;    Mignault,   ton 
cit.,   p.   627. 

60.  La  première  de  ces  condition 
fait  obstacle  à  ce  que  le  débiteur  d'un 
somme  d'argent  oppose  en  compense 
tion  la  valeur  d'objets  mobiliers  déte 
nus  par  so'i  créancier  ou  que  le  déter 
teur  d'objets  mobiliers  plaide  que  1 
propriétaire  lui  doit  une  somme  d'aï 
gent. 

V.    Mignault,    tout.    cit..    p.    62?:    nol 

(a) 

61.  En  ce  sens  jugé:  Que  dans  le  cr 
où  un  héritier  est  en  possession  ( 
certains  biens   meubles   à   titre   de  pn 

taire,    et     qu'un      autre    héritier   r< 
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daine,  par  une  saisie-revendication,  la 
iropr.été  de  ces  meubles,  celui  qui  est 
•n  possession  ne  peut  opposer  en  com- 
>cnsation  une  somme  d'argent  qu'il  all- 
ait payé(  pour  l'avantage  du  défen- 
les  deux  dettes  n'ayant  pas  pour 
jbjel    une    somme   de   deniers- 

C.  S.,  [899.  Archibald,  J-  St.  Ongc 
,-.   Daoust,  5  R-L-,  n-  s.,  489- 

62-  La  jurisprudence   décide    que     la 

partie    poursuivie    en    dommages    pour 

nation      veibale      ou      écrite    peut 

plaider      la      compensation      d'injures, 

mais  l'injure  doit  avoir  eu  lieu  dans  la 

occasion. 

\      Mignault,    toni.    cit.,    pp.      628-629 

(b) 

63.  En  ce  sens  jugé:  Que  les  dom- 
nages  réclamés  pour  un  assaut  commis 
l  Victoriaville  à  la  fin  de  juin  ou  au 
commencement  de  juillet  ne  peuvent 
Stre  plaides  en  compensation  de  dom- 
nages  réclamés  pour  des  injures  ver- 
bales proférées  dans  le  mois  de  mai 
«recèdent   à    Montréal- 

G    S..    19  2.     Cboquette,   J.      Giroux 
v.    Pacaud,  8   R.   de  J..  376.      V 
ment:  C  S,  190,3.     Delorimier,  J-     Fer- 
land  \ .    1  lénault,   1 1    R.  de  J..   1  [6;   Bis- 
jonnette   v.   Sylvestre.  6   RI'..   255. 

64.  Pour  répondre  à  la  seconde  con- 
dition, c  esl  à-dire  pour  que  les  dettes 
-ou m  liquides  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles    soient    reconnues   par    les    par- 

D'un  autre  côté,  une  dette  doit- 
'•Ilc  êti  e  tenue  |>  >ur  non  liquide  par 
Cela  seul  qu'elle  peut  denier  1  eu  aune 
contestation  raisonnable  u  sérieuse? 
Y-   Mignault,   tom.  cit.,  p.  629. 

Il    a    été    jugé   que    deux    créances 
es   par   jugement    sont   liquides   et 
>mpensent. 
I  '     B.    R  .    1821.      Frost    v.    Esson,    s 
R    de    !..    175  -     -'   R.J-R.,  319. 

That     a     délit     eis-tablished     by 
isory    note    niay      lie    offered      in 
11  of  ,'    judgm(  ut- 
C  S.,   if  \rcliiliald.  J.     Bertin   v 

;   R     i      I  •  .^40. 
.  .That    tlie    défendant    in   an    ac 
un  a  |in  uni   sory  note  cannot  p 
impensation   a    délit    allegcd    to   b< 
due  liy  the   plaintifT    (  bul    uni    e 
1  I    ni    writing)    being   part    of 

11   of   iiionev    borrowed   by   plaint'ff 
.1    third    party    and    tram  fem  tl    1" 
il 

1870.      M  J       Parsons   v, 

ham ,   15    I . .    1 1 

\n     indebledncss     arising     ont 

illrg»  d    joint     Iran  ai  tiuii      bel  \\  een 

idanl    and    ,1    docea  î<  d    person 

1 aded    in    connu  m    to 

;    .1   f  <  1    de  r,  n 
liaiil   mu    l>\    défendant    for  the 
.    1  li)    11mm  !   by   the 


deceased  for    the     use     of  tit, 

and    (c)    the  amount  of  a  bill   foi    p 
fessional  services  rendered  b; 
fendant   as   médical  attendant   1  <  the  de- 
ceased   may    be    pleaded   in     cou 
tion    to   an    action    of   the    nature     men- 
tioned  above. 

C.  S.,   1K.X4     Torrance,  J-     Martin  v- 
Dansereau,  7  LX,   109. 

69.  ...Le     défendeur     poursuivi     ; 
le    forcer   à   remettre   une    somm 
gent    <|  1  il    aurait    retiré    d'une    banq 
après   que    cette    somme   était   échui 

sa    femme   dans    le  partage  de    la   com- 
munauté  l'ait   à   la   suite  d'un 
de  séparation  de  corps,  ne  peu:  < 
ception    demander    l'annulation    du   | 
tage  tout  entier,  et  il  ne  peut  non  plus 
opposer    en    compensation      sa      moitié 
dune    somme    d'argent    appartenant    a 
la    communauté    que    sa    femme    .111 
recelé    avant    le    partage,    une   telle    ré- 
mation    étant    contestable. 
G    S  .    [8ç8.      Mathieu.    |.      Arc.v 
[.amy.  R.J.,   13  G  S-,  488. 

70.  Dans  la  jurisprudence  il  n'esl 
nécessaire  que   la  créance   allég 
compensation  soit  claire  it  liquide  dans 

i  un  sens  absolu,  et  il  suffit  qu'elle  puisse 
1 1  r  •  aisément  prouvée  et  liqui 
C'est  amsi  qu'un  compte  de  marchan- 
es,  un  compte  de  pension  ou  un 
compte  de  services  professionels  peu- 
vent  être  opposés  en  compensation. 

V.   Mignault,  tom.  cit..  p.  630. 

70a.    Ainsi    il    a    été      jugé: 
peut    opposer   eu  compensation 
demande    Mir   billet    la    valeur   de    ser- 
vices   professionnels 

V.  G  S».  1005      '  >avidson,  J.     D 
rie  v.   I  )ecarie,  1 1   R.  de  .1  .   17^ 

7<  h.  Toutefois  il  n'y  a  pas    lieu  à  com- 
pensation,     lorsque      le      montant    du 

compte     que     le     défendeur     npoi 

compensation,   ne  peut   être   ■ 

sans  me   longue   discussion   <  »D- 

testation   de   la   plup  • 

C.    R  .    in:.     Tait,    Pa  rnui  I 
doux,    II-      Pharand    \     Des! 
1      ,4  c.  S., 

Les   frais   du 
un    i  erdict    d' 
condamnai 

ment    des 
npn 

C.    R 

n     Béi  mi  v.  n 

G  . 

an 

jlldgC     pie 
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ment   of  account    and   acknowledgment 

by  the  plaintiff,  allegcd  by  ibe  défen- 
dant, be  proved  by  him  before  he  is 
allowed   to   prove  lus   counter-clàim. 

C-  A.,  1901.  Laurentide  Pulp  Co-  v- 
Curtis,  4  R.  P-,  109- 

72-  Peut-on  plaider  en  compensation 
des   dommages   non   liquidés. 

V.  dans  Mignault,  tout,  cit.,  p.  630  les 
arrêts  dans  lesquels  la  question  a  été 
résolue   dans   la   négative. 

73.  Il  a  été  jugé  en  <*.e  sens:  The  gar- 
nishee,  who.  by  1rs  déclaration,  admits 
that  défendant  has  obtained  against 
him  a  judgment  for  a  certain  sum,  can- 
not  offer  to  compensate  the  amount 
he  owes  under  such  a  judgment  by  a 
counter-claim  for  goods  sold  to  défen- 
dant and  moneys  due  by  défendant' s 
neglect  to  properly  exécute  a  contract 
for  the  building  of  a  house,  the  two 
claims  are  not  equally  clear  and  liqui- 
dât éd. 

Plaintiff's  inscription-in-law  against 
such  déclaration  of  the  garnishee  will 
be   declared   well   founded. 

C.  S-,  1900.  Tait,  T-  Ettenberg  v- 
Kelly.  6  R.   de  J.,   561. 

74.  Plusieurs  arrêts  décident  que  le 
défendeur  qui  est  poursuivi  en  vertu 
d'un  contrat  peut  opposer  en  compen- 
sation les  dommages  lui  résultant  de 
la  violation  de  ce  même  contrat  par  le 
demandeur. 

V.  dans  Mignault.  tout,  cit.,  p.  631  les 
décisions  en  ce  sens  et  les  décisions 
contraires. 

75.  Held  :  that  in  an  action  by  a  les- 
sor  against  a  lessee  for  rent,  due  un- 
der a  lease  executed  before  notariés, 
it  is  lawful  for  the  lessee  to  plead  that 
he  did  not  obtain  possession  of  the 
premises  leased  at  the  time  mentioned 
in  the  said  lease;  and  that  by  reason 
thercof  he  hath  suffered  damages, 
vvhich  damages  the  lessee  will  be  en- 
titled  to  deduct  from  the  rent  payable 
by  him  to  the  lessor. 

C-  A.,  1861.  Belleau  v-  Regina,  12 
L.C.R.,  40  --  to  RJ.P..  143. 

76.  Held:  that  a  plea  of  perpétuai 
exception,  by  which  it  is,  alleged  that 
the  sum  claimed  by  the  plaintiff  is  set 
r  ff  by  a  sum  claimed  by  the  défendant 
if  r  damages,  suffered  by  him  in  consé- 
quence of  the  négligence  and  careless- 

of  the  plaintiff  in  the  doing  of 
certain  work  and  labor  by  plaintiff 
ntid  for  the  value  of  which  he  claims 
by  his  action,  is  a  goo  1  pka,  and  well 
founded,  if  proved.  and  that  it  is  not 
necessary  in  such  a  case  that  such 
damages  should  be  claimed  by  an  in-* 
cidental  cross  demand. 

C.  S-  1856.  Stuart.  Gauthier,  JJ. 
Beaulieu  v-  Lee,  6  1,-CR.,  33  —  5  R. 
J.R.,  400. 


77.... Qu'un  défendeur  poursuivi  en 
recouvrement  d'un  montant  du  en  ver- 
tu d'un  contrat,  peut  opposer  en  com- 
pensation les  dommages  que  le  deman- 
deur lui  a  occasionnés  par  l'inexécu- 
tion de  ce  contrat,  ainsi  que  le  coût 
de  protêt  et  de  mise  en  demeure,  lors- 
qu'il est  allégué  que  ces  actes  ont  été 
nécessités  par  la  faute  et  négligence  du 
demandeur. 

C.  S..  1901-  Davidson,  T.  Eatour  v. 
Yasinowski,  3  R.  de  J.,  250.  Dans  le 
même  sens  (en  matière  de  bail),  C-  S., 
[899.  Archibald,  J-  Marchand  v-  Bou- 
chard, 5  R.L.,  n.   s.,  323. 

78.... Que  dans  une  action  pour  ou- 
vrages faits  en  vertu  d'un  contrat,  on 
peut  offrir  en  compensation  les  dom- 
mages qui  résultent  directement  du 
contrat,  par  exemple:  ceux  résultant 
du  retard  à  livrer  les  travaux;  maison 
ne  peut  offrir  en  compensation  les 
dommages  qui  ne  découlent  qu'indi- 
rectement  du  contrat,  comme  seraient 
ceux  causés  par  suite  de  l'enregistre- 
ment sans  droit  d'un  privilège  de  four- 
nisseur  de   matériaux. 

C-  S-,  1899-  Davidson,  J.  Corbeii 
v.    Kelly,   5   R.L.,  n.   s.,  269. 

79.  ..  .Que  la  compensation  légale  ne 
peut  avoir  lieu  entre  une  créance  pour 
loyers  basée  sur  bail  authentique 
même  lorsqu'une  partie  du  loyer  non 
échu  est  réclamée  sous  forme  de  dom- 
mages et  une  réclamation  en  dommages 
causés  au  défendeur  par  les  ouvriers 
du  demandeur  pendant  qu'ils  étaient 
occupés  à  faire  des  réparations  aux 
lieux  loués;  et  que  les  allégations  dans 
la  défense  alléguant  compensation  peu- 
vent être  renvoyées  sur  inscription  en 
droit- 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Préfon- 
taine v.   Chaput,  5  R-L-,  n.  s-,  224. 

80.  Jugé:  Que  dans  une  action  pour 
loyer,  un  plaidoyer  de  compensation 
basé  sur  des  dommages  soufferts  par 
le  mauvais  état  des  lieux  loués,  est 
illégal  et  sera  rejeté  sur  réponse  en 
droit. 

C.  S.,  1808.  Mathieu,  J-  Caron  v. 
Forest,    T    R.P.,    308. 

81.  . .  .Des  allégués  demandant  à  com- 
penser une  réclamation  basée  sur  un 
bail,  avec  des  dommages  que  la  coml 
pagnie  en  faillite  prétend  avoir  souf- 
ferts de  la  part  du  réclamant,  sont  il- 
légaux   et    seront    rejetés    sur   inscrip- 

i  en  droit. 
C-    S..    1902.      In    rc    Montréal    Cold 
Storage  &   Freezing  Co.,  4  R.P..  341. 

82.  Des  dommages  dont  la  preuve 
ne  peut  se  faire  que  par  une  longue 
enquête  contradictoire,  ne  peuvent  être 
regardés    comme    clairs    et    liquides    et 


DEFENSE— Art.   196. 


opposes  en  compensation,  et  un 
plaidoyer  de  cette  nature  sera  renvoyé 
sur  inscription   en  droit. 

C.  S-,  [902.  Mathieu.  J.  Canadian 
Breweries  Co.  v.  Yasinowsky,  4  R.P., 
464. 

83.... Que  des  dommages  dont 
la  preuve  ne  peut  se  t'a  re  que  par  une 
longue  enquête  ne  peuvent  être  regar- 
comme  liquides  et  opposés  on  com- 
pensation; ainsi  ou  ne  peut  plaider  à 
un  assumpsit  (pic  les  marchandises  or- 
données étaient  en  quantité  plus  con- 
-  dérailles  que  celles  livrées  et  (pie  1(5 
ideur  a  dû  payer,  pour  se  procurer 
h   différence,  un  prix  plus  élevé- 

C-  S-,  1898.  Andrews,  J.  l'.i'.odeatt 
\.  Veilleux,   1  R.P.,  4X2. 

84-  In  an   action    for   g  old  and 

delivered,  the  défendant  cannot  plead 
iri  compensation  damages  alleged  to 
hâve  been  suffer  :d  by  him  in  consé- 
quence of  the  plaintiff's  default  to  com- 
plète delivery  of  the  whole  quantity  of 
goods  stipulated  in  the  c  intract,  such, 
daim  should  be  urged  by  cross  de- 
ivand. 

C  S.,  •  03-  Davidson,  J-  Walshaw 
v.  Rosenfield,  R.J.,  24  C.  S  , 

85.  Jugé:  Qu'à  une  action  sur  compte 
pour  vente  c.  livraison  de  certaines 
marchandises,   ou   m  r   en 

compensation    des    dommages    souffi 
par   su'te   de   la   livraison   de   marchan- 
de    qualité     inférieure,     mais     en 
vertu    d'un    autre   contrat   (pie   celui   sur 
lequel    est    Irisée    Tact  on  ;    dans 

1er  par  d  mande  incidente. 

C    S-,    r8ox>  .   J-     I.afre- 

nière   v.    HcBean,    M.    I,.    R.,   7   S.    C. 

Devant    les    |   rmes    de    l'art-    ' 
C-,   qui   exige   (pie   les    d  Mes 

eut  également    1  m'  'Ut-i  n   n;i- 

npensation  à   des  domma- 
g  -s    non    liquidés    une    créance    liq 
connue  un  jugement,  des  arrérages  de 
li  y  r  ou   m  rchandi 

I  )ans  l'affirmative  \  .  C-   R.,   1903. 
Pagnuelo,    Si.    P  II.      R 

.    R.J..    24    C-S  .    298;    C-R 
.    Mack; 

17    I' 
;  7.   C.    .  [ohnson,    I-     Landa 

1    I.  X  .   61  1:    C.    S..    • 
I-      Will  ams   v    Rou;  -eau,    u 
I  I    R.,  11.        1-  R  I...  537    ( 

.1.     1  )csiii  :  ion, 

R.J.,   22  C.   S.,   229      8   R-   de    I 
Dans  le   sens     de     la   ni 

Mathieu,    .1       Roy   >      McSh 
17  IM...  667;  C.  S  .  18  • 
J      Jo  v.    McAdams,   13   L.C.R., 

1 1    R.J  K  .  338.     Rapp  Ime 

■.     l'.llioti.    n    I  .  Ranks  v.    ] 

roughs,   R.J.,   m   C    S..    \3Q 


v.    • 


§  8.  Justifit  m   mitiga 

87.  J:'.-;e:   that   in  an  acti  lam- 

s    for   mali  bel,   the  truth   of 

the   alleged   libi  1  may     b  in 

justification,  or  in   m  n   of  dam- 

C.    A-,    [889.    Leduc    v-    Graham.    M. 
'<■•<■•    5    Q.B,    511;    C-    A.  ru- 

del    v.    Vian.    MLR..    5    Q.B  C- 

■;3-        Graham    v.    McL  M- 

1..K-.  s  Q  B 

88 Surtout    -  t    d'un   libelle 

dirigé    contre    un    fonctionnaire   public, 
à   l'occasion   de     la     destitution  de  ce 
e. 
C.    A.,    [888-      Graham    v.    Daoust. 
M.L.R.,  5  Q.  B.,  40s. 

89. That     the     défendant    whi 

I    for    lîbel,    wher  -    on 

was  of  a   p  nature  and  the  public 

interest    was    inv  ilved,     is    intitled 
plead,  if  not  in  justification,  at  least  in 
!l"t  of  dam  ::   the  circum- 

with  the  publication 
p.d 
n  at  the  t  me  ;  ub- 

and    the    truth   and     incei 
the   statements  an  on   which 

the  chai .  w  as   loun 

C   A.,    [894.       Lai 
R.J  .  4  B.R.,  ro3. 

90.  I.  on   p  r     à    l'encontre 

d'une  ru- 

<iu:  couraient   d  sinage 

du    demandeur    avant    que    les    1 
incrimin  sent   éti 

V.   t'-  S..   i858.     Torran  :e,  .1      F 
r   v.    Mi  ireau,    u    I  .    •  i-    —    18    !\ 
J.R.,    .03. 

domm 

le 
■ 
dit  u'il 

a  dit  d'autr 

■ 

C    S  .    i>    ».     (  r  v. 

R.J.,    ;    I 

■ 
C     v  . 

01    du 
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allégations  de  la  déclaration  et  que 
tout  ce  qui  sera  prouvé  qu'il  a  pu  dire, 
est  vrai. 

G  S.,  1868.  Berthelot,  J-  Delisle  v. 
Beaudry  —  12  J-,  221  —  17  R.J.R-,  457. 

94.  bur  les  moyens  de  défense  de  la 
nature  dune  Just.hcation  ou  de  miti- 
gation,  Cons.  aussi  les  arts.  191  supra 
et   200  infra. 

§  9.  Divers. 

95.  Jugé  :  Que  dans  une  action  en  sé- 
].  aration  de  corps,  où  il  y  a  eu  récon- 
ciliation entre  les  époux,  cette  récon- 
ciliation ne  peut  être  opposée  par  mo- 
tion demandant  que  l'action  soit  dé- 
clarée avoir  été  discontinuée,  mais 
qu'elle  doit  être  plaidée  dans  la  ma- 
nière  ordinaire. 

C.  S.,  1898-  Mathieu,  J.  Loiscile  v- 
Parenjt,  4  R-L-,  11.  s-,  324. 

SECTION  IV. 

Fausseté  des  allégations. 

96.  Held:  that  the  master  of  a  vessel 
is  not  personally  iiable  for  damage 
donc  by  his  ship  to  the  plaintiff's  wharf, 
whilst  sailing  out  of  the  harbour  of 
Québec,  under  the  management  of  a 
b ranch  pilot  taken  on  board  in  obédi- 
ence to  the  provisions  of  the  I2th 
Vict-,  cap.  114,  sec.  53.  That  the  pré- 
sence of  the  pilot  on  board.  in  charge, 
and  conséquent  release  from  respon- 
sibility  of  the  master,  need  not  be  spe- 
cially  pleaded,  but  may  be  invoked  un- 
der   the    gênerai    issue. 

C.  B-  R.,  1858.  Lampson  v.  Smith. 
9  L.CR.,  160  --17R.  L-,  286. 

97.... Under  a  plea  of  gênerai 
issue,  to  an  action  by  a  lessee  to  re- 
siliate  a  leasc  on  the  ground  that  the 
lessor  leased  the  premises.  underneath 
the  part  of  the  bouse  leased  to  the 
plaintiff,    for    purpose    of    prostitution, 

197.  La  défense  doit  être  pro- 
duite dans  les  six  jours  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  comparaître. 

Si  des  exceptions  préliminaires 
ont  été  produites,  le  délai  ci-des- 
sus court  depuis  le  jugement  sur 
ces  exceptions,  sauf  lorsqu'il  est 
autrement  prévu  dans  la  section 
précédente.  , 

Nouveau,    partie;    C-P.C,    137- 
SRBG,  c.  83,  s.  12,  s-  2. 


that  the  défendant  might  prove  that 
the  pla.ntirt  herseif  leased  some  of  her 
room  to  prostitutes,  and  that,  1  nder 
the  circumstamcesi  tne  action  could  not 
be  maintamed. 

C.  A.,  1892.  Ménard  v-  Bonenfant, 
R.j-,   1    B.R..    154. 

98.  ...That  a  défendant  who  lias 
pleaded  the  gênerai  issue  to  an  ac- 
tion for  iniringememt  of  patent,  cannot 
prove   that  the  invention   was  not  new- 

C.  S-,  187Q.  Jette,  J.  Baril  v.  Di- 
01, ne,   3    LN-,   86. 

99.... That  proof  of  payment  can- 
not be  allowed  under  a  piea  of  gênerai 
issue,   un.ess   plea   is   amended- 

C.  S->  1879.  Mac  Ray,  J-  Gadi-eux 
v.   Cadieux,  2  L.N-,    194. 

100 That      proof     of     rumours 

current  in  the  plaintiff's  ne  ghbourhood 
before  the  uttering  of  slanderous 
v.ords  imputed  to  plaintiff,  may  be 
made  in  mitigat.on  under  the  gemerai 
issue- 

C-  S.,  1868.  Torrance,  J.  Fournier 
v     Moreau,   12  J..  342  —  18  RJ-R-,  103. 

101....E11  réponse  à  une  action  11e- 
gatoire  de  servitude  de  passage,  le  dé- 
fendeur  peut  plaider  que  son  terrain 
est  enclavé,  qu'en  pareil  cas  la  loi  est 
son  titre  à  un  droit  de  passage  qu'il 
a  toujours  exercé  sur  le  terrain  du  de- 
mandeur ou  vu,  et  ou  su  de  ce  der- 
nier, et  qu'il  n'était  pas  tenu  de  lui 
offrir  une  indemnité  sans  une  demande 
de   sa  part. 

C.  S-,  1904.  Pelletier,  J.  Robichaud 
v.    Thiboutot,    10    R.    de   J-,   506. 

102.  ..  .Mais  le  défendeur  ne  peut  pa> 
plaider  qu'il  a  exercé  un  droit  de  pas- 
sage par  tolérance  vu  son  enclave, 
qu'il  a  offert  une  indemnité  pour  ce 
droit  de  passage,  et  demander  un  titre 
à  ce  droit  de  passage.  Un  pareil  plai- 
doyer n'est  pas  un  moyen  qui  a  éteint 
l'action  du  demandeur  ou  réduit  sou 
droit   d'action-     Même  arrêt. 

197-  The  defence  must  be  filed 

within  six  days  after  the  expiry  of 
the  d'iav  allowed  f  r  appearance. 
Whenever  preliminarv  exe  > 
tions  hâve  been  filed,  tins  dela> 
runs  from  the  time  of  judgmeni 
upon  such  exceptions,  except 
where  it  is  otherwise  provided  in 
the  preceding  Section. 


New.   in  part;  CCP-,   137 
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1.  Jugé:  That  delay  will  be  given  to 
défendant  to  plead  if  it  appear  thaï  lie 
is   under  criminal    charge    wbich    mignt 
be  influenced     by     pleading  within  the 
requ.red  delays. 

C-  S.,  1871-  Beaudry,  J.  Burns  v. 
Fontaine,  15  J-,  144  —  3  RP-  122  — 
21  R.J.R.  441- 

2.  Jugé  :  That  the  défendant  may  be 
called  upon  to  piead  to  the  nient.-  of 
a  petitory  action  during  the  pendency 
of  a  review  of  a  judgment  rejectmg  a 
demand  by  plaintif!  for  the  seque.-tra- 
tion   of  the  property   in  dispute. 

C-  S-,  1895.  Casault,  J.  Wharfage 
v-  Blouin,  R.J.,  8  C.  S-,  415- 

3-  Jugé:  \\  hère  certain  co.^ts  werc 
ordered  to  be  paid  by  défendant  as  a 
condition  of  his  filing  a  plea;  but  the 
plea  was,  in  fact,  filed  without  payment 
of  said  costs,  that  the  plaintiff  by  not 
excepting  to  the  regularity  of  the  filing 
of  the  plea,  but,  on  the  contrary,  an- 
swering  the  same,  acquiesced  in  the  fil- 
ing thereof,  and  it  was  too  late,  a 
month  afterwardîi  to  question  the  re- 
gularity of  the  filing  of  the  plea  by 
moving   for   its  rejection. 

C  S-.  1898.  Dohertv.  J.  McGreevv 
v.   Lapalme,   R.J.,   15  C.   S-,  61  —  4  R. 

P-.    n.    -•.  483- 

4-  Jugé:  That   when  a   défendant  ne- 


§    3- 


-KKPOXSE     ET     KI'.I'I.liili:. 


198-   Dans  les  six   jours,  le 
mandeur  doit  répondre    à  une  d 
fense     contenant  des     faits     nou- 
veaux,    et     le     défendeur     à  une 
réponse  de  même  nature. 

Si  ces  pièces  de  plaidoirie  s< 
insuffisantes  pour  développer 
moyens  de--  parties,  le  juge  peut 
accorder    la     permission     de   pi 
duire  des  pièces  de  plaidoiries  ad 
ditionnelle 

Nouveau;   C    P.   C    [38,    i.V).    14& 
S.    l:.   I'.   T..  c  83,  ss.    i-'.  27. 

1.   l  lonse   qui  allègue   de   n 

m  aux    fait  -   alors   que    la   défen 

généi  •'!  rrw  v  gués  de  la  dem 

d.    peul  rire  r.  ur  moti<  n- 

(~     S  ,    1898.      ArclubaU.  J-      McCi 
v    I ,ei  1  sque         4   R-L.i   n.   s.. 
S..    1889       Mathieu,    I       Hanwood     \. 
1er,   M  1.  R.,  7  S.  C,  271. 

>    Lorsque    la    réponse   a    la    •  '■ 
ne  faits  nouveau? 

réplii  l    inutile   el    -ei.i    1  m 

m<  lion. 


glects  to  file  the  original  pi 

a  copy   bas  been    served   on  t.  • 

site    party   and      the      case   pnx 

rnal    hearing,    as    in    a    contested    c 

the  j  »  1  a  11 1 1  rt  s  attorney  may  nie  the 

ut  plea  served  on  him.    and  • 

take    the    place    of    the    original 

without   notice   to   the   défendant'? 

torney   or   leave   or  permission   of  the 

court. 

C.    A..    1879.      Fontaine    v.    M 
Loan  &   MortL;.!  24  J-.    160  —  3 

L.  \-,  28. 

5-  Jugé:  That  where  a  plea  lia-  b 
lost,   the   court    will  grant   a   motion   to 
the  end   that   tl  e  defen  lo  file  a 

draft  or  ci  py  of  said  pVa   or  a   pi 
the  -ame  efïect.  and    11  defau'.t   that   the 
p.'aintiff    be    permitted    to    proceed    to 
and  judgmeni    on  the  issues  rais- 
ed   and   perfected    on    t!^      . 
and   tiic   statememl  of  facl 

C.  S,   [872.     Stuart.  J.     City  Bank  v 
.Montréal    Bank.  _>  R.C.  237. 

6.  I.e    défendeur    qui    comparait 
une     action     rapportée     en     vacan 
six   jour-    pour   produire    ses    défenses 

délai    n'expire   qu'après    le 
eme  jour,  le-   vacances  judiciaire-  ter- 
minées. 

C.    S..    [0Q4       C'urran.   J.      Benard    v- 
Turgeon,   1 1    R.  de  J..  28 

>;     3.--  ANSWKK     ,\\|i     REPLY. 

198.  Within       a   delay     of  six 
days   the  plaintiff  must   answer   a 
defence     containing     new      t'.: 
and  the  défendant  must  replv  \- 
answer  of  like  nature. 

If  such  pleadings  arc  n«  »  t  suffi- 
cient   to   full\  Ttli   the   c  ti- 

tentions  of  the  parties,  the  jr. 
grant  leave  to  file  additif 
idings. 


i 

1897.    Ai 

1   R.P.,   120:  C.  S 

I 

Un   di 

■ 
.m   dossier   11 
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unal   doit  perr  au  demandeur 

ce  répondre. 

C     S-.    1897.      Caron,      T.      Knox     v. 
Walsh,   1   R.F       -  npS.     Ma- 

:Ul    T-      Rivet    v-    Barsalou,    1    K.K. 
.     V.   C     S.,   1898       -  tschereau,    J. 
ït  v-  C:e.  d'Inipi  in  Ne 

1    R-F-.   5^7-     En   fait   de  déc 
ce   p0::       -  ncien    code  et  av. 

-\  V.  dans  S., 

ia)  v.  Caron,  7  Q- 

l.r-.  217;  es.,  1873  :  '■■■- ■-.  J-  H 

v.   X    -  -  - 

o.      Monk,    J-      Torrance   v. 

75  —  9  R.  J.   R-,  3 

:    C    A..    l8f  v. 

n,  6  T..  159  —  °  L-  L-  K>  -  ' 

199.  Le  juge  peut  permettre  à 
partie,     aux     condîtic    - 

il    juge    c  -     ^e    ian"e 

valoir,  par  v  lP" 

plémentaire   ou   de    réponse     sup- 

mentaire.    des  -         - 

arrivés  depuis  la  c         station. 

Nouveau  :  Boone. 

1.  If  matîer  of  defer.:  se    after 

:    pleaded.     it    must       be 
ided  bv  way  of  supplément* 

motion  to 

a  filed- 
C-    S--    1004.     Dav  Bernard 

v.   Peliss  .  ">  R.  de  J-,  182. 

ia.  Il  a  été  iugé:  That  a  par: 

r.on 
:on.  but   m  M>" 

d  the  leave  of  the  juds. . 
- 

C.    -  7.     Ai 

v.    Da  R-P-,     138— R-J-,     i-'    CL 

S      *  ■        , 

2....  Qu'un      plaidoyer 

ne    peut 
d  préalal  la  cour. 

.as- 
-reau     TT-       Duha  Pacaud..    17 

LCR.    178—16  R.J.R..  ig6- 
2a-  Xe   donner" 
n    en   droit   malg 
nnent  pas 

>    dan?    lesquelle?    le    défendeur 

de      mar 

par 

à 

1407  C-  C- 
C-    ?■-    IOOA.  J-      Fine:. 

-   R.P..    : 

3.  Mai?  jugé  :  That  r 

Procédure  cannot  be  extended 
rt  to  permit 


a     ement:    C.    S..    18S0.      Tor- 
rance.  J.     Carter     v.    Ford  —  3  LX-. 
-  .   C.    R..    1S71.     MacKay.   Torrance, 
Mondelet      (dis?-).     JJ.      Kingsley     v. 
Dunlop,  3  R-  L-.  44S. 

4.  Dan5  le   cas  où  une  partie  a  pro- 
duit   une   pièce    de   plaidoirie    addition- 
le      sans   la  ?ion   du   tribunal, 

démon:  -  la  motion  pour 

rejet,   que    cette   pièce   était   nécessaire 
pour  développer  les  moyens  des  parties, 
pourra     permettre     qu'elle 
e  au  dossier,  à  la  condition  que  la 
rtie  qui  l'a  produite  paie  les  frais  de 
la  demande  de  : 

S.,  1881.     Casau'.t.  J.     Guay  v.  Ca- 
ron —  7  Q-L-R--  217. 

1 99.  The  judge  may  allow 
either  party.  upou  such  conditions 
as  are  deemed  proper.  to  plead,  bv 
\va;  suppl   tnentary  defence  or 

supplementary     answer.     material 
facts  which  hâve  arisen  since  issue 
éd. 

New;  Cal-  464:  Boone.  s-  S3- 

an  amendment  of  the  déclaration,  where 

:h    amendment    sets    up    an    entirv 

.  and  distinct  right  of  action  found- 

ed  on  facts  not  exi>ting  a:  the  date  of 

•  -    . 

C.S       Ï07  bald.  J.     Brunet  v. 

\  enne— R.T..    12   C-    S-,   ^13  —  1     R-P- 

4    Jugé:  That  where  a  sum  of  money 

form:ng  part  of  a  larg  for  which 

the    défendait-  rd.   has  been  paid 

;  the  pi  of 

[natter   cannot  be  set 
that 
-    :>uld  be   by   a   supplementary  plea. 
hied  on  such  grounds  dis- 
notion. 
C-  S-.  1^52.    Day,  Vanfrlson.  Momie- 
Ut,    TT-     Lyman   v.    Perkms.  2   L.C-R-, 

304  —  3  R-J-R--  > 

5.  Il  a  us  l'ancien  code  de 

procédure    que    l'on    ne    peut    soulever 
pour  :ère  fois  en  appel  l'absence 

de    \<  -  n    du   tribunal    de   plaider 

des  faits  poîtérier. 

C-  A..  1886.     Boucha-d  v.  La' oie.  M- 
L.R..  2  Q.B..  450. 

gouverneur   en   con- 

a   juridiction,   le   délai     de     trente 

jours    de    la    vacance     d'un   siège     de 

.e  étant  expiré,  de  faire 

nomination    de      conseiller,    bien 

qu'un    tmmdamus   pour   forcer    la    ville 

trocéder  à  l'élection  soit  pendant:  et 

J   alors    la  nttmée    peut,    par    plai- 
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doyer  supplémentaire,  invoquer  cette 
nomination  comme  mettant  fin  au 
mandamus- 

C.  S-,  1901.  Cimon,  J.  Simard  v. 
Ville  de   Chicoutimi,  8  R.  de  J-,  29- 

7-  Un  règlement  de  la  cause  inter- 
venu entre  les  parties  d'icelle,  ne  peut 
être  l'objet  d'une  réplique  supplémen- 
taire- Une  motion  pour  produire  une 
semblable  réplique  sera  renvoyée  avec 
dépens. 

C.  S-,  1902.  Robidoux,  J.  Gilbert 
v.  Tremblay,  4  R.P.,  43S- 

8-  La  réponse  supplémentaire  à  une 
action  ou  à  un  plaidoyer  doit  consti- 
tuer une  bonne  défense  à  telle  action 
ou  une  bonne  réponse  à  tel  plaidoyer, 
et  il  n'en  peut  être  produit  une  fondée 
sur  des  faits  subséquents  à  l'institution 
de  l'action  qui  ne  sont  pas  une  réponse 
au  plaidoyer  du  défendeur,  mais  qui 
pourraient  tout  au  plus  donner  ou- 
verture à  une  nouvelle  action  du  de- 
mandeur contre   le    défendeur- 

C.  S.»  1901.  Langelier,  J.  Dupuis 
v.  Dupuis,  R.J.,  19  C-  S-,  500. 

8a.... In  proceedings  to  put  an  al- 
lcged  shareholder  on  the  list  of  con- 
tributaries  and  to  obtain  payment  of 
the  balance  of  stock  subscribed  by 
him,  he  is  not  entitled  to  plead  tbat 
conditions  précèdent  to  the  organiza- 
tion  of  the  company  were  not  fulfilled, 
and    that    the    company    never    va.idly 

'  200.  Les  moyens  de  droit,  à 
l'cncontrc  d'une  défense  ou  d'une 
autre  pièce  de  plaidoirie,  sont 
proposés  par  voie  d'inscription, 
conformément  aux  dispositions 
des  articles  191  à  [95;  et  les 
moyens  d'exception  préliminaire, 
par  voie  de  motion,  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  164, 
;  et    [6 

I 

Nouveau;  C  P.  C  .   [38,  partie. 
INDEX    ALPHABETIQUE. 

(pour    salaire), 

S. 
Alli 

I 

ru  tlon),     20a  ;     (pi 
!0b. 
ndour  1  ' 


existed   CCommon  v.  McArthur,  29  C. 
S.C.R.,  2.59  followed). 

C.  S-,  1004.  Davidson,  J.  In  re  Vic- 
toria Montréal  Pire  ln>.  Co-,  6  RP., 
302. 

9.  Le  demandeur  qui  se  plaint  de 
dommages  à  lui  causés  longtemps  avant 
l'institution  de  l'action  ne  peut  par 
une  procédure  puis  darrein  continuance. 
à  la  veille  de  l'audition,  alléguer  des 
faits  qui  constitueraient  une  aggrava- 
tion de  dommages. 

C.  S-,  1903.  Loranger,  J.  Brunet  v- 
Can.  Pac.  Ky-   Co.,  5  R.P.,  425. 

10.  Les  faits  contenus  dan>  un  plai- 
doyer ou  une  réponse  puis  darrein 
continuance  doivent  être  survenus 
depuis  la  contestation. 

C.  S-,  1900.  Langelier,  J.  McDo- 
nough  v.  L'Institution  Catholique  des 
Sourds-Muets,  5  R-P.,  436. 

11.... Tel  plaidoyer  en  réponse 
doit  être  accompagné  d'un  affidavit 
attestant  les  faits  y  allégués,  sauf  si 
ces  faits  sont  constatés  par  un  docu- 
ment   authentique.      Même    arrêt. 

12 Une  copie  certifiée  de  juge- 
ment fait  preuve  de  son  contenu  mais 
ne  prouve  pas  à  elle  seule  la  corréla- 
tion qui  existe  entre  ce  qui  a  été  jugé 
et  les  faits  qui  sont  invoqués  dans  lai 
de  procédure  qu'elle  complète» 
Même  arrêt. 

200.  Grounds  of  law  against 
any  defence  or  other  pleading 
are  urged  by  way  of  inscription, 
in  accordance  with  articles  191  to 
[95;  and  gfrounds  in  the  nature 
of  preliminary  exceptions  are 
urged  by  motion,  in  conformity 
with  articles   [64,   165  and   166. 


a  ;   C.  C-    P.,   138,  in  part. 

ce  cédée).   6. 

Oomip 

•fre),   11. 

•it.    77. 

ur),  1 

1  >,'•■:■  itlon    de 

I  >.  1»  !:  •     (d 

1  tétalla   (dena  11 
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44,    45.    (instigation    du    curé),    56. 
Droit    d'autrui,    3. 
Dommages     à     la    réputation     (allégation 

d'imconduité),   43. 
Dommages    par     incendie    (refus    d'assu- 
rer), 57. 
Dommages     pour     expulsion     (autre   cir- 
constance),   59. 

Ecrit    (inscription    en    faux),    68. 
Exception  à  la   forme,  67. 

Exceptions   (délai),   79,  80. 

Fausse  arrestation,  27. 

Fausses    représentations,    26a. 

Fraude   (nullité),  3.    ' 

Ineond'uiite   de    l'adversaire,  42   et   seq. 

Injures,   V.    Diffamation. 

Inscription    totale    (partielle),    70   et   suiv. 

Intérêt  de  la  partie,  10,  39,  48. 

Justification    (moyen    mal   fondé)    62,    64. 

Legs    (condition),   65b. 

Lésion    (minorité),    2. 

Lettres   de   change,   25. 

Lettres   patentes    (nullné),    7. 

Locateur   (titre  du),   37. 

Mandataire    (responsabilité).    23. 

Marque    de    fabrique    (nullité),    9. 

Marché    (livraison),    2a. 

Mauvais   caractère,    46a. 

Minorité   (lésion),   2. 

Motifs   de   l'adversaire,   48,  52,   53. 

Motion   de  rejet,   62   et  seq. 

Nullité   du    titre   invoqué,   4. 

Offres    (validité),   24. 

Opposition    à    jugement,    80. 

Pension  alimentaire  (paiement  aux  en- 
fants), 49;  (extravagance),  50;  (incon- 
duite),   51. 

Prête-nom,   38,    39, 

Prime   d'assuranace,   19. 

Plaidoyer  en   partie   bon,  70  et  seq. 

Prétention  légale,  V.  Proposition  non 
juridique. 

Proposition    non    juridique,   74. 

Qualité    (dénégation),    10. 

Quasi-délit    (assurances),    26c. 

Quo   warranto.   10. 

Reddition  de  compte  (débats),  65c.  (soci- 
été),  41. 

Renonciation,    75,    76. 

Revendication.    26. 

Rôle  d'évaluation    (usa.gre),   54. 

Salaire    (dommages   à    la  réputation),    47. 

Séduction   (motifs  du  départ  de  l'épouse), 

47a. 
Séparation      de      corps      (inconduite),     2S; 

(moyens      de     demande       reconvention- 

nelie),  66. 
Société    (reddition   de   compte),   41. 
Traite.   Y.    Lettres  de   change. 
Venite  (prix),    14  et  seq. 
Veuve,    65b. 

Voies  de   fait    (provocation),  45,  46. 
Usage    (justification),   54,   61. 
Winding-t'p-Act,    8a. 

DIVISION. 

8.  i.  I  luifloyt  ru    i  </    droit. 


§    1.    Insuffisance    des    allégations,    (1) 
§    2.    Moyens    mal    fondés    en    droit,    (S> 
§    3.    Allégations    étrangères     (incLvanti 

vagues,    (40) 
§    4.     Divers,    (62) 

S.  Z.  Exceptions    (79). 

SECTION  I. 

Plaidoyers  en  droit. 

§    i.   Insuffisance  des   allégations- 

i-  A  tutor  in  an  action  hypothécaire 
may  file  a  plea  of  déguerpissement  fc  r 
his  pupil,  but  it  must  be  founded  on 
an   avis  de  parents- 

C.   B.   R.,   1812.     Taché  v.  Levasseur* 
3  R.  de  L-,  38—2  RJ.R.,  268. 

2-  Est  mal  fondée  en  droit  la  défen- 
se dans  laquelle  on  plaide  minorité 
sans  allégueir  lésion. 

C  C,  1869.  Loranger,  J.  Cartier  v. 
Pelletier,  1  R.L-,  46;  C-  C,  1875. 
Meredith,  J  Bluteau  v-  Gauthier,  I 
Q.L-R-,  187;  C.  C,  1875-  Doherty,  J. 
Boucher   v-    Girard,   20  J.,    154. 

§    2.    Moyens    mal    fondés    en    droits. 

3.  Jugé:  i°.  Que  dans  une  saisie-re- 
vendication de  biens  meubles  basées 
sur  une  donation  contenue  dans  un 
contrat  de  mariage,  et  prise  par  le  tu- 
teur des  enfants  mineurs  contre  leur 
grand-père,  partie  au  dit  contrat  de 
mariage,  ce  dernier,  le  défendeur,  peut 
plaider  que  les  effets  ont  été  insérés 
au  dit  contrat  par  fraude  et  fausses 
représentations.  20.  Que  ce  défendreur 
ne  peut  toutefois  plaider  que  ces  effets 
.ront  la  propriété  de  son  fils  en  vertu 
|  d'un  acte  de  donation  de  sa  mère,  nul 
ne    pouvant    exciper   du    droit    d'autrui. 

C  S..  1899.  Davidson,  J.  Chagnon 
v.  Phillips.  5  R-L-,  n..  s.,  308. 

â.  A  pla^ntiff  who  revendicates  move- 
able  property  may  set  forth  in  answer 
1d  a  defence  alleging  that  the  défen- 
dant bought  the  property  at  a  judioial 
sale  in  virtue  of  a  vvrit  of  exécution 
prior  to  that  uport  which  the  goods 
■  -\vere  sold,  that  the  second  sale  was  si- 
mulated  and  onily  effected  by  the  de-< 
fendant  forcing  the  locks  of  the  house 
where  the  goods  were  deposited- 

C.  S-.  1001.  Archibald,  J.  Belfrey 
v.   Frank,  4  R-P.,  ^37- 

S-  Le  jugement  rendu  contre  une 
;  compagnie  constituant  chose  jugée  à 
l'égard  de  ses  actionnaires,  l'action- 
naire qui  est  poursuivi  en  paiement  de 
ses  actions  au  défait  de  la  compagnie, 
d'avoir  satisfait  à  un  jugement  rendu 
contre  elle,  n'est  pas  admis  à  plaider 
que  ce  jugement  est  erroné,  et  il  y  a 
lieu  à  inscription  en  droit  contre  cette 
allégation. 

C.  S-,  1807.  Pagnuelo,  J.  Rastoul 
v.  Fiset,  5  R-L-,  n.  s.,  172. 


REPONSE  ET  REPLIQUE.— Art.   200. 


i:o 


6-  Jugé  :  Que  l'insolvabilité  d'une 
compagnie  ne  peut  constituer  un  moy- 
en de  aeîense  a  une  action  en  recou- 
vrement d'une  créance  transportée 
par    cette    compagnie- 

C.  S..  1897-  Mathieu,  J.  Taylor,  v. 
Beaudry,   1   RP-,  5. 

7. ...Semble:  Que  la  nullité  des  let- 
tres patentes  d'une  compagnie  créan- 
cière peut  être  invoquée  par  plaidoyer, 
sans  1  autorisation  du  procureur-géné- 
ral, surtout  après  la  liquidation  <fe  la 
compagnie.     Même  arrêt. 

8.  ...In  an  action  by  an  incor- 
porated  company  to  enforce,  against  a 
■hareholder's  légal  représentatives,  a 
call  on  shares  subscribed  for  by  the 
■de  cujus,  tbe  défendants  cannot  plead 
that  the  conditions  of  the  act  of  in- 
corporation hâve  not  been  coniplied 
with,  and  that  the  company  has  for 
more  than  a  year  carried  on  the  busi- 
of  insurance  in  violation  of  the 
•conditions  of  the  statute  incorporatmg 
it. 

C.    S.,    1901.      Davidson,   J.     Victoria 
1    Pire    Insurance   v-   O'Neil,   5 
R.P.,   4-4    Kl',   45'-  I 

9-  Jugé:   Qu'un   particulier  peut  plai- 
der qu'une  marque  de  fabrique  n'a  pas 
été    enregistrée    au    désir    de    la    loi    et 
qu'une    prétendue    marque    de    fabrique 
invalid)    nulle. 

C.  S-,  1899.  Davidson.  J.  Grand 
Hôtel  Co.  \-  Canin,  5  R.L..  n.  s..  2~~- 
V-  aussi  sur  les  moyens  que  peut  op- 
r  celui  qui  «  si  poursuivi  en  con-i 
n.  façon  d'une  marque  de  commerce: 
C.  S-.  1903.  Doiuny.  J.  Fafard  V. 
J      land,  6  R.P.,  1 19. 

io-  That  when  parties  sue  for  usur- 
n  of  office,  not  in  any  particular 
quality,  but  in  their  own  names,  and 
alleged  in  their  pleadingSi  their  quality 
as  shareholders  and  their  interest  as 
such.  allégations  of  the  defence  deny- 
jng    such    quality    and    interest    uill    not 

be  rejected  upon  an  inscription  in  law. 
C,   S..   [899.     Doherty,  J-    Caisse  Gé- 
nérale  v.    I  )upuis,   2   R.P.,   478. 

il-  Jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
défense  en  droit  contre  un  plaidi 
qui  offre  de  confesser  jugement  pour 
vuic  partie  de  l'action,  plaide  chose 
OUr  l'autre  partie  .et  demande, 
rais  de  contestation  contre  le  de" 
ma  n  ri  eu  r. 

C.  S  .   ,898.     Mathieu.  .1      1  ambe  v. 
i  &    Pacific   Junction    Ry.    l 

4  1M..,  n.  s..  484. 

[2. ...Qu'un       plaidoyer       demandant 
nvoi  de  l'action  parce  qu'il  y  a  eu 
jation  de  paiemenl  et  que  la  pour- 
suite  aurait    dû   être   dirigée     contre    le 
nouveau  débiteur,  sera  renvoyé  sur  dé- 
fense en  droil 

C-    S.    1898-       Mathieu,    J.      Yonne    v. 


lirunet.     4    RL-    n.     s-,    45»  —  I    K-P-. 

431- 

13 That    an    inscription    in    law 

to   a   paragrapn   ot   an   opposition    stai- 

mg  that     111e     costs     ot     a     judgment 

whereot     exécution       is       SOUght,    were 

instruits  to  tue  attorneys  of  in- 

tirï,  who  are  not  the  attorneys  prose- 
cling  the  exécution,   will  be  ûism  ->cd. 

C-  S.,  1898.  Curran,  J.  Cmsholm 
v    Wilson,  j  R.P.,  96. 

14.  Si,  dans  un  contrat  de  vente,  l'a- 
cheteur avait  la  faculté  <le  se  libérer 
du    paiement   au   prix    en    remettant  a 

11  vendeur  les  onjets  vendus,  1  action 
ci.  recoin  renient  du  prix  de  vente  est 
bien  fonaee,  et  l'acneieur  ne  peut  plai- 
der, par  défense  en  droit,  que  le  1 
ançier  devait  te  mettre  en  demeure  de 
lui  remettre  les  objets  vendus,  et  ne 
lui  réclamer  le  prix  q  •  a  défaut  par  lui 
de   laire   telle   remise. 

C.    S.,    1901.      J'agnuelo,  J.      Leduc  V. 

Rabeaui  4  K-l'..  154. 

15-  L'acheteur  peut  refuser  la  mar- 
chandée que  lui  a  In  n  vendeur, 
si  elle  n'est  pas  de  l'espèce  ou  de  la 
qualité  vendue  0.1  si,  en  I  absence  de 
convention  à  ce  sujet,  elle  n  est  pas  de 
la  qualité  loyale  et  marchande.  Le 
lait  de  la  réception  n'est  par  lui-même 
r.ne  fin  de  non-recevoir  contre  la  ré- 
clamation de  1  acheteur,  si  le  silence  de 
ce  dernier  est  suffisamment  explique, 
et  si  sa  conduite  ne  donne  lieu  à  au- 
cun  soupçon. 

C-  S..  1901.     Mathieu,  J.  Topken  v. 

Rameli,  4  R.P.,   58- 

16.... bi  le  détendeur  dans  une  ac- 
tion sut  compte,  prétend  que  les  ét- 
uis livrés  n'étaient  pa>  de  la  qualité 
convenue,  et  qu'il  a  averti  le  dunan- 
r  de  les  reprendre,  preuve  avant 
faire  droit  sera  Ordonnée  sur  cette  dé- 
fense.    Même  arrêt. 

\~-  Dans  une  action  pour  le  prix  de 
marchandises  vendues  et  livrées,  le  dé- 
fendeur ne  peut  plaider  que  les  mar- 
chandises a  lui  livré  s  n'étaient  pas  de 
le  qualité  stipulée,  et  qu'il  a  été  obi 
de  les  remplacer  par  d'autres,  sans  of- 
irir  en  même  temps  les  marchandises 
reçues  par  lui  du  demandeur,  et  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 

C.  S  ,  i-  02.  Mathieu,  I-  l>  minion 
Bag  Co.  v.   Bull   Produce  Co  .  5   K  P, 

173 
18.  Jugé:  (}\\i\  nue  saisie-reveoi 

lion    prise    par    un    vendeur    1101      | 

I     défendeur  peut  plaider,  s. m-  excipef 

du  droit  d'autrui,  que  l<  s  m  : 

ne   sont    plus  dans   le   même   él  nt 

vendues,  et   sont   en 
d'un    til 

C.  S  .  1898     I.  •!  ingei    J     ( 
Pelh  tiei ,  4  R.L.,  1 

10  ...  1 11   an    acl  ii  »n     bj 
ance  o  »mpanj   up 
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the  défendant  pleads  that  the  pohcy 
did  not  comply  with  his  application, 
the  company  may,  in  answer,  aver  such 
allégation  as  would  tend  to  prove  that 
the  policy  was  a  substantial  compilante 
with  the  application,  but  ît  cannot  dé- 
clare and  pray  acte  of  its  willingness 
to  effect  any  change  that  may  be  re- 
quired  to  hâve  the  policy  conform  with 
Ihe   application. 

C.  S.,  1903.  Doherty,  J-  Mutual 
Life  Insurance  Co.  v.  McCool,  6  R.P-, 
87- 

20-  When  a  note  is  made  payable  to 
the  order  of  a  firm  and  is  thereafter 
endorsed  by  the  firm  and  transferred 
to  one  of  the  partners  personally,  any 
defence  which  would  hâve  beeru  good 
as  against  the  firm  by  reason  of  the 
firm's  doings,  must  be  equally  good  as 
against   the  partner. 

C.  R.,  1898.  Routhier,  Caron,  An- 
drews,  JJ.     Vézina   v-    Piché,    RJ-,    13 

Ç.  S-,  213- 

20a.  Un  plaidoyer  d  absence  de  con- 
sidération n'est  pas  une  bonne  défense 
à  une  action  sur  chèque. 

C-  S.,  1901.  Langelier,  J.  Aumont 
V.  Massev,  7  R-P-.  66. 

20b Un    plaidoyer    de      défaut    de 

présentation   pour     paiement     est   une 
bonne   défense   à   l'action.     Même  arrêt. 

21.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  compen- 
sation, l'on  peut  s'inscrire  en  droit 
contre  les  allégués  dans  lesquels  ce 
moyen  est  invoqué. 

V-  notamment:  Ettenberg  v.  Kel- 
ly, 6  R.  de  J-  561  ;  Latour  v  Yasmows- 
ki  8  R  de  J.,  250:  Marchand  v-  Bou- 
chard, 5  R-L-.  n.  s.,  323;  Préfontame 
v.  Chaput,  S  R.L-,  n.  s-.  224;  St.  Onge 
V.  Daoust,  S  R.L.,  n.  s-,  489;  Corbeil 
v.  Kelly  5  R-L..  n.  s.,  269;  m  re  Mont- 
réal Cold  Storage  &  Freezing  Co. ,4 
R-P.,  431  ;  Giroux  v.  Pacaud,  8  R.  de 
J.,  376;  Desmarais  v.  Geoffrion,  8  R- 
oe  J  505  :  Canadian  Breweries  Co.  v- 
Yasinowiki,  d  R-P-,  464:  Laurentide 
Pub  Co.  v.  Curtis,  4  R-P-,  109.  Comp. 
C.  S-,  1903.  Doherty,  J.  Levinson  v. 
Renaud,  6  R.P.,  114- 

22.  Quant  aux  conditions  qui  sont  re- 
Quise  pour  pouvoir  invoquer  la  com- 
pensation, V-  sous  l'art.  196  infra,  les 
nos.  52  et  seq. 

23.  Les  allégations  d'une  défense  ou 
est  allégué  que  le  mandataire  a  agi 
non  personnellement,  mais  en  qualité 
de  mandataire  d'un  tiers  qu'il  dénonce, 
sont  pertinentes,  le  mandataire  qui  agit 
en  son  propre  nom  dans  les  limites  de 
son  mandat,  obligeant  son  mandant 
Rvtissi   bien    que   lui-même- 

C.  S-,  1002.  Mathieu,  J.  Dubois  v- 
Gohier.   s   R.P..  228. 

24.  The  validity  of  a  tender.  especiaî- 
ly  in  commercial  matters.  mav  be  a 
question  of  fact,  and  allégations  relat- 


ing  to  a  tender  will  not  be  rejected 
on  answer  in  law,  although  the  tender 
may  apptar  not  to  hâve  been  made  ui 
the  manner  prescribed  by  law  for  légal 
tenders. 

C.  A.,  iooi-  Laurentide  Pulp  Co, 
v-   Curtis,  4  R-P-,   IC9. 

25-  Si  la  partie  poursuivi  plaide  que 
le  demandeur  a  tiré  sur  elle  une  traite 
pour  le  montant  de  la  réclamation,  le 
demandeur  peut  répondre  que  la  traite 
est  impayée  et  en  souffrance,  et  ce. 
sans  consigner  la  traite  en  question ^ 
le  défaut  de  consignation  ne  pourrait 
affecter  que  la  traite  tout  au  plus- 

C.  S.,  1902-  Lavergne,  J.  McKee  v. 
Falardeau,   5    R.P.,   159. 

26.  Il  n'est  pas  permis  de  plaider  à 
une  saisie-revendication  que  d'autres 
créanciers  font  valoir  des  droits  sur 
les  mêmes  objets. 

C  S-,  1903.  Lavergne,  J-  Rousseau 
v.  Verdon,  5  R-P-,  219. 

26a.  A  une  action  pour  salaire,  ort 
ne  peut  plaider  que  le  demandeur  a 
été  engagé  à  certaines  conditions  à 
raison  des  représentations  par  lui 
faites,  et  qui  ont  été  depuis  trouvées 
fausses. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Sexton  y. 
Violett,  6   R-P-,  413. 

26b.... Il  n'est  cependant  pas  illégal 
de  plaider  que  le  demandeur  n'a  pas 
exécuté  des  obligations  par  lui  prises, 
et  a  par  là  causé  des  dommages,  et  de 
demander  compensation  jusqu'à  con- 
currence du  dommage  causé,  et  preuve 
avant  faire  droit  sera  ordonné  sur 
telles   allégations.     Même  arrêt. 

26c... Dans  une  action  en  domma- 
ges-intérêts par  la  veuve  de  la  victime 
d'un  quasi-délit,  la  cour  ou  le  jury 
peut  prendre  en  considération  le  mon- 
tant des  assurances  payées  à  la  de- 
manderesse pour  fixer  le  chiffre  des 
dommages  qui  seront  accordés,  et 
partant  l'auteur  du  quasi-délit  est  re- 
cevable  à  plaider  que  la  demanderesse 
a  déià  reçu  un  montant  considérable 
du  chef  des  assurances  sur  la  vie  de 
son   mari. 

C.  A-,  1003.  Dominion  Bridge  Co. 
v.   Konwaketasion,  7  R.P.,  232. 

27.  In  an  action  in  damages,  if  plain- 
tiff  allèges  that  défendant  laid  an  in- 
formation charging  plaintiff  with  theft, 
ond  obtained  a  warrant  thereon,  in  vir- 
tue  of  which  plaintiff  was  arrested.  but 
that  in  respect  of  such  arrest  plaintiff 
rpserves  his  recourse  in  damages,  and 
if  plaintiff  further  specifically  an<î 
substantially  allèges  that  said  informa- 
tion and  warrant  was  obtained  in  bad 
faith  and  without  reasonable  cause,  de- 
fendant  has  a  right  to  object  to  such 
allégations  of  wronsr-doing,  and  to  al- 
lège that  he  was  justified  in  procuring 
said  arrest,  and  that  any  cause  for  any, 
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damage  in  respect  thereof  will  only 
arise  on  the  judicial  détermination  of 
the  matter. 

C  S-,  1901.  Davidson,  J.  Roy  v. 
Dickson.  8  R.   de  J-,  292. 

28-  In  an  action  by  the  wife  for 
séparation  from  bed  and  board,  m 
which  the  plaintif!  also  asks  for  an 
alimentary  allowance  and  the  care  of 
the  children,  allégations  in  the  plea, 
charging  that  some  of  défendants  acts 
were  caused  by  the  miscondttCt  of  the 
plaintif?  herself,  are  not  dennirrable, 
although  not  of  a  nature  to  defeat  the 
action  for  a  séparation,  inasmuch  as 
such  allégations  of  misconduct  might 
affect  the  other  conclusions  of  the 
plaintif?,  namely,  as  regards  the  care 
of  the  children  and  the  alimentary  al- 
lowance. 

C.  S-.  iqoi.  Archihald,  J.  Courteau 
v.  Skelly,  R.J.,  20  C-  S-,  215. 

29.  Le  défendeur  poursuivi  en  dom- 
mages pour  injures  ne  peut  plaider 
que  ce  qu'il  a  dit  dans  les  circonstances 
était  vrai,  mais  il  peut  alléguer  que  ce 
qu'il  a  dit  était  notoire  dans  la  locali- 
té- 

O  S.,  1901.  Pagnuclo.  J.  Lagacé  v. 
Clermont,  8  R.  de  J..  38. 

30.  Held  :  A  plea  to  an  action  'of 
damages  for  slander  o>r  libel,  alleging 
that  the  défendant  had  good  reasons 
and  probable  cause  to  say  or  write 
what  he  did  say  or  write,  and  specify- 
ing  the  reasons,  i-  a  good  plea  in  law- 

C".   S-,    [897-     Gill,  J-   Smith  v.    Hood, 

RJ-.  13  c.  s-,  341. 

31.  Les  imputations  même  les  plus 
vraies  sont  regardées  c  mme  autant  de 
calomnies,  et  le  défendeur  dans  une 
action  en  dommages  pour  propos  dif- 
famatoires 'ne  peut  que  bien  rarement 
être  admis  à  vérifier  la  réalité  des  im- 
putations   pour    motifs    d'e'xcuses. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J  Wineberg 
v.   Wener,  4   R.P-.  463. 

32. -..Et  dans  l'espèce,  il  ne  doit  pas 
<";re  permis  a.  1  défendeur  de  vérifier 
la  réalité  des  imputations  qu'il  a  faites 
contre  le  demandeur,  et  surtout  d'im- 
putations nouvelles  qu'il  fait  dan-,  sa 
défense.     Même  arrêt. 

l.V  A  unr  action  réclamant  îles  dé- 
fendeurs, mari  et  femme  des  dom- 
mages pour  'les  propos  iniurieux  pro 
frrés  par  l'épouse  du  défendeur  sur 
le  compte  des  demandeurs,  les  défen* 
deurs  m-  peuvent  opposer  une  défense 

alléguant    les    pro«OS    tenus    par    le    l 

fendeur      Ces   allégations    n<e   peuvent 

repousser     la     demande   basée   sur  les 

propos    de    l'épouse    du    défendeur.      rt 

partant  sera  maintenue  mu-  inscription 

en  droit   demandant   île  retrancher  telles 

allégations  de  la  défense  des  défen 
deurs. 


C.    S.,    1902.      Mathieu.    J-      Huet    y. 
Paré,  «S  K.  de  J  . 

34.  Dans   une   action     en     domn; 
le    défendeur    peut      alléguer      c 

faits    qui    -"lit    de    natui  >nt 

prouvés.    ;inon    à   justifier    la    d 
tion    alléguée,    du    moins    a    mit:. 
ci  mdamnation. 

C.  S.,iqj2.  Langelier,  J-  Dion  v. 
Fafard,  4   R.   P.,   351. 

35.  A  une   action   en  dommages   ■ 
laquelle    le    demandeur    allègue    qu'il    a 
toujours    joui    d'une    bonne    réputat 

à    venir    jusquà    la    date    d'une    accu 
tion  pour  vol   portée   contre   lui   par   le 
défendeur,   ce   dernier   peut   bien   prou- 
ver que   la  dénonciation   qu'on   lu:    re- 
proche  n'a  pas   eu    l'effet   de    faire   per- 
dre au  demandeur  une  bonne  réputation 
qu'il    n'avait   pis,    mais   il   nei  peut    ; 
plaider  ni  prouver  des  faits  particuliers 
pour    montrer   que      le      demandeur    ne 
jouissait    pas   d'une    bonne    réputation. 
C-   S.,    iqoi.     Mathieu,   J-     Gosselin 
v.  Bleau,  8  R.  de  J..  546. 

36.  Jugé:  Que  dans  une  action  pour 
dommages  à  la  réputation,  le  défen- 
deur peut  plaider  la  mauvaise  réputa- 
tion   du    demandeur- 

C-  S-,  1903.  Larue,  J.  Coté  v-  Des- 
rosiers, 6  R.P..  65. 

yj.  A  lessee,  in  an  action  for  rent, 
cannot  put  the  plaintiff's  title  in  issue. 

C  B-  R..  1817.  Ilullet  v-  Wright,  a 
R.  de  L..  59—-'  R.J.R..   150. 

38.  Défendant  cannot  plead  that  the 
plaintif?  is  a  mère  frcte-nom. 

C  S..  1879-  Torrance,  J.  Robillard 
v.  Société  Canadienne  de  Construction 
de  Montréal.  2  I..\'..  181.  V.  aiis^i 
Vallières    v.    Drapeau,    o    L.N.,    15.4. 

39-  It  cannot  be  alleged  that  a  party 
who  contests  a  valuntion  roll  is  acting 
in  the  interest  of  other  parties,  uni 
it  is  also  alleged  that  the  petitioner 
himself  is  without  any  interest  what" 
ever- 

C-  S-.  1902-  I.avergne.  J.  Leith  v. 
Town  of   VVestmount,  5  K  V  .  :. 

30a.  Jugé:   Where   m   exécution 
judgment  obta  ned   for  the  amount 
a  promissopy.  note,  an  alimentary  1 

anec  payable  to  the  défendant 
by   sramishment.      and     the   défend 

'tests  the  sei/ur-'  on  the   gTOUnd  that 

nu  alimentary  debt,  ami  that  the 

ti'e   plaintif?  may  by  his  answer  pl<     ' 

that  the  coneidTstion  for  the  ■•■  .1* 

an   alimrntarv   debt.   and   that    tin 

was  within  the  exception  of  C    C    I'. 

I '-j  a   » 

'      S.    i>  T.rv      1.     Downie    « 

Francis,    M.L.R..  3  S    C 

S  3.   Allégations  êtrani 
vagues. 

40.    1!    v    a    lieu    à    : 
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pour  faire  irejeter  les  allégations  inu- 
tiles ou  étrangères  au  litige  et  celles 
qui  sont  trop  vagues.  V-  les  nos.  qui 
suivant  et  sous  l'art.  191  supra,  les  nos. 
105  et  seq. 

41.  Jugé:  Que  dans  une  action  où 
L-  demandeur  allègue  une  eociété 
entre  les  défendeurs  et  sa  femme,  com- 
mune en  biens,  de  1873  à  1882  et  une 
autre  société  avec  les  mêmes  personnes 
e'  sa  fille  jusqu'en  1894,  et  demande  une 
reddition  de  compte  des  affaires  de  la 
société  faite  avec  sa  femme,  il  ne  peut, 
après  que  les  défendeurs  ont  nié  la 
société  avec  la  femme  et  admis  celle 
de  sa  fille,  répondre  que  la  société 
avec  sa  fille  était  simulée  et  que  cette 
dernière  n'avait  toujours  été  que  le 
prête-nom  de  sa  mère,  cette  réponse 
étant  inutile  et  ne  pouvant  affecter  le 
litige,  vu  que  l'action  ne  demande 
qu'une  reddition  de  compte  de  la  so- 
ciété qui  a  existé  avec  la  femme  de 
1873  à   1882- 

C-  S-  1899.  Mathieu,  J.  Naud  v. 
Marcotte,  5  R.L.,  n-  s..  57. 

42 Que    dans    une    contestation 

de  saisie-arrêt  après  jugement,  faite 
sur  le  principe  que  les  biens  saisis  sont 
insaisissables,  et  où  le  contestant  allè- 
gue qu'il  a  besoin  de  ces  argents  pour 
vivre,  le  demandeur  ne  peut  répondre 
que  "si  le  défendeur  est  sans  ressour- 
ces actuellement  c'est  dû  à  sa  propre 
faute  et  à  son  inconduite  notoire,  à  sa 
paresse  et  à  son  ivrognerie."  et  que 
cette  allégation  peut  être  retranchée 
sur  réponse   en   droit. 

C.  S-,  1898-  Mathieu,  J.  Desrochers 
v.   Martin,  5  R.  L.,     n.  s.,  73. 

43 Que      dans      une      action    en 

dommages,  intentée  par  un  officier  pu- 
blic parce  que  le  défendeur  aurait  at- 
taqué publiquement  son  honneur  et  son 
intégrité,  le  défendeur  ne  peut,  dans 
sa  défense,  après  avoir  nié  les  allégués 
de  la  demande,  faire  des  allégations  à 
l'effet  que  si  le  demandeur  a  perdu 
l'estime  de  ses  concitoyens,  il  doit  l'at- 
tribuer à  sa  propre  faute,  et  alléguer, 
en  outre,  des  faits  spéciaux  différents 
de   ceux  contenus   dans   la  déclaration- 

C.  S.,  1900.  Mathieu.  J.  Bédard  v. 
Cousineau,  5  R.   L-,  n.   s..  64. 

44.  Celui  qui  est  poursuivi  en  dom- 
mages à  raison  d'une  accusation  dif- 
famatoire ne  peut  plaider  la  vérité  et 
l'intérêt  public  d'une  accusation  autre 
que  celle  qui  lui  est  reprochée. 

C-  S.,  1900.  Mathieu.  J-  Bédard  v. 
Bédard,  6  R.L..  n.  s.,  46. 

45-  Jugé:  Que  sur  inscription  en 
droit  un  allégué  d'un  plaidoyer  disant 
que  le  demandeur  fait  métier  de  vili- 
pender dans  un  journal  divers  citoyens, 
et   notamment  le   défendeur,   sera  ren- 


voyé comme  étranger  à  la  contesta- 
tion. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Lightbound 
\.    Patenaude,   1   R.P.,  324. 

46.  ...Que  dans  une  action  pour 
voies  de  fait,  le  défendeur  a  le  droit 
de  réciter  les  insultes  qui  ont  donné 
heu  à  l'assaut,  d'en  expliquer  les  cir- 
constances, et  que  preuve  avant  faire 
droit  sera  ordonnée  sur  un  allégué  de 
ce   genre.     Même  arrêt. 

46a In    an    action    for    damages 

for  alleged  slander,  when  a  plea  of 
compensation  of  in  jury  and  provoca-« 
tion  was  put  in.  the  défendant  couLdl 
not  plead  that  plaintiff  was  generally 
bad  tempered  and  of  quarrelsome  hab- 
its. 

C.  S,  1897.  Casault,  J.  Langlois  v- 
Drapeau,  RJ-,   12  C.  S-,  92. 

47 Que    dans    une    action    pour 

salaire,  lorsque  le  défendeur  plaide 
ciu'il  a  renvoyé  le  demandeur  de  son 
service,  celui-ci,  après  avoir  répondu, 
qu'au  contraire,  c'est  lui  qui  a  quitté 
librement  le  service  du  défendeur,  ne 
peut  alléguer  une  série  de  faits  mon- 
trant que  le  défendeur  a  cherché  à  lui 
faire  du  tort  en  le  calomniant  auprès 
des  personnes  où  il  cherchait  à  s'en- 
gager; que  ces  allégations  pourront 
être  retranchées  sur  inscription  en 
droit    comme    étrangères    et    inutiles. 

C-    S-,    1800.     Mathieu.  J-     Jobin  v. 
Rover,  5  R.   I,.,  n.  s-,  180- 

47a Qu'un  défendeur  poursui- 
vi en  dommages  pour  avoir  séduit 
une  femme  mariée  et  l'avoir  détournée 
de  ses  devoirs  conjugaux,  peut  allé- 
guer dans  sa  défense  que  si  la  femme 
du  demandeur  a  laissé  le  domicile 
conjugal,  c'éta't  parce  que  le  deman- 
deur la  maltraitait,  et  qu'il  lwi  avait 
communiqué,  des  maladies  vénériennes, 
et  qu'une  réponse  en  droit  demandant 
le  rejet  de  ces  allégations  sera  ren- 
vovée. 

C-  S.,  1898.  Tait.  J-  Roussel  v. 
Frappier,  4  R.L..  n.   s.,  463. 

48 Que    dans    une    action    con- 

fessoire  pour  faire  reconnaître  l'exis- 
tence d'une  servitude,  le  défendeur  ne 
peut  plaider  que  le  demandeur  n'a  au- 
cun intérêt  légal  à  poursuivre,  vu  que 
son  terrain  n'a  pas  de  valeur  et  que 
son  seul  motif  est  de  forcer  le  défen- 
deur à  l'acheter. 

C-  S-,  iqoo.  Math;eu.  J-  Content  v- 
Demers,  6  R.  L-,  n.  s-,  135. 

49 Que       les       défendeurs      ne 

peuvent  à  une  action  pour  pension  ali- 
mentaire plaider  qu'ils  paient  déjà  une 
pension  annuelle  aux  enfants  de  la  de- 
manderesse. 

C-  S..  1890.  Langelier,  J-  Tabb  v. 
Clerk,  5  R.   L,  n.   s.,  231. 
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50.  ...Qu'ils  ne  peuvent  non  plus  al- 
léguer que,  depuis  la  mort  de  son  mari, 
la  demanderesse  au  lieu  de  vivre  selon 
ses  moyens  et  sa  condition  a  vécu  d'une 
manière  extravagante  et  a  fait  des  dé- 
penses   inutiles.      Même   arrêt. 

51 Le    défendeur    poursuivi    par 

sa  belle-mère  pour  une  pension 
a^rmentaiire  ne  peut  opposer  à  l'action 
cic  la  demanderesse  des  allégations 
d'inconduite   de   cette   dernière. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Poissant  v- 
Racette,  R.J.,  14  C.  S-.  441. 

52 Que      dans      une      action    qui 

tant,  le  défendeur  ne  peut  plaider  des 
faits  tendant  à  démontrer  que  l'action 
a  été  intentée  par  vengeance  et  ces 
al1'  is   seront  rejetées   sur  inscrip- 

tion en  droit. 

C  S.,  1899.  Mathieu.  J-  Simard  v. 
d'Hauterive,  5   R.   L-,  n.   s.,  223. 

53 Que    le    défendeur     ne     peut 

alléguer  comme  moyen  de  défense  à 
une  action  demandait  la  nullité  d'un 
partage  les  motifs  qui  ont  porté  le  de- 
mandeur à  intenter  son  action. 

C-  S.,  1898.  Mathieu.  J-  Farineau 
v-   Farineau,  4   K-   L.,  n-  s.,  447. 

53a. ...Qu'il  n'est  pas  légal  de  plai- 
der à  une  action  en  dommages  pour 
propos  diffamatoires  que  cette  action 
est  malicieuse  el  n'est  que  le  fruit  de 
la  haine  que  le  demandeur  porte  au 
défendeur. 

C  S-.  1004.  Mathieu.  J.  Mélancon 
v.    Archambault,   '1    kl'.   460. 

. .  .To   an   action    instituted  by  a 
tutor    to    recover   damages,    the    défen- 
dant  mav  allège  by  his  plea  "  the  pre- 
Benl     action     is     vexatory,     malicious, 
in  pired    by    vengeance    and    instituted 
net    t..    reci  '\  er   (lainage-,   but    t<  1   ob 
défendant   to  pay   the  costs  of  the  de- 
fence,    which    he    will    not    be    able    to 
recover,"  and  an   inscription  in  law  bv 
ntiiï    against    sui.fi    allégation    wi.l 
be  dismissed  with  co  l 

C    S  .   tgoi.     Davidson.  J.     Villesbret 

v.    I  hlplessiSi    n     R,    ,1c    J  .    3  (  ,. 

53c. ..  .Seront  rejetées,  sur  inscrip- 
tion en  droit,  comme  inutiles  au  litige, 
des  allégations  en  la  défense  à  l'efl 
que  l'action  n'a  é*é  instituée  (pie  par- 
ceque  la  partie  demanderesse  a  subi 
les    influences   de    tierces    personnes. 

C  S..  1904.  Mathieu.  I  Robillard 
v.   Robillard,   10   R,   de  j..  366. 

5.vl.  . .  .  I  )ans  une  cause  en  reddition 
de  compte  par  une  mineure  as^i-tée 
de  son  mari  contre  son  tuteur,  mi  ce 
dernier  plaide,  par  exception  à  la 
formei  la  nullité  du  mariage  comme 
contracté  ^aib  consentement,  preuve 
avant  faire  c  1  r . » î t  sera  nrdonn> 
un  •   répi  mse     à     l'exception   a11< 

que    ee    Consentement    a    été    renie    par 


malice  et  par  intére  ntre  le 

timent    unanime   du 

C-    S..     [904.      .Mathieu,    J. 
Levy,   6    RI'.    250. 

54.  Valuators   must    p 

accordmg  to  law,  and  it  cannot  )*■  said 
111  answer  to  a  pétition  to  set  aside  a 
valution  roil,  that  they  hâve  acted  in 
the  exercise  of  their  discrétion  or  ac- 
cording  to  an    established   pract'ce- 

C-   S-,    1902.     Lavergne,   J.     Leitch  v- 
Tovvn  of  Westmount,  5  R.P.,  225. 

55.  A  une  action  en  dommages  pour 
injures    verbales    le    défendeur 
plaider    des    faits    tendant      à 
d'autres  paroles  que  celles  mentioni 

en   la  déclaratif 

C-    S.,    1902.      Mathieu,  J.      Phillips    v- 
Laviolette,  4  R.   I'..  396. 

In  an  action  in  damages  f, ,r 
slander,  the  words  : — "et  qu'il  n  dit  à 
la  frierc  de  son  cure,"  are  irrelevant, 
and  in  no  wise  constitute  a  légal  j 

■m  in  respect  of  an  action  of  this 
nature,  and.  on  an  inscription  in  law. 
will     be     StrUck     from     the     plea     w:th 

C.   S.,   1901.     I  >aï  kl*  n,   b 
v.  Lefebvre,  4  R.P-,   525  — '  S  R.  d 

57-   In   an    acti<  n    in    dan;.!  - 
an   electric   I  nipanv    for    lôss  by 

fre.  by  reason  <<i  defective  wiring  and 
excess  <>f  electrical  current,  an  al 
tion  in  the  plea  which  States  that  the 
build:ng  v. as  refused  as  n  risk  by  the. 
insurance  companiesi  v  ill  be  struck 
from  the  p'.ea,  on  an  inscription  in  law 
as  being  irrelevant  tu  the  issue  ai 

ise  supporting  the  c  nclu 
the  pli  a. 

C.  S  .   1  r  2.    Lai  r.  J.     Wes 

I  lydraul  c  &  Land  Co  , 
4  R.P., 

58.  Jugé  :  Que  dans  u- 
dtcation,    lorsque    le    défendeur,    aiires 
avoir  plaidé  au  mé  (  n  fait 

fine  U-  défendeur  aurai  profité  de 

reu- 

une    •  ne.  que 

ne    les    | 

('('•dures   ■  ;  ;ir     la     demande! : 

sont   "barban  s  et   1 
pays  du  monde,"  ces  dernii 
lions  p  u 

in    en    droit    connu. 

on. 

r    .-  I 

1   rin.        1  !  'le 

Dans  une  action 
«  xpulsi  •! 

toute    al  11 

•'t    au    > 

du    demandi 

ti  mps  que  la  cil 
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dans  la  cause,  est  étrangère  à  la 
contestation  et  sera  rejetée  sur  ré- 
ponse en  droit. 

C.  S.,  1888.  Mathieu,  J.  Brouillet 
v.  Montréal  Street  Ry.  Co-,  ML.R.,  4 
S-   C,  379- 

60.  Jugé:  Lorsque  l'un  de  deux  dé- 
fendeurs dans  une  cause  plaide,  en  ré- 
ponse à  l'action,  des  faits  qui  se  rap- 
portent à  l'autre  défendeur  ou  qui  sont 
indifférents  à  la  contestation  liée,  ces 
allégations  pourront  être  rejetées  sur 
inscription  en  droit. 

C.  S-,  1898.  Mathieu.  J.  Morris  v- 
Stairs.  4  R.L..  n.  s.,  138- 

61.  In  an  action  in  damages  by  the 
widow  of  a  railway  conductor  against 
the  railway  company  for  the  death  of 
her  husband,  where  the  défendant 
pïeads  that  the  victim  took  no  steps  to 
protect  Lis  own  train,  as  required  by 
the  rules  and  régulations  of  the  com- 
pany, and  that  such  négligence  was  the 
determining  cause  of  the  accident,  it 
is  not  légal  for  the  plaintiff  to  answer 
that  the  deceased  "had  done  ail  that 
was  customary  for  the  employées  of 
the  said  railway  company  défendant," 
and  such  allégation,  being  too  vague, 
wàll  be  rejected  on  inscription   in  law. 

C-  S.,  1903.  Tait,  J.  Leahey  v. 
Grand  T-runk  Ry.  Co.,  5  R.P.,  350. 

§  4.   Divers. 

62.  Le  rejet  de  certaines  allégations 
d'un  plaidoyer  qui  ne  peuvent  être  la 
base  d'un  plaidoyer  de  justification  doit 
être  demandé  plutôt  par  inscription  en 
droit  que  par  une  motion  pour  rejet. 

C  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Phillips  v. 
Laviolette,  4  R-P.,  396.  , 

63-  That  the  sufhciency  of  a  demur- 
rer  to  a  plea,  and  the  sufhciency  in 
law  of  a  spécial  answer  to  a  plea,  can- 
not  be  tried  or  tested  by  motion. 

C.  A-,  1878.  Canadian  Bank  of  Com- 
merce v.  Brown,  23  J.,  181  —  9  R.L-, 
654- 

63.  Jugé:  That  in  a  plea  to  an  action 
for  slander,  where  a  défendant  allèges 
affirmative  matter,  which  is  not  a  jus- 
tification, such  matter  will  be  struck 
out  on   motion  of  plaintiff. 

C.  S-,  1877.  Torrance,  J.  St.  Jean 
v.  Bleau,  21  J-,  37 — 1     LN.,  211- 

65.  Si  le  vice  des  allégations  consiste 
en  ce  quelles  sont  plaidées  en  réponse 
à  la  défense  alors  qu'elles  eussent  dû 
être  invoquées  dans  la  déclaration,  le 
rejet  en  doit  être  demandé  non  par  in- 
scription en  droit,  mais  par  voie  d'ex- 
ception à  la  forme  ou  de  motion  de 
rejet. 

C-  S..  1002.  Mathieu,  T.  Grier  v- 
David,  4  R.P..  371;  C  S.,  1899..  Ma- 
thieu, J.  Impérial  Bank  v.  Qù:nn.  6 
R.L-,  n.   s.,    195  —  2  R.P.,   39fi;    C.    S., 


1898.  Archibald,  J.  McCrory  v.  Le- 
vesque.  4  R.L-,  n.  s-,  13Ô;  C-  S.,  1898, 
Mathieu,  J.  Marsan  v.  Lemoine,  4  R. 
L..  n-  s-,  446;  C.  S-,  1899.  Mathieu,  J. 
McBeth  v.  Brodeur.  5  R.L,  n.  s.,  262; 
Rapp.  C.  S-,  11*03.  Doherty,  J.  Levin- 
son  v.   Renaud,  6  R.P.,   114. 

65a-  Sur  ce  qui  doit  être  allégué 
dans  la  déclaration,  V.  l'art.  123  supra, 
les   nos.    14   et  seq. 

65b.  Jugé:  A  une  action  en  recou- 
vrement de  versements  dûs  sur  une 
rente  viagère,  ou  le  défendeur  plaide 
que  la  rente  n'est  pas  due  à  la  de- 
manderesse pareeque  le  legs  lui  a  été 
fait  à  la  condition  qu'elle  resterait 
veuve,  et  que  la  demanderesse  s'est 
remariée,  cette  dernière  peut  répondre 
à  ce  plaidoyer  qu'elle  était  remariée  à 
la  date  du  testament,  à  la  connaissance 
du  testateur  et  que  sa  position  est  la 
même   qu'alors. 

C.  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Gow  v. 
Price,  6  R.P.,  278. 

Ô5c....When  the  rendering  of  an  ac- 
count,  with  vouchers  and  deposit  of 
the  balance,  is,  by  the  plea  alleged  to 
hâve  been  made  before  the  institution 
of  the  action,  the  plaintiff  cannot  in- 
scribe in  law,  but  must  discuss  (dé- 
battre)  such  account- 

C-    S.,    1903.      Lynch,   J.     Nixon  v. 
Nixon.  R.  J.,  24  C-   S-,  316. 

66.  Dans  une  action  en  séparation 
de  corps,  le  défendeur  ne  peut  plaider 
par  une  défense  que  c'est  le  demande- 
resse qui  s'est  rendme  coupable  d'adul- 
tère et  demander  que  si  la  séparation 
,  est  prononcée,  elle  le  soit  contre  la 
demanderesse:  c'est  là  le  sujet  d'une 
demande    reconventionnelle. 

C  S-,  1900.  Mathieu,  J-  Thessereau 
v.  Robert.  2  R.P.,  520.  Rapp.  C  S-, 
1899  •  Langelier,  J.  Privé  v.  Bradley, 
5   R.L.,  n.   s-,  229- 

67.... Qu'une  telle  défense  doit  être) 
attaquée  par  exception  à  la  forme  et 
non  par  réponse  en  droit,  et  que  sur 
telle  réponse  il  sera  ordonné  preuve 
avant  faire  droit.  Thessereau  v.  Ro- 
bert, précité.  V.  cependant  Privé  v. 
Bradley,  précité. 

68.  An  allégation  of  an  answer  to 
plea,  insuffident  in  itself  to  disrmss  the 
plea,  but  which  tends  to  prove  the 
truth  of  the  plaintiff's  action,  will  not 
be    dismissed    on   inscription   in   law. 

C.  S.,  1902.  Mathieu.  J.  Vipond  v. 
Kilhurn,  4  R-P-.  376. 

69.  On  peut  répondre  à  un  plaidoyer 
de  paiement  basé  sur  une  quittance  no- 
tariée, que  la  quittance  est  fausse  ,et 
ce,  bien  que  la  fausseté  de  la  quittance 
ne  puisse  être  prouvée  sans  inscription 
de  faux. 

C.  S-.  1001.  Langelier,  J.  McCar- 
thy  v.  Laviolette,  5  RP.,  87. 
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70-  .L'inscription  en  droit  peut  s'at- 
taquer au  plaidoyer  entier  ou  bien 
n'être  dirigée  que  contre  une  partie 
seulement.     Arg.   de   l'art,    IQ1    supra- 

C  S-,  1860.  Bowen,  J.  Routh  v- 
Maguire,  10  L.C.R.,  205  —  8  RJ.R-, 
346;  C  A..  1878.  Reec!  v.  Beaudet,  R. 
A.  C,  246.  V.  aussi  C  S.,  1863. 
Smith,  J-  Chapman  v.  Ximnio,  8  J-, 
42  —  14  L.C.R.,   104  —  12  K.J.R-,  284. 

71.... Si  elle  tend  au  rejet  du  plai- 
doyer en  son  entier,  le  mal  fondé 
d'une  partie  ne  suffira  pas  à  la  faire 
maintenir.  Elle  sera  renvoyée  si  le 
plaidoyer  est  bien  fondé  pour  partie- 

C.  Suprême,  1879.  Cherrier  v. 
The  Queen,  4  C.S.C.R..  1  :  C.  A-,  1878. 
Desrosiers   v-   Hutchins,    R.A.C-.    247. 

72 Il  en  sera  de  même,  et  à  plus 

forte  raison,  si  dans  la  partie  du  plai- 
doyer qui  est  attaquée  il  se  trouve  une 
allégation  qui  constitue  un  bon  moyen. 

V.   Reed   v.   Beaudet,  précité. 

73-  Held:  On  demurrer.  that  a  plea 
which  is  good  in  part,  and  bad  in  part, 
should   be    rejected. 

C.  S-,  1871.  Torrance  J.  Miller  v. 
Bourgeois,    17  J..    1  58. 

74-  Le  but  ordinaire  de  la  detense  en 
droit  étant  de  faire  disparaitre  des  al- 
légations  de   tait   qui    ne  juslihent  pas 

les  conclusions  et  d'en  éviter  la  preuve, 
une  réponse  en  droit  à  une  prétention 

légale  émise  par  la  plaidoirie  d'une  des 
parties  n'a  pas  sa  raison  d'être,  la  par- 
tie adverse  pouvant  toujours  faire  va- 
loir ses  moyens  de  droit  à  l'argument 
au  mérite. 

C.  S.,  1899.  Mathieu.  J-  Marsan  v. 
Larue.  5  R.L.,  n.  s-,  270 — 2  R-P-.  175- 
Dans  le  même  sens:  C.  S-,  1900.  Ma- 
thieu. J-  Latorest  v.  Laporte,  6  RL-. 
n.  s.,  232;  C-  S-,  1904.  Mathieu,  J. 
Sexton  v.   Violett.  6  R.P..  413. 

75.  A  party  is  bound  to  urge  ail  lé- 
gal objections  which  may  exist  to  a 
pleading  or  any  part  thereof,  at  one 
and  the  same  time  and  withtfl  the  de- 
lays. 

C-  S-,  1901.  Davidson.  J-  Sharpe  v. 
Bougie,  8  R.  de  J.,  161, 

76-  A  party  wh  >  demanda  and  ob- 
tains  particulars  on   some  allégation  of 

§    4. —  ri;. .M  CTION     DES     PIEI 

201.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 155  à  [60  régissent,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables,  la  pro- 
duction drs  pièces  ou  preuves  lit" 
térales  invoquées  à  l'appui  des  dé- 
fenses et   réponses. 

Si  ces  pièces  ou  preuves  litté- 
rales ne  sont  pas  produites  avec  la 


a  pleading.  wai 
test    th 

C-   S  ■   1898.     Mathieu,  J.     Wrigl 
Thayer,    1   R.P  _  4   R 

77-  Sur 
doyer  en  droit  on  peut  au 
191    supra   où    se   trouvent    réun:' 
not  -apportant    surtout    a    la 

fense  en  ('r 

A  motion  in  the  nature  of  a;. 
scriotion  in  law,  to  reject  certain  al    - 
gâtions  in   plaintiff's   answer  to  an   in- 
tervention, does  not  <  perate  as  a 
pension   of  the  ordinary  delà  tin 

which  the  intervenant  is  bound  to  file 
his  answer  or  replication  to  >uch  plain- 
tif?'s  answer. 

C.    S.    1901.      Davidson.   J.      Ca' 
Indu-trial  Co.  y  Kensington  Land  t 
8  R.  de  J..   187. 

SECTION  If. 
Exceptions. 

79.  Une  motion  qui  demande  de 
rayer    d'un    plaidoyer    certain 
tions.    parce      qu'elles   ne   sont   pas 
h -animent  libellées,  doit  être   faite  d 
le  délai   pour   la   production  de- 
tions  préliminaires. 

La  Cour  peut  d'office,  et  même 
que   ce   moyen   n'a  pas   été   invoqué 
la     partie     adverse,    se   prévaloir   de   ce 
que  telle   motion   n'a  pas  été  faite  d 
ce   délai. 

C.    S.    1893.     Casault,   J.     Lang 
v.   Casgrain  -  RJ-.  3  C   S-,  102. 

8a  Jugé:  Qu'une  opposition 
ment,    admise    sUr      l'rrdre    d'un    r 
est    de   la   nature    d'un    plaidoyer,    et    ne 
peut  être  renvoyée  sur  une  simp 
don  alléguant   des  n;  i  la  forme 

et   présentée   en   dehors  des 
lus   pour  la  production  des  exc<  ■ 
préliminaires. 

C.  R.  1887.    Johnson.  Papineau 

ranger.     II        Devin    v.     Ollivoii.     M 
«..  3   g  ~j.     V.   au   surplus   - 

exceptions  les  arts.    104  et   -< 

<     4.       FILIXG    OF     EXHIB1 
201.    The    provisions 

in  articles  155     to  16 

far  as  ma\   bc,  the  filing 
hibits  referred     to  in  the  d< 
and  answers. 

H     such     exhibits  are  not  1 
with   such    pleadinj 
afterward  filed  without     the 
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plaidoirie,  elles  ne  peuvent  l'être 
ensuite  que  du  consentement  de 
la  partie  adverse  ou  avec  la  per- 
mission  du   juge. 

Le  juge  peut  prolonger  le  temps 
pour  la  production  des  ces  pièces 
ou  preuves  littérales. 

NouveaUi   partie.   C.P.C-,    141,   partie. 
S.R.B.C.,  c.  83,   s.   180,  s.   3. 

1.  Jugé:  Que  le  défendeur  qui  men- 
tionne un  contrat  dans  son  plaidoyer 
peut  être  tenu  sur  motion,  de  le  pro- 
duire dans  un  certain  délai,  et,  à  dé- 
faut par  lui  de  ce  faire,  les  allégations 
mentionnant  tel  contrat  seront  retran- 
chées. 

C.  C-,  1898.  Taschereau,  J.  Long- 
pré  v-  Cie.  d'Imprimerie  du  Nord  —  1 
R.P..  459- 

2 Qu'un    défendeur     qui      invo- 

£     ."). — DISPOSITIONS    APPLICABLES 

AUX    DEPENSES,    REPONSES    ET 

REPLIQUES. 

202.  Chaque  partie  est  tenue 
de  répondre  spécialement  et  caté- 
goriquement aux  allégations  de  la 
partie  adverse,  en  les  admettant, 
les  niant  ou  déclarant  qu'elles  i:e 
sont  pas  à  sa   connaissance. 

Elle  peut,  cependant,  nier  gé- 
néralement toutes  ces  allégations  ; 
mais  la  dénégation  générale  exclut 
toutes  autres  défenses,  réponses 
ou  répliques  en  fait. 

Nouveau. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Allégation  (spéciales),  17  et  seq.;  (unique), 

23. 

Contestation   (déclaration  que  l'on  lie),  21. 

Contradictions     (déclaration— réponse),    30. 

Défaut   de    réponse,    3. 

Délibéré    (amendement),    5. 

Dénégations  (vagues),  6;  (partie  d'allé- 
gation), s:  (catégorique),  9,  10  et  seq  ; 
(<  n  droit  et  en  fait),  16;  (générale),  17 
et    tri]. 

D   'urnent    authentique,    V.    jugement. 

Faits    nouveaux    (réponse),    3   et   seq. 

Inscription  en   droit,   25. 

JoK^ment    (autre    province),   15. 


consent  of  the   opposite   part  y   or 
leave  of  the  judge. 

A  judge  may     extend  the  delay 
for  filing  the  exhibits     or  written 

proofs. 


New  in   part;    C.C.P-,    141,   in    part. 


que  au  soutien  de  sa  défense  une  pièce 
qu'il  ne  produit  pas,  n'a  pas  le  droit 
d'inscrire  cette  cause  avant  telle  pro- 
duction, et  peut  être  forcé  de  produire 
celte  pièce  sous  peine  de  rejet  de 
l'inscription. 

C    S.,    1898.      Mathieu,    J-      Lalonde 
v.    Morneau  —   1    R.P.,   330. 

3.  V.   au   surplus   les   arts-    155  et  seq. 
supra- 


§    5. — RULES    APPLICABLE   TO 

DEFENCES,    ANSWERS    AND 

REPLIES. 

202.  Each  party  must  reply 
specially  and  categorically  to  the 
allégations  of  the  opposite  party, 
either  by  admitting  or  denying 
them,  or  by  declaring  that  he  is 
ignorant  of  them. 

The  narty  may,  nevertheless, 
deny  generallv  ail  such  alléga- 
tions; but  a  gênerai  déniai  ex- 
cludes  any  other  defence,  answer 
or  reply  upon  the  facts  of  the 
case. 

New. 

» 

Libelle    (personne   visée).   7. 

Motion    (renvoi   de   l'action),   2. 

Option,    11,   26  et  srq. 

Prescription    (dénégation    générale),    18. 

Prohibition    (dénégation),    16. 

Régularisation,    6,    14. 

Rejet   (procédure),    6,   11  et  srq.,   24   et  seq. 

Réponse    incomplète,    1. 

Séparation   de   corps,  23a. 

Division. 

S.    l.    Réponse    incomplète    ou    absence    de 
réponse,    (1). 
K.  :?.   Réponse    spédaU — termes,    (6). 
S.  -t.  Réponse    générale— conesquences;    (16). 
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SECTION  I. 

Réponse  incomplète  ou  absence  de 
réponse. 

i.  Jugé:  Qu'une  exception  (défense) 
qui  répond  seulement  a  une  partie  de 
la  déclaration,  n'est  pas  valable  et  sera 
renvoyé   sur" motion. 

C.  S-,  1854-  Smith,  Vaufelson,  Mon- 
delet,  JJ.  Boston  v-  L'Eriger,  4  L-C 
R.,  404  —  4  R.J-R.,  213. 

2 Que     lorsqu'une     question     a 

été  soulevée  par  un  plaidoyer  au  mé- 
rite, le  défendeur  ne  peut,  par  motion, 
demander  le  renvoi  de  l'action  pour 
les  raisons  déjà  mentionnées  dans  son 
plaidoyer,  et  ce,  quand  même  l'action 
serait   illégale  à  sa   face  même. 

C.  S..  1884.  Loranger,  J.  Rouleau 
v-   Lalonde,  8  L.N.,  322. 

3.  Les  allégués  affirmatifs  d'une  dé- 
fense ou  d'une  réponse  à  laquelle  la 
partie  adverse  n'a  pas  répondu  ou  n'a 
pas  répliqué,  suivant  le  cas,  sont  cen- 
sés admis. 

C.  S.,  1897.  Andrews,  T-  Bélanger 
v.  Dugal,  1  R.  P.,  20;  C.  S-,  1898. 
Taschereau,  J.  Gascon  v.  Drouin, 
1  R.P-,  390;  C  S.,  1899-  Tait,  Tasche- 
reau, Lavergne,  JJ.  O'Dell  v.  Bell.  2 
R.P.  297- 

4.  Cependant  le  tribunal  peut  per- 
mettre à  la  partie  de  réparer  son  omis- 
sion, mais  à  la  charge  de  payer  les  frais 
de  motion,  et  si  la  demande  n'est  t  1 
Qu'à  l'audition,  de  payer  en  outre  un 
honoraire  de  réaudition.  Gascon  v. 
Drouin,   précité. 

5-  Il  a  même  été  jugé:  Que  lors- 
qu'un demandeur  n'a  pas-  répondu  à 
une  défense  alléguant  des  faits  nou- 
veaux, sur  demande  la  cause  pourra 
sortir  du  délibéré  et  il  sera  permis  au 
demandeur  de  réparer  son  omiss 
tout  comme  s'il  eut  répondu  en  temps 
renuis. 

C-  S.,  1808  Gagné,  J.  Perrin  v-  Bi- 
lodeau,   1   R.  P.,  .r 

On  doit  pour  satisfaire  aux  prescrip 
tîons  de  cet  article,  ou  répondre  spé 
cialement     et    dans  ce  cas  il   faut   que   '  1 

réponse  couvre  chacune  des  allégations 
— ou  opooser  nue  dénégation  en  ter- 
nus  généraux  à  t<ms  les  allégués  de  la 
part:  rse. 

SECTION  II. 

Réponse  spéciale.— termes. 

6.  Les  dénégations  dans  les  plaudoie 
ries    doivent    être    formelles,    et    toute 

dénégation  vague  sera  rejetée  sur  mo 
lion,  à  moins  quelle  ne   soie  amendée 

et   faite  1  onforme  à  la  l< 

C     S  .    [900       Mathieu.    J.       K 
\     Ryland,  6  R  !.-•   n.  s.,  ; 


7-  Juge:     Que    dans    une    acl 
dommages    contre    un    J01 
belle,    lorsque      le     demai 
qu'il    était    visé    par    l'artii 
bien  qu'il  ne  fut   pas   nomme,  le 
deur  doit  nier  ou  admettr 
ment  si  le  demandeur  était  visé  ou  : 
par   l'article. 

C    S-,    1899-       Davidson,  J.       Lem 
v.  Journal   Le   Monde.  5  KL    n.   s-    -1 
-  2  R.P.   7i.  '  7J 

8.  La  dénégation  catégorique  d 
tie     seulement     d'une     allégation     n 
pas   contraire  aux   il  spositions   de   l'art- 
202  C.P. 

C     S-,    1902-      Langelier.    J.      Ra: 
v     Crown,  9  R.    de  J-.  206. 

')•  Jugé:  That  allégations  setting 
forth  causes  of  extinction  of  a  debt, 
subject  to  the  condition  that  it  <xi-t9 
at  ail.  are  not  irregular  and  do  not 
disngree    with   art.    202   C  P. 

C.    S.,    [800.     Tait,   J.     Meagher     v. 
Meagher,  2  R.P.,  04. 

10.  N'est   ni  une  défense  <>u  rép 
spéciale,  ni   une  dénégation  généi 
peut    être    retranchée    sur   motion.    I' 
légation   dans   laquelle   on   tu  les 

allégués  de  la  demande  ou  de 
fense  (suivant  le  cas)  "sauf  c 
être    admis." 

C.    S..   1807.     Mathieu.    J.     Glass   v 
Eyeleigh,  t   R.   P.,  „:  ('.  « 
thieu.  J.    Mnmreal    Loan   &    Morte 

v.    Denis,    1    R.P..    13;    C.    S-,    :  I  1- 

thieu,  J.     Chalman     v.      Lewis,    ;     R 
L..  n.  s..  421  :  r    S  .   t8o7.     Mathieu.   1. 
Belhngham    v.    Robb  —  R.J..    u   1 
t=t  —   1    R.P-.    m:   C.   S.    r8o7.     Ma- 
thieu,   T.     (mimon  |     v.     Gosselin,      R 
h.  12  C-  S..  17S;  (  r. 

('oie   v.    de.    du    Pac.    Rv.    Co-     1    R  P. 

-r- 
n-  I  ->  p>rt:e  adverse  ne  peut 

de-   qu'il    <n:*    fait    otn 

reille  allégation  et  les  allégués  qt 

vent.      RHe    doit    riemandi 

l'ail 

1  .    précité. 
1  '•    l  rn    detn.Hi'l'ip 

renonce   au    p'aidoyer     du 

dans   les     tir- 

lions, •    nu 

•  '  <-|  r-   I  .-n  t-     dit 

.     .'"     du     p 

r«*lles    '"i-    coi 

I  ■mande     mmiI 

fondée 

(  '     S      1  •)  •  •      '    .  '.    • 
t  )iK  bec  S.  ■  Railw  a  ■■    ( 

I.    ..'• 

l 

N 

'  T. 
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14.  Each  party  tnust  reply  specially 
and  categorically  to  ail  the  allégations 
of  the  opposite  party,  cither  by  ad- 
tnitting  or  denying  them,  or  by  de- 
claring  that  lie  is  ignorant  of  them. 
But,  on  a  motion  to  reject  an  alléga- 
tion of  the  replication  to  the  answer 
to  plea,  the  défendant  will  be  per-mit'- 
ted  to  produce  a  new  allégation. 

C.   S-.   1002.     Mathieu,  J-     Vipond  v. 

Kilburn,  4  R-P-  3ïb- 

15.  Le  défendeur  poursuivi  sur  un 
jugement  qui  déclare  un  contrat  exé- 
cutoire et  condamne  à  des  dommages 
à  raison  de  son  inexécution,  peut,  mal- 
gré ce  jugement,  en  vertu  des  arts. 
Iii  et  202  C  P.,  plaider  à  l'allégué  de 
la  déclaration  qui  mentionne  la  dette, 
que  les  dommages  réclamés  n'étaient 
pas  dûs,   et  en   donner  les  raisons- 

C.  A.,  1900.  Reid  v.  McCurry,  4  R- 
P..  251. 

SECTION  III. 

Réponse  générale — conséquences. 

16-  Jugé:  Qu'on  peut  répondre  à  une 
requête  accompagnant  le  bref  de  pro- 
hibition par  une  dénégation  générale, 
en  droit  et  en  fait,  de  toutes  les  allé- 
gations de  la  requête,  et  une  pareille 
réponse  ne  sera  pas  renvoyée  sur  mo- 
tion. 

C.  S.,  1898.  Taschereau,  J.  Piche 
v.  Guénette,  1   R-  P-,  47°- 

17.  La  dénégation  faite  en  termes 
généraux  de  tous  les  allégués  de  la  de- 
mande ne  peut  être  accompagnée  d'al- 
légations   spéciales. 

V.  C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Mal- 
lette v.  Aubain,  11  R-  de  J-,  498; 
C.  S.,  1898.  Davidson,  J-  Ga- 
gné v.  Charpentier,  4  R.L-.  n.  s-,  507; 
C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Transit  Mill- 
ing  Agency  v-  McLaren,  4  R.L,  n.  s., 
481  ;  C.  S..  1901-  Davidson,  J.  Cha- 
pieau  v-  Ville  St.  Louis,  R.J.,  20  C-  S-, 
238- 

18.  Ainsi  l'on  ne  peut,  après  avoir 
nié  généralement  les  allégations  de  la 
demande,  alléguer  prescription  de  la 
dette   réclamée. 

C.  S-,  1898.  Andrews.  J.  Bourque 
v.    St.   Jacques,   1    R.   P..  475. 

19.  Toutefois  la  dénégation  pourra 
comprendre  toutes  les  allégations  à 
condition  que  l'on  nie  nommément 
chacune    d'elles. 

V.  C.  S..  1000.  Routhier,  J-  Huot 
v.  Doucet,  3  R.P-,  137;  C-  S-,  1902.  Le- 
mieux,  J.  Beaulac  v.  Lupien,  R.J.,  21 
C-  S-,  216;  C-  S-,  1902.  Langelier,  J. 
Leroux  v.  Ducharme,  8  R.  de  J-,  442; 
C.  S.,  1902.  Fortin.  J.  Dansereau  v. 
Latreille,  6  R.P.,  464.     Contra:    C   S-, 


1899.  Mathieu,  J-  Laprairie  Pressed 
Brick  Co-  v.  Picard,  2  R.P.,  44;  C.  S., 
[898.  Mathieu,  J.  Denault  v-  Coul- 
sori,  2  R.P.,  68. 

20.  Il  en  est  de  même  si  la  partie 
admet  ou  déclare  ignorer  un  ou  plu- 
sieurs allégués.  Dans  ce  cas  la  déné- 
gation   n'est  plus   générale- 

V.  C.  S.,  1899-  Doherty,  J.  Mol- 
leur  v.  Marchand,  2  R.P.,  405.  Dans 
le  même  sens  :  C-  S.,  1897.  Mathieu, 
J.  Montréal  Loan  &  Mortgage  Co.  v- 
Denis,  1  R.P-,  13;  C.  S.,  1902.  Robi- 
doux,  J.     Palliser  v.   Duff,  5   R.P.,  7. 

21.  Une  partie  qui.  par  la  réponse  à 
un  plaidoyer,  déclare  lier  contestation 
sur  un  allégué  du  plaidoyer,  et  nie  tous 
les  autres  un  par  un,  a  le  droit  de  faire 
ensuite,  dans  cette  réponse,  de  nou- 
velles  allégations. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J-  Banque 
Provinciale  v.  Lacerte,  4  R.P-,  292. 

22-  L'art-  202  C-P.  n'est  pas  applica- 
ble à  un  plaidoyer  contenant  une  allé- 
gation de  dénégation  générale  suivie 
d'allégations  spéciales  qui  modifient 
l'allégation  générale,  et  la  motion  pour 
le  rejet  des  allégations  spéciales  sera 
renvoyée    avec   dépens. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J.  Thompson 
v.   Michaud.  4  R-   P-,  477- 

23.  Cependant  si  la  demande  est 
renfermée  dans  une  seule  allégation, 
le  défendeur  peut  nier  cette  allégation 
et  plaider  en  outre  des  défenses  spé- 
ciales. 

C.  S.,  1898.  Tait,  J.  Meagher  v- 
Meagher,  4  R-L-,  n.  s-,  479. 

23a.  V-  en  matière  d'action  en  sé- 
paration de  corps,  Vachon  v.  Rochette, 
10  R.  de  J.,  223. 

24-  Lorsqu'une  partie  plaide  à  la  fois 
une  dénégation  générale  et  des  défen- 
ses, réponses  ou  répliques  spéciales, 
son  adversaire  peut  au  moyen  d'une 
motion  obtenir  le  rejet  des  allégations 
spéciales. 

C  S.,  1897-  Archibald,  J.  Schazz  v. 
Bode,  3  RU  n.  s-,  543:  C.  S.,  1898. 
Mathieu,  J.  Denault  v.  Coulson,  4 
R-L.,  n.  s..  329;  C.  S-,  1897.  Archi- 
bald, J.  Thibodeau  v.  Superior,  1 
R.P.,   116. 

25.  An  inscription  in  law  is  not  the 
proper  means  to  attack  a  plea  which 
couples  spécial  grounds  of  defence  with 
a  gênerai  déniai. 

C.  S-.  1901.  Davidson,  J.  Thorn- 
loe  v.  D'Ivry,  8  R.  de  J.,  61. 

26.  When  a  défendant  pleads  a  gên- 
erai déniai  in  the  first  two  allégations 
of  his  plea,  and  then  pleads  specially 
in  the  remaining  paragraphs,  on  mo- 
tion of  the  plaintiiff  to  reject  the  spé- 
cial allégations  of  the  plea.  défendant 
wil!  be  permitted  to  make  option  with- 
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in  four  days,  and  if  lie  fails  to  do  so, 
the  spécial  allégations  will  be  struck 
from  the  plca. 

C.  S-,  1901.  Davidson,  J.  Ruther- 
ford  v.  Macy,  4   R-F1.,  326. 

27-  Toutefois  si  lors  de  l'audition  sur 
la  motion  de  rejet  la  partie  demande 
à  retirer  la  dénégation  générale  pour 
s'en  tenir  au  reste  de  son  plaidoyer, 
le  tribunal  pourra  accorder  la  permis- 
sion de  ce  faire.  Dans  ce  cas  la  mo- 
tion sera  renvoyée  mais  avec  dépens 
contre  la  partie  en  défaut. 

C-  S.,  1897.  Laruc,  J.  Faucher  v- 
Vézina,   1   R.P.,  40. 

28.  L'adversaire  d'une  partie  qui  a 
plaidé  à  la  fois  une  dénégation  géné- 
rale et  des  allégatioif-,  spéciales  peut 
aussi  demander  par  motion  que  la  par- 
soit  tenue  d'opter  entre  la  dénéga- 
tion générale  et  les  allégations  spé- 
ciales- 

C  S-,  1898.  Archibald,  J.  Robert 
v.  St.  Louis,  t  R.  I'..  37.  V.  ausM 
Mallette    v.    Aubain,    précité. 

29.  Where  the  défendant  pleads,  de- 
nying  that  the  accident  alleged  by  plain- 

203.  La  partie  qui  plaide  paye- 
ment, novation,  remise,  compen- 
sation ou  prescription,  peut  rédi- 
ger sa  plaidoirie  conformément 
aux  formules  contenues  dans  la 
cédule  E  de  l'appendice  de  ce 
code. 

Nouveau. 

1.  La  compensation  doit  être  invo- 
quée d'une  manière  expre 

C  B.  R.,  1851.  Rolland.  Aylwin, 
T  met,  JJ.  Guey  v-  Duchesnay,  1  L. 
C  R..  4/8  -  3  RJR-.  7ï- 

2.  Where  the  défendant  by  his  plea 
to  an  action  for  debt  sets  up  that  the 
plaintif!  is  tndebted  to  Kim  in  a  larger 
sum,  but  does  not  by  the  tenns  of  lus 
i  lea    show    that    it    was    intended   for 

plea  of  c  »mpensation,  the  said  plea 
will  be  dismissed  on   a  demurrer. 
C.   S».   [862.     Smith,  .1      Beaudry  v. 

\  met.    7   J..    41  \2    K-.I-K-.    _'.?• 

204.  Lorsqu'un  amendement 
à  une  pièce  de  plaidoii  é  per- 
mis, le  délai  pour  répondi  tto 
pièce  court  du  jour  où  l'amende- 

ent  :i  été  fait  et  signifié,  san  • 
qu'il  soit  besoin     de  mise  en  d(  - 

■ire. 


tiiï   took  place,   and   further  that, 
did   take    plao  .    it    oc<  urr< 
quence  of  improper  dri . 

son  injured,  lie  cann 

gênerai    déniai    and    a 
spécial    plea. 

C  S.,   tooi.     Curran,   !      McL< 
Montréal  Street  Ky.  Co.,  R.J.,  20  C.  S-, 
8. 

30-   Si  un  demandeur  dans   sa  rép 
à  la  défense   contredit   ce   qu'il  a  allé- 
gué  dan«    Sa   déclaration    ou    -:    dar 
réplique   un  détendeur  allègue   des 
ou   des   moyens   qui    sont   en   contradic- 
tion  avec   ceux   de    sa   défense,   l'adver- 
saire  peut   demander   par   voie    de   mo- 
tion que   les  allégations  qui   ne  s'accor- 
dent      pas      avec    cel!e>    précédemment 
plaid  lent    rejeté' 

C.  S  .  [898.     Mathieu,  J.     Marsan  v- 

fine,    4    R.L-,    n.     5.,    446;    C.    S.. 

[808.      Taschereau,   J.    I'n  De- 

d'Imprimerie  du  Nord,     1     R.  P.,  337. 

V.  allégués  de  la  n  n  contradic- 

tion avec  ceux  de  la  demande.  C-  S., 
[862.  Monk,  J.  Gault  v.  Côté,  u  L. 
C>    R.j  92—10  R.J.R.,  301. 

203.      A.ny     party   who   pleads 
payment,  novation,   rel  :om- 

pensatioti,  or  prescription,  may 
draw  up  lus  plea  in  accordance 
with  the  forms  contained  in  Sche- 
dule  E  in     the  Appendix    to  tins 

Code. 

New. 

3.   Un   plaidoyer  de  paiements  allégué 
a\  oir  ét(  -   époques  anté- 

rieures   à    l'institution    de    l'action. 
n'indique  pas  les  montants  et   [es  dates 
de  tels  paiement  suffisant  et 

ré    tel    sur    défense      au      fond    en 


C.    S.,    1 

de   (  juébec   v.    !'<  LC  R-, 

s   RJ  R 

4    \  .  sur  les  m  • 
article,   l'art.    196  sup 


204.  When  an  amendnv 
any     pleading     h 
the  delà)  to  atisu 

med  from  the 
the      amendm 
served,  withou 
answei 
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C.  P.  C,  142. 

1.  A  copy  of  an  amended  déclaration 
must  be  served  upon  the  défendant  be~ 
fore  he  ean  be  called  upon  to  plead- 

C-   S.,   1880.      Torrance,  J.       Pair  v- 

Cassils,  3  L.   N-,  33$- 

2-  A  plaintif!  who,  by  leave  of  the 
court,  amends  his  clec  aration  during 
the  enquête,  cannot  proceed  until  défen- 
dant has  been  allowed  to  plead  de  novo- 

C-  S.,  1862-  Badgley,  J.  Mann  v- 
Lambe.  ô  J..  301  —  «  K.J.R.,  257- 

3.  Bien  que  la  loi  laisse  les  conditions 
de  l'amendement  à  la  discrétion  du 
juge,  elle  exige  néanmoins  que  la  mu- 

205.  Aptes  l'expiration  du  dé- 
lai pour  produire  une  pièce  de 
plaidoirie,  la  partie  défaillante  est 
de  plein  droit  forclose  de  le  faire 
sans  le  consentement  de  la  partie 
adverse  ou  la  permission  du  juge. 

C-  P-  C,  140  amendé- 

23  Vict-  c-  57,  s-  37— S.  R-  B.  C-,  c- 
83,  ss.  14,  75. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Affidavit    (demande   de   permission),   11. 

Cession  de  biens,  21. 

Compétence,    6. 

Consentement    de    l'adversaire,    11,   19. 

Défaut   de    comparaître,   2. 

Délai    pour    plaider    (prolongation),    5    et 

si  '.. 

Désistement   de    l'action,   4. 

Dépens    (paiement    préalable),    20. 

Inscription   ex    parte,   1. 

Jugement    (opposition — forclusion),    17. 

Offre  du   plaidoyer,   '.)  et  seq. 

Opposition   à   jugement,   17,   1S. 

Permission    de    produire,    4.    '■'.    et   srq. 

Plaidoyer    futile,    lô. 

!  '<  mrsuiti  s    au    criminel,    5. 

Protonot.iire   (refus  de  recevoir  pièce),  3. 

Reçu     c  ■'.!(•.     111. 

i:     &1    (produoticin    sans     permission),    14 
et  sec. 

i.  D'après  l'article  205  C.  P.  C-,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  demander  ni 
d'obtenir  un  certificat  de  forclusion 
contre  la  partie  en  défaut  de  plaider, 
et.  les  délais  expirés,  le  défendeur  qui 
n'a  pas   plaidé   est   de   plein   droit   for- 


C.  C  P-,  142. 

dification  de  la  plaidoirie  soit  effectuée 
avant  le  jugement.  De  cette  exigence 
et  de  l'art.  204  C-P.  l'on  conclut^  en 
thèse  générale  du  moins,  que  le  juge- 
ment ne  saurait  être  rendu  avant  que 
la  partie  adverse  ait  eu  l'occasion  de 
repondre  à   la  plaidoirie   amendée. 

V.    C-   A-,    10C2.     Guillot  v.   Garant, 
R.J.,   11   B.R.,  282. 

4.  Lorsqu'un  amendement  n'est  per- 
mis que  par  le  jugement  final,  ce  juge- 
ment est  erroné  et  peut  être  cassé  en 
revision. 

C.  R.,  1884.  ^icotte,  Mathieu,  Lo- 
ranger,  JJ.  Pauzé  v.  Sénécal,  M-L-R., 
1   S.   C,  465- 


205-  After  the  expiry  of  the 
delay  for  filing  a  pleading,  the 
party  in  default  is  by  law  fore- 
closed  from  doing  so  unless  with 
the  consent  of  the  opposite  party, 
or  leave  of  judge. 

C.   C   P.,   140,   amended. 


clos  de  le  faire  sans  le  consentement 
de  la  partie  adverse,  ou  la  permission 
du  juge,  et  le  demandeur  peut  inscrire 
sa  cause  ex  parte,  pour  enquête  et  mé- 
rite. 

G  S.,  1899.  Choquette,  J.  Paradis 
\  The  Grand  Trunk  Railway  Co-, — 2 
R.P.,  3I-RJ-,  15  C  S-,  467. 

2.... l'art.  205  C-  P.  C.  diffère  de 
l'article  162  C.  P.  C-,  qui  veut  que  dans 
!e  cas  d'un  défaut  de  comparaître,  le 
demandeur  ne  puisse  procéder  à  juge- 
ment qu'après  avoir  fait  enrésjister  ce 
défaut  par  le  protonotaire.  Même  ar- 
rêt. 

.7.  Otnnd  le  protonotai-e  refus-:-  '1  : 
vecevir  une  pièce  pour  une  raison 
quelconque,  la  partie  doit  s'adresser  nu 
tribunal  afin  de  la  faire  recevoir.  Elle 
ne  peut,  pour  cette  raison,  faire  mettre 
de  côté  une  forclusion  prise  contre 
elle  comme  illégale- 

C  S-.  1897.  Mathieu.  J.  DeMarti- 
pny  v.  Trudeau,  4  R-L-,  n-  s.,  93- 

j.  Une  motion  pour  produire  un 
plaidoyer  après  les  délais  sera  ren- 
voyée si,  après  la  production  de  la  si- 
gnification de  cette  mot'kin.   le   deman- 
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205- 


deur  s'est  désisté  de  son  action  quant 
aux  défendeurs  en  défaut  de  plaider. 

C  S.,  1898.  Gill,  J-  Phillips  v. 
Coad,   1   R.  P.,  268. 

5.  Delay  will  be  given  to  défendant 
to  plead  if  it  appear  tliat  he  is  under 
criminal  charge,  which  might  be  influ- 
enced  by  pleadiimg  within  the  required 
delays. 

C.  S.,  187 1.  Beaudry,  J.  Burn  v 
Fontaine.   15  J.,  144  —  12  R.L-,  670. 

6.  L'octroi  d'un  délai  pour  plaider 
est  discrétionnaire  à  la  cour  où  l'ac- 
tion est  pendante  et  n'implique  aucune 
décision  quant  à  la  juridiction. 

C.  R-,  1890-  Johnson.  Loranger. 
Wurtele,  JJ.  Stephens  v-  Hurteau,  19 
R.L,  38. 

7.  Une  application  par  les  défendeurs 
à  l'effet  que  le  délai  pour  plaider  soit 
prolongé,  faite  après  l'obtention  d'un 
acte  de  forclusion,  ne  peut  être  entre- 
tenue, même  quand  avis  de  telle  ap- 
plication a  été  donné  au  demandeur. 

C  S..  1858.  Chabot,  J.  Miller  v. 
McDonald,   8  LCR-,  303. 

8.  Un  affidavit  par  le  défendeur  qu'il 
lui  faut  faire  recherches  dans  plusieurs 
bureaux  d'enregistrement,  et  qu'au 
meilleur  de  sa  croyance,  telles  recher- 
ches prendront  six  mois,  et  que  sans 
délai,  il  sera  incapable  de  préparer  sa 
défense  d'une  manière  satisfaisante, 
sera  suffisant  pour  obtenir  ttn  délai 
pour  plaider. 

C.  S.,  1863.  Monk,  J.  Bell  v. 
Knowflton.    13    L-C.R-,    232 — nR.T.R., 

339- 

g-  Une  motion  pour  permission  de 
plaider  ne  sera  accordée  que  si  le  plai- 
doyer offert  est  produit  avec  la  mo- 
tion. 

C  S.,  1873.  Johnson,  J.  Sheffer  v- 
Fauteux,  5  R.L.  351. 

10.  Where  détendant  moved  for 
leave  to  plead  after  foreclosure^  but 
tendered  no  plea  writh  his  motion,  and 
Leave  was  refused  for  want  of  such 
tender  -Held:  In  appeal,  that  the  judg- 
ment  a  quo  was  strictly  correct,  but 
ihc    action,    being  for  damages,  leave 

:less  be  axant 
C.  A  .   [880.     Corp.  of  Princeville  \- 
Pacaud.  3  1..X-.  298. 

11.  l'n  défendeur  qui  a  été  forclos 
de  plaider  dans  U's  délais,  doit  produire. 
avec  la  motion  qui  demande  à  être. 
relevé  de  U  forclusion,  un  affidavit 
appuyant  telle  motion,  et  son  plaidoyer 
distinct  de  la  motion. 

C.  S  ■  187a-  Berthelot,  J.  C  vrbeil  v. 
Dumouchel,  4  R.L.  380- 

12.  \  défendant  who  has  been  ré- 
gula rlv  foreclosed  will  not  be  allowcd 
to  corne  in  and   plead    when    the   plea 

red        not  ci  «sidered  good. 
C.    A..    1865.      Corporation    of    Mont 


real  v.  Ransom,  1  L-C.L.J.,  100  —  18 
R-J-R.,    165. 

13-  The  court  permitted  the  défen- 
dant, on  payment  of  costs,  to  file  his 
plea  after  foreclosure.  where  the  plea 
was  ready  and  deposited  on  the  day  >t 
foreclosure. 

C.  R-.  1866.  Badgley,  Berthelot  & 
Monk,  JJ.  Sheridan  v.  Bowne,  2  L. 
C.L.J.,  40  —  18  R.J-R.,  225. 

14.  A  rep'y  filed  after  the  day  follow 
ing  the  answer  to  plea.  without  leave 
of  the  judge,  and  where  the  adverse 
party  lias  "received  copy,  waiving  fox- 
mal  service  only,"  will  be  rejected 
from  the   record,  on   motion. 

C.  S-,  1898.  Davidson,  J.  Jacobs 
v.    Bcaman.    1    R.P-,  474. 

15.  Pleas  filed  after  foreclosure  will 
not  be  rejected  on  motion  of  plaintif?, 
Mipported  by  affidavit,  that  there  is  no 
defence  to  his  action  and  that  the  plea* 
are  sbam  pleas,  even  though  défen- 
dant does  not  file  a  counter-affidavit 
that  his  pleas  are  valid. 

C  S.,  1860.  Berthelot.  J-  Watson 
v.   Reuter,  4  J-,   299—8    R.J.R..   252. 

ni.  A  plea  after  foreclosure  and  be- 
fore  further  proceedings  by  plaintiff, 
should  not  be   rejected  on  motion. 

C  S.,  1859.  Monk,  J.  Ostell  v. 
O'Brien.  4  J.,   122. 

16a.  Si  un  plaidoyer  est  produit 
après  les  délais  fixés,  -ans  le  consen- 
tement de  la  partie  adverse  ou  la  per- 
mission du  juge,  la  cour  sur  motion 
du  demandeur  pour  rejet  du  dit  plai- 
doyer, ordonnera  au  défendeur  de 
payer,  sous  un  certain  délai,  les  fi 
occasionnés  par  son  défaut,  faute  de 
quoi  -on  plaidoyer  sera  censé  non  ;, 
duit. 

C-    S..    1904.      Mathieu.    J.      Sun    Life 
Co.    of   Canada    v.    Daveluv.   ô   R 
P.,  340  —  10  R.  de  J..  205. 

16b.  If   a    forclosure     to     plead    has 
been   unduly   entered   during   vacation, 
the    lapse,    after   vacation,   ^i   tin 
arv     delay     to     plead     does     not     atï< 
the     défendant     until    plaintiff     has     re- 
moved    the    forclosure. 

C-     S-.     loo).        I  ' 

v,  Carbi  mneau.  '>  R.   P.,  3 18 

17-    Where    the    défendant     ha 

foreclosed  fri  m  pleading  and  rais 
complaint   to   it.  ne  cannot  file  an   opp 
sition  to  the  judgment  (which  ia 
\  a'eut   :•  ■  a   plea  to  the  action  ».  wit 
a-kinv;    to    be    relieved    from 
<  îosure. 

c.    R.,    [886       .1  thn    >n,    Papiii 
Gill,   rj.      Letoui  M 

1 .  R  .  ".•    Si' 

iX.  The    opponenl 
judgment   bj    defauli 

ed  aller  be: 


.,.> 
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not  having  objected  within  the  légal 
delavs  to  the  filing  of  a  contestation 
of  his  opposition  to  judgment,  could 
not  object  afterwards  (and  more  es- 
pecially  where  the  case  was  before  the 
Court"  of  Review),  that  the  contesta- 
tion  lias   been   filed  too    late. 

C.  R.,  1886.  Johnson,  Papineau, 
Gill.  JJ-  Letourneau  v.  St.  Jean,  M- 
L.   R.,  2  S-   C,  362. 

19.  Une  pièce  de  procédure  qui  ne 
peut  être  produite  qu'avec  la  permis- 
tion  du  tribunal,  mais  qui  est  néan- 
moins produite  avec  le  consentement 
de  la  partie  adverse,  ne  sera  pas  reje- 
tée sur  motion. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J-  Langlois 
v.  Gravel,  6  R.L.,  n.  s-,  190- 

20.  Un    défendeur   qui    a    été    forclos 

2C6.  Cette  forclusion,  néan- 
moins, ne  peut  avoir  lieu  sans 
l'ordre  du  juge,  si  l'autre  partie 
n'a  pas  produit,  en  la  manière 
prescrite,  avec  sa  plaidoirie,  les 
pièces  ou  preuves  littérales  qui  y 
sont  invoquées. 


C-   P.   C.    141,  partie,  amendé- 


1.  Quand  même  ses  pièces  seraient 
au  dossier  et  avis  de  production  au- 
rait été  donné,  la  partie  ne  peut  îar- 
clore  son  adversaire  sans  l'ordre  du 
juge,  si  elle  n'a  pas  mis  ses  pièces  au 
greffe  en  même  temps  que  son  action 
ou  que   ses  plaidoiries. 

C  S..  1808-  Cimon,  J.  Ville  de 
Fraserville  v-  Pelletier,  1  R.  P-,  479". 
C  S.,  1901.  Davidson,  J.  McLean  v. 
Mélodie,  4  R.P.,  204;  C  S.,  1902.  Ro- 
bidoux,  J.  St.  Aubin  v.  Lamarche,  4 
R.P.,  434  -  5  R-P--  4i;  C  S-.  1902. 
Mathieu,  J-  Lafontame  v.  Choquette, 
4  R-P-,  437- 

2-  Le  certificat  de  non  plaidoyer  et 
l'inscription  pour  jugement  ouj  pour 
enquête  ex  parte  produits  sans  l'ordre 
du  juge  peuvent  être  annulés  ou  re- 
jetés  du  dossier  sur  motion.  Même 
arrêts- 

207.  Dans  le  cas  de  forclusion 
du  défendeur  de  plaider,  le  deman- 
deur peut  procéder  ex  parte  à  ju- 
gement. 

CP-C.  143,  partie. 


de  plaider,  et  a  ensuite,  obtenu  la  per- 
mission de  ce  faire  en  payant,  au  pré- 
alable, les  frais  occasionnés  par  son 
défaut,  ne  peut  produire  de  plaidoyer 
avant  d'avoir  payé  cete  frais. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  L'Institut 
Catholique  des  Sourds-Muets  v-  Ma- 
thieu,  1    R-P.,  240. 

21.  Les  dispositions  de  l'art.  205  C. 
P.  en  vertu  desquelles  la  partie  en  re- 
tard dans  la  production  d'une  pièce  de 
plaidoirie  peut  être  relevée  du  défaut 
et  admise  à  la  produire  sur  permission 
du  juge  s'applique  aux  procédures  sur 
la  cession  de  biens  notamment  à  la-con- 
testation   de   la   demande   de   cession. 

C.  R.,  1003-  Tait  (diss-)  Taschereau 
Loranger,  JJ-  Filion  v.  Mussen,  5  R. 
P.,  284  —  R.  J-,  24  C  S-,  308. 

206-  Such  foreclosure  does  not, 
however,  take  place  without  an 
order  from  the  judge,  if  the  oppo- 
site party  has  not  filed  vvith  his 
pleadings,  in  the  manner  pre- 
scribed,  the  exhibits  or  written 
proofs  upon  which  they  are 
founded. 

C-  C.   P-,   141,  im  part,  amended- 


3-  A  plaintiff  who  has  tiled  his  ex- 
hibits after  the  return  of  his  action, 
will  be  allowed,  on  motion,  to  obtain 
the  foreclosure  of  the  défendant  from 
pleading  if  a  sufficient  delay  has  elap- 
sed  siince  notice  of  the  filing  of  the 
exhibits  was  given  to  the  défendant, 
but  such  motion  will  be  granted  wittfi- 
out    oosts. 

C  S.-  1901.  Langeliar,  J.  Tren- 
bolme  v-  Provost,  4  R.P.,  316  —  8  R, 
de   J.,  352. 

4.  The  default  to  file,  with  the  re- 
turn of  the  action,  exhibits  which  are 
not  of  a  nature  to  suspend  the  delay 
for  foreclosure,  does  not  prevent  the 
filing  of  a  plea,  and  a  plea  filed  with- 
out leave  will  be  rejected  on  motion 
to   that  effect- 

C-  S-,  1905,  Davidson,  J.  Melancon 
v.  Archambault,  7  R.P.,  38. 

207.  When  the  défendant  is 
foreclosed  from  oleading,  the 
plaintiff  may  proceed  to  judgment 
ex  parte. 

C.   C.   P-,   143,   in  part. 
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I.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  plaidé 
dans  les  délais  voulus  est  de  plein 
droit  forclos  de  le  faire,  sans  le  ccw 
sentement  de  la  partie  adverse,  ou  la 
permission    du    juge,    et    le    demandeur 

208.  La  dénégation  de  la 
signature  ou  d'une  partie  impor- 
tante d'une  lettre  de  change,  d'un 
billet  ou  de  tout  autre  écrit  ou 
document  sous  seing  privé  sur  le- 
quel est  basée  une  demande,  ou  de 
l'accomplissement  des  formalités 
requises  par  la  loi  pour  rendre  ce 
document  valable,  doit  être  accom- 
pagnée d'un  affidavit  attestant  la 
vérité  des  faits  allégués. 

Dans  les  cas  ci-dessus,  la  décla- 
ration, que  peuvent  faire  les  héri- 
tiers ou  représentants  légaux  d'un 
signataire,    faiseur   ou    endosseur, 
qu'ils   ne   connaissent     pas   l'écri- 
ture ou  la  signature  de  leur  auteur 
doit  également  être  sous  serment. 
La  défense  fondée  sur  le  défaut 
de    présentation   d'une      lettre   de 
change  ou  d'un  billet  au  lieu  indi" 
cjué,  doit  être    accompagnée    d'un 
affidavit  attestant  qu'à  l'époque  de 
l'échéance  il  y  avait  provision  au 
lieu  indiqué  ;  sinon  la  présentation 
à     l'échéance     au  lieu  indiqué  est 
présumée   à  l'encontre   du   faiseur 
et  de  l'accepteur. 

C.  P.  C-,  145,  partie,  amendé;  C.  G, 
1223- 

S-  R-  B.  C,  c  82,  s.  86,  s.  2. 

IXDKX    ALPHABETIQUE. 
.\ithla\it    (personne  habile),  26. 

Billet    aldéraUon),   it  «'  *"/■;  (fausses 

représentation») ,   18;    (surprise),  18. 
Billets  s.. us  croix,  1  1  '  aeq.,  7. 
ration  (billet),  11  '<  teq. 

1 raie   (billet),    1. 

K\<  ilre,  5. 

Km    les      représentations       (biltot)i     18; 

•ni.   18. 
in  crlption  en  faux,  1. 
Prési  ntatlon    (bille*  l,    M 
Preuve   (blllel    soui   orolx),   S,   B;   (écrit), 
8,   in.   il;   (billet),  7;   (héritiers),  9 


peut   inscrire    sa   cause,   ex  parte,    pour 
enquête  et  mérite. 

C  S..  1899-  Choquette,  J.  Paradis 
v.  Grand  Trunk  Railway  C  ...  2  K-  P., 
31.     V.   l'art-  qui   précède. 

208.  The  déniai  of  a  signature 
or  of  a  material  ,  part  of  a  bill  of 
exchange,  promissory  note,  of  any 
other  private  writing  or  document, 
upon  which  any  action  is  founded, 
or  of  the  fulfilment  of  the  formal- 
ities  required  by  law  to  render  the 
document  valid,  must  be  accom- 
panied  with  an  affidavit  establish- 
ing  the  facts  alleged. 

In  the  above  cases  the  déclara- 
tion by  the  heir  or  légal  repre- 
sentatives  of  a  signer,  maker,  or 
indiorser,  that  they  do  not  know 
the  writing  or  the  signature  of  the 
person  represented,  must  also  be 
under  oath. 

The  defence  founded  upon  fail- 
ure  to  présent  a  bill  of  exchange 
or  promissory  note  at  the  place 
fixed,  must  be  supported  by  an 
affidavit  establishing  that  at 
maturity  provision  had  been  made 
for  payment  at  the  appointée! 
place  and  in  default  thereof,  pré- 
sentation at  the  appointed  place  is 
presumed  against  the  maker  and 
acceptor. 

C.    C    P.,    145,   in  part,   amended,   C 
C;    [223- 


•  ,  n  - 1 

,     ,  .ibs.iif.-     d  atl'ul  iviO,     1-. 
Surprise.    V.    l'aus--    r-;  '  I  ;"n 

1.  On   doit   contester  la 
acte  s. mis  seing  privé    de-    la    mai 

rite  par  Part  208,  on 
courir  à  la  voie  de  l'in 
(aux. 

(■     \       •         Lamarche  v-   Brunellet 

K.J..  3  B  K  .  71 

..    Les  billets  prori  i 

s,, nt   quanl  i  la  pi 
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lument  aux  mêmes  règles  que  ceux 
r.ù  la  signature  du  faiseur  eist  écrite 
par  lui-même.  Il  suit  de  là  que  le  dé- 
fendeur qui  nie  la  signature  d'un  bil- 
let sous  croix  doit  accompagner  son 
plaidoyer  d'un  affidavit  et  qu'à  défaut 
de  tel  affidavit  la  signature  doit  être 
tenue  pour  admise. 

C-  C,  1899.  Casault,  J-  Straas  v- 
Gilbert,  15  Q-  L-  R-,  59-  V.  C  R-, 
1894.  Loranger,  Tait,  Lynch,  JJ.  Gi- 
guère  v.  Brault,  RJ-,  6  C  S-,  286, 

3.  Jugé  en  sens  contraire:  That  a 
promissory  note  signed  with  a  cross  i,s 
not  a  private  wnting  which  makes 
proof  between  the  parties,  without 
évidence   of  its   exécution. 

C-  S.,  1887.  Wurtele,  J.  Banque 
Nationale  v-  Charette,  16  L-N-,  85; 
C.  C,  1886.  Wurtele,  J.  Fiset  v.  Pi- 
lon, 9  L-  N-,  380. 

4.  Il  a  été  jugé  que  :  La  défense  de 
dénégation  générale  que  l'on  oppose 
à  une  action  sur  billet  n'a  pas  besoin 
d'être    accompagnée   d'un   affidavit. 

C.  S-,  1883.  Casault,  J.  Banque 
Jacques-Cartier  v.  Gauthier,  9  Q-  L- 
R.,  76;  C  S.,  1876.  Torrance,  J.  Me- 
chanic's  Bank  v.  Seale,  20  J.,  196 
Contra:  C-  S.,  1877.  MeCord,  J.  La- 
prise  v-  Méthot,  4  Q.  L-  R-,  328. 

5.  Jugé  aussi:  Que  l'exception  décli- 
natoire  alléguant  que  le  billet  a  été 
signé  à  un  autre  endroit  que  celui  d'où 
il  est  daté  n'a  pas  besoin  d'être  accom- 
pagnée   d'un    affidavit.  • 

C.  S-,  1872.  MacKay,  J-  Hudon  v. 
Champagne,   17  J.,  45. 

6.  Lorsque  la  partie  à  laquelle  on  op- 
pose un  écrit  sous  seing  privé  le  nie 
conformément  à  l'art.  208  C  P.  C, 
c'est-à-dire  en  accompagnant  son  plai- 
doyer d'un  affidavit,  la  preuve  de  cet 
écrit  incombe  à  la  partie  qui  l'invoque. 
Art.  1224  C.  C:  C.  A-,  1861.  Browne 
v.  Dow,  11  LCR,  273—8  R.J.R.,  451- 
453;  C  C,  1896.  Gagné,  J.  Maltais 
v.  Dufnur,  2  R.  de  j-,  315;  C-  A-, 
1886.  Boulanger  v.  Walters,  14  R.L., 
354- 

7.  En  ce  sens  jugé:  TJpon  an  action 
to  recover  the  amount  of  a  promissory 
note,  if  the  défendant  pleads  denying 
his  signature,  and  such  plea  is  accom- 
pamied  with  an  affidavit  according  to 
law,  it  is  incumbent  upon  plaintiff  to 
prove  that  such  note  sued  on  was  sign- 
ed by   défendant. 

C-  S.,  1902-  Doherty,  J.  L'Alliance 
Nationale  v.  Voasard,  9  R-  de  J.     117. 

8.  Il  est  ainsi  en  matière  de  billets 
sous  croix-  Lorsque  le  défendeur  nie 
que  sa  signature  ait  été  apposée  au 
moyen  d'une  croix  au  billet  qui  forme 
la  base  d'une  action,  et  qu'il  accompa- 
gn<      son     plaidoyer     d'une     déposition 


sous  serment,  le  poids  de  la  preuve 
pour  établir  cette  signature  incombe 
au   demandeur. 

C-  R-,  1894-  Loranger,  Tait,  Lynch, 
JJ.      Giguère   v.    Brault,   RJ-,   6  C-    S-, 

53-  \ 

9-  Il  en  est  de  même  lorsque  les  hé- 
ritiers ou  représentants  légaux  d'un 
signataire,  faiseur  ou  endosseur  font 
sous  serment  la  déclaration  qu'ils  ne 
connaissent  pas  la  signature  de^  leur 
auteur.     V-   l'art.   1224   C-   C- 

10.  D'après  l'ait.  1223  C-  C,  si  la  per- 
sonne à  laquelle  on  oppose  un  écrit 
d'une  nature  privée  ne  désavoue  pas 
formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture, en  la  manière  réglée  par  le  code 
<;L  procédure  civile,  cet  écrit  est  tenu 
pour  reconnu. 

il-  Par  application  de  cette  règle  on 
décide  que  les  écrits  énumérés  à  l'art. 
208  C.  P-  C.  doivent  être  tenus  pour 
admis  lorsque  le  plaidoyer  dans  lequel 
on  les  nie  n'est  pas  accompagné  d'un  • 
affidavit,  et  partant  que  la  partie  qui 
invoque  ces  écrits  n'a  pas  besoin  de 
faire  la  preuve  de  leur  confection- 

C  S.,  1899.  Langelier,  J.  Thurston 
v-  Hughes,  RJ-,  16  C.  S-,  472. 

12-  Lorsque    le    défendeur      est    tenu 
d'appuyer    sa    défense    d'un      affidavit, 
l'adversaire   peut-il   demander   de    rejet 
de   la   défense   si   elle  n'est  pas   accom- 
pagnée de  l'affidavit  requis? 

Cons-:  C.  S.,  1899.  Larue,  J. 
Caron  v.  Desaulniers,  1  R.  P.,  581; 
Penfield  v.  Piggot  et  Dombrowski  v. 
Alain  —  infra,  où  l'affirmative  semble 
être  admise. 

13-  Il  a  été  jugé  que  la  partie  à  qui 
on  oppose  un  écrit  sous  seing  privé 
peut  ne  pas  produire  d'affidavit  à  l'ap- 
pui du  plaidoyer  niant  la  signature  ou 
une  partie  importante  d,e  cet  écrit,  et 
que  le  défaut  d'affidavit  n'empêche  pas 
cette  partie  de  faire  la  preuve  con- 
traire. 

C-  S-,  1893.  Mathieu.  J.  de  Grand- 
maison  v.  Drolet,  R-  J-,  4  C-  S-,  80; 
C  A-,  1861.  Browne  v.  Dow,  11  L- 
C.R..  273—8  R.J.R.,  451-453.  Comp. 
C.  S.,  1879.  Caron,  J.  National  In- 
surance v.  St.  Cyr,  5  Q.  L-  R-,  258: 
C  A..  1884.  Dery  v.  Hamel,  7  L-N-, 
405- 

14.  Les  dispositions  de  l'art.  208 
CP-C,  ne  sont  pas  applicables  à  la 
dénégation  de  la  valeur  ou  considéra- 
tion d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet.  Aussi  peut-on  plaider,  sans  af- 
fidavit à  l'appui,  que  l'on  n'a  pas  eu 
considération-  La  jurisprudence  ré- 
cente est  uniforme  sur  ce  point. 

C    S.,    1900.      Loranger,   J.      Penfield 

v.    Piggot,   3   R-    P-,   361;    C    C,    1898. 

Routhier,     J.     Dombrowski     v-  Alain, 
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1  R.  P.,  476;  C.  C,  1896.  Gagné,  J. 
Maltais  v.  Dufour,  2  R.  de  J-,  315; 
C.  S-,  1894..  Tait,  J.  Vallières  v.  Bax- 
ter, 7  C-  S-,  286;  C  S-,  1892.  Tait,  J. 
Sanford  Manufacturing  Co-  v.  McLa- 
ren.  R.  J.,  4  C-  S-,  467. 

Contra:  C.  S-,  1866.  Taschereau,  J. 
Kellv  v.  O'Connell,  16  L-  C.  R.,  140 
-14RJ.R.,  496. 

15-  Conformément  à  cette  interpré- 
tation il  a  été  jugé  que  dans  une  ac- 
tion en  recouvrement  d'un  billet  pro- 
missoire  portée  par  la  personne  à  l'or- 
dre de  laquelle  le  billet  a  été  fait  pay- 
able, le  défendeur  peut  plaider,  san> 
affidavit  à  l'appui,  que  le  billet  a  été 
donné  et  consenti  en  vue  d'une  reddi- 
tion de  compte  et  pour  accommoder  '.e 
demander,  mais  que  depuis  la  sous- 
cription du  billet,  le  compte  lui  ayant 
été  rendu,  le  défendeur  a  constaté 
qu'il  ne  doit  pas  le  montant  du  billet 
ou*  que  le  chiffre  du  billet  est  com- 
pensé. 

C.  S-,  1899.  Larue,  J.  Caron  v. 
I  >esaulniers,  1  R-  P-,  581. 

16.  On  décide  aussi  que  c'est  au  dé- 
fendeur à  prouver  l'absence  de  consi- 
dération qu'il  ait  ou  non  produit  un 
affidavit  à   l'appui   de   son  plaidoyer. 

Maltais  v.   Dufour;  Vallières  v-  Bax- 
ter;   Sanford    Manufacturing   v.    McLa- 
.   précités. 

17..  Kt  même  que  l'affklavit  produit 
à  l'appui  d'une  défense  niant  considé- 
ration  peut   être   rejeté   sur  motion. 

Vallières  v-  Baxter;  Sanford  Manu- 
facturing   v-    McLaren,    précités- 

18  La  défense  dans  laquelle  on  in- 
voque fausses  représentations  ou  sur- 
prise échappe  pareillement  à  l'applica- 
tion  de  l'art-  208.  Jugé  en  ce  sens: 
Where  a  demand  is  based  on  a  writing 
sous  seins  privé,  and  the  défendant 
pieads.  admitting  bis  signature,  but  add- 
me  thaï  he  was  induced  to  sign  the 
writing  by  false  représentations  on  the 
part  of  the  plaintifFs  agent  as  tn  the 
ts  of  the  documents  signedi  an 
affidavit  by  the  défendant  under  art- 
145  C.  C  V-  (old  text),  is  not  neces- 
v.  and  paroi  évidence  is  admissible 
in    support    of   the   plea. 

C.  A  .  1808.  Tait.  (Vil.  Loranger,  JJ 
Péloquin  \-  Genser,  R,  1-,  14  C<  S-, 
538. 

209.  La  dénégation  d'un  docu- 
ment désigné  dans  l'article     1220 
du  Code  Civil,  doil  être  accompa 
gnée  'l'un  cautionnement  pour  les 
frais  di-  la  commission  nécessaire 

pour  faire  la  preuve  de  ce  docu- 
ment. 


19.... Que  le  défendeur  qui  plaide 
qu'il  n'a  consenti  le  billet  que  par  sur- 
prise et  sans  valeur  suffisante  n'est  pas 
tenu   de  produire  un  affidavit. 

C-  S.,  18 >2-  Berthelot,  J-  McCar- 
thy  v.   Marthe,  6  J.,   130. 

20-  Le  défaut  d'accomplissement  des 
formalités  requises  pour  le  protêt  d'un 
billet  ne  peut  être  invoqué  si  le  plai- 
doyer n'est  pas  accompagné  d'un  affi- 
davit. 

C.  S.,  1865.  Polette.  J.  Banque  du 
Haut-Canada  v-  Turcotte,  1 S  L  C-  R-, 
276—13  R.J.R.,  197;  C-  A-.  [86l.  Rvan 
v.  Mal.,.  12  I..  C  R-.  8—10  R.  J-  "R-, 
117. 

21.  En  ce  sens  jugé:  A  plea  to  an  ac- 
tion against  the  endorser  of  a  promis- 
sory  note,  alleging  that  notice  of  pro- 
test was  not  regularly  given,  should 
set  out  specially  the  irrcgularity  cotn- 
plained  of  ;  and  further.  such  pl°a 
must  be  supported  by  affidavit  establish- 
ing   the   facts   alleged- 

C.  A-,  1902.  (Lacoste.  J.  diss-) 
Western  Loan  &  Tru-t  Co.  v.  R  is«, 
R.J.,    12  B.R.,   226. 

22-  L'affidavit  est  requis  même  s: 
l'irrégularité  apparaît  à  la  face  du  pro- 
têt. 

C-  A-,  1860.  Chamberlain  v.  Bail, 
5  J-  88. 

23.  En  sens  contraire:  Jugé:  That 
the  endorser  is  not  bound  to  file  an 
affidavit  when  it  appears  by  the  ccrri- 
ficate  written  by  the  notary  himselt 
that  the  notice  he  served  was  uttexly 
useless  and   null. 

C.  C.  1860.  Monk,  J-  Hobbs  v. 
II art,   5  J-,  52. 

24-  The  plea  alleging  default  of  pre- 
sentment  of  a  note  payable  on  demand 
must  bç  supported   by  affidavit. 

C  S-,  189a  Paenuelo,  J.  Hawes 
v.    Fulton.   2   R.P-.   561.  ,    . 

25.  L'affidavit    requis    pour    la    déne- 
n   de   la    signature    d'un    écrit    SOUS 
Seing   privé    peut    être    donné    et    a 
mente    par      une      p  habile    à 

témoin  pour  la  partie  qui  nie  telle 
signature  (dans  l'espèce  par  la  femme 
k\\\   défendeur). 

C.   C .    1901.     Larue,   I  «t  *• 

MePeak,   1  R.P-,  190      R  I 
204. 


209.  The  déniai     of  any  docu- 
ment   Bpecined   in    Article'    i-'-'O   of 

the  Civil  Code  must  U 

nied  with    the  giving  <^    lecurity 

for     the    costs    of     tl 

uired  t«>  obtain     the  pi  f 

such  document. 
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Dans  les  cas  des  paragraphes 
5  et  6  du  même  article,  la  dé- 
négation de  l'original  déposé 
dot  de  plus  être  accompagnée 
d'un  affidavit  de  la  partie,  énon- 
çant qu'elle  a  des  doutes  et 
qu'elle  ne  croit  pas  que  l'original 
en  question  a  été  signé  par  la  per- 
sonne ou  exécuté  de  la  manière  y 
mentionnée.  Il  est  alors  du  de- 
voir de  la  partie  qui  veut  faire 
usage  de  la  copie  produite,  d'en 
prouver  l'original,  et  à  cette  fin, 
sur  l'ordre  d'un  juge,  la  partie  qui 
a  la  garde  de  l'original  est  tenue 
de  le  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal, dans  la  cause  où  l'authentici" 
té  en  est  contestée  ;  et  le  proto- 
notaire est  tenue  de  lui  en  remet- 
tre une  copie  par  lui  certifiée, 
aux  frais  du  contestant. 

L'original  dont  l'authenticité 
est  niée  comme  susdit,  peut  être 
annexé  à  la  commission  requise 
pour  en  faire  la  preuve. 

C  P.  C,  i4S,  s.  3. 

1.  V.  les  notes  sous  l'article  qui  pré- 
cède. 

210.  La  défense  qui  a  été  ou 
qui  aurait  pu  être  faite  à'  rencon- 
tre de  l'action  originaire,  peut 
être  opposée  à  la  poursuite  basée 
sur  un  jugement  rendu  hors  du 
Canada. 

C    P.   C,  42a,  amendé;   S.   R-,  5862. 

I-  In  a  suit  upon  a  foreign  judgment, 
if  no  cause  of  action  is  showti  by  the 
excmplification,  or  that  the  défendant 
was  duly  summoned  and  regularly  con- 
demned.   the   action  must  be  dismissed. 

C  R.,   1871.     Mondelet,  Mackay,  and 
Torrance,  JJ.     Thayer  v.  Ritchie,  16  J 
81—2  R.C-  107. 

2.  In  an  action  on  a  foreign  judg- 
ment  and   the   usual   assumpsit   courts, 


In  the  case  of  Paragraphs  5 
and  6  of  the  same  Article,  the  dén- 
iai of  the  original  deposited  must, 
moreover,  be  accompanied  with 
an  affidavit  of  the  party  making 
the  déniai,  stating  that  he  doubts 
and  does  not  beiieve  that  the  ori- 
ginal in  question  has  been  signed 
by  the  person,  or  executed  in  the 
manner  therein  mentioned.  The 
party  wishing  to  make  use  of  the 
copy  filed  is  then  bound  to  prove 
the  original,  and  for  this  purpose 
the  person  who  has  charge  of 
the  original  is  bound,  upon  the 
orcler  of  a  judge,  to  deposit  it  in 
the  court  in  which  its  genuineness 
is  contested  ;  and  the  prothono- 
tary  is  bound  to  furnish  him,  at 
the  expense  of  the  contesting 
party,  with  a  copy  thereof  certi- 
fied  by  such  prothonotary. 

The  original,  the  authenticity 
of  which  is  thus  denied,  may  be 
annexed  to  the  commission  re- 
quired  to  obtain  its  proof. 

C  C.   P.,  145,  s-  3. 


210.  Any  defence  which  was 
or  might  hâve  been  set  up  to  the 
original  action  may  be  pleaded  to 
an  action  brought  upon  a  judg- 
ment rendered  out  of  Canada. 

C-  C.   P.,   42a,  amended;    R.   S.,  5862. 

the   plaintiff   wn'.ll  be   ordered   to   file  an 
account   with    the   copy   of   judgment- 

C.  S.,  1877.  Torrance,  J.  Holmes 
v-   Cassils,   21  J.,  28. 

3.  Dans  une  action  sur  jugement  fo- 
rain sur  billet  promissoire,  on  ne  peut 
opposer  la  prescription  de  cinq   ans. 

C.  S..  1887.  Jette,  J-  Dearbas  v- 
Almour,  M.L.R-,   3  S-   C,   142. 

4.  Une    simple    dénégation    du    juge- 
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ment     forain     et     des     faits     y     conte- 
nus   est    nulle    et    non    avenue;  le  dé- 
fendeur   don    procéder   contre   le   juge- 
ment   forain    par      inscription    en    faux 
Même  arrêt- 

5.  Where  a  défendant  pleads  to  an 
action  on  a  foreign  judgrr.ent,  that  no 
such    judgment      «as      ever      rendered 

211-  L-a  défense  qui  aurait  pu 
être  faite  à  l'encontre  de  l'action 
originaire,  peut  être  opposée  à  la 
poursuite  basée  sur  un  jugement 
rendu  dans  une  autre  province  du 
Canada,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'assi- 
gnation personnelle  dans  cette 
province  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
comparution  du  défendeur. 


C  P.  G.  42. 1.  amendé;  S-  R.,  5862. 

1.  Under  45  Vie  (Can.),  chap.  23. 
sec-  86,  the  court  in  the  Province  of 
Québec  will  en  force  an  order  for  the 
ex<  '  m  on  i  f  a  judgment  issued  from 
a  compétent  court  in  Ontario,  in  like 
manner  as  if  it  had  heen  issued  from  a 
court  in  Québec. 

C-  S-,  [886.  Mathieu,  !•  In  re  The 
Quecn  City  Refining  Co.,  M.L-R.,  2 
S.  C,  425- 

2.  A  défendant   who   is   sued   in   this 
province  on  a   judgment  rendered  by  a 
provincial  court   in   any   other  provin 
of  the   Dominion  is  nol  estopped  from 

iding   any   defence   that   might   hâve 
n    5e1    up   to  the    original   suit   unlcss 
he    lias   been   personally   served    within 
!i    Milicr    provinces,  or.  in  the  ab- 
sence of  such  personal  service,  lias  ap- 

I  !>'■.  [896.  GUI,  di'Lorimier,  Lvnch, 
Il  (1  ité  \ ■  I hincan,  RI..  t_>  C.  S-, 
152- 

3.  Les  dispositions  de  la  sect.  4.  du 
chap.  14.  du  statut  de  Québec,  40  Vict-. 

peuvent    être    opposées   à   un    plai- 
doyer  par   une  réponse   en   droit,  mais 
la    défense    faite    devra    être    jugée      au 
rite,    Mirtout    lorgne      le    demandeur 
n'a    pas   allégué   dans    sa    déclaration    les 

cause,  c'e  la  première  action. 


against    him,    the    hurden    of   proof    was 
1  i:    the    plaintiff    to   prove   rite    identity 
of     the     défendant     with     thi 
igaiiw    whom    the    foreign      judgment 
had  been  obtained. 

C.   R-,   1888-    Johnson,  G 
JJ.      Bentlev   v.    Stock.    M.L.R..   4 
383- 

211-     Any  defence  which  mij 

hâve  been  set  up  to  the  original 
action,  may  he  pleaded  to  an  ac- 
tion  brought  upon  a  judgment 
rendered  in  an)  other  Pr<  »vinc 
Canada,  provided  that  the  défen- 
dant was  not  personally  sen 
with  the  action  within  such  other 
Province  or  did  not  appear  in 
such  action. 

C.  C.   P.,  42d,  amended;   R.   S-, 

C.  S..  1888.  Mathieu,  J.  Green  ?. 
Brooks.   M.L.R..  4   S-   C-,  475 

4.  Lorsqu'un  demandeur  poursuit  sur 
une  exempliticat  on  de  jugement  obte- 
nu dans  Ontario,  le  défendeur  a  droit 
de  lui  demander  de  produire  tous  les 
exhibits  sur  lesquels  ce  jugement  a  été 
rendu,  si  cette  exemplification  ne  fait 
pas  voir  la  cause  d'action,  ou  que  l'ac- 
tion a  iginairement  signifié  .tu 
défendeur. 

C.  S..  [80&  Mathieu.  J  S  «ion 
v.  Blackley,  4  R.L.,  n.  s-,  ,}i-'- 

5-  Un  jugement    r 
vince    d'Ontai  era      p 

écutoire  dans  c<  tte  pro 
constaté     que     la     c  mr,    dans    Ontario, 
n'avait    pas   juridiction    pou-   reu 
jugement. 

C.    R..      1S90.       Johnson,     I. oranger. 
Wurtele,  JJ-     Kerr  v.  Lanthier,   19  R 
L.i 

S  Une  action   sur 
'hi     dan-     une     autre     provin 
Puissance   ne   sera   pas    - 
les  cours  de  cette     pro> 
qu'il   esl   prouvé  que     l'id 
•  est  1m  môme  dan 

C    S-   [890     Ouimet,    1-     M 
v,  Smith,  RJ..  5  C.  S-, 

Y.   l'art,  qui   suit. 


212.     Semblable     défense     ne         212-    ^n)   such  defem 
peut  être  faite,    si  le  défendeur  a      be  pleaded  if    the  d< 


été  assigné  personnellement  dans 
cette  province,  ou  s'il  a  comparu 
lors  de  l'action     originaire,     sauf 


personally    served    in 

vince,  or  appeared  in  the  ori 

al   action,   except   in  anj 
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dans  les  cas  où  il  s'agit  de  décider 
d'un  droit  affectant  l'immeuble 
situé  dans  cette  province,  ou  de 
la  juridiction  d'une  cour  étrangè- 
re concernant  ce  droit. 

C.  P.  C,  42b,  amendé,  S.  R.,  5862; 
54  V-,  c-  42,  s.  1. 

I.  Jugé  (renversant  Mathieu,  J.,  3 
R-P-.  165)  :  Le  défendeur  poursuivi  sur 
un  jugement  (d'une  autre  province) 
qui  déclare  un  contrat  exécutoire  et 
condamne  à  des  dommages  à  raison  de 
son  inexécution,  peut  malgré  ce  juge- 
ment,  en  vertu  des  arts,   ni  et  202  C. 

213-  Dans  le  cas  de  pour- 
suite contre  une  corporation,  la 
signification  faite  dans  une  autre 
province  conformément  à  la  loi 
de  cette  province,  est  censée  être 
une  signification  personnelle, 
dans  le  sens  des  deux  articles  pré- 
cédents. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C-,  42c;  S.  R., 
5862. 

SECTION    III. 
CONTESTATION  LIEE- 

214.  La  contestation  d'une  cau- 
se est  liée  : 

1.  Par  la  demande  et  la  défense, 
quand  cette  dernière  ne  sou- 
lève pas  de  faits  nouveaux  ; 

2.  Par  la  demande,  la  défense 
qui  soulève  des  faits  nouveaux  et 
la  réponse  qui  n'en  soulève  pas  ; 

3.  Par  la  demande,  la  défense  et 
la  réponse  qui  soulèvent  des  faits 
nouveaux  et  les  répliques  ; 

4.  Par  la  demande,  la  défense, 
la  réponse,  la  réplique,  et  par  toute 
autre  pièce  de  plaidoirie  supplé- 
mentaire dont  la  production  a  été 
permise  par  le  juge;  ou 

5.  Par  la  forclusion  ou  omis- 
sion de     produire  des  réponses  à 


volving  the  décision  of  a  right 
affecting  immoveables  in  this  Pro- 
vince, or  the  jurisdiction  of  a 
foreign  court  concerning  such 
right. 

C.  C  P.,  42b,  amended,  R-S.,  5862; 
5-1  V.,  c.  42,  s-   I- 

P-,  plaider  à  l'allégation  de  la  déclara- 
tion qui  mentionne  la  dette,  que  les 
dommages  réclamés  n'étaient  pas  dus 
et  en  donner  les  raisons. 

C.  A-,  1900.  Reid  v.  McCurry.  4  R 
P-,  251. 

V.   l'article  qui  précède. 

213.  In  any  action  against  a 
corporation,  any  service  made 
within  another  Province  in  con- 
formity  with  the  law  thereof  is 
considered  as  a  personal  service 
within  the  meaning  of  the  two 
preceding   Articles. 

New  in  part,  C.  C.  P.,  42c;  R.  S-, 
5862. 

SECTION  III. 

JOIXER  OF  ISSUE. 

214.  The  issues  are  completed: 

1.  By  the  demand  and  the  de- 
fence,  when  the  latter  does  not 
contain  new  facts  ; 

2.  By  the  demand  the  defence 
which  contains  new  facts,  and  the 
answer  which  does  not  contain 
new  facts  ; 

2.  By  the  demand,  the  defence 
and  the  answer  which  contain  new 
facts,  and  the  reply  ; 

4.  By  the  demand,  the  defence, 
the  answer,  the  reply,  and  any 
other  additional  pleading  allowed 
by  the  judge  ;  or 

5.  By  a  foreclosure,  or  the  fail- 
ure  to  file  an  answer  to  a  defence 
containing    new  facts,  or  to  file  a 
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des  défenses  soulevant  des  faits 
nouveaux,  ou  des  répliques  à  unj 
réponse  soulevant  de  pareils  faits. 

C-   P.  C,   148,  partie  amendé. 

S.R.R-C-,  c  83,  s.  27.  Kierzkowski 
v.  Morison,  4  Dec  Jud.  B.  C-,  419; 
6  Do.   159—25  Vict-,  c.  57,  s.  37. 

i-  An  issue  is  completed  by.a  décla- 
ration,   exception    and    gênerai   answer. 

C»  S-.  1876.  Torrance,  J.  Hudon 
Cotton  Mills  Co..  v.  Valois.  20  J.,  299; 
C-  S-,  1869.  Torrance,  J.  Cochrane  v- 
Browne,    13   J-,    168 — 19    R.J.R..  232. 

2.  La  contestation  est  lié  par  une 
réponse  générale  à  une  exception. 
Aucune    réplique   n'est   recevable. 

C-  R..  1870.  Mackay.  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Hutchins  v-  Fraser,  14 
J..  280  —  20  R.J.R.,  226. 

3.  La  contestation  est  liée  par  une 
répon-e  géné-ale,  ou  par  une  réponse 
générale  à  chaque  allégation.  Une  ré- 
ponse par  le  demandeur,  alléguant  des 
faits  nouveaux,  à  des  dénégations  gé- 
nérales plaidées  séparément,  sera  re- 
jetée sur  motion  ou  sur  insoiption  en 
droit. 

C.  S.,  1898-  Archibald.  J.  McCrory 
v.  Levesque,  4  R.L-.  n-  s-,  136.  V- 
sous   les   arts.    198  et  205  supra. 

4.  Tant  que  répo  n'est  pas  faite 
à  une  pièce  de  plaidoirie  produite  sans 
les  pièces  auxquelles  elle  réfère,  ou 
qu'ordre  de  forclusion  n'est  pas  donné, 

CHAPITRE    XV1T. 

Incidents 

SECTK  >\"   l. 

DEMANDE  [NCIDENTE    et    demande 
RECONVENTIONNELLE. 

215.  Le  demandeur  petit,  pen- 
dant le  cours  de  l'instance,  former 

demande    incidente  : 

1.  Pour  ajouter  à  la  demande 
principale  quelque  chose  qu'il  a 
(»nn-  en  la  fermant  et  qui  lui  est 
dû   sur   une   même  cause  d'action  : 

2.  I  '<  »ur  demander  un  dr<  >it  échu 
depuis    l'assignation    et    lié    a> 

celui     qui     est     exerce     par    la 

mande  principale  : 


reply  to  an  answer  containing  nevv 

facts. 


C.   C.    P-,   148,   in   part,   amended. 


ii  ne  peut  y  avoir  de  contestation  liée 
dans   la  cause- 

C.  S.,  1898.  Cimon,  J.  La  Ville  de 
Fraserville  v.    Pelletier.    1    R.P.,  479. 

5.  Une  réplique  spéciale  à  une  ré- 
ponse soulevant  des  faits  nouveaux. 
peut  être  produite  sans  la  permission 
du  juge. 

C    S..    1899.      Mathieu,   J.      Joyce   v. 
Gardiner,    1    R.    P.,    587;    C    K-, 
MacKay,       Torrance-      Beaudry,       JJ- 
Kierzkowski    v.    Morrison, —  6   L.CR-, 
150 — 4  R.J.R.,  218-221. 

6.  Le  demandeur  en  liant  contesta- 
tion avec  un  défendeur  qui  invoque 
des  moyens  dilatoires  par  exception 
péremptoire,  et  en  procédant  à  l'ins- 
truction, le  tout  sans  se  plaindre,  est 
censé  acquiescer  à  cette   irrégularité-  et 

pas    admis    à    l'invoquer   à   l'audi- 
tion au  mérite. 

C-  R-.  1890  Casault.  Routhier.  An- 
drews. JJ-  Martin  v.  Les  Sœurs 
Hospitalières  d'Arthabaska,   17  Q.L.R., 

V.  les  arts.  105  et  scq.  et  l'art.  123 
supra- 

CHAPTER  XVII. 

Incidental    ProceedinRi. 

SECTION   l. 

[NCIDENTAL     A  M  >    CRO88     DEMAND8. 

215.  The  plaintif!  may,  in 
course  of  the  suit,  make  an  inci- 
dental  demand  : 

1.  In  order  to  add  to   th< 
cipal   suit   something  lu-  h.» 

ted    to    include    m    it  and    which 
aris<  m     the  same    caus< 

action  ; 

2.  In     order     I 

accrued  since  the    sen  I    thî 

principal  suit  and  1 
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3.  Pour  demander  quelque 
chose  dont  il  a  besoin  pour  écar- 
ter un  moyen  invoqué  par  le  dé- 
fendeur. 


26 


C   P.   C-,   18,   149,   amendées- 

1  Pigeau,  337.     Ord.  1667,  tït-  9,  art- 

INDEX   ALPHABETIQUE. 


Billet    V.    Echéance    postérieure. 
Chose  jugée.   V.   Jugement  postérieur. 
Oonnexité    6   et    seg. 
Demande     (nouvelle),     6    et    seg     (sugplé- 

toire),    2. 
Diffamation,  2,  S,  10. 

Droits    nouveaux    V.    Demande    nouvelle. 
Echéance  postérieure,   3,  4. 
Epoux,     2. 

Eaits    nouveaux    V.    Demande    nouvelle. 
Jugement   postérieur. 
Plaidoyer    calomnieux,    10,    et    seg. 
Reddition    de    compte,    1,    9. 
Saisie-arrrêt,    14. 
Témoignage    injurieux,    12. 

1.  Les  omissions  faites  dans  une  ac- 
tion en  reddition  de  compte,  peuvent 
être,  nonobstant  les  articles  516  et  522 
C.  P.,  l'objet  d'une  demande  incidente. 

C-  S.,  1901.  Pagnuelo,  J.  Rae  v- 
Hood,  4  R.P..  333- 

2.  Dans  une  action  en  dommages 
prise  par  un  mari  et  sa  femme  pour 
injures  dites  à  l'adresse  de  cette  der- 
nières, les  demandeurs  peuvent,  par 
demande  incidente  supplétoire,  récla- 
mer des  dommages  additionels  pour 
des  propos  injurieux  tenues  dans  la 
même  circonstance,  à  l'adresse  du  ma- 
ri, que  l'on  déclare  avoir  agi  malhon- 
nêtement à  l'instigation  de   sa   femme. 

C.  A.,  1899.  Charest  v.  Tessier,  2 
R.P.,  339  —  6  R.  de  J-,  160. 

3.  A  plaintiff  who  sues  on  several 
notes,  some  of  which  would  not  yet 
be  due  but  for  debtor's  insolvency, 
may  subsequently,  by  supplementary 
déclaration,  plead  that  some  of  those 
notes  hâve  matured  and  hâve  been 
protested   since   the   action. 

C.  S.,  1903-  Davidson,  J.  Molson's 
Bank  v.   Steele,  5   R.P.,  237. 

4.  Un  demandeur  qui  a  demandé  la 
nullité  d'un  compromis  fait  entre  plu- 
sieurs compagnies  d'assurance,  peut, 
sans  la  permission  préalable  de  la 
Cour,  faire  une  demande  incidente 
contre  chacune  des  ces  compagnies 
d'assurance  pour  le  montant  qu'elle 
s'était  engagée  à  payer,  ce  montant 
n'étant  pas  échu  lors  de  l'institution 
de  l'action. 

C  S-,  1903-  Mathieu,  J.  Richelieu 
&    Ontario    Navigation    Co-,    v.    Com- 


the  right  claimed  by  such  suit  ; 

3.  In  order  to  demand  some- 
thing  which  he  requires  for  thi 
purpose  of  defeating  a  ground  s2t 
up  by  the  défendant. 

C.   C   P.,   18,   149,  amended. 


mercial    Union    Assurance    Co.,    RJ., 

3  C  S-,  513- 

5.  Le  demandeur  peut,  après  con- 
testation liée,  invoquer  par  demande 
incidente  le  jugement  qui  vient  d'être 
rendu  dans  une  autre  cause  entre  les 
mêmes  parties  où  les  mêmes  moyens 
étaient  soulevés. 

C.  R.,  1883.  Johnson,  Jette,  GUI, 
JJ.     Lareau  v-   Beaufort,   11   R.L.,  506. 

6.  Le  demandeur  n'est  pas  receva- 
ble  à  former  une  demande  addition- 
nelle ou  incidente,  si  elle  n'est  pas 
connexe  par  sa  cause  et  par  son  ori- 
gine avec  la  demande  principale,  de 
manière  à  reposer  sur  les  mêmes  moy- 
ens qu'e.le,  et  à  s'évanouir  devant 
la  même  défense;  s'il  formule  une  pré- 
tention qui  n'ait  pas  ce  caractère,  il 
doit  être  renvoyé  à  la  produire  comme 
demande   principale. 

Garsonnet,  1,  §  372,  pp.  639-640; 
Bioche,  Vo.  Incident,  No-  5;  C-S.,  1899 
Mathieu,  J.  Naud  v.  Marcotte,  2  R. 
P.,  50  —  5  R-  L.,  n.  s.,  67. 

7. . .  .Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  de- 
mande incidente  pour  réclamer  un 
droit  qui  n'existait  pas  lors  de  l'ins- 
titution de  l'action,  surtout  si  ce  droit 
ne  peut  constituer  une  réponse  aux 
prétentions  de  la  partie  adverse,  mais 
peut  au  plus  servir  de  base  à  une 
nouvelle  action  de  la  part  de  celui  qui 
l'invoque. 

C-  S.,  1901.  Langelier,  J.  Dupuis 
v-  Dupuis,  R-  J-,  19  S-  C,  500. 

8.  ...Des  injures  proférées  par  le 
défendeur  depuis  .l'institution  d'une 
action  en  dommages  pour  injures  ver- 
bales, ne  peuvent  taire  l'objet  d'une 
demande  incidente  dans  la  même 
cause,  mais  bien  d'une  instance  sépa- 
rée. 

C.  S.,  1902.  Loranger,  J.  Lefebvre 
v.  Godin,  s  R.P.,  279. 

p.  Mais,  lorsque  le  demandeur  pour- 
suit son  associé,  par  action  pro  socio, 
en  reddition  de  compte,  il  lui  sera 
permis  de  réclamer,  par  demande  in- 
cidente, des  dommages  résultant  d'une 
demande  de  dissolution  de  société,  que 
le  défendeur  a  intenté  contre  lui, 
même  avant  l'institution  de  l'action 
pro  socio,  ces  demandes  étant  con- 
nexes. 
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C.  A.,  1893.  Gerhardt  v.  Danis,  R. 
J.,  3  B.  R-,  8. 

10-  Il  y  a  toutefois  une  exception  à 
cette  règle-  Lorsque  le  demandeur  se 
prétend  injurié  ou  diffamé  par  la  dé- 
fense de  son  adversaire  il  peut  former 
une  demande  additionnelle  en  domma- 
ges-intérêts et  demander  la  suppression 
des  écrits    calomnieux. 

Garsonnet,  1,  §  372,  note  2,  p.  640; 
C.  S.,  1898.  Tellier,  J.  Beauchemin 
v.  Leduc,  4  R.  de  J.,  72. 

11.  Jugé  en  ce  sens:  A  plaintiff  in 
an  action  for  libel,  who  is  attacked  by 
an  additional  libel  in  the  plea  to  his 
action,  may  proceed  by  incidental  de- 
mand  in  order  to  obtain  a  condemna- 
tion  for  this  additional  libel. 

C-  A.,  1888.  The  -Mail  Printing 
Company  v.  Laflammc,  M-L-R-,  4  Q. 
B.,  84. 

12.  ...Qu'il  y  a  lieu  à  la  demande 
incidente  pour  réclamer,  dans  une 
instance,  des  dommages  résultant 
d'injures  proférées  par  la  partie  ad- 
verse au  cours  de  son  témoignage. 

216-  La  demande  incidente  se 
fait  par  voie  de  déclaration  ordi- 
naire. 

C-   P-    C,   150,  amendé- 

Ord.    1667,   tit.    XI.   art.    XXVI. 

1.  An  incidental  demand  must  be 
connected  with  the  principal  demand, 
but  it  must  contait]  separate  conclu- 
sions. 

C-  A-,  1780.  Donaldson  v-  Charles, 
1  D.  C  A..  22. 

2.  La  déclaration  peut  être  signifiée 
à  l'avocat   de   la  partie. 

C.  S.,  1883.  Loranger.  J.  Pinson- 
nault  v.  DeGaspé,  6  L-  N-,  160. 

3.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  pour- 

217-  Le  défendeur  peut  exercer 
par  demande  reconventionneilc 
toute  réclamation  qui  résulte  en 
sa  faveur  de  la  même  source  que 
l'action  principale,  et  qu'il  ne  peut 
faire   valoir  par  défense. 

Dans  le  cas  où  la  demande  prin- 
cipale tend    à  une    condamnation 

en     deniers,     le     défendeur     peut 

aussi  former  une  demande  reco 

ventionnelle  pour  une  réclamation 
de  deniers  qu'il  peut  avoir  résul- 
tant  d'autres   causes;   mais    cette 


C.  S-,  1890.  Mathieu,  J.  liarnard 
v.  Watson,  19  R.L.,  36. 

13.  Les  injures,  diffamations  et  faits 
nouveaux,  qui  sont  postérieurs  à  l'in- 
troduction   de    l'action    princi] 

qui  ne  procèdent  pas  des  plaid.  1 
des  écritures  du  défendeur,  biei 
soient  analogues  à  Cbiix  reprochés  par 
la  demande  principale,  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'une  demande  incidente. 
C  S.,  1898,  Tellier,  J.  Beauchemin 
v.   Leduc.  4  R.  de  J.,  72. 

14.  Les  dispositions  relatives  à  la 
demande  additionelle  ne  s'appliquent 
pas  à  la  saisie-arrêt-    Jugé  en  ce  sens: 

que  pour  réclamer  du  tiers-saisi  ce 
dont  il  peut  être  redevable  au  déten- 
deur depuis  .a  contestation  de  la  saisie- 
arrêt,  le  saisissant  ne  peut  produire 
une  demande  incidente,  mais  doit  pro- 
céder par  un  nouveau  bref  de  saisie- 
arrêt. 

C.  S-,  1881.  Caron.  J.  Molson's 
Bank  v.   Lionais,  4  L-  N.,   183. 


216-  This   demand   is  made  by 
means  of  an  ordinary  déclaration. 


C.   C.   P.,   150,  amended- 


sulivis    solidairement,    elle    doit    l'être 
à  chacun   d'eux. 

C-  S-,  1862.     Dubois  v.  Lamothe,  12 
L-  C  R..  4K0  —  11  R.  J.  R.,  177- 

4.  An    incidental    demand   whcreby    l 
plaintiff    claims    something    whtch    he 
had  omitted  to   ask   for  by   hi 
is  not  in  the  nature  of  an  amendment. 
and   docs  not    need   leave   to   be   tiled. 

C.   S.,   1903-     Davidson,  J-     S 
Union  Ass.  Co.  v-  Quinn,  5  R.  P-, 

217-   The  défendant  mav   set  un 
by  cross  demand  any  claim 
ing  out  of  the  same  causes  as  ths 
principal   demand,   and   which   hc 
cannot   plead  by  defence. 

When   the  principal  dem 
for    the    paymem    of    a  su 
money,    the    défendant    m 
make    a   ci  lemand    I 

claim  for  mone)    ai 
other  causes  ;  but   such 
mand  is  distinct  fi  nnot 

retard  the  prin<  m. 


348 


INCIDENTS— Art.  217. 


demande  reconventionnelle  est 
distincte  de  l'action  principale  et 
ne  peut  la  retarder. 

Lorsque  le  tribunal  adjuge  sur 
les  deux  demandes  en  mêm? 
temps,  il  peut  déclarer  qu'il  y  a 
compensation. 

C-   P.   C   151,   nio,  amendés. 

Pothier,  Proc  civ-,  39,  40;  1  Pigeau, 
337;  Paris,  106;  37e  Règle  de  Prati- 
que. 

S.  R.  B.  C,  c  45,  ss.  3.  12,  15. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Action     (négatoire),     3     (pro    socio),     8. 

Pornage,    4. 

Compensation    d'injures,    7. 

Couronne    (compensation),    10. 

Dépense.    11    12. 

Dépens    (compensation),    13. 

Domicile    conjugal,    2. 

Dommages    intérêts,    5. 

Pension    alimentaire.    1,    2. 

Pétition    de    droit    V.    Couronne. 

Privilège,    1. 

Radiation   d'hypothèque,    1. 

Reddition    de    compte,    8.    9. 

Revendication    V. 

Séparation    de    corps.    2. 

Servitude    V.    Action    Négatoire. 

1.  La  demande  reconventionnelle 
doit  avoir  pour  but  de  faire  repousser 
ou  tout  au  moins  de  faire  modifier 
la  demande  principale,  et  partant,  une 
demande  reconventionnelle  produite  à 
I'encontre  d'une  action  en  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  et  ré- 
clamant du  demandeur  le  paiement  de 
la  créance  prétendue  privilégiée,  ne 
découle  de  la  même  source  que  la  de- 
mande principale  et  ne  saurait  être 
admise. 

C.  S..  1903-  Robidoux,  J.  Langlois 
v.    Bavard,   R.J.,  24  C-   S.,   195. 

2.  Sur  une  action  instituée  par  un 
époux  contre  son  épouse  pour  la  con- 
traindre à  retourner  au  domicile  con- 
jugal, la  défenderesse  peut,  sur  re- 
quête, être  autorisée  à  ester  en  jus- 
tice, par  demande  reconventionnelle 
en  séparation  de  corps  et  pour  pen- 
sion  alimentaire. 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Lafontaine 
v.   Christin,  8  R.  de  J-.  281. 

3.  Un  défendeur,  poursuivi  par  voie 
d'action  négatoire  au  sujet  d'une  ser- 
vitude qu'il  prétend  avoir  le  droit 
d'exercer,  qui  répond  qu'il  a  droit  à 
cette  servitu  le  en  vertu  de  la  loi  ou 
en  vertu  d'un  titre,  fait  une  bonne  dé- 
fende,   et    il    n'est   pas    nécessaire    qu'il 


The  court,  whenever  it  renders 
judgment  upon  both  demands  at 
the  same  time,  may  déclare  that 
there    is    compensation. 


C-  C-  P-,  151,  1110,  amended. 


fasse    une    demande      incidente      pour 
constater  son  droit  à  cette  servitude. 

C.  R-,  1897.  Bourgeois,  Mathieu  & 
Tellier,  JJ.  Président  et  Syndics  de 
Berthier   v.    Denis,    R.J.,    11    C   S-,   52. 

4.  In  an  action  en  bornage,  défendant 
pleaded  30  years'  prescription,  and  fil- 
ed  an  incidental  demande  en  bornage,  on 
the  same  ground,  to  which  the  inciden- 
tal défendant  took  no  exception;  the 
incidental  demand  was  dismissed  as 
an  unnecessary  pleading,  each  party 
paying  his   own  costs. 

C.  B.  R-,  1816.  Dussault  v.  Stuart, 
3  R.  de  L-,  392  —  2  R.  J.  R..  309. 

5.  The  défendants  may  set  up,  by 
incidental  cross-demand  to  an  action 
in  revendication,  a  claim  for  damagesi 
if  both  claims  arise  out  of  the  same 
contracts. 

C.  S.,  1886.  Taschereau,  J.  Lockie 
v.   Mullin,  1   M-L-R-,  2  S-  C,  262. 

6.  Un  défendeur  a  droit  d'opposer 
à  la  demande  principale  une  demande 
reconventionnelle,  quoiqu'elle  ne  dé- 
coule pas  de  la  même  source. 

C.  C-,  1891.  Bélanger,  J.  Masson 
v.    McGamon,   35   J.,   50. 

7.  On  ne  peut  plaider  compensation 
d'injures  lorsqu'elles  ont  été  proférées 
d-ins  des  circonstances  différentes, 
Dans  ce  cas  la  partie  défenderesse 
doit  se  pourvoir  par  demande  recon- 
ventionnelle. 

C.  S.,  1894.  Taschereau,  J.  Poirier 
v.   Dutrisac,  1   R.  de  J..  558. 

8.  C'est  par  demande  reconvention- 
nelle, et  non  pas  dans  un  plaidoyer, 
dans  une  action  pro  socio,  que  le  dé- 
fendeur doit  conclure  à  ce  que  le  de- 
mandeur soit  condamné  à  rendre 
compte  ou  à  payer  une  somme  d'ar- 
gent. 

G  S.,  1883.  Mathieu,  J.  Bury  v. 
Silverstein,  7  L.N.,  42. 

0-  When  a  défendant  is  sued  by  the 
assignée  of  a  party  with  whom  he  had 
engaged  in  a  joint  venture  for  the 
sale  of  certain  machines,  he  may,  by 
incidental   demand,  ask  that  the  plain- 
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tiff  be  condemned  to  render  him  an 
account  of  such  joint  venture,  where 
ail  the  parties  to  said  joint  venture 
are  in  the  record,  and  where  both  de- 
mands  will  be  established  by  the  same 
enquête. 

C.  S.,  1808.  Pagnuelo,  J.  Carter  v. 
Reilly,  2  R.   P.,  55  —  5  R.L-,  190,  215. 

io-  Un  avocat  poursuivi  par  la  Cou- 
ronne pour  le  montant  d'une  taxe  im- 
posée peut  plaider,  en  compensation, 
des  services  professionels  rendus  à  la 
Couronne,  mais  il  ne  peut  produire  une 
demande  reconventionnelle  pour  le 
montant  de  ses  frais,  en  sus  du  mon- 
tant de  sa  taxe.  Il  doit  se  pourvoir 
par  le   moyen   de   la  pétition   de   droit. 

C-  S.,  1894.  Andrews,  J.  Portier  v. 
Langelier,  R.  J.,  5  C-  S-,  323. 

11.  Un  moyen  de  défense  contre 
l'action    principale   ne    peut    être    invo- 

218-  La  demande  reconven- 
tionnelle est  de  la  même  forme 
que  la  demande  incidente,  et  doit 
être  produite  avec  la  défense  à 
moins  que  pour  raison  valable  le 
juge  n'en  permette  plus  tard  la 
production. 

Nouveau,  partie;  C-  P.  C-,  152. 
36e    Rr.Lîlo   de   Pratique. 

1.  A  défendant  may  file  an  inciden- 
tal  demand  with  his  pleas  without  the 
permission    of   the   court. 

C.  S..  1876.  Torrance,  J.  Lionais 
v.  Lamontagne,  20  J.,  303. 

2.  Le  défendeur  qui  a  été  condam- 
né ex  parte  ne  peut  produire  une  de- 
mande incidente  après  le  jugement,  et 
cette  demande  incidente  ne  sera  pas 
validée  par  la  production  subséquente 
d'une  requête  pour  faire  révoquer  ce 
,ugement. 

C.  S..  1888.  Hogan  v.  Clancv,  17 
R.L.,  44. 

219-  La  contestation  sur  de- 
mande incidente  ou  reconvention- 
nelle est  liée  de  la  même  mani< 
que  sur  demande  principale,  el 
est  assujettie  aux  même  règles  et 
délais. 

C     !'•    C  .    I53<   amendé. 

1.  In  an  ;iction  for  rent.  in  which 
the  plaintiff  reserved  lus  right  to 
new  conclusions  for  the  rent  then  ac- 
cruing,  and  t liât  actuallv  be.  .une  due 
before   the   case   was   ready    for   ju 

nient       lield:     tliat     SUCh     new     Conclu- 


qué    par    une    demande    reconven- 
nelle. 

C.  S-,  1903.     Robidoux,  J.     Lang 
v.  Bavard,  R.  J..  24  C  S-,  195. 

12.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  a  de- 
mande reconventionnelle  lorsque  le 
défendeur  a  déjà  soulevé  les  mêmes 
moyens   dans   sa  défense. 

C.  S.,  1901.  Curran,  J.  Boivin  v. 
Trudeau,  8  R.   de  J-,  525. 

13-  Lorsque  le  défendeur  plaide 
compensation  par  demande  incidente 
et  réussit  à  prouver  un  montant  suf- 
fisant pour  compenser  la  somme  ré- 
clamée par  le  demandeur,  la  cour  ac- 
cordera au  demandeur  les  frais  rie 
son  action,  et  au  défendeur  les  frais 
de    sa   demande    incidente. 

C.    R.,    1895.      Gill,    Loranger   & 
gnue.o,   JJ.     Lecavalier   v.    Lecavalier, 
R.  J-.  8  C  S-,  366.  . 

218-  A  cross  demand  is  in  the 
same  form  as  an  incidental  de- 
mand, and  must  be  served  with 
the  defence,  unless  for  cause 
shown  the  judge  allows  it  to  be 
filed  afterwards. 


New  in  part,  C.   C.   P.,   152. 


3-  Si  la  demande  reconventionnelle 
n'est  pas  faite  avec  la  défense,  elle  ne 
peut  être  produite  subséquemment 
qu'avec  la  permission  d'un  juge.  A 
défaut  de  cette  permission,  la  deman- 
de reconventionnelle  peut  être  ren- 
voyée avec  dépens,  sur  une  inscrip- 
tion en  droit. 

C.     S.,    1897.  f    Davidson.    J.       M 
real  Board  of  Trade  v.  Burel,  3  R  L . 
n.   s..  450. 


219-  Issue   is  joined  upon   the 
incidental  or  1  lemand  in 

same   nianner  as   upon   the   princi 
pal   demand,  and   the   contestation 

is  subject  to  the  same  rul 
delays. 

C.  C    P.j  IS  t.  »n>(  nded 

sions   could    be  nrI1t 

rendered  thereon  with  rther 

ice  on   tin 
C  Day,    M 

f  J.    D 


350 


INTERVENTION— Art.   220. 


SECTION  IL 


INTERVENTION. 

220-  Celui  qui  a  intérêt  dans  un 
procès  survenu  entre  d'autres  par- 
ties, peut  y  intervenir  en  tout 
temps  avant  jugement. 

C-   P-   C,   154,   amendé- 

Pothier,  Proc  40;  1  Bornier,  sur 
Proc  civ.  258;  27  et  28  Vie  c  17,  s.  4, 
s.  9;  S-  R-  B.  C,  c  83,  s-  71. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Adjudicataire    de    créances    (faillite),    7. 

.Appel     (intervention),    61,    62. 

Bref     (production     intervention),     55. 

Cessionnaire,    6. 

Contestation    d'élection    2,    3    et    seq. 

Complainte    (propriétaire),    15. 

Contribuable     (rôle      de     répartition),      20 

et    seq. 
Créancier   V.    Droits    du    débiteur;    Droits 

du    créancier. 
Collusion    (créanciers),    42. 
Débiteur    (poursuites    créancier),    45,    46. 
Dépens,    48,    49. 
Désistement,    62. 
Diffamation,    32,    et   seq. 
Droits    du   créancier   37    et    seq. 
Droits    du    débiteur    35    et   seq.    45. 
Droits   personnels   (débiteur),   50. 
Faillite    (créances!,    77    (revendication). 
14    (syndic,     créancier,)    47. 
Fraude    (créanciers),    40. 
Garant,    18,     19. 

Gardien    (règle    créancier),    51. 
Injonction,    12a. 
Intérêt    (suffisant).    5;    (non    sérieux),    27; 

(éventuel),  28;  (préjugé),  29;  (d'toonneur), 

30. 
Jugement   (intervention),   54,   56  et  seq. 
Liquidateur    (créanciers),    48. 
Mandamuis   (corporation— chemin   de    fer), 

32. 
Mis    en    cause,    2. 
Moyens    de    l'intervenant,    63. 
Notaire    (inscription    en    faux),    31. 
Possesseur,    13. 
Partie    (déjà   en   cause),   1.    (assignée    par 

erreur),    17;    (réclamant),    26. 
Privilège,    13. 
Propriétaire   (revendication),    11  et  seq. 

(injonction),    17a. 
Qualité,   3.   4. 

Quasi    délit    (indemnité-père),    16. 
Révision    (intervention),    57    et    seq. 
Saisie    (opposition).,    52    (arrêt),    52. 
Séparation    de    biens    (créanciers),    38. 
Société    (transaction),    9. 
Testament    (nullité    légataire),    10. 


SECTION  IL 

INTERVENTIONS. 

220-  Every  person  interested  in 
an    action   between  other  parties 
may  intervene  therein  at  any  time 
before    judgment. 

C-  C-  P.,  154,  amended;   156  in  part. 


Tierce    opposition,    57. 
Usufruit    (créanciers),    39. 

DIVISION. 

§   1.  Qui  a  droit  d'intervenir   (1). 
§    2.    Dans    quelles  instances   l'on   peut  in- 
tervenir,   (35). 

SECTION  I. 
Qui  a  droit  d' intervertir. 

1.  Celui  qui  est  déjà  partie  en  cause 
n'est  pas   recevable  à  y  intervenir. 

Pandectes  F.  vo-  Intervention,  no- 
73;  Dalloz,  eod-  vo-  no.  6;  Bioche,  eod- 
vo-  no.  48;  C-  S-,  1894-  Jette,  J. 
Fournier  v.  Trepanier,  RJ-,  5  C-  S-, 
129.  V.  aussi  C.  A.,  1896.  Audette  v. 
Valiquette,  R.J.,  6  B.R.,  58;  CA.,  1896, 
Hamel  v.   Hamel,  R.  J-,  4  B-  R-,  366. 

2 Et,   par  partie  à  l'instance,  on 

doit  entendre  non  seulement  le  de- 
mandeur et  le  défendeur,  mais  encore 
le  mis  en  cause  et  le  tiers-saisi. 

V.  Audette  v.  Valiquette;  Hamel  v. 
Hamel,  précités;  C.  S-,  1898.  Archi- 
bald,  J.  Shorey  v.  Radford,  5  R.  de 
J-,   42. 

3.  Une  partie  déjà  en  cause  peut 
toutefois  intervenir  en  une  autre  qua- 
lité que  celle  qu'ele  y  a  déjà.  Ainsi 
une  personne  déjà  partie  es  qualités 
de  syndic  à  une  faillite  peut  intervenir 
en  sa  qualité  de  syndic  à  une  autre 
faillite. 

C.  R.,  1872.  Berthelot,  Mackay, 
Beaudry,  JJ.  Ste.  Marie  v.  Brown,  4 
R.   L-,  527. 

4-  On  peut  intervenir  comme  tiers 
dans  une  cause  où  l'on  a  été  repré- 
senté par  une  personne  qui  n'avait  pas 
qualité  à  cette  effet,  car,  en  réalité,  on 
est    étranger   à    cette    instance. 

Garsonnet,  3,  §  928,  note  2,  p-  205- 

5.  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  le 
droit  d'intervenir  en  première  ins- 
tance, leur  est  reconnu  de  la  façon  la 
plus  large.  La  question  de  savoir 
dans    quel    cas    l'intérêt   justifie    la   fa- 
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culte  d'intervenir  est  une  question  d'ap- 
préciation, qu'il  appartient  au  juge  du 
fait  de  résoudre  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause. 

Dalloz,  Supp.  vo.  Intervention,  no. 
7;  Carré  &  Chauveau,  -art.  339,  Q. 
1270;  Garsonnet,  3,  §  632  et  seq.,  pp. 
211  et  seq-;  Pandectes  F.  vo.  Interven- 
tion, no.  75. 

6.  Ainsi  le  cessionnaire  d'une  cré- 
ance peut  intervenir  dans  l'instance 
relative  à  cette  créance,  pendante 
entre  le  cédant  et  le  débiteur.  Bioche 
cod  vo.  no.  10;  C.S-,  1892.  Berthelot,  j. 
Rose  v.  Coutlée,  7  J.,  284  —  10  R. 
J.   R-,  258. 

7.. et  l'adjudicataire  de  créances  ducs 
à  une  faillite,  dans  une  instance  pré- 
cédemment instituée  par  le  failli  en 
recouvrement  de  l'une  de  ces  créances, 
mais  il  ne  peut  le  faire  par  repris* 
d'instance. 

G  S-,  1888.  Globensky,  J.  Guilbault 
v-  Desmarais,  18  R.  L-,  516. 

8.  Le  curateur  d'une  personne  in- 
terdite pour  prodigalité  pendente  lite 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  pour 
assister  .'interdit,  il  doit  reprendre 
l'instance    ès-qualité. 

C-  A.,  [889.  Greene  v-  Mappin, 
M.  L-  R-,  s  Q.  B.,  108. 

9.  Allègue  un  intérêt  suffisant,  celui 
qui,  se  disant  l'associé  des  deman- 
deurs, veut  intervenir  pour  empêcher 
une   transaction  à  laquelle   il   s'oppose. 

C.   A-,    [867.      Rutherford   v.    Ferres, 

3  L-  C   I..  J-,  83  —  14  R-  J-  R.,  197- 

10.  De  même,  dans  une  action  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'un  testa- 
ment qui  contient  un  legs  en  faveur 
d'individus,  au  choix  du  légataire 
universel,  appartenant  à  des  classes  ou 
catégories  désignées,  tous  ceux  sur 
lesquels  le  choix  pourrait  légalement 
tomber,  ont  un  intérêt  suffisant  pour 
être    admis    parties    intervenantes. 

G  V.  [893.  Ross  v.  Ross,  R.  T-. 
a  B.  R.,  413 

ii-  Peut  également  intervenir  pour 
réclamer  sa  propriété  celui  à  qui  ap- 
partiennent   des    biens    qui    sont    sous 

>ie  avant  jugement  (l'opposition 
n'est  pas  ouverte  au  propriétaire  d'ef- 
fets  saisis    avant    jugement.) 

G  R-,  1872.  Berthclot,  MacKay, 
Beaudrv,   JJ.     Ste    Marie  v    Brown  — 

4  H  !..   5.7;    C.    S     1871,    Taschereau, 
J-,   Anderson   v.   Walsh,   3   R.    1.-.  445. 

12.  Peut  intervenir  le  propriétaire 
de  la  chose  saisie  en  mains  tierces 
pour  revendiquer  cette  chose. 

C    S    roj  j     Ri  bidoux,  J.    Stephen 
v.   Higgins,   5   R,  R,    i. 

12a.  l.e  propriétaire  d'une  construc- 
tion nue  l'on  prétend  être  en  viola- 
lion  d'un  règlement  municipal  a  un 
intérêt    suffisant    pour    être    admis    a    in 


tervenir  sur  les  procédures  en  in; 
tion. 

C.   S.,   1003.     Lavergne.  J.     Corp.  de 
Ste.  Agathe  v.Rtid,  R.J.,  24  GS.,401. 

13-  Celui  qui  prétend  exercer  un 
droit  ou  un  privilège  quelconque  sur 
des  meubles  appartenant  à  un  tiers  et 
en  sa  possession,  doit  mettre  ce  tiers 
en  cause  et  prendre  dan,  l'action  des 
conclusions  a  cet  effet:  et.  s'il  ne  fait 
pas.  il  semble  qu'il  suffit  au  tiers  qui 
intervient    d'établir     sa     :  ion    et 

son  droit  de  propriété,  pour  faire  an- 
nuler la  saisie,  et  le  tiers  a  le  droit 
d  intervenir  dans  la  cause  pour  faire 
valoir  ses  droits   et  la   contester. 

C.S.,    1903.      Gagné,   J.      Dallaire    v 
Gauthier.    10   R.   de   J-,   64. 

M-  Held:  In  an  action  to  revendi- 
cate  goods  as  having  been  sold  for 
cash  to  the  défendant,  an  insolvent 
trader,  within  thirty  davs  prior  to  the 
seizure,  a  third  party  who  establishes 
that  lie  purchased  the  said  goods  from 
défendant  and  received  order  there- 
|or,  and  settled  for  the  same  bv  note, 
is  entitled  to  intervene  and  contest 
the  demand  in  revendication,  just  as 
the  défendant  himself  might  hâve  donc 
and  tr>  hâve  ,t  set  aside  on  the  ground 
that  the  sale  from  plaintiff  to  défen- 
dant was  not  for  cash,  but  was  made 
on   crédit- 

C    S.,   1897.  Doherty.  J.     Gillespie  v. 
Doherty,  R.   T.,   12  C  S-,  536. 

15-  A  third  person  cannot  intervene 
m  an  action  of  complainte  on  the 
ground  that  he  is  proprietor  of  the 
soil  to  which  the  action   refers. 

C.    R.    R.,    [813.      Piuze    v.    Miville, 
3   R.  de   L-,  200  —  2  R.   T.   R..  285. 

16.  ïl  a  été  jugé:  Que  le  père  ad- 
d  intervenir  dans  une  action  en  indem- 
nité intentée  par  sa  bru  contre  ceux 
qui  sont  responsables  de  la  mort  de 
son  fils,  pour  demander  que  les  con- 
clusions do  la  demande  principale 
soient  augmentées  de  manière  à  cou- 
vrir sa  propre  créance. 

C.   S..   1900.      Loranger.  J      Marin   v 
Mills,  r,  R.    I...   „.   s..  308.   ' 

Celui  â  qui  un  bref  d'assignat 
a    été    signifié   nar   erreur   peut    inter\ 
nir   pour   empêcher   que   jugement    ne 
soit    obtenu    contre    lui 

S..  1877     Torrance.  J-     Exchar 
1 
278. 

18.   T.e    garant    est    rec< 
venir  pour  prévenir  une  action 
ratifie- 

r    <  .   t88&     M  ithieu,   1 
Davidson  16    R  I 

F  .     !  '<>.     Intervention 

Herman   tod  i, 

655. 
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ig-  Le  propriétaire  riverain  qui,  en 
vertu  de  l'acte  d'incorporation  de  la 
Cité  de  Québec,  est  seul  responsable 
de  /entretien  du  trottoir  devant  sa 
propriété,  a  intérêt  à  intervenir  dans 
une  action  portée  contre  la  cité  pour 
des  dommages  causés  par  le  mauvais 
état  de  tel  trottoir  et  n'excipe  pas  du 
droit  d'autrui  en  soulevant,  par  dé- 
fense en  droit,  le  manque  de  lien  de 
droit   entre   le   demandeur   et   la   cité. 

C-  S.,  1893.  Routhier,  J.  Séguin  v. 
Cité  de  Québec— R.J.,  3  C  S.,  53- 

20-  Une  partie  qui  est  appelée  à  con- 
tribuer au  coût  d'une  amélioration 
publique  peut  intervenir  dans  une  ac- 
tion portée  pour  faire  annuler  le  rôle 
de   répartition. 

C-  S.,  1881.  Rainville,  J.  Molson's 
Bank  v.   City   of   Montréal  —  11    R-L., 

542. 

21.  ..  .Surtout  lorsque  le  demandeur 
abandonne   sa   procémire- 

V.  C.  A..  1884.  Hubert  v.  Cité  de 
Montréal,    M.L.R-,    l    Q.B-,   237. 

22.  Une  corporation  municipale  peut 
intervenir  dans  une  poursuite  intentée 
sous  l'article  997  (mandamus)  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  pour 
la  forcer  à  faire  ré-ouvrir  une  rue  pu- 
blique qu'elle  aurait  illégalement  fer- 
mée- 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Turcotte 
v.   Atlantic   Ry.    Co-,    18   R.L-,  628. 

23.  There  is  nothing  in  the  charter 
of  the  city  of  Montréal  prohibiting 
qualified  electors  of  a  ward  from  inter- 
vening  in  a  contestation  of  the  élec- 
tion of  one  of  the  aldermen  of  that 
ward.  when  the  plaintiff  has  manifest- 
ed  the  intention  of  abandoning  the 
proceedings. 

C-  S.,  1900-  Doherty,  J.  Moreau 
v  Lamarche,  3  R-  P.,  301  —  8  R-  de 
J-,   371- 

24.  . .  .  Although  the  intervenants  may 
be,  by  reason  of  the  delay  elapsed 
since  the  élection,  precluded  from  in- 
stituting  direct  proceedings  to  con- 
test  the  said  élection,  the  lapse  of  the 
delav  does  not  deprive  them  of  the 
right  to  intervene  upon  proceedings 
instituted  within  the  delays,  for  the 
purpose  of  continuing  the  same,  in  the 
event  of  the  plaintiff  failing  to  do  so. 
Même  arrêt- 

25..Such  intervention  cannot  place 
the  intervenants  in  a  better  position 
tlian  that  of  the  plaintiff,  and  they  cari 
onlv  ask  to  be  allowed  to  continue 
plaintiff's  contestation  In  the  event  of 
his  failing  to  do  so,  but  they  cannot 
ask  that  the  suit  be  continued  as  if 
they  had  been  the  original  plaintiff. 
nor  take  conclusions  which  the  plaintiff 
himself  has   not  taken.     Même  arrêt. 


26.  Il  a  été  jugé  que:  Si  le  deman- 
deur dans  une  cause  n'a  pas  le  droit 
d'obtenir  les  conclusions  de  sa  de- 
mande, la  partie  qui  a  droit  à  la  ré- 
clamation iaite  par  le  demandeur  peut 
intervenir  et  obtenir  jugement  contre 
le  défendeur,  et  que  l'intervention 
forme  dans  ce  cas  une  action  distincte. 
C-  S.,  1883.  Mathieu,  J.  Moreau  v. 
Dorion,    12   R.    L-,  380. 

27.  L'intervention  doit  être  rejetée 
toutes    les    fois    qu'elle    ne    repose    pas 

sur  un,  intérêt  sérieux.  Garsonnet, 
loc-  cit.  et  no.  6:  Carré  &  Chauveau, 
loc-  cil-  ;  Fuzier-Herman  i'o-  Interven- 
tion, no.  14;  Pandectes  F-,  eod-  Vo-  no. 
75;  Garsonnet  3  §  932,  (note  3),  p.  212. 

28.  Il  n'est  pas  nécessaire  cependant 
que  l'intérêt  soit  né  et  actuel,  il  peut 
n'être  qu'éventuel,  subordonné  à  une 
condition.  Fuzier-Herman  Vo.  cit.  no. 
33;  Garsonnet  3,  §  932,  p.  213;  V.  Car- 
ré &  Chauveau,  art.  339.  Q.  1270;  Dal- 
loz.  eod.  Vo.  no  12;  Bioche,  eod-  Vo-  no. 
35;    Glasson,    1,   p.   655. 

29.  Il  suffit  même  que  l'intervenant 
ait  à  redouter  le  préjugé  qui  pourrait 
résulter  contre  lui  de  la  décision  à 
rendre  sur  la  demande  principale. 
Fuzier-Herman  eod.  Vo-  no.  701  et  les 
autorités  y  citées:  Pandectes  F,  eod- 
Vo-  no-  82  et  suiv.;  Rousseau  &  Lais- 
nez,  eod-  Vo-,  no.  17;  Garsonnet,  loc- cit. 

30.  L'intérêt  d'honneur  est  regardé 
comme  suffisant  pour  légitimer  une  in- 
tervention. Carré  &  Chauveau,  art- 
339,  Q-  1270;  Garsonnet  loc.  cit:  Fu- 
zier-Herman. Vo.  Intervention,  nos. 
48-50  et  suiv. ;Bioche,  eod-  Vo.  no.  38; 
Glasson,    1,   p.   655. 

31.  Ainsi  il  ?  été  jusé:  That  a  notary 
who  has  been  a  witness  on  the  ins- 
cription en  faux  of  his  own  act.  and  in 
his  déposition  declared  he  had  no  in- 
terest  in  the  issue,  has  a  risrht  to  in- 
tervene and  carry  on  an  appeal  in  his 
own  name  from  the  judgment  declar- 
ing  his  act  faux. 

C-  A-,  1879.  Defoy  v.  Forte,  Ram- 
say's  A-  C,  18.  V.  aussi  Garsonnet, 
3.  s.  032   ("note  13),  p.  211. 

32.  En  France,  celui  qui  se  prétend 
injurié  ou  diffamé  dans  des  mémoires 
imprimés  et  signifiés  dans  un  procès 
où  il  n'est  point  partie,  a  ie  droit  d'in- 
tervenir dans  ce  procès  pour  demander 
la  suppression  de  ces  mémoires-  Bi- 
oche, eod.  Vo.  no.  38;  Carré  &  Chau- 
veau,  loc.  cit.;   Garsonnet,   loc.   cit. 

33.  L'intervention  peut  même  être 
admise  à  l'effet  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts. (V.  art.  1936  C.  P-,  fran- 
çais). Bioche,  eod^Vo.  no.  39;  Carré 
&  Chauveau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc- 
cit. 

34-  Il  a  été  jugé:  That  a  person  com- 
plaining    of   a    statement   contained    in 
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the  pleadings  in  a  cause,  to  which  he 
is  not  a  party,  as  false  and  calumnious, 
has  no  right  to  intervene  for  the  pur- 
pose  of  having  the  passage  complain- 
ed  of  struck  from  the  record. 

C  S.,  1867.  Berthelot,  J.  Hibbard 
v.  Barsalou,  3  L-C-LJ-,  64  —  18  R.  J. 
R-,  174,  555- 

SECTION  II. 

Dans  quelles  instances  l'on  peut   in- 
tervenir. 

35-  Il  est  de  principe  que  les  créan- 
ciers peuvent  intervenir  dans  tous  les 
procès  où  leur  débiteur  est  en  cause 
et   leur    intérêt   en  jeu. 

Garsonnet.  3,  §  932,  p.  211;  Bioche, 
vo-  cit.  no.  9- 

36-  N'intervenant  que  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits,  les  créan- 
ciers à  terme  ou  conditionnels  sont 
admis  aussi  bien  que  les  créanciers 
purs  et  simples. 

Garsonnet,  3,  §  933,  p.  214. 

yj.  Leur  intervention  peut  se  pro- 
duire dans  deux  circonstances  diffé- 
rentes, suivant  qu'ils  exercent  un  droit 
qui  leur  est  propre  ou  celui  de  leur 
débiteur. 

Garsonnet,  loc-  cit. 

38.  Les  créanciers  du  mari  peuvent 
se  pourvoir  contre  la  séparation  de 
biens  prononcée  et  même  exécutée  en 
fraude  de  leur  droits;  ils  peuvent 
même  intervenir  dans  l'instance  sur 
la  demande  en  séparation  pour  la  con- 
tester. 

Art.   1316  C.   C. 

39.  Ceux  de  l'usufruitier  peuvent 
intervenir  aux  procès  ou  il  s'agit  de 
l'extinction  de  1  insufruit. 

Art-  480  C  C-;  Mignault,  2,  637-638. 

40.  Ils  sont  également  recevables  à 
intervenir  aux  procès  où  il  s'agit  de 
ce  que  leur  débiteur  veut  faire  ou  a 
fait  en   fraude  de  leurs  droits. 

Art.   1032  C.   C. 

41.  C'est  ainsi  que  le  demandeur  est 
a  Imis  à  intervenir  dans  la  contesta- 
tion qu'a  engagée  le  défendeur  à  ren- 
contre de  la  déclaration  par  laquelle 
le  tiers   saisi   se  dit   endetté. 

V.  C.  S..  1003.  Doherty.  J.  Brown 
v.  Marcotte,  0  R.  de  J..  458- 

42.  That  a  creditnr  has  a  right  to 
intervene  in  a  suit  brought  bv  a  third 
party  against  his  debtor,  for  the  pur- 
pose  of  contesting  the  daim  of  such 
third  narty,  when  the  artinn  h  brought 
lu-  collusion  hetween  the  plaintifî  and 
défendant,  and  with  the  view  of  en- 
abling  the  plaintiff  to  obtain  a  judg- 
ment   for   a  sum   not    really   due   by   the 


défendant,  and  thus  to  préjudice  the 
rights  of  the  creditor. 

C.  S.,  1872.  Ramsay,  J.  Adam  s  v. 
Hartford  Mining  &  Smelting  Co ,  16 
J-.  95- 

43.  En  général   le   créancier  peut   in- 
tervenir  dans   les   procès   où   son  débi- 
teur en  est  cause  lorsque,  au  préjudice 
de   ce   créancier,  le   débiteur  refuse  ou 
néglige  d'exercer  ses  droits  et  actions. 

Art.    1031    C.    C. 

44.  Les  créanciers  ne  peuvent  inter- 
venir dans  une  instance  pour  exercer 
les  droits  que  leur  débiteur  lui-même 
fait  va.oir,  mais  leur  intervention  de- 
vient recevable  dès  que  ce  dernier 
laisse  sommeiller  l'instance  (par  ex- 
emple, la  saisie  ;mmobilière)  qu'il  a 
introduite.  Garsonner,  3,  §  ^35, 
(note   1),  p.  217. 

45-  Sur  ce  point  jugé:  Qu'un  créan- 
cier n'a  pas  le  droit  d'intervenir  dans 
une  poursuite  de  son  débiteur  contre 
un  tiers,  à  moins  qu'il  ne  prouve  un 
concert   frauduleux. 

C  S.,  1882.  Mathieu,  J.  Marcotte 
v.   Moodie,   11   R.L.,  460. 

46.  Les  créanciers  de  la  faillite  peu- 
vent-ils  intervenir  dans  les  procès  où 
la  masse  est  représentée  par  le  syn- 
dic? En  France  la  jurisprudence  n'y 
admet  leur  intervention  que  s'ils  jus- 
tifient d'un  intérêt  distinct  de  celui  de 
cette  masse. 

V.   Garsonnet,  3,   §  934   (note   7),   p. 
216. 

47.  Dans  notre  jurisprudence  on  dé- 
cide: Que  les  créanciers  d'une  banque 
en  liquidation  peuvent  intervenir  dans 
les  procès  pendants  entre  le  liquida- 
teur et  les  débiteurs  de  la  banque 
pour  surveiller  la  procédure  et  pren- 
dre le  cas  échéant  des  mesures  pour 
la  protection  de  leurs  droits,  sauf  que 
le  tribunal  en  adjugeant  sur  le  fond 
pourra  condamner  aux  dépens  ceux 
dont  l'intervention  était  inopportune 
et  abusive. 

V.  C.  A-,  1900.  Communauté  <1 
Providence  v.  Bastien,  R.J.,  Il  R.R-. 
64;  C.  S.,  1901.  Pagnuelo.  J.  Kent 
v.  Communauté  de  la  Providence.  Et 
J-,  19  C  -S-,  556  (confirmé  en  appel  K. 
J.,  12  P.  Et,  120);  C.  S  .  tgoo  Ma- 
thieu, J.  Kent  v.  Communauté  de  la 
Providence.  3  Et  IV.  180,  V  aussi: 
Fuzier-Herman,   Vo-    luterv..  no<    u- 

48, . .  .Le  droit  qu'ont 

d'intervenir  ne  remporte  pas  eelui  de 
forcer  les  débiteurs  .1  discuter  avec 
eux     les    moyens    dé  P*f    '<" 

liquidateur,    et    ils    seront 

aux    dépens    ,|<s    conte    I 

qu'ils   auront    enga( 

V     r      \  .    1  ■>  a       \  ■■■    Kent,    Et 

J..  u   B.   Et,  373- 
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INTERVENTION— Art.   221. 


49.  La  faculté  d'intervenir  cesse 
pour  les  créanciers  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  attaché  à  la  personne  de  leur 
débiteur. 

Art-  1031  C  C;  Dalloz,  (Supp)  cod- 
Vo-  no.  15;  Garsonnet,  3,  §  935,  p.  219; 
Glasson  1,  p.  555   (note  1). 

50-  Constitue  un  procès  au  sens  de 
l'art-  220,  la  contestation  qui  s'élève 
entre  le  défendeur  à  une  saisie  reven- 
dication et  le  gardien  des  choses  sai- 
sies, sur  une  règle  émanée  après  juge- 
ment sur  le   fond. 

C.  S.,  1872.     Miller  v.  Bourgeois,   16 
J-,  335- 

51.  Jugé:  That  a  party  claiming 
lands  under  seizure  cannot  do  so  by 
means  of  an  intervention,  during  the 
dependency  of  proceedings  on  an  op- 
position afin  de  distraire  iiled  by  ano- 
ther   party. 

C.  RY,.  1872.  Berthelot,  MacKay. 
Beaudrv,  JJ.  Bethune  v.  Chapleau, 
17  J->  33- 

52.... That     an      intervention     filed 
under  such  circumstances,  on  a  provi- 
sional  order  of  a  judge,  will  be  reject- 
ed   on   a   motion   to   that    effet.     Même 
arrêt. 

53-  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  cour 
d'appel  a  jugé:  qu'un  tiers  dont  les  in- 
térêts sont  affectés  par  un  jugement 
rendu  en  révision,  doit  se  pourvoir 
par  voie  de  tierce  opposition  et  ne 
peut,  alors  surtout  que  la  tierce-oppo- 
sition lui  est  ouverte  et  offre  un  re- 
mède utile,  être  reçu  partie  interve- 
nante devant  la  cour  de  révision  et 
obtenir  le  renvoi  du  dossier  à  la 
cour  supérieure  pour  y  faire  admettre 
son.  intervention  et  faire  prononcer, 
sur  ses  conclusions,  par  la  cour  supé- 
rieure, un  jugement  autre  que  celui 
que   cette   cour  a   déjà  rendu, 

C-  A-,  i8"6.  Warmington  v.  Bulmer, 
R-  J-.  5  B.  R.,  120. 

54.  La  cour  de  révision  a  jugé  en 
sens  contraire:  que  celui  qui  a  intérêt 
dans  un  procès  survenu  entre  d'autres 
parties  peut  y  intervenir  en  tout  temps 
avant  jugement,  tant  en  cour  de  pre- 
mière instance  qu'en  appel,  et  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  est  toujours 
compétent  pour  recevoir  la  demande 
d'intervention. 

C  S-,  187.  TellieJr.  Delorimiier 
(diss.).  Lynch,  JJ-  MacDonald  v-  Pel- 
letier—R.j-,   12   C-    S-,    148. 

221-  L'intervention  est  formée 
par  voie  de  déclaration  ordinaire, 
contenant    tous    les    moyens    qui 


55.  La  voie  de  l'intervention  est  ou- 
verte à  celui  qui  aurait  qualité  pour 
former  tierce  opposition  au  jugement 
qui  doit  terminer  la  contestation,  et 
le  droit  éventuel  de  former  tierce  op- 
position au  jugement  à  intervenir  est 
immédiatement,  pour  celui  à  qui  ce 
droit  appartiendrait,  une  cause  légi- 
time d'intervention.     Même  arrêt. 

56.  L'intervention  est  recevable  en 
tout  temps  avant  jugement. 

C.  S.,  1881.  Torrance,  J.  Bocker 
v.   Foreman,  4  L.   N.,  263. 

57-  Elle  peut  être  formée  entre  la  sig- 
nification du  bref  et  sa  production  au 
greffe. 

C.  S-,  1878.  McCord,  J.  Rees  v. 
Morgan,  4  Q.L.R.,   184. 

58-  Cependant  elle  doit  être  produite 
pendant  le  procès,  c'est-à-dire  pendant 
l'instruction  du  procès  dans  lequel  l'in- 
tervenant est  intéressé  et  où  ses  droits 
peuvent  être  mis  en  danger.  Elle  a 
pour  but,  et  pour  seul  but,  de  protéger 
les  droits  de  l'intervenant  et  elle  ne 
doit  pas  être  permise  pour  attaquer 
et  faire  mettre  de  côté  un  jugement 
qui  a  été  prononcé.  Bossé  J-  in  re 
Warmington   v-    Bulmer.   précité. 

60.  Lorsqu'un  tiers  demande  à  in- 
tervenir dans  un  procès  pendant  de- 
vant la  cour  de  révision  et  démontre, 
à  la  face  de  ses  allégations,  un  intérêt 
suffisant,  la  cour  de  révision,  qui  seule 
est  saisie  du  procès,  doit  recevoir  l'in- 
tervention afin  que  l'intervenant,  en 
la  faisant  signifier  et  en  la  faisant  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  première 
instance,  pour  y  être  entendue  et  ju- 
gée puisse  être  reçu  partie  dans  le 
procès  et  y  faire  valoir  ses  droits. 
Même  arrêt.'  V.  aussi.  C-  R..  1806.  GUI, 
Ouimet,  Davidson,  JJ-  Warminton  v- 
Town  of  Westmount,  R.J..  9  C-S-.  tôt. 

61.  Une  partie  intéressée  au  main- 
tien d'un  jusrement  porté  en  appel 
doit  être  admise  à  intervenir  en  ap- 
pel, alors  même  que  l'intimé  se  serait 
désisté   du   jugement- 

C-  A-.  1803.  Choquette  v-  Pelletier, 
R.  J..  3  V-  R-.  303- 

62.... Un  désistement  ne  peut  por- 
ter préjudice  aux  tiers  intéressés  dans 
le  internent  au  sujet  duquel  il  est  fait- 
}frmc   arrêt. 

63.   Quant    aux   moyens   que   peut   in- 
voquer l'intervenant  V-  sous  l'art,  qui 
suit,   les  nos.   g  et  scq. 

221  ■  An  intervention  is  made 
by  a  déclaration,  in  ordinary 
form,   containing  ail   the   grounds 


INTERVENTION— Art.    221. 


justifient   la  partie   d'intervenir. 


Nouveau;  C-  P-  C-,  1 


30- 


which  justify    the    party    in  il 
vening. 

New;   C-   C-   P.,   1 55- 


S-  R-  B.  C,  c.  83.  s-  71-  Ord.  1667, 
tit,  XI,  art.  28.  22  Isambcrt,  81.  C- 
CF.,  339. 

1.  An  intervention  is  in  tlie  nature 
of  a  demand  and  the  intervening  party 

stands  exactly  in  the  same  position  as 
the  plaintif! 

C-    R-,    1867.      Berthelot,    Monk'    v, 
Loranger,    JJ.      Walcott    v.    Robinson, 
11  J-,  303  -  17  RJR.,  18S 

2.  Jugé  (sous  l'ancien  droit)  :  que 
l'intervenant  qui  n'a  pas  de  moyens 
d'intervention  à  produire  pour  la  rai- 
son que  sa  requête  en  intervention 
contient  ses  moyens,  doit  en  donner 
avis  aux  parties  et  faute  de  le  faire,  il 
sera  condamné  aux  frais  d'une  motion 
de  non-demandant,  pour  cause  produc- 
tion de  moyens,  le  rejet  de  l'interven- 
tion- 

C.  S.,  1895.  Loranger,  J.  Natan  v. 
Brien,   R.J.,   S-   C,  227. 

3.  Lorsque  l'intervenant  prend  part 
au  procès  à  un  point  de  vue  tout  à  fait 
personnel,  il  a  le  choix  entre  tous  les 
moyens  d'attaque  et  de  défense,  quant 
au  fond  de  l'affaire,  el  s'il  agit  en  qua- 
lité d'ayant  cause  de  l'un  des  plaideurs, 
son  action,  ou  sa  défense,  se  confond 
avec  celle  de  l'ayant  droit  et  ne  peut 
pas  aller  plus  loin. 

Glasson,  1,  657;  Garsonnet,  3,  §  937, 
p.  223. 

4.  Il  a  été  jugé:  That  a  person  who 
intervencs  in  an  action  of  revendica- 
tion, défendant  making  default,  in  or- 
der  to  contest  the  seizure,  m.iy  raisc 
the  question  of  jurisdiction  by  his  in- 
tervention, without  having  filed  a  de- 
clinatory  exception  within  3  days  from 
tin  mec   of  his   intervention. 

C.  A.,  1892.  Go  die  &  Beauchemin 
-K-.I-.    1.    B.   R.,  385- 

5.  .That  the  intervening  party  in  such 
case    i-,  not  bound  by  a  consent  t"  the 
jurisdiction,      proved      to      hâve      bcen 
givrn   by  the   défendant,  before   the   in- 
stitul  ii  "i   ni  the  action.     Même  arrêt- 

6.  An  intervenant  hath  not  the  right. 
at  any   stage  of  the  nd  witl 
deposit,    to    reopen    it     on     questions 
pleadable   only   by   prelimina  ep- 

ns. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J,  Bisaillon 
v-  Cui  Marguillers  de  St.  Valen- 

t in.    1    R.P.,    loi- 

7.  L'intervention  n'est  pas  une  de- 
mande  distincte    mais   est    greffée   sur 


l'action  principale  et  doit  tomber  avec 
elle  lorsque  cette  action  est  nulle  ab 
initio- 

C.    A-,    1902.      Kent   v.    Soeurs    de    la 
Providence,    R.J.,      12      B.R-,  V. 

Glasson,   1,  658. 

8.  L'intervention    n'est      pas      intr 
ductive   d'instance,  elle  n'est   qu'un   ap- 
pendice de    l'action    principale     < 

sort  est  Hé  fatalement  à  celle-ci,  en  ce 
sens,  que  si  la  demande  a  été  irrégu- 
lièrement formée,  l'int  r\  enl 
paraît  avec  l'action  principale,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  but  de  cette  in- 
tervention. 

C-  A.,  1892.     Atlantic  and  North 
Ryi     Ce,    v.    Turcotte— R.J.,    2    15. R., 
305.      V.    *  '.'        'ii.   Icc-   cil- 

9.  Mais   il   a   été  jugé:   que   le   défen- 
deur   en    garantie,    qui    se    porte    an 
intervenant    dans    l'instance    principale, 
a  intérêt  à  rester  en  cau-e  et   fa  re  dé- 
cider du  mérite  de  son  intervenl 

des    frais    sur    icelle    même    après      le 
renvoi    de   l'action    principale- 

C.   S.,   i8q-?.      Routhier,  J.     Séçum   v- 
Cité  de   Québec— R-J.,   3   C   S-,   53 

io-   Le    désistement      du      deman 
principal    fait      tomber      l'interv 
désormais    sans    objet,    de  tn- 

■i\    du  d 
que    le    tiers    intervenant    conserve 
droit  de   faire  juger  à   son   profit   l'ii 
tance    (pie    le    demandeur 
poursui 

Garsonnet,  3,   §  037.   P    - 
1,   6 

il-    Les    créanciers    inl 
vent    supporter,    quoiqu'il    arri1  ■ 
dép  leur   inter 

traire,  le  tiers  intervi 

tance,    doit,    comme    t 

eau 

V.    m.iis    l'art- 

12.   ]  .  une    m' 

mande, 
qui    n'a    ] 

n    mêm 
ion   princip 

• '.    S  . 
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INTERVENTION— Arts.  222  et  223. 


222-  Elle  ne  peut  arrêter  la 
procédure  sur  l'instance  principale 
à  moins  qu'elle  ne  soit  reçue  par 
le  juge. 

Nouveau,   C.   P.   C-,   156. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  71. 

1.  An  intervention  filed  without  the 
allowance  of  the  court  in  term  will  not 
be  summarily  rejected  from  the  record 
on  motion. 

C.  S-,  1872.  Torrance,  J.  Miller  v. 
Bourgeois,   16  J.,  335- 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inter- 
vention soit  reçue  par  le  juge  avant 
d'être  produite. 

223-  Lorsque  l'intervention  a 
été  reçue  par  le  juge,  l'instance 
est  suspendue  pendant  trois  jours; 
et,  à  défaut  par  l'intervenant  de  la 
signifier  pendant  ce  délai  aux  par- 
ties en  cause  et  d'en  produire  on 
certificat,  elle  est  censée  non 
avenue  et  n'a  aucun  effet.  La 
production  du  certificat  du  pro- 
tonotaire constatant  ce  défaut 
équivaut  à  un  jugement  renvoy- 
ant l'intervention. 

La  signification  est  faite  au 
greffe  pour  les  parties  non  repré- 
sentées par  procureur. 

C-   P.   C,   157,  amendé. 

S-   R.   B.   C,  c.  83,  s.  71,  s.  2. 

1.  The  service  of  an  intervention 
upon  the  plaintiff's  attorney  is  suffi- 
cient. 

C  S-,  1878.  McCord,  J.  Rees  v. 
Morgan,  4  Q.   L-   R-,   184. 

2.  An  intervention  served  on  the 
parties  before  allowance,  and  subse- 
quently   allowed,   is  valid. 

C-  S.,  1880.  Torrance,  J.  Banque 
Ville  Marie  v.   Eaurin,  3  L-N-,  347. 

3.  Le  certificat  de  signification  doit 
constater  que  l'intervention  a  été  si- 
gnifiée à  toutes   les  parties   en  causes. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Hillock 
v.  Croizard,  3  R.  P.,  225  —  6  R  -de  J-, 
474- 

4.  Ce  certificat  doit  être  produit  au 
greffe  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion   de    la    requête-      Même   arrêt.      V- 
aussi: 


222-  It  cannot  stay  the  pro- 
ceedings  in  the  principal  action 
unless  it  is  allowed  by  the  judge. 

New;  C  C  P.,  156. 


C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Berthelot 
v.   Gagnon,   R.J.,   15,   C.   S-,   146. 

3.  An  intervention  does  not  stay 
proceedings  as  to  the  appointment  of 
a  sequestrator  or  other  conservatory 
proceedings- 

C-  S-,  1880.  Torrance,  J-  Crossley 
v.  McKeand,  3  L-  N-,  263. 


223-  When  the  intervention  is 
allowed  by  the  judge,  the  action 
is  suspended  during  three  days; 
and  if  the  intervening  party  fails 
within  that  period  to  hâve  it  serv- 
ed upon  the  parties  in  the  cause 
and  to  file  a  certificate  of  such 
service,  it  is  held  not  to  hâve  been 
filed,  and  has  no  efïect.  The  fil- 
ing  of  the  certificate  of  the  pro- 
thonotary  as  to  such  default  is 
équivalent  to  a  jùdgment  dismiss- 
ing  the  intervention. 

Service  is  made  at  the  office  of 
the  court  upon  parties  not  repre- 
sented  by   attorney. 

C.  C.  P.,  157,  amended. 


C-    S-,    1895.     Mathieu,    J-     Ménard 
v.  Bertin,  RJ-,  7  C.  S.,  365- 

5.  Il  a  été  jugé  (sous  l'ancien  code) 
que  le  tribunal  peut  étendre  le  délai 
dans  lequel  l'intervention  doit  être  si- 
gnifiée- 

C.  S.,  1871.  Meredith,  J.  Fraser 
v.  Pouliot  —  3  R-E.  +46.  V-  en  sens 
contraire:  C.  S-,  1865.  Badgley,  Monk, 
Berthelot,  JJ-  Beaudé  v.  Martel— 15 
L.C.R.,  457  —  R-JR- 

6-  Si  l'intervenant,  après  avoir  dé- 
claré son  intention  d'intervenir,  ne  fait 
pas  recevoir  son  intervention  par  le 
juge,  congé-défaut  peut  être  demandé 
contre  lui  comme  dans  le  cas  d'un 
bref  non   rapporté. 

C.  S-,  1900.  Choquette,  J.  Nadon 
v.  Richmond,  etc.  Ins.  Co-,  3  RP-- 306. 


INTERVENTION— Art   224. 


7.  Le  curateur  qui  avant  de  produire 
une  intervention  dahs  une  instance,  se 
fait  autoriser  par  un  juge  à  produire 
telle  intervention,  doit  se  conformer 
aux  règles  concernant  la  production 
des  interventions;  il  doit  faire  recevoir 
cette  intervention  par  un  juge,  puis  la 
signifier  dans  les  tiois  jours  à  toutes 
les  parties  en  cause,  sans  cela  l'inter- 
vention  reste    sans    effet. 

C.  S-,  1904.  Langelier,  J.  Bergeron 
v.  Campeau,  10  R.  de  J-,  49. 

8.  Un  certificat  du  protonotaire 
constatant  qu'un  intervenant  n'a  pas 
signifié  son  intervention  dans  le  délai 
de  trois  jours  après  sa  réception,  sera 
mis   de   côté  sur  motion,   s'il   est  cons- 

224-   La  procédure  est  soumise 

aux  mêmes  règles  que  l'action  au 
cours  de  laquelle  elle  est  produit.', 
et  les  délais  pour  plaider  se  com- 
putent  du  jour  de  la  signification 
de   l'intervention. 

Nouveau,  C-  P.  C,  158,  amendé. 

1    Couchot,  78.     25  V.  c  57,  s.  37- 

1.  Where  the  principal  action  is 
summary,  so  are  the  proceedings  on 
an    intervention   therein. 

C.  S-,  1884.  Torrance,  J.  Stephen 
V.    Montréal    Railway   Co.,  7    L-N.,  62. 

2.  Although    the    seizure    effected    of 
property    m    the    hands    of    the  tiers- 
saisie  be  null,  an  intervening  party  can- 
not,  by  motion  made  immediately  after 
he  is  allowed  to  intervene,  and  be.fore 

anv  issue  is  joincd  on  the  intervention, 
claim   the   quashing   of   the   seizure. 

<'.  \..  1865.  Plcek  v.  Brown,  0  J-, 
216— iî  L.CR.i  416— 1  L-C.LJ.,  3-2— 
12  R.  J.  R-,  ,^oS,  310. 

3.  L'intervention  admise   a  l'effet  de 

suspendre  la  cause  jusqu'à  ee  que  la 
Contestation     '-oit     liée    sur    les    moyens 

d'intervention,  et  cette  contestation 
doit  être  jugée  en  même  temps  que 
la   cause. 

C-  S,  [890.  Mathieu,  J.  Stein  v- 
Bourassa,   iS  RI,..  484 

4.  Reasons    whiefa    might    hâve   been 

Urged    if    the    intervention    li.td    been    a 

plea  to  the  meritSi  cannol  l>e  pleaded 

against    the    right    of    the    int  ei  \  eliant  to 

come  into  the  case. 

C.  So  1879.  MacKay,  J-  Evans  v. 
Lionais,   j   I.N  ,    105. 

5.  An  intervening  party  who  daims 
from     the     prothonotary,   a    Bum     of 

monev  under  a  judgmenl    in  his   favour, 

h  bound  to  give  notice  to  ail  parties 


tate  que  les  parties  ont  reçu  copie  de 
1  intervention,  dans  ce  cas  la  significa- 
tion de  l'intervention  n'étant  pas  né- 
cessaire- 

C  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Montréal 
Loan  &  Mortgage  Co.  v.  Héritiers 
Mathieu,  6   R.    P.,  459. 

9-  Le  demandeur  qui.  au  lieu  de  de- 
mander le  rejet  d'une  intervention 
produite  irrégulièrement,  v  répond 
lie  contestation  avec  l'intervenant,  ne 
peut  plus  ensuite  demander  le  rejet  de 
cette  intervention  pour  le  motif  qu'elle 
a  été  produite  d'une  manière  irrégu- 
here,  il  est  présumé  avoir  tacitement 
renoncé   à   se   prévaloir   de   ce   motif. 

Bergeron   v.    Campeau,   précité. 

224-  The  proceedings  arc  sub- 
ject  to  the  same  rules  as  the  ac- 
tion during  which  they  are  made, 
and  the  delays  for  pleading  are 
computed  trom  the  date  of  the 
service    of    the    intervention. 

C.    C.    P.,    158,   amended. 


of  his   application  to  the  court  for  the 
money. 

C.  S-.  1855.  Bowen  &  Vanfelson, 
JJ.  Gillespie  v-  Spragge,  6  J.,  25  —  10 
R.J.R.,  69. 

6.  Sur  une  inscription  pour  audition 
au  mérite  d'une  intervention  produite 
dans  une  cause,  le  tribunal  ne  peut  ad- 
juger (pie  .sur  le  mérite  de  l'interven- 
tion,   et    non    sur    l'instance    principale. 

C-  A..  [891.  Daveluy  v.  Parant,  21 
R.   L-,  56. 

7.  Après  la  production  il  une  inter- 
vention contenant  une  contestation  de 
la  demande— à  l'effet  que  l'action  est 
pour  une  créance  qui  n'est  pas  duc  et 
est  intentée  de  collusion  a\ec  les  dé- 
fendeurs dans  le  hut  de  frauder  l'in- 
tervenant le  demandeur  ne  peut 
(luire    une    inscription    tX   fiirtc   tant    sur 

l'action  principale,  à  laquelle  il  n'a  pas 

été    p'nde.    (pie    sur    l'intervention. 

r  S  .  [904  Mathieu.  J  William 
son    v.     Yates.     10    R      de    J  .     IÇ/6 

S.    Les   délais   pour   plaider    s,-   eotnpu 

tenl  du  jour  de  la  signification  de  Pir 
tervention,   et    l'exception   à   la    forme 

à    l'encontre    de    l'intervention 
produite    dans    les    trois    jours    qui    sui- 
vent la   signification   d'icelle. 

Mathieu,  I      Beauchamp 
v.    Beauchamp,    1    R  1'  •    ; 

(j     Une     motion     demandant     le     I 
de  certaines  dans 

une  intervention  pour  h-  motif  que  ces 
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allégations  étant  de  la  nature  d'une 
exception  préliminaire,  l'intervenant 
n'étant  plus  dans  les  délais  légaux  pour 
les  invoquer,  est  elle-même  une  mo- 
tion de  la  nature  d'un  plaidoyer  pré- 
liminaire et  sera  rejetée  avec  dépens, 
si  elle  n'a  pas  été  signifiée  dans  les 
trois  jours  de  la  production  de  l'inter- 
vention, tel  que  requis,  par  l'art.  164 
C.P.C 

SECTION  III. 

INSCRIPTION  EN  FAUX. 

225-  Outre  l'action  en  faux  qui 
peut  être  intentée  comme  princi- 
pale, une  partie  peut  s'inscrire  en 
{aux  contre  une  pièce  authentique 
produite,  soit  par  elle  si  elle  en 
a  demandé  la  nullité,  soit  par  la 
partie  adverse. 

C-P.C,  159,  s-  1;  160,  partie,  amen- 
dé- 

Pothier,  proc  civ  333;  Serpfflon, 
Code  du  faux,  i53-  C-P-F,  214-  Per- 
rault et  Simard;  6  Dec  des  Tnb.  B. 
C,  p-  24. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

—    Acte    notarié    (signature),    2. 

Acte  sous    seing  privé,    14. 

Avis    de    protêt,    6. 

Cautionnement    forfait    (certificat),    7. 

Copie   non    conforme,   9. 

Corporation    (résolution)   16. 

Election    (officier   rapporteur),    8. 

Jugement    (altérations),    10. 

Lettres   patentes,   15. 
„_  Mandat    (notaire),    4. 
«  1  ifficier    public    (compétence),    11. 

<  :  mission,    5. 
«-Procédures    (altération),    1. 
v  Quittance    (non    paiement),    13. 
«r-  Signature    (acte    notarié),    2. 

Simulation   12,    13. 

Testament    (notaires),    3. 

1.  The  question  whether  the  décla- 
ration filed  in  a  cause  has  been  falsi- 
fied  since  the  return  of  the  action  by 
the  insertion  of  certain  words  therein, 
is  properly  the  subject  of  an  action  in 
improbation. 

C.  S.,  1893-  Tait,  J.  Drapeau  v- 
Petit.  R.  J.,  3  C   S.,  447- 

2.  Il    y    lieu    à    l'inscription    en    faux 
ntre    un    acte    notarié,    daté    et    clos 

comme   fait  dans   un  lieu,   mais   de   fait 
signé   dans   un   autre   lieu. 


C.  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Prévost  v- 
Corp.    d'Ahuntsic,   8   R.    de   J.,   543. 

10.  Quant  aux  moyens  de  contesta- 
tion de  l'intervention,  V.  les  divers 
articles  qui  règlent  la  contestation  de 
l'action. 

11.  Sur  le  moyen  résultant  du  dé- 
faut  d'intérêt,   V.   l'art.  220  supra. 


SECTION  III. 

IMPROBATION. 

225-  Besides  the  action  of  im- 
probation which  may  be  brought 
as  a  principal  action,  a  party  in  a 
suit  may  proceed  by  improbation 
against  an  authentic  document 
produced  by  him,  which  he  has 
asked  to  hâve  declared  null,  or  b> 
the   opposite   party. 

C.C. P-,  159,  s.  1;  160,  in  part,  amen- 
ded. 


C  A-,  1892.  La  Cie-  d'Assurance, 
etc'v.  Cedar  Shingle  Co-,  R-  J-,  I  B- 
R      -  "o. 

3.  'In  the  case  of  a  will,  a  suggestion 
that  only  one  notary  was  présent  at 
the  exécution  of  the  instrument  -  is  a 
moyen   de    faux   pertinent- 

C-  B-  R-.  1819-  Proulx  v-  Proulx,  2 
R.  de  L-,  61  —2  R-  J-  R-,  i5i; 

4.  The  incidental  improbation  may, 
tinder  certain  circunistances.  estabhsh 
relations  existing  between  the  parties 
to  a  deed  and  a  tacit  mandate  by  the 
creditor  to   the   notary. 

C-  S-,  1897.  White,  J-  Connors  v- 
Chambers.   3   R-   de   J.,  312. 

5.  An  omission  to  a  deed  ansing 
from  error  or  oversight  does  not  con- 
stitute  a  ground  for  an  action  in  im- 
probation. 

C-  R-,  ifi72-  MacKay,  Torrance  s 
tteaudrv,  JJ.  Labine  v.  Kraus,  3  L- 
N..   26.  ' 

6.  L'avis  de  protêt,  fait  parun  no- 
taire, se  conteste  par  voie  d'inscrip- 
tion en  faux. 

V.    sous    l'art,    2^6   infra,   le   no-    I- 

7.  Le  certificat  donné  par  le  juge  des 
sessions  de  la  paix  constatant  qu'una 
caution  pour  la  comparution  d'un  pri- 
sonnier  avait   été   parfaite   par   la  non- 
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comparution  de  ce  dernier,  est  un  acte 
authentique  qui  ne  peut  être  contre- 
dit que  par  la  voie  de  l'inscription 
en   faux. 

C-    S.,    1889.     Wurtele,  J.     La   Reine 
v.   St.  Hilaire,  M.L.R.,  5  S-  C,   116. 

8.  Sur     une     contestation,     par     quo 
warranto,    d'une   élection,   la   vérité   des 
signatures   et   des   allégués   du   rapport 
de    l'officier    rapporteur    et    des    bulle-   ] 
tins  de  votation  doit  être  attaquée  par  | 
inscription    en    faux. 

C.   S-,   1875.     Casau.lt,  J.     Venner  v- 

Archer,   1  Q.  L.   R.,  283. 

9.  La  partie  à  qui  on  oppose  une  co- 
pie peut  se  borner  à  dire  qu'elle  n'est 
pas    conforme    à    l'original    et    il    n'est 
pas  nécessaire  de  recourir  dans  un  pa- 
reil  cas   à  l'inscription  en  faux. 

C-  S.,  1876.  Rainville,  J.  Dufresne 
v.    I.alonde,   21   J.,   105. 

10.  Lorsqu'un  jugement  a  été  falsi- 
fié par  des  ratures  dans  une  partie 
essentielle,  on  doit  demander  par  re- 
quête et  non  par  inscription  en  faux, 
que  le  jugement  soit  enregistré  tel  que 
prononcé. 

C-  A-,  185a  Ro<s  v.  Palsgrove,  5  J., 
141 — 9  R.J.R-,   1 16. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre 
la  voie  de  l'inscription  en  faux  lors- 
qu'oti  attaque  une  mention  que  l'offi- 
cier  public   n'avait    pas   mission   de    re- 

oir.     V.    Glasson,    1.   545. 

12.  D'un  autre  côté  l'inscription  en 
faux  doil  être  refusée  dès  que  la  par- 
tie reconnaît  que  l'officier  public,  par 
exemple  le  notaire,  a  exactement  re- 
laté   les    faits    accomplis     devant     lui, 

226-  L'inscription  en  faux  in- 
cident se  forme  par  une  requêt1.'., 
tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  à  la 
partie  de  s'inscrire  en  faux  cou 
la  pièce  qui  y  est  indiquée,  et  à  ce 
que  la  partie  adverse  soit  tenue 
de  déclarer  si  elle  entend  se  .ser- 
vir île   celte   piè( 

La  requête  doit  être  signée  pai 
la   partie    elle-même,   ou    par   son 

procureur   muni      d'une      procura- 
tion   spéciale    produite    avec    la    r 
quête,  à  peine  de  nullité. 

C.    I'.   (.'..    101. 

[mbert,   i>-   788.     Ord.    167a   ■"' 
(  Ird.   17^7.  Cit.   11.  art.   il  1.     SerpiUon, 
I      le   du   Faux,   153-     C.    P.    F-, 


sauf    à    prouver    par    toute    1 
moyens   qu'ils   ont   été   simulée  par    . 
parties. 

V.    Glasson   loc-   cit.   V.    I< 
que  signale  cet  auteur.     \  r- 

sonnet,  2,  §  705.  p.  503  et  les 

13-  Jugé:    No   inscription   en    fait: 
necessary      to      admit      évidence      that 
money,  the  receipt  of  which  is  acknow- 
ledged  in  a  deed  of  sale,  has  never  been 
paid. 

C.   R.,   1871.     Meredith,  SUiart,  T. 
chereau,   JJ.      Doyon    \.    I).  R. 

C.  110  —  2.^  U.  J.   R..  526,  565. 

M-   La  loi  ayant  admis  un  mode  spé- 
cial   de    contester    la    vérité    des    ac; 
sous   seing   privé,   on   ne   peut   recourir 
à  la  voie  de  l'inscription  en  faux  contre 
ces  actes. 

C.  A.,  1893.  Lamarche  v.  Prunelle, 
R-  J-.  3  B.  R.,  74.  V.  aussi  l'art. 
208,  supra,  les  nos.   1   et  seq. 

15.  On  ne  peut  s'inscrire  en  faux 
contre  une  énonciation  faite  par  des 
lettre^  patente^,  mais  on  doit  pr< 

par  scire   facias. 

C.  S,  1SS5.  Loranger.  T.  P.anque 
d'Hochelaga  v.  Garth,  .MLR.,  2  S.  C-, 
201. 

16.  Une  résolution  d'une  société  in- 
corporée, certifiée  comme  ayant  été 
adoptée  à  une  assemblée  da  la  socié- 
té.   (pie    l'on    prétend    n'avoir    p 

■mise    à    cette    assemblée    et    pas 
régulièrement,    ne    peut    être    attaqtK 
par   "ne   inscription   en    faux 

C  S.,  [882.  Mathieu.  J  Desmarais 
v-    Société,   etc  .  u   R.L. 

198. 

226-  încidental    improbation 
begun  by  a  pétition,  praying  t 
the  party  lu-   allowed   to  pi 
by  improbation  against  the  docu- 
ment therein  designated,  and  t'.i  1: 
the  opposite  part)   be  held 
clare  whether  lu-  intends  t*  1  m 
use    of   such   document. 

The    pétition    must,    under    y 
of  nullitj .  1m-  signed  b)   the  p 
himself,  or  by  his  attornej 

a    spécial     pOWer     lilcd 
pétition. 

r  C  1'.    1 
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1.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
une  élection  de  domicile  dans  une  ins- 
cription  en   faux. 

C-  S.,  1859.  Badgley,  J.  Martineau 
v.    Karrigan,   3   J.,    190—7    RJ-R-,   453- 

2.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de 
signer  lui-même  la  déclaration,  ni  de 
la  faire   signer  par  un  procureur  spé- 

227-  La  présentation  de  cette 
requête  doit  être  précédée  du  dé- 
pôt au  greffe  de  la  somme  réglée 
par  le  juge,  pour  répondre  des 
frais  encourus,  en  tout  ou  en  par- 
tie, dans  le  cas  où  l'inscription  en 
faux  -serait   renvoyée. 

C.P-C,  163,  amendé. 

i.  La  permission  de  procéder  in 
forma  pauperis  ne  dispense  pas  la  par- 
tie à  laquelle  elle  a  été  accordée,  de 
faire  le  dépôt  requis  par  l'Article  227 
C-P.C,  dans  le  cas  d'inscription  en 
faux- 

C.  S-,  1898.  Andrews,  J-  Bernierv- 
Lacombe,   1   R.P.,  457. 

228-  Cette  demande  peut  être 
faite  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
la  clôture  de  l'enquête,  et  même 
après,  jusqu'à  jugement,  en  justi- 
fiant que  la  connaissance  du  faux 
a  été  acquise  depuis  la  clôture  de 
l'enquête.  La  procédure  sur  le 
principal  est  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  droit  sur  l'inscrip- 
tion en  faux. 

C  P-  C,  164. 

3   Col.  des   Dec   B.   C,  268. 

i-  Un  défendeur  qui  a  acquis  con- 
naissance des  faits  contre  lesquels  il 
désire  arguer  de  faux,  doit  s'inscrire 
en   faux   avant  la  clôture   de   l'enquête. 

C.  S.,  1873.  Polette,  J.  Desilets  v. 
Trahan,  5   R.L.,  52. 

2.  If  the  moyens  de  faux  be  such  as 
will  not  (if  proved)  affect  the  acte  im- 
pugned,  the  court  will  set  them  asidc 
and  proceed   in  the  cause  in  chief. 

229-  Dans  les  six  jours  après  la 
présentation  de  la  requête,  à 
moins    que  ce  délai    ne  soit    pro- 


cial,  lorsque  l'action  se  borne  à  de- 
mander que  les  actes  y  mentionnés 
soient  déclarés  frauduleux,  quoique  le 
demandeur  indique  dans  cette  décla- 
ration qu'il  a  l'intention  de  s'inscrire 
en   faux   contre   ces   actes. 

C.    S.,    1902.      Mathieu,    J.      Marco- 
postolon  v.  Fouriesos,  8  R.  de  J-,  516. 

227-  The  présentation  of  the 
pétition  must  be  preceded  by  a  de- 
posit  in  the  office  of  the  court  of 
a  sum  fixed  by  the  judge,  to  meet 
the  costs  to  be  incurred,  in  whole 
or  in  part,  in  the  event  of  the  im- 
probation  being  dismissed. 

C.C.P.,    163,    amended. 

2.  Le  chiffre  du  dépôt  une  fois  fixé 
ne  peut  être  augmenté  ou  réduit  sur- 
tout après  que  la  cause  a  été  mise  en 
délibéré. 

C-  S-,  1902.  Langelier,  J-  Léveillé 
v.   Kauntz,   5   RP.,   loi. 

3.  Quant  au  retrait  du  dépôt,  V. 
l'art.  588  infra- 

228-  Improbation  may  be  be- 
gun  at  any  stage  of  the  suit  until 
the  closing  of  the  proof,  and  even 
afterwards  before  judgment,  upon 
proof  that  the  falsity  was  not 
ascertained  until  after  the  proof 
was  closed. 

Ail  proceedings  in  the  principal 
suit  are  suspended  until  the  im- 
probation is  decided. 

C  P-  C-,  164. 


C-  B.  R.,  1810.  Baley  v.  Bernard, 
2  R-  de  L-,  61  —  2  R.  J.  R-,  151. 

3.  A  party  was  held  to  hâve 
waived  ail  pretensions  to  proceed  on 
his  inscription  en  faux  where  he  omit- 
ted  to  move  to  set  aside  an  inscrip- 
tion on  the  merits  of  the  suit. 

C-  S-,  1851.  Bowen,  Mondelet  & 
Vanfelson.  JJ.  Phillipson  v-  Hart,  1, 
L-   C   R-,  305  -  3  R-  J-  R-,  14- 

229-  Within  six  days  after  the 
présentation  of  the  pétition,  un- 
less  the  delay  is  extended  by  the 
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longé  par  le  juge,  la  partie  adverse 
doit  faire  signifier  au  demandeur 
en  faux  et  produire  au  greffe  "a 
déclaration,  signée  d'elle  ou  d'un 
procureur  spécial,  si  elle  entend 
ou  non  se  servir  de  la  pièce  ar- 
guée de  faux. 

Si  elle  ne  fait  pas  cette  déclara- 
tion dans  le  délai  fixé,  ou  si  elle 
déclare  ne  pas  vouloir  s'en  servir, 
la  pièce  est  rejetée  du  dossier,  et 
est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a 
conclusion  à  cet  effet. 


C-   P.   C,   165,   166,   amendées. 

Serpillon,  p.  169,  et  autorités  par  lui 
citées.  C-P-F-,  216.  Serpillon,  173,  179. 
Cod.  L-  3.  de  fide  instrumentorum-  C- 
P.F.,  217. 

I.  If  the   party,  who  files   an   act  or 
deed  which  is  impeached    en  faux,  omits 
to  déclare  that  he  means  to  make  use 
of  it,  he  is  not  foreclosed  from  doing 

230-  Si  le  défendeur  en  faux 
déclare  qu'il  entend  se  servir  de 
la  pièce,  le  juge,  sur  la  demande 
qui  en  est  faite  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  ordonne  que  la  pièce 
et  la  minute,  s'il  y  a  lieu,  soient 
déposées  au  greffe  à  la  diligence 
de  celui  qui  s'en  prévaut,  et  que 
les  dépositaires  y  soint  con- 
traints par  toutes  voies  que  de 
droit. 


C-  P.  C-,  [67,  amendé. 


judge,    the    opposite    part; 
serve  upon  the  plaintif!  in  li 

bation  and  file  in  the  offi 
court    a    déclaration,     signi 
himself  or  by  his  spécial  attorn 
as  to  whether  he  intends  to  a\ 
himself  of  the  document  attacked. 
If  he  fails  to  make  such  déclara- 
tion within    the    delay    fixed, 
if  he  déclares    that    he  doi 
intend  to  avail  himself  of  the  do- 
cument, the  latter  is  struck  from 
the    record,  and    is  also    decl;. 
null  if    there    are    conclusions 
that  effect. 

C.   C.   P.,  165,   166,  amended. 


Iinbcrt.    loc    cit.      C-    P-    F-,   219-220- 


221. 


1.  The  original  minute  of  a  notarial 
acte  impeached  en  faux  is  to  be 
filed.  in  most  cases,  by  the  défendant 
m    faux. 

C.  B.  R-.  1S10.  Paquet  v.  Demers, 
3  R.  de  I.-.  100- 

2.  In  the  case  of  an  inscription  tu 
faux   of    a   notarial   deed    and   of   the 


so,  but  will  bc  permitted  to  mak, 
déclaration   on   payment   of  costs- 
C.    B.    R.,    1818.      Proulx   v.    V- 
3  R.  de   I...   198  —  2  R-  J-   R-, 

230-    It    défendant    in    inmn «ba- 
tion  déclares   that   he   intends 
make    use  of    the  document,    the 
judge,  upon  the  demand  of  either 
of    the  parties,    orders    that    such 
document,  and  the  original  there- 
of  if  necessary,    be    deposited    in 
the  office  of  the  court  at  the  dili- 
gence ni  the  party  who  relie-  upon 
it,  and  that  the  parties    in  cha 
thereof  be  compelled  by  a!!  I 
means   to   deposit   it. 

C.    C.    P  .    i"7.   amended. 


copy      thereof    produced,     th 

availing  himsell 

ia  bound  t"  produci    tl 

..r   adduce   r< 

lestruction 

that    it    h 

sufficient. 
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C.  S.,  1873.  Johnson,  J.  Contant 
v.    Lamontagne,    17  J.,  319. 

3-  Si  un  acte  authentique  est  argué 
en  faux,  ordre  sera  donné  au  déposi- 
taire  du   dit   acte   de   le  produire  pour 

231-  Les  parties  prennent  com- 
munication au  greffe,  sans  dé- 
placement de  la  pièce  arguée  de 
faux. 

C  P.  C-,  169,  amendé. 
C  P.  F-,  228. 

232-  Six  jours  après  la  produc- 
tion au  greffe  de  la  pièce  arguée 
de  faux,  ou,  si  elle  était  au  greffe 
lors  de  la  déclaration  prévue  par 
l'article  229,  dans  les  six  jours  de 
cette  déclaration,  le  demandeur 
doit  produire  ses  moyens  de  faux. 

C-  P.  C-,  170,  amendé. 
C-  P-  F-,  229. 

naJ'  kll  ?°yenS-  de-  faUX  "e  doiv^t 
bfen  ï?c  fl  allégations  vagues,  mais 
bien   des    faits   preas    d'où    la   fausseté 

233-  Au  surplus,  la  contestation 
sur  l'inscription  en  faux  est  liés 
et  instruite  comme  l'action  au 
cours  de  laquelle  elle  est  faite,  et 
est  sujette  aux  mêmes  règles  et 
délais. 

C    P.    C.,    172,   amendé. 

1.  La  preuve  faite  incidemment  sur 
une  inscription  de  faux  forme  partie 
du  dossier  à  toutes  fins  et  le  deman- 
deur peut  l'invoquer  au  mérite,  au 
soutien  des   allégations   de   son  action. 

C.    A.,    1893.      Cedar    Shingle    Co.    v- 
Cic.    d'Assurance,    etc.,    de    Rimouski 
R.  J-.  2  B.  R..  379. 

2.  Upon  an  inscription  en  faux 
against  un  acte  notarié  the  subscribing 
witnesses,    and    also      subscribing    wit- 

234-   Par  le    jugement   sur  l'in- 
scription    de     faux,  il     est     aussi 


faire    partie    du    dossier    de    la    cause 
pour  les   fins   de   l'inscription   en   faux. 

C  S-,  1893-     Tait,  J.     Awde  v.  Cha- 
rest,  5   R.   P.,  319. 


231-  The  parties  take  commu- 
nication of  the  impugned  docu- 
ment at  the  office  of  the  court, 
without  removing  it. 

C.    C.    P.,    169,   amended. 


232-  Six  days  after  the  filing  of 
the  impugned  document,  or,  if  it 
lias  been  already  filed  along  with 
the  déclaration  required  by  Article 
229,  within  six  days  from  such 
déclaration,  the  plaintiff  must  file 
his   reasons  of  improbation. 

C-  P-  C-,  170,  amendé- 


de  la  pièce  résultera  s'ils  sont  démon- 
trés. 
V.  Garsonnet,  2  §  8c8,  p.  672. 

233-  In  other  respects  the 
issues  are  joined  and  tried  in  the 
same  way  as  in  the  action  during 
which  they  are  made,  and  are  sub- 
ject  to  the  same  rules  and  delays. 

C.   C-   P.,   172,   amended. 

nesses  who   are   of  kin  to   the  parties 
may  be  examined. 

C.   A.   R.,   1810.     Paquet  v-   Deniers, 
3  R.  de  L-,  198. 

3.      On    motion,    and    by    consent    of 
both    parties,    an    acte    argué    de    faux 
may  be  ordered  to  be  sent  to  the  Pri- 
vy  Council. 

C.   A.,  1875.     Panet   v.   Hamel,   R-A. 
C.  57- 


234-  The    judgment    which    dé- 
cides  upon   the   improbation  like- 


CONTESTATION    DES     PROCES- VERBAUX'—Art.   236. 
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statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à 
qui   de   droit. 

C  P.  G,  i73- 
C-  P.  F-,  242. 

235-  Les  dispositions  de  cette 
section,  à  l'exception  de  celles 
contenues  en  l'article  22",  m 
autant  qu'elles  peuvent  s'appli- 
quer, doivent  être  observées  dans 
l'action  directe  en  faux. 

C.   P-  C-,  175- 

1.  Un  demandeur  qui  intente  une 
poursuite  demandant  que  certains  actes 
mentionnés       dans       la       déclaration 

•  ni  déclarés  frauduleux,  n'est  pas 
tenu    de    signer    lui-même    la    déclara- 

SECTIOX  IV. 

CONTESTATION    DES    PROCES-VER- 
BAUX. 

236-  La  vérité  d'un  procès-ver- 
bal de  shérif,  d'huissier  ou  autre 
officier  judiciaire,  ou  d'une  autre 
personne  autorisée  à  faire  un  pro- 
verbal  de  signification,  est 
contestée   par    motion. 

G    P.    G,    159.    S§    I.    partie.    2,    3!    79. 


I.  On  ne  peut  attaquer  que  par  une 
inscription  en  faux  un  avis  de  protêt 
fait  par  un  notaire. 

(.'.    S-.    [ÇOI.      I.  r.    f.     (.'hoquet- 

te v.   McDonald,   R.  .1.,   19  C.   S..  408. 

■  Dans  un  seul  cas,  savoir,  lors- 
qu'il  s'agit   d'un   rapport   d'huissier,   la 

ur  permettra  à  une  partie  à  un  acte 

authentique     de    prouver    par    témoins 

la  fausseté  de  la  date  de  l'acte     -ans 
avoir  recours  à  l'inscription  en  faux, 

C    S.,   [883.     Papineau,  J.     Lewis  v. 

Pruneau,    7    I,.    X  ,  .;  > 

3.  Tout   rapport    de   signification,  fait 
par  un  huissier  si >us   sermi  ni   d'i >ffi 
peut    être    contesté    par    motion,    sans 
inscription  en  faux. 

('    C.,    1873.     Beaucham'p,  J-     Bi 
1  v.  Alves,  17  .1  ,  228. 


wise  détermines  to  whom  of  rigm, 
the  document  shall  be  handed 
over. 

G  C.  P.,  173. 


235-  The  provisions  of  tins 
Section,  except  those  of  Article 
227,  are  observed,  in  so  far  as 
they  apply,  with  regard  to  direct 
actions  of  improbation. 

C.   C.   P.,   175- 

tion  quoiqu'il  indique  dans  cette  dé- 
claration qu'il  a  l'intention  de  s'ins- 
crire en  faux'  contre  ces  actes.  V. 
sous  , l'art.   226  supra,   le   11 

SECTK  )X  [V. 

CONTESTATION    "1"     RETURNS. 

236-  The  truth  of  any  retum 
by  a  sheriff,  bailifï,  or  other  judi- 
cial  officer,  or  by  any  person 
authorized  to  make  a  return,  is 
contested  by  motion. 


New  ;  G  C<  P-,  rS9i  59  '■  :" 
3;   79- 

4.      l.a    vérité   d'un   p' 
saisie  doit   être 

et    non    par    111 

C    S.   [898      Lynch,  J.     L'E 
Dozois,  1   R.P.,   1  >3- 

In   peut,    sans    s'inscr  1 

Contre      le      p 

saisissant    déclarant    qu'il 
au    défendeur    tous    les    m 
avait  dri 
lui  a  p 

C     S  .    1901       I 
\     M  R-   l 

6   The   del 

ed    ontl 

moti< 

without    an    im| 
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RECUSATION— Art.  237. 


C  S.,  1885.  McCord,  J.  Allan  v 
Arcand,    11    Q.L-R.,  81. 

7-  L'huissier  instrumentant  la  signi- 
ncation  d  une  pièce  de  procédure  com- 
met   une    grave    irrégularité    en    corri- 

SECTION  V. 

RECUSATION. 

237-  Tout  juge  peut  être  récusé: 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'u- 
ne des  parties  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement; 

2.  S'il  a  un  procès  sur  question 
pareille  à  celle  dont  il  s'agit  dans 
la  cause; 

3-  S'il  a  donné  conseil  sur  le 
différend  ou  s'il  en  a  connu  au- 
paravant comme  arbitre  ;  s'il  a  sol- 
licité pour  Tune  des  parties  ou 
s'il  a  ouvert  son  avis  hors  de  1  in- 
stance et  jugement; 

4-  S'il  a  procès  en  son  nom 
devant  un  tribunal  où  lune  des 
parties  sera  juge; 

5-  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace 
verbale  ou  par  écrit  contre  l'une 
des  parties,  depuis  l'instance,  ci 
dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  récusation  ;  ou  s'il  y  a  eu  inimi- 
tié capitale   sans  réconciliation; 

6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur 
de  quelque  ordre,  corps  ou  com- 
munauté, partie  dans  la  cause, 
ou  tuteur  honoraire  ou  onéraire, 
subrogé-tuteur  ou  curateur,  héri- 
tier présomptif  ou  donataire  de 
l'une   des   parties; 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favo- 
riser une  des  parties  ; 

8.  S'il  est  parent  ou  allié  de 
l'avocat  ou  du  conseil,  ou  de  l'as- 
socié de  l'avocat  ou  du  conseil  de 
1  une  des  parties  à  l'instance,  soit 
en     ligne     directe,     soit    jusqu'au 


géant  son  procès-verbal  après  sa  pro- 
duction en  cour. 

C    S.,    1902.      Langelier,  J.      Hall   v. 
frenton,  4   R.   P.,  375. 


SECTION  V. 
RECUSATION. 

237-  A  judge  may  be  recused: 

1.  If  he  is  related  or  allied  lo 
one  of  the  parties  within  the  de- 
gree  of  cousin-german  inclus- 
ively  ; 

2.  If  he  bas  an  action  involving 
a  question  similar  to  the  one  in 
dispute  ; 

3.  If  he  has  given  advice  upon 
the  matter  in  dispute  or  has  pre- 
viously  taken  cognizance  of  it  as 
an  arbitrator;  if  he  has  acted  as 
solicitor  for  either  of  the  parties 
or  has  made  knovvn  his  opinion 
extrajudiciallv  ; 

4.  If  an  action  is  pending  in 
his  name  before  a  court  in  which 
one  of  the  parties  will  sit  as 
judge ; 

5.  If  lie  has  made  verbal  or 
written  threats  against  one  of  the 
parties  since  the  beginning  of  the 
action  or  within  six  months  pre- 
vious  to  the  récusation  ;  or  if  there 
has  been  mortal  enmity  between 
them    without    reconciliation  ; 

6.  If  he  is  the  manager  or 
patron  of  any  order,  corporation, 
or  community,  which  is  a  party  to 
the  suit,  or  the  tutor,  honorary 
tutor,  subrogate-tutor,  or  cura- 
tor,  or  heir  presumptive,  or  donee 
of   either    of  the  parties  ; 

7.  If  he  has  any  interest  in 
favouring  any  of  the  parties  ; 

8.  If  he  is  related  or  allied  fo 
the  attorney  or  counsel,  or  to  the 


RECUSATION'.— Art.   237. 


deuxième   degré   en  ligne   collaté- 
rale. 


C  P.  C,  176. 

1  Ed.  VII,  ch.  35- 


partner  of  the  attorney  or 
sel   of  one   of  the  partit  the 

suit,  either  in  the  direct  lin. 
tlu-   second  degree  in  the  collaté- 
ral  Vmc. 

C-  C  P.,  17' 


S-  R.  B.  C-,  c  81,  s.  3-  Ord.  1667, 
tit.  XXIV,  art.  V,  VI,  VII,  VIII,  X, 
1   Pigeau,  365-6. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Actionnaire,     ]3,    14. 

Alliés,   3. 

Article   de    revue     (opinion),   7. 

Associé,    15. 

Avis  sur  le  différend,  6,  7. 

Catholique     (appel    comme    d'abus),    10. 

Conseil    d'une    partie,    5. 

Conseil   judiciaire,   12. 

Curateur    (parent),    12. 

Donateur,    12. 

Inimitié,    8   et   seq. 

Injure-     V.     Initniitiié. 

Juge   partie,   2. 

Juge   de   paix,    11. 

Livre    de   droit    (opinion),    7. 

Mépris  de  cour,  4. 

Obligataire,    13. 

Opinion    V.    Livre    de    droit. 

Particularités,    9b. 

Pouvoir   discrétionnaire,    1. 

Société    de    tempérance,    11. 

Tuteur    (parent),    12. 

1.  L'ordonnance  de  1667  (tit.  xxiv, 
art.  12),  tout  en  indiquant  des  causes 
de  récusation,  ajoutait  que  les  juges 
pourraient  encore  être  récusés  pour 
d'autres  causes  de  fait  ou  de  droit 
abandonnées  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. Le  code  de  procédure  n'a 
pas  voulu  leur  laisser  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  il  a  limitativement  éiur 
méré  les  causes  de  récusation  dans  les 
articles  378  et  370  (C.  P.  F.)  Il  va 
sans  (lire  que  cette  énumération  ne 
saurait  être  élargie,  qu'on  ne  peut 
ajouter  à  la  loi  que  dans  dos  cas  s'im- 
posant  par  argument  a  fortiori-  C-las- 
son,  1,  675;  Garsonnet,  2,  §  754,  p.  576. 

2.  C'est  ainsi  que  la  loi  autorisant 
la  récusation  d'un  juge  à  raison  de 
sa  parenté  ou  de  son  alliance  avec 
l'une    des    parties,    il    est,    à    plus    forte 

raison,  quoique  la  loi  ne  le  dise  pas, 

récusahle.  s'il  est  lui-même  plaideur. 
car  on  n'a  jamais  admis  qu'il  fut  per- 
mis à  la  fois  d'être  juge  et  partie. 
Glasson,   loc.   cit. 

3.  Le  fail  que  l'une  des  partie,  est 
mariée    à    la    sueur    de      la      femme    du 


1    Ed.   Vil,  c  37- 


juge  n'est   pas   une  cause  valide  de   ré- 
cusation du  juge. 

C-    S-,   1898.     Gagné,  J.     Truchon   v. 
Ville  de  Chicoutimi,  6  R.  de  J.,   101. 

4.  A  judge,  while  sitting  alone  in  the 
exercise  of  criminal  jurisdiction,  h 
no  power  to  pronounce  a  counsel  in 
contempt  l'or  publishing  two  letters  re- 
flecting  upon  the  conduct  of  such 
judge,  or  to   impose  a  fine- 

C.  P.,  [868.    Exporte,  Ramsav,  17  R. 

J-  Rv  s- 

5-  Whcn  a  judge  has  been  reci: 
on  the  ground  of  having  acted  as 
counsel  for  one  of  the  parties  in  the 
case,  and  the  case  is  removed  to  ano- 
ther  district,  the  récusation  is  st.il! 
valid  during  the  pendency  of  the  suit 
even  if  the  party  for  whom  the  ju<;. 
acted  as  attorney  is  no  longer  a  party 
to   the   suit. 

C-    S.,    1894.      Davidson.    J.      Union 
Bank  y.  St.  Cyr,  R.J..  5  C.S.,  36. 

6.  Where  a  judge  had  expressed  an 
opinion  in  an  action  between  the  same 
parties  in  another  court,  and  had  ren- 
dered  a  judgment  according  to  the  pre- 
tensions  of  a  party,  it  was  held  that  he 
could  not  sit  on  the  second  case. 

C-  A..  [86q.     Hall  v.  Brigham,  13  !.. 
252— 18  K.J.R.,    10s. 

7     Le    juge    n'est    pas    réputé    .. 
donné   s. m   avis   sur   le   différend   lors- 
qu'il a  traité  la  question  à  un  P'>int  de 
vue   purement   théorique  et   d'une   ma 

niere    générale    dans    un    livre    de    dl 
ou   dans    un   article   de   revue. 

\       Giassi  n,     1,    077;     C.arsonne: 
§  750.  p.   580. 

5.  L'inimitié   capitale   qui   donnr    lieu 
à    la    récusation    est    une    inimil 
cidéc.     manif<  nnée     par 
l'homicide  <le  quelque  proche 

partie  faisant  la  récusation,  par 
auerelles,  des  affaires  d'honneur 
d'un  gros  intérêt  dont  l<  aiment 

porterait   à   saisil 

ter  à  la  \  ie,  .'1  l'honneur 
t. lires  temporels  d 

C     \  .   1858  B   l. 

C..H  R  1  R  .     ■■■       \ 

■  jonnet, 
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RECUSATION— Arts.    238   a   240. 


9.  Si  l'injure  ou  la  menace,  au  lieu 
de  venir  du  juge,  était  dirigée  par  la 
partie  contre  lui,  il  va  sans  dire  qu'il 
ne  peut  pas  être  question  de  récusa- 
tion. 

V.  Glasson,  1,  678.  Comp.  Garsonnet, 
loc-  cit. 

9a.  L'inimitié  capitale  pour  pouvoir 
donner  lieu  à  la  récusation,  doit  être 
une  inimitié  de  la  part  du  juge,  et 
ainsi  alléguée  et  prouvée,  sans  quoi 
les  moyens  de  récusation  seront  dé- 
clarés n'être  pas  pertinents.  Renaud 
y.  Gugy,  précité. 

9b Les  causes  de  l'inimitié  capi- 
tale alléguées  comme  provenant^  du 
chef  du  juge,  doivent  être  praticulière- 
ment    déclarées-      Même    arrêt. 

10.  Roman  Catholic  judges  m  a  case 
involving  the  right  of  the  civil  power 
to  entertain  un  appel  comme  d  abus 
cannnt  be  recu^cd  on  the  ground  that 
they  acknowledge  the  Roman  authon- 

*y-  ^ ,  •       j 

C.  P.,  1874.  Brown  v-  Fabrique  de 
Notre   Dame   de   Montréal,   20  J.,  228. 

11.  Justices  of  the  peace,  who  belong 
to  an  association  (a  tempérance  alli- 
ance) of  which  the  président  is  the 
party  prosecuting,  and  the  fine  to  be 
imposed  upon  the  accused  will  ultim- 
ately  be  paid  to  said  association,  hâve 

238-  Le  juge  est  inhabile  si  lui 
ou  sa  femme  est  intéressée  dans 
le  procès. 

C.    P-    C    177.    amendé- 

t    Pigeau,   365-6. 

1   V-    l'article    que   précède- 

239-  Le  juge  qui  connait  cause 
valable  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, est  tenu,  sans  attend 
qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire  H 
déclaration  par  écrit,  pour  être 
mise  au  dossier. 

C-  C  P-  i7Q- 

Ord.    1667.    tit.    XXIV.,    art.    XVII. 

240-  Une  partie  qui  sait  cause 
de  récusation  contre  le  juge,  est 
également  tenue  de  la  faire  con- 
naître aussitôt  qu'elle  vient  à  sa 
connaissance. 

C.  P.  C,  180. 
Ibid-,  art-  XIX- 


no  jurisdiction,  and  are  prevented 
from  acting  on  account  of  interest  suf- 
ficient  to  disqualify  him- 

C-   S-,   1898.     Lynch,  J.     Daigneault 
v-   Emerson,   R.J.,  20,   C.   S.,  3!0- 

12.  Le  juge  donateur  ou  conseil  ju- 
diciaire d'une  partie  ou  parent  du  tu- 
teur ou  du  curateur  de  l'une  des  par- 
ties  n'est   pas   récusable. 

V.  Glasson,  1,  676-677,  V.  aussi  Gar- 
sonnet, 2,  §  758,  p.  580. 

13.  Le  juge  actionnaire  ou  obliga- 
taire d'une  société  qui  plaide  devant 
lui  ne  peut  être  récusé  sous  prétexte 
qu'il  est  intéressé  à  l'affaire,  car  il 
n'est  pas  partie  au  procès,  c'est  la  so- 
ciété qui  plaide. 

V.  Glasson,  1,  675,  Comp.  Garsonnet 
2,   §  758,   (note   1),  p.  580. 

14.  The  fact  that  a  judge  is  related 
to  a  shareholder  in  an  incorporated 
body,  party  to  a  suit,  does  <not  render 
him  liable  to  be   recused. 

C-  B.  R.,  1847.  Canada  Ass.  Co.  v. 
Freeman,  3  R.  de  L-,  85  —  2  R.  J.  R., 

279- 

15.  On  ne  peut  récuser  un  juge  qui 
a  fait  partie  autrefois  de  la  société 
poursuivie,  lorsqu'il  a  cessé  d'en  être 
membre    et   qu'il   n'y  a   plus   d'intérêt. 

C  C,  1867.  Berthelot,  J.  Leclerc 
v-  Bilodeau,  12  J.,  20. 

238-  A  jndge  is  disqualified  if 
he  or  his  wife  is  interested  in  the 

action. 

C.   C.   P.,  177.   amended. 


239-  A  judge  who  is  aware  of 

a  ground  of  récusation  to  which 
he  is  liab'e,  is  bound,  without 
waiting  until  it  is  invoked,  to  make 
a  written  déclaration  of  it,  to  be 
filecl  in  the  record. 

C  C.  P.,  179. 

240-  A  party  who  is  aware  of 
a  ground  of  récusation  against  a 
judge  is  bound  to  make  it  known 
as  soon  as  it  cornes  to  his  knovv- 
ledge. 

C.  C.  P.,  180. 
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241  •  Après  la  déclaration  du 
juge  ou  de  l'une  des  parties,  celle 
qui  veut  le  récuser  est  tenue  de  le 
faire  sous  huit  jours  à  compter  de 
la  signification  de  cette  déclara- 
tion, délai  après  lequel  elle  n'y 
est  plus  reçue,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ne  prolonge  le  délai  pour 
cause  suffisante. 

C-  P-  C,  181. 
Ibid-,  art.  XX. 

i..If   the   judge    déclare    his    incom- 

petency  by  reason   of  kindred,  the   part- 

must    file    their    récusation    within 

eight  days,  and  arc  déchues  de  plein 
droit  if  they  do  not. 

C  B  R-,  1817.  Neilson  v.  Union 
Co.,  2  R.  de  L.,  472—2  R.J.R.,  257. 

2.  The    delay    provided    by    Art.    181 

242-  S'il  n'a  été  fait  aucune  dé- 
claration ainsi  que  requis  ci-des- 
sus, la  récusation  peut  être  faite 
en  tout  état  de  cause  avant  juge- 
ment, en  par  la  partie  affirmant 
que  les  causes  de  récusation  sont 
venues  depuis  peu  à  sa  connais- 
sance. 

C   P.  C.   [82. 
Ibid-,  art.   XXL 

243-  La  récusation  est  pro- 
posée par  requête,  qui  en  contient 

moyens  et  qui  doit  être  sign 
par    la  partie    elle-même    ou    p 
son  procureur  s'il  a  une  procura- 
tion spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  h 
province,    son  procureur    c/</  litem 

Ut,     sans     procuration     spéciale, 

signer  la  requête  demandant  quj 

le  juge  s'abstienne. 

C.  P.  C,  iS.ï. 

Ibid-,  art  XXIII.  Pothii  r,  Proc   civ. 


241-  After   the    déclaration 

the  judge  or  of  one  of  the  pari 
the  party  desirous  of  recusing  the 
judge  is  bound  to  do  so  within 
eight  days  from  the  service  of  such 
déclaration;  after  which  he  cannot 
do  so,  unless  the  court,  for  suffi- 
cient  reasons,  lias  extended  the 
delay. 

C-  C.  P.,  181. 


(241    c-    a.)    applies    only   to   the   p; 
ceeding    of    the    party    making    r 
tion,   and   not    to   the    case    where    the 
judge  récuses  himself,  or  the  groun 
of    récusation    are    notorious. 

C.     S.,     18S7.      Tait.    J.      Mercier    v. 
Waterloo  &   Ma-  Co.,   10  L.X-, 

346. 

242-  If  no  déclaration  as  above- 
mentioned  lias  been  made,  the 
judge  may  be  recused  at  any  stage 
of  the  case  before  judgment,  upon 
the  déclaration  of  the  party  that 
the  grounds  of  reçu 
only  recently  corne  t<>  lus  know- 
ledge. 

C  C.  P.,  is_v 


243-  A    récusation    is    pn 
by  means  of  a  petitii  >n  c  mtaii 
the  grounds  thereof,  which   n 

by  the  party  hii 
by    his  attornej    under 
power. 

lt"  the  part} 
province,     his    attorne; 

may,    without 

the  petitioi 
abstain  from  sitti 

C.  C    P-i 
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244-  Lorsque  la  récusation  est  | 
faite  avant  que  le  juge  ait  fait  sa 
déclaration,  elle  doit  lui  être  com- 
muniquée, et  il  doit  déclarer  par 
écrit  si  les  faits  sont  véritables  ou 
non;  il  est  ensuite  procédé  par  un 
autre  juge  au  jugement  sur  la  ré- 
cusation, sans  que  le  juge  récusé 
puisse  y  être  présent. 


C  P-  C,  184. 

Ibid.,  art.   XXIV. 

I.  No  notice  is  necessary  _  previous 
to  communication  to  the  judge  re- 
cused   of   the   pétition   in   récusation- 

C.  S.,  1887.  Tait,  J.  Mercier  v- 
Waterloo  &  Magog  Ry.  Co.,  10  L-N., 

346.  .  . 

2 Whilst    the      parties      must     be 

245.  Si  la  récusation  est  pro- 
posée contre  le  seul  juge  résidant 
dans  le  district,  elle  est  portée  au 
chef-lieu  d'un  district  voisin  indi- 
qué par  le  juge  récusé,  et  le  dos- 
sier y  est  immédiatement  trans- 
mis par  le  protonotaire. 

C  P-  C,  185. 

S.  R.  B.  C,  c  79,  s-  19,  s-  2;  c  78, 
s-  20,  s.  1. 

246-  Si  le  récusant  n'a  point  de 
preuve  écrite  au  soutien  de  sa 
récusation,  le  juge  en  est  cru  à  sa 
déclaration,  sans  que  le  récusant 
puisse  être  reçu  à  la  preuve  par 
témoins,  ni  même  à  demander  dé- 
lai pour  rapporter  une  preuve  par 
écrit. 

C  P.  C,  186. 
Ibid-,  art.  VI. 

247-  Si  la  récusation  est  jugée 
valable,  le  juge  ne  peut,  pour  quel- 
que   cause    et  sous    quelque  pré- 


244-  When  the  récusation  is 
made  before  the  judge  has  made 
his  déclaration,  communication  of 
it  must  be  given  to  him,  and  he 
must  déclare  in  writing  whethcr 
the  grounds  are  true  or  not;  an- 
other  judge  then  proceeds  to  dé- 
termine whether  the  récusation  ;s 
well  founded,  without  the  recused 
judge  having  a  right  to  be  pré- 
sent. 

C.  C.  P.,  184. 


heard,  the  truth  of  the  grounds  of  ré- 
cusation is  the  only  subject  for  adju- 
dication.    Même  arrêt- 

3.  ..  .Inscription,  and  not  motion,  is 
the  proper  proceeding  to  hâve  a  péti- 
tion in  récusation  brought  up  for  trial. 
Même  arrêt. 

245-  If  the  récusation  is  pro- 
posed  against  the  sole  judge  re- 
siding  in  a  district,  it  is  carried  lo 
the  chief-place  of  a  neighbouring 
district  designated  by  the  judge 
vvho  is  recused,  and  the  record  i:> 
forthwith  transmitted  to  such 
place  by  the  prothonotary. 

C.  C.  P.,  185. 


246-  If  the  recusing  party  has 
no  written  proof  in  support  of  his 
récusation,  the  judge's  déclara- 
tion is  conclusive,  and  the  recus- 
ing party  cannot  produce  oral 
testimony,  or  even  obtain  delay 
to  produce  written  évidence. 

C.  C.  P.,  186. 


247-  If  the  récusation  is  main- 
tained,  the  judge  cannot,  for  any 

cause  or  under  any  pretext  what- 
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texte  que  ce  soit,  être  présent  à 
l'audience  pendant  la  plaidoirie  et 
le  jugement. 

'C  P.  C,  187. 
Ibid-,  art-  XV. 

248-  Si  la  récusation  a  été  por- 
tée devant  le  tribunal  d'un  autre 
district  et  est  jugée  valable,  ce  tri- 
bunal reste  saisi  de  la  cause,  dont 
le  dossier  dès  ce  moment  fa.t 
partie  de   ses  archives. 

Mais  si  la  récusation  est  jugée 
mal  fondée,  la  cause  est  renvoyée 
devant  le  tribunal  originaire. 

C-  P.  C,  188,  187. 

S-  R-  B.  C,  c  78,  s-  20,  s-  2;  c  79, 
s-  19,  s.  3. 

1.  Lorsqu'un  dossier  sur  exécution 
et  opposition  à  la  saisie  a  été  transfé- 
ré dans  un  autre  district  par  suite  de 
la  récusation  du  jupe  résidant,  et  que 
l'opposition  a  été   renvoyée,  le  bref  de 

249-  La  partie  qui  a  droit  de 
faire  la  récusation  peut  y  renon- 
cer en  produisant  un  consente- 
ment par  écrit  que  le  juge  prenne 
connaissance  de  la  cause  et  la 
décide,  sauf  le  cas  de  l'article  238. 

C.  P.  C,  190. 

1.  The  récusation  inust  be  withdrawn 

>re   the   judge    against   whom   it   is 

rnade,  or  must  be  (li^p'.^nl  of  by  the 

judge  entitled  :ide   the  question, 

Ix-forc   the   parties   can   proceed    in   the 


250-    Dans    ci'   cas.    néanmoins. 
de  même  que  lorsque  la  partie 

en  défaut  de  récuser,  le  juge  n'  !s1 

cependant  pas  tenu  de  siéger,  à 
moins  que  les  motifs  de  récusa- 
tion n'aient  été  déclarés  insuffi- 
sants. 

C  P.  C,  101. 


ever,  be  présent    in  court    dm 
the   hearing    of    the  case    or   the 
rendering  of  the  judgment. 

C  C.  P.,  187. 


248-  If  the  récusation  bas  h 
carried  before  a  court  of  another 
district,  and  is  maintained,  such 
court  remains  seized  of  the  case, 
and  the  record  from  that  period 
forms  part  of  its  recor 

But  if  the  récusation  is  dismiss- 
ed,  the  case  is  sent  back  to  the 
former  court. 

C-  C.  P.,  188,  189. 


venditioni  exponas  doit   émaner  du   dis- 
trict  où    le    dossier    a    été    tra; 
non   du   district   où   la   c  giné. 

C.  S-,  1S94.     Gill,  J.     Union  Bank  v- 
Arpin,   R.J.,  5   C.S.,  474- 

249.  A  party  who  bas  a  right 
to  récuse  a  judge  mav  renounce 
bis  right  by  filing  a  written  cou- 
sent that  the  judge  hear  and  dé- 
cide the  case,  except  in  the  caso 
mentioned  in  Article  j.^S. 

C.  C  P..  190. 

case. 

C-  S.,  1879.    J  tté,  J     Montn 
&    District    Savings    Bank   v.    1 

2   !..    N-.  -7i- 


250-  '"  such  a  case,  h 

■   when     the   par' 

récuse,  the  judge  is  not  b 
sit,  unless  the  groun 

tion     bave    bei 

cient. 

C     P.,   191. 
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SECTION  VI. 

DESAVEU. 

251 .  La  partie  peut  désavouer 
le  procureur  ad  ïitcm  qui  a  excédé 
ses  pouvoirs. 

Elle  peut  également  désavouer 
celui  qu'elle  n'a  pas  constitué, 
sans  préjudice  de  ses  droits  si 
elle  ne  le  fait  pas. 

C.  P-  C,  192- 

1  Pigeau,  349— C-  P-  F-,  352- 
INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,   19,   20. 

Admission   de  non   autorisation,  24. 

Compromis,    13. 

Désistement,    11. 

Exécution    du    jugement,    12. 

Faute  de  l'avocat,   23. 

Frais    de   l'avocat,   5,   15. 

Fraude    (remise    des    pièces),    8. 

Intérêt    (adversaire),    1,    16. 

Mandat    (étendue),    9    et    seq. 

Mandataire,    17. 

Omission,    18. 

Partie    adverse,    1. 

Préjudice,    19,    21,    22. 

Présomption  1    et   seq. 

Ratification    du   mandat,    6. 

Ratification    V.    Acquiescement. 

Remise   des   pièces  7   et  seq. 

Séparation    de    corps    (reconciliation),    14. 

Substitution    de    procureur,    20. 

DIVISION. 

S.    1    Mandat    de    l'avocat    (1). 
S.    2   Recevabilité     de    la    demande     en   dé- 
saveu,   (16). 


SECTION  I. 
Mandat  de  l'avocat. 

I.  Sauf  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  qui 
exige    une      procuration      spéciale,    le 
mandat   de  l'avoué    (dans  notre  droit, 
l'avocat)    se    présume.      La    partie    ne 
peut   se  borner  à  dire  qu'elle  n'a  pas 
donné   pouvoir    et    décliner   la    respon- 
sabilité de  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom. 
Elle    doit    attaquer    les    procédures    et 
le   jugement    faits    et    obtenus    en    son 
nom,    et    ce    au    moyen      du     désaveu. 
Quant  à  l'adversaire  il  n'a  pas  le  droit 
de  mettre  en  question  les  pouvoirs  de 
l'avoué-     V.    C.    S.,    1904-      Mathieu,    J. 
Robillard    v.    Robillard,    io    R.    de    J.. 
•rôô;    C.    S.,    1894-      Jette,    J.      Fournier 


SECTION  VI. 


DESAVOWAL. 


251  •  A  party  may  disavow  his 
attorney,  ad  litem  who  has  exceed- 
ed  his  powers. 

He  rnay  also  disavow  an  at- 
torney whom  he  has  not  employ- 
ed,  without  préjudice  to  his  rights 
if  he  does  not  do  so. 

C  C  P.,  192. 


v.  Trépanier,  RJ-,  5  C-S-,  129;  Fuzier- 
Herman,  Rep.  vo.  Désaveu  des  offi- 
ciers ministériels,  no.  97;  Garsonnet,  3, 
§  910,  note  5,  p.  173;  Glasson,  1,  718- 
719;  Bioche,  vo.  Désaveu,  no.  6;  Carré 
&  Chauveau,  art.  352,  Q.,  1294.  Sur 
le  dernier  point,  V-  aussi  infra,  le  no- 
16. 

2.  Ainsi:  A  party  is  conclusively 
prestimed  to  hâve  authorized  his  at- 
torney to  act  for  him  when  no  pro- 
ceedings  en  désaveu  hâve  been  taken. 
C.  S.,  1895.  Archibald,  J.  Brossard 
v-  Chartrand,  R.  J.,  8  C.  S.,  518. 

3.... A  lawyer  can  bind  his  client, 
until  désaveu  by  any  proceeding  in 
the  cause,  though  taken  without  his 
client's  authority  or  even  against  his 
prohibition. 

C.  P.,  1875.  King  v.  Pinsonneault, 
22,  J-,  58- 

4..  Le  reprérentant  d'une  partie  qui 
attaque  un  jugement  pris  hors  de  la 
connaissance  de  cetU  partie,  et  sans 
son  consentement,  ne  réussira  pas,  à 
moins  que  les  procureurs  ad  litem  ne 
soient  désavoués  pat  ia  partie  ou  pour 
elle. 

C  S-,  1892.  Tellier,  J.  Dorion  v. 
Dorion,   R.J.,  2  C.   S.,  264. 

5.  Faut-il  recourir  au  désaveu,  ou 
suffit-il  d'exciper  du  défaut  de  mandat, 
pour  refuser  le  paiement  à  son  avoué 
des  frais  qu'il  a  faits  sans  en  avoir  re- 
çu l'ordre?  Dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. V.  Pigeau,  1,  618-619;  Boncenne 
&  Bourbeau,  S,  258;  Brossard  v.  Char- 
trand, précité;  C-M-,  1889.  Champagne, 
J.  Bernard  v-  Lalonde,  12  L-N-,  275; 
C.  C,  1902.  Champagne,  J.  Delisle 
v.    .Jndsay,  R  J-,  23  C  S-,  313- 

Dans  le  sens  de  la  négative,  V.  Gar- 
sonnet, 1,  §  911,  pp.  176-177;  Bioche 
vo.  cit.,  no.  36;  C  R-,  1880.  Mere- 
dith,  Stuart,  Casault,  JJ.  Felton  v. 
Asbestos  Packing,  7  Q.  L.  R-,  265. 
6.  C'est   à   l'avocat    désavoué   à  jus- 


DESAVEU— Art.    251. 


*7l 


tifier  du    pouvoir   qu'il    dit   avoir   reçu. 

V.  Garsonnet,  3,  §  914,  p.  183;  C.  S., 
1890.  Davidson,  J.  Lajeunesse  v.  Au- 
ge, M-LR-,  7  S-   C,  459- 

7 Il    lui    suffira    généralement    de 

prouver  que  les  pièces  relatives  à  l'af- 
faire lui  ont  été  remises  par  la  partie 
ou   par   son   fondé   de   procuration. 

V.  Garsonnet,  loc-  cit.;  Fuzier-Her- 
man,  vo.  cit.,  nos.  97  et  suiv;  Biochc 
vo.  cit.  nos.  10  et  n;  Glasson,  1,  719; 
Carré  &  Chauveau,  art.  352,  Q.,  1301  ; 
C  S.,  1898.  Bélanger,  J.  Wilson  v. 
Kenwood,  R.J.,  13  C-  S.,  390;  C.  C., 
1894.  Gagné,  J.  Clavet  v.  Langlois, 
1   R.  de  J-,  53. 

8....  La  remise  frauduleuse  des 
pièces  par  un  tiers  non  autorisé  par 
la  partie  ne  constitue  pas  un  pouvoir 
suffisant  pour  l'avocat  qui  en  est  por- 
teur. 

V-  Garsonnet,  loc-  cit.;  Fuzier-Her- 
man,  vo.  cit.,  no.  ni;  Bioche,  loc.  cit.; 
Carré  &  Chauveau,  loc.  cit.;  C.  A., 
1897.  Dupuis  v.  Archambault,  R.J.,  7 
B.   R.,  393- 

9.  Proceedings  en  désaveu  are  in 
the  nature  of  a  procès  between  client 
and  attorney,  and  the  matter  to  be  ad- 
judged  is,  had  the  attorney  a  right  of 
authority  to  act?  The  attorney  is  pre- 
sumed  to  hâve  a  gênerai  mandate 
from   the   party  for  whom  lie  acts. 

C    S.-    1865.      Badgley,    J.      Ross    v- 
-,  9  J-,  328  —  14  RJ.R.,  368. 

10.  La  partie  qui  autorise  un  pro- 
cureur à  comparaître  pour  elle  à  une 
action,  et  à  l'y  défendre,  ne  peut,  en- 
suite,   sons    prétexte    qu'elle    était    ab- 

tte  de  la  province  lors  de  l'institu- 
tion de  l'action  et  de  la  production  du 
plaidoyer,  et  n'avait  pas  spécialement 
autorisé  ce  plaidoyer,  poursuivre  tel 
procureur  en   dé-aveu. 

C-  A-.  [886.  Dawson  v.  Union  Bank, 
13  Q.L-R.i  20  —  14  R.L,  401. 

11.  L'avocat  peut,  en  vertu  de  son 
mandat  général  ad  litetn,  renoncer  à 
tin  acte  de  procédure,  nul  en  la  forme 
pour   le    remplacer    par    un   acte    régu- 

C.  A  .   [889-     Oh  tmpagne,  T.  Séguin 
v-    Gaudet,    u   L.N..   260.     Rao] 
guère  v.  Q   ebec,  Mont  norency  &  C'har- 
levoix  Ry.  Co.,  K.  J.,  s  C.  S.,  405. 

12.  1  î  qui  esl  autorisé  par 
nue  partie  à  la  représenter  dans  une 
poursuite    n'a    pas    besoin    d'un    mandat 

ial  pour  continuer  à  la  représen- 
ter sur  l'exécution  du  jugement  par 
lui  et    sur   la  distribution   des 

deniers  prélevé 

G  \.  tsS).  Foisy  v-  Mondouxi  iS 
R  '..  577. 

13.  A  lawyer  cannol  bind  hia  client 
h\    1   compromise. 

C     1'      1X7:;.      Kin:  mit. 

22   T..  58. 


.    14-  The  réconciliation  of  the  pat 
m    an   action    in    séparation    from 
and  board,  and  proceedings  cont 
Dy    the    plaintiff's    attorneys    for    | 
costs  may  be  disavowed. 

C.  R     1879.     Johnson,  Torrance  and 
Rainville,  JJ.     Gérard  v.   Lemire,  _•   1 
N-,  255. 

IS-  Attorneys  who  hâve  only  con- 
tinued  the  suit  in  order  to  secure  their 
own  costs,  cannot  be  disavowed  by 
the  plaintiff. 

d  ?'  r^"'  Io82'  Ga6non  v.  Loranger, 
K.A.L.,  248.  Dans  le  même  sens- 
Montrait  v.  Montrait,  24  J.,  144.  \\ 
sous  l'art.  275  mfra,  les  nos.  18e  et 
scq. 


SECTION  II. 

Recevabilité  du  désaveu. 

16.  A    défendant    lias    no    interest 
disavow     or     right     to     question     the 
power   or   authority      of   the   attorney 
ad   litcm   of   the   plaintif!  to   bring   the 
acti'  m< 

C   S-,   1870.     Torrance,  J.     Leary  v. 
Plamnodon,    17    J.,    75;    C.    A.,    fs. 
McKercher  v.   Simpson,  6  L.C.R-,   m 
-  S  R-  J-   H-   n.v 

17.  Le  mandataire,  qui  n'a  pas  auto- 
risé l'usage  de  s.,11  nom  dans  une  pour- 
suite, peut  y  désavouer  le  procureur 
que   le   mandant   en   a   charge. 

C.    R.     1886.      Stuart,    I  t,    An- 

drews,  JJ.     Meunier   v.    La    Corpora- 
tion do  Québec,  12  Q.L.R.,  134- 

18.  Le  désaveu  n'i  :blc 
pour  un  simple  fait  aomission<  1! 
faut  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  désaveu 
un    aete    positif. 

V.   Fuzier-Herman.     Vo.  cit. 
cl  seq.\  Garsonnet,  3.  §  on.  p.  175.  <  ',' 
son:    1,  710:    Biochi  1/.   no 

io-  Trois    conditions      sont    requi 
pour    le    désaveu:    1"    Il    faut    m 
avoir   autorisé   l'acte     qu'on     prétend 

l 'lier.     _•"  Il  faut  n'ai 
titié  l'acte  fait    -ans  mandat   préalabl 

L'acte  doit   avoir  été  préjudi 
au   demandeur. 

V    ■  net,  3  5  013.  pp    i" 

substitution  d'un  procureur  1 

tnt  au 
représentait    aupar  i>  ant 
d'un     acquiescement 
premier    pi 

veu. 

qui  p 

6   !' 
ir    la    qu 
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et  sur  celle  de  la  nécessité  de  procéder 
en  désaveu  si  l'on  veut  refuser  de  pay- 
er des  dépens  faits  en  son  nom-  Y. 
Delisle  v.  Lindsay,  R.  J.,  23  C-  S-,  513. 

21.  L'acte  désavoué  doit  avoir  causé 
préjudice    au    désavouant. 

Glasson,  1,  722;  Garsonnet  3,  §  910 
(note  5),  p.  174;  Bioche  vo-  cit.,  no. 
37;  Fuzier-Herman,  vo-  cit.,  no.  63; 
GA.,  1897,  Dupuis  v.  Archambault,  R. 
T-,  7  B.R.,  3Q3;  Foisy  v-  Mondoux;  De- 
lisle v.  Lindsay,  précités;  Séguin  v- 
Gaudet,   précité. 

22.... et  la  question  de  savoir  s'iLy 

252-  Le  désaveu  peut  être 
formé  pendant  l'instance  ou  après 
1e  jugement. 

Il  est  question  du  premier  dans 
cette  section. 

Le  second  est  soumis  aux 
mêmes  règles  de  procédure 
qu'une  action  ordinaire.  Il  ne 
suspend  pas  l'exécution,  à  moins 
d'un  ordre  de  sursis  donné  par  le 
juge. 

Nouveau,  partie;  C-  P.  C-,  193,  s.  1; 
1  Pigeau,  55s;  3  Rousseau  et  Laisney, 
630;  Union  Bank  v.  Dawson,  11  Q.  L. 
R..  329. 

1  Pigeau,  349.     C-  P.  F.j  352. 

1.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  une 
instance  encore  pendante,  il  doit  être 
pris  dans  cette  instance  même,  et 
une  action  directe  en  désaveu  sera 
renvoyée   sur  exception  à  la   forme. 

C  S.,  1003.  Lavergne,  J.  Gaucher 
v.   Bazin,  6  R.P.,   141. 

2.  La  demande  en  désaveu,  après  le 
jugement  final,  ne  se  prescrit  que  par 
trente   ans. 

C.  Suprême,  1885.  Dawson  v.  Mc- 
Donald, 11  Q.  L  R-,  181;  C.  Suprême, 
1891.  Dawson  v.  Dumont,  20  C-  S-  G 
R-,  7oq. 

3-  Et  le  départ  de  cette  prescription 
est  la  date  de  ces  procédures  et  non 
la   date   du   jugement   attaqué. 

G  S.,  1892.  Tehier,  J.  Dorion  v. 
Donon,  R.  J.,  2  C-  S.,  264. 

4;  Une  partie  n'encourt  aucune  dé- 
chéance de  son  droit  d'action  en  dé- 
saveu, parcequ'elle  a  eu  préalablement 
recours  à  d'autres  voies  pour  se   faire 

253-  H  n'v  a  que  la  partie  elle- 
même  ou  son  procureur  fondé  de 
procuration     spéciale,    qui    puisse 


a    eu  préjudice   relève   entièrement   de 
l'appréciation   du  juge. 
Seguin  v.  Gaudet,  précité. 

23.  Il  faut  en  outre  que  le  fait  posi- 
tif  constitue  une   faute   grave. 

Fuzier-Herman,  vo.  cit-,  no.  71;  Sé- 
guin v.   Gaudet,  précité. 

24.  Le  désaveu  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  les  procureurs  ad  litem  ont 
produit  une  admission  écrite  qu'ils 
n'étaient  pas  autorisés  a  produire  une 
comparution  de  la  part  de  la  partie. 

C.  A.,  1884.  Cooke  v-  Caron,  11  Q. 
L.R-,  268. 

252-  A  disavowal  may  take 
place  during  the  suit  or  after 
judgment. 

The  former  is  treated  in  this 
section. 

The  latter  is  subject  to  the 
rules  of  procédure  in  ordinary 
actions.  It  does  not  suspend  the 
exécution  unless  upon  an  order  of 
the  judge  to  that  effect. 


New,  in  part-  G  G  P-,  193.  s-  1;  1 
Pigeau,  p.  555;  3  Rousseau  &  Laisney, 
p.  630;  Union  Bank  v.  Dawson,  11  Q. 
L.   R-,  329- 


relever  du  jugement  final  rendu  contre 
elle.      Dawson  v.    McDonald,   précité. 

5.  Si  un  ordre  de  sursis  a  suspendu 
l'exécution  d'un  jugement  jusqu'à  ce 
que  la  partie  condamnée,  qui  a  désa- 
voué ses  procureurs,  ait  obtenu  une  ad- 
judication sur  son  désaveu,  une  mo- 
tion de  l'autre  partie  pour  forcer  la 
requérante  en  désaveu  à  procéder  im- 
médiatement sur  icelui,  faite  23 
jours  après  l'ordre  de  sursis,  sera  ac- 
cordée. 

C-  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Sylvestre 
v.    Struthers,  2   R.   P.,  512. 

6.  A  disavowal  produced  after 
judgment  does  not  stay  exécution  of 
the  judgment  without  an  order  grant- 
ed  by  the  court  or  judge- 

G  A.,  1883.  Dawson  v.  McDonald, 
R.A.G,  248;  C.  R.,  1885.  Stuart,  Ca- 
ron, Anderson,  JJ.  Union  Bank  v. 
Dawson,  11  Q.L.R..  309.  V.  cepen- 
dant Dawson  v-   McDonald,  précité. 

253-  A  disavowal  can  be  made 
only  by  the  party  himself  or  by  hh 
attorney   under  a   spécial     power, 
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former  le  désaveu,  et  il  faut  que 
la  partie  elle-même  déclare  qu'elle 
n'a  pas  donné  pouvoir  de  faire 
la  procédure  répudiée. 

C  P.  C,  194. 

Pigcan,    Ibid,   350. 

i-  L'acte  de  désaveu  ne  s'applique 
qu  au  désaveu  demandé  dans  une  ins- 
tance pendante,  et  une  action  directe 
en  désaveu  ne  sera  pas  renvoyée  sur 
défense  en  droit  par  défaut  de  pr 
duction  au  greffe  d'un  acte  en  désa- 
veu. 

254-  Le  désaveu  se  forme  par 
une  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal où  l'instance  est  pendante, 
que  la  partie  désavoue  l'acte  en 
question,  comme  n'ayant  jamais 
donné  pouvoir  de  le  faire. 

C  P.  G,  195- 

Pigeau,  Ibid.    C  P.  F..  353. 

i-  V.    l'article   précédent. 

• 

255-  Le  désavouant  est  tenu 
de  procéder  sans  délai  à  faire  d 
clarer  le  désaveu  valable,  et  ce, 
par  requête  signifiée  tant  au  pro- 
cureur  désavoué  ou  à  ses  héri- 
tiers qu'à  la  partie  adverse. 

C.  P.  C,  196. 

!'  m  au.    350.      Lacombe    vo>    Pro 
reur  ad  lites  No.  2.    C.  P.  F-,  354- 

1.  Le  désavouant     après     jugement 

qui  ne  procède  pas  avec  diligence  à 
faire  déclarer  le  désaveu  valable,  ne 
peut  s'opposer  à  l'exécution  du  juge- 
ment, et  l'<  ipposil  ion,  dans  1  I  di- 
itons,  peut  être  renvoyée  sur  motion. 

C.  S.,   1000.     Mathieu.  J.     Sylvestre 

v.    Struthcrs,   3   R.|\,    1  (<>. 

.■-   \    demand     for   disyowal   cannol 
be  heard  0  ived   by     the     court 

when  the  principal  cause  is  en  délibi 
ikt  before  the  day  "f  the  return,  un- 
le^s    notice    bas    been    given,   in     tins 
ci'  c  in  the  opposite  pai  l 


and  the  party    hhnself    :..- 

clare  that    he  did    not    authorize 

the  proceeding  which   he   ; 

ates. 

C  C.  P.,  194. 


C    S..   1809.     Pagnuelo,  J.     Lev. 
Richard,   2    R.R,   .;. 

2.  A    tout    événement,    la    signature 
d  un  aftidavit   au  bas   de  la   requêt 
desaveu   équivaut  à  cet   acte.   dan. 
action  directe  de  désaveu.     Menu  unit. 


254-  Disavowal  is  made  by 
filing  in  the  office  of  the  court 
fore  which  the  case  is  pendinj 
déclaration  that  the  party  dis- 
avows  the  act  in  question,  as 
never  having  authorized  the 
saine. 

C  C  P.,  195. 


255-  The  party  disavowing  is 
bound  to  proceed  without  delay 
to  hâve  the  disavowal  declared 
valid,  and  tins  is  donc  by  a  p 
tion  served  upon  both  the  attorney 
disavowed  or  lus  heirs  and  the 
opposite  party. 

C   C.    P.,   196. 


C    S  ,  1859.     M< indelt  t.  .' 
Building    S  iciety   1  >t    Mi tntres 
frenaye,  3  J  .  235- 

3.  Where   an    action 
and    the   plaint iff,   on    1 
issued  by  t'' 
avowed   the  pn 

Helà    th.u  th< 
hâve   been 

disavowed,  and  not   b; 
R  .    [881.      | 
c,  J  J.     S 

x.. 

V 
nej    •■     ;  ■ 
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appeal,  the  court  may  order  an  en- 
quête thereon,  as  it  is  before  the  Court 
seized  of  the  case  that  the  enquête 
must  be  heard. 


256-  Après  la  dénonciation  du 
désaveu,  il  est  sursis  à  toute  pro- 
cédure   sur   l'instance   principale. 


C.  P.  C.  197. 

Pigeau,    Ibid.      Guertin    v.    O'Neil 
en  appel,  8  déc.  865.     C.  P.  F-,  357. 

I-  Judgment  on  the  merits  cannot 
pe  rendered  until  a  disavowal,  made 
m  the  case,  has  been  decided. 

257-  La  procédure  sur  le  dé- 
saveu est  poursuivie  comme  toute 
instance  ordinaire. 

C.  P.  C,  198. 

1.  Le  désavouant  n'est  pas  tenu  de 
donner  au  désavoué  le  délai  pourvu 
pour   l'assignation. 

V.  McClanaghan  v.  Harbour  Corn- 
missioners,  23  J.,  324  —  2  LN-  300. 

2.  Where  a  pétition  in  disavowal 
has  been  served  on  ail  parties  to  the 
suit,   and  is   only  contested  by  the  at- 

258-  Si  le  désaveu  est  jugé 
valable,  les  actes  désavoués  sont 
mis  à  néant,  et  les  parties  remises 
au  même  état  qu'à  l'époque  où  les 
actes  désavoués  ont  été  faits. 


C  P.  C-,  199. 
C  P.  F.,  360. 

I-  Dans  le  cas  ou  le  désaveu  a  été 
admis  par  le  tribunal,  il  y  a  lieu  de 
taire  une  sous-distinction:  10  L'ins- 
tance à  laquelle  appartient  l'acte  dé- 
savoue a  été  close  par  un  jugement- 
dans  ce  cas,  le  jugement  ou  tout  au 
moins  les  dispositions  du  jugement 
relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu 
au  desaveu,  sont  annulées  et  devien- 
nent non  avenues.  20  L'instance  à 
laquelle    appartient      l'acte      désavoué 


C  A-,  1861.  Curé,  etc.,  de  Varen- 
nes  v-  Roman  Catqolic  Bishop  of 
Montréal,  4  R-L-,    127. 


256-  After  notice  of  the  dis- 
avowal has  been  given,  ail  pro- 
ceedings  in  the  principal  action 
are    stayed. 

C  C.  P.,  197. 


C.    A-,   1865.     Guertin  v-   O'Neil,    18 
R.  J.  R.,  151  —  1  L-C.LJ-,  83. 


257-  The  procédure  upon  ths 
disavowal  is  the  same  as  in  ordin- 
ary  actions. 

C.  C.  P.,  198. 

torney,  whose  authority  to  act  is  den- 
ied,  the  latter  cannot  on  an  appeal 
compiain  that  ail  parties  interested  in 
the  resuit  are  not  parties  to  the  ap- 
peal. f 

C-'  Suprême,        1891.        Dawson    v. 
Dumont,  20  C.   S.   C.    R.,  709. 


258-  If  the  disavowal  is  main- 
tained,  the  acts  disavowed  are  an- 
nulled,  and  the  parties  are  placed 
in  the  same  position  as  they  were 
at  the  time  when  the  acts  were 
done. 

C.  C.  P.,  199- 


n'est  pas  encore  clooe  par  un  juge- 
ment: dans  ce  cas,  ce  qui  est  annulé, 
c'est  la  procédure  qui  a  été  la  consé- 
quence de  l'acte  désavoué,  et,  alors,  la 
procédure  se  poursuit  tout  comme  si 
l'acte  désavoué  n'avait  jamais  existé. 
Rousseau  &  Laisney,  vo-  Désaveu, 
no.  83;  Glasson,  1,  725;  Garsonnet,  3,  § 
922,  p.  195—6,  §  2295,  p.  356;  Bioche 
vo.  cit-,  nos.  123  et  suiv.  ;  Carré  & 
Chauveau,   art.  360. 
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CONSTITUTION   DE   NOUVEAU   PROCU- 
REUR. 

259-  Si  la  cause  n'a  pas  été 
entendu  au  mérite,  les  procédures 
faites  ou  les  jugements  rendus 
après  que  le  procureur  de  l'une 
des  parties  est  décédé,  ou  lorsque 
ce  procureur  ne  peut  plus  postu- 
ler ou  s'est  retiré,  sont  nus,  s'il 
11'v  a  comparution  personnelle, 
constitution  de  nouveau  procureur 
ou  mise  en  demeure  et  défaut  de 
le   faire. 

C.   P-,  200,  amendé. 

Ord.  1667,  tit.  26,  cfrt.  2.     C  P.   F., 


344- 


INJDEX    ALPHABETIQUE. 


Avis    12   et   seq. 
Consentement,   12,  14. 

ÔS,    2. 
1  lépens,   15. 

Ponction    incompatible,    3. 
Jugement    (procédures    subséquentes),    16. 
Magistrature,   1,   4. 
Mit-e    en    demeure^  1. 
Parties,  9. 
I  '■  ivmDtion,    ?. 
Permission,  9,  11,  13,  14. 
niflcation   V.    Avis. 

été  d'avocats,   5,   et   seq. 

1.  A  party,  whose  attorney  has  been 
appointed  a  magistrate,  cannot  be 
proceeded  against,  until  he  has  been 
called  upon  to  appoint  another  attor- 
ney,  and  has  made  default  to  do  so- 

C.  C,  1873.  Torrance,  J.  Maillet 
v.  Séré,  17  J-,  139. 

2.  The  jurisprudence  is  novv  well 
Bettled  that  where  one  of  several  at- 
torneys  representing  a  party  dies,  the 
latter  continues  to  be  represented  by 
the  survivors. 

Dohertyi   J-    in   re   Wright   v.   Cana- 
dian   Pac.   Rv-   Cm.    (C.    R  .    [000 
chereau,   Gill,    (diss.)   &    Doherty,  JJ. 
I      I  .  9  C.  S.,   h.;).  3   R-   P.,  310 
R.  P.,  161;  C.  S-,  i'j<x>.    Axchibald,  j. 
v.  Eveleigh,  3  R,  P.,  357-    V    r 
A  .   [889.     Stearna  v.   Ross,   Ml.  k  ■   5 
<.»    P. ,  c  C   S..  1X76.     M.u-kav,  .1.    Ma- 
nn v.  Henderson,  ai  !..  83;  C.  S-.  1871. 
Berthelot,  I.    Terrill  v    Haldane,  15  J-. 
245;  C  S.,'  is<.j     Smith.  .1      Rodrigue 
\    de   beau jeu,  7  J  ,  .t  \.     C     \  .   1859. 
M  Carthy  v-   Hart,  7  K-  .1-   K  .  a  )i> 


CHANGE    "I     ATTOBNE1 

259-     If  the  case  has  not  b 
heard  on  the  merits,  ail  procee  1- 
ings   had  or  judgments   rendered 
after  the   attorney  of  one   of  the 
parties  has  died,  or  when  such  at- 
torney can  no  longer  act  or  has 
withdrawn,   are    null,   unless    sr.».h 
party  has  appeared  in  person. 
appointed     another    attorney, 
after  being  called  upon  to  do    ;o, 
has  made  default. 

C.   C-   P-,  200,  amended. 


V.    (en  matière  de  pérempti 
l'art-  282  infra,  le  n<>.  6a.) 

3.. ..Il   en   est   de   même   si   l'un   des 
procureurs  a  été  nommé  à  une    !  mo- 
tion   incompatible    avec    la    pr 
d'avocat. 

V.  C  R.,  1893.  Casault,  Routhier, 
Andrews,  JJ.  Giguere  v.  Montmoren- 
cy Ry-  Co.,  R.J-,  3  C  S.,  405:  C.R., 
1889.  Gill,  Mathieu,  Davidson.  JJ. 
Charby  v.  Charby,  19  R.L.,  374.  C.S., 
1881.  Mathieu,  J.  Labossieie  v. 
Etiuer,  11  R.L..  104;  C-  S-,  1871.  Tas- 
chereau,  J.  Valin  v.  Anderson.  j  K. 
C-,   110  —  3  R.   L-,  445-, 

4.... ou    à    été    appelé     à     un 
dan-;    la    magistrature. 

V.    C.    S.,    1900.      Mathieu,   J.      Bl 

ner  v.  Hfbbard,  3  k-  P.,  S)     -6  K.I... 
n.    s.,    315;     Giguere    v-     Montm    1 
Rv.    Co.,    précité;     Ste  irns     \ 

T    S-,  1885.     Casault,  1      Bru- 
nelle  v.  McGreevy,  12  Q  !.  R.,  s      l..i- 
bossière  v.  Ethier,  pré* 
Smith.   Mondelet,    \ 
bois  v  .  Dubois.  ;  1.  C-R.,  167  ■     ,  k 
J.R.,  322. 
5. . .  .ou  a  cesse  d  exercer  sa 
OU    ne    fait    plus    partie    de 
ciété. 

V     Giguore    v     Montmorenc 
1        précité;    C   S..  ' 

I      Chouinard   v    Th   mp 

C      V...    1879       1 1 
Donald,    10   R  1 
dane,  pn 

1 1      Tidm  >'  ■'•    ■ 
1    l  .  ...  '    J.  k  . 

6 
Ion  et  ri 

■  -  qui  demi    1 
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V-  Wright  v.  Can.  Pac.  Ry.  Co., 
précité;  Rodrigue  v-  deBeaujeu,  pré- 
cité. 

7.... elle  ne  saurait  l'être  au  nom 
de  la  société  dissoute  non  plus  qu'a 
celui  de  la  société  qui  la  remplace,  si 
celle-ci  comprend  de  nouveaux  mem- 
bres. Même  Arrêts;  C  S-,  1899,  Gill,  J. 
Allen  v.  Monday,  2  R.  P.,  235;  C  S., 
1901.  Andrews,  J.  Landry  v-  Pacaud, 
R.   J.,   19  C   S-,  171. 

8.... tout  au  moins  lorsque  dans  le 
dernier  cas  le  nouveau  membre  ne 
justifie  pas  de  son  mandat.  Landry 
v.   Pacaud,  précité. 

9.  Une  partie  qui  a  comparu  dans 
une  cause  par  procureur,  ne  peut  s'ad- 
dresser  au  tribunal  que  par  l'entremise 
de  son  procureur,  tant  qu'un  autre 
procureur  ne  lui  a  pas  été  substitué 
avec  la  permission  de  la  cour. 

C-  S-.  1886.  Taschereau,  J.  Jones 
v.   Prince,   16  R.L,  554- 

10.  Where  an  attorney  ad  litcm  has 
represented  a  party  in  a  cause  subsé- 
quent to  judgment,  another  attorney 
ad  litem  cannot  regularly  take  pro- 
ceedings  on  behalf  of  such  party, 
without  a  substitution  in  place  of  the 
first   attorney. 

C.  S.,  1861.  Badgley,  J.  Gillespie 
v.  Spragg,  6  J-,  28  —  10  RJ-R.,  72. 

il.  Il  faut  la  permission  du  tribunal 
ou  d'un  juge  en  vacance  pour  valider 
la  substitution  d'avocats,  et  toute 
procédure    faite    par      un      avocat    qui 

269-  Le  procureur  qui,  de  son 
gré,  veut  cesser  d'occuper  pour 
une  des  parties,  doit  en  donner 
avis  à  celle  qu'il  représente  et  à 
la  partie  adverse. 

C  P.  Ci  201. 

t.  The  court  can  allow  an  attorney 
to  retire  from  a  case  on  giving  notice 
to  the  adverse  party  as  well  as  to  his 
client. 

C.  A-,  1878.  Archambault  v.  West- 
cott,  23  J.,  293. 

2.  Malgré  la  règle  de  pratique  43, 
un  procureur  ad  litcm  peut  renoncer  à 
son  mandat  sans  la  permission  d'un 
juge,  la  dite  règle  étant  incompatible 
avec  l'art.  260  C-P.C-  et  les  arts.  1732 
et  1739  du  C-  C.  et,  partant,  illégale  et 
nulle. 

C-  S-,  1900.  Lançelier,  J.  Hillcock 
v.    Croizard,  3  R.   P.,  225. 

3.  An  advocate  cannot  withdraw 
from    a  cause    without   the   permission 


n'est   pas    ainsi    autorisé,    sera    rejetée. 
C.    S-,    1885.     Torrance,   J.      Ross   v. 
Kerby  M.  L  R-,  6  S-  C,  101. 

12.  No  adjudication  is  necessary, 
when  a  substitution  of  attorneys  is 
consented  and  notice  is  given  to  the 
opposite   counsel. 

C.  S.,  1863.  Monk,  J.  Huot  v.  Mc- 
Gill,  7  J-,  123  —  12,  R.  J.  R.,  93.  Dans 
le  même  sens:  C-  A-,  1881.  Àuldjo  v. 
Prentice,  1   D.  C-  A.,  125. 

13.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  une  motion  de  substitution 
quand  elle  est  permise  par  le  tribunal. 

C-  R.-  1891.  Mathieu,  Wurtele, 
Tellier,  JJ.  Russell  v.  Latour,  35  J., 
109. 

14.  Un  document  intitulé  "substitu- 
tion de  procureurs"  signé  par  l'avo- 
cat des  défendeurs,  mais  qui  n'est  ni 
accepté  par  les  avocats  du  demandeur, 
ni  signifié  au  défendeur  ni  sanction- 
né par  le  tribunal,  ne  constitue  point 
une  substitution  de  procureurs  et  ne 
peut  être  qu'un  avis,  irrégulier  même, 
que  tel  avocat  des  défendeurs  entend 
se  retirer  de   la  cause. 

C-  S.,  1904.  Madore,  J.  Gladu  v. 
Lemay,   10  R.  de  J.,  325. 

15.  Les  frais  d'une  motion  en  subs- 
titution de  procureur  doivent  suivre 
le  sort  du  procès. 

C.  R.,  1888-  Tohnson,  Taschereau, 
Wurtele,  JJ.  12  L.N.,  386;  C.  A-,  1898. 
Whelan    v.    Charette,    1    R.P.,    413. 


260-  An  attorney  who  désires 
of  his  own  accord  to  cease  repre- 
senting  a  party,  must  give  notice 
to  such  party  and  to  the  opposite 
party. 

C.  C.  P.,  201. 

of  the  court  or  judge;  and  even 
where  such  withdraval  is  regularly 
made,  it  does  not  give  the  advocate  a 
right  of  action  against  his  client  for 
his  fées  before  the  termination  of  the 
cause. 

C  S.,  1852.  Doherty,  J.  Loranger 
v.   Filiatreault,  R.  J-,  2  C.  S-,  356. 

4.  Si  un  avocat  donne  avis  à  toutes 
les  parties  qu'il  n'occupe  plus  pour 
son  client,  et  si  ce  dernier  le  fait 
substituer  par  un  autre  procureur,  le 
premier  avocat  aura  droit  à  ses  frais 
et  honoraires  contre  son  client. 

C.  S.,  1897.  Loranger,  J.  DeBelle- 
feuille  v.   Beaudry,  4  R.  de  J-.  173. 


CONSTITUTION    DE    NOUVEAU  PROCUREUR— Aki.-    261    a   -    : 


261-  Si  le  procureur  d'une 
parties  cesse  ses  fonctions,  soit 
par  la  nomination  à  une  charge 
publique  incompatible  avec  la 
profession  de  procureur,  soit  par 
suspension  ou  décès,  la  partie 
adverse,  si  elle  est  représentée 
par  procureur  ad  litem,  en  est 
censée  suffisamment  informée, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  avis. 

C-   P.   C,  202. 
C   P-   !•-,  34* 

262-  Lorsqu'une  des  parties 
cesse  dêtre  représentée  avant  que 
la  cause  ait  été  soumise  à  la  con- 
sidération du  tribunal,  la  partie 
adverse  doit  la  mettre  en  demeure 

nommer    un   nouveau     procu- 
reur. 

C-  P.  C,  203. 

i    Pigeau,   348. 

1.  Wliere  the  defendant's  attorney 
lias  died,  the  plaintiff  can  move  the 
court,  by  motion,  to  order  hini  to  ap- 
point another   attorney. 

263-  A  défaut  par  le  défendeur 
de  constituer  un  nouveau  procu- 
reur ou  de  comparaître  en  per- 
sonne, le  demandeur  peut  procé- 
der ex  parte. 

Si     c'est    le  demandeur    qui    est 
ainsi  en  défaut,    il  peut    être    dé- 
bouté   de   son    action,    sauf    à 
pourvi  >ir. 

C   P.  C-,  204. 
Pothier,    l'r.   eiv-  7i- 

264-  l  "e  partie  ne  peut  révo- 
quer son  1  ri  >cureur  qu'en  lui 
payant  ses  honoraires  et  débour- 
ses, taxés  contradictoirement     ou 

après  avis. 

C    P    Cm  205,  amendé. 


261-     If  the  attorney  of  on 
the  parties  ceases  to  act  as  such, 
either  inconséquence  of  being  ap- 
pointed  to  a  public  office  incom- 
patible with  his  profession,  01 
suspension  or  death.  the  opp< 
party,  when  represented  by  an  at- 
torney ad  litem,  -"e<l  to  be 
sufficiently  informed  without  fur- 

ther  notice. 
C    C   P-i   202>  amend 


262-  When  one  of  the     par 
ceases    to  be  repr 

the  case  is  submitted  to  the 
sideration  of  the  court,  the  o; 
site  party  must  notify  him  to  ap- 
point another  attorney. 

C.  C  P-,  203. 

C     R       r868      M 
Torran  ■■'•.    J I  l»    v'  ,!<"" 

1 ,  t     215.     v.  au  demeurant  1  art. 

supra. 

263-  H    tne    défendant    fails 
appoint  another    attorney    or 
appear     in  person,     the    plaintif! 
may    proceed    with     the   suit    ex 

parte. 

lt  the  plaintiff  is  the  party  tlms 

in  default,  he  may  be  non 


C    C  P.. 

264.  A  party's     r 
the  powers  of  his  atl 
vali.l  unless  he  p 
and    disbui 
hearing  or  n 

C   C    P    ■ 
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REPRISE  D'INSTANCE— Arts.  266  et  267. 


1.  Des  procureurs  substitués  à  d'au- 
tres, qui  reçoivent  de  leur  client,  avis 
de  substitution  d'un  autre  procureur 
dans  leur  place,  ont  droit,  seulement, 
aux  frais  et  honoraires  qu'i'.s  ont  ga- 
gnés et  non  aux  frais,  non  encore 
payés,   de   leurs   prédécesseurs. 

G  S-,  1885.  Math.eu,  J.  Winteler 
v.   Davidson,  9  L.   N.,  n. 

2.  Art.   264   G    G    P.   must  be   con- 

265-  La  partie  qui  a  révoqué 
son  procureur  en  doit  nommer 
immédiatement  un  nouveau,  sans 
que  la  partie  adverse  soit  tenue 
de  la  mettre  en  demeure;  et  à  dé- 
faut de  cette  nomination,  il  est 
procédé  tel  que  prévu  en  l'article 
263. 

G  P.  G,  106. 
1  Pigeau,  349. 

SECTION  VIII. 

4 

REPRISE   D'INSTANCE. 

266-  Lorsque  la  cause  est  en 
état,  elle  ne  peut  être  retardée,  ni 
par  le  changement  d'état  des  par- 
ties, ni  par  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  pro- 
cédaient. 

G  P-  G,  434,  amendé. 

1   Pigeau,  339.     C-   P.   F-,  342. 

I.  In  a  suit  by  two  co-partners  on 
a  promissory  note,  where  one  of  them 
dies  pendente  lite,  it  is  not  necessary 
that  the  instance  should  be  taken  up 
on  behalf  of  the  deceased,  when  the 
case  is  en  état  d'être  jugé. 

G  S-,  1858.  Badgley,  J.  Barry  v. 
onepstone,   2  J.,   122. 

2-  On  ne  peut  reprendre  l'instance 
après  jugement,  dans  le  but  de  faire 
exécuter  ce  jugement  au  nom  d'un 
créancier    subrogé. 

267-  La  cause  est  en  état  lors- 
que l'instruction  est  terminée  et 
que  la  cause  a  été  mise  en  déli- 
béré. 

G  P.  G,  435- 
G  P-  F.,  343- 


strued  strictly,  and  cannot  be  extended 
so  as  to  incîude  retainer  or  disburse- 
ments,  not  taxable  against  the  oppo- 
site party,  for  which  the  revocated  at- 
torney  may  hâve  a  valid  claim  against 
his   client. 

C-  S-,  1893.  DeLorimier,  J.  Mc- 
Clanaghan  v.  Gauthier,  R.J.,  4  C.  S-» 
72. 


265-  A  party  who  revokes  the 
powers  of  his  attorney  must  im- 
mediately  appoint  another,  with- 
out  being  notified  to  that  effect 
by  the  opposite  party;  and  in  de- 
fault  of  his  doing  so  the  case  is 
proceeded  with  as  provided  in 
Article  263. 

G  C-  P.,  206. 

SECTION  VIII. 

CONÏINUANCE    OF    SUIÏS. 

266-  When  a  cause  is  ready  for 
judgment,  it  cannot  be  retarded 
either  by  change  of  the  civil 
status  of  the  parties  or  by  cessa- 
tion of  the  functions  within  which 
they  were  acting. 

C-   C.   P-,  434,  amended. 


C-  S-,  1877.  Rainvilje,  J.  Jones  v. 
Crébassa,  9  R.  L.,  546. 

3.  After  the  final  judgment  in  a  case 
in  which  were  intervening  parties, 
the  universal  legatees  of  an  inter- 
vening party  deceased  cannot  be  al- 
lowed  to  take  up  the  instance,  as  be- 
ing contrary  to  the  practice  of  the 
court- 

G  S.,  1861.  Badgley,  J.  Gillespie 
v.  Spragg,  6  J-,  29  —  10  R.J.R.,  73. 


267-  The  case  is  ready  for 
judgment  when  the  trial  is  com- 
pleted  and  the  case  is  under 
advisement. 

G  C.  P-    435- 


REPRISE  D'INSTANXE— Arts.  268    et  369. 


I.  Durant  le  délai  pour  rendre 
compte   la   cause   n'est  pas    encore   en 

268-  Le  procureur  qui  connaît 
le  décès  ou  changement  d'état  de 
sa  partie  ou  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elle  procé- 
dait, est  tenu  de  le  signifier  à 
l'autre. 

Les  poursuites  sont  valables 
jusqu'au  jour  de  cette  significa- 
tion. 

C-  P.  G,  436. 

Ord-  1667,  tit-  26,  art-  3.  1  Pi- 
geau,  344-5. 

1.  L'art-  455,  ancien  texte  (260  c- 
a),  s'applique  à  l'exclusion  de  l'art- 
4^6  ancien  texte  (268  c-  a-),  qui  dé- 
clare que  ies  procédures  sont  valables 
jusqu'au  jour  de  la  signification  d'a- 
vis de  changement  dans  l'état  d'une 
partie    dans    la   cause. 

C.  S.,  1897.  Gill,  J-  Holmes  v.  Elec- 
tric Protection  Co.  v.  Electric  Service 
Company,   R.   J-,   12   C.    S.,  9. 

2-  Le  procureur  ^ui  annonce  le 
changement  d'état  de  sa  partie,  n'est 
pas  tenu  d'en  produire  la  preuve, 
mais  seulement  de  signifier  à  l'autre 
un  avis  de  ce  changement. 

269-  Dans  les  affaires  qui  ne 
S  >nt  pas  en  état,  toute  procédure 
faite  postérieurement  à  la  notifi- 
cation de  la  mort  ou  du  change- 
ment d'état  de  l'une  des  parties. 
ou  de  la  cessation  des  fonctions 
dans  lesquelles  elle  procédait,  est 
nulle,  et  l'instance  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par 
les  intéressés  ou  que  ces  derniers 
aient  été  appelés  en  cause. 

G  P.  C,  437- 

1  Pigeau,  339  et  Buiv,  G  1'.  K-. 
344  et  345- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Appel    (faillite).   12.   H. 
Compagnie  en  liquidation,   15, 
Conseil    judiciaire,    8. 
''ni.it.  ur    v.    rnterdlctlon. 
Demandeur   décédo,   :!. 


état-     V.    Girard   v.    Letellier,    R  J 
C.   S-,   192. 

268-  The  attorney  who  is 
aware  of  the  death  or  changt 
civil  status  of  his  parte,  or  of  the 
cessation  of  the  functions  within 
which  such  parte  was  acting,  is 
bound  to  notify  the  opp< 
party. 

Ail  proceedings   had   up   to   the 
day  when  such  notice-  i>  given  are 
valid- 
er.  C-   P-,  436,   amended. 


C.  S-,  1884.  Cimnn,  J.  Charron  v. 
Rondeau,  9  L-   N.,  19. 

3-  Notice  of  the  appointment  of  a 
judicial  advice  t<>  a  party  in  tlie  cause 
should  he  given  to  the  opposite  party. 

C-  R.,  [886.  Torrance,  Gill,  Mathieu, 
JJ.  Forgues  v.  Brosseau,  M-L-R., 
2  S.  C.,  376- 

4.  A  motion  for  péremption  of  suit 
will  he  dismissed  if  one  of  the  parties 
has   died   since   the   last   proceedit 

C-  S-,  1897.  Mathieu,  J.  Smith  v. 
Wadc,    1    R.P.,  46. 


269-  In  cattses  which  are  not 
ready  for  judgment,  ail  proceed- 
ings had  subsequently  t<>  notice 
given  of  the  death  c»r  change 
status  of  one  of  the  parties,  or  of 
the  cessation  of  the  functions 
within  which  lu-  was  acting,  are 
null;  and  the  suit  is  suspended 
until  in  continuance  bythosein- 
terested,  or  until  the  latter  hâve 
been  called  in  t>«  continue. 

^.  C.   1'.  437- 


ut,  ur  II 

'  lise-,  1 

F&JHte,  10  -' 
Fntei  T. 


380 


REPRISE  D'INSTANCE— Art.  270. 


Pluralité  de  demandeurs,  3,  5. 
Revision,    9. 

Saisine    de    l'exécuteur    (légataire),    17. 
Solidarité    (défendeurs),    6. 

1.  If  one  of  the  parties  die  pending 
an  enquiry  by  experts,  their  proceed- 
ings  must  be  stayed,  until  there  is  a 
reprise  d'instance. 

C.  B-  R.,  1810.  Taché  v-  Levasseur, 
3  R.   de  L-,  358  —  2  R.J.R.,  300. 

2.  Il  ne  sera  pas  adjugé  sur  une  mo- 
tion'pour  péremption  d'instance,  prise 
en  délibéré  après  la  production  d'un 
avis  du  décès  du  demandeur,  avant 
que  les  intéressés  n'aient  repris  l'ins- 
tance  ou  n'aient  été  appelés  en  cause- 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Macadam 
v.  Thompson,  2  R.  P.,  216  —  R.J.,  16 
C.  S..  362. 

3-  The  death  of  several  of  the  plain- 
tiffs,  during  the  pendency  of  the  suit, 
does  not  render  a  judgment  pronounc- 
ed  in  their  name,  absolutely  null,  the 
nullity  is  relative,  and  can  be  invoked 
by  the  représentatives  of  the  deceased 
on  the  ground  of  the  préjudice  caused 
by  the  judgment 

C  A.,  1887.  Lowney  v.  Rooth,  M. 
L-R.,  3   Q-   B.,  364. 

4-  One  of  the  défendants  having 
died  during  the  suit,  the  mandate  of 
his   attornev   ad  litem   had   ceased. 

C.  S.,  1861.  Monk,  J.  Mackay  v 
Gerrard,  5  J.,  331. 

5-  The  death  of  one  or  more  co- 
olamtiffs  in  an  action  which  each  of 
them  had  a  right  to  institute  does  not 
mterrupt  the  instance  between  the 
remaming  plaintiff  and  the  défendants. 

C  S.,  1898.  White,  J.  Reed  v. 
Cue,   1   R.   P.,   196. 

6.  An  action  ex  delicto,  taken  against 
several  persons,  who  are  jointly  and 
severally  liable,  is  not  suspended  by 
the  death  of  one  or  more  of  the  de- 
fendants. 

G  A.,  1877-     Allan  v.  McLagan,  1  L- 

N.,  4. 

7-  Where  a  party  to  a  suit  is  inter- 
dicted  pendente  lite,  the  instance  must 
be   taken   up   by   his   curator. 

C  A.,  1889.  Greene  v.  Mappin  M 
L.  R.,  5  Q.  B.,  108  —  17  R.  L-,  584. 

8.  The  appointment  of  a  judicial  ad- 
viser  does  not  necessitate  a  reprise 
d  instance  because  it  does  not  change 
the   status   of  the  party. 

C.  A.,  1876.  Rolland  v.  Michaud,  R. 
A.C-,  607. 

270-  L'instance  peut  être  re- 
prise : 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants 
cause  de  la  partie  décédée; 


9.  If  the  party  dies  when  the  case  ii 
in  review,  there  must  be  a  reprise 
d'instance  before   the   case   can   go   on. 

C.  R-,  1881.  Johnson,  Mackay,  Rain- 
ville,   JJ.      Rice  v.    Libby,  4   L.N-,  350. 

10.  Toutes  les  procédures  seront  sus- 
pendues dans  une  cause,  jusqu'à  ce  que 
un  curateur  soit  intervenu  dans  les 
intérêts  de  la  partie  devenue  insolva- 
ble. 

C-  S.,  1894.  Gill,  J.  Elliott  v.  Cour- 
ville,  R.  J-,  5  C.  S-,  310. 

11.  La  cession  de  biens  par  une  par- 
tie n'a  pas  l'effet  de  suspendre  les' 
procédures  sur  l'appel  d'un  jugement, 
parce  que  cette  partie  peut  être  repré- 
sentée par  son  curateur. 

C.  R.,  1894.  Loranger,  Tait,  Delo- 
rimier,  JT-  Lebeau  v.  Deslongchamps, 
R.  J.,  6  C  S.,  41. 

12.  Lorsqu'une  partie  devient  insol- 
vable pendant  le  cours  de  l'instance 
tous  les  procédés  en  appel  seront  sus- 
pendus sur  motion,  afin  que  la  reprise 
d'instance  soit  faite  par  le   syndic. 

C-  A.,  1867.  Burland  v.  Larocque, 
12  J.,  292  —  18  RJ.R.,  36. 

13.  Sous  l'Acte  de  Faillite  1875,  il  a 
été  décidé.  An  assignée  cannot  be 
compelled  to  take  up  the  instance  in 
a    suit   pending   against    the    insolvent 

C-  S-,  1878.  Johnson,  J.  Plessis 
v.  Lajoie,  1  L.  N.,  387  —  23  J..  213. 

14.... An  appellant  could  not  de- 
mand,  on  the  insolvency  of  the  re- 
snondent,  that  his  assignée  take  up  the 
instance. 

C.  A-,  1878.  McKinnon  v.  Thomp- 
son,  2\  J-,  05. 

15.  The  liquidator  10  the  winding- 
up  of  a  comoany  must  take  up  the 
instance  in  ail  cases  pending  against 
the   company. 

C.  S.,  1884.  Mathieu.  J.  Hochelaga 
Bank  v.   Lewis,   12   R.L.,  639. 

16.  Le  fait  qu'une  compagnie  a  été 
mise  en  liquidation  ne  donne  pas  lieu 
à  une  reprise  d'instance  par  le  liquida- 
teur dans  les  actions  pendantes  au 
nom  de  la  compagnie. 

C.  S-,  1804.  Taschereau,  J.  Ross 
v-   Perras,   R.  J.,  5   C.   S.,  470- 

17.  Lorsque  la  saisfne  de  l'exécu- 
teur testamentaire  prend  fin  au  cours 
du  procès,  l'instance  est  suspendue  de 
plein  droit  jusqu'à  ce  que  le  légataire 
ou  l'héritier  ait  repris  l'instance  au 
lieu    et    place    de    l'exécuteur. 

C.  S-,  1901.  Cimon,  J.  Francoeur 
v.   Paradis,  R.J-,  20  C-   S.,  246. 

270-  A  suit  may  be  continued: 


1.  By  the   heirs   or   représenta- 
tives of  a  deceased  party; 
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2.  Par  le  pupille  devenu  ma- 
jeur; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  une 
partie  dans  la  cause  ; 

4.  Par  la  Çemme  qui  a  obtenu 
séparation  de  biens  d'avec  son 
mari,  dans  toute  cause  affectant 
ses  propres; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la 
partie  dont  les  fonctions  ont  ces- 
sé. 

C.  P.  C,  438- 
1  Pigeau,  340. 

1.  When  an  action  lias  bccn  brought 
against  a  commercial  firin,  and  one 
ofthe  members  of  that  finn  dies  while 
it  is  still  pending,  the  suit  must  bc 
takcn  up  by  the  heirs  and  représenta- 
tives of  the  deceased  partner  in  his 
p^ace,  and  not  by  thc  surviving  part- 
ners, who  hâve  become  the  only  own- 
ers   of  the   assets   of  the   iirm. 

C.  S->  1902-  Pagnuelo,  J.  Wilkins 
v-   Eadie,  4  R.   P-,  402. 

2.  When  one  of  the  parties  dies 
during  the  pendency  of  a  suit,  the 
suit  may  be  continued  by  his  tcsta- 
mentary   executors. 

C-  C,  [902.  Lemieux,  J-  Gignac 
v.  People's  Téléphone  Co.,  RJ-,  21, 
C.  S-,  154- 

3....1t  is  not  necessary  for  the  ex- 
ecutors to  allège  that  they  hâve  ac- 
ceptai office  as  such,  inasmuch  as  the 
making  of  the  pétition  is  in  itself  a 
sufRcient   acceptance.     Même  arrêt 

4.  Where    the    universal    legatei 

a  party  to  a  suit    fails  to  take  up  the 

instance  and  continue  the  suit,  the 
other  party  can  take  action  against 
him  to  compel  him  tp  il" 

C.  S-.  [895.  DeLorimier,  J.  Han- 
cock v.  Cassils,   R  J-.  9  C.   S-,    1 

5.  Le  droit  do  reprendre  l'instance 
peut  Otrc  té  dans  deux  cas:  i° 
Si    la    partie    qui    veut     <■    •  "  pas 

.qualité  à  cet  effet;  20  Si  l' instance  est 
complètement    éteinte    pour    ne 
laisser  âpre-   elle  aucuni  i  m  qui 

mie    \)\\   jugement. 

nnet,  3.  §  895,  p.  155. 

6.  ...The  heirs  of  :i   deceased   plain- 
tif! are   entitled    t"   intervene   to 
tinue  an  action  t"  remove  a  curator, 

not    in    virtue    of   anv    right   transniitted 
t  1  tliem.  but   in  virtue  of  tlieir  quality 
of    relatives    hv    affinfty    of    the    inter 
diet.  and   in  this  quality  were  entitled 


2.  By  a  minor  who  bas  attain- 
ed  full  ao;o  ; 

3.  By  the  husband  who  lias 
married  a  party  in  thc  action  ; 

4.  By  a  wife  who  bas  obtained 
séparation  of  property  from  her 
husband,  when  the  suit  affects 
her  private   property: 

5.  By  a  person  who  replaa 
part\-  who  se  functions  bave  1 
éd. 

C.   C.   P.,  43S,  amended. 


to   ask   for   the   removal   of  the   défen- 
dant   from    lus    offi  ira!'  .r. 

C    S.,    1902.      Tait,    Pagnuelo,    Do- 
herty,  JJ.     Wilson  v.  Giroux,  RJ..  21, 

C.    S.,  56. 

7.  Garsonnet    cite    un    arrêt      de 
cour  de   Caen  qui   a   déclaré   rcccvable 
la    repri>e    par    un      parent      d'une    de- 
mande   en    interdiction    ju 
niée    par    un    autre    parent    mort    au 
cours    de    l'instance. 

Garsonnet,  3,  S  895,  p.   154. 

S-    La    reprise    d'une    instance    éteinte 
par  la  mort  d'une  partie.  : 
que   s'il   reste  à  juger  une  question  ac- 
cessoire,   par    exemple,  ttuer    sur 
dépens- 
rsonnet,  3.   §  80S1   p.    155- 

9.  While    an    action      t<>      rei 
curator    forms    nu    part    <>:'    t!. 
tifFs   succession,  and   i>   not    transi 
sible    t"    h;-    heirs.     nevertheless     the 
daim   against   the   défendant    : 
incurred  in  the  action 
formed    part    of    the    patril 
p'.aintiff,     ami     «vas     transm 
his  will   to   lu-  who,   t' 

fore,  were  entit 
stance,  n  't   tu  hâve  th 
moved    from    the    curatorship, 
order    to    détermine    h 

cpii  poursuit 
a  droit  de  • 
que  I1 

'• 

C 

K'  r . 

m  a  r  ! 
le     n 
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C.  S-,  1902.  Langelier,  J.  Toupin 
v.  Boule,  5  R.P.,  137  —  8  R.  de  J.,  481. 

11.  Where  the  plaintiffs  hâve  be- 
corne  an  incorporated  company  since 
the  institution  of  the  action,  the  Com- 
pany will  be  allowed  to  take  up  the 
suit. 

C  S-,  1858.  Dayx  /.  Faribault  v. 
St.   Louis,  3  J.,  51. 

12.  A  tutor  duly  authorized  has  the 
right  to  take  up  the  instance  in  an 
action  en  partage  already  begun  by 
the   auteurs  of   the   minor. 

C.  A-,   1878.     Cuthy  v-  Jordan,  19  J., 

139- 

13.  L'adjudicataire  de  créances  dues 
à  une   faillite   ne   peut   reprendre   l'ins- 

271-  L-a  reprise  d'instance  est 
formée  par  requête  produite  au 
greffe. 

La  contestation  sur  cette  de- 
mande est  soumise  aux  règles  et 
délais  de  l'action  au  cours  de  la- 
quelle elle  est  faite.  _^*t» 

C-  P-  C-,  439.  amendé. 

1  Pigeau,  345. 

1.  Sous  l'ancien  code  la  demande  en 
reprise  d'instance  pouvait  se  faire  par 
motion   aussi   bien   que   par    requête. 

V.  C-  S.,  1884.  Jette,  J.  Banque 
d'Hocheaga  v.  Masson,  M-L.R-,  1  S- 
C,  62;  C  A.,  1865.  Coté  v-  Massé,  16 
L-C.R-,  138  —  14  RJ-R-,  495- 

2.  La  partie  qui  oppose  une  défense 
au  fond  en  fait  à  une  demande  en  re- 

272-  Si  la  reprise  d'instance 
n'est  pas  contestée  dans  les  délais 
fixés  elle  est  censée  admise. 

C-   P-   C-,  440,  partie. 

1    Pigeau,  348. 

1.  Il  a  été  jugé:  Que  si  la  reprise 
d'instance  n'est  pas  contestée  dans  les 
délais,  elle  est  censée  admise,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  à  cet 
effet- 

C  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Jasmin  v. 
Sauriol,   2   R.   P.,   508. 

2.  Mais  jugé:  Tant  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  jugement  permettant  la  reprise 
d'instance,  les  requérants  en  repri-e 
d'instance  ne  peuvent  demander  le 
cautionnement  pour   frais. 

C.  S-,  1898.  Bourgeois,  J.  Barthe 
v.    Patties,   1    R.P.,  438. 

3-  Sous   l'ancien   code  jugé:   A  judg- 


tance  dans  une  action  précédemment 
instituée  par  le  failli  en  recouvrement 
de   l'une  de   ces  créances.. 

C.  S.,  1888.  Globensky,  J.  Guil- 
bault  v.  Desmarais,  18  R.  L-,  516. 

14.  Si  l'un  des  cinq  électeurs  muni- 
cipaux, qui  sont  les  requérants  dans 
une  contestation  d'élection  municipale, 
meurt  durant  l'instance,  ni  ses  héri- 
tiers, ni  un  autre  électeur  ne  peuvent 
le  remplacer.  Mais  si  l'un  des  requé- 
rants était  candidat  à  cette  élection  et 
que  ce  fait  soit  allégué  dans  la  requête, 
il  peut  valablement  continuer  seul  l'in- 
stance. 

C-  C,  1897.  Gill,  J-  Leduc  v-  Back, 
3  R.  de  J.,  104. 

271-  The  continuance  is  effect- 
ed  upon  pétition,  filed  in  the  office 
of  the  court. 

The  contestation  of  the  péti- 
tion is  governed  by  the  same 
rules  and  delays  as  apply  to  the 
action  during  which  it  is  made. 

C-   C-  P.,  439,  amended. 


prise  d'instance,  sans  se  plaindre  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  jugement  sur  une  de- 
mande précédente  en  reprise  d'ins- 
tance, non  contestée,  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  cette  irrégularité  en  cour 
d'appel. 

C.   A.,   1881.     Price  v-   Haie,   1   D-C. 
A-,  233. 


272-  If  the  continuance  is  not 
contested  within  the  delays  pre- 
scribed,  it  is  held  to  be  admitted. 

C.  C-  P.,  440,  in  part. 


ment  of  the  Court  declaring  the  con- 
tinuance well  founded  is  requisite  even 
where  no  cause  is  shown  against  the 
pétition.  # 

C-  S-,  1875.  Dorion,  J.  Hamel  v- 
Laliberté,  3   Q.L.R-,  242. 

4 La    reprise    d'instance    ne    sera 

pas  déclarée  nulle  parcequ'un  juge- 
ment ne  sera  pas  intervenu  sur  icelle 
la  déclarant  maintenue,  si  la  partie 
adverse  n'a  pas  contesté_cette  requête, 
et  a  liée  contestation  au  mérite  avec 
le   reprenant   l'instance. 

C.  A-,  1885.  Ogden  v.  Dawson,  13 
R.   L-,  448. 
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273-  Si  les  parties  intéressées 
ne  reprennent  pas  l'instance,  la 
partie  en  cause  peut  les  y  con- 
traindre par  une  demande,  en  la 
forme  ordinaire,  qui  est  jointe  à 
l'instance  originaire  et  qui  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  et  délais 
que  cette  instance. 

C-  P.  C,  441,  amendé. 
1   Pigea»,  347. 

1.  Sur  ceux  que  l'on  entend  par  inté- 
ressés. V.  supra  l'art.  270  et  notam- 
ment le  no.  4. 

2.  La  demande  à  l'effet  de  contrain- 
dre à  reprendre  l'instance  ne  saurait 
être  portée  par  voie  de   requête. 

V.  C  S-,  1898.  Bélanger.  J.  Nash 
v.  McMullen,  2  R.P.,  322;  C-  S-,  1893. 
Doherty,  J.  Gallagher  v.  Swanton,  R. 
J->  3  C  S.,  357;  C  S.,  1884.  Jette,  J. 
Bolduc  v.   Lefunteun,   19   R.L.,  603. 

3.  La  demande  en  reprise  d'instance 
n'a  pas  besoin  d'être  précédée  d'une 
mise   en   demeure- 

274-  T^a  reprise  d'instance  a 
lieu  en  continuant  les  derniers 
errements  valides  do  la  poursuite 
originaire. 

C.    P.    C-,   442,   amendé. 

1    Pigeau,  348. 

1.  Il  doit  être   adjugé   sur   la   reprise 

d'instance,   avant   qu'il   puisse   être   pro- 

lé    sur    la    demande    principale,       à 

moins  d'un  consentement  à  la  reprise 

SECTION   IX. 


DESISTEMENT. 

275-   1  me    partie  peut,    en   t"iit 
temps  avant   jugement,   se   d< 

demande  <>u  procédure, 
à  la  condition  de   payer  les  frais. 

C  1".  c.  150. 

s.  R.  1:.  c,  c.  82,  -  25;  C  r-  i; . 


273-  If  the  parties  interested 
do  not  continue  the  suit,  the 
party  remaining  in  it  may  com- 
pel  them  to  do  so  by  a  demand  in 
the  usual  form,  which  is  joined  to 
the  original  suit,  and  is  subject  to 
the  same  rules  and  delays  as  such 
suit. 

C.   C-   P-,  441,  amended. 


C.  R.,  1902.  Taschereau,  Pagnuelo, 
Langelier  (diss.)  JJ.  Arcand  v  Yon, 
9  R-  de  J.,  74  —  R.J.,  22  C  S.,  502. 

4-  Les  héritiers  d'un  défendeur  dé- 
cédé qui  ne  reprennent  pas  l'instance 
et  qui  sont  poursuivrs  par  action  pour 
les  faire  la  reprendre,  seront  respon- 
sable des  frais  de  cette  action,  indé- 
pendemment  des  frais  de  l'action  prin- 
cipale. 

C.  R-,  1886.  Bourgeois,  Mathieu, 
(diss.)  Mousseau,  JJ-  Riopel  v-  Mayé, 
14  R-   L-,  55- 


274-  The  continuance  is  efïcct- 
ed  by  following  up  the  last  valid 
proceedings  originally  had  in  the 

suit. 

C.   C-    P.,   442,   amended. 


d'instance  de  la  part  du  défendeur  en 
reprise   d'instance. 

C    C,    1N7,.       B  r.   J.       I 

Il  encan,  5    R.    1..,   549. 

SECTK  >.\  IX. 


DISCON  1  i\i    Wci:. 

275-    \  party  may,  al  an)   ti 
before   judgmenti   discontinue   lus 

suit  1  »r  pr<  teeeding  1  »n  | 

C    C    !' 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acceptation    V.    Désistement. 

Action    hypothécaire,    13. 

Action  paulienne.   11. 

Bail    V.    Résiliation. 

Capias,   31. 

Cause   en   état,   16a,    17. 

Congé-défaut,  31. 

Compétence,    5. 

Conseil   judiciaire    (capacité),   ISc. 

Consentement,    36. 

Continuation  pour  les  frais,  20  et  scq,  25 
et    scq. 

Curateur    V.    Syndic    de    faillite. 

Désistement  (acceptation)  28:  (à  l'audi- 
ence) 16:  (au  moment  du  jugementV  12; 
(en  appel),  18,  18b,  24;  (en  révision. 
1S,  18a;  (nullité)  28;  (signature-produc- 
tion),   19. 

Dépens    (distraction),    22    et   scq.;    (qualité) 

29   et    scq.    40;    (tarif),    39. 
Désaveu,    38. 

Droits    de    l'adversaire,    12    et    seq. 
Droits   des   tiers,   9. 
Demande    reconventionnelle,   8. 
Femme    mariée,    (capacité),    16. 
Frais,    34    et   scq..    39,    40. 
Fraude  V.   Transaction. 
Injonction,    30. 
Instance    pendante,    1. 
interdit    (capacité),    18d. 
Jugement     (interlocutoire),     ISb;     (sur     le 

désistement),    37. 
Nullité    V.    Désistement. 
Offre    des    frais,    29    et    scq. 
Pluralité   de   défendeurs,   10a. 
Pluralité   de    demandeurs,    6. 
Procédure    irréguliere,    14. 
Procès    par    jury,    10,    15. 
Ratification    de   titre,    2. 
Péduction    de   la   demande,    7,    12. 
Résiliation   de   bail,   4. 
Retraxit,    7,    12. 
Revision    V.    Désistement. 
Saisie-arrêt,   32. 
Saisie-gagerie,    2a. 
Séparation    de    corps,    3. 
Séquestre,    15a. 

Syndic   de    faillite    (capacité),    18c. 
Tiers     (droits    des),    9. 
Transaction  18e  et  seq.,   36;    (fraude).   21. 
Tuteur    (capacité),    ISc. 

DIVISION. 

S     1.    Etendue    de   la   faculté   de   se   désister, 

(1). 
S    2.  Capacité   <t    pouvoirs    requis,    (18c). 
»s.    i.  Droits  de  l'avoeai   c. 

;.     Termes    du    désistement    (28). 
B.    5.  Les    frais    (39). 

,  SECTION  I. 

Etendue  de  la  faculté  de  se  désister. 

i-  Le   demandeur   peut   à  tout   étage 
de   la   procédure    se    désister    de   l'ins- 


tance qu'il  a  engagée.  Arg.  du  texte 
et  de  la  jur. 

2-  Jugé:  Que  le  requérant  pour  let- 
tres pour  ratification  de  titre  peut,  en 
tout  état  de  cause,  se  désister  de  sa 
procédure,  en  offrant  de  payer  tous 
les   frais. 

C.  A.,  1846.  Ex  parte  Chabot,  1  R. 
de  L-,  224  —  2  R.  J-  R.,  17. 

2a. ..  .Nothing  prevents  the  plaintiff, 
in  an  attachment  for  rent,  from  aban- 
doning  his  claim  for  damages,  and 
such  désistement  will  not  be  rejected 
on  motion. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Gariepy 
v.   Poulin,  4  R.P.,   105- 

3.... Dans  une  action  en  séparation 
de  corps  et  de  biens,  la  demanderesse 
peut  se  désister  de  sa  demande  en  sé- 
paration de  corps  et  procéder  sur  la 
séparation  de  biens  seule,  pourvu, 
bien  entendu,  que  les  allégations  de 
l'action  et  les  conclusions  d'icelle 
soient  libel.ées  de  manière  à  justifier 
telle  demande  en  séparation  de  biens, 
et  que  les  avis  dans  les  journaux  re- 
quis en  cas  de  séparation  de  biens 
aient   été   donnés. 

C.  S-,  1904.  Hutchison,  J.  Rielle  y. 
Dubreuil,  7  R.P.,  65-  Dans  le  même 
sens:  C-  S.,  1864.  Monk,  J.  Dudevoir 
v.  Turcot,  8  J.,  153  —  13  R.J-R..  321. 

4.  ...When  the  lessor  of  immoveable 
property  institutes  an  action  for  rent 
due  and  for  the  résiliation  of  the 
lease,  and  the  lessor  does  not  plead, 
the  latter  is  not  entitled  to  consider 
that  this  constitutes  a  cancellation  of 
the  lease  by  mutual  consent,  and  the 
lessor  may  desist  before  judgment 
from    the    demand    for    résiliation. 

C.  S-,  1896.  Doherty,  J.  Leduc  v- 
Finnie,  R-  J.,  11  C  S-,  490. 

5.... Si  dans  une  action  prise  en 
Cour  Supérieure,  le  demandeur  se  dé- 
siste d'une  partie  de  sa  demande  suf- 
fisante pour  réduire  le  montant  réca- 
mé sous  $100,  l'action  sera  renvoyée 
sur   exception   déclinatoire. 

C.  S-,  1889.  Wurtele,  J.  Masson  v- 
Mandeville,  M.L.R-.  5  S-  C,  120 

6.  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  les 
uns  peuvent  se  désister  et  les  autres 
continuer  le  procès.  De  même,  s'il  y 
a  plusieurs,  défendeurs,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  le  demandeur  se  désiste 
vis-à-vis  des  uns  et  continue  le  pro- 
cès  contre   les   autres. 

Ghsson  1,  676.  Comp.  Carré  & 
Chauveau,   art.   402,   Q.,   1454- 

7.  Libre  d'abandonner  l'instance  en- 
tière, le  demandeur  peut  se  borner  à 
se  désister  de  quelques  uns  des  chefs 
de  sa  demande  et  ainsi  circonscrire 
sa  créance  ou  les  débats  à  la  demande 
ainsi  réduite.  Arg.  du  texte  et  de  la 
jur. 


DESISTEMENT— Art.  275. 


3b5 


8.  Le  désistement  du  demandeur 
concerne  seulement  sa  propre  préten- 
tion, de  sorte  que  si  le  défendeur  a 
fait  une  demande  reconventionnelle, 
celle-ci  n'en  reste  pas  moins  debout. 
Glasson  1,  697. 

9-  Egalement  le  désistement  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  et  ne 
peut  porter  préjudice  aux  tiers  inté- 
ressés dans  le  jugement  au  sujet  du- 
quel  il  est  fait. 

C  A.,  1893.  Choquette  v.  Pelletier, 
R.  J.,  4  B.  R.,  303. 

10.  .  Plaintiff's  desistment  l'rom  a  por- 
tion of  his  demand,  cannot  deprive  de- 
fendant  of  his  acquired  right  to  a  trial 
by  jury. 

C.  A-,  1889.  Molleur  v.  McDougall, 
33  J-,  105- 

il-  A  judgment  obtained  in  a  revo- 
catory  action  by  the  creditor 
of  an  insolvent,  setting  aside  as 
fraudulent  a  deed  passed  by  the 
insolvent,  and  ordering  that  cer- 
tain moneys  be  returned  to  the  cur- 
ator  for  distribution  among  the  cre- 
ditors  according  to  their  rights,  can- 
not be  desisted  from  by  the  plaintif? 
in  such  case  except  so  far  as  his  in- 
dividual   interest   is  concerned. 

C-  S-,  1895.  Curran,  J.  Jeannotte 
v.  Banque  de  St.  Hyacinthe,  R.  J.,  8 
C.  S-,  304. 

12.  A  party  plaintif!  may  abandon  an 
item  of  his  demand  by  retraxit,  but 
not  in  such  a  manner  as  to  alter  the 
issues  unfavourably  to  the  adverse 
partv. 

C-  A-,  1877.  Lassalle  v.  Hart,  R.A. 
C,  615. 

13.  Lorsque  le  créancier  hypothé- 
caire poursuivant  son  débiteur  per- 
sonnel lui  a  donné  l'option  de  payer 
ou  de  délaisser,  il  n'a  plus  le  droit  sans 
le  consentement  du  défendeur  de  se 
<h'"-i-tir  de  cette  partie  des  conclusions 
ou  il  laisse  l'option  entre  ces  deux  al- 
ternatives. 

V.  C-  S.,  1877-  Papineau,  J.  Lebrun 
v.  Bédard.  21  J..   157 

14.  Enfin  chacune  des  parties  à 
l'instance  peut  se  désister  d'une  pro- 
cédure qu'elle  juge  inopportune  ou 
d^iit  elle  constate  l'insuffisance  ou 
l'irrégularité- 

Arg.  du  texte  et   de  la  jur. 

15.  Jugé:  I.e  demandeur  qui  dans 
la    déclaration,    l'ait    option    pour      un 

ir  jury,  peut,  dans  sa  réponse 
à  la  défense,  se  désister  de  cette  de- 
mande. 

C    S..   1808.     Mathieu.  J-     Mcnclcll  v. 

Berthiaume,  4  R    L.,  n.  s.,  14 

i;a..  Une  partie  dans  unecausequia 

nté     une     requête     demandant     la 

nomination  d'un  séquestre,  ne  peut  se 

a  demande  t"  ut  »éi  inestre, 

sans   le  consentement  'le  la  partie  ad- 


verse,   après    que   le     jugement    a    été 
rendu   accordant   la   requête. 

C.  S-,  1885.  Mathieu,  J.  Cardin  v. 
Kenny,    13    K.    L-,   563. 

16.  Un  demandeur  peut  se  désister 
à  l'audience  d'une  partie  de  sa  demande 
mais  il  devra  payer  les  frais  d'une 
contestation,  s'il  v     en  a  eu  une. 

C.  S.,  1898.  Lynch,  J.  Shellus  v. 
Hart,    1    R.    P.,  435. 

16a.  An  application  for  leave  to 
withdraw,  made  at  the  moment  judg- 
ment is  being  pronounced,  will  not  be 
granted. 

C  C-,  1875-  Meredith,  J.  Dooley 
v.   Ryarson,   1   Q.L.R-,  219. 

17.  After  a  case  has  been  submitted 
to  the  court  on  the  merits,  the  plain- 
tiff  is  not  entitled  to  discontinue  the 
action  on   payment   of  costs. 

C.  A.,  1877.  Williamson  v.  Rhind, 
22  J.,   166. 

18.  La  partie  peut  se  désister  de 
l'inscription  en  révision  tant  que  le 
jugement   n'a   pas   été   rendu.     , 

C.  R.,  1884-  Meredith,  Casault, 
Caron,  JJ.  Baxter  v.  Doriun,  10  Cj.L- 
R.,  105.  V-  sur  le  désistement  en  ap- 
pel: Nadeau  v.  Pacaud,  9  R.L,  67S. 

l8a-  A  judgment  inscribed  in  Review 
and  then  desisted  from,  will  cause  the 
record  to  be  returned  to  the  Superior 
Court. 

C-   R.,   1871.     Meredith,  Stuart.  1 
chereau,   JJ.      Ward    v-    Kimball,   3   R. 
L.,  444- 

18b.  Une  partie  peut  se  désister 
d'un  jugement  interlocutoire  rendu  en 
sa  faveur,  et  le  désistement  sous  la  si- 
gnature de  la  partie  seule  peut  être 
produit  même  après  qu'une  requête 
pour  appel  de  ce  jugement  a  été  ac- 
cordée, et  en  ce  cas,  l'appel  sera  ren- 
voyé avec  dépens  contre  l'appe.ant  de- 
puis   la    production    du    désistement. 

C-  A.,  1876.  Nadeau  v.  Pacaud,  0  R. 
L.,  67s. 

SECTION  If. 

Capacité  et  pourvoir  s  requis. 

I.e    pouvoir    d'agir    sans 

sation.   connue   celui   du   tuteur   en    m.i- 
tière    mobilière,    emporte     celui     de 

ter,     En   sens   ui\ers(  mme 

mariée   et    la   partie   pourvue   t\'un 
seil   judiciaire   qui    tl  r.   l'une 

sans   l'autorisation  dw  mari 
tice,    l'autre 
conseil    judiciaire,    1 

sister    sans    ètr< 

dans  la  met- 

I 
sau- 
ne   peu) 


8t; 


ûOt) 
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tion  s'en  désister;  le  mandat  qu'ont 
reçu  les  syndics  de  faillite  à  l'effet  d'a- 
gir en  justice  ne  vaut  pas  pouvoir  de 
se  désister  des  actions  par  eux  inten- 
tées. 

Garsonnet,  6,  §  2501,  pp.  672-673. 
Comp.  Glasson,  1,  696;  Carré  &  Chau- 
veau,   art.   402,    Q.,    1451. 

i8d.  Jugé:  Un  interdit  pour  démen- 
ce, qui  s'est  pourvu  en  revision  contre 
la  sentence  d'interdiction,  est  incapa- 
ble  de   se   désister   de   sa  procédure. 

Ce  désistement  étant  nul,  il  n'y  a 
pas  lieu  pour  ses  avocats,  d'intervenir 
pour  continuer  la  cause  pour  leurs 
frais. 

C.  S.,  1899.  Taschereau,  J.  Léveil- 
lé  v.   Laliberté,  5   R.   de  J.,  76. 

SECTIOX  III. 
Droits  de  l'avocat. 

18e.  L'avocat  n'étant  que  le  man- 
dataire de  son  client,  celui-ci  peut 
transiger  avec  la  partie  adverse  et 
mettre  fin  au  procès  sans  le  consente- 
ment  de   l'avocat. 

C.  S-,  1899-  Archibald,  J.  Delaney 
v.  Lionais,  R.  J.,  19,  «^  S.,  288;  C-  S., 
1898.  Lemieux,  J.  Garon  v.  Noe*,  4 
R.  de  J-,  232;  C.  S.,  1898.  Mathieu, 
J.  Beaudry  v-  Lusher,  R.J.,  13  C.  S., 
294  —  4  R-  L.,  n-  s-,  134;  C  R.,  1869- 
Mnndelet,  Torrance,  Beaudry,  JJ.  La- 
faille  v.   Lafaille,   1    R.L.,  90- 

19.  De  plus  le  mandant  pouvant  agir 
sans  le  concours  du  mandataire,  le 
client  peut  produire  personnellement 
un  désistement  de  l'instance,  et  ce  en 
l'absence  et  sans  la  participation  de 
l'avocat- 

V-  C.  S.,  1904.  Curran,  J.  Gau- 
vreau  v.  Computing  Scale  Co.,  6  R- 
P.,  448;  C.  S..  1901.  Larue,  J.  Levas- 
seur  v.  La  Vi.le  de  Levis,  RJ.,  19  C. 
S-,  212;  C  A..  1856.  Ryan  v-  Ward, 
6  LCR-,  201  —  5  RJ-R-.  70-  V.  aussi 
C.  A-,  1876.  Nadeau  v.  Pacaud,  9  R. 
L,  678;  Contra:  C  S-,  1898.  Mathieu, 
J.  Lefebvre  v.  Castonguay,  R.J.,  13 
C   S.,  212  -  1   R.P-,   177.     V.  5  R.P-, 

4°5- 

20.  Si   l'arrangement   qui   met   nn   au 

litige  intervient  avant  que  la  partie 
adverse  ait  été  condamnée  aux  dé- 
pens, l'avocat  ne  peut  continuer  le 
procès  pour  ses  frais.  Il  doit  s'adres- 
ser à  son  client. 

C.  S-,  1902.  Archibald,  J.  Lareau 
v.  Merineau.  9  R.  de  J-,  2x7;  Garon  v. 
Noël,  précité;  Beaudrv  v.  Lusher,  pré- 
cité; 3  C.  S.,  1880.  Wiirtele,  T.  Far- 
quhar  v.  Johneon.  M.L.R..  6  S.  C  25 
—34  J-,  139;  C  R..  t88d  MerH''tK 
Stuart.  Caron.  H.  Carrière  v.  Côté, 
6   QL-R.,   297;    C.    R-,    1879.     Johnson, 


Torrance,  Rainville,  JJ.  Gérard  v. 
Lemire,  24  J.,  42;  C-  S-,  1870.  Tor- 
rance, J.  Castonguay  v.  Perrin,  14 
J.,  304;  C.  R.,  1869.  Mondelet,  Ber- 
thelot,  Beaudry,  JJ-  Québec  Bank  v. 
Paquet,  13  J.,  122;  Lafaille  v.  Lafail.e, 
précité;  C-  A.,  1861.  Lecompte  v.  Fa- 
brique de  Se.  Jeam  13  L-C.R.,  66;  C- 
B.  R-,  1842.  Stiguy  v.  Stiguv,  2  R.  de 
L,  120;  C.  B.  R'.,  1836.  Peltier  v. 
Landry,  2  R.  de  L,  120—2  R.J.R.,  178. 
V.  aussi:  C-  C-,  1872.  Beaudry,  J. 
Watkins  v-  Denman.  4  R-  L-.  567. 
Contra:  C.  S.,  1804.  McCord,  J-  La- 
plante  v.  Laplante,  3  L.N.,  330;  C.  S., 
1863-  Monk,  J-  Charlebois  v.  Cou- 
lombe,  7  J.,  300;  C-  B.  R.,  1845,  Guay 
v.  Guay,  2  R.  de  L,  120  —2  R.  J.  R.. 
[78.      V-    Delaney   v.    Lionais,    précité. 

21.  L'avocat  sera  toutefois  admis  à 
demander  une  condamnation  pour  les 
dépens  si  les  parties  ont  transigé 
entr'elles  dans  le  but  de  le  priver  de 
ses  frais. 

C  S-,  1889.  Wurtele.  J.  Farquhar 
v.  Johnson,  M.L.R.,  6  S.  C.  25  —  34 
J-,  139;  C.  A-,  1875.  Montrait  v.  Wil- 
liams, 24  J-,  144  —  1  L-N.,  339  —  3 
L.N.,  10;  C.  C,  1871.  Taschereau,  J. 
Picard  v.  Gosselin,  3  R.L.,  447;  C.  S-, 
1856  •  Stuart,  Gauthier,  Taschereau, 
JJ.  Richards  v.  Ritchie,  6  L.  C.  R., 
275.  Cette  restriction  au  droit  de 
transiger  est  admise  par  les  arrêts 
cités   sous   le  no.   qui   précède- 

22.  La  distraction  des  dépens  équi- 
vaut à  un  transport  judiciaire  en  fa- 
veur de  l'avocat  de  la  partie  qui  les  a 
obtenus.  Cette  distraction  résulte  du 
jugement  et  elle  fait  obstacle  à  ce  que 
le  client  puisse  transigner  sur  les  dé- 
pens. V.  l'art.  553  infra;  C.A-,  1882. 
McCord  v.   McCord,  2  D.   C  A-,  367. 

22,.  Ce  transport  toutefois  est  subor- 
donné à  la  décision  finale  à  être  ren- 
due dans  le  procès,  c'est-à-dire  que, 
si  le  jugement  d'où  résulte  la  distrac- 
tion des  dépens  est  infirmé  le  droit  de 
l'avocat  distrayant  s'évanouit.  McCord 
v.    McCord,   précité. 

24.... Et  l'on  décide  que  les  parties 
peuvent  transiger  en  appel  sans  le 
consentement  de  leurs  procureurs  et 
que  ceux-ci  ne  peuvent  intervenir  pour 
s'opposer  à  la  transaction  à  moins 
que  les  parties  n'aient  pas  transigé  de 
bonne  foi,  mais  dans  le  but  de  priver 
l'avocat   de    ses    frais.      Même   arrêt. 

25 That      a     case      cannot     be 

continued.  after  amicable  seulement 
between  the  parties,  by  a  plaintiff.  to 
recover  his  attorney's  fées  from  de- 
fendant.  The  right,  if  it  exist,  should 
be   exercised   by   the   attornev   himself. 

C.  S-,  1882.  Torrance,  J.  "  Gosselin 
v.   Gosselin.  5  L-  N-,  378. 

26.... Que  si  une  action  est  réglée 
pour  le  principal  à  la  condition  que  le 
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défendeur  paiera  les  frais,  telle  action 
peut  être  rapportée  en  cour  et  conti- 
nuée pour  les  frais  seulement,  si  tels 
frais   ne   sont  pas   payés. 

C-  S.,  1851-  Bowen  and  Meredith, 
JJ.     Darche  v.  Dubuc,  1  L-C.R-,  238 — 

2  R-  J-  R-,  470- 

27.... Que  les  arrangements  faits 
entre  les  parties  avant  le  retour  d'une 
action,  au  sujet  du  montant  de  la 
dette,  sans  qu'il  soit  question  des  frais, 
lorsque  ces  arrangements  ont  pour  but 
de  .aisser  le  défendeur  sous  l'impres- 
sion que  l'affaire  est  réglée,  ôtent  au 
demandeur  son  recours  pour  les  frais 
contre  le  défendeur. 

C.  C-,  1872.  Beaudry,  J.  Watkins  v 
Denman,  4   R-    L.,  5»7- 

S IIC T ION  IV. 
Termes  du  désistement. 

28.  Acte  unilatéral  de  volonté,  le 
istement  est  soumis  aux  règles  gé- 
nérales qui  régissent  (es  actes  de  cette 
nature:  nul  s'il  a  été  déterminé  par 
erreur,  violence  OU  (loi;  révocable 
comme  une  simple  pollicitation  tant 
qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  l'adver- 
re;  mais  nécessairement  pur  et  sim- 
ple sauf  le  cas  où  il  est  subordonné  à 
l'acceptation    de    tous    les    adversaires. 

Garsonnet,  6,  §  2494,  pp.  659-660; 
Carré  &  Chauveau,  art-  493-  Q-.  HÔ6- 
V.  sur  la  question  de  révocation  du 
désistement,  Lespérance  v-  Lespé- 
rance,  15  R.L-,  413. 

_><>  La  partie  qui  «  désiste  doit  of- 
frir de  payer  les  frais.  Le  désiste- 
ment   -an-    cela   n'a   aucun   effet. 

C.  S.,  1903.  Doherty.  J-  Moon  v. 
Bullock,  6  K.P-,  59;  C.  S-,  1893-  Da- 
vidson, J-  Lusignan  v.  Sauvageau,  R. 
|..  «  C.  S-,  448;  C  A-,  1889.  Molleur 
.•   Dougall,  33  J-.  105- 

Contra:  C.  S..  1899.  Pagnuelo,  J- 
Brown  v.  Belleville,  5  R-  L-,  n.  s.,  175- 
\'.  aussi,  C.  S-.  1892.  Mathieu.  J. 
Bousquel  v.  Duquette,  R.  J  ,  _•  C.  S., 
522:  C.  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Huboux 
v.  Paquette,  20  K-  L-,  500;  Garsonnet, 
o.  §  J504,  p.  677.  \'.  mit  le  dési 
ment   en   .ii-i"'l.    Bellay  v.   Guay,  4  Q- 

L.R.,  91 

jo,    \iiivi:    \n   interlocutory   injunc 
tion,  subjecl   to  the  givinç  of  secunty 

WÎthin    a    certain    delav,    will    be    d 

ved  on  motion  if  such  security  is  nol 
,,n.   although   a   discontinuance   not 
npanied  with  an  offer  1. 1  paj   the 
has  been  filed.     Mason   v.    Bul- 
lock,  précité- 

\\      .    Where  the   plaintïfï  was  order- 

ed  t..  return  a  writ   of  captas  with-ut 

delav,   and   instead   of   doing    so,  filed 

a   discontinuance,  which   contamed 

(fer  t-  pay  costs,  the  défendant   waa 


granted  congé-défaut  of  the  writ  of 
capias  with  ^costs.  Lusignan  v.  Sau- 
vageau, précité- 

3-'.... Si  le  saisissant  se  désiste 
d'une  saisie-arrêt,  sans  mentionner 
que  ce  désistement  est  fait  avec  dé- 
pens et  sans  donner  avis  de  ce  de 
tement  à  ses  adversaires,  ceux-ci  peu- 
vent demander  par  voie  de  motion 
mainlevée  de  la  saisie-arrêt  avec  dé- 
pens. 

C.  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Levv  v. 
Arkbulatoff,  5  R.P.,  338;  C.  S.,  1900. 
Mathieu,  J.  Bank  of  British  Xorth 
America  v.  Laporte,  5  RI'.,  67  —  <> 
R.    L.,   n.    s-,   323. 

33-  Juge:  lui  produisant  un  dé>ivte- 
ment    partie!    "aux    conditions    que    la 

cour     ordonnera,"     le     demandeur 
déclare  prêt  à  payer  les   frais   s'il  y  en 
a,    et    remplit    par    la    suffisamment    les 
condition-    de    l'art-    4,0    C-    1'-    1  J75    c. 
a.) 

C.  S.,  1895.  Routhier.  J.  Béland 
v.    Martineau,    R.J..  S  *  284. 

34.  Si  ce  dont  on  se  désiste  n'a  pas 
occasionné  de  frais  à  la  partie  adver- 
se, il  ne  saurait  être  question  de  pay- 
er de  dépens.  C'est  ainsi  qu'une  par- 
tie peut  se  désister  de  partie  d'un  ju- 
gement san>  par  .a  se  soumettre  au 
paiement    de    frais. 

V.  C-   S-.   [897.     GUI,  J.     Latour  v. 
narteau,   R.  J..   12  C-   S-,  456. 

35.  L'obligation  de  payer  les  dépens 
s'étend  à  tous  les  frais  occasionnés 
par  la  demande,  à  tous  ceux  qui  en 
ont  été  la  conséquence,  par  exemple, 
aux  frais  de  la  demande  en  garantie 
occasionnée  par  la  demande  principale 
dont   le   demandeur   s'est    désisté. 

Garsonnet,  loc.  cit. 

Elle  ne  ter  que  si  le 

désistement   a  été  fait   ^ms  cond 
de    ne    pas    payer    les    frai>    et    aci 
dans  ces  termes,  ou  s'il  implique  trans- 
action,   auquel    cas    il    >'interp- 
vaut    les    termes    de    l'accord    et    F  il 

tion  des  contractants. 

sonnet,  loc-  cit..    V-  Ring  v.  Pin 
sonneault,  '>  RI.. 

37.  Sur    production  du  nent, 

l'adversaire  a  di 
gemenl   conformément   au  temeni 

afin    d'obtenir    une    exécution    ■ 
frais. 

V     l'art,   qui    suit    ("no.   1)). 

îS.   Le    désaveu    d'une    p 
vaut,    .piant    à    la    partie    ad 

désistement   de 

le  désaveu  esl   rem 

cureur  du   requi 

i,       K       1892.       I    ' 
Doherty,  H 

1    C     < 
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SECTION  V. 
Les  Frais- 

39.  Dans  une  action  dont  'le  deman- 
deur se  désiste  avant  que  le  plaidoyer 
ne  soit  dû,  mais  après  qu'il  a  été  pré- 
paré,   à    la    connaissance    de    ses    avo- 

276-  Le  désistement  peut  être 
formé  par  une  simple  déclaration, 
signée  par  la  partie  ou  par  son 
procureur  et  présentée  à  l'audi- 
ence ou  produite  au  greffe. 

Sauf  s'il  est  fait  à  l'audience,  la 
partie  adverse  présente,  il  n'a 
d'effet  à  son  égard  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  signifié. 


C-  P-  C,  451,  amendé;  La  Banque 
d'Echange  v.  Gilman,  17  Can.  S.  C.  R-, 
108. 

S-  R-  B.  C,  c  82,  s.  25;  C.P.F.,  402. 
403- 

1.  D'après  le  texte,  l'acte  du  désis- 
tement peut  être  signée  par  la  partie 
ou  par  l'avocat.  Nous  avons  vu  sous 
l'article  précédent  (nos.  18e  et  seq.) 
que  le  client  peut  se  désister  de  l'ins- 
tance   sans    l'intervention    de    l'avocat. 

2.  On  ne  reconnait  pas  à  l'avocat  le 
pouvoir  de  se  désister  du  jugement 
rendu  en  faveur  de  son  client  à  moins 
qu'il  ne  soit  muni  d'une  procuration 
spéciale. 

C.  S.,  1898.  Tait,  J.  Warmington 
v.  Town  of  Westmount,  4  R-L.,  n.  s., 
405-  Dans  le  même  sens:  C.  S-,  1901- 
Langelier,  J.  Gauthier  v.  Barcelo,  4 
R.P.,  224  —  R.J.,   19  C.  S-,  498. 

3.... Et  l'on  ne  fait  pas  à  cet  égard 
de  distinction  entre  un  jugement  in- 
terlocutoire et  un  jugement  final  ni 
entre  le  désistement  du  jugement  et 
le  désistement  de  partie  seulement  du 
jugement. 

C-  S.,  1899.  Andrews,  J.  Foisy  v- 
Archambault,  2  R.P-,  77;  Latour  v. 
Desmarteau,  R.J.,  12  C.  S-,  II. 

4 Mais    l'on    admet   que     l'avocat 

puisse  se  désister  lorsqu'il  s'agit  sim- 
plement de  réparer  une  nullité  de  pro- 
cédure. 

V.  C-  S-,  1900.  Davidson,  J.  Ste- 
phens   v.    Higgins,   3   R.P.,   155. 

5.... Si  le  jugement  est  pour  une 
somme  de  plus  de  $50-00,  il  ne  sera  pas 
permis  de  prouver  par  témoins  que 
l'avocat    qui    a    signé     le     désistement 


cats,  il  sera  condamné  à  payer  les 
déboursés   sur   ce   plaidoyer. 

C-  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Brown  v. 
Belleville,  2  R.P.,  37- 

40.  Sur  le  chiffre  des  frais  qui  in- 
combent à  la  partie  qui  se  désiste.  V. 
le  tarif  infra- 


276-  Discontinuance  may  be 
effected  by  a  simple  déclaration, 
signed  by  the  party  or  his  attor- 
ney,  and  presented  to  the  court, 
or  filed  in  the  office  thereof. 

Except  when  it  is  made  at  the 
trial,  in  présence  of  the  opposite 
party,  it  has  no  effect  against  him 
unless  it  has  been  served  upon 
him. 

C.  C.  P-,  451,  amended;  Exchange 
Bank  v.  Gilman,  17  Can.  S.  C.  R,  108. 


était  autorisé  par  îa  partie  ou  que  la 
partie  a  ratifié  le  désistement,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Gauthier  v.  Barcelo, 
précité. 

6.  Il  a  été  jugé  que  les  dispositions 
du  présent  article  ne  sont  pas  limita- 
tives et  que  la  forme  qu'elles  indi- 
quent n'est   pas   de   rigueur. 

C-  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Lauter- 
man  v.  Les  Héritiers  Vineberg,  5  R. 
P.,   127. 

7.  ..  .Qu'ainsi  rien  n'empêche  qu'un 
désistement  soit  mis  dans  une  ins- 
cription. 

C  S-,  1892.  Mathieu,  J.  Bousquet 
v.  Duquette,  R.J.,  2  C.  S.,  522. 

8.  Le  désistement  n'est  valable  qu'à 
la  condition  d'avoir  été  signifié  à 
toutes  les  parties  en  cause. 

V.  C-  A-,  1901.  McNally  v.  Préfon- 
taine, 3  R.P.,  401.  V.  aussi,  Levy  v. 
Arkbulatoff  sous  l'art,  précédent,  le 
no.  32. 

9-  Si  la  partie  qui  se  désiste  ne  paie 
pas  les  frais  lors  de  la  production  du 
désistement,  l'adversaire  a  droit,  sur 
inscription,  à  un  jugement  pour  les 
dépens. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Star  Iron 
Co.  v.  Baxter,  3  R.P.,  178.  Dans  le 
même  sens:  C-  S-,  1903.  Lavergne,  J. 
Mageau  v.  Cie.  d'A^s.  Mut.  contre  le 
Feu  de  Montréal,  6  R.P.,  21  —  RJ., 
24  C.  S-,  208.     Rap.   Latour  v.  Camp- 
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bell,  1   L.  N.,  163;  Banque  de  St.  Jean 
v-  Dion,  6  R.P.,  227. 

10....  Mais  l'absence  de  jugement 
n'empêche  pas  que  le  désistement  ait 
l'effet  de  mettre  fin  à  la  poursuite. 

C-  S-,  1889.  Andrews,  J.  Regina  v. 
Àtkinson,  15  Q.L.R.,  171;  C  S.,  1887. 
Jette,  J.  Brunet  v.  Brunet,  M.L-R-, 
3  S-  C,  216. 

11.  Le  protonotaire  n'a  pas  juridic- 
tion pour  donner  acte  ou  pour  pro- 
noncer une  ordonnance  sur  un  désiste- 
ment.     C'est   au   tribunal   que   l'adver- 

277-  Le  désistement  remet  en 
plein  droit  les  choses  au  même 
état  qu'elles  auraient  été  si  la 
demande  ou  procédure  n'avait 
pas  eu  lieu. 

C  P.  C,  452- 

C.  P.  F.,  403- 

1.  A  discontinuance  is  not  a  chose 
jugée,  and  does  not  deprive  plaintiff  of 
his   right   to  bring  another   action. 

278-  La  partie  qui  s'est  désisté 
ne  peut  recommencer  avant  d'a- 
voir préalablement  payé  les  frais 
encourus  par  la  partie  adverse 
sur  la  demande  ou  procédure 
abandonnée- 

C  P-  C,  453- 

S-  R-   B-   C,  c  82.  s-  25. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acte    de    faillite.    S. 

Artmn    renvoyée    V.    Procédure. 

Aliments,    12. 

Appel.    :<,    rt    srq. 

Arrêt    avant    Jugement,    2S. 

Avis  <iu   paiement  des  frais.  30. 

Caution    i>"ur   les    frais,   7. 

Circonstances    particulières,    12. 

1  faut,   ir..  16,   25. 
1  >■  tei      .22. 

Œxcepl  on    a    la    forme,    3. 
B3xC(  ptlon    .lilatoire,    24,    ». 
Fr.t:        20,    27    <t    scq. 
(frais). 

Identité   de   parties,    17,    10,   20. 

des    procédures,    17,    Ifl 
Incident!   (appel),    10,    11. 

rliDtion,  21. 
Motion,   23. 
Opposition,  8,  ::i 
Péremption,  4,   11 


saire  doit  s'adresser  pour  obtenir  ju- 
gement suivant  ie  désistement. 

V.  Mageau  v.  Cie.  d'Ass.  Mut.  con- 
tre le   Feu  de  Montréal,  précité. 

12.  Quant  au  chiffre  des  dépens  à  la 
charge  de  celui  qui  s'est  désisté,  les 
parties  doivent  attendre  pour  le  dis- 
cuter qu'il  s'agisse  de  taxer  ces  dé- 
pens. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Corp.  de 
la  Par.  de  St.  Vincent  de  Paul  v.  Curé 
et  Marguilliers,  etc.,  de  St.  Vincent  de 
Paul.  9  R.  de  J-,  83.  Comp.  Béland 
v.    Martineau,  R.J.,  8  C  S-,  284. 

277-  Discontinuance  replaces 
matters  as  of  course  in  the  state 
in  which  they  would  hâve  been, 
had  the  suit  or  proceeding  not 
been  commenced. 

C-  C  P.,  452- 


C.  R-,  1870.  Mondelet,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Salmon  v.  Guevremont, 
4  R.  L-,  233. 

278-  A  party  who  has  effected 
a  discontinuance  cannot  begin 
again  unless  he  previouslv  pays 
the  costs  incurred  by  the  oppo- 
site party  upon  the  suit  or  pro- 
ceeding discontinued. 

C  C.  P.,  453- 


Permission   de   plaider  de  nouveau,   26. 
Procédure   in   forma   panperie,  12. 
Procédure    renvoyée,    l    <t   scq. 
Procédure    retirée,    13.    11 

Dl\  1BIOH 

S    1.     Etendue  «ToppWcaHos   'lu    tante   <l). 
S.  z.     Moyen  tin  <iu  non  paiement  ■/<  1 

(22). 
S,  s.  Les   depena   ù   paj/rr.    (IT). 

SECTION  I. 

Etendue   d'application   du    texte. 
1.  Le    paiement    préalable    >'. 

tic    |>.  'le 

procédures  qu'une  partie  r.  r  imn 
après  s'en  être  dési  1 
procédures    antérieui 
par  un  jugement- 


390 


DESISTEMENT— Art.  278. 


C.  S.,  1897.  Caron,  J.  Lefrancois 
v-  Cie-  de  Québec,  Montmorency  & 
Charlevoix,  1  R.  P.,  175;  C.  S-,  1888. 
Caron,  J-  Leclerc  v-  Québec  Gas  Ce, 
14  Q.L.R-,  367;  C  S.,  1900.  Mathieu, 
J.  Christin  v.  Christin,  3  R.  P-,  203; 
V.  aussi:  C  B.  R-,  1817-  Robichaud 
v.  Fraser,  3  R.  de  L-,  71  —  2  R.  J.  R-, 
309;  C  B.  R-,  1821.  Chartier  v-  Mc- 
Leish,  3  R-  de  L-,  70  —  2  R.  J-  R-, 
270. 

2.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que:  Les 
procédures  d'un  demandeur,  dans  une 
action,  ne  seront  pas  suspendues  sur 
motion  du  défendeur  parce  que  le  de- 
mandeur n'aurait  pas  payé  les  frais 
d'une  action  précédente,  pour  les  mê- 
mes causes,  et  qui  aurait  été  débou- 
tée avec  dépens. 

C  S.,  1886.  Mathieu,  J-  Vallée  v. 
Leroux,   14  R-L,  597  —  M.L.R-,  2  S. 

C,  359- 

3.... Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suspen- 
dre les  procédés  sur  une  action  jus- 
qu'à ce  que  les  frais  d'une  action  ana- 
logue, renvoyée  sur  exception  à  la 
forme,  aient  été  payés. 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Girard  v- 
Brais,  2  R.  P.,  172  —  5  R.  L-,  n.  s., 
276  —  RJ.,  16  C.  S-,  409. 

4.... La  partie  qui  fait  une  demande 
en  péremption,  renvoyée  comme  pré- 
maturée, ne  peut  être  obligée  de  pay- 
er les  frais  encourus  sur  telle  motion 
avant  de  faire  une  nouvelle  motion  de 
péremption. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Clifford  v. 
Cie.    de    Brasserie    de    Beauport,   4    R. 

f;    295. 

5-  Mais  jugé  en  sens  contraire:  Que 
l'article  s'applique  nen-seulement  au 
cas  de  désistement  mais  aussi,  et 
avec  plus  de  raison,  à  une  action  dé- 
boutée et  à  une  procédure  renvoyée 
ou    annulée   sauf   recours. 

C-  S.,  1880.  Rainville,  J.  Sauriol  v. 
Lupien,  M.L.R.,  1  S.  C,  495;  V.  C-  S., 
1888.  Gill,  J.  Lusignan  v.  Rielle,  M. 
LR.,  4  S.  C,  467:  C.  C,  1879.  Gill, 
J.  Laferriere  v.  Provost,  10  R.  L, 
26;  C  S.,  1877.  Berthelot,  J.  Dun- 
lop  v-  Jones,  1  i  J..  316  —  17  R-  J-  R-, 
194;  C.  S-,  1869.  Poiette,  J.  Gaudet- 
te  v.  Laliberté,  1  R.  L-,  747  —  20  R. 
J.   R.,  481. 

6.  ...Que  les  articles  450  et  453 
(275,  278  c  a.)  doivent  aussi  recevoir 
leur  application  dans  le  cas  d'une  op- 
position   renvoyée    avec   dépens. 

C  S.,  1878.  Mackay,  J-  Dalton  v. 
Doran,  22  J.,   103. 

7.... ou  d'une  action  renvoyée  sur 
le  défaut  du  demandeur  d'avoir  fourni 
cautionnement    pour    surêté    des    frais, 

C-  S.,  1896.  Tellier,  J.  Plamondon 
v.  Séminaire  de  St.  Hyacinthe,  2  R.  de 
J.,   60;    Dunlop   v.   Jones,   précité. 


8.  ...(sous  l'acte  de  faillite  de  1875,) 
Costs  due  in  respect  of  a  former  con- 
testation must  first  be  paid  before  peti- 
tioner  for  discharge  in  insolvency  can 
proceed,  where  both  causes  and  the 
parties    are    identical. 

C.  S-,  1881.  Torrance,  J.  Gohier  v. 
Perkins,  4  L.   N.,  299. 

9....That  proceedings  upon  a  sec- 
ond appeal  will  be  suspended  till  the 
costs  of  a  previou»  appeal  be  paid, 
and  if  such  costs  be  not  paid  on  a  day 
certain,  the  second  appeal  will  be  dis- 
misïed   with   costs. 

C.  A.,  1863.  Bouvier  v.  Reeves,  12 
J.,  291. 

10.  Cependant,  il  a  été  jugé:  That 
the  article  does  not  apply  to  costs  of 
incidental   proceedings. 

C-   A.,    1875-     Cutting  v.   Jordan,   19 

J-,   139- 

11.... même  des  frais  incidents  d'ap- 
pel, lorsque  le  tribunal  n'en  a  pas  im- 
posé le  paiement  comme  condition 
préalable  à  la  continuation  de  la  pro- 
cédure. 

C.  A.,  1888.  Robinson  v.  Can.  Pac 
Ry.   Co.,   M.   L   R-,  4  Q-  B-,  3+4- 

12.  Jugé:  Que  dans  les  circonstances 
(poursuite  in  forma  pauperis)  et  vu  la 
nature  de  l'action  (demande  pour  ali- 
ments), il  n'y  avait  pas  lieu  d'obliger 
la  demanderesse  à  payer  les  frais  sur 
sa  première  action  avant  de  pouvoir 
procéder  sur  la  seconde. 

C.  S.,  1897.  Gill,  J.  Werton  v.  Vé- 
zina,  R.  J.,  12  C.  S-,  172. 

13.  L'article  s'applique  à  une  action 
retirée  avec  dépens  contre  le  deman- 
deur. 

C-  C,  1864.  Stuart,  J.  Lambert  v. 
Bergeron,  14  L.C.R.,  413  —  13  R.J.R., 
163. 

14.  Jugé  en  ce  sens:  Que  e  défen- 
deur qui  a  présenté  une  motion  pour 
péremption  d'instance  et  qui  l'a  en- 
suite retirée  avec  dépens  contre  lui 
ne  peut  en  présenter  une  nouvelle 
sans  avoir  préalablement  payé  les 
frais  de  la  première- 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Ward  v. 
Chagnon,  5   R.   L.,   n.   s.,  56. 

15.  Sous  l'ancien  code,  la  jurispru- 
dence était  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  demandeur  qui  ne  rapporte 
pas  son  action  est  censé  s'en  désister- 

V.  dans  l'affirmative:  C.  S-,  1871. 
Loranger,  J.  Moisan  v.  Bourgeois, 
n  R.L.,  120;  C.  S.,  1889.  Mathieu.  J- 
Chagnon  v.  Jackson,  18  R.L.,  2>7?>-  V« 
dans  la  négative:  C.  R-,  1881-  Mere- 
dith,  Stuart,  Casault,  (diss.),  JJ.  Hos- 
sack   v.    Paradis,   7   Q.L-R..   234. 

16.  La  question  est  aujourd'hui  ré- 
solue par  l'article  154  C-  P.  C-  supra 
aux  termes  duquel  le  demandeur  ne 
peut  se  pourvoir  de  nouveau  pour  la 
même    cause    d'action      avant    d'avoir 
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payé    les    frais    adjugés    contre    lui    sur 
le   congé-défaut. 

17.  Pour  que  l'on  puisse  exiger  le 
paiement  préalable  des  frais,  il  faut 
que  les  deux  procédures  soient  iden- 
tiques  et   les   parties   les   mêmes. 

V.  Christin  v.  Christin,  précité;  C. 
S.,  1857.  Day,  Smith,  Mondelet,  JJ. 
Lalonde  v.  Lalonde,  1  J-,  230  —  6  R. 

J.    R-,    02- 

18.  Jugé  en  ce  sens:  Que  le  co-héri- 
tier  qui,  sur  une  opposition  à  juge- 
ment ordonnant  la  licitation  d'un 
immeuble,  a  été  condamné  à  payer  .es 
dépens  de  cette  opposition,  peut,  avant 
de  les  avoir  payés,  demander  par  une 
requête  la  revente  de  l'immeuble,  ces 
deux  demandes  n'étant  pas  les  menu-. 

C.  S.,  1890.  Pagnuelo,  J.  Ross  v. 
Kirbey,   19  R.  L-,  617. 

19.... Qu'une  partie  qui  s'est  désis- 
d'une  action  centre  un  défendeur 
unique,  n'est  pas  tenue  fie  payer  les 
de  cette  action  avant  d'en  pren- 
dre une  seconde  basée  sur  la  même 
réclamation,  contre  une  société  com- 
merciale dont  le  défendeur  originaire 
fait  partie- 

C-  S..  1903.  Loranger,  J.  St.  Lau- 
rent v.  Doran,  5  R.P.,  449.  Comp. 
Chisholm    v.    Lang.ois,   infra,   no.   26. 

20    Um-     partie     qui     s'est     dési 
d'une     procédure,     peut     procéder     de 
eau    quand    il    n'y    a    pas    de    frais 
encouru 

C.  A-,  1900.  Corp.  du  Comté  de 
Nicolet   v.   Tousignant,  3   R.P.,  239. 

21.. ..Dans  le  cas  où  une  partie 
désistée    d'une    inscription    faite    avant 
l'expiration  de--  délais,  elle  peut  ré-ins- 
crire    de    nouveau,    sans    avoir   à    payer 
de   irai-  au  préalabl   ■     Mêiir  arrêt. 

SECTION  II. 

Moyen    tiré    du    non- paiement, 
des    frais. 

22    I.e   paiement   des   frais  constitue 

condition    préalable    à    l'introduc- 
tion   d'une    nouvelle    demande    on    pro- 
ie-     Il   en   résulte   que   si   un   défen- 
deur   esl    poursuivi    uni  nde    fois 

par    le    même    demandeur    et     pOUr    ies 

mêmes   causes   il  peut   invoquer  le  dé- 
un  m    de      frai-    de    la    pre- 
mière   action    par    défense    et    conclure 
au    débouté    de    l'action    pour    i'c    m 

V.   l'art-    [96,     supra;     C      \  . 

Montréal  Street  Ry,  Co<  v.  Allev. 
KL.  ;  B.R.,  17  r.  Casault,  I-  n,  ri  Bell 
v.  Rickaby,  5  Q  L.K..  .  I       [864. 

Stuart.  I  Lambert  \  Bergeron,  14 
LC  R  .  413        '3  RJ-R.,   163. 


23.   Il   a   même   été  jugé:   Que  la  se- 
conde  procédure   peut   être    rejeté* 
motion. 

C.  R-,  1896.  Routhier,  Caron.  An- 
drews JJ.     Lebouthillier  v.  Carpenter. 

R.J-.  0  C-  S.,  530. 

* 

24-  L'adversaire  ae  a  partie  qui 
s'esl    désistée   a   ton-  ,.-   choix   en- 

tre   demander    le    rejet    de    la    non 
demande    ou    procédure    et     faire    sus- 
pendre   l'instance    sur    la    nouvelle 
tion    au    moyen    d'une    exception    dila- 
toire. 

Montréal  Street  Ry.  Co.  v-  Allev, 
précité;  C  S.,  1889.  .Mathieu,  J.  Cha- 
gnon   v.   Jack-on.    iN   R.L,   373;    1 

Rainville.  J.     àauriol   v.    Lupien, 
M.L.R..  1  S-  C.  4QS;  C  79.     Gill, 

J-  Laferriere  v.  Provost,  10  R.L 
C  S.  187&  Mackay,  J.  Dalton  v. 
Doran.  22  J..  103;  C.  C.  1871.  Loran- 
krer,  J.  Moisan  v.  Bourgeois,  11  R. 
L-.  120;  C.  S-,  [867.  Bertheot,  1- 
Dunlop  v.  Jones,  11  J.,  216;  C.  S  . 
Mathieu.  J.  Ward  v.  Chagnon,  5  R- 
L.,  n-  s.,  56;  Contra.  Lambert  v-  Ber- 
n,  précité;  \'.  aussi:  Bell  v.  Ricka- 
by,   précité. 

25.  Il  a  été  jugé:  -Juq  -i  un  deman- 
deur se  pourvoit  de  nouveau  -ans 
avoir  au  préalable  payé  le-  frai-  ad- 
jugés contre  lui  sur  le  congé-défaut,  le 
défendeur  ne  peut  (pie  faire  suspendre 
la  procédure  au  moyen  d'une  excep- 
tion  dilatoire. 

C  S  .   [898     Gagné.  J-     Desbiens  v. 
Sénécal,  4  R-L.  n.  -..  416;  C 
Polette,    I.      Gaudette    \.    Laliberté,    : 

R.    L.,   747- 

26.  ...Que  lorsqu'un  demandeur  in- 
tente   une    action    contre    d( 

nés  faisant  affaire-  en  société,  et  en- 
suite se  désiste  de  -on  action  et  dé- 
clare ne  la  poursuivre  que  contre  .'un 
d'eux     personnellement,     le       défendeur 

pourrra  sur  motion  obtenir  la  permis- 
sion de  plaider  de  novo,  et  l'instance 
-era  suspendue  jusqu'à  ce  que  le  de- 
mandeur   ait    payé    le-    ira:-    taxe 

le   désistement 

S  .   1885.     1)  .herty,  J-     Chisholm 

\    Langl    5,  M.L.R.,  .S    C  .  1  ;_• 


SECTION  III. 

Les  dépens  à  /\: 

L-      ■■  . 

de   payer   pou: 
sur  -a  demande  sonl   I 
treni   en   ta) 
advei 
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C  C,  1876.  Meredith,  J.  Dooley  v. 
Ryarson,   Il    Q.L.R-,  219. 

28.  Ainsi  dans  le  cas  de  saisie-ar- 
rêt avant  jugement,  le  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  payer  au  défendeur 
les  frais  de  gardien,  ces  frais  n'étant 
pas  recouvrables  du  défendeur.  Même 
arrêta 

29.  Ces  frais  comprennent  ceux  de 
l'exception  dilatoire  au  moyen  de  la- 
quelle a  été  obtenue  la  suspension  des 
procédés. 

C.  C,  1879.  Gill,  J.  Leferrière  v. 
Provost,  10  R.L.,  26. 

30.  La  partie  n'est  pas  tenue  de  don- 


SECTION  X. 

Péremption  d'instance. 

279  Toute  instance  est  éteinte 
par  la  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  deux  ans- 

C    P.    C-,   454,   amendé. 

1  Couchot,  75.  Ord.  de  fév.  1563, 
an  15.  Ord.  de  Janv.  1628,  art-  91. 
C  P-  F.,  397- 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Action    en    garantie,    51. 

Action    non    rapportée,    47. 

Amendement,    43a. 

Appel    de  cause   V.    Cause. 

Affidavit    V.    Registres. 

Avis    (de   motion).   24;    (d'inscription),   40. 

Cause   (transmise  d'un  autre  district),   21; 

.    (appelée)    43;      (radiation     du    rôle),     42; 

(remise),    41;     (non    contestée),    48;    (par 

défaut),    49,     50. 
Certiorari,   12. 
Contestation    liée.    20. 
Contrainte    par    corps,    3. 
Pelai    (pour    faire    inventaire),    18;    (pour 

plaider),    19;    (pour  la   production),    44. 
Demande    reconventionnelle,    15    et    seq. 
Dépôt   (retrait),.  26. 
Discovery,    V.     Examen    préalable. 
Divisibilité    de    l'instance    V.    Péremption. 
Epoux,    46. 

Examen     préalable.     36a. 
Faits    et    articles,    o7. 
Oardien    (règ'.e).   2. 
Héritier,    18. 
Incidents    (de     saisie),     1;    (dépens— taxe.) 

36. 
Inscription,    38    et    srq. 
Motion    (avis),    (de    péremption),    V. 

Péremption. 
Obligation    solidaire,    53,    55,    56. 


ner    à    son    adversaire    avis    qu'elle    a 
payé  les  frais-     Même  arrêt. 

31.  Jugé:  Que  la  partie  qui  fait  si- 
gnifier au  saisi  un  avis  de  désiste- 
ment une  demi-heure  avant  que  ce  der- 
nier ait  fait  signifier  à  l'huissier  sai- 
sissant une  opposition  qui  avait  été 
assermentée,  et  sur  laqueLe  un  sursis 
avait  été  accordé  auparavant  et  qui  a 
été  rapportée  avec  le  bref  et  le 
désistement,  ne  peut  faire  une  nou- 
velle saisne  qu'après  avoir  payé  au 
saisi  les  frais  par  lui  encourus  jus- 
qu'alors  sur   sa   dite   opposition. 

C-  R-,  1879.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ.     Bell  v.  Bickaby,  5  Q.  L.  R-,  222. 

SECTION  X. 

Péremption   of   Suits. 

279  Suits  are  perempted  when 
no  proceeding  has  been  had 
therein   during   two   years. 

C   C   P.,  454- 


Opposition  (à  la  saisie),  4  et  seq  (afin  de 
conserver),    8:    (ratification    de    titre).    9. 

Péremption,  10  et  'seq.:  (prématurée).  28; 
retirée),  29;  (société  d'avocats),  30;  (con- 
gé-défaut), 31;  (irrégularités),  32;  (pér- 
emption), 33:  (appel),  34;  (divisibilité) 
53  :   et  seq. 

Procédure  (In  -forma  pauperis),  27;  (conte- 
station),   15  et  seq. 

Plumitif.    V.    Registres. 

Pluralité  (de  demandeurs),  52,  (de  dé- 
fendeurs),   52,    et    seq 

Radiation  du  rôle  V.   Cause. 

Ratification    de    titre,    9. 

Registres,    45. 

Remise    de    cause    V.    Cause. 

Requête    civile,    14. 

Réunion    de    causes,    13. 

Saisie    exécution,    1. 

Substitution    de    procureur,    25,    35. 

Taxe    de    dépens,    36. 

Vacance   (délai),   18. 

DIVISION. 

S.    1.  Procédures    susceptibles     d'être    péri- 
mées,   (1). 
S.    2.      Point    de    départ    de    la    péremption 

(18). 

B.    S.      Procédures    utiles,     (22). 

tf.    1,  Ceux     qui    peuvent   demander     la   pé- 
remption,   (46) . 
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SECTION  I. 
Procédures   susceptibles   d'être 
périmées. 

1.  La  péremption  ne  s'applique  qu'à 
des  instances,  c'est-à-dire  à  des  pro- 
cédures avant  pour  but  la  solution 
d'un  procès  par  un  jugement.  En  ce 
sens  les  procédures  d'exécution  ne 
sont  pas  des  instances.  Toutefois  les 
incidents  de  saisie  sont  des  instances 
et  peuvent,  par  conséquent,  se  péri- 
mer. V.  Garsonnet,  6,  §  2517,  PP-  70p- 
701;  Carré  &  Chauveau,  art-  397,  Q-> 
1410  bis:  Mourlon,  p-  667. 

2.  Jugé:  Que  la  péremption  d'ins- 
tance s'applique  à  toutes  procédures 
qui  ont  pour  but  d'obtenir  la  solution 
d'une  contestation  quelconque  par  un 
jugement,  et 'par  conséquent,  à  une 
règle  contre  un  gardien. 

C.  S-,  1904.  Mathieu,  J-  Dupont 
v.  Lacoste,  6  R.P-,  127  —  R.J.,  26  C 
S.,  2>3  —  i°  R-  de  J>  4o8- 

3.... Qu'une  requête  pour  contrain- 
te par  corps,  contre  une  personne  qui 
détériore  une  propriété  saisie,  n'est 
pas  une  instance,  et  n'est  pas  sujette 
à  la  péremption. 

C.  S  .  1871.  Sicotte,  J.  Chaffers  v. 
Pétrin,  3  R.  L-,  71. 

4.  . .  .Que  l'opposition  à  la  saisie  peut 
se   périmer. 

C-  S.,  1.899.  Langelier,  J-  Bulger 
v.  Sauth.  s  R'.L.,  n.  s-,  503  —  2  R.P., 
329;  C-  S..  1K59.  Berthelot,  J.  Black- 
burn  v-  Walker,  3  J.,  195  —  7  RJ-R-, 
457- 

5 Et    il   n'est   pas   nécessaire   que 

le  demandeur  ait  contesté  l'opposition, 
ni  même  qu'il  ait  comparu  pour  qu'f. 
puisse  demander  la  péremption,  Black" 
burn  v.  Walker.  précité:  C  S.,  1809- 
Mathieu,  1-  Mercier  v-  Roy,  -•  R.P-, 
174- 

6  ...Le  demandeur  peut  requérir  la 
péremption    malgré    qu'il    ait    déclaré 

qu'il     entendait     contester    1'  ion, 

et  qu'il  n'ait  pas  donné  suite  a  -a  dé- 
claration. 

C.  C,  1895.  DeLorimier,  J.  Mar- 
ais v.  Burns.  2  R.  de  J..  24. 
7  ...Il  en  est  de  même  lorsque  le 
demandeur  a  déclaré  qu'il  n'entendait 
pas  contester  --i  /cm  demande  ,i 
nue  l'opposition  soit  maintenue  avec 
dépens   contre  lui. 

C-  (.'■.  1895  DeLorimier,  J.  Mar- 
solais  \.  Burns,  -•  R.  de  J  , 

S....  Mais,    il    n'y      a      pas    lieu    d'ac 
rder    une    motion    pour    péremption 


d'instance  d'une  opposition  demandant 
que  les  deniers  prélevés  par  la  vente 
judiciaire  des  biens  du  débiteur,  soient 
distribués  par  contribution  entre  les 
créanciers. 

C.  C,  1903-  Langelier,  J.  Thos. 
Davidson  Mfg.  Co-  v.  Mercier,  10  R. 
de  J.,  62. 

9.  ..  .Péremption  will  not  be  granted 
of  an  opposition  to  a  ratification  ol 
title. 

C.  S.,  1861-  Smith,  J-  Robertson 
v.  Pollock,  5  J.,  150  —  n  LCR.,  285. 

10.  La  demande  de  péremption  d'ins- 
tance constitue  elle-même  une  instance 
susceptible   de    péremption. 

C-  S-,  1901.  Lange. ier,  J.  Reid  v. 
Merizzi,  4  R-  P..  150. 

11.. ..Cette  demande  arrête  forcé- 
ment les  procédures  et  empêche  la 
péremption  de  courir  jusqu'à  la  déci- 
sion  sur   cette    demande.     Même   arrêt. 

12.  Le  bref  de  certiorari  est  intro- 
ductif  d'instance  et  partant  l'instance 
sur  certiorari  ne  peut  être  déclarée  pé- 
rimée avant  l'expiration  de  deux  ans 
à  dater  de  la  dernière  procédure- 

C.  S.,  1000.  Mathieu,  J-  Allan  v. 
Weir»   3  R-P->   i°3- 

13.  A  motion  for  péremption  cann  >t 
be  granted   in   a  case   which   has  be 
united   with   another   for   the   purposes 
of  proof,  where  the  latter  is  still  pend- 
ing. 

C.  S-,  1901.  Davidson,  J-  Cardinal 
v.   Brodeur.  4  R.P..  171. 

14.  La  simple  production  de  la  re- 
quête civile,  n'ayant  pas.  comme  l'op- 
position à  jugement,  qui  est  un  véri- 
table plaidoyer,  l'effet  de  mettre  de 
côté  le  jugement  dont  on  se  plaint,  le 
défendeur  requérant  ne  sera  pas  reçu 
lorsqu'on  n'a  pas  procédé  sur  la  re- 
quête civile  pendant  plus  de  trois  (au- 
jourd'hui deux)  ans,  à  demander  la 
péremption  de  l'action  du  demandeur. 
ce  dernier  ayant  déjà  un  jugement  en 
sa  faveur,  et  la  seule  instance  qui  pour- 
ra être  déclarée  périmée,  c'est  la  re- 
quête   civile    du    défendeur- 

r    s .    [8q2      Pagnuelo,  .1      Lavigne 

v.    Dame,    R  .1  .    J    C     J 

15.  Jugé:  La  demande  reconvention- 

nelie   est    sujette   à    ni.<*   peiempl 
tincte    de    la    demande    princtp 

C.  S-,  iqoo      Mathieu 

R    r  .  t8a       6  R 

]'<■    Mais    jugé:    Que    la    •'• 

conventionnelle  b 

est    inv  iqué   par   |( 

ception  de  comoen 

demande    principale,    ne 

instance 
reroption  di 
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G  C.j  1895.  Charland,  J.  Girard 
v.   Massé,   1   R.   de  J.,   132. 

17.... Que  la  péremption  de  la  de- 
mande reconventiounelle  n'aura  pas 
lieu,  si  celle-ci  découle  de  ia  même 
source  que  la  demande  principale,  et 
si  toutes  deux  peuvent  être  instruites 
en  même  temps  et  par  une  preuve 
identique. 

C.  S-,  1897-  Casault,  J.  Landry  v. 
Pacaud,   R.J.,   11    C.   S.,  368. 

17a.  On  ne  peut  appliquer  les  pro- 
visions de  l'article  279  du  nouveau 
code  à  une  cause  instituée  sous  le  ré- 
gime de  l'ancien  code,  sans  produire 
un  effet  rétroactif  ce  qui  serait  agir 
contrairement  aux  dispositions  de 
l'art-    1    du   nouveau   code. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Charette  v. 
Hardv,  4  R.  de  J.,  160  —  1  R-P.,  103; 
C.  S-,  1898.  Tait,  J.  The  Hangadine 
McKettrick  Co.  v-  Fels,  1  R.  P..  588, 
V.  Carré  &  Chauveau,  art.  397,  Q., 
1428. 

SECTION  II. 

Point  de  départ  de  la  péremption. 

18.  Est  prématurée  une  motion  pour 
péremption  d'instance  signifiée  le  11 
août  1904,  dans  une  action  rapportée 
le  5  août  1902,  et  dans  laquelle  le  dé- 
fendeur a  comparu  à  cette  dernière 
date- 

C-  S-,  1904.  Curran,  J-  Benard  v. 
Turgeon,  11  R.  de  J-,  28,  V.  supra 
sous   l'art-   15. 

18a.  La  péremption  ne  court  pas 
pendant  les  délais  accordés  aux  héri- 
tiers pour  faire  inventaire  et  délibé- 
rer. 

C.  S-,  1861,  Monk,  J.  Mackav  v- 
Gerrard,  5  J.,  331   —  g  R.J.R.,  354. 

19.  La  péremption  ne  commence  à 
courir  qu'à  compter  de  l'expiration 
des  délais  donnés  au  défendeur  pour 
plaider,  et  elle  ne  peut  être  effective- 
ment demandée  jusqu'après  qu'elle  a 
été  entièrement   acquise. 

L-  S-,  1885.  Casault,  J.  Brunelle 
v.    McGreevy,    12   Q.    L-    R..  85. 

20.  Péremption  does  not  begin  to 
run,  after  issue  joined,  until  three  days 
haye  elapsed  and  it  is  possible  to  in- 
scribe the  case. 

G  S..  1901.  Davidson,  J.  Clifford 
v-  Cie.  de  Brasserie  de  Beauport,  4  R. 
P..  324;  G  S.,  1901.  Davidson,  J.  Cas- 
te li   v.    Lumkin,  _i   R.P.,  32. 

21.  Quant  un  dossier  est  transmis 
dans  un  autre  district,  la  péremption 
court  depuis  la  dernière  procédure 
utile   dans   tel   district. 

G  R.,  1886.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ-     Smith  v-  Marquis,  12  Q-L-R-,  139. 


SECTION  III. 

Procédures  utiles. 

22.  La  procédure  utile  qui  peut  em- 
pêcher la  péremption  ou  la  couvrir 
doit  être  une  procédure  faite  pour 
faire  valoir  les  moyens  des  parties 
dans  la  cause  où  l'instance  est  suspen- 
due- 

Clifford  v.  Cie.  de  Brasserie  de 
Beauport,  précité. 

23.  Une  procédure  pour  pouvoir  in- 
terrompre la  péremption  doit  émaner 
d'une  des  parties  ou  doit  intervenir 
dans  leur  intérêt  et  avoir  pour  objet 
la   continuation    de   l'instance. 

C-  S.,  1896.  Mathieu,  J.  Merchants 
Bank   of   Canada  v.    Irving,   R-J.,  9   G 

S'>  25S-, 

24.  C'est    ainsi    que      la      péremption 

d'instance   est   interrompue:   par  la  si- 
gnification   d'un    avis    de    motion. 

C-  S.,  1896.  Mathieu,  J.  Merchants 
JJ.  Dinning  v.  Bâtes,  1  LCR-,  109 — 
2  R-  J-  R..  421;  C-  G.  1869.  Torrance, 
J.  Mayor,  etc.,  of  Montréal  v.  Rau- 
don,   13  J.,  234  —  18  RJ.R-,   i65- 

25.... par  une  motion  pour  substitu- 
tion de  procureur   suivie  de  jugement. 

C.  S-,  1894.  Pagnuelo,  J.  Bain  v. 
Dbcon,  R.  J..  8  C.  S.,  194-  Dans  le 
même  sens:  C.  S.,  1905.  Taschereau, 
J.  Standard  Trust  Co-  v.  South  Shore 
Ry.  Co.,  7  R.P.,  113. 

26.  Mais  une  motion  pour  retirer 
un  dépôt  fait  avec  le  plaidoyer  n'est 
pas  une  procédure  utile,  susceptible 
d'empêcher   la   péremption. 

C.  S.,  1903.  Fortin,  J.  Primeau  v- 
Richard.  6  R-P..  46  —  10  R.  de  J-,  175. 

27.  Quacrc:  Is  a  pétition  for  leave 
to  continue  proceedings  in  forma  pau- 
pen's,    a    useful    proceeding? 

G  S.,  1902-  Curran,  J.  Gingras  v. 
Syndics   de   la    Paroisse   de   Longueuil, 

5  R-P-  300. 

28.  La  demande  en  péremption  for- 
mée prématurément  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  un  acte  interruptif 
de  la  péremption. 

Carré  &  Chauveau,  art.  397.  Q., 
1410:  Clifford  v.  Brasserie  de  Beau- 
port, précité. 

29.  Non  plus  qu'une  motion  pour 
péremption  produite  et  ensuite  retirée, 
sur  laquel'e  un  jugement  a  été  rendu 
déclarant   la   dite   motion   retirée. 

G  S-.  1898.  Loranger,  J-  Ward  v. 
Chagnon,  5  R.  L.,  n-  s.,  54  —  1  R-P., 
532- 

30.  Ni  une  motion  pour  péremption 
signifiée  à  une  société  légale  dissoute, 
et  nonobstant  telle  signification,  une 
seconde  motion  pour  péremption  dû- 
ment signifiée,  cette  fois  à  chacun  des 
membres  de  la  société  sera  maintenue. 


PEREMPTION    D'INSTANCE— Ain-  279- 


C-  S-,  1903.  Robidoux,  J.  Slater  v. 
Slater  Shoe  Co-,  9  R.  de  J.,  310  —  7 
R.  P-,  55- 

31.  Jugé:  Que  le  jugement  de  congé- 
défaut  que  le  demandeur  a  obtenu 
contre  une  première  motion  pour  pé- 
remption d'instance,  ne  constitue  pas 
une  procédure  utile  dans  la  cause  qui 
puisse  être  opposée  à  une  seconde  mo- 
tion pour  péremption,  la  demande  en 
péremption  formant  une  instance  dis- 
tincte  de   l'instance  principale- 

C.  S-,  1892.  Taschereau,  J.  Roy  v. 
Cantin,   R.  J.,  2  C  S.,  348. 

32-  Mais  jugé:  Qu'une  motion  pour 
péremption  renvoyée  pour  cause  d'ir- 
régularités dans  les  conclusions  inter- 
rompt la  péremption. 

V.  C-  S-,  1900.  Doherty,  J.  Lons- 
dale  v.   Lesage,  3  R-P.,  364- 

33-  Une  motion  pour  faire  déclarer 
périmée  la  demande  en  péremption 
constitue  une  procédure  utile  qui  cou- 
vre la  péremption. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J-  Reid  v. 
Merizzi,  4  R.  P.,  150  —  RJ.,  19  C-S., 
428. 

34-  L'appel  d'un  jugement  déclarant 
une  instance  périmée,  et  le  jugement 
maintenant  cet  appel,  sont  des  procé- 
dures   utiles   empêchant    la   péremption. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J-  Wright 
v.   Can.   Pac.   Ry.   Co.,  4  R-P-,   152. 

35.  The  withdrawal  of  an  attor- 
ney  nui  authorized  by  the  judge  ;s  in- 
valid,  and  a  proceeding  made  by  an 
attorney  substituted  without  such  au- 
thorization  is  not  a  useful  proceed- 
ing having  the  effect  of  interrupting 
peremptii  >n. 

C.  S-,  1902.  Curran,  J-  Gingras  v. 
Syndics  de  la  Paroisse  de  Longueuil, 
5  R.   P.,  300. 

36.  La  taxation  même  contradictoire 
d'un  mémoire  de  frais  par  le  protono- 
taire, en  faveur  du  procureur  de  l'une 
des  parties,  en  vertu  d'un  jugement 
sur  un  incident,  n'a  pas  l'effet  d'inter- 
rompre  la   péremption. 

C.  S.,  iS</».  Mathieu,  J-  Merchants 
Bank  ol  Canada  v-  Irving,  R  J-,  2  C. 
S-.  255. 

,v<-.[.  Est  une  procédure  utile,  l'assi- 
gnation de  la  partie  aux  fins  d'exa- 
men préalable  (discovery),  quand  mê- 
me la  partie  n'aurait  pas  comparu  au 
jour   fixé. 

V.  C  \  ,  [904  Boas  v.  Ville  de  St. 
Hyacinthe,  R.  J.,  1  ?  B.  R.,  .»u  —  6 
R.   1".  312. 

37-  Lu  péremption  est  tHCOTt  inter- 
rompue by  the  filing  of  a  réquisition 
for    process    t"    examine    défendant    on 

faits  et  articles. 


C.  A-,  1872.  Terrill  v.  Ilaldane.  17 
J.,  69-  Comp.  Urolet  v.  Robitaille,  . 
Q.L.R-,  310- 

38.... par  la  production  au  greffe  de 
l'inscription    pour    enquête    et    mer:' 
quand   même  on  ne   produirait  pas, 
même   temps   que   l'inscription,   1< 
ces  de  plaidoirie  pour  l'usage  du  jug 

C.  S.,  1903.  Gagné,  J-  Martin  v. 
Gosselin,  6  R-P-,   116. 

39.  Mais  (sous  l'ancien  code)  la  si- 
gnification d'une  inscription  à  l'en- 
quête lorsque  la  cause  ne  peut  i" 
inscrite  que  pour  enquête  et  mérite, 
n'est  pas  une  procédure  utile  suffisante 
pour  interrompre  la  péremption  d':: 
tance. 

C-  S.,  1898.  Bourgeois,  J.  Barthe 
v.  Genest,  R.J.,  16  C  >     339- 

40.  L'avis  d'enquête  (sous  l'ancien 
code)  interrompt  la  péremption  mal- 
gré qu'au  jour  indiqué  la  cause  ait 
été  appelée  et  que  -a  partie  n'ait  pas 
procédé. 

C-    M.    1879.      Gingras   v-   Gingr;. 
Q-L-R..  7i- 

41.  Il  en  est  de  même  de  la  remise 
d'une  cause  du  c  msentement  des  par- 
ties. 

C.  S-,  1882.  Torrance,  J.  Kellond 
v.  Reed,  5  L-N-,  ')-;• 

42.  Mais  la  remise  de  la  eau- 
radiation    du    rôle,    prononcées    d 

ne  peuvent  être  considéi  mme  in- 

terrompant  la   péremption. 

Glasson,  1.  708.  V.  Carre  &  Chau- 
veau.   art-   399,   Q.    M37 

43.  De   même   l'appel,  par  le  tnb 
d'une    cause    inscrite    sur  ,  des 
enquêtes    n'est    pas    un                      valable 

pour  empêcher  la  pérempl 
C    R     1S72.     Meredith,  Stuai 

chereau  JJ-    Cooke  v- 

K.i..   2 
43a.  Une    motion    pour    amende 

déclaration   est     une     procédure 

pouvant   interrompre  la  pi 

i  '     \     1903 

le,   R  J.,   13   B.R.,   148. 

44  Pour  pouvoir  interrompe 
remption,  la  i>r 
duite  dans   ' 
nient   il  faut  que 
mission  de    a  cour  ou  1 
de  la  partie  advet 

Y.   R03   \    Cantin,  R  J.,  a  < 
■ 
l.i   péremption    doil 

de    n 
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en  cour,  pour  fixer  un  jour  pour  pro- 
céder à  l'enquête,  mais  qui  n'appa- 
raissent pas  au  dossier  ni  dans  les  re- 
gistres de  la  cour,  sont  insuffisants 
pour  empêcher  la  péremption,  et  on 
ne  peut  les  établir  par  affidavits  sub- 
séquents à  la  motion  faite  pour  faire 
déclarer  la  cause  périmée. 

C.  S-,  1900.  Lynch,  J.  Schwob  v. 
Corp.  de  la  Ville  de  Farnham,  R.J., 
21  C.  S-,  521  (confirmé  en  appel  et  en 
Cour  Suprême,  V.  31  C.  S.  C  R-,  471). 
V-   aussi:   Cooke  v.   Millan,   précité. 

SECTION  IV. 

Ceux  qui  peuvent  demander  la 
péremption. 

46.  La  péremption  court  entre  époux. 
Garsonnet,   tom-  cit-,   §  2518,   p.   703. 

47.  Where  the  instance  lapsed  by 
the  non-return  of  the  writ,  there  is  no 
instance  which  can  be  declared  per- 
empted. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Ormstein 
v-   Weiss,  2   R.P.,  406. 

48.  Péremption  will  be  granted  in  a 
case  not  contestée!  where  the  défen- 
dant  only  appeared. 

C.  S.,  1851.  Day,  Mondelet,  JJ. 
McBean  v.  Cullin,  7  J.,  117;  C.  C, 
1901-  Cimon,  J.  Banque  du  Peuple 
d'Halifax  v.  Labrecque,  R.J.,  20  C.  S., 
263. 

49-  Jugé:  Un  défendeur  qui  n'a  pas 
comparu  peut  demander  et  obtenir 
la  péremption  d'instance.  Dans  ce 
cas,  le  défendeur  peut  signer  lui-même 
la   demande  en  péremption. 

C.  S-,  1868.  Berthelot,  J.  Day  v. 
Décausse,   12  J.,  265. 

50.  En  sens  contraire  jugé:  The  de- 
fendant  who  has  made  default 
cannot  obtain  permission  to  set  aside 
the  default,  for  the  purpose  of  obtain- 
ing  the  péremption  of  the  suit. 

C.  S..  1862.  Monk,  J.  Courville  v. 
Levar,   6  J.,   256. 

51.  The  principal  piaintiff  has  no  in- 

280-  Néanmoins  la  péremption 
n'a  pas  lieu  : 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé 
d'être  représentée  par  procureur 
dans  les  cas  des  articles  260  et 
261  ; 

2.  Lorsque  la  partie  elle-même 
est  décédée  ou  a  changé  d'état; 


interest  in  moving  for  the  péremption 
of  the  action  in  warranty. 

C.  S.,  1900.  Doherty,  J-  Lonsdale 
v.  Lesage,  3  R.  P.,  364. 

52.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  deman- 
deurs, le  défendeur  peut  n'invoquer  la 
péremption  que  contre  l'un  d'eux  et 
continuer  la  procédure  avec  les  autres: 
de  même,  s'il  existe  plusieurs  défen- 
deurs, il  peut  arriver  que  l'un  d'entre 
eux  invoque  la  péremption  et  que  les 
autres  y  renoncent,  de  sorte  que  le 
procès    continuera    pour    eux. 

Glasson,  1,  712-  Contra:  Carré  & 
Chauveau,  art.  397,  Q.,  1427.  Comp. 
Garsonnet,  6  §  2543,  p.  743. 

53.  Il  faut  appliquer  cette  divisibili- 
té de  l'instance  même  en  matière 
d'obligation   solidaire    ou     indivisible. 

Glasson,  1,  713. 

53a.  Jugé:  L'un  de  plusieurs  défen- 
deurs peut  demander  et  obtenir  quant 
à  lui  seulement  la  péremption  de  l'ins- 
tance- 

Banque  du  Peuple  d'Halifax  v.  La- 
brecque, précité.  Dans  le  même  sens: 
C.  S.,  1894.  Larue,  j-  McGreevy  v. 
Tarte,  R.  J.,  7  C  S.,  15;  C  A.,  1881. 
Auldjo   v.    Prentice,    1    D-CA.,    125. 

54.... Un  seul  de  plusieurs  défen- 
deurs peut  demander  la  péremption 
d'instance  pour  tous. 

C.  S-,  1868.  Berthelot,  J.  Day  v. 
Décausse,   12  J.,  265. 

55.... Dans  une  action  sur  obliga- 
tion solidaire,  l'un  des  défendeurs 
peut  demander  péremption  sans  qu'ils 
la  demandent  tous. 

C.  S-,  1881.  Mathieu,  J.  Labossière 
v.   Ethier,  11  R.L.,  104. 

56.  ...One  or  more  joint  and  seve- 
ral  défendants,  who  hâve  severed  in 
their  defence,  mav  mov  for  péremp- 
tion after  two  years  from  the  last 
proceeding  against  them,  although, 
since  that  time,  proceedings  hâve  been 
had  against  some  of  their  co-defen- 
dants. 

C-  S.,  1902.  Doherty,  J.  Leet  v- 
Montréal  Oregon  Gold  Mines  Co-,  5 
R-P-,   174- 

280-  Péremption,  however,  does 
not  take  place  : 

1.  When  the  party  has  ceased 
to  be  represented  by  attorney  in 
the  cases  mentioned  in  articles 
260  and  261  ; 

2.  When  the  party  himself  dies 
or  has  changed  his  civil  status; 
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3.  Lorsque      la   procédure     est    |      3.  When  proceedings  are  com- 
forcément  arrêtée  par  un  incident   j  pulsorily   stayed   by   an   incidental 

proceeding  or  by  an  interlocutory 
-  judgment. 


ou  un  jugement  interlocutoire. 


C.  P.  C,  455- 

1    Couchot,    75-    9    Dec    des    Tribu- 
naux, 219. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Action   en   garantie,    16. 

Avocat    (absence),   2;    (nomination   à   une 

charge),    3. 
Cession   de    biens.    V.    Faillite. 
Changement     d'état     (notification),     11     et 

8CQ. 

Convention    des   parties,    25. 
Décès    (notification),   11  et  seq. 
Divisibilité    de    la   péremption,    4   et   seq. 
Dossier   égaré       20   et   seq. 
Epoux,    10;    (communauté),    9. 
Exhtbits,    19,    19a. 
Faillite,    15. 
Incident,    24,    et   seq. 
Inscription,  23. 
Inscription   en   faux,   17. 
Jugement    dans    autre    cause,     26. 
Mineur    (changement    d'état),    13. 
Mise   en   liquidation,    14. 
Mort   civile,   12. 

Officiers    du    tribunal    (faute),    22. 
Particularités,   18. 

Pluralité    (demandeurs),    4   et   seq;    (défen- 
deurs),  4,   et   seq. 
Pourparlers,    27    et   seq. 
Preuve   dans   une   autre   cause,    26. 
Preuve   des   pourparlers,   28,   et  seq. 
Société   d'avocats.  1. 

DIVISION. 

S.    1.  Constitution   de  nouveau  procureur,  (1) 
S.    t.  Décès    ou   changement    <r<int    <><    '" 

partir,    (4). 
8.    t.  Incidente    ou    Interlooutotreê,    (16). 

SECTION  I. 

Constitution    de  nouveau    procureur. 

1.  Une  partie  continue  a  être  repré- 
sentée par  une  société  d'avocats  après 
la  dissolution  de  la  société  par  le  re- 
trait de  l'un  des  membres,  pour  une 
raison  que. conque,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  substitution,  et  la  pé- 
remption peut,  dis  lors,  être  demandée 
contre  celte  partie- 

C     K-      1893-      Casault,      Routhier, 
Andrews,  II.     Giguère  v.  Montmoren 
cy  Kv.  Co.,  3  RJ-.  3  C  S,  405-     V.  les 
arret>  cités  sous  l'art-  359,  no.  a  ri  seq- 

2.  La  péremption  court  contre  la 
partie  dont  l'avocat  associé  est  absent, 


C    C   P-,  455- 


s'il  n'a  donné  avis  qu'il  a  cessé  d'oc- 
cuper, et  si  son  associé  est  encore 
avocat  dans  la  cause. 

C.  S-,  1872.  Berthelot,  J.  Richard- 
son  v.  Tabb,  4  R.  L-,  388. 

3.  Le  fait  que  le  défendeur  a  cessé 
d'être  représentée  par  ses  avocats  qui 
ont  été  appelés  à  des  charges  incom- 
patibles avec  l'exercice  de  leur  pro- 
fession n'empêche  pas  la  péremption 
de  courir;  c'est  au  demandeur  à  si- 
gnifier sa  volonté  de  procéder  en  don- 
nant avis  au  défendeur  de  constituer 
un  nouveau  procureur. 

C-  C-,  iqoi-  Cimon,  J.  Banque  du 
Peup.e  de  Halifax  v.  Labrecque,  R.J.. 
20  C.  S.,  263. 

SECTION  II. 

Décès    ou   changement    d'état    de  la 
partie- 

4.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  demandeur 
et  un  seul  défendeur,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  décès  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre  empêche   la   péremption. 

C-  S-,  1897.  Mathieu,  J-  Smith  v. 
Wade,  1  R.P-,  40;  C  S.,  1888.  Ma- 
thieu, J.  Loughtood  v.  Ward.  [6  K. 
L-,  256;  C-  S-,  1894.  «arue,  J.  Mc- 
Greevy  v.  Tarte,  R.J..  7  C.  S.,  15;  C. 

b.,    lS<;_>.      Mathieu.   J.      Lewis    v-    Pow 

er,  R.  J-,  1  C.  S.  ao;  C  S.,  1880. 
Jette,  J.  Bennett  v.  Heausgen,  25  J., 
14S. 

5.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  deman- 
deurs le  décès  d'un  seul  suffit  à  em- 
pêcher la  péremption. 

C-  S.,   [863.     Berthe  ot,  J.     Bre* 
v.  Childs,  9  I-,  31  —  .3  RJ-R.,  408;  C 
S..   1860.     Badgley,  J.     Tate  v.   McNe- 
ven.  4  J..   14s         n»   R.    L-,  -'.>" 

Quant   il   y   a   pluralité   de   défen 
(leurs,  la  péremption  n'est  pas  acquise 
au    défendeur    décédé.      McGreo 

Tarte,     préc  n<  <■     \       IL  au 

précité 

7.  .  .  .  Mais    elle    peut    être    dénia- 
pnt   les  défendeurs  survivants 

S.,   [881.     Auldjo   \     Prentice,    1 
D.C  v.  1-5:  Benni  t  >    H< 
Greevy  v-    Parte,  pi 
Berthelot,  J.     (overru 
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in  Howard  v.  Childs,  9  J-,  22  —  13  R 
J.R.,  498),  Terrill  v.  Haldane,  15  J-, 
245.  Contra:  C.  S.,  186Ï.  Monk,  J- 
MacKav  v-   Gerrard,  5  J-,  33*  —  9  R- 

J-  R--  354-,   ,  .      ,     _,       .      .  , 

8-  Il  a  été  juge:  Que  ia  demande  en 
péremption  est  indivisible;  d'où  il  suit 
qu'un  seul  des  défendeurs  peut  la  de- 
mander, et  dans  ce  cas  elle  est  accor- 
dée en  faveur  de  tous  les  défendeurs. 
C  S.,  1861.  Berthelot,  J.  Day  v- 
Decousse,   12  J-,  265. 

9.  The  right  to  d<rtnand  péremption 
is  indivisible.  The  husband,  after  the 
dissolution  of  the  commumty  by  the 
death  of  his  wife,  lias  no  quality  to 
thereafter  represent  his  heirs  in  a 
pending  suit.  In  such  case,  péremp- 
tion cannot  be  asked  so  long  as  the 
heirs   hâve  not   taken  up  the  suit. 

C.  S-,  1893.  Lynch,  J.  Molleur  v. 
Stevens,   1   R-  de  J.,  346. 

10.  Dans  une  action  contre  le  mari 
et  la  femme,  si  le  demandeur  prend 
jugement  contre  le  .nari,  mais  laisse 
ensuite  s'écouler  deux  années  sans 
faire  aucune  procédure  contre  la  fem- 
me, une  motion  de  cette  dernière  pour 
péremption  d'instance  sera  accordée 
avec  dépens.  (Dans  cette  cause  le 
tribunal  n'avait  pas  eu  à  se  prononcer 
sur  l'indivisibilité  de  la  péremption,  la 
question   n'ayant   pas    été    soulevée). 

C-  S.,  1902.  Fortin,  J.  John  D.  Ivory 
Co.  v.  Martel,  9  R.  de  J-,  37. 

11.  Le  décès  de  la  partie,  comme  son 
changement  d'état,  n'ont  pas  besoin 
pour  empêcher  la  péremption  d'être 
dénoncés  avant  la  demande  pour  faire 
déclarer  l'instance  périmée.  L  est 
suffisant  que  la  preuve  en  soit  rappor- 
tée avant  adjudication  sur  la  demande, 
sauf  que,  dans  ce  cas,  si  c'est  le  de- 
mandeur qui  est  décédé  ou  a  changé 
d'état,  la  motion  pour  péremption  sera 
renvoyée  sans  frais. 

C.  S.,  1888.  Mathieu,  J.  Laughtood 
v.  Ward,  16  R-L.,  556;  Smith  v.  Wade, 
précité;  C.  S-,  1897.  Mathieu,  J 
Queen's  Hôtel  Co.  v.  McLaren,  ^  R 
L.,  n.  s.,  456;  C  S.,  1897-  Gill,  J 
Holmes  Electric  Protection  Co.  v 
Electric  Service  Co.,  RJ-,   12  C.   S-,  9 

12.  Jugé  en  sens  contraire:  Qu'en 
supposant  que  la  demanderesse  soit 
morte  civilement  avant  que  la  péremp- 
tion fut  acquise,  la  mort  civile  n'ayant 
pas  été  notifiée  au  défendeur,  avant  la 
motion  de  péremption,  la  péremption 
ne  peut  être  écartée  par  la  prétendue 
mort  civile. 

C  S.,  1863.  Smith,  J-  DeBeaujeu 
v.   Massé,  7  J-.  105  —  12  R.  J.  R.,  73. 

13.  Par  application  de  la  règle  qui 
veut  qui  le  décès  ou  le  changement 
d'état  soit  établi,  il  a  été  jugé:  Que  le 
changement    d'état,    occasionné    par    le 


passage  d'un  mineur  à  l'état  de  majo- 
rité, qui  n'a  jamais  été  signifié  et  qui 
n'est  pas  légalement  prouvé,  ne  peut 
suspendre  la  péremption. 

C.  S-,  1902.  Fortin,  J.  Ehiot  v. 
Fraser,  5  R.P-,  5  —  8  R.  de  R-,  272. 

14.  La  mise  en  liquidation  d'une 
compagnie  est  un  changement  d'état 
entrainant  suspension  de  la  péremp- 
tion. 

V.  The  Queen's  Hôtel  Co-  v.  Mc- 
Laren et  The  Holmes  Electric  Pro- 
tection Co-  v.  The  Electric  Service 
Co.,   précités. 

15.  La  cession  de  biens  faite  par  le 
demandeur  depuis  l'institution  de  l'ac- 
tion et  la  vente  de  ses  créances  par  le 
curateur  à  un  tiers,  n'interrompent  pas 
la  péremption  d'instance,  surtout  si 
avis  n'en  a  pas  été  donné  aux  parties 
dans  la  cause- 

C.  C,  1903.  Gagné,  J.  Dufour  v. 
Harvey,  6  R.P.,  110. 

SECTION  III. 

Incidents  et   interlocutoires. 

16.  Un  défendeur  en  garantie  ne 
peut  demander  la  péremption  de  l'ac- 
tion en  garantie,  quand  celle-ci  est 
suspendue  par  jugement  interlocutoire 
jusqu'au  jugement  sur  l'action  princi- 
pale. 

C.  B.  R.,  1859.  Archambault  v. 
'Busby,  9   L.CR.,219  —  7   R.J.R.,  203. 

17.  Péremption  cannot  be  granted  in 
a  case  when  the  proceedings  hâve  been 
suspended   on  an  inscription  en  faux- 

C.  R.,  1877.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ-  Anderson  v.  Sanborn,  3  Q. 
L.R-,  206. 

18.  On  ne  peut  répondre  à  une  mo- 
tion pour  péremption  en  alléguant  la 
difficulté  que  l'on  éprouve  à  obtenir 
des    particularités   de    la   demande. 

C-  S-,  1885.  Casault,  J.  Brunelle  v- 
McGreevy,   12  Q-L.R.,  85. 

19.  La  péremption  ne  peut  être  de- 
mandée par  le  défendeur  quand  la 
cause  est  suspendue  faute  par  le  de- 
mandeur de  produire  un  exhibit.  Les 
exhibits  deviennent  communs,  et,  dans 
l'espèce,  le  défendeur  pourrait  avoir 
intérêt,  aussi  bien  que  le  demandeur, 
à  ce  que  la  cause  ne  fût  pas  jugée 
avant  que  l'exhibit  fût  remis  au  dos- 
sier. 

C.  S.,  189.=;.  Cimon,  J.  Dumas  v. 
Coté,   1   R.  de  J.,  379- 

19a.  The  fact  that  a  défendant  fan- 
er' to  file  with  his  defence,  the  exhi- 
bits mentioned  in  support  thereof,  is 
no   bar   to   a   motion   for   péremption. 

C.  S..  1004.  Curran,  J.  Leet  v. 
Royal  Bank,  7,   R.P.,  11. 
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20.  Péremption  will  be  granted  not- 
withstanding  the  non-production  of 
part  of  the  record,  which  has  been 
misplaced. 

C-  S.,  1857.  Day,  Smith  and  Mon- 
delet,  JJ.  Chapman  v.  Aylen,  1  J., 
264  —  6  R.J.K..  56;  C.  S-,  1857.  Smith, 
J.  Turncr  v.  Boyd,  2  J-,  96  —  6  R. 
J.R.,  696. 

21.  Le  fait  que,  après  cinq  ans  écou- 
lés depuis  la  dernière  procédure,  le 
procureur  de  la  demanderesse  deman- 
de le  dossier  au  député  greffier,  qui 
lui  dit  qu'il  est  entre  les  mains  du  dé- 
fendeur, n'est  pas  un  incident  arrêtant 
la  procédure  de  manière  à  empêcher 
la  péremption  d'avoir  lieu,  lorsque  le 
défendeur  avait  ce  dossier  temporaire- 
ment et  qu'il  la  remis  au  greffe,  à  pre- 
mière demande- 

C.  C,  1901.  Cimon,  J.  Banque  du 
Peuple  de  Halifax  v.  Labrecque,  R.J., 
20  C   S-,  263. 

22.  On  ne  peut  invoquer  à  .'encontre 
de  la  péremption  d'instance  l'oubli  ou 
la  faute  de-,  officiers  de  la  cour  ou  de 
l'une  (\c<   parties. 

C.    S.,    1902.      Robidoux,   J-     Dul 
v.    Chaput,   8   R.   de  J-.   329  —  4   R.P-, 
472. 

23 Ainsi  le  fait  que  le  protono- 
taire n'aurait  pas  mis  au  rôle  une  ins- 
cription produite  depuis  plus  de  deux 
ans  n'empêche  pas  la  péremption. 
Même  arrêt- 

24.  Le  mot  "incident"  ne  signifie 
pas  seulement  les  incidents  de  procé- 
dure. Tous  les  actes  desquels  il  ré- 
sulte que  .e  demandeur  a  eu  de  justes 
motifs  d'arrêter  ses  diligences  sont 
des  incidents  qui  arrêtent  et  suspen- 
dent la  procédure. 

V.  C-  S-,  1903.  Lavergne,  J.  Hen- 
dersihot  v.  MacFarlane,  5  R-  P.,  215  — 
g  R.  de  J.,  81  —  R.J.,  24  C.  S.,  5- 

25.  L'engagement  que  les  parties 
tl  [iris  l'une  envers  l'autre  de  sus- 
pendre pendant  un  certain  temps  le 
cours  de  l'instance  constitue  un  obs- 
tacle juridique  qui  s'oppose  momen- 
tanément à  la  continuation  de  l'ins- 
tar 

281-  La  péremption  court 
contre  les  corporations  el  toutes 
personnes  même  mineures  lors- 
qu'elles sonl  représentées,  sauf 
leur  recours  contre  ceux  uni  les 
représentent. 

Elle  ne  court  pas  contre  le 
31  tuverain. 

C  P.  C.  450. 

\m-,   Den.  p.  66a.  -  C.P.F.,  39» 


Garsonnet.  6,  §  2540,  p.  733;  Glasson, 
1,  710;  Carré  v-  Chameau,  art-  397, 
Q.,  141g;  Hendershot  v.  McFarlane, 
précité. 

26 Ainsi  l'entente  (pie  l'on  se  ser- 
vira de  la  preuve  à  être  faite  dans 
une  autre  cause,  et  que  la  décision  de 
cette  cause  determiuera  le  sort  du 
procès  a  pour  effet  de  suspendre  la 
péremption. 

C.  S.,  1888.  Gill.  J-  Ouellet  v.  Cie. 
du  Pacifique  Canadien,  M-L.R.,  4  S. 
C,  86. 

27....  De  même  les  pourparlers  d'ar- 
rangement à  raison  de  ce  qu'ils  obli- 
gent le  demandeur  à  surseoir  à  ses 
poursuites  jusqu'à  l'échec  définitif  des 
négociations  suspendent  la  péremp- 
tion. 

Garsonnet,  loc-  cit.;  C-S-.  1S.S3.  Ma- 
thieu, J.  Armstrong  v.  Trudel,  6  L. 
N-,  162;  Ouer.et  v.  Cie.  du  Pacifique 
Canadien,    précité. 

-'S \    la    condition    toutefois  que 

l'on  rapporte  la  preuve  écrite  de  ces 
pourparlers  qui  ne  sauraient  être  éta- 
blis  par  témoins. 

C.  S-,  1877.  Torrance.  J.  Phaneuf 
v.  Elliott,  21  J.,  221;  C.  S.,  1877.  Tor- 
rance, J-  Phaneuf  v  Jochrane,  22  J-, 
106.      Comp.    C-    S-,    1904.      Doherty,    J. 

Machabee  v.   McKerness,  6  R.P. .219. 

29.  D'une  manière  générale  la  preu- 
ve de  conventions  intervenues  entre 
les  procureur-  des  parties  et  suffisan- 
tes pour  interrompre  la  péremption, 
ne   peut   être   faite   que   par  écrit- 

C.  S.,  1807.  Mathieu,  J.  Daoust 
v.    Daoust,   R.J.,   n    C.   S..  43S. 

30 Mais  jugé:  Que  dans  les  ma- 
tières commerciales,  le  consentement 
de  surseoir  aux  procédures  peut  être 
établi    par   témoins. 

Hendershot    v-    McFarlane.   précité 

31.  La  péremption  ne  reste  suspen- 
due (pie  pendant  que  durent  les  pour- 
parlers. Elle  reprend  son  cours  du 
jour  où  les  pourparlers  ont  pris  tin. 

C.    R..    [886.      Smart.    Casault, 
ron,  JJ-    Smith  v.  Marquis,  ta  Q  I.  K  . 
130- 

281-  Péremption  takes  place 
againsl  corporations  and  ;iL,r;iinst 
ail  individuals,  even  minors,  when 
they  arc  represented,  saving  their 
recourse  against  those  who  re- 
presenl  them. 

It  does  no1   tâke  plat 
the  Crown. 

C    C    P     . 
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282-  La  péremption  doit  être 
déclarée  par  le  tribunal,  sur 
motion  signifiée  au  procureur,  ou 
à  la  partie  elle-même  si  elle  n'a 
pas  de  procureur. 

C-   P-   C,  457,  amendé. 
C.  P-  F-,  400. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Avis  de  la  motion,   21  et   scq. 

Avocat    V.    Société    d'avocats. 

Avocat    non    constitué,    15,    17. 

Certificat  (amendement,)  24;  (contenu), 
22;  (erroné),  26,  27;  (informalités),  23  et 
scq.;  (portée),  25a;  (preuve  contradic- 
toire),   25    et    seq. 

Comparution  personnelle,  14. 

Conclusions,   3,    4. 

Défaillant,    17a. 

Défendeur    agissant    lui-même,    16   17a. 

Délai  de  la  péremption,  1. 

Dernier   errement,    V.    Certificat. 

Désignation    des    procureurs,    18. 

Informalités,    "V-    Certificat. 

Intervention,    4. 

Motion  pendante,   2. 

Plumitif,    V.    Certificat. 

Preuve    contraire.    V.    Certificat. 

Signification    (parties),    19;    (délai),    20,    21. 

Société    d'avocats,    5    et    seq. 

Substitution  de  procureur,  V.  Société 
d'avocats. 

DIVISION. 

8.  1.  La    motion    de   péremption,    (1). 
S.  2.  Le       certificat        de       dernier        er- 
rement,  (22). 

SECTION  I. 
La   motion    de   péremption. 

1.  L'avis  de  la  demande  en  péremp- 
tion ne  peut  être  effectivement  donné 
qu'après  que  la  péremption  est  acquise, 
et  la  demande  en  péremption  doit 
être  rejetée  s'il  l'est  auparavant. 

C-  S-,  1885.  Casstolt,  J.  Brunelle 
v.  McGreevy,  12  Q.  L.  R.,  85. 

2.  Si  une  motion  pour  péremption 
d'instance  a  déjà  été  faite  dans  une 
cause,  mais  n'a  pas  été  présentée,  ni 
renvoyée  sur  demande  de  congé-défaut, 
une  seconde  motion  pour  péremption 
ne  peut  être  accordée  avant  qu'il  n'ait 
été   disposé   de   la   première. 

C.  S.,  1899.  Pagnuelo,  J.  Boisseau 
v.   Généreux,  2  R.   P.,  89. 

3.  A  motion  which  asks  for  the  dis- 
missal  of  the  action,  and  not  that  it  be 


282-  Péremption  must  be  de- 
clared  by  the  court,  upon  a  mo- 
tion of  which  notice  is  given  to 
the  attorney,  or,  if  there  is  no  at- 
torney,  to  the  party  himself. 

C.    C-    P.,  457,   amended. 


declared    périmée,    will    be      dismissed, 
but  without  costs. 

C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Peck  v. 
Murphy,  2  J.,  221  —  7  R.  J-  R-,  17- 

4.  Even  if  a  printipai  plaintiff  in  an 
action,  where  there  is  intervention  and 
a  demand  in  warranty,  would  be  en- 
titled  to  hâve  any  part  of  the  instance 
perempted,  such  as  the  intervention, 
he  cannot  obtain  such  péremption  m  a 
motion  whereby  he  simply  asks 
that  the  présent  instance  be  declared 
perempted. 

C.  S-,  1900.  Doherty,  J.  Lonsdale 
v.   Lesage,  3  R.  P.,  364. 

5.  Lorsqu'une  partie  est  représentée 
par  une  société  d'avocats,  la  dissolu- 
tion de  cette  société  laisse  subsister  le 
mandat  ad  litem  en  faveur  des  asso- 
ciés qui  demeurent,  et  partant,  après  la 
dissolution,  la  procédure  doit  être  faite 
au  nom  de  ces  associées  ou  leur  être 
signifiée,    suivant   le   cas. 

V.  l'art.  259,  supra,  les  nos.  2  et  seq- 

6-  Par  application  de  cette  règle  il 
a  été  jugé:  Lorsqu'un  membre  d'une 
société  de  procureurs  a  notoirement 
cessé  de  faire  partie  du  barreau  de  la 
Province  de  Québec,  la  signification 
d'une  motion  pour  péremption  faite  à 
son   ancien   associé  seul,  est  valable. 

C.  S-,  1900.  Langelier.  J.  Choui- 
nard  v.   Thompson,  3   R.P.,  476. 

6a....When  one  of  the  members  of 
a  lavv  firm  has  died  during  the  suit, 
service  of  a  motion  for  péremption  is 
validly  made  upon  his  surviving  part- 
ner. 

C-  S-,  1905.  Davidson,  J.  Lipshitz 
v.  Montréal  Street  Ry-  Ce,  7  R-  P- 
237;  C.  S.,  1905-  Davidson,  J-  Ford 
v.  Montréal  Street  Ry-  Co-,  11  R-  de 
J-,  446. 

7.  ..  .Lorsqu'une  partie  demanderesse 
ou  opposante  est  représentée  par  une 
société  de  procureurs  dont  l'un  est 
nommé  à  une  fonction  judiciaire  in- 
compatible avec  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, la  péremption  d'instance  peut, 
cependant,  être  demandée  contre  elle 
en  en  signifiant  la  demande  à  ceux  de 
ses  avocats  qui  sont  encore  prati- 
quants. 
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C  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Bremner 
v.  Hibbard,  3  R.P.,  89  —  6  R-L.,  n.  s., 

315- 

8.  ...If  a  firm  of  lawyers  is  dis- 
solved,  a  motion  for  péremption  will 
not  be  granted,  unless  it  was  served 
upon  ail  of  the  late  partners. 

C.  S-,  1905.  Davidson,  J.  Lamou- 
reux  v.  Johnson,  7  R-P-,  56.  Dans  le 
même  sens:  C-  S-,  1900-  Archibald, 
J.     Glass  v.   Eveleigh,  3   RP-,  357- 

9.... A  motion  for  péremption  of 
suit  signed  with  the  old  hrm  name 
"by  A.  B-,  one  of  the  said  firm,"  is 
illégal   and  will   be   rejected. 

C-  R-,  1900.  Taschereau,  Gill  (diss), 
Doherty,  J-  Wright  v.  Can.  Pac  Ry. 
Co.,  R.J.,  19  C.  S-,  105  —  3  R.P-,  3i6, 
(reversing   Mathieu,  J-,  3   R.   P-,   161). 

10.  Jugé  en  sens  contraire:  A  mo- 
tion for  péremption  of  suit  signed  by 
the  original  attorneys  of  record  is  not 
invalidated  by  the  fact  that  one  of 
the  attorneys  is  not  now  a  practising 
aclvocate  of  the  Bar  of  the  Province 
of  Québec 

C.  S-,  1902.  Robidoux,  J.  Ross  v. 
Elliott,  5  R.P.,  47  —  &  R.  de  J-,  416. 
Dans  le  même  sens:  C-  S-,  1904.  Ma- 
thieu, J.  Hibbard  v.  Williamson,  R- 
J.,  26  C.   S-,   34- 

11.... La  signature  de  deux  procu- 
reurs, étant  les  membres  restants  d'une 
société  légale  dissoute  est  suffisante. 
L'adjonction  du  nom  du  procureur 
qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  so- 
ciété ne  rend  pas  nulle  la  signature 
des  autres  associées. 

C.  S-,  1903-  Fortin,  J.  Cleve  v. 
Bickerdike,  5   R.P-,  391. 

12.  Si  ies  membres  qui  demeurent 
se  sont  associé  un  confrère,  la  motion 
pour  péremption  ne  pourra  être  signée 
du  nom  de  la  nouvelle  société  à  moins 
que  l'on  ne  justifie  du  mandat  du  nou- 
vel associé. 

V.  C.  S.,  1901-    Andrews,  J.     Landry 
Pacaud,  R.J-,  19  C  S.,  171. 

13.  Jugé:  Dan-  une  action  prise  par 
une  société  de  procureurs  dont  un 
membre  est  décédé  depuis  ,et  a  été 
remplacé  par  un  autre  avocat,  la  signi- 
fication d'une  moi  on  p  »ur  péremption 
d'instance  faite  à  la  société  telle  qu'ac- 
tuellement  existante,  est  valable. 

('■  S.,  1902.  Fortin,  J.  Hughes  v. 
Montréal  Herald  Co.,  5  R.P.,  449  — 
o  R.  de  J-,   t"). 

13a.  La  motion  pour  péremption 
d'instance  est  va  ablement  signifiée  au 
bureau  de  la  société  de  procureurs  qui 

CUpait  pour  le  demandeur,  bien  qu'il 
y  ait   eu  depuis   le  dernier  errement   des 


changements  dans  la  composition  de 
cette   société. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Haggart 
v-    Langlois,  6  R.P.,  2» 

14.  Jugé:  Le  défendeur  qui  a  cessé 
d'être  représenté  par  ses  avocats  à 
cause  de  leur  nomination  à  des  posi- 
tions incompatibles  avec  l'exercice  de 
leur  profession,  n'a  pas  besoin  de  filer 
au  préalable  une  comparution  person- 
nelle, mais  il  peut  lui-même  signer 
la  demande  de  la  péremption  d'ins- 
tance et  la  faire  signifier  à  la  partie 
demanderesse,  car  la  demande  de  pé- 
remption est  une  instance  principale 
par  elle-même,  ayant  son  existence 
propre  et  distincte  de  l'existence  de 
l'action. 

C  R.,  1901.  Cimon,  J.  Banque  du 
Peuple  de  Halifax  v.  Labrecque,  R.J., 
20  C  S-,  263. 

15.  En  sens  contraire  jugé:  L'avis 
de  requête  pour  péremption  d'ins- 
tance, donné  par  le  défendeur  et  con- 
tresigné par  des  procureurs  qui  ne 
sont  pas   ses   avocats,  est  nui. 

C  R.,  1894.  Casault,  Routhier, 
Caron,  JJ.  Crépeau  v.  Tousignant,  1 
R.   de  J.,  446- 

16 A  motion  for  péremption  made 

by  a  défendant  in  person  who  has 
ccased  to  be  represented  by  his  at- 
torney  ad  litem,  or  who  has  not  sub- 
sequently  appeared  by  another  attor- 
ney  or  in  person,  is  irregular. 

C-  R.,  1869.  Mondelet,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Johnson  v.  Rimmer,  13 
J.,  131  —  19  R.J-R.,  196. 

17.   Une     motion     pour  péremption 

d'instance    sera    renvoyée  si    elle    est 

signée  par  des  avocats  qui  ne  sont  pas 
au  dossier. 

C-  S.,  1899-  Gill,  J.  Allen  v.  Mon- 
day,  2  R.P-,  235. 

17a.  In  a  case  by  default,  a  motion 
for  péremption  of  suit,  purporting  to 
be  signed  by  an  attorney  as  "attorney 
for   the  défendant"   will  be  dismissed, 

such  attorney  being  a  stranger  t"  the 

record. 

C.  S..  1005.     Davidson.  J.     Dun 
lin  v.  Lapointe,  11  R.  de  I-,  -s;  -    7  R- 
P,   150. 

17J).    L'avocat  qui   comparait 
renient   pour   les  défendeurs   dai 

cause    continue    à    le-    re; 

même  après  que  d'autre 
■duit  une  comparution 
seils   de   c  ndeurs, 

circonstances,      m 

remption    d'in 
nseils  des  défendeui 

comme    n'étant    p 
au  dossier. 
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C.  S.,  1904.  Madore,  J.  Gladu  v. 
Lemay,   10  R.   de  J-,  325. 

18-  Une  motion  pour  péremption 
d'instance  ne  sera  pas  refusée  parce 
que  les  procureurs  du  demandeur  ne 
sont  pas  désignés  au  long,  s'il  appert 
que  les  procureurs  semblent  avoir  au- 
torisé cette  désignation  abrégée,  et  si 
aucun   préjudice   n'est   souffert. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Coulson 
v.  Walters,  2  R.P.,  225  —  5  R.L-,  n- 
s-,  321. 

19.  La  demande  en  péremption  de 
l'instance  principale  doit  être  signi- 
fiée à  toute  partie  intervenante  dans 
la  cause,  et  à  défaut  de  cette  signifi- 
cation, elle  ne  peut  pas  être  accordée. 

C.  S.,  1865.  Monk,  J.  Moreau  v. 
Léonard,  9  J.,   100  —  14  RJ.R-,  142. 

20.  Jugé:  Une  motion  pour  péremp- 
tion d'instance,  présentée  le  lende- 
main de  sa  signification,  sera  renvoyée 
avec  dépens,  l'avis  étant  illégal  et  in- 
suffisant. 

C.  S-,  1899.  Doherty,  J.  Archam- 
bault  v-  Grand  Trunk  Ry.  Co-,  2  R. 
P.,  407- 

21.  Jugé:  Lorsque  sur  motion  pour 
péremption  d'instance,  le  délai  donné 
au  demandeur  n'est  que  d'un  jour,  qui 
est  un  dimanche,  la  cour  ordonnera, 
avant  d'adjuger  sur  le  mérite  de  cette 
motion,  qu'un  nouvel  avis,  avec  un 
délai  d'un  jour  juridique,  soit  donné 
au  demandeur. 

C.  S-,  1903-  Doherty,  J.  Barbeau 
v.  Martin,  9  R.  de  J-,  576  —  6  R.  P., 
303. 

21a.  Une  motion  pour  péremption 
doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse, 
au  domicile  élu  par  son  procureur  et 
non  pas  au  greffe.  c.s.  1905  Laver- 
gne,  J-,  St.  Louis  v.  Montréal  Street 
Ry.   Co.  7  R.   P.  373. 

SECTION  IL 


Le   certificat   de   dernier   errement. 

22.  Jugé  (sous  l'ancien  droit): 
Qu'une  requête  réclamant  la  péremp- 
tion  d'instance  doit  être  accompagnée 

283  La  péremption  est  cou- 
verte par  toute  procédure  utile 
adoptée  après  les  deux  ans  et 
avant  la  signification  de  la  de- 
mande en  déclaration  de  péremp- 
tion ;  mais  elle   ne  peut  être   em- 


d'un    certificat     du     greffier,    spécifiant 
l'époque    du    dernier    errement. 

C  B.  R.,  1851.  Les  Dames  Reli- 
gieuses Ursulines  v-  Botterell,  1  LC 
R.,  89  —  2  RJ.R.,  412. 

23.  Jugé:  Proceedings  for  péremp- 
tion being  de  rigueur,  a  slight  informal- 
ity  in  the  certificate  of  the  prothono- 
tary,  such  as  misspelling  defendant's 
name,   will   be   fatal. 

C.  S-,  1881.  Torrance  J.  The  Bur- 
land-Desbarats  Co.  v.  Bemister,  4  L- 
N-,   101. 

24-  En  sens  contraire,  jugé:  The  omi- 
sion  of  a  letter  in  plaintiff's  name 
cannot  be  set  up  as  a  bar  to  péremp- 
tion. The  court  may  order  that  the 
prothonotary's   certificate  be   amended. 

C.  R.,  1.882.  Torunce,  Jette,  Buch- 
anan,  JJ-  Saunders  v.  Herse,  6  L.N., 
68. 

25.  Un  certificat  de  dernier  erre- 
ment, signé  par  le  protonotaire,  est 
un  document  authentique  qui  ne  peut 
être  contredit  que  par  inscription  en 
faux. 

C-  S.,  1902.  Langelier,  J.  Donnehy 
v.    Rafter,   5   R.P.,  62. 

25a.  ..  .Toutefois  le  certificat  du  pro- 
tonotaire n'est  qu'un  acte  ministériel, 
cet  officier  pouvant  établir  si,  en  fait, 
des  procédures  ont  ou  n'ont  pas  été 
prises  pendant  la  période  indiquée, 
mais  n'ayant  pas  le  droit  de  déclarer 
judiciairement  si  ces  procédures  sont 
utiles  ou  non. 

V.  C-  A.,  1904.  Boas  v.  Ville  de  St. 
Hyacinthe,    R.J-,    13    B.R.,   431. 

26.  Une  motion  pour  péremption  ne 
sera  pas  accordée,  bien  que  le  plumi- 
tif constate  que  la  production  du  der- 
nier document  a  eu  lieu  depuis  plus 
de  deux  ans,  si  la  date  qui  apparaît 
sur  la  pièce  elle-même  constate  le 
contraire. 

C-  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Ross  v. 
Phibé,   5   R.P-,  254. 

27.  La  cour  ne  déclarera  pas  une 
instance  périmée  sur  la  foi  d'un  certi- 
ficat évidemment  erroné  à  la  face 
même   du   dossier. 

C.  S.,  1903-  Loranger,  J.  Leguer- 
rier  v.   Cité  de  Montréal,  5  R-   P.,  440. 

283-  Péremption  is  covered  by 
any  useful  proceeding  taken  after 
the  lapse  of  two  years  and  before 
the  service  of  the  motion  to  hâve 
it  declared;  but  it  cannot  be  pre- 
vented   or    affected    by  any    pro- 
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pêchée  ou  affectée  par  un  acte  de      ceeding  taken  subsequently  to  the 
procédure   subséquent   à  la   signi-      service  of  such  motion, 
fication  de  cette  demande. 


C.   P.    C,  458,  amendé. 

10    Dec-    des    Tribunaux    B.    C-,    20. 
3  Jurist  L-  C,  237.     C.  P-  F.,  299. 

1.  Sur  ce  qui  constitue  une  procé- 
dure utile,  V.  l'art-  279,  supra,  nos.  22 
et  s 

2.  A  la  différence  de  la  prescription 
qui  donne  au  débiteur  un  droit  acquis 
dès  que  le  temps  est  écoulé,  la  péremp- 
tion d'instance  n'existe  que  lorsqu'elle 
est  prononcée,  et  le  demandeur,  jus- 
qu'à la  signification  de  la  demande 
pour  péremption,  même  après  le  délai 
exigé  pour  la  péremption  écoulé,  peut 
interrompre  cette  péremption  par  unt 
procédure   utile- 

C.  C-,  1901-  Cimon,  J.  Banque  du 
Peuple  d'Halifax  v.  Labrecque,  R.J., 
20  C-   S.,  263. 

3.  Held:  That  the  fact  that  the  cer- 
tifîcate  of  last  proceeding  was  not  filed 
at  the  time  of  the  service  of  the  mo- 
tion for  péremption,  does  not  give  to 
the  proceedings  made  by  the  plaintif? 
between  the  service  of  the  motion  and 
the  filing  of  the  certifïcate,  the  effect 
of    interrupting    péremption. 

C.  S-,  1904.  Davidson,  J.  Brunet 
v.  Duperrault,  6  R.P.,  125  —  10  R-  de 
J-,  378. 

284-  ba  péremption  n'éteint 
pas  le  droit  d'action,  mais  seule- 
ment l'instance  ou  procédure. 

C  P.  C,  459- 

C-   P-   F-,  401. 

1.  Sur  les  effets  de  la  péremption, 
V.  Garsonnet,  6,  §  2529  et  scq.,  pp-  720 
et  scq-;  Glasson,  1.  711;  Carré  &  Chau- 
veau,  art-  401  Q-,  1447  ter\  B 

285-  En  déclarant  l'instance 
I  érimée,  le  tribunal  peut,  suivant 
les  circonstances,  condamner  le 
poursuivant  à  tous  les  dépens. 

c.  p.  c,  460. 

11  Dec  des  Trib.  B.C.  494.  —  10 
do,  38.'.  —  8  do,  454.  —  1  Jurist,  B.C., 
264. 

1  \  moins  de  circonstances  parti- 
culières, la  partie  obtenant  la  péremp- 
tion  d'instance  a  droit  aux   dépens. 


C.   C-   P.,  458,  amended. 


4.  A  réquisition  for  faits  et  articles 
filed  by  the  plaintifï's  attorney  after 
the  service  on  him  of  a  motion  by  a 
défendant  for  péremption  d'instance,  but 
before  the  motion  was  filed,  and  be- 
forc  the  certificate  of  want  oi  proceed- 
ings was  filed,  is  not  sufficient  to  pre- 
vent   the   granting   of   the   péremption- 

C-  S-.  [883.  Meredith,  J-  Drolet  v- 
Robitai-le,   9   Q.L.R.,   310. 

5.  Lorsque  l'acte  de  procédure  du 
demandeur  et  l'acte  du  défendeur  in- 
voquant la  péremption  ont  lieu  le 
même  jour,  on  doit  préférer  celui  de 
ces  deux  actes  qui  est  le  plus  ancien, 
si  l'on  peut  établir  à  son  profit  la  pri- 
orité d'heure.  Dans  le  doute,  on  pré- 
férera l'acte  du  demandeur  qui  em- 
pêche ia  péremption  à  celui  du  défen- 
deur qui  la  réaliserait- 

Glasson  1,  708;  Carré  &  Chauveau, 
art-  400,  Q-,  1447.  V-  aussi  les  obser- 
vations de  Meredith,  J.  sur  Terrill  v. 
Haldane,  1»  rc  Drolet  v.  Robitaille,  9 
QL.R-,   310. 


284-  Péremption  does  not  ex- 
tinguish  the  right  of  action,  but 
only  the  suit  or  proceeding. 

C.  C.  P.,  459- 


Péremption,    no       163;      Rousseau      & 
Laisney  cod-  vo.  no.   184;   Mourlon,  p- 
71. 


285-  The     court,    in    declaring 
the  péremption  of  the  suit,  may, 
according  to   circumstances, 
demn  the  plaintif!  to  paj  ail  c 

C.  C.  r.  4<*>- 


C-  s  .  1877      ' 
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y.  Turenne,  1  J.,  264  —  6  R.J.R.,  55; 
C.  S.,  1877.  Torrance,  J.  Sinclair  v- 
McLean,  22  J-,  107;  C.  S-,  1886.  Ma- 
thieu, J.  Cuvillier  v.  Grand  Trunk 
Ry.  Ce,  15  R.L.,  7;  C.  S-,  1892.     Ca- 

SECTION  XI. 


EXAMEN    PREALABLE    ET    INSPEC- 
TION DE- DOCUMENTS. 

286-  En  tout  temps  avant  l'ins- 
truction, mais  après  la  production 
de  la  défense,  une  partie  peut 
assigner  à  comparaître  devant  le 
juge  ou  le  protonotaire  pour  être 
interrogée  comme  témoin  sur 
tous  faits  se  rapportant  à  la  de- 
mande ou   à  la   défense  ; 

1.  La  partie  adverse; 

2.  Si  la  partie  adverse  est  une 
corporation,  le  président,  le  gé- 
rant, le  trésorier  ou  le  secrétaire 
de  cette  corporation  ; 

3.  Si  la  partie  adverse  est  une 
société  étrangère  ou  une  cor- 
poration étrangère  faisant  affaires 
en  cette  province,  l'agent  de  cette 
sociétée   ou   corporation. 

Nouveau;  C.  P-  C,  251a;  S.  R.,  5879; 
R.  P.  O-,  488  et  seq-\  Eng.  R-,  343- 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Corporation    (livres),    11;     (officier),    10. 

Etranger,   10. 

Forclusion,    1. 

Inscription,    4,    6. 

Inscription    en    droit,    3. 

Intéressé,    8,   9. 

Liquidateur,    11.   . 

Opposition,    5. 

Prête-nom.  9. 

Pluralité    des    défendeurs,    2. 

Représentant    (étranger),   10. 

1.  The  examination  of  the  part  of 
the  plaintiff  may  take  place  at  any 
time  after  the  statement  of  defence  of 
the  party  to  be  examined  has  been 
delivered,  or  after  the  time  for  deliv- 
ering  the  same  has  expired;  and  the 
examination  on  the  part  of  the  défen- 
dant may  take  place  at  any  time  after 
such  défendant  has  delivered  his  state- 
ment of  defence  and  the  examina- 
tion of  a  party  to  an  issue,  at  any 
time  after  the  issue    has  been  filed. 


ron,  J.  Radford  v.  Poitras,  R.J.,  I  C. 
S.,  359;  C.  R.,  1895.  Gill,  Loranger, 
Doherty,  JJ.  Goldberg  v.  Catelli,  R. 
J.,  7  C-  S.,  323.  La  jurisprudence  con- 
traire  a   été   abandonnée- 

SECTION  XI. 

DISCOVERY    AXD    INSPECTION    OF 
DOCUMENTS. 

286-  At  any  time  before  tria- 
but  after  defence  filed,  any  party 
may  summon  any  of  the  follow- 
ing  persons  to  answer  as  a  wit- 
ness,  before  the  judge  or  the 
prothonotary,  upon  ail  facts  relat- 
ing  to  the  action  or  the  defence  : 

1.  The  opposite  party; 

2-  When  the  opposite  party  is 
a  corporation,  the  président,  man- 
ager, treasurer,  or  secretary  of 
such   corporation  ; 

3.  When  the  opposite  party  is 
a  foreign  firm  or  corporation 
doing  business  in  this  Province, 
the  agent  of  such  firm  or  corpora- 
tion. 


New;  C.  C.  P.,  251a;  R.  S.,  5879-  R- 
P.  O-,  488  s.s.;  Eng.  R.,  343- 

R.   P.    O.,  489- 

2.  The  plaintiff  is  not  obliged  to 
wait  until  ail  of  several  défendants 
hâve  filed   their  statements   of  defence- 

A  défendant  is  entitled  to  examine 
the  plaintiff  as  soon  as  his  own  state- 
ment of  defence  is  filed;  he  is  not  ob- 
liged to  wait  until  those  of  his  co-de- 
fendant,    if   any,   are   filed- 

Holmstead  v.    Langton,   p-  486  et  s- 

3.  La  partie  peut  être  interrogée 
avant  qu'il  ait  été  adjugé  sur  son  ins- 
cription en  droit. 

C-  S-,  1904.  Madore,  J.  Ga'iipeau 
v.   Perrault,  10  R.  de  J-,  28. 

4.  L'examen  préalable  peut-il  avoir 
lieu  après  inscription  de  la  cause  pour 
enquête   et   audition? 

Dans  le  sens  de  l'affirmative,  V.  C. 
S.,  1898.  Mathieu,  J.  Morris  v-  Bly- 
the,  1  R-  P-,  298  —  R-J.,  14  C.  S-,  150; 
C.  S.,  1900-  Mathieu,  J.  Bourassa  v. 
Lambert,  5  R.P-,  375;  C.  S..  1902-  La- 
vergne,  J-  Ward  v-  Jasmin,  5  R.P., 
130  —  9  R-  de  J.,  119. 
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La  négative  s'appuie  sur  deux  ar- 
rêts: C-  S.,  1898.  DeLorimier,  J. 
Peters  v.  Juliette  Tobacco,  1  R.P.,  74; 
C-  S-,  1903-  Gagné,  J.  Jobin  v-  Pot- 
vin,  6  R.P.,  117. 

5-  Il  ne  sera  pas  permi  d'examiner 
un  opposant,  avant  d'avoir  conteste 
son  opposition,  si  la  motion  par  la- 
quelle on  demande  la  permission  de 
faire  cet  examen  n'al.ègue  pas  que 
l'opposition  est  tutilc  et  n'en  demande 
pas  le  renvoi. 

C  S-.  1899.  Routhier.  J.  Bouchard 
v.    Ouellette,   2   R.P.,   253. 

6.  Where  the  défendant  is  summon- 
ed  to  be  examined  as  a  witness  two 
days  before  the  day  on  whfch  plaintiff 
inscribes  for  enquête,  the  défendant 
must  still  appear  on  the  day  named, 
even  though  he  has  moved  to  hâve 
the  inscription  for  enquête  declared 
irregular. 

C  S.,  1892.  Tait,  J.  Polette  v. 
Brown,  R.J.,  2  C   S-,  498. 

7.  Le  demandeur  dont  la  qualité  est 
niée  par  une  exception  à  la  forme,  ne 
peut  refuser  d'être  examiné  on  dis- 
covery  sur  ce  défaut  de  qualité  avant 
l'enquête  sur  cette  exception  à  la 
forme. 

C.  S-,  1900.  Loranger,  J.  Moreau 
v.   Lamarche,  3   R.   P.,   73. 

8.  A    person    for    whose    immédiate 


287-  Les  règles  relatives  à  l'a- 
signation,  à  l'examen  et  à  la  puni- 
tion des  témoins,  ainsi  qu'à  la 
prise  des  dépositions,  régissent 
les  cas  prévus  par  l'article  précé- 
dent, en  autant  qu'elles  sont  ap- 
plicables. 

Dans  le  cas  où  l'examen  a  lieu 
devant  le  protonotaire,  s'il  s'élève 
quelques  difficultés,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juge 
pour  adjudication. 

Nouveau;   C.    P.   C,  225. 

1.  Enterrogatories  in  examination  or 
discovery,  which  do  not  relate  to  any 
matters  m  question  in  the  cause  or 
matter,  shall  be  deemetf  irrelevant, not- 
withstanding  tbat  they  might  be  ad- 
missible mi  the  oral  Cl  (initia- 
tion of  a  witness. 

Eng.     R.,    343-      This    principle 
followed  in  the  foilowing  case:  C.  S. 
I89&    Davidson,  J.    Bishop  V.  Hooper, 

I    R.    P.,    ifvS. 


dit   an   action 
fended    is    to    be    regarded    as    a    party 
for  the  purpose  of  examinât: 

R.   P.  O.,  488. 

9-  Ainsi    quand     c    demandeur    n'est 
qu'un   prête-nom   et   ne   connaît   pa 
faits    de    la    cause,    l'examen    préalable 
de    la    personne    intéressée    au    procès 
sera  permis. 

C  S-,  1905.  Lavergne,  J-  Barbeau 
v.  Viau,  7  R.P..  151. 

10.  Quant  la  partie  réside  à  l'étran- 
ger, son  représentant  peut  être  inter- 
rogé avant  le  jour  fixé  pour  l'instruc- 
tion du  procès  comme  ia  partie  eut 
pu   l'être   elle-même. 

C  S.,  1894.  Pagnuelo,  J.  Archam- 
bault  v.   Chouillou,   R.  J..  5   C-  S.,   134. 

10a.  L'énumération       des        ofti- 
d'une  corporation  oui  peuvent  être  as- 
signé  n'est   pas   limitative. 

V*.  C  A..  1904.  Boas  v.  Ville  de  St. 
Hyacinthe,    R.   J.,    13    B.R.,   431. 

11.  Le  liquidateur  officiel  d'une  com- 
pagnie poursuivie  pour  un  acte  atta- 
qué de  fraude,  peut  être  examiné  on 
discovery,  et  forcé,  sur  subpoena  à  cet 
effet,  de  produire  les  livres  de  la  com- 
pagnie   qui    sont    en    sa   possession. 

C.  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Ward  v. 
Montréal  Cold  Storage  &  Freezing 
Co.,  4  R.P.,  47. 


287-  The  rules  governing  the 
summoning,  examination  and 
punishment  of  witnesses  and  the 
taking  of  évidence,  apply,  in  so 
far  as  may  be,  to  the  cases  men- 
tioned  in  the  preceding  article. 

If  any  dispute  arises  during  the 
examination  before  the  prothono- 
tary,  the  parties  are  sent  before 
the  judge  to  bave   it   decided. 


New;  C  C.  P.,  125,  «  part. 

j     Le    mari    poursuivi    en 
de    corps    par    sa    femme,    ne    peut    être 
admis,    ou  réponse  à   une 
cette    dernière    demandant    • 
enjoint   au  défendeur  de 
la  rechercher  et  troubl 
ci  mcili  itii  n  entre 

à    interroger    la    '1'  r   'c 

fait    do    ; 

C.  S-,  1 

rent,  K  1  .   u  v     ! 
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3.  Il  ne  sera  pas  permis  de  poser  à 
l'examen  on  discovery,  des  questions 
relatives  à  des  faits  non  allégués  dans 
les  plaidoiries- 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Richelieu 
&  Ontario  Nav.  Co.  v-  C.  P.  Ry.,  2 
R.  P.,  260. 

4  Une  partie  examinée  comme  té- 
moin ne  peut  être  contrainte  de  pré- 
parer des  documents  ou  de  faire  un 
acte  quelconque,  comme  d'écrire,  un 
document  en  cour,  pouvant  servir  de 
preuve   contre   lui. 

C-  R.,  1900.  Tait,  Gill,  Loranger, 
JJ.  Charbonneau  v.  Roy,  6  R.  L-,  n. 
s-,  355- 

5.  La  connaissance  de  tous  les  in- 
cidents d'une  cause  appartenant  au  juge 
qui  siège  à  l'enquête  et  mérite,  la  cour 
supérieure,  siégeant  comme  cour  de 
pratique,    ne    revisera   pas,    lorsque    la 

288-  La  déposition  prise  en 
vertu  des  articles  précédents  doit 
servir  de  preuve  dans  la  cause  ; 
mais  si  la  partie  interrogée  comme 
témoin  est  encore  dans  la  pro- 
vince et  peut  être  produite  lors  de 
l'instruction,  elle  peut  y  être  ex- 
aminée de  nouveau. 

La  déposition  prise  avant  l'in- 
struction doit,  dans  tous  les  cas, 
former  partie  du  dossier,  et  ce 
qu'elle  a  coûté  entre  en  taxe. 

Nouveau;  62  Vie.  c-  52,  s.  3. 

1.  Jugé  (avant  l'amendement,  62  Vie, 
c  52,  s.  3)  :  Where  a  party  is  ex- 
amined  before  trial  under  art.  286  C. 
C-  P.,  the  déposition  so  takeh  cannot 
be  used  as  évidence  to  support  a  mo- 
tion for  the  dismissal  of  an  opposition 

289-  Sur  demande  d'une  partie, 
le  juge,  peut  en  tout  temps  après 
la  production  de  la  défense  et 
avant  l'instruction,  ordonner  à  la 
partie  adverse  d'exhiber  tout  objet 
ou  de  donner  communication  ou 
copie,  ou  de  laisser  prendre  copie 
de  tout  livre  ou  document,  dont 
elle  a  le  contrôle  et  qui  se  rap- 
porte à  la  demande  ou  à  la  dé- 
fense, aux    conditions,    temps    et 


cour  est  inscrite  pour  enquête  et  mé- 
rite, la  décision  d'un  juge  en  chambre 
sur  des  objections  faites  à  certains 
questions  posées  à  la  partie  examinée 
comme  témoin,  mais  référera  la  de- 
mande de  révision  au  juge  siégeant  à 
l'enquête   et   mérite- 

C.  S-,  1894.  Taschereau,  J-  Cie.  de 
Publication  du  Canada-Revue  v.  Mgr. 
Fabre,  RJ-,  5  C.  S.,  372. 

6.  Si  les  deux  parties  dans  une 
cause  sont  assignées  l'une  par  l'autre, 
pour  examen  préalable,  et  que  l'une 
et  l'autre  ait  objection  à  être  exami- 
née la  première,  c'est  à  la  partie  sur 
laquelle  repose  le  fardeau  de  la  preuve 
à  procéder  la  première  à  l'examen  de 
l'autre- 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J-  DeMarti- 
gnv  v.  Bienvenu,  4  R.P.,  352  —  8  R. 
dej-,  72  -  RJ-,  21   C  S-,  317. 


288-  The  déposition  taken  by 
virtue  of  the  preceding  articles 
shall  be  used  as  évidence  in  the 
case  ;  but  if  the  party  examined 
as  a  witness  is  still  in  the  pro- 
vince and  can  be  produced  at  the 
trial,  he  may  be  again  examined. 
The  déposition  taken  before  the 
trial  shall,  in  any  case,  form  part 
of  the  record,  and  the  cost  there- 
of  shall  enter  into  taxation. 


New;  62  Vie,  c-  52,  s-  3- 

filed  by  said  party,  if  he  be  still  in  the 
province  and  can  be  produced  at  the 
trial- 

C.   S.,   1806.     Davidson,  J.     Demers 
v-  Mathieu,  RJ-,   14  C.  S.,  249. 


289-  Upon  the  application  of 
any  party,  the  judge  may,  at  any 
time  after  defence  filed  and  be- 
fore trial,  order  the  opposite 
party  to  exhibit  any  object,  or  to 
give  communication  or  furnish  a 
copy  or  allow  a  copy  to  be  made 
of  any  book  or  document  in  his 
control,  relating  to  the  action  or 
the  defence,  at  such  times  and 
places,  under  such  conditions  and 
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lieu,   et   en   la   manière   qu'il   juge 
à  propos. 

Nouveau;  C.  P.  C,  273;  N.Y.C.,  803, 
804,  805;   R.   P.   O-,  507,  et  seq. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Accident,    9.    10. 

Assaut,    8. 

Demande   de    cession.   7. 

Etablissement    de    l'adversaire,    11    et   aeq. 

Examen    de    blessures,    8    et   seq. 

Exhibit    allégué,    2. 

exhibition    (objet    en    litige),    11    et   seq. 

Expériences,    6. 

Experts,    5. 

Indication    des    livres,    3. 

Photographie   des    lieux,    4. 

Plaidoyer,    1. 

Propriété    de    l'adversaire,    4    et    aeq. 

Revendication,    11. 

Visite    des    lieux,    5. 

i.  La  demande  de  production  de 
livres,  sur  lesquels  est  basés  une  ac- 
tion, ne  peut  être  faite  par  le  défen- 
deur, qu'après  que  te  plaidoyer  a  été 
produit. 

C.  S.,  1897.  Mathieu,  J.  Pickiemen 
v-   Adler,  3   RL-,  n-   s.,  456. 

2.  Le  défendeur  qui  mentionne  un 
contrat  dans  son  plaidoyer,  peut  être 
tenu,  sur  motion,  de  le  produire  dans 
un  certain  délai,  et,  à  défaut  de  ce 
faire,  les  allégations  mentionnant  tel 
contrat    seront    retranchées. 

C.  S.,  1898.  Taschereau,  J.  Long- 
pré  v.  Cie.  d'Imprimerie  du  Nord,  1 
R-   P-,  450- 

3-  Un  demandeur  ne  peut  obtenir  de 
la  cour,  un  ordre  enjoignant  au  dé- 
fendeur de  lui  donner  communication 
des  livres  et  des  documents  qui  sont 
en  sa  possession,  relativement  à  l'ac- 
tion pendante  entre  les  parties  et  d'en 
laisser  prendre  copie,  cette  demande 
étant  trop  générale  et  trop  vague; 
mais  la  cour  pourra,  néanmoins,  sur 
l'examen  du  défendeur  ou  de  i'un  de 
ses  employés,  ordonner  la  production 
de  ces  livres  suivant  les  circonstances. 
C-  S.,  1899.  Pagnuelo,  J.  Goulet 
v.  Atlantic,  etc.,  Rv-  Co-,  5  R-L,  n- 
s-,    136. 

4.  En  vertu  de  l'Art.  287  C.  P.  C,  le 
juge  peut  permettre  à  l'une  des  par- 
ties d'aller  sur  la  pi  -priété  de  la  par- 
tie adverse,  pour  photographier  ics 
lieux  où  l'accident  en  cause  est  arri- 
vé. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Primeau 
v.  Mcrchants  Cotton  Co-,  3  R.  P.,  175. 

5-  In  an  action  for  work  doue  m 
some  houses  according  t<>  .1  r  'iitract. 
subjcct  to  thc  approval  of  experts,  the 
plaintif!  will  be  allowed  to  send  ex- 
pert   witnesses    to   the    houses    in    which 


in    such    manner    as   are    dee: 
proper. 

New;  C  C  P.,  273;  N.Y.C.,  803,  804, 
805;  R.  P.  O.,  507,  ss. 


the  said  work  is  supposed  to  hâve 
been  done,  in  order  to  enable  them  to 
give  intelligently  their  testimony  in 
the  cause. 

C.  S-,  1899.  Langelier,  J.  Mackay 
v.   Frappier,  2  R.P.,  82. 

6.  L'entrée  au  domicile  de  la  partie 
adverse  et  la  visite  de  sa  propriété  ne 
pouvant  être  permises  que  dans  les 
cas  prévus  par  .a  loi,  une  requête  de- 
mandant la  permission  d'entrer  sur  la 
propriété  de  la  partie  adverse,  et  d'y 
faire  faire,  par  des  personnes  expertes, 
penuant  un  temps  déterminé,  certai- 
nes expériences  jugées  utiles  pour  les 
tins  du  procès,  dans  un  cas  non  pré- 
vu par  le  code,  sera  rejetée- 

C.  A.,  1898.  Gareau  v.  Montréal 
Street  Ry.  Co.,  1   R.P.,  566. 

7.  There  is  no  provision  whereby  a 
debtor,  contesting  a  demand  of  as- 
signment  made  upon  him,  can  be  or- 
dered  to  exhibit  and  give  communica- 
tion to  a  creditor  of  his  books  of  ac- 
count,  letter-books,  or  any  documents 
or  books  of  whatsoever  nature. 

C-  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Wistar  v. 
Dunham,  5   R.P.,  79. 

8.  Jugé:  In  an  action  in  damages  for 
bodily  injuries  caused  in  an  assault,  the 
court  will  order  the  médical  exami- 
nation  of  the  plaintif?. 

C-  S-,  1894.  Doherty,  J.  Baxter  t. 
Davis.  4  R.P-,   153. 

9.  Mais  jugé:  In  an  action  in  dam- 
ages for  bodily  injuries  resulting  from 
an    accident,    the    court    lias    no    p 

to  order  the  plaintiff  to  submit  him- 
self  to  a  médical  examination,  if  he 
refuses   to  do   so. 

C-  S.,  1899.  Archibald,  J.  Mousseau 
s.  Cit>    ol   Montréal,   1  R.   r .   j& 

10-  In  action  by  a  tut<>r  t  >  a  minor, 
for  injuries  sustaincd  by  the  nim^r 
while  in  the  crnploy  of  the  défendant*, 
where  it  is  allcRcd  that  the  hr.iin  of 
the  minor  lias  been  afïcctcd  by  the 
Accident,  the  court  may  order  the 
HltOff  and  the  minor  10  permit  ;in  ex- 
amination t"  be  made  !>■ 
intO    the    mental    and    physical    c 

of    the    minor.    -  *uch 

conditions  as   the  court 

per. 

C.  S.,  1807  Archibald.  1  F»li  ^n  y. 
Dawf      '•'     T     «  >        ■ 

11.    Hel.l:    That    when 
brouviht     to     re.  hine 

which  defen  ■  •  • 

but  which   t  •  «nh  the 
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writ  has  been  unable  to  find  or  seize, 
the  court  is  without  power  to  order 
the  défendant  to  exhibit  the  machine 
in  his  premises,  because  art.  289  C.P. 
does  not  authorize  a  compulsory  en- 
try  on  the   premises   of  a  party. 

C  S-,  1903.  Andrew,  J.  United 
Shoe  Machintry  Co  v-  Ca tii,  6  R-P-, 
îoo. 

i2....That  the  court  will  not.  in 
such  a  case,  order  the  défendant  to 
bring  the  machine  to  court,  because 
such  course  would  subject  him  to  ex- 


pense  which  he  is  not  bound  to  bear. 
Même  arrst. 

i3....That  nevertheless  an  order 
for  inspection  will  be  granted  in  such 
a  case,  ordering  the  défendant  to 
bring  the  machine  to  court,  where  the 
plaintiff  has  deposited  an  amount 
sumcient  to  cover  the  expense  of  re- 
moval. 

C  S.,  1903.  Routhier,  J.  United 
Shoe  Machinery  Co.  v.  Caron,  6  R. 
P.,    IOO- 


290-  Les-    frais      de     l'examen  290-  The     costs     of    such     ex- 

font  partie   de  ceux    de  la  cause,  animation  form  part  of  the  costs 

à  moins  que  le  juge,  en  adjugeant  in   the  cause  unless  the  judge,  in 

sur  les  dépens  de  l'instance,  n'en  adjudicating     upon    costs,    orders 

ordonne  autrement.  otherwise. 


Nouveau;   Eng.   R-,  345. 

I.  In  adjusting  the  costs  of  the 
cause  or  matter,  inquiry  shall  at  the 
instance  of  any  party  be  made  into 
the  propriety  of  exhibiting  such  inter- 
rogatories,  and  if  it  is  the  opinion  of 
the  taxine  officer  or  of  the  court  or 
judge.  either  with  or  without  an  ap- 
plication  for   enquiry,   that   such   inter- 

SECTION  XII- 


REUNION    D  ACTIONS. 

291-  Deux  ou  plusieurs  actions 
entre  les  mêmes  parties-  dans  les- 
quelles les  questions  en  litige 
sont  en  substance  les  mêmes  ou 
dont  les  matières  pourraient  être 
convenablement  réunies  en  une 
seule,  peuvent  être  réunies  par 
ordre  du  juge  aux  conditions 
estimées  justes. 

Nouveau;  A.   R.   O.,  33: 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Action    (en    bornage),    9;  ■  (en    nullité),    §;• 

(possessoire)/  9;    (qui   tum),    5. 
Appel,   12. 
Compétence,    7. 
Connexité   3,    4. 
Défaut   (causes  par),   8. 
Dépens,   14.  "-,"  ;—   '■ 

Elections.    V.    Action    qui    tum. 
Inconvénients,    6,   15. 
Juge'.    V.    Ordre   d'office.  ■ 
Jugements  contradictoires,  4.  . 
Juridiction.    V»   Compétence.  • 
Motif    suffisant   1    et    seq. 


New;   Eng.    R.,  345. 

rogatories  hâve  been  exhibited  unrea- 
sonably,  or  at  improper  length,  the 
costs  occasioned  by  the  said  interro- 
gatories  and  thë  answers  thereto  shall 
be  paid  in  any  event  by  the  party  in 
fault. 
Eng.   R.,  345- 


SECTION  XII- 

JOINDBR    OF    ACTIONS. 

291  •  Two  or  more  actions  be- 
tween  the  same  parties,  in  which 
the  questions  at  issue  are  sub- 
stantiallv  the  same,  or  for  matters 
which  might  properly  be  com- 
bined  in  one  action,  may  be  Con- 
solidated by  order  of  the  judge 
upon  such  terms  as  are  deemed 
proper. 

New;  A.  R.  O.,  33- 

Motion    pour    réunir,    13. 

Opposition,    11. 

Ordre   d'office,   8. 

Pouvoir    discrétionnaire,    1    et   seq.,    12. 

Préjudice,     6,     15. 

P:ivi!ege,   8. 

Procédure.    V.   Motion^ 

Procédure  sommaire,   2. 

Procès    par   jury,    10,    15.        •    ■ 

Retard,    V.    Inconvénients.- 

Révocation    de    l'ordre,   15. 

Saisie.    V.    Opposition.  •  '   • 

Succession,    8. 

Vente,   2. 


REUNION   D'ACTIONS.— Art.  291. 
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1.  Jugé  (sous  l'ancien  droit):  Que 
la  cour  peut  réunir  plusieurs  causes 
pour    raisons    suffisantes. 

C.  A-,  1865.  Foley  v.  Parratt,  14  R. 
J.R.,  47  —  15  L.C.R.    245  —  9  J-,  108. 

2.  La  cour  de  première  instance  a 
pu  ordonner  la  réunion  de  deux 
causes,  quoique  l'une  fut  soumise  à  la 
juridiction  sommaire  et  l'autre  à  la 
juridiction  ordinaire  du  tribunal,  le  ré- 
sultat des  deux  causes  devant  dépen- 
dre de  la  validité  ou  de  la  nullité  de 
la  vente  faite  par  l'intimé  à  l'appelant. 

C  A.,  1882.  Chrétien  v.  Cromley, 
2  D.   C.  A.,  385. 

3.  Deux  causes  peuvent  être  réunies 
ensemble,  sur  une  demande  de  l'une 
des  parties,  par  ordre  de  la  cour, 
quand  il  y  a  connexité  entre  elles. 

C  S.,  1866.  Polette,  J.  Hébert  v. 
Quesnel,   10  J.,  83  —  15,   R.J.R.,  24. 

4.  Lorsque  deux  demandes  sont  con- 
nexes et  ont  pour  but  de  réclamer  une 
même  créance,  on  doit  les  réunir  afin 
d'éviter  des  jugements  contradictoires. 

C-  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Dépatie  v. 
Gibb   et    Depatie   v.    Morris,   35  J.,   60. 

5.  Plusieurs  actions  qui  tam  prises 
sous  l'Acte  Electoral  pour  des  of- 
fenses différentes',  mais  pendant  la 
même  élection,  peuvent  être  réunies 
par  ordre  de  la  cour. 

C-  S.,  1882.  Loranger,  J.  Larivi- 
ère   v.    Choquet,   M.L-R-,   1    S.    C,  461. 

6.  L'union  d'une  cause  avec  une  au- 
tre cause  entre  les  mêmes  parties  ne 
peut  être  accordée  lorsqu'elle  aura 
l'effet  de  compliquer  muti.ement  la 
procédure   et   de   retarder   l'instruction. 

C-  S.,  1889.  Pagnuelo,  J.  Evans  v- 
Èvans,   M.  L-  R.,  5  h-  C,  414. 

7.  A  case  pending  in  one  district  of 
the  Superior  Court  cannot  be  sent,  by 
ordcr  of  the  court,  to  another  dis- 
trict, to  be  joined  to  the  record  of  a 
case   thercin   pending. 

C.  S.,  1891.  Wurtele,  J.  Baie  des 
Chaleurs  Ry.  Co.  v.  Macfarlanc,  M-L. 
R..  7  S-  C,  291. 

H.  The  court  may  proprio  molu,  unité 
two  defaull  cases  against  the  saine  es- 
tate,  and  order  its  représentatives  to 
be  personally  présent  at  the  trial,  when 
the  daims  are,  on  their  face,  considér- 
able, and  a  privilège  might  attach 
thereto  to  the  détriment  of  the  other 
creditors. 

C-  S..  1905.  Davidson,  J.  Meunier 
v-  St.  Jean,  7  R.  P.,  62. 

0.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  réunir  une 
action  en  bornage  et  une  action  pos- 
iessoire< 

C.  S.  iH<)<).  Lavergne,  J.  Maho- 
ncy  v.   Mahoney,  2  R.P.,  395. 


10.  Joinder  of  the  casc^  where  the 
parties  hâve  made  option  for  jury 
trial    will   not  be   granted. 

C.   S-,   1903.     Doherty,  J.     Schwab  v. 
Montréal    Light,   Ileat   &   Power 
6  R.   P.,  so. 

11.  Jugé:  Si  un  créancier  saisissant 
a  fait  défaut  de  contester  une  oppo- 
sition   dans    les    délais,    il    ne    lui 

pas  permis,  les  délais  expiré-,  de  pro- 
duire sa  contestation  et  de  réunir  la 
cause  à  une  autre  cause  dans  laquelle 
le  même  créancier  saisit  les  mêmes  ef- 
fets. 

C  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Archibald 
v.   Spénard,  6   R.P.,    124. 

12.  Conso.idation  of  cases  is  left  to 
the  discrétion  of  the  judge,  and  appel- 
late  courts  will  not  interfère  with  the 
exercise  of  such  discrétion,  unlcss  in 
the  case   of  manifest   injury  or  error. 

C-  A-,  1905.  (Hall,  'j.)  Xorth 
American  Life  Co.  v.  Lamothe,  7  R. 
P.,  177. 

13.  Lorsqu'une  motion  a  pour  objet 
d'obtenir  la  réunion  de  diverses 
causes  à  une  autre  cause  également 
pendante,  telle  motion  doit  être  faite 
dans  chacune  des  causes  dont  la  réu- 
nion est  ainsi  demandée.  Ce  n'est 
qu'après  que  la  réunion  des  causes  a 
été  ainsi  ordonnée  qu'une  seule  pro- 
cédure s'appliquant  à  toutes  les  causes 
peut   être   laite. 

C-  S.,  1903.  Robidoux,  J-  Falar- 
deau  v.  Cité  de  Montréal.  10  R-  de  J  , 
117  —  6  R.   P.,  360. 

14.  A  judgment  granting  a  In- 
for the  union  of  the  principal  a 
with  the  intervention  and  the  requête 
en  faux,  for  enquête  and  hearing, 
made  after  issue  joined  separately  and 
after  the  conclusion  of  the  évidence, 
has  not  the  effect  of  depriving  the 
plaintif?  of  his  costs  already  earned 
on    such   proceedin. 

C-    S-,    1903.      Archibald,    J-       IV 

taine   v.    South    Eastern,   g    R.    de   J. 
491. 

15.  Where  two  causes  hâve  heen 
joined    by    Consent    of    the    partie-. 

it    subsequently    appears    that    one 

the   partie-   will.   In    such  joinder, 
put  to  a  disadvantage  at  the  trial,  the 
court    may,    on    motion,    revoke 
set  aside  the  order  joining  the 

even    after    a    trial    by    j': 

ineffectuai,   owiri 

the  jun  ee — and  put  th 

iCK  in  the  position  in 
were  before  the  i«d 
cause-  was  rende  ri 

C.     S.     1  So- 
und   R 
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292-  Le  juge  peut  en  outre 
ordonner  que  plusieurs  actions 
soient  instruites  en  même  temps 
et  jugées  sur  la  même  preuve,  ou 
que  la  preuve  faite  dans  une  ac- 
tion serve  dans  une  autre  action, 
ou  que  l'une  de  plusieurs  actions 
soit  instruite  et  jugée  la  première 
et  que  les  autres  actions  soient 
suspendues  jusqu'à  jugement  sur 
la   première. 

Nouveau;  A.  R.  O.,  34. 

1.  Where  several  parties  sue  for 
damages  alleged  to  hâve  been  caused 
by  the  same  party,  in  one  and  the 
same  accident,  such  cases  may  be  un- 
ited  for  the  purposes  of  proof,  except 
as  to  the  amount  of  damages  suffered 
by   each   claimant   respectively. 

G  S.,  1903-  Tait,  J.  Cantin  v.  Roy- 
al Electric   Co.,  5   R.P.,  327. 

ia.  Plusieurs  actions  pour  salaire 
contre  le  même  défendeur,  basées  sur 
des  contrats  d'enga„ements  différents 
et  réclamant  des  sommes  différentes, 
ne  peuvent  être  réunies  pour  les  fins 
de  la  preuve. 

C.  S-,  1902.  Robidoux,  J.  Kelly  v. 
Can.  Pac.   Ry.  Co.,  7  R.P.,  11. 

2.  Jugé  avant  le  code:  Si  un  témoin 
est  en  dehors  de  la  juridiction  de  la 
cour,  sa  déposition  faite  dans  une 
cause  précédente  pourra  être  pro- 
duite, les  matières  en  litige  étant  les 
mêmes. 

G  S..  1852.  Duval,  Meredith,  JJ. 
Rae  v.  Jones,  3  LCR.,  58  —  3  R.J.R., 
424. 

3.... An  authentic  copy  of  the  dé- 
fendants answers  to  interrogatories 
in  another  suit,  when  produced  with 
authentic  copies  of  the  writ  and  dé- 
claration and  other  pleadings  in  such 
other  case,  is  sufficient  évidence  to 
support  the  allégations  of  the  décla- 
ration, where  such  answers  appear  to 
coincide  with  such  allégations,  with- 
out  the  necessity  of  interrogating  again 
the  defendant's  answer,  either  as  to 
his  identity,  or  as  to  the  answers  in 
question. 

CC,  1859.  Smith.  T.  Clairmont  v. 
Dickson,  4  J.,  6  —  8  R.J.R..  58. 

4.  Les  articles  291  et  292  G  P.  n'ont 
en  vue  que  l'instruction  des  causes 
pendantes  et  instruites  en  même 
temps;  partant  on  ne  peut  faire  ser- 
vir la  preuve  faite  dans  une  cause  dé- 
jà jugée  à  une  cause  pendante. 

G  A..  1901.  Québec  Central  Ry. 
Co.  v.  Dionne,  4  R.P.,  424;  G  S-,  1902. 


292-  The  judge  may  also  order 
several  actions  to  be  tried  at  the 
same  time  and  decided  on  the 
same  évidence,  or  the  évidence  in 
one  action  to  be  used  as  évidence 
in  another,  or  may  order  one 
of  several  actions  to  be  tried 
and  decided  first  and  the  other 
actions  to  be  stayed  until  judg- 
ment  in  such  action. 

New;  A.R.O-,  34. 

Robidoux,  J.  Harding  v.  Bickerdike, 
4  R.  P.,  471-  En  sens  contraire,  GS-, 
1903.  Andrews,  J.  Boutin  v.  Traders 
Advertising   Co.,  5   R.   P.,  358. 

5.  Dans  une  action  basée  sur  un  bre- 
vet d'invention,  l'instance  sera  suspen- 
due, à  la  demande  d'une  des  parties,  si 
une  semblable  cause  entre  les  mêmes 
parties,  basée  sur  les  mêmes  faits,  est 
sur  le  point  d'être  fixée  pour  preuve 
et  audition  finale  devant  la  cour  d'E- 
chiquier. 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J.  American 
Stoker  Co.  v.  General  Engineering  Co. 
of   Ontario,  5   R.   P.,  73- 

6-  Il  n'y  a  pas  lieu  d'arrêter  une  ac- 
tion en  revendication  d'un  billet  sous 
le  prétexte  qu'une  action  en  compte 
et  partage  de  biens,  dont  ce  billet  fait 
partie,   est   pendante. 

C-  S-,  1903.  Loranger,  J.  Legault 
v.  Legault,  6  R.  P.,  32. 

7.  Lorsqu'une  personne  est  défende- 
resse dans  deux  causes  différentes  et 
qu'elle  produit  un  plaidoyer  semblable 
dans  chaque  cause,  lesquels  sont  tous 
deux  renvoyés  sur  un  inscription  en 
droit,  ede  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'elle  a  porté  la  première  cause  en 
cour  d'appel,  faire  suspendre  la  se- 
conde jusqu'au  jugement  de  la  cour 
d'appel. 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Marcotte 
v-  Naud,  5  R.  L.,  n.  s.,  305. 

8.  Du  consentement  des  parties,  le 
tribunal,  s'il  estime  que  cette  manière 
de  procéder  est  dai  a  l'intérêt  de  la 
justice,  peut  ordonner  la  division  de 
l'instruction,  c'est-à-dire  qu'il  peut  or- 
donner que  les  parties  feront  d'abord 
la  preuve  de  certaines  allégations,  sauf 
à  procéder  à  la  preuve  sur  les  autres 
contestations  après  qu'il  aura  été  ad- 
jugé sur  les  dites  allégations. 

V.  C-  S.,  1902.  Langelier,  J.  Chfis- 
tin  v.   Lafontaine,  5   R.P.,   198. 

9-  Dans  une  action  en  séparation  de 
eoxps,  si  les  parties  ont  avec  l'assen- 
timent   do,   tribunal     divisé      l'enquête 
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pour  permettre  à  celle  des  parties  qui 
allègue  réconciliation  de  prouver  .es 
faits  constitutifs  de  réconciliation,  ré- 
servant leur  droit  de  prouver  les  au- 
tres faits  allégués  par  les  parties  après 
adjudication  sur  les  faits  de  réconcili- 

CHAPITRE  XVIII. 

Instruction 

SECTJOX   I. 

INSCRIPTION. 

293-  La  cause  qui  ne  doit  pas 
être  instruite  devant  un  jury  peut 
être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  pour  preuve  et  audi- 
tion, après  l'expiration  des  trois 
jours  qui  suivent  la  contestation 
liée. 

Nouveau;  C.  P-  C,  220,  234,  243,  par- 
tie. 

S-  R.  B.  C,  c.  83,  s.  89;  S.  R.  B.  C, 
c,  83,  ss.   19,  20,  21,  22,  23. 

INDIX   AL, ->HABZT  QUE. 

Avis,    8.    11. 

l'n-.      ravée.    13. 

Défense    en    droit,    3,    4. 

Conte.st  atlon    liée,    1. 

Dépens,    7,    10. 

Défense    en    droit,   3,   4. 

Délai.    5. 

Demande    reconventionnelle,    2. 

Désistement.    7,    9,    10. 

Exception,    il'. 

Forclusion,   1. 

Inscription  (avis).  S;  (délibéré  déchareé), 
13:  (en  blanc),  s;  (Irrégulière),  7.  11, 
(nouvelle),  9,  18;  (prématurée);  1  <i  teq 
(vacance),  14. 

Juge.    ?. 

Jugement 

Mls-en-cause,    11, 

Préjudice,     6. 

Réinscription,  9.  13. 

Rejet    de    l'inscription,    6. 

i.  Tant  que  réponse  n'est  pas  faite  à 
une  pièce  de  plaidoirie  produite  sans 
ies  pièces  auxquelles  elle  reiere,  ou 
qu'ordre  de  forclusion  n'est  paj  don- 
ne, il  ne  peut  y  avoir  de  contestation 
liée  dans  la  cause,  et  une  nwnptioii 
à    l'enquête    et    mente    faite    il.ui-       1*1 

càvconstancts,  tara  mise  de  côté  sur 
motion,  telle  inscription  ne  pouvant 
être   iaite   qu'après   contestation   liée. 


ation,  il  ne  sera  pas  permis  à  la  par- 
tie adverse  de  rouvrir  son  enquête  pour 
prouver  des  faits  étrangers  à  la  ré- 
conciliation, avant  adjudication  par  le 
tribunal  sur  cette  première  question. 
Même   arrêt. 

CHAPTER  XVHI. 

Trial 

SECTION   I. 

INSCRIPTION. 

293-  Wlien  the  case  is  not  to 
be  tried  by  a  jury,  it  may  l>e  in- 
ccribed  by  either  party  for  proof 
and  hearing  after  the  expiry  of 
three   days    from   issue   joined. 


New;  C.  C.  P.,  220,  234,  243,  in  part- 


C.  S-,  1808.  Cimon,  J-  Ville  de 
Fraserville   v.    Pelletier,    1    R.    P.,   479- 

2.  Dans  une  cause  où  le  défendeur 
fait  une  demande  incidente  non  entiè- 
rement distincte  de  la  demande  prin- 
cipale, .e  demandeur  ne  pourra  ins- 
crire à  l'enquête,  quant  à  la  demande 
principale,  si  la  contestation  sur  la  de- 
mande incidente  n'est  pas  complète- 
ment liée. 

C.  R.,  1886.  Doherty,  Jette.  Tas- 
chereau,   JJ.     Johnson   v.    Brunelle.    14 

R     U,  303- 

3.  Les  parties  peuvent,  de  consente- 
ment,  procéder  à  l'enquête  avant  d'être 
entendues  sur  défense  en  droit,  et  le 
défendeur,  après  avoir  cotisent!  que  la 
cuise  fut  inscrite  à  l'enquête,  DC  peut 
faire  infirmer  kl  jugement  parce  qu'il 
n'a    pas    eu    d'audition    sur    M    de 

en  droit. 

C-    A  .    1880      Cimon    v    Thom; 
1   D.  C    A  •  86. 

4.... Sans  lentement,   elles   nr 

pement    inscrire   pour   enquête 
ditioa    nuit   qu'i.   v   .m     adjudication 
sur  la  défense  an  droit 

C.   S-,    t8fa.      i  r    v. 

I    ; 

4a    Une    inacripti  >n    i 
mérite   produite   moins  >urs 

■ 
et   sera  n. 


■iVl 
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C.  S-,  1903.  Gagné,  J.  Brisson  v- 
International  Harvester  Co.,  6  R-  P-, 
42. 

5-  A  motion  to  reject  an  open  in- 
scription as  prematurely  filed  must  be 
served  with  diligence,  so  as  to  cause 
no  préjudice  to  plaintifï  who  would 
otherwise  hâve  been  able  to  renew  le- 
gally   said    inscription. 

C.  S-,  1901.  Dav.dson,  J.  Marti- 
neau  v.  Pauze,  9  R.  de  J-,  3°4- 

6.  Une  inscription  au  mérite  a  été 
produite  illégalement,  elle  peut  être  re- 
tirée et  une  autre  substituée  à  sa  place, 
la  première  étant  sans  effet,  et  les 
seuls  frais  auxquels  le  procureur  avait 
droit  étaient  ceux  d'une  motion  pour 
faire  rejeter  la  première  inscription, 
s'il   l'avait   faite- 

C.  A.,  1900.  Corp.  de  Nicolet  v- 
Toussignant,   R.J.,  9   B.   R.,  35Ô- 

7.  L'inscription  d'une  cause  faite 
devant  un  juge  de  la  cour  supérieure 
au  lieu  de  l'être  devant  le  tribunal  lui- 
même  est  irrégulière- 

C-  S.,  Mathieu,  J.  Bousquet  v.  Du- 
quette,  R.  J-,  2  C.  S-,  522. 

8.  Une  inscription  en  b.anc  est  ré- 
gulière lorsque  la  partie  adverse  en  a 
reçu  copie,  et  qu'avis  lui  a  été  ensuite 
donné  du  jour  fixé  pour  l'instruction 
du  procès. 

C-  S.,  1894.  Gill,  J.  Rolland  v-  Pi- 
ché,  R.J.,  5  C.  S-,  347- 

9.  Une  inscription  qui  a  eu  son  effet 
par  le  jugement  rendu  sur  telle  ins- 
cription, ne  peut  servir  pour  soumet- 
tre la  cause  de  nouveau,  lorsque  celui 
qui  a  obtenu  ce  jugement  s'en  est  .dé- 
sisté, mais  il  doit  y  avoir  une  nou-, 
veLe   inscription 

C.  S-,  1891.  Tellier,  J.  Préfontaine 
v.   Pigeon,  35  J-,  37. 

io-  Dans  le  cas  où  une  partie  s'est 
désistée  d'une  inscription  faite  avant 
l'expiration    des    délais,    elle    peut    ré- 

294-  Pour  les  fins  de  cette  in- 
scription, le  protonotaire  doit 
tenir  un  rôle  sur  lequel  les  causes 
sont  inscrites. 

C.   P-   C,  237,  amendé. 
4oième   Règle   de   Pratique. 


1.  Jugé:  Lorsque  la  somme  en  litige 
(dans  l'espèce  une  pension  alimen- 
taire) est  la  seule  ressource  de  la  par- 
tie, et  qu'il  y  aurait  préjudice  grave 
si  la  cause  n'était  entendue  qu'à  son 
rang  sur  le  rôle,  le  juge  peut  ordon- 
ner que  la  cause  soit  appelée  le  plus 
tôt  possible. 


inscrire     de     nouveau,     sans    avoir     à 
payer    de   frais    au    préalable. 

C-  A.,  1900.  Corp.  du  Comté  de 
Nicolet  v-  Tousignant,  3  R.   P-,  239. 

11.  A  déposition  of  a  witness  in  a 
case  against  a  mis-en-cause,  taken  on  a 
day  not  appointed  for  proof,  and  when 
the  mis-en-cause  was  not  regularly  re- 
presented,  is  illégal,  and  will  be  reject- 
ed. 

C.R.,  1889.  Jette,  Gill,  Loranger,  JJ- 
Brisson  v-  Goyette,  M-L-R-,  6  S-C-,  102. 

12-  On  motion  to  reject  inscription 
on  the  merits  of  an  exception  à  la  forme, 
inasmuch  as  the  exception  had  not 
been  inscribed  either  for  enquête  or 
enquête  and  merits,  there  being  no  ques- 
tion of  fact  raised  by  the  exception, 
the  inscription  for  hearing  on  the 
merits  was  regular. 

C.  S.,  1885.  Jette,  J.  Brown  v- 
Ross,  8  L.N.,  68. 

13.  Where  a  délibéré  was  discharg- 
ed  on  plaintiff's  motion  after  final 
hearine,  in  order  that  they  might  re- 
open  their  enquête,  a  re-inscription  on 
the  rôle  of  enquête  was  held  to  be  ne- 
cessary- 

C  S.,  1880.  Papineau,  J.  Dennis  v- 
Griffin.  3  L  N-.  92  —  24  J-,  84,  V. 
sous  l'art.  296,  infra.  le  no-  3,  s'il  s'a- 
git  d'une   cause   rayée   du   rôle. 

14.  Sera  rejetée  une  motion  du  de- 
mandeur demandant  qu'une  inscrip- 
tion au  mérite  faite  par  le  défendeur 
le  2  juin  pour  le  11  septembre  sui- 
vant, soit  rayée  du  rôe,  alors  qu'il 
n'appert  pas  que  telle  inscription  ait 
été  faite  pour  retarder  injustement  les 
procédures. 

C-  S.,  1905.  Pelletier,  J.  Bélanger 
v.  Montmorency  Cotton  Mills  Co-,  7 
R.  P..  202. 


294-  For  the  purpose  of  such 
inscription,  the  prothonotary 
must  keep  a  roll  on  which  the 
cases  are  inscribed. 


C.   C-   P-,  237,  amended. 


C.  S.,  1900.  Matnieu,  J-  Jones  v. 
Moodie,  3  R-   P.,   163. 

2.  En  sens  contraire,  jugé:  Une  ac- 
tion pour  pension  alimentaire  ne  sera 
pas  fixé  sur  le  rôle  par  privilège. 

C.  S-,  1903.  Lavergne,  J-  Brodeur 
v.    Moreau,   6  R.P.,  437- 
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295-  Nulle  cause  ne  peut  être 
mise  sur  le  rôle  à  moins  qu'une 
copie  des  pièces  de  plaidoirie  né- 
cessaires pour  lier  la  contestation 
ne  soit  produite  au  greffe,  pour 
l'usage  du  juge  président  au  pro- 
cès. 

Le  protonotaire  doit,  avant 
l'audition  des  témoins,  exiger  de 
chaque  partie  un  dépôt  de  dix 
piastres  pour  rencontrer  le  paie- 
ment des  honoraires  du  sténo- 
graphe, et  exiger  de  pins,  au  cours 
de  l'instruction,  s'il  y  a  lieu,  des 
dépôts    additionnels. 

Nouveau;  C.  P.  C,  320a,  §  4,  320b; 
S.  R-,  5888;  Eng.  R-,  454;  N.  Y.  C, 
98]  ;  61  Vie,  c,  47- 

1.  La  production  de  copies  des  piè- 
ces de  plaidoirie  pour  l'usage  du  juge 
lors  de  la  mise  au  rôle  n'est  pas  re- 
quise à  peine  de  nullité  et  l'omission 
de  cette  forma  ité  n'entraîne  pas  la 
radiation   du    rôle. 

V.  en  ce  sens:  C.  S-,  1808.  Tellier. 
J-  Connolly  v.  Consumers  Cordage 
Co.,  2  R.P.,  323;  C  S.,  1899.  Gagné, 
J.  Menier  v.  Whiting,  5  R.  L.,  n.  s., 
376  —  2  R.  P.,  389.     Contra:  C  .S-,  1897. 

296-  1  n  avis  d'au  moins  six 
jours  du  jour  fixé  pour  enquête 
et  audition  doit  être  donné  à  la 
partit'  adverse. 

Nouveau,   partie;    C.    P-    C,   235. 

S.  R-  P>.  C,  c,  83,  s.  89    —  41  ième 
fie  de  pratique,  C-  S-,  —  C   P.   F-, 
261. 

1  II  ne  suffit  pas  qu'avis  de  l'ins- 
cription ait  été  donné  à  la  partie  a 
verse  six  jours  avant  la  date  fixé,  i< 
faut  de  plus  «pie  l'inscription  elle- 
même  ait  été  produite  au  greffe  six 
jours    auparavant. 

V.  C.S..  [891.  letté.  l.  Bleau  v.  Bris- 
sette,  M  L.R-,  ;  S.  C.  206;  C  S.,  1897. 
Torran  1     .1-     Latour   v.    Gauthier,   21 

.1  .    39;    C.    S.,    1903.      I  J-      In    rc 

Dufour,  6  R.  P.,  38. 
8    Sur    une       i-  ntée    en 

Ml    de    la     charte    «le     Montréal     (  5-' 

i  .  ch.,  7<>.  art.    144),  pour  obtenir 
l'annulatii  in   d'une    r.  solutii  >n    du   ci  »n- 

seil    de    ville,    le   délai    de    1' 


295-  -\'o  case   can   be  inscribed 
on    the  roll  unless    a  copy    of    ail 

p'eadings  necessary  to  join  the 
issue  is  filed  in  the  office  of  the 
court,  for  the  use  of  the  trial 
judge. 

The  prothonotary  lias  the  right, 
before  the  witn  are  heard.to 

require  from  each  party  a  deposit 
of  $10.00  to  cover  stenographer's 
fées,  and  further,  if  necessary,  to 
require  during  the  trial  additional 
deposits. 


New;   C.  C.  P.,  320a.  s.  4,  320b;   R. 
S..  5888;    Eng.   R.,  454;    X-    V.   C-. 
01.    Vie.   c.   47. 

Archibald,  J.  Cousineau  v.  Fiset,  1 
R.  P.,  68  —  3  R.  L-,  n.  s-,  361. 

J-  V.  quant  aux  honoraires  de  l'a- 
vocat sur  les  copies  des  pièces  de  plai- 
doirie, le  tarif  des   avocats,   infra- 

3.  La  partie  qui  désire  retirer  un 
dépôt  fait  entre  les  mains  du  proto- 
notaire doit  en  obtenir  la  permission 
du   tribunal. 

C  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Lessard 
v.   Deneau,  4  R.   L.,  n.  s-,  498. 

296-  Notice  must  be  given  to 
the  opposite  party  at  least  six 
days  before  that  fixed  for  proof 
and  hearing. 

New.    in    part;    C-    C    P.,    235, 


cription    pour    preuve    et    audit 

réglé      d'après      l'art  1*     C- 

a.),    et    noii 
tic  le    ce   code.      Partant 

lai    doit    être   de    huit   JOUI 

."      Mathieu,    1      Trempe 

v      Cité    de     Montréal.     R 

508. 
.i    Where    the 

roll    for    trial,    ha 

- 
on  the 

the   Otl 

C     R 
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ASSIGNATION   DES  TEMOINS— Arts-  297  et  298. 


SECTION  II. 

ASSIGNATION    DES    TEMOINS. 

297-  Les  témoins  et  les  parties, 
s'ils  ne  consentent  à  paraître, 
sont  assignés  à  la  diligence  de  la 
partie  qui  en  a  besoin,  par  bref  de 
subpoena,  dont  copie  leur  est  si- 
gnifiée au  moins  douze  heures,  si 
l'assignation  leur  est  donnée  dans 
la  cité,  ville  ou  municipalité  locale 
où  siège  la  cour,  et,  dans  les 
autres  cas,  au  moins  un  jour, 
avant  celui  fixé  pour  leui  examen. 

Lorsque  la  distance  excède  cin- 
quante milles,  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  cha- 
que  cinquante   milles. 

C.  P-   C,  244,  amendé. 

C.  P-  Genève,  181.  —  C.  P-  F.,  260. 
C.   P-   L.,  134- 

298-  Le  témoin  peut  être  as- 
signé, soit  pour  déclarer  ce  qu'il 
connaît,  soit  seulement  pour  pro- 
duire quelque  document  qui  se 
trouve  en  sa  possession,  soit  pour 
ces  deux  objets  à  la  fois- 

C.    P-    C-,   245,   amendé. 

1  Starkie,  on  évidence,  87. — S-  R.  C-, 
c,  79,   s.  4— S-   R.   B.   C,  c.,  79,  s.  3, 

C.    P-    h;    139,    MO,    141- 

I.  The  City  of  Montréal  will  not  be 
obliged  to  dispossess  itself  of  an  as- 
sessment  roll  in  order  that  the  same 
may  be  fi.ed  as  évidence  in  the  cause. 

C.  S-,  1876.  Torrance,  J.  Workman 
v-   City  of  Montréal,  20  J.,  217. 

2....Nor  of  documents  forming 
part  of  its  archives. 

C-  A.,  1877.  Cramp  v.  Mayor  of 
Montréal,  21  J-,  249. 

3.  V.  sur  le  devoir  de  l'homme  de 
l'art-,  qui  est  assigné  comme  témoin, 
sous  l'art-  326  infra,  le  no.   1. 


.SECTION  II. 

SUMMONING    WITNESSES. 

297-  Witnesses  and  parties  who- 
do  not  appear  voluntarily  are 
summoned  at  the  diligence  of  the 
party  requiring  their  attendance 
by  a  writ  of  subpoena,  a  copy  of 
which  is  served  upon  them  at 
least  twelve  hours  in  advance,  if 
the  service  is  made  upon  them  in 
the  city,  town  or  local  municipal- 
ity  where  the  court  sits,  and,  in 
other  cases,  at  least  one  day  be- 
fore  that  fixed  for  their  examina- 
tion. 

When  the  distance  exceeds 
fifty  miles,  the  delay  is  increased 
one  day  for  each  fifty  miles. 

C.   C.   P.,  244,  amended. 


298-  Witnesses  may  be  sum- 
moned either  to  déclare  what  they 
know,  or  merely  to  produce  some 
document  in  their  possession,  or 
to  do  both. 


C.   C   P.,  245,  amended. 


4-  A  company  sued  in  damages  on 
account  of  an  accident  may  be  com- 
pelled  to  produce  at  the  trial  ail  re- 
ports of  the  accident  made  by  its  em- 
ployées in  the  ordinary  course  of  their 
business,  or  of  their  duty,  but  not  its 
reports  made  at  the  request  or  in- 
stance of  its  solicitor,  in  answer  to 
enquiries  made  by  the  latter,  with  a 
view  to  and  in  contemplation  of  an- 
ticipated   litigation. 

C.  S-,  1901.  Trenholme,  J.  Stocker 
v-   Can.   Pac   Ry.   Co-,  5   R-P-,   H7- 
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299-  Toute    personne    résidant 

dans  la  province    d'Ontario    peut 

être     contrainte     à     comparaître 

comme  témoin,  si  le  juge  le  trouve 

nécessaire,    pourvu    au'il    n'y    ait 

pas     d'action    pendante    pour    la 

même     cause     dans     la  province 

d'Ontario. 

C.  P-  C,  246,  amendé;  S.  R.  C,  c. 
79,  s  s.  4,  5,  6. 

300-  L'assignation,  dans  le  cas 
de  l'article  qui  précède,  ne  peut 
être  faite  sans  une  ordonnance 
spéciale  rendue  par  le  juge,  s'il  le 
croit  nécessaire,  et  mention  de 
cette  ordonnance  doit  être  faite 
sur  le  bref  de  subpoena. 

C.  P.  C,  247,  amendé;  S.  R.  C,  c. 
79,  s-  7- 

301  La  signification  du  bref 
de  subpoena  est  faite  en  la  ma- 
nière indiquée  pour  la  significa- 
tion des  brefs  d'assignation. 

Dans  la  province  d'Ontario,  la 
signification  est  faite  par  une 
personne  quelconque,  qui  en  doit 
dresser  procès-verbal  sous  ser- 
ment. 

C.  P.  C,  248,  §  1,  amendé;  S.  R., 
5878. 

S-  R-  C,  c  79,  s.  io- 

1.  Ii  n'est  pas  nécessaire  qu'une  co- 
pie de  subpoena  soit  revêtue  d'un  tim- 
bre judiciaire  lorsqu'elle  est  certifiée 
par  l'avocat  de  la  partie.  Ce  timbre 
n'est   acquis    que   sur   les   copies    offici- 

302-  Si  la  personne  à  assigner 
comme  témoin  est  incarcérée,  la 
partie  qui  en  a  besoin  peut  ob- 
tenir une  ordonnance  du  juge  en- 
joignant an  préfet  on  au  geôlier 
de   le   conduire   devant   le   tribunal 

pour  \  rendre  son  témoignage. 

C.  I\  C  --5.?.  amendé. 

Languedoc  \.  Laviolotte,  18  avril, 
1854;   1   Pigeau,  277. 


299-  Any  person  residing  in 
the  Province  of  Ontario  mav  be 
compelled  to  appear  as  a  witness, 
if  the  judge  deems  it  necessarv, 
provided  an  action  for  the  same 
cause  be  not  pending  in  the  Pro- 
vince of  Ontario. 

C-   C.   P.,  246,  amended;   C.  S.  C,  c. 

79,  ss.  4,  5,  6. 

300-  The  service  in  the  case 
mentioned  in  the  preceding  ar- 
ticle cannot  be  made  without  a 
spécial  order  granted  by  the 
judge,  if  deemed  necessary  ;  and 
such  order  must  be  mentioned 
upon  the   writ  of  subpoena. 

C-  C  P.,  247,  amended;  C.  S-  C.  c. 
79,  s-  7- 

301  •  Service  of  the  writ  of  sub- 
poena is  made  in  the  manner  pro- 
vided for  service  of  writs  of  sum- 
mons. 

In  the  Province  of  Ontario  the 
service  is  made  by  any  person 
whatever  who  must  make  return 
thereof  under  oath. 

C  C.  P.,  248,  §  1,  amended;  R-  S. 
5878. 


elles  de  subpoena.  savoir,  sur  celles  qui 
émanent   du   greffe  de  la  cour. 

C.    S-,    1897.      Gill.    J.      Mesnard    v- 
Laberge,   R.   J.,    n    C   S-,   321. 


302-    H   the   person   to   be    sum- 
moned  as  a  witness  is  in  pr • 
the  party  requiring  him  may  ob- 
tain     an     order     from     the     judge 
commanding  the  warden  or  g 

er   to    bring  him    hefore    the   court 

give  his  eridenc 

v      (       P.,  «SA   amen.:' 
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303-  Le  témoin  assigné  qui, 
sans  raison  suffisante,  ne  com- 
paraît pas  aux  lieu,  jour  et  heure 
indiqués,  peut,  sur  ordonnance 
préalable  à  lui  signifiée  person- 
nellement, ou,  s'il  se  cache,  signi- 
fiée en  la  manière  indiquée  par 
le  juge,  être  condamnée  a  une 
amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  laquelle  est  prélevée  en 
faveur  de  la  couronne  de  la 
même  manière  que  toute  autre 
somme  adjugée  par  jugement,  ou 
au  paiement  des  dépens  frusta- 
toires  prélevables  par  voie  d'exé- 
cution en  la  manière  ordinaire,  ou 
aux  deux,  sans  préjudice  du  re- 
cours de  la  partie  qui  l'a  assigné, 
pour  les  dommages  qu'elle  souffre 
par  ce  défaut  et  de  l'emprisonne- 
ment pour  mépris  de  cour,  s'il  y  a 
lieu;  mais  seulement  dans  le  cas 
où  il  a  été,  lors  de  la  signification 
de  l'ordre,  offert  une  somme  suffi- 
sante pour  défrayer  les  frais  de 
voyage  du  témoin  au  taux  ordi- 
naire alloué  par  le  tribunal  de  son 
domicile. 

Si  le  témoin  défaillant  réside 
dans  la  province  d'Ontario,  il 
n'est,  pour  son  défaut,  punissable 
que  par  le  tribunal  de  sa  rési- 
dence, sur  transmission  d'un  cer- 
tificat, donné  par  la  cour,  de  son 
défaut  de  comparaître,  suivant 
les  dispositions  qui  précèdent- 

C.    P.    C,  249,   amendé;   S.   R.   C.,   c. 

79,   s-  8. 

S.  R-  B.  C,  c  83,  ss.  104, 
109;  S-  R.  C,  c  79,  ss.  8,  9;  Genève, 
182;  C.  P-  F.,  263;  C  P.  L.,  135- 

1.  A  witness  neglecting  to  appear 
before  an  accountant  appointée!  by  the 
court  is  guilty  of  contempt. 

C.  S-,  1879.  Mackay,  J.  Prévost  v. 
Gauthier,  23  J.,  323. 

2.  Where  a  subpoena  was  served  on 


303-  Any  witness  summoned 
who,  without  sufficient  cause,  fails 
to  attend  at  the  place,  day  and 
hour  appointed,  may,  upon  a  rule 
personally  served  upon  him,  or, 
if  he  évades  service,  served  in 
the  manner  prescribed  by  the 
judge,  be  condemned  to  a  fine  not 
exceeding  forty  dollars,  to  be  re- 
covered,  for  the  use  of  the  Crown 
in  the  same  manner  as  any  other 
sum  awarded  by  judgment,  or  to 
the  payment  of  the  costs  incurred 
by  his  default,  which  may  be  lev- 
ied  by  exécution  in  the  ordinary 
way,  or  to  both,  independently  of 
any  recourse  the  party  who  sum- 
moned him  may  hâve  for  damages 
caused  by  such  default,  and  of 
imprisonment  for  contempt,  if  it 
lies  ;  provided  always,  that  at  the 
time  he  was  served  with  the  sub- 
poena, a  sufficient  sum  was  ten- 
dered  him  for  travelling  expenses, 
at  the  rate  usually  allowed  by  the 
court  of  his  domicile. 

If  the  defaulting  witness  ré- 
sides in  the  Province  of  Ontario, 
he  can  be  punished  for  his  default 
only  by  the  court  within  whose 
jurisdiction  he  résides,  upon  a 
certificate,  transmitted  by  the 
court,  of  his  default  to  appear  ac- 
cording  to  the  foregoing  provi- 
sions. 


C.  C  P.,  249,  amended;  C.  S.  C.,  c 
79,  s.  8. 


a  corporation  which  neglected  to  obey 
it,  and  a  rule  was  applied  for  agamst 
it,  it  was  refused,  as  the  court  would 
issue  no  order  it  could  not  exécute. 

C.   S.,   1878.     Johnson,  J.     Cowie  v. 
Trudeau,  2  L.   N-,  60. 
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3.  A  witness  who  has  failed  to  ap- 
pear  cannot  be  condemned  to  a  fine 
on  motion  to  that  effect,  served  upon 
him,  but  only  on  service  of  rule  upon 
him. 

C-  S-,  1878.  Caron,  J.  Goodson  v. 
Levis,  4  QL-R-,  382. 

4-  A  motion  for  a  rule  for  con- 
tempt  against  a  witness  must  be  noti- 
fied  to  the  party  moved  against. 

C-  S-,  1874.  Torrance,  J.  Downey 
v.  Lajoie,  18  J.,  283.  Sur  l'avis  de  la 
motion  pour  règrle;  V-  Roy  v-  Beaudry, 
6  J.,  85;   Downey  v.  Lajoie,  18  J-,  283. 

5.  One  clear  day  should  be  ahowed 
between  service  and  return  of  a  rule 
for   contempt. 

C.  R.,  1881.  Johnson,  Rainville, 
Jette,  JJ.     Fair  v.  Cassils,  4  L.N-,  102. 

6.  A  witness  who  has  made  default 
to  appear  and  give  évidence,  and 
against  whom  a  rule  has  issued  for 
contempt,  must  appear  in  person  in 
answer  to  the  rule- 

C.  S.,  1880.  Torrance,  J.  Fair  v. 
Cassils,  3  L.   N.,  337. 

7-  Un  témoin  régulièrement  assigné 
et  qui  n'obéit  pas  à  la  sommation  qui 
lui  est  faite,  se  rend  coupable  de  mé- 
pris de  cour;  et  la  cour,  sur  une  règle 
nisi  demandant  son  emprisonnement, 
refusera  de  l'entendre  par  son  procu- 
reur, s'il  n'a  d'abord  obéi  à  l'ordre  du 
tribunal  en  se  présentant  lui-même  de- 
vant lui. 

C.    S-,      1899.      Archibald,     J.      Galt 

SECTION  III. 

MARCHE    DE    L'INSTRUCTION    ET 
AJOURNEMENT. 

304-  Si'  au  jour  fixé  pour  le 
procès,  une  des  parties  ne  pro- 
duit pas  de  témoins  el  ne  fournit 
pas  d'excuse  valable  de  leur  ab- 
sence, son  enquête  peut  être  dé- 
clarée  close. 

C    P.   C.  283,   amende. 

1.  in  an  action   on  a  promissory  n 
for  value   received,   the   Court   <>i    Ap- 
peal   will   n  't   be   disposed,   unless   for 

me   substantial   reason,   t"   send   the 
case  back   to  enquête-     Ànd   so   wh< 
the  défendant   was   m  defan  t   t.>  pro- 
!.   and   finallv.   after   the   case   h&d 
!>•    •   t.iken  en  délibéré,  wished  t"  exam 


Knitting   Co.   v.    Côté,   5   R.    L.,  n-   s., 
409. 

8.  A  rule  for  contempt  against  a 
witness  who  has  not  answered  a  sub- 
poena  will  not  lie  unless  proof  be 
made  of  personal  service,  tender  of 
reasonable  expense,  and  wilful  dis- 
obedience. 

C  S-,  1861.  Badgley,  J.  Sexton  v. 
Boston,  5  J.,  334;  CJ-S-,  1871.  Ta>che- 
reau,  J.  Poulet  v.  Larivière,  2  R.  C, 
m  —  3  R.  L,  44»- 

9.  Dans  une  poursuite  d'après  l'acte 
des  licences  de  Québec,  un  témoin  as- 
signé ne  peut  s'exempter  de  compa- 
raître et  d'être  condamné  pour  mépris 
de  cour,  en  alléguant  que.  lors  de  la 
signification,  on  ne  lui  a  pas  offert 
une  somme  suffisante  pour  défrayer 
ses  frais  de  voyage,  au  taux  ordinaire 
alloué  par  le  tribunal  de  son  domicile. 

C  C,  1894.  Pelletier,  J.  McKen- 
zie  v.   Carbonneau,   1    R.  de  J-.   10. 

io-  A  writ  of  protection  will  be  is- 
sued upon  cause  shown  to  protect  a 
witness  from  arrest.  Such  protection 
will  be  for  a  time  reasonable  in  com- 
ing,  while  giving  évidence,  and  rcturn- 
ing.  The  period  of  protection  will  be 
decided   by  the  court- 

C.  S..  1871.  Torrance,  J.  Miller  v. 
Shaw,  15  J..  218;  C.  S-,  1880.  Rain- 
ville, J.  Stearns  v.  MacDonald,  3  I..\\. 
400;  Comp.  C.  S.,  1884.  Mathieu,  !• 
Hus  v.  Charland,   i_>  R.   L.  608. 


SECTIOX  in. 

ORDER    or     TRIAL     AND     ADJOl  RN- 
MENT- 

304-  If.  o"  the  day  fixed  for 
the  trial.  One  <>f  the  parties  dues 
m  >t   produce   any  witn<  and 

give  any  valid  reason  for  their 
absence,  his  proof  may  be  declar- 
ed  closed. 

C.  C.  I*.  ^3,  amenda 

ine  some  witnesses,  and 
low  rejected  the  ai'; 
1  ,f  ,\.,  send  t' 

on  the  grround  thaï  the  d< 
no|    shown   an>    sub 
r     \  .   [886     ^  ■• 
M.    1..    R.,  4H 
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305-  Si,  au  jour  fixé  pour  le 
procès,  un  témoin  d'une  des  par- 
ties est  absent  pour  une  raison 
valable,  la  cause  peut  être  ajour- 
née à  un  jour  ultérieur,  pourvu 
que  la  partie  justifie  de  sa  dili- 
gence et  jure  que  le  témoin  ab- 
sent est  nécessaire,  et  que  cette 
absence  n'est  due  à  aucune  man- 
oeuvre de   sa  part. 

Nouveau;   C.   P.   h..  464. 

I.  Continuance  for  failure  to  hâve 
necessary  évidence: — When  a  cause  is 
called.  the  party  who  bas  not  been 
able  to  procure  the  necessary  évidence 
shall  be  entitled  to  a  continuance,  on 

306-  Lorsqu'une  partie  de- 
mande l'ajournement  de  la  cause 
à  raison  de  l'absence  d'un  témoin, 
la  partie  adverse  peut  la  requé- 
rir de  déclarer  sous  serment  les 
faits  qu'elle  entend  prouver  par 
ce  témoin  ;  et,  si  cette  partie  ad- 
met la  vérité  de  ces  faits  ou  si 
elle  admet  que  le  témoin  témoi- 
gnerait de  ces  faits,  il  est  procédé 
à  l'instruction  comme  si  ce  té- 
moin était  examiné. 

Nouveau;  C.  P.  L-,  465,  466. 

1.  Continuance  for  absence  of  sum- 
moned  witness: — Affidavit — Even  on 
the  day  fixed  for  the  trial  of  the  suit, 
a  party  may  obtain  a  continuance,  if 
one  of  the  witnesses  summoned  in  the 
cause  has  gone  away,  and  the  party 
applying  for  continuance  swear  that 
he  did  not  know  that  such  witness  in- 
tended  to  départ,  or  could  not  pre- 
vent  his  departure,  and,  that  his  testi- 
mony  is  material  for  establishing  his 
claim   or   for   supporting  his   defence- 

C  P-  L,  465. 

2.  Affidavit  as  to  what  is  expected 
to  be  proved: — Admission — Member 
of  General  Assembly. — Where  one  of 
the  parties  to  a  surt  prays  for  con- 
tinuance on  account  of  the  absence  of 
one    or    several    of    his    witnesses,    the 

307-  Lorsqu'il  est  constaté 
sous  serment  qu'un  témoin,  par 
suite    de  maladie     ou    d'infirmité, 


305-  If,  on  the  day  fixed  for 
the  trial,  a  witness  of  one  of  the 
parties  is  absent  for  any  valid 
reason,  the  case  may  be  adjourn- 
ed  to  a  future  day,  provided  the 
party  shows  that  he  has  been  dili- 
gent and  makes  oath  that  the  ab- 
sent witness  is  necessary,  and  that 
such  absence  is  not  due  to  any 
contrivance  on  his  part. 

New;   C.   P-   L-,  464. 

proving   either    that    he   has    not    suffi- 
cient  time  to  get  his  proof,    or  has  been 
prevented  from  doing  so  by  some  un- 
foreseen  cause. 
C   P.  L.,  46+ 

306-  When  a  party  asks  for  an 
adjournment  of  the  case  on  ac- 
count of  the  absence  of  a  witness, 
the  opposite  party  may  require 
him  to  déclare- on  oath  what  facts 
he  intends  to  prove  by  such  wit- 
ness ;  and,  if  such  party  admits 
their  truth,  or  admits  that  the 
witness  would  hâve  sworn  to 
them,  the  trial  is  proceeded  with 
as  if  such  witness  had  been  ex- 
amined. 

New;   C.  P.  L.,  465,  466- 

adverse  party  may  require  him  to  dis- 
close on  oath  what  tacts  he  intends  to 
prove  by  such  witness;  and  if  such 
party  admits  those  facts,  or  if  he 
merely  admits  that  the  witness  would, 
if  présent,  swear  to  such  facts,  the 
court  shall  proceed  to  the  trial,  as  if 
such  witness  had  been  examined;  pro- 
vided, that  whenever  any  attorney-at- 
law  shall  be  empioyed  in  the  service 
I  of  the  State,  as  a  member  of  the  Gen- 
eral Assembly.  his  absence  from  court, 
unless  it  be  Suprême  Court,  during 
the  sessions  of  the  General  Assembly, 
shall  constitute  a  peremptory  cause 
for  the  continuance  of  any  case  where- 
in  he  is  employed  as  leading  counsel- 

C   P.   L.,  466. 

307-  When  it  is  established 
under  oath  that  a  witness,  by 
reason  of  illness  or  infirmity,  can- 


MARCHE  DE  L'INSTRUCTION  ET  AJOURNEMENT.— Arts  308  a  310.   419 


ne  peut  se  rendre  à  l'audience,  le 
tribunal,  au  lieu  d'ajourner  la 
cause,  peut  ordonner  que  son  té- 
moignage soit  pris  conformé- 
ment à  l'article  356. 

Nouveau;  C-  P-  L-,  467. 

62  Vie,  c.  52,  s.  4. 

i-  Déposition  of  a  sick  witness — 
The  sickness  of  one  of  the  witnesses 
summoned  in  the  cause  is  not  a  suffi- 
cient  cause,  of  continuance,  jf  such  wit- 
ness" live  at  the  place  and  is  in  a  sit- 
uation to  answer  interrogatories;  in 
such   case  the  party  insisting  for   trial 

308-  Pour  toute  autre  raison 
jugée  valable,  le  tribunal  peut 
aussi  accorder  l'ajournement 
d'une  cause  à  toute  partie  qui 
en  fait  la  demande. 

Nouveau;  C.   P.  L,  468. 

1.  Discrétion  to  grant  continuance — 
The  courts  hâve,  besides,  a  discre- 
ts mary.  power  to  grant  continuance 
whenever  the  cause  alleged  by  the 
party  appiying  for  it  appears  sufficient 
to  justify  the  same. 

C,  P.   L,  468.     ,      . 

309-  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,,  le  tribunal,  en  accordant 
l'ajournement,  impose  les  condi- 
tions qu'il  juge  convenables. 

Ni  >uveau. 

310  C'est  à  la  partie  sur  la- 
quelle repose  le  fardeau  de  la 
preuve  à  procéder,  la  première  à 
l'examen  de   ses  témoins. 

La  partie  adverse  procède  en- 
suite à  faire  sa  |>rruvr.  après  qUOÎ 
l'autre  partie  peut  faire  une  con- 
preuve-. 

Le  tribunal  peut,  à  sa  discré- 
tion, permettre  l'examen  d'auti 

témoins. 

Nouveau;  G  P  C  a8a;  C  P  U 
476,  .177.  "    et  L»,  594- 


not  attend  the  trial,  the  court,  in- 
stead  of  adjourning  the  case, 
may  order  the  déposition  to  be 
taken  in  conformity  with  article 
356. 

New;   C   P.   L-,  467- 

62  Vie-,  c-  52,  s-  4- 

may  require  that  his  déposition  be 
taken  by  a  justice  of  the  peace,  in  the 
présence  of  the  adverse  party,  or  of 
his  advocate,  or  after  having  notified 
him  or  his  advocate  to  attend  at  the 
examination. 
C.  P.  L-,  467. 

308  The  court  may  also  grant 
an  adjournment  of  a  case  to  any 
partv  who  applies  therefor,  for 
any  other  good  cause  shown. 

New:  C-  P-  L,  468. 

2.  Garland's  Code  of  Practice,  un- 
der  art.  468,  p.  346:— (a).  Yïhere  dis- 
cret i>  m  is  arl>itrarily  exercised,  and, 
by  rejected  contrivances,  justice  is 
denied,  mandamus  lies  to  coerce  trial- 

(lit.  Judgc  cannot,  ex  propno  motu, 
grant  continuance  unsolicited  by  ei- 
ther  party. 

309-  fn  ail  the  above  cases, 
the  court,  in  granting  the  ad- 
journment, imposes  such  condi- 
tions as  it  deems  proper. 

New. 

310.  The  party  upon  whom 
the  burden  of  proof  lies  must 
proceed    tirst    to    the    examination 

of  his  witnessi 

The    Opposite     partv    then     | 

ceeds  to  make     his  proof,     after 
which  the  otlnr    party  may 
duce  e\  idence  in  rebuttal. 

The  court  may,     m  ita  discré- 
tion,    allow   the   examinât: 
other  witnessi 

n.-ss.  C    C    i'.  -•     C    P-  '-. 

177.    Il     ft    '■■ 
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Cause   probable,   25,   27. 
Chèque.    V.    Signature. 
Compagnie    (mandataire),    9. 
Compétence,    S. 
Conditions   (promesse),  12. 
Confiscation.    V.    Douanes. 
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Contre    preuve,    38,    39. 
Défense.   V.   Extinction  du  droit. 
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Dépositaire,    37. 
Détenteur    (prescription),    32. 
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Extinction    du    droit,    5,    et   seq. 
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Honoraires.    V.    Notaire. 
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Incendie    (locataire),    37;    (tiers),    21 
Locataire    (incendie),    37. 
Loi    étrangère,    34. 
Négligence   V.    Quasi-délit. 
Notaire,    5. 
Opposition,    34. 
Prescription,   7. 
Preuve    secondaire,    1. 
Promesse    (conditions),   12 
Qualité    (électeur).    14;    (tuteur    étrans-er), 

34. 
Quasi-délit,   21  et  seq. 
Quo  warrante»,   13. 
Rebuttal,    V-    Contre-preuve. 
Saisie  illégale,   24. 
Séparation,   2. 

Signature    (billet),   10;    (chèque),    11 
Vente   (taxes  mun.),  24,   26. 
Voiturier,    15    et    se,q. 

1.  If  secondary  évidence  is  adduced 
without  objection,  it  is  presumed  that 
the  party  who  might  hâve  objecter!  to 
such  évidence,  but  failed  to  do  so,  has 
waiyed  his  right  to  urge  such  ob- 
jection. 

C.  R.,  1874,  Meredith,  Casault,  Tes- 
sier,  JJ.  Thwaites  v.  Coulthurst,  3 
Q.L-R..   104. 

2.  Where  a  plaintiff  allèges  that  a 
fema'-e  détendant  is  separated  from 
her  husband  as  to  property,  lie  is 
bound  to  prove  it  either  by  an  ante- 
nuptial    contract    or    judicial    sentence. 

C.  S-,  1860.  Monk,  J.  Wheeler  v. 
Burkett,  4  J-,  309  —  8  R.  J.   R.,  264. 

3.  When  a  party  has  expressly  put 
in  issue  the  existence  of  a  person  at 
the  time  of  the  fïling  of  an  opposition, 
and    the    fact    of   her    having    survived 


the  testator,  the  burden  of  proof  wili 
lay  upon  her- 

C-  A.,  1861.     Bonacina  v.  Mclntosh, 

11  L-  C  R-,  327  —  9  R-  J-  R-,  449- 

4.  The  gênerai  rule  that  the  burden 
of  proof  is  on  the  opposant  or  plain- 
tiff suffers  no  exception  even  where 
the  opposition  simply  négatives  the 
allégations  of  an  affidavit  on  which  the 
exception  issued,  before  the  expira- 
tion  of   rifteen   days   after  judgment. 

C.  R-,  1868.  Mondelet  v-  Mackay  & 
Torrance,    JJ.      Boudreau    v.    Lanctôt, 

12  J-,  345- 

5.  Quand  un  notaire  allègue  dans 
une  action  pour  honoraires  qu'il  a  fait 
un  acte  et  en  produit  les  minutes,  c'est 
au  défendeur  qui  plaide  que  led  t  act  ' 
n'a  pas  été  fait  en  temps,  à  prouver 
ces     allégations. 

C.  C,  1873.  Johnson,  J.  Bédard  v. 
Blouin,   4   R.    L.,   479. 

6.  The  onus  probandi  is  on  the 
plaintiff  who  pleads  in  answer  to  a 
plea  of  prescription  of  a  year  in  an 
action  for  slander  that  the  slanderous 
expressions  did  not  corne  to  her 
knowledge  until  within  a  year  and  a 
day  before  the  commencement  of  such 
action. 

C.  A-,  1857.  Ferguson  v.  Gilmour, 
1   J-,    131. 

7.  The  onus  probandi  in  cases  of 
forfeiture  of  imported  goods,  by  way 
of  information,  lies  on  the  claimant. 

C  S.,  1864.  Smith,  J.  Dorion  v. 
Rothstein,   8  J.,    130. 

8-  Lorsque  le  tribunal  saisi  n'est  pas 
le  tribunal  naturel  du  défendeur,  la  dé- 
négation du  fait  attributif  de  juridic- 
tion met  la  preuve  de  ce  fait  à  la 
charge   du   demandeur. 

V.  C-  R.,  1886.  Doherty,  Papineau, 
Loranger,  JJ.  Shaw  v.  Cartier.  M-L 
R-,  2  S.  C,  82  —  31  J.,  12;  C.  C,  1889. 
Pagnueio,  J.  McCready  v.  Prefontaine, 
18  R.  L,  118;  C.  S-,  1890.  Mathieu, 
J.      Fraser  v.   Gilroy,   19  R.   L-,  80. 

9-  On  an  action  against  a  company, 
for  a  note  signed  by  the  président, 
the  burden  of  proof  is  on  the  défen- 
dant to  disprove  the  authority  of  the 
président  to  sign  such  note. 

C  R-,  1883.  Torrance,  Doherty, 
Rainville,  JJ.  Brice  v.  Morton  Dai- 
rv  Farming  &  Colonization  Co-,  6 
L.    N.,   171. 

10.  Lorsque  le  défendeur  nie  que  sa 
signature  ait  été  apposée  au  moven 
d'une  croix  au  billet  qui  forme  la  base 
de  l'action,  et  que  son  plaidoyer  est 
accompagné  d'amdavit  (208  c.  a.),  le 
poids  de  la  preuve  pour  établir  cette 
signature  incombe  au  demandeur- 

C.  R-,  1894.  Loranger.  Tait,  Lynch, 
JJ.  Giguère  v.  Brault,  R.J.,  6  C.  S., 
53- 
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11.  It  is  for  tlie  party  who  claim- 
to  nave  paid  money  on  a  chèque,  tu 
prove  that  that  chèque  was  really 
signed   by   the  depositor. 

C  A-,  1880.  Clark  v.  Exchange 
Bank  of  Canada,  3  L.N.,  45. 

12.  La  cour  du  banc  de  la  reine 
avait  décidé,  que,  dans  une  ac- 
tion pour  recouvrer  une  somme  de 
deniers  promise  à  une  personne,  par 
écrit  sous  seing  privé,  dans  le  cas  où 
te. le  personne  n'épouserait  pas  une 
personne  indiquée,  la  défense  étant 
une  dénégation  générale,  il  était  suffi- 
sant pour  la  demanderesse  en  posses- 
sion de  cet  écrit,  de  prouver  la  signa- 
ture au  bas  de  tel  document.  Juge: 
Que  dans  les  circonstances,  la  deman- 
deresse devait  prouver  tous  les  faits 
contenus  dans  l'écrit,  aussi  bien  que 
la    signature    au    bas    d'icelui. 

C.  P.,  1855.  McCarthy  vjudah,  8  L 
C  R-.  360  —  12  Moore's  P.  C  R..  47 
—  6  R.  J.  R.,  276. 

13.  Il  ne  suffit  pas  à  une  personne 
accusée  d'occuper  et  de  remplir  illé- 
galement et  sans  droit  ies  devoirs  de 
conseiller  municipal,  de  produire  son 
mandat,  mais  elle  est  obligée  de  prou- 
ver que  l'élection,  en  vertu  de  laquelle 
elle  a  été  élue  à  telle  charge.  â~eté 
faite    suivant   .a   loi. 

C  S,  1863.  Stuart.  J.  Béliveau  v- 
Juneau.   7  J.,   63. 

14.  Dans  une  action  demandant  la 
nullité      d'une       élection       municipale, 

requérant  de  prouver  son  ca- 

ère    de    contribuable    et    d'électeur 

municipal    (Suivant   Rider  v.    Snow,  20 

C.   S.  C.  R-,   12;  Amiot   v.   Labrecque, 

20  C.  S.  C  R.,  181  ). 

C.  S-,  iS/>.  Ouimet.  J-  Hamilton 
v.   Brunet,  R.  J.,  o  C.  S.,  i- 

15-      In    case    of   damages    to    cargo, 

the   carrier    is    bound    to    prove    that 

thé   cause   of   the   damage   was   within 

the    exceptions    of    the   bill    of   lading. 

C.    S  .    r86a      Badgley,   J.     Gaherty 

irrance,  4  J..  371. 

16.   If    marchandise    in    good    order 

is   intrusted   to   a   carrier,   an  1    arrive 

at  its  destination  m  a  damaged  s.tate, 

he   liolds    it    subject   to    freight, 

liable  for  the  value     And  if  he 

m's    that     fraud      or    concealment 

lias  been  practiced,  the  onus  of  proof 

lit      upon   him. 

G.  I-  R.,  1824.  Ilart  v.  Jones,  Stu- 
art's    Rpo.,  58-)         1    R.    1.   R.,   422? 

17  The  omis  probanai  is  upon  the 
carriers  to  accotinl  for  a  fire  breaking 
oui  upon  their  «teamboat,  and  prove 
thaï  such  lire  did  nol  arise  from  their 

faull. 

C.    \      [875.     Canadian    Navigation 
G         1  tayes,  ro  J., 
[8  The    proprietor   of    a    ferry  ' 

is    liable.     as     a     COfflmon    carrier,     f  ■  •  r 

the    loss    and    damage    of    things    in- 


trusted to  him,  unless  he  prores  that 
such  loss  or  damage  was  caused  by 
fortuitous  event,  or  by  defect  in  the 
thing    itself. 

C-  R..  [882.  Torrance.  Jette  and 
-Mathieu,  JJ.  Robert  v.  Laur:n,  26  J., 
378  -  5  L.N.,  362. 

19.  It  is  sufhcient  for  the  shipper 
to  prove  the  réception  of  the  g< 
by  the  carrier,  and  that  they  bave 
not  been  delivered  to  the  consignée, 
to  place  upon  the  carrier  the  burden 
of  proving  that  the  loss  was  caused 
by  a  fortuitous  event  or  irrésistible 
force,  or  has  arisen  from  a  defect  in 
the   goods   or   thing   itself. 

C.  A.,  188g.  Richelieu  &  Ontario 
Nav.  Co.  v.  Portier,  M.  L.  R.,  5  Q. 
B.,  224. 

20 The  fact  that  the  bill  of  lad- 
ing contained  a  clause  exempting  the 
carrier  from  liabi.ity  for  "the  acts  of 
God,  etc.,"  does  not  necessarily  cast 
the  burden  of  proof  upon  the  plain- 
tiff— so  far,  at  least.  as  to  oblige  him 
to  make  proof  of  the  carrières  négli- 
gence by  his  évidence  in  chief. 
Même  arrêt- 

21.  Celui  qui  réclame  des  domma- 
ges causés  à  sa  récolte  par  le  feu  qui 
a  origine  dans  un  abattis  sur  la  terre 
du  défendeur,  doit  prouver  que  le  feu 
a  été  mis  par  le  défendeur  ou  que  ce 
dernier  l'a  fait  mettre. 

C.  A-,  1S7.').  Turcotte  v.  Rioux.  9 
R.    L.   363. 

jj  The  onus  probandi,  to  show  that 
injuries  were  not  caused  by  his  négli- 
gence, is  upon  the  contractor  when 
lie  is  sued  for  damages  sustained  by 
the  falling  of  a  beam  from  the  build- 
ing  erected   by    such   contrael 

C.    A.,    1861.      Homes   v.    McNevin, 

5  J-.  371. 

23.  Pour  maintenir  une  action  en 
dommages  causés  par  la  négligence 
du  défendeur.  Vomis  probandi.  quant  à 
telle  négligence,  incombe  au  deman- 
deur qui,  en  outre,  sera  tenu  de  prou- 
ver qu'il  n'y  a  pas  eu  manque  de 
s"ins  de  sa  j > a  r t .  ou  -'il  y  a  eu 
gligence  de  sa  part,  que  telle  ni 
gence     n'a    nullement     contribué      311 

torl    dont    on    se    plaint. 

Il    faut    nr< ►dui'  •    ■>-'  'i\  e 
de  précaution  suffisante  à 

l'accident. 

'  I     md     le     il1  "mn  1 

une    per       ■       I  nis    l'exercice 

droits    lé  il    faut    que   le 

deur  établisse  qu'il  n*j 

de    s.t    part,   et    ou'il 

de    la    nart    du  ir 

C.  F 
chereau,      H      Moffi  • 

10  1..  r.  R  R.  1    ' 

88. 

Sur  um 
par    un  ntrr    une 
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poration,  pour  saisie  illégale  des  biens 
de  ce  contribuable,  c'est  à  la  corpora- 
tion à  prouver  que  *a  saisie  a  été  légale 
et  autorisée  par  l'observation  de  toutes 
les  formalités  voulues  par  la  loi; 
quand  même  le  demandeur  aurait  al- 
légué dans  sa  déclaration  que  Ja^  sai- 
sie pratiquée  contre  lui  était  illégale 
et  malicieuse  sans  se  plaindre  spéciale- 
ment   du    défaut    d'informa.ité. 

C.  A-,  1870.  Matthews  v.  Maire  de 
Montréal,    1    R-L,  610. 

25.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  l'émanation  d'un  warrant  de^  re- 
cherche sans  cause  probable,  l'alléga- 
tion de  l'absence  d'aucune  cause  pro- 
bable est  suffisante,  et  le  demandeur 
devra  obtenir  jugement  à  moins  que 
le  défendeur  n'établisse  que  telle 
cause   probable   existait. 

C.  C,  1863.  Taschereau,  J.  Mi- 
mandre  v-  Allard,  14  L-  C  R-,  154  — 
12  R.  J.  R-,  475-     .  ,   .  .        ., 

26.  Dans  une  action  en  revision  a  un 
contrat  octroyé  à  l'adjudicataire  d|un 
immeub.e  vendu  pour  taxes  munici- 
pales, c'est  à  la  municipalité  défende- 
resse à  établir  que  toutes  les  forma- 
lités de  la  loi  ont  été  observées  pour 
parvenir   à  telle  vente. 

C  S..  1868.  Sicotte,  J.  Patton  v. 
Corp.   d'Acton,   13  J-,  21. 

27.  The  debtor,  on  whom  a  credi- 
tor  has  made  a  demand  of  assignment, 
has  an  action  in  damages  against  the 
creditor,  but  the  omis  of  proving  ab- 
sence of  probable  cause  is  on  the 
debtor-plaintiff. 

C.  S.,  1874.  Routhier,  J.  Sénécal 
v.   Beauchemin,  6  R.L-,  71. 

28.  Lorsque  l'affidavit  pour  capias 
contient  les  allégations  voulues  par  la 
loi,  il  est  preuve  prima  facie,  et  le  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  de  faire  d'au- 
tres preuve  de  ces  allégations,  sur  une 
dénégation  générale  contenue  dans 
une   demande    de   libération. 

C.  S-,  1861.  Monk,  J.  Doutre  v. 
McGuinniss,  5  J.,   158. 

29.  In  a  case  of  a  pétition  of  a  défen- 
dant to  set  aside  a  writ  of  capias,  on 
the  ground  that  the  statements  of  fact 
sworn  to  in  the  affidavit  are  untrue, 
the  omis  probandi  is  entirely  on  the  de- 
fendant  to  prove  that  what  is  so  sworn 
to   is   false. 

C.  S-,  1862.  Smith,  J.  Egert  v- 
Laidlaw,  7  J-,  227. 

30.  It  is  for  the  défendant  to  dis- 
prove  the  allégations  of  the  affidavit 
upon  which  a  capias  is  issued  against 
him. 

C.  R-,  1880.  Sicotte,  Torrance  & 
Gill,  JJ.     McNamee  v.  Jones,  3  L.N., 

37i- 

31.  In    an      action      commenced     by 

saisie-arrêt  before  judgment,  issued 
up^n  plaintiff's  own  affidavit  of  sécré- 
tion,    although     défendant    dénies    the 


allégations  of  the  affidavit,  the  onus  of 
proving  their  falsity  is  on  the  defen^ 
dant. 

C.  S-,  1875.  Johnson,  J.  Ritchot 
v.    McGill,  20  J-,   139- 

32.  La  preuve  de  l'absence  incombe 
au  détenteur,  qui  plaide  la  prescrip- 
tion   de    dix    ans    entre    présents. 

C-  S-,  1851.  Smith,  Vanfelson, 
Mondelet,  JJ.     Lina  v.   Boyer,   1   LC 

R-.  139-  .  .  , 

33.  Sur  saisie  de  certains  articles 
contenant  des  gravures  et  représenta- 
tions indécentes  comme  importées  en 
cette  province  en  contravention  _  aux 
lois  des  douanes,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  fait  de  l'importation  soit 
prouvé,  mais  l'importation  est  présu- 
mée à  moins   de  preuve  contraire. 

C.  S.,  1864.  Loranger,  J.  Regina  v. 
Saunders,  14  L-  C  R-,  367  —  13  R-  J- 
R.,  148. 

34.  Lorsqu  un  étranger  intente  une 
action  en  justice  dans  une  qualité  que.- 
conque,  il  doit  alléguer  et  prouver, 
comme  matière  de  fait  que,  suivant  la 
loi  de  son  domicile,  il  a  le  droit  de 
poursuivre;  à  défaut  de  cette  preuve 
son  action  peut  être  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme- 

C.  S-,  1898,  Mathieu,  J.  Chalmers 
v.  Shoe  Wire  Grip  Co.,  4  R.  L-,  n.  s., 

397-  ,...,., 

35.  Lorsqu'un  dépositaire  plaide  que 

son  magasin  a  été  enfoncé  et  que  les 
marchandises  confiées  à  sa  garde  com- 
me dépositaire  ont  été  volées  et  em- 
portées, l'omis  probandi  incombera  sur 
lui  et  il  sera  tenu  de  prouver  le  vol- 

C.  A..  1858.  Fraser  v.  Roche,  8  L. 
C  R-,  288  -  5  R-  J-  R-.  338- 

36-  The  onus  probandi  falls  on  the 
guardian  when  by  way  of  answer  to  a 
rule  for  contrainte  par  corps  for  not 
producing  the  moveables  seized,  he 
pleads  that  the  property  is  only 
worth  a  particular  amount- 

C-  A-,  1858.  Leverson  v.  Roston.  2 
J-,  297. 

37.  The  onus  probandi  is  on  the 
tenant  to  prove  that  the  fire  was  not 
the  resuit  of  négligence  on  the  part 
of  his  servants,  when  the  premises  are 
burnt   n'hile   in  their  occupation. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  Mackay  & 
Torrance,   JJ.     Allis   v.    Foster.    15   J., 

13- 

38.  Under  certain  circumstances  and 
in  the  discrétion  of  the  court,  a  party 
will  be  allowed  to  adduce  in  rebuttal 
évidence  to  fortifv  his  enquête  in  chief. 

C.  S-,  1898.  White,  J.  Cleveland  v. 
Royal  Paper  Mills  Co-,  4  R.  de  J-,  504. 

39-  Suivant  la  doctrine  et  la  pratique 
suivie  en  Angleterre,  la  contre-preuve 
n'est  permise  en  faveur  d'un  deman- 
deur que  pour  contredire  les  alléga- 
tions du  plaidoyer  et  non  pas  nour 
contredire   les   témoins   produits   de   la 
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part  de  la  défense;  c.  conséquence  un  tendus   de   la   part   de   la   défendere 

demandeur   ne   peut,   en  contre-preuve,  C.   S-,    1902.      Langdier,   J.     Crompe 

faire    entendre    un    expert    uniquement  v.    Cie.    du    Chemin   de    Fer    Urbain,   H 

en   veu   de  contredire   les   témoins   en-  ,'   R.  de  J-,  277. 


311.  L'enquête  étant  close,  la 
partie  sur  laquelle  reposait  le 
fardeau  de  la  preuve  plaide  la 
première  ;  la  partie  adverse  la 
suit;  l'autre  réplique,  et,  si  dans 
sa  réplique  elle  soulève  un  nou- 
veau point  de  droit,  son  adver- 
saire peut  lui  répondre- 

Nul!  autre  plaidoirie  ne  peut 
avoir  lieu  sans  la  permission  du 
tribunal. 

Nouveau;  C-   P.   L.,  4§S- 

1.  Order  of  argument. — The  plain- 
tif! shall  speak  first,  the  défendant  may 
speak  again  if  any  new  point  of  law 
has  been  raised  by  the  plaintif?  in  re- 
ply,   or   lie   may  comment  on  any  new 

SECTION   IV. 

EXAMEN     I>KS    TEMOINS. 

312-  Le  témoignage  d'un  seul 
témoin  est  suffisant  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
admise. 

Nouveau;  C  C,  1230. 

1.  Une  action  peut  être  déboutée  sur 
le  témoignage  seul  de  l'avocat  au 
!  issier. 

C.  R.,  [889.  Champagne,  J.  Lankin 
v.   [nglis,  12  L.  N-,  211. 

2.  In  an  action  for  Mander,  where 
only  one  witness  couid  swear  to  the 
slanderoua  words  being  uttered,  such 
évidence  was  hcld  insufticient  for  want 
of  corroboration. 

C.  S-,  L865.  Bowen,  Meredith  & 
Badgley,  JJ.  Ferguson  v,  Cilmour,  5 
I..  C   R.,   I4S  -  4  R-  )■  R-  7  1- 

3.  In  an  actiofl  of  damages  by  the 
father  of  a  min <>r  f<>r  rape,  where  the 
case  was  sustained  merefy  by  the  evi 

313-  Chaque  partie  peut  de- 
mander     que   pendant     l'examen 


311-  At  the  conclusion  of  the 
évidence,  the  party  upon  whom 
the  burden  of  proof  lies,  ad- 
dresses  the  court  first  ;  the  op- 
posite party  follovvs,  and  the 
other  party  replies;  and  if  in  his 
replv  he  raises  a  new  point  of 
law,  his  opponent  may  answer. 

No  other  address  can  be  made, 
unless  with  the  permission  of  the 
court. 

New;   C-   P.   L.,  485. 

authority  not  cited  at  the  opening  of 
the  cause:  the  plaintif!  may  again  re- 
ply  and  close. 

C.   P.   L.,  485- 

SECTION  IV. 

EXAMINA TION    OF    WITNESSES. 

312-  The     testimony     of 

witness  is  sufficient  in  ail  cases  in 
which  proof  by  testimony  is  ad- 
mitted. 

New;    C.    C-,    1230. 

dence  of  the    girl,  and  there  was    coun- 

ter  évidence  to  the  efîcct  that  the  girl'< 
character  was  equivocal,  the  action 
could   not   be  maintained. 

C.   S..    [883.     Taschereau,  J.     B 
nesse   v.    Brunelle,  -7  .1-, 

•    The  court  will  not   base  :i  judg 
ment   upon   the   mu-  irroborated 
mony  of  a   single  witness,     who 
contradicted  herseli  and  admitted  thaï 
she   gave   la!-.-   answers   m   lier   *: 
examination,     knowing     them     : 
false. 

C    S.    1896       Whilu.l 
lier  v.  Wilson,  R  1 


La  d.    1 
0   ^     S 


313     \"\-    party    ma}    deo 
that  during  the  examination 
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d'un  témoin  les  autres  se  retirent 
de  la  salle  d'audience- 

C  P.  C,  254,  amendé. 

C  P.  F-,  262.  1  Pigeau,  280.  Ord. 
1667,  tit.  22,   art.   15. 

1-  The  exclusion  of  the  testimonv 
of  a  witness  on  the  ground  that  he 
yiolated  an  order  of  the  court,  order- 
ing  ail  the  witnesses  ont  of  court  dur- 

314-  Toutes  personnes  sont  té- 
moins   compétents   excepté  : 

1.  Celles  qui  sont  dépourvues 
d'intelligence  par  défaut  d'âge, 
démence  ou  autre  cause  ; 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  mé- 
connaissent l'obligation  religieuse 
du  serment; 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civile- 
ment ; 

4.  Les  époux  l'un  contre  l'autre. 
Néanmoins,  si  les  époux  sont  sé- 
parés de  biens  et  que  l'un  des 
deux  ait  administré,  en  quali- 
té d'agent,  des  propriétés  appar- 
tenant à  l'autre,  l'époux  qui  a 
ainsi  administré  peut  être  exami- 
né comme  témoin  contre  l'autre 
au  sujet  de  tout  fait  ayant  trait  à 
cette  administration.  pourvu 
que  le  tribunal  soit  d'avis,  dans 
les  circonstances  de  la  cause, 
qu'il  est  à  propos  d'ordonner  cet 
examen.  Le  défaut  de  la  partie 
de  faire  entendre  son  conjoint  en 
sa  faveur  ne  peut  être  invoqué 
contre  elle. 

Nouveau;  C.  C-  1231,  amendé;  C  P. 
C-,  260,  252,  partie. 

3  Ed.  vii,  c  57. 

1.  The  ordinary  mode  of  ascertain- 
ing  whether  a  witness  is  compétent  is 
by  examining  him  on  what  is  cal.ed 
the  voir  dire,  i-  e-,  a  sort  of  prelimin- 
ary  examination  by  the  judge,  in 
which  the  witness  is  required  to  speak 
the  truth  with  respect  to  the  questions 
put  to  him;  when,  if  incompetency  ap- 


witness  the  other  witnesses  retire 
from  the  room  where  the  trial  is 
held. 

C  C  P.,  254,  amended. 


ing  the   enquête,   is   illégal. 

C.    A.,    1862.      Irvin    v-    Maloney,    6 
J-,  285. 


314-  Ail  persons  are  compet- 
tent   to   render  testimony  except  ; 

1.  Persons  déficient  in  under- 
standing.  whether  from  immatur- 
ity  of  âge,  insanity  or  other 
cause  ; 

2.  Those  who  are  insensible  to 
the  religious  obligation  of  an 
oath  ; 

3.  Those  civilly  dead  ; 

4-  Husband  01  wife  against 
each  other.  Xevertheless,  if 
consorts  are  separated  as  to  pro- 
perty,  and  one  of  them  as  agent 
has  administered  property  belong- 
ing  to  the  other.  the  consort  who 
has  so  administered  mav  be  ex- 
amined  as  a  witness  against  the 
other  in  relation  to  any  fact  con- 
nected  with  such  administration  ; 
provided  the  court  is  of  opinon, 
in  view  of  the  circumstances  of 
1  the  case,  that  it  is  just  and  advis- 
I  able  to  order  such  examination. 
The  clefault  of  a  party  to  examine 
his  consort  in  bis  favor  cannot  be 
invoked  against  him. 

New.  C-  C,  1231,  amended;  C.  C  P., 
260,  252. 

3  Ed.  vii-,  c.  57. 

pear  from  his  answers,  he  is  reject- 
ed,  and  even  if  they  are  satisfactory, 
the  judge  may  receive  évidence  to 
contradict  them  or  establish  other 
facts  shewing  the  witness  to  be  in- 
compétent. 

Best,  Law  of  Evidence,  §  133- 
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2.  L'avocat  doit  s'abstenir  de  pa- 
raître comme  témoin  pour  son  client, 
mais,  s'il  offre  son  tt-moignage,  le  tri- 
bunal ne  saurait  le  refuser  ou  n'en  pas 
tenir    compte. 

V.  C.  C,  1889.  Champagne,  J.  Lar- 
kin  v.  Inglis,  12  L-N-,  211;  C.  A.,  1886, 
Waldron  v.  White,  M-  L-  R-,  3  Q-  B-, 
375:  C-  S.,  1879-  Meredith,  J.  Rev. 
Dames  Ursulines  v.  Egan,  6  Q.  L.  R-, 
38;  C-  S-,  1874-  Johnson,  J.  Melançon 
v-    Beaupré,  6  R.L-,  5°9- 

3 \  moins  que  les  circonstances 

de  la  cause  n'achèvent  de  rendre  sus- 
pecte une  demande  qui  porte  atteinte 
a  la   dignité  de   l'Ordre. 

V.  C.  A.,  1890.  Benning  v-  Rielle, 
M.  L-  R-,  6  Q-  B.,  365;  C.  S-,  1891.  Pa- 
gnue.o,  J.  Loranger,  J.  Boisvert  v- 
Bouvier,  9  R.L-,  509.  V.  aussi:  C-A.. 
[880.     Molson  v.   Carter.  3   L-  N.,  258. 

4.  I!  a  été  jugé,  et  cette  manière  de 
voir  était  celle  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, que  l'avocat  de  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ne  peut  être  témoin  dans 
la  cause- 

C.  S.,  1878.  Loranger,  J.  Boisvert 
v.  Bernier.  9  R.L,  509.  V-  les  arrêts 
énumérés  par  Meredith.  J.  In  re  Rev- 
Dames    Ursulines    v.    Egan,   précité- 

5.  The  évidence  of  the  attorney  is 
admissible  to  prove  the  engaging,  the 
nature  and  the  duration  of  his  profes- 
sional   services. 

C-  S-,  [894.  Taschereau,  J.  Bur- 
roughs  v.  Town  of  Lachute,  1  R-  de 
J..    HI. 

6.  The  oath  of  the  physician  and 
surgeon,  which  under  R.  S.  Q.,  5851 
(2260  C<  C-).  màkes  proof  as  to  the 
nature  and  duration  of  the  services, 
can  only  be  rebutted  by  the  clearest 
and    most    précise   testimony. 

C-  A  .  [891.  Bourgeau  v.  Brodeur, 
M.   L.   R.,  7  Q-  B-.   171. 

7-  Depuis  l'amendement  3  Ed.  vii, 
c  57  les  époux  peuvent,  sauf  le  cas 
de  l'art-  [96,  C-  C,  témoigner  en  faveur 
l'un  de  l'autre  quelque  soit  leur  régi- 
me matrimonial.  Auparavant,  c'est-à- 
dire  -''Un  l'empire  d'abord  du  code  de 
1867  puis  du  texte  de  r8  c  ■  >ux  ne 

pouvaient  1   dans  les  affaires  ou 

l'un  d'eux  était  partie  à  moins  qu'ils 
ne  Fussent  séoarés  <lr  biens,  et  qu'il 
ne  s'agit  de  témoigner  de  faits  se  rap- 
portant à  leur  administration  des  biens 
du  conjointi  et  encore  sous  l'ancien 
code  "n  décidait  <|iie  le  droit  d'inter- 
roger n'appartenait  qu'à  la  partie  ad- 
verse. 

V  La  jurisprudence  sous  l'empire 
du  texte  de  [897  (communauté  de 
biens):  Graves  v  Cochrane,  2  R.  P., 
80;  Dunfy  v.  Ke  ly,  R  1-.  20  G  S-,  231; 
Gagné  v.  Forgues,  2  Kl',  268  -5  K 


L.,  n.   s.,  24;   Roberts  v.  Desrosiers,  6 
R.  de  J-,  171. 

(Séparation  de  biens):  Coate  v.  Bil- 
lingsley,  R.  J-,  14  C.  S.,  271;  Lunn  v- 
Houliston,  R-  J-,  14  C  S-,  289;  Nor- 
mandin  v-   Gingras,  4  R-   L-,  n.  s-,   168 

—  1   R-   P.,  225. 

(9ou"s  l'ancien  code)  Mander  v. 
Browne,  1  R-  de  J.,  89;  Lajeunesse 
V.  Price,  M-  L-  R-,  2  S.  C,  281  —  9 
L  N-,  359J  C  A.,  1885.  Brunelle  v. 
Bergeron,  14  R  L..  501;  Lareau  v. 
Beaudry,  22  J-,  336;  Fourguin  v-  Mc- 
Greevy,  9  R-  L,  383;  Brusfa  v.  Steven-, 
17  J-,  140;  Foisy  v.  Lefebvre,  4  R-  L., 
564. 

8.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  Dans 
une  poursuite  fondée  sur  l'article  926 
de  la  loi  des  licenses  de  Québec,  la 
femme  n'est  pas  compétente  à  rendre 
témoignage  pour  son  mari-  L'acte  du 
Canada.  56  Vict-,  cap-  31.  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'espèce- 

C.  S.,  1896.  Tedier,  J.  Lavoie  v- 
Boivin,   2   R.   de  J-,  483. 

q.  A  wife  cannot  be  compelled,  either 
as  a  witness  or  as  a  garnishee,  to  tes- 
fifv  against  her  husband- 

C.  S-.  1898.  Taschereau,  J.  Hol- 
land  v-   Houghton,  4   R.   L..  n.   s-,  405 

—  1   R.  P.,  319- 

10.  Jugé  (avant  l'amendement):  Une 
femme  ne  peut  faire  un  afhdavit  à  l'ap- 
pui d'une  requête  du  mari  pour  un 
bref  d'habcas  corpus- 

C-  S.,  1898.  Lynch.  J.  Truax  v. 
Ingalls   4   R.   de   J.,  44-- 

11.... Que  l'aftidavit  requis  pour  ob- 
tenir l'émission  d'un  bref  de  saisie- 
revendication  ne  faisant  pas  preuve 
dans  la  cause,  celui  qui  est  donné  par 
la  femme  commune  en  biens  du  de- 
mandeur, est  suffisant 

C.  S.,  1900.  Casault,  J.  Roberge  v. 
Roberge,  3  R-  P..  403. 

12.  ...Dans  une  action  en  sépara- 
tion de  corps  instituée  par  l'époux 
contre  son  épouse,  cette  dernière  peut 
offrir  son  témoignage  sur  sa  défense, 
car  alors  il  s'agit  non  pas  de  prouver 
les  allègues  de  l'action  au  moyen  de 
l'aveu  de  la  défenderesse,  ce  qui  serait 
illégal,  mais,  au  contraire,  de  repous- 
ser cette  action-  I  jtns  ce-  circons- 
tances, en  permettant   ce  témoigna] 

la  cour  appréciera  les  répon  |U- 

gera  si  la  déposition  de  II  défendere 
se  devra  être  acceptée  ou  non. 
C    S .   [899      I.  >r  inger,   T-     P 
lley,  S  R    de  J  .   -■ 

13.  .  .  .  Dans   une   actii  »n   en 
rps.   le   mari   et 

être    entendu-    comme    te"  ne 

à    l'appui    de    l'action 

C-    A-,    1900 

r.  1 ..  10  n   k  . 

11    Le    témi  •  jpiage   d 
pour  ou  c  »ntre  l'aul 
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sible  que  dans  deux  cas  déterminés: 
i°  lorsque  l'état  des  époux  peut  se 
trouver  affecté  ou  modifié  par  le  ré- 
sultat des  procédures  instituées  par 
l'un  contre  l'autre,  comme  dans  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens;  2°  lors- 
que ce  témoignage  .st  offert  ou  de- 
mandé dans  une  cause  où  l'autre  con- 
joint est  en  lutte  contre  un  tiers.  Au 
contraire,  quand  les  époux  ne  sont  en 
instance  devant  les  tribunaux  qu'à  rai- 
son d'intérêts  purement  pécuniaires  et 
que  le  témoignage  de  .'un  d'eux  n'est 
demandé  que  pour  repousser  une  pré- 
tention qu'il  élève  à  l'encontre  de  l'au- 

315-  Toutes  les  personnes 
habiles  à  être  témoins  sont  sou- 
mises aux  mêmes  règles. 

La  parenté,  l'alliance  et  l'inté- 
rêt ne  sont  cause  de  reproche 
contre  un  témoin,  que  relative- 
ment au  degré  de  créance  qu'on 
doit   accorder   à  son  témoignage. 

C.  P.  C,  252,  partie,  amendé;  S-  R-, 
5880. 

S.  R-  B.  C.  c  82,  s.  14-  4  Dec 
Jud.   B.   C,  228. 

1.  The  évidence  of  witnessses  who 
are  near  relatives,  or  whose  interests 
are  closelv  identified  with  those  of  one 
of  the  parties,  ought  not  to  prevail  m 
favour  of  such  party  against  the  testi- 

31 6-  Une  partie  peut  être  in- 
terrogée par  la  partie  adverse  et 
son  témoignage  peut  servir  de 
commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Elle  peut  aussi  rendre  témoig- 
nage  en   sa   faveur. 

Lorsque  la  partie  est  examinée 
comme  témoin,  soit  en  sa  propre 
faveur,  soit  par  la  partie  adverse, 
elle  peut,  à  la  discrétion  du  tri- 
bunal ou  du  juge,  être  taxée  com- 
me tout  autre  témoin. 

Nouveau;  C.  P.  C,  251:  54  V-,  c  45, 
s-  2. 
4  Ed.  vii-,  c  48. 

S-  R-  B-  C,  c  82,  s-  15-  12  Déci- 
sions des  tribunaux,  p.  399- 


tre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  soupçon- 
nerf  aucune  entente  ou  collusion  entre 
les  parties,  il  n'y  a  plus  lieu  d'apuli- 
quer  la  prohibition  de  la  loi,  vu  qu'on 
se  trouve  alors  en  présence  d'une  cré- 
ance ordinaire  qui  rentre  dans  .es 
règles  du  droit  commun  qui  régissent 
les  rapports  des  créanciers  et  des  débi- 
teurs. , 

C.  R-,  1892-  Jette,  Taschereau,  Do- 
herty,  JJ.  Beaudry  v.  Starne;,  R.J-, 
4  C.  S.,  55-  V.  l'article:  "Les  époux 
ne  peuvent  être  témoins  l'un  pour  ou 
contre  l'autre,"  (6  R.  L.,  n.  s-,  1,)  et 
les   autorités   y  citées. 

315-  Persons  compétent  to 
give  évidence  are  ail  subject  to 
the  same  gênerai  rules. 

Relationship,  connection  by 
marriage  and  interest  are  objec- 
tions only  to  the  credibility  of  a 
witness. 

/ 

C.  C.  P.,  252,  in  part,  amended.  R 
S.,  5880. 


mony   of    strangers    who    are    disinter- 
ested  witnesses. 

C    Suprême,    1897.     Lefeunteun     v. 
Beaudoin,  28  C   S.  C.   R.,  89. 

316-  A  party  may  be  examin- 
ed  by  the  opposite  party,  and  his 
évidence  may  be  used  as  a  com- 
mencement of  proof  in  writing. 

He  may  also  give  testimony  in 
his  own  behalf. 

A  partv  when  examined  as  a 
witness.  either  on  his  own  be- 
half. or  by  the  adverse  party,  may. 
in  the  discrétion  of  the  court  or 
judge,  be  taxed  as  any  other 
witness. 

New,  C  C  P-,  251;  54  V-,  c  45,  S.  2. 
4  Ed.  VII,  c  48- 
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1.  Le  failli  peut  être  témoin  com- 
pétent dans  une  cause  où  son  syndic 
est  demandeur,  et,  les  faits  de  fraude 
qu'on    peut    lui    reprocher    ne    peuvent 

317-  JLe  défaut  par  une  partie 
d'offrir  son  témoignage  ne  peut 
être  interprété  contre  elle. 

C.  P.  C,  251  partie;  54  V.,  c.  45,  s.  2. 


318-  Sur  inscription  de  faux 
contre  un  acte  authentique,  les 
notaires,  les  témoins  instrumen- 
taires  ou  autres  fonctionnaires 
qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent 
être   admis  à  rendre   témoignage. 

C  P-  C,  252,  partie;  S-  R-,  5880- 

S-R-B.C-,  c  82,  s.  14;  4  Dec  Jud.  B- 
C-,  228. 

1.  Jugé:  On  an  inscription  in  impro- 
bation  of  a  will,  it  was  decided  that 
the  notariés  before  whom  it  was  pass- 
ée could  not  be  compelled  to  give  évi- 
dence to  controvert  the  truth  of  what 
they  had   certified   in   such  deed. 

C.  B.  R.,  1830.  Routhier  v.  Robi- 
taille,  Stuart's  Rep.  440  —  1  R.  J.  R-, 
343,  513- 

319-  Une  personne  atteinte 
d'une  infirmité  qui  la  rend  in- 
capable de  parler,  ou  d'entendre 
et  de  parler,  peut  être  admise 
comme  témoin,  soit  en  rédigeant 
son  serment  ou  affirmation  et  ses 
réponses  par  écrit,  soit  en  don- 
nant son  témoignage  à  l'aide  de 
signes,  par  l'intermédiaire  d'un 
interprète. 

C  C.  P-,  261,  amended,  56  V.  (C). 
c.  31,  s-  6;  Stephen,  Ev.,   107. 

1   Pigcau,   283.     3   Biochc,   no.   4_>S. 

320-  L'huissier  qui  a  signifié 
le  bref  d'assignation  ne  petit  être 
reçu  à  témoigner  des  faits  ou 
admissions  dont  il  a  en  connais- 
sance après     l'émission     du     bref 


qu'affecter   sa   crédibilité,     et     non     le 
rendre   incompétent. 

C.  C,  1872.  Ramsay.  J.  Barthe  v. 
Mi  let,  3.   R.L-,  525. 

317-  The  fact  that  a  party  doea 
not  offer  his  testimonv  cannot  be 
construed  against  him. 

New;  C.  C-  P.,  251,  in  part,  amended; 
54  V-,  c.  45,  s.  2. 

318-  Upon  the  improbation  of 
an  authentic  deed.  the  testimonv 
of  the  notariés,  attesting  wit- 
nesses  or  other  functionaries  who 
witnessed  the  deed-  may  be  re- 
ceived. 

C.  C  P.,  252,  in  part;  R.  S.,  5880. 


2.  Jugé:  In  an  action  on  a  promis- 
sory  note,  the  évidence  of  the  notary 
who  made  the  protest  is  inadmissible 
to  contradict  the  évidence  filed  by 
plaintiff. 

C.  S.,  1850.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ-  Dorwin  v.  Evans,  1  L-  C  R-.  100 
—  2  R.  J.  R.,  415. 


319-  A  person  aftiicted  with 
an  infirmitv  which  renders  him 
unable  to  speak,  or  to  hear  and 
speak.  may  be  examined  as  a  wit- 
ness  either  by  writing  down  his 
oath  or  affirmation  and  his 
answers,  or  by  giving  his  évid- 
ence with  the  aid  of  signs. 
through   an    interpréter. 


CC    P.,  261,  amended,  56  V    (C), 
c.  31.  s.  <>:  Stephen,  Evidence,  art    107. 


320    The    bailiff    who    served 
the   writ     ■  >!'     summons     cannot 
testifj   p>  any  facts  or  adn 
which     came     to  lus     knowledge 

after      the    issue    "f      the    writ 
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EXAMEN   DES  TEMOINS— Arts-    321  a  323- 


d'assignation,  si  ce  n'est  à  l'égard 
de  cette  assignation  même- 
Nouveau;  C-  P-  C-,  202. 
S.  R.  B.  C.  c  83,  s.  168. 

1.  L'huissier  exploitant  peut  être  ex- 
aminé comme  'ém<v  ,  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  pour  prouver  des  conver- 
sations tenues  ou  admissions  faites 
lors  du  service. 

C  S.,  1879.  Stuart,  J.  Garneau  v- 
Courchène,  6  Q.L.R.,  34. 

2.  Dans   une     action     pour     pénalité  ' 

321-  Avant  que  le  témoin  soit 
admis  à  déposer,  le  juge  ou  le 
protonotaire  doit  lui  faire  jurer 
de  dire  la  vérité,  ou  si  c'est  un 
quaker,  le  mot  jurer  doit  être 
remplacé  par  ceux  de  déclarer  et 
affirmer  solennellement,  sincèrement 
et  véritablement. 

C  P.  C,  255. 

Ord.  1667,  tit.  22,  art.  13,  1  Starkie, 
21,  22.  Genève,  194.  S-  R-  B.  C-,  c 
34,  s.  8.     C  P.  F.,  262. 

322-  La  formule  du  serment  et 
la  manière  de  le  faire  peuvent 
être  changées  suivant  la  croyance 
religieuse  du  témoin,  de  manière 
néanmoins  à  le  lier  à  ne  déclarer 
que  la  vérité. 

C  P.  C,  256. 
1  Pigeau.  262. 

1.  A  witness  at  the  trial,  who  pro- 
fesses the  Jewish  religion,  but  is  sworn 
on  the  Evangelistis  and  without  plac- 
ing  his  hat  on  his  head,  will  be  sworn 
anew  by  order  of  the  court  when  his 
religions  belief  is  ascertained  by  coun- 

323-  Un  témoin  qui  refuse  de 
faire  lé  serment  ou  affirmation  est 
censé  refuser  de  rendre  témoig- 
nage. 

C  P-  C,  257- 

1   Starkie,  91.     C  P-  L-,  137- 


summons,  except  in   relation     to 
the  service  itself. 

New;  C  C-  P.,  262. 


pour  vente  en  détail  cre  liqueurs  eni- 
vrantes, i'huissier  qui  a  signifié  au 
procureur  du  défendeur  l'inscription 
de  la  cause,  n'est  pas  incompétent  à 
rendre  témoignage  au  sujet  de  la  vente 
des   boissons   faite  par  le   défendeur. 

C.  C,  1881.  Mathieu,  J.  Rivard  v. 
Courtemanche,   11    R.    L-,    103. 

321-  Before  a  witness  can  be 
heard,  he  must  swear  before  the 
judge,  or  the  prothonotary,  to 
tell  the  truth,  or,  in  the  case  of  a 
Quaker,  the  word  :  "swear"  is  re- 
placed  by  the  words  :  "solemnly, 
sincerely,  and  truly  déclare  and 
affirm." 

C.   C.   P-,  255,  amended. 


322-  The  form  of  oath  and  the 
manner  of  taking  it  may  be  chang- 
ed  according  to  the  religious  be- 
lief of  the  witness,  in  such  a  man- 
ner, however,  as  to  bind  him  to 
déclare   nothing  but  the   truth. 

C.  C.  P.,  256. 


sel,  notwithstanding  the  fact  that  the 
witness  déclares  himself  bound  by  the 
oath  already  taken. 

C.  S.,  1899.  Davidson,  J.  Sessen- 
wein  v.   Palmer,  3   R-   P.,   HO. 

323-  A  witness  refusing  to  take 
the  oath  or  affirmation  is  deemed 
to  refuse  to  give  évidence. 


C.  C  P-,  257- 


EXAMEN   DES  TEMOINS— Arts-    324  a  327. 
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324-  Avant  d'être  admis  à  faire 
serment,  le  témoin  peut  être 
examiné  par  l'une  ou  l'autre  des 
parties  sur  sa  croyance  reli- 
gieuse ;  et  il  ne  peut  être  admis  à 
faire  le  serment  ou  l'affirmation, 
ou  à  rendre  témoignage,  s'il  ne 
croit  en  Dieu  et  à  l'existence  de 
récompenses  et  de  punitions  après 
la  mort. 

C.  P.  C,  259. 
1    Starkie,   21,  94. 

325-  Lne  personne  présente 
dans  la  salle  d'audience  peut  être 
examinée  comme  témoin  et  est 
tenue  de  répondre,  comme  si  elle 
avait   été   régulièrement   assignée. 

C-  P-  C-,  250  amendé. 

1.  V.  sous  i'art.  qui  suit:  Marquis 
v.  Robidoux,  3  R.  P.,  433. 

326-  Le  témoin  présent  ne  Dd'* 
refuser  de  répondre  sous  prétexte 
qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  de- 
niers nécessaires  pour  payer  ses 
frais  de  déplacement. 

C  P.  C,  258. 

1.  Le  médecin  qui  a  soigné  la  vic- 
time d'un  accident,  et  qui  ensuite  est 
appelé  comme  témoin,  doit  dévoiler 
tous  les  frais  dont  il  a  connaissance, 
mais   n'esl    pas   tenu   d'exprimer     une 

327  Le  témoin  doit  d'abord 
être  interpellé  de  déclarer  et  doit 
déclarer  ses  m  mis.  âge,  qualité  OU 

occupation  et  domicile. 


324-  Before  the  witness  is  ad- 
mitted  to  be  sworn,  he  mav  be 
examined  by  either  of  the  parties 
as  to  his  religious  belief;  and  he 
cannot  take  the  oath  or  the 
affirmation,  or  give  évidence,  if  he 
does  not  believe  in  God,  and  in  a 
state  of  rewards  and  punishments 
after  death. 


C.  C  P.,  259. 


325-  Anv  person  who  is  pré- 
sent in  the  room  in  which  the 
trial  is  being  held  may  be  examin- 
ed as  a  witness,  and  is  bound  to 
answer,  as  if  he  had  been  regular- 
ly   summoned. 

C.  C.  P-,  250,  amended, 


V.  P.  T..  «67. 

<  )nl.   1667,  tu-  sa,  art.   1 1- 
193.    C  r.  P.,  262. 


Ct  lie 


ve, 


326-  A  witness  who  is  présent 
cannot  refuie  to  give  évidence 
under  pretext  that  the  necessar) 
amount  to  defray  his  travelling 
expenses  lias  not  been  paid  to 
him. 

C.  C.  P.,  258. 

opinion  en  sa  qualité  de  médecin,  avant 
que   ses   honoraires  n'aient   été   payé* 

OU    K;>™>ltis. 

C    S-,   190a     Tellier,  .1-     Marquù  ». 
Robidoux,  3  K.  P.,  433- 

327-  The  witness  must  first  be 

asked  and  nnisl  déclare  his  naines, 

âge,    qualitj   or    occupation,    and 

domicile. 
C  C  P-,  167 
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EXAMEN   DES  TEMOINS— Arts.    328  a  329. 


328-  H  est  permis  à  la  partie 
adverse  de  constater,  par  examen 
préalable  du  témoin  produit,  ou 
de  toute  autre  manière,  les 
causes    de   reproche   Contre   lui. 

C-  P.  C,  268. 

Ord.  1667,  tit.  23,  art-  2-  1  Starkie, 
211.     C  P.  F-,  289. 

1.  V.   sous  l'art.  314  supra,  le  no.  I- 

329-  La  partie  qui  produit  un 
témoin  ne  peut  le  reprocher, 
mais  elle  peut  prouver  par  d'au- 
tres le  contraire  de  ce  qu'il  a  dit, 
ou,  avec  la  permission  du  tribu- 
nal, prouver  qu'il  a,  à  une  autre 
époque,  fait  des  déclarations  in- 
compatibles avec  son  témoignage 
actuel  ;  pourvu  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  témoin  ait  d'abord  été 
interrogé  à  cet  égard. 

C.  P-  C,  269. 

1  Couchot,  90.  1  Starkie,  215  et 
suiv-     2  Powell,  379,  380. 

1.  A  witness  cannot  be  contradicted 
as  to  collatéral  matters. 

C.  S-,  1872.  Torrance,  J.  Courtney 
v.   Howie,   17  J.,   47. 

2.  Copies  of  the  dépositions  of  wit- 
nesses  examined  in  another  cause  may 
be  filed  in  a  cause  pending  ^at  enquête 
for  the  purpose  of  discrediting  a  wit- 
ness examined  therein„  1 

C-  S-,  1866.  Berthelot,  J.  O'Connor 
v.  Brown,  12  J.,  28. 

3.  Lorsqu'une  partie  entend  la  par- 
tie adverse  comme  témoin,  elle  n'est 
pas  forclose  du  droit  d'entendre 
d'autres  témoins  pour  la  discréditer.  Il 
en  est  autrement  des  témoins  étran- 
gers que  produit  une  partie;  elle  ne 
peut  pas  entendre  des  témoins  pour 
les  discréditer,  quoiqu'elle  puisse  en 
entendre  qui  fassent  une  preuve  con- 
traire. 

C  S.,  1895.  Casault,  J.  Gauthier  v. 
Morel,  R.  J.,  7  C.  S.,  486. 

4.  Where  it  is  intended  to  attack  the 


328-  The  opposite  party  may 
establish  by  a  preliminary  ex- 
amination  of  any  witness  produc- 
ed,  or  in  any  other  manner,  what- 
ever  grounds  he  may  hâve  for 
objecting  to  such.  witness. 

C.  C.  P.,  268. 


329-  A  party  cannot  impeach 
the  crédit  of  a  witness  produced 
by  himself,  but  he  may  prove  by 
others  the  contrary  of  what  such 
witness  has  stated,  or,  by  leave 
of  the  court,  he  may  prove  that 
at  other  times  he  has  made  state- 
ments  inconsistent  with  his  pré- 
sent testimony  ;  provided,  in  the 
latter  case,  the  witness  be  first 
questioned  upon  the  subject- 

C.  C.  P.,  269. 


credibility  of  a  witness  produced  by 
the  other  side  by  proof  that  he  has 
made  statements  out  of  court  contra- 
ry to  what  he  has  testified  at  the  trial, 
the  witness  must  first  be  asked  as  to 
whether  he  made  such  statements, 
and  ail  necessary  particulars. 

C.  S.,  1876.  Torrance,  J.  Décary 
v.   Poirier,  20  J.,  167. 

5.  Evidence  as  to  a  statement  made 
by  :a  witness  subséquent  to  his  exami- 
nation  is  inadmissible  until  the  witness 
has  been  tecalled  and  examined  on  the 
statement. 


C-  S-,  1888.  Wurtele,  J.  Séguin  v. 
Rochon,  11  L.  N.,  386. 

6.  Il  est  permis  de  poser  à  un  témoin 
une  question  tendant  à  établir  une 
contradiction  dans  le  témoignage  d'un 
autre  témoin  de  la  partie  adverse,  non- 
obstant que  ce  dernier  témoin  n'ait  pas 
été  interrogé   sur  ce  point. 

C.  S.,  1866.  Berthelot,  J.  Methot 
v-  Lalonde,  11  J-,  301. 


EXAMEN   DES  TEMOINS— Arts.    330  et  331. 
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330-   Le   témoin   qui,   sans   rai-  330-   A     witness  who,     without 

son  valable,,  refuse     de   répondre  valid  reason,  refuses  to  ansu  er,  or 

ou  de  produire  des  pièces  ou  au-  !  to  produce     documents     or  other 

très    choses    concernant    le    litige,  j  things   connected     with      the   suit 

qu'il    a   en   sa   possession,   peut   y  '  and   in   his   possession,     may     be 


être  contraint  par  corps. 


C.    P-   C,   2tf. 

1.  En  vertu  de  l'acte  du  notariat,  le 
notaire  peut  refuser  de  livrer  copie 
d'un  acte  notarié  dont  l'original  ne  lui 
a  pas  été  payé,  mais  ce  statut  n'a  pas 
d'application  lorsqu'h  s'agit  de  pro- 
duire  un  projet  d'acte. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J-  Sorignet  v. 
Henry,  8  R.  de  J-,  506  --  5  R-  P-,  95- 

331-  Le  témoin  n'est  pas  tenu 
de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  fa'ites,  si  ses  réponses  peu- 
vent l'exposer  à  une  poursuite 
criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  ob- 
jection. 


C.   P-   C  274. 

1   Starkie,    192-8.     2  Powell, 
Greenleaf,  545.     C-  P-  L-,  136. 


388. 


i-'  Un  témoin  ne  peut  invoquer  le 
bénéticc  de  cet  article,  lorsque  la  preu- 
ve est  faite  en  vertu  du  Statut  56  Vict., 
Can-,  C.  31,  concernant  les  témoins  et 
la  preuve. 

C.  S.,  1894.  Cimon,  J.  Banque  Jac- 
Cartier  v.  Gagnon,  R.J.,  5  C.  S-, 

251. 

2.  A  défendant  sued  for  penalties 
under  37  Vict-,  c-  9.,  and  examined  as 
a    witness,    is    not    obliged    to    answer 

tions   tending   to   criminate   him. 
C-  S..  1880.     Meredith,  J.     Langlois 
v.  Va. in.  6  Q-L.R.,  240.  • 

3.  A  witness  who  refuses  to  answer 
a  question  because  be  may  be  subject- 
cd  to  prosecution  for  conspiracy  to  de- 
fame,  althôugh  lie  lias  already  been 
eonvicted  of  libel,  is  excused  from  an- 
swering,  and  if  committed  for  such  re- 
fusai, lie  will  be  discharged  on  habeas 
corpus. 

C.  S  .  [888-  Andrews,  J.  Es  parti 
Maguire,  14  Q.  L«  R.,  359- 

4.  Une  personne  ne  peut  être  pour- 
suivie en  dommages  à  raison  de  pa- 
role-   prononcées    par    elle    en    rendant 

lignage    devant    une    cour    de    jus- 
tice. 


held  by  coercive  imprisonment  to 

do  so. 

C  C  P.,  277 

2.   V.   sur   .e   droit  du   témoin  expert 
écliner   de    répondre     quand     ses 
frais    ne   lui    ont   pas   été   payés.    Mar- 
quis v.  Robidoux,  sous  l'art.  326  supra- 


331-  A  witness  is  not  bound  to 
answer  questions  put  to  him,  if 
his  answering  would  expose  him 
to  a  criminal  prosecution. 

This  objection  can  be  made 
only   by  the   witness   himself. 

C.   C   P.,  274. 


C.  S.,  1851.  Day,  Smith  and  Mon- 
delet,  JJ.      Rochon  v-    Fraser,  3   L.   C- 

R-,  87  -  3  K-  J-  R-.  43& 

5.  La  personne  dont  on  conteste  le 
droit  d'exercer  une  charge  publique 
sur  le  motif  que  contrairement  à  la 
loi  elle  ne  sait  lire  ou  écrire,  ne  peut 
être  tenue  de  répondre  à  des  questions 
tendant  à  établir  le  fait  reproché,  si  la 
preuve  de  ce  fait  peut  la  rendre  passi- 
ble d'une  amende  on  d'une  péna' 

C.  S.,  1901.  Bélanger,  J.  St.  Ar- 
naud v.  Barrette,  4  R.  P-,  102. 

Sur   le   droit   de   la   partie   de   re- 
fuser  de    répondre   à   des    intei 
res    sur    faits    et    articles,    lorsque    ses 
réponses    pourraient    l'expi  une 

poursuite   criminelle,  V.  sous   l'art.  366 
infra.  • 

7-  Si   un   témoin   s'objecte  à    ré] 

irant  qu'il  craint  de  s'incrimi- 
ner et  demande  la  proti  lu  tribu- 
nal,  la   cour   lui   donne: 

tion  et  de  sa  demande,  mais  lui 

ordonnera    de    répond- 

C.    C-,     i'i"l  '        Ville- 

nen 
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EXAMEN   DES  TEMOINS— Art.  332. 


332-  Il  ne  peut  être  contraint 
de  déclarer  ce  qui  lui  a  été  révélé 
confidentiellement  à  raison  de  son 
caractère  professionel  comme 
aviseur  religieux  ou  légal,  ou 
comme  fonctionnaire  de  l'Etat 
lorsque  l'ordre  public  est  concer- 
né. 

C.   P.   C,  275- 

Parfait  Notaire,  83.  1  Starkie,  184-5 
-6.  2  Powell,  6o-  'i  Chitty's  Archbold, 
67.     1    Pigeau,  278. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Adjustcr,    20. 

Assurances    (expert).    20. 

Agents    de    police,    23. 

Aviseur1    (légal)     V-   Avocat;    (religieux),   1. 

Avocat    (confidences),      6;     (consentement 

client)    14,    18:    (défense      de    répondre). 

18;      (faits)      9.    10;      (identification)      13; 

(lettres),    7,   8;    (opinion)    19;    (partie)    12; 

(témoin),    15.    (tiers-saisi),    11. 
Client,    8. 
Confession,    2. 

Directeur    de    conscience,   1. 
Médecin,    19. 

Manoeuvre  de  la  partie,  16, 
Ministre      (de      la      religion)      1;         (d'Etat) 

21,     22. 
Maire,    22. 
Notaire,    16,    17. 
Partie,    5. 

Sacrement    (pénitence),    23. 
Pecret     (d'Etat),      2;     (professionnel).       V. 

Avocat,    Notaire. 
Secrétaire     provincial,     21. 
'témoin    4,    5. 

i.  Les  ministres  des  religions  re- 
connues ne  peuvent  être  contraints  de 
dévoiler  ce  qui  leur  a  été  confié  en 
leur  qualité  de  directeurs  de  conscien- 
ce  (religions  advisers). 

C.  S.,  1896.  Curran,  J.  Oueliet  v. 
Sicotte,  R.  J-,  9  C.  S-,  463. 

2-  Cette  dispense  n'est  pas  circon- 
scrite dans  le  cercle  de  la  confession 
seulement,  elle  couvre  les  confidences 
faites  en  dehors  du  confessional.  Ouel- 
iet  v.   Sicotte,   précité. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  dis- 
tinction entre  ce  que  le  pénitent  a  con- 
fié à  son  confesseur  (religions  adviser) 
et  ce  que  celui-ci  a  pu  répondre  au 
pénitent. 

C.  A.,  1896.  Gill  v.  Bouchard,  R. 
J.,  ;  B.  R-,  138;  C  S.,  1880.  Olivier, 
J.   Massé  v.   Robillard,    10   R.    L-,  527. 

4.  Jusqu'à  preuve  contraire,  la  dé- 
coration du  témoin  que  ce  qui  s'est 
dit   mtre   lui   et  la  personne  à  laquelle 


332-  He  cannot  be  compelled 
to  déclare  what  has  been  reveal- 
ed  to  him  confidentially  in  his 
professional  character  as  reli- 
gious  or  légal  adviser,  or  as  an 
officer  of  state  where  public 
policy  is  concerned- 

C  C.  P.,  275. 


il  est  fait  allusion  lui  a  été  révélé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  direc- 
teur de  conscience  (religions  adviser) 
est  concluante.  Gih  v.  Bouchard,  pré- 
cité. 

5-  Il  en  est  ainsi  même  lorsque,  com- 
me dans  l'espèce,  le  directeur  de  con- 
science {religions  adviser)  est  in- 
terrogé comme  témoin  dans  un  pro- 
cès où  il  est  lui-même  partie  en 
cause-     Même  arrêt. 

6.  L'avocat  ne  peut  être  contraint  de 
déposer  sur  les  faits  qui  lui  ont  été 
confiés   à   raison   de    son   ministère. 

C  S-,  1884.  Jette,  J.  Ex  parte  Ab- 
bott, 7  L.   N.,  318. 

7.  La  règle  est  bien  établie  que  l'on 
ne  peut  permettre  à  l'avocat  de  divul- 
guer les  communications  qu'il  a  eues 
avec  son  client  dans  l'exercice  de  son 
ministère,  que  ces  communications 
soient  sous  la  forme  de  titres,  testa- 
ments, documents  ou  autres  papiers, 
ou  de  déclarations  verbales  ou  de  let- 
tres, mémoires  ou  déclarations  écrites. 

V.  la  note  de  l'arrêtiste  sous  Bondy 
v.  Valois,  15  R.   L-,  63. 

8.  La  règle  est  la  même  lorsque  c'est 
le  client  qui  est  interrogé-  Ainsi  il  a 
été  jugé:  That  the  managing  director 
of  a  company  could  not  be  forced  to 
produce  letters  written  to  him  by  the 
solicitor  of  the  company  touching  the 
suit  in  which  said  company  was  défen- 
dant. 

C.  S.,  1884-  Jette,  J.  Ex  Parte  Ab- 
bott, 7  L.  N-,  318;  Kapp.  Stocker  v. 
Can.  Pac  Ry.  Ce,  5  R  P.,  117. 
•  9.  L'obligation  du  secret  et  par  suite 
la  prérogative  du  silence  n'existe  pour 
l'avocat  qu'en  ce  qui  concerne  les  faits 
qui  lui  ont  été  confiés  à  raison  de  son 
ministère;  pour  ceux  qui  sont  venus 
autrement  à  sa  connaissance,  il  peut, 
il  doit  les  révéler  à  la  justice  lo«- 
qu'il  est  cité  en  témoignage,  alors 
même  que  ces  faits  regarderaient  ses 
clients,  et  seraient  de  nature  à  leur 
porter  préjudice-  Carré  &  Chauveau, 
art.  263,  Q-,  1037. 
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10.  Il  a  été  jugé:  Que  le  secret  pro- 
fessionel  des  avocats  n'existe  pas  re- 
lativement à  des  explications  ou  alter- 
cations qui  ont  eu  lieu  entre  deux  par- 
ties, sans  précautions  aucunes,  hors 
du  cabinet,  en  présence  des  avocats 
des  parties  et  d'autres  personnes.  Ces 
explications  et  altercations  peuvent 
n'être  pas  considérées  comme  une 
confidence  secrète.  En  conséquence 
l'avocat,  s'il  est  interpellé  sur  ces  faits 
en  justice,  peut  les  faire  connaître 
sans  manquer  à  son  devoir. 

C.  S-,  1883.  Matnieu,  J.  Bulman 
v.  Andrews,   12  R.   L-,  332. 

il.  Il  a  été  jugé:  That  an  advocate, 
tiers-saisi  in  a  cause,  cannot  reluse  to 
déclare  what  moneys  lie  may  bave  in 
his  hands  belonging  to  défendant  in  a 
cause,  on  the  ground  tbat  bis  doing 
so  would  be  a  betrayal  of  professional 
confidence. 

C.  S-.  1864.  Berthelot.  J.  MacKen- 
zie  v.   MacKenzie,  9  J.,  87.  ' 

12.... That  a  professional  man  can- 
not refuse  to  ansvver  as  a  witncss, 
where  he  is  a  party  to  the  transaction 
as  wcll   as   adviser. 

C.  S-,  1873.  Torrance,  J.  Ethier  v. 
Homier,   18  J.,  83. 

13.  Il  a  été  jugé:  Where  a  plaintirT 
in  a  suit  for  capias  was  arrestcd  for 
perjury  and  his  counsel  in  the  civil 
suit  was  called  to  identifv  the  accused 
as  the  plaintiff  in  the  civil  suit- — Held: 
that  this  was  not  a  private  or  confi- 
dential  matter.  and  further  tbat  the 
fact  that  the  witness  was  also  retained 
for  the  accused  in  the  perjury  case  did 
not  excuse  him  from  answorincr. 

C-  A-,  1884.  Ex  parte  Kavanagh,  7 
L.   N-.  316. 

14.  Lorsqu'un  client  a  déjà  consenti 
dans  une  cause  à  révéler  les  communi- 
cations par  lui   faites  à  son  aviseur  lé- 

îl   ne   peut,   dans    une    autre   cause. 
iauer  le  privilège  consacré  oar  l'art. 
375  C   P-  C-     (%&  r.  a.),  et  refuser  de 
les  faire  connaître. 

C  S-.  188S.  Mathieu,  J-  Black  v. 
Giberton,  16  R.  L.,  22. 

15.  Jugé:   That   an   attornev  wbo   ap- 

as  a   witneSS   for  his  client    1 
nbliged   to   disclose   in   cross-examina 
tion.  communications  between  himself 
and  his  client,  unless  thev  arise  ont  01" 
1 1 1  *  -    examination  -in-chief. 

C  S..  r8fi&  Torrance,  J-  Forsyth 
v.  Charlcbois,   12  J-,  264. 

16.  La  dispense  de  déooser  (quant 
aux  avocats  et  aux  notaires)  n'est  pas 
applicable    dans    !••    cas    où    ils    auraient 

eu  connaissance  des  faits  avant  que  la 

partie  leur  eut   accordé  i.ance  ou 

.s'i  s    n'avaient       été      consultés    on    em- 

|>lo\  ,  lie  qu'à   dessein   de   les   cm  - 

cêcher  de  d<  Carré  &  Chauveau, 

/.■c  c//.:   Bioche,  eod-  /'<>•  no.  317- 


17.  En  ce  qui  concerne  les  nota: 
la  jurisprudence  en  France  n'est  pas 
unanime,  mais  MM.  Carré  &  Chau- 
veau loc-  cit-  sont  d'avis  que  la  dis- 
pense de  déposer  doit  s'étendre  à  ces 
officiers    ministériels    que  fonc- 

tions appellent  à  conseiller  leurs  cli- 
ents, par  conséquent,  *à  recevoir  d'eux 
les  confidences  qu'exige  la  situation 
de  leurs   affaires. 

V-   dans   le   même 
enquête.   n<>.   34:   Glasson,   t.   1.,   p.    -~ 

[&   L'obligation    du    secret    ne    c- 
point  d'exister,  alors  même  que  la  per- 
sonne   intéressée    déclarerait    consentir 
à   la   déoosition    du    témoin.      Carré    & 
Chauveau,  loc-  cit. 

19.  Alors  que  le  monde  exipe,  et  à 
bon  droit,  que  le  médecin  garde  le  se- 
cret professjonel,  la  loi  laisse  les  plai- 
deurs maitres  de  forcer  le  médecin  à 
violer  son  secret.  Devant  l'omission 
du  médecin  parmi  ceux  qui  peuvent 
garder    le    silence,     l'on    peut     "I' 

les  membres  de  la  prof  médicale 

à  révéler  ce  qui  leur  a  été  confié  à 
raison  de  leur  qualité. 

C.  S.,  1865.  Berthelot,  J-  Brown 
v.    Carter.  9  J-,    163. 

19a.  Cependant  il  a  été  jugé: 
Que  la  partie  poursuivie  en  dom- 
mages à  raison  d'une  dénonci- 
ation calomnieuse  peut,  pour  sa  justi- 
fication, prouver  qu'eue  a  agi  avec 
prudence,  après  avoir  consu  té  un  avo- 
cat, et  elle  peut  faire  déclarer  à  l'avo- 
cat sur  quoi  il  a  ba>e  l'opinion  qu'il 
lui   a   donnée- 

C.  S..  1888.  Mathteu,  J.  Hender- 
son  v.  Black,  16  R.  L.,  22. 

20.  Il  a  été  jugé:  That  fbe  commu- 
nications between  an  insurance  com- 
pany  and  their  adjuster  i"  n  to 
an  investigation  concernini 

lire     are     privileged     comi 
and  the  company  will  nol  I  pelled 

to  produce  them   in  a  suit   for  th 
rv  of  the  insur 
C.  S-.  1885.    Jette.  J.     Knapp  v.  The 

C'tv    nf    Londi  >n    Insur  1  2  )   .1  . 

233;    8    I..     \"..    v  1    ne 

nous    <>arait    pas    juridiqui 

21.  Le    juge   ne   peut    contraindra 
secrétaire    provincial    '! 
documents     relatifs     aux 

l'Etat,    s,    leur   production    est    da 

relise     (unir     le     Service     pu' 

questii >n  d< lit   être  déterm 

le    juge    mais    par    II 
ci.il    avant    '  1    carde    il' 

C'      \..    1S0;       GugJ    '•      M 
C.    R..    ;;  1.    R.    i.    R 

jj    I  !  . 
Due 
dont  un  empl 

(in'il    ap' 
|)|o\ 

nui    lui    sont    ' 
officii 
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C-  S-,  1897-  Andrews,  J-  Allan  v. 
Belleau,  1  R-  P.,  98. 

23.  I!  a  été  jugé:  Que  l'art.  332  n'est 
pas  limitatif  et  qu'un  maire  agissant 
sous  l'autorité  de  son  conseil,  qui  en- 
gage certaines  personnes  à  agir  com- 
me agents  de  police  pour  découvrir 
les  auteurs  de  crimes  commis  dans  la 

333-  Lorsque  des  témoins  sont 
appelés  à  constater  l'identité 
d'un  objet  qui  se  trouve  en  la 
possession  d'une  des  parties,  le 
juge  peut  ordonner  que  la  partie 
exhibe  l'objet,  soit  devant  le  tri- 
bunal, soit  en  tous  autres  lieux  et 
temps  convenables  aux  témoins 
ainsi  appelés  à  en  témoigner;  et, 
à  défaut  par  la  partie  de  produire 
l'objet,  l'identité  en  est  réputée 
établie. 

Le  juge  peut  de  la  même 
manière  ordonner  au  témoin  qui 
est  en  possession  de  quelque 
objet  en  litige,  de  le  produire 
sous  les  mêmes  pénalités  que 
pour  refus  de  répondre  à  des 
questions  pertinentes. 

C-   P.  C,  273,  amendé. 

334.  Le  témoin  est  tenu  de 
produire  tout  document  concer- 
nant le  litige,  qu'il  a  en  sa  posses- 
sion, et  d'en  laisser  prendre  copies 
ou  extraits,  si  ce  document  est 
sous  seing  privé  ;  et  ces  copies  ou 
extraits,  certifiés  par  le  protono- 
taire, font  foi  de  même  que  si 
l'original  était  produit. 

C.  P.  C,  276. 

t.  Sec  16  of-the  C  S-  C,  cap.  67, 
which  déclares  it  a  misdemeanour  for 
any  operator  or  employée  of  a  tele- 
graph  company  to  divulge  the  con- 
tents of  a  private  despatch,  does  not 
apply  to  the  production  of  telegram 
by  the  secretary  of  the  company,  in 
obédience   to    a   subpoena   duces   tccum- 

C.  S.,  1870.  Mackay,  J.  Leslie  v. 
Hervy,   15  J-,  9- 


municipalité,  ne  sera  pas  tenu  de  di- 
vu.guer  leurs  noms,  si  la  condition  es- 
sentielle de  leur  engagement  était 
qu'ils  devaient  restei  inconnus  à  rai- 
son du  danger  qu'ils  devaient  encourir 
s'ils  devenaient  connus  des  coupables. 
C.  S.,  1896.  Chartrand,  J.  La  Ville 
d'Iberville  v.  Chevalier,  2  R.  de  J.,  335. 

333-  When  witnesses  are  call- 
ed  to  prove  the  identity  of  any 
object  in  the  possession  of  one  of 
the  parties,  the  judge  may  order 
that  the  party  shall,  either  in 
court  or  at  any  other  convenient 
place  or  time,  exhibit  such  object 
to  the  witnesses  thus  called  to 
give  évidence  concerning  it;  and, 
in  default  of  his  so  exhibiting  the 
object,  it  will  be  held  to  hâve 
been  identified. 

The  judge  may  likewise  order 
any  witness  who  is  in  possession 
of  any  object  which  is  the  sub- 
ject  of  the  litigation,  to  produce 
it,  under  the  same  penalties  in 
case  of  default  as  for  refusing  to 
answer  pertinent  questions. 

C  C-   P.,  273,  amended. 

334-  A  witness  is  bound  to 
produce  any  document  in  his 
possession  touching  the  matter 
in  issue,  and  to  allow  copies  or 
extracts  thereof  to  be  taken  if  it 
is  a  private  writing;  and  such 
J  copies  or  extracts,  certified  by. 
the  prothonotary,  are  entitled  to 
the  same  credence  as  would  be 
given  to  the  originals. 

C.  C.  P.,  276. 

2.  Un  témoin  ne  peut  être  tenu  de 
produire  en  cour  la  copie  qui  lui  ap- 
partient d'un  acte. notarié  dont  la  mi- 
nute existe  encore,  et  dont  la  partie 
peut  facilement  se  procurer  une  co- 
pie  chez  le  notaire- 

C-  S-,  1890.  Math. eu,  J.  Schiller  v. 
Schiller,  19  R.   L-,  84. 

3.  Un  régistrateur  ne  peut  être  te- 
nu de  produire  en  cour  les  documents, 
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archives  ou  livres  enregistrés  ou  en 
usage  dans  son  bureau,  à  moins  que 
ce  ne  soit  dans  une  instance  spéciale 
se  rapportant  à  la  forme  ou  l'authen- 
ticité même  de  tels  documents. 

C.  S-,  1891.  De  orimier,  J.  Schiller 
v.  C-  P.  R.  Co.,  M.  L.  R-,  7  S.  C,  174. 

4.... La  preuve  des  documents  pu- 
blics doit  se  faire  au  moyen  de  copies 
ou  extraits  attestés  suivant  la  loi, 
mais  non  par  la  production  du  docu- 
ment  public   lui-même     Même  arrêt- 

5.  La  cité  de  Montréal  n'est  pas  te- 
nu de  se  déposséder  de  ses  rôles  de 
cotisation  ni  de  documents  formant 
partie  de  ses  archives.  V.  sous  l'art. 
298  supra,  les  nos.   1  et  2. 

6-  A  witness  shall  not  be  interrogat- 
ed  about  a  copy  of  a  statement  until 
the  non-production  of  the  original  is 
accounted  for. 

335-  Le  protonotaire  est  tenu 
de  demander  au  témoin  s'il  re- 
quiert taxe,  et,  si  elle  est  requise, 
il  doit  l'octroyer  eu  égard  à  la 
qualité  du  voyage  et  au  séjour 
du  témoin. 


C-   P-    C-,   280,   amendé. 

Ord.    1667,   tit-  22,   s.   19.     C-   P.   F., 

274-277. 

i-  Un  témoin  assigné,  mais  qui  n'est 
pas  entendu  par  la  partie  qui  l'a  pro- 
duit, ne  peut  être  taxé  contre  la  partie 
adverse    sans    son    consentement. 

C-  S.,  1900.  Langclicr,  J.  Royal 
Electric  Co.  v.  Duperé,  R.  J.,  19  C. 
S-,  29. 

2.  La  partie  n'est  taxée  comme  té- 
moin que  lorsqu'elle  est  assignée  com- 
me  tel   par   la   partie   adverse. 

Y.   la   Règle   de   Pratique  88  infra- 

3.  Juki':  Lfi  gérant  d'une  compagnie 
partie  à  un  procès,  ne  peut  être  taxé 
comme  témoin  que  s'il  est  assigné 
comme  tel  par  la  partie  adverse. 

C.  S.,  [899.  Mathieu,  J.  Vive  Camé- 
ra   CO,    v     1  logg,    2    R.    P.,   423. 

4-  En  sens  contraire,  jugé:  Que  le 
gérant  d'une  compagnie,  partie  à  un 
procès,  a  le  droit  d'être  taxe  comme 
un  témoin  ordinaire  dès  qu'il  a  été 
appelé  comme  tel. 

C  S.  1000.  Langelier,  J.  Canada 
Indu  Co.   v-   iCensington     Land 

C  .  j  R.  P.,  37g    -  o  R.  «le  J  .  551. 

5     Quanl    au    eliilïre    de    la    taxe.    V. 
la    R     de    IV,  88  t>" 
<>■    l.e     témoin     doit     le     faire     taxer 

av.mt    de    quitter   la    salle    d'audiente. 


C  S.,  1870.  Torrance,  J.  The  Glen 
Brick    Co.   v.    Shackell,   14   J.,   238. 

7-  Une  partie  qui  produit  une  d> 
propres  lettres  ne  peut  être  tenue  d'en 
produire    /original,    cet    original    étant 
en  la  possession   rie  la  partie  à  qui   la 
lettre  était  adressée. 

C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  Chaput 
v.  Charland,  6  R.  P.,  33. 

8.  A  company  sued  in  damages  on 
account  of  an  accident  mav  be  com- 
pelled  to  produce  at  the  trial  ail  the 
reports  of  the  accident  made  by  its 
employées  in  the  ordinary  course  of 
their  business,  or  of  their  duty,  but 
not  its  reports  made  at  the  request  or 
instance  of  its  solicitor,  in  answer  to 
enquiries  made  by  the  latter,  with  a 
view  to  and  in  contemplation  of  an- 
ticipated    litigation. 

C  S.,  1901.  Trenholme.  J.  Stocker 
v.   Can.   Pac   Ry.   Co.,  5  R.   P.,   117. 

335-  It  is  the  duty  of  the  pro- 
thonotary  to  ask  the  witnesses  if 
they  require  taxation,  and.  if  they 
do.  to  tax  their  expenses  with  due 
regard  to  the  nature  of  the 
voyage  and  the  duration  of  their 
stay. 

C    C    I'..   28  1.   amende  I. 


L'audience  levée  il  ne   pourra  se  faire 
octroyer    taxe    (pie    par    le   juge    et    a- 
près    avis    aux    parties,    et    s'il    tard, 
faire   sa   demande    il    sera   censé   a\ 
renoncé  à  être  taxe. 
V.    C.   S.,   1899.     Mathieu,  J.     \ 

niera    Cm.    v-    Hogg,   J   R.    P-,  4.",. 

C,     1889.     Bélanger,  J.     Le     ( 
etc.  de  Varennes  v.  Houde,  u  1.. 
19  —  33  J-,  206  —  17  R.  1 
7-1  accordée  par  le  prol 

taire     peut-elle    être     it". 
mande   du    témoin    ou   de   la    partie   ap- 
pelée  à    l'acquitter? 

I  )'après  une  opini 
power  to  revise  the 

witness    made      in    open      COUIl      at    the 

trial,  and  counsel  must  then  urfj 

Objection,   and   if  requin   ' 

liefs  available  from  judj 

rt." 

r    s  . 
v    Montréal  Bridj 
V.  dans    e  m 
l'Hon    Juj 
Ottawa   I 
R 
nier.    1    R      I' 
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4  R.  P.,  348  -  R-  J-,  21  C.  S.,  m.    V. 

aussi  Grand  Trunk  Ry.  Co.  v-  Webs- 
ter, 1  J-,  251;  Gosselin  v.  Déchene,  1 
R.   P.,  306. 

8.  Mais  la  manière  de  voir  généra- 
lement accueillie  est  que:  "The  taxa- 
tion of  a  witness  by  the  prothonotary 
is  subject  to  revision  by  the  judge  in 
the  same  way  as  the  taxation  of 
costs-" 

V.  C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Her- 
sey  v.  Chapman,  6  R.  P-,  273;  C.  S., 
1903.  Doherty,  J.  Gardner  v.  Mar- 
childon,  5  R.  P-,  323;  C.  S.,  1902.  For- 
tin, J.  Guinea  v-  Campbell,  4  R.  P., 
479  —  R.  J-,  22  C.  S.,  262;  C-  S.,  1901. 
Mathieu,  J.  Rotschild  v.  Can.  Pac. 
Ry.  Co.,  8  R.  de  J.,  267;  C  S.,  1896. 
Charland,  J.  Bell  Tel.  Co-  v.  Mont- 
réal Street  Ry.  Co-,  3  R.  de  J.,  6-  ^ 

9.  La  demande  de  revision  doit  être 
signifiée  au  témoin. 

V.  Campeau  v.  Ottawa  Fire  Ins.  Co-, 
Magann  v-  Grand  Trunk  Ry-  Co., 
Bell  Tel.    Co.   v.    Montreai   Street   Ry. 

336-  La  taxe  est  exécutoire 
contre  la  partie  qui  a  fait  citer 
le  témoin,  de  la  manière  et  après 
le  délai  prescrits  pour  tout  juge- 
ment. 

Le  témoin  peut  faire  émettre 
exécution  contre  la  partie  ad- 
verse condamnée  à  payer  ses 
frais,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  déjà 
été  décerné  d'exécution  à  la  pour- 
suite de  la  partie  qui  a  obtenu 
jugement,  ou  que  le  montant  al- 
loué au  témoin  n'ait  pas  déjà  été 
payé  à  cette  partie  ou  à  son  pro- 
cureur en  vertu  d'un  mémoire  de 
frais  dûmnt  acquitté. 

C-   P-   C,  281,  amendé. 

Genève,  200.     S-R-B-C,  c  83,  s-  153- 

1.  Sur  la  revision  de  la  taxe  des  té- 
moin,  V.   l'article   qui   précède. 

2.  Le  témoin  qui  a  été  taxé  peut 
prendre  une  exécution  pour  sa  taxe 
contre  la  partie  qui  l'a  -assigné,  mais 
il   ne   peut   pas   recourir   à   une   action. 

C.  C,  1902.  Choquette,  J.  Paradis 
v.  Labbé,  4  R-  P->  415  -  -  8  R.  de  J-, 
275  —  R.  J-,  21  C.  S.,  211.  V.  aussi, 
sous  l'art,  qui  précède,  le  no.  12. 

3.  Un  témoin  qui  est  mineur,  peut 
faire  émaner  une  exécution  pour  le 
montant  de  sa  taxe. 


Co     précités.     V-   aussi:  Henderson  v. 
Cra'ig,   RJ.,  7  C   S-,  516.  _ 

10.  A  witness  who  mahciously  în- 
stigates    an   action   will   not  be   taxed. 

C.  S.,  1866.  Badgley,  J.  Lighthall 
v  Walker,  2  L-  C  L-  J-,  43  —  18  R- 
J.   R.,  227,  575- 

11.  Experts,  afterwards  witnesses  in 
the  case,  who  examine  and  assess  the 
damages  caused  to  property  before 
the  suit,  cannot  hâve  their  services 
included  in  the  bill  of  costs  as  witness 
fées.  They  should  be  incuded  in  the 
statement  of  claim,  and  be  proved  like 
other  facts  in  the  case. 

C-  S.,  1896.  Archibald,  J.  Hickey 
v.    City   of   Montreai,   R.   J-,    12   C-   S., 

195- 

12.  A  witness  cannot  sue  on  a  quan- 
tum menât  for  attendance  and  loss  of 
time.  He  should  be  taxed  in  the  court 
in   which   he   is   examined. 

C.  S-,  1858.  Smith,  J.  Gorrie  v.  The 
Mayor,  etc.,  8  L-  C  R-,  236  —  6  R.  J. 
R-,  225. 

336-  The  taxation  may  be  en- 
forced  by  exécution  against  the 
party  who  summoned  the  witness, 
in  the  manner  and  after  the  delay 
prescribed  for  any  judgment. 

A  witness  may  sue  out  exécu- 
tion against  the  opposite  party 
condemned  to  pay  his  expenses, 
provided  that  no  exécution  has 
already  been  sued  ont  by  the 
party  who  obtained  the  judgment, 
or  that  the  amount  allowed  the 
witness  has  not  already  been 
paid  to  such  party  or  his  attorney 
in  virtue  of  a  duly  receipted  bill 
of  costs. 

C-    C   P.,  281,   amended. 


C.  C,  1886.  Torrance,  J.  Deguire 
v.  Bastien,  6  L-  N.,  94. 

4.  An  attorney  ad  litem  is  not  liabie 
for  the  jndemnity  due  to  witnesses 
summoned  by  him  at  the  request  of 
his  client. 

C.  C,  1853.  Power,  J.  iLaroche  v. 
Holt,  3  L-  C  R-,  109  —  3  R.  J.  R.,453- 

5-  A  witness  of  011e  party  may  levy 
the  amount  of  his  taxed  expenses  on 
the  opposite  party  condemned  to  pay 
them,  even  after  the  final  judgment  has 
beén    rendered   in    favor   of   the   latter. 


EXAMEN   DES  TEMOINS— Arts-   337  A  m. 


437 


awarding  him  against  the  former  costs 
to  a  miich  larger  amount.  Compen- 
sation does  not  take  place  in  such  a 
case  so  as  to  bring  it  within  the  ex- 
ception in  art.  281  C.  P.  (336  c-  a.), 
"that  the  amount  allowed  the  witness 

337-  La  partie  qui  fait  en- 
tendre plus  de  cinq  témoins  sur 
un  même  fait,  ne  peut  répéter  les 
frais  des  autres  dépositions,  sans 
la  permission  du  juge. 


Nouveau;    C.    P.    C,    281.      Boitard, 

no-  496. 

338-  Le  témoin  ne  peut  se  re- 
tirer sans  la  permission  du  tribu- 
nal. 

C   P.   C-,  278.   amendé. 
Genève,    198. 

1.  Ordre  ne  peut  être  donné  aux  ié- 
moins  assignés  ou  présents  en  cour  de 
comparaître    à    un    autre    jour,    avant 

339-  h,e  témoin  est  examiné 
par  la  partie  qui  le  produit  ou 
par  son  conseil,  mais  seulement 
sur  les  faits  de  la  contestation. 
Les  questions  ne  doivent  pas  être 
formulées  de  manière  à  suggérer 
la  réponse,  à  moins  que  le  témoin 
ne  cherche  manifestement  à  élu- 
der la  question  ou  à  favoriser 
l'autre  partie. 

C  P.  C.  270. 

1   Starki<  ■   w>  >.   170.  2   Powell,  37 

I-   En  examinant  l'autre  partie,  com- 
me son  témoin,  le  procureur  peut  lui 
questions   point» 

C.    S..    [899      G  igné,   J.      l.ajoi. 
Tremblay,  5   K.    I.-.  n.   s.,  400- 

2....  Le  procureur  de  la  partie  1 
minée,  n'est    pas   admis  à   lui   P'^er,  en 
la  transquestion,  des  questions  sugge 
tives.     Même  arrêt 

3.  An   advocate,  who   is   a   party   to 

the    suit,    and     who     haS    appeared       l>\ 

c<  >unsel,  1  anm  it  examine  wirn<  1 1 

is  open  to  lus  attorney  ad  Utttn  onb/< 
C    S .  t862     Badgley,  J.     Ramsa 

1  >avid,  '1  .1  ,  195. 


has    not    atready   b( 

party    or    his    attorney    m    virtue    of    a 
duly  receipted  bill   of 
C-  S.,  1895.    Andrews,  J     Brous: 

v.  Trottier,  R.  J.,  7  C.  S-,  m. 


337-  A  party  who  has  examin- 
ed  more  than  rive  witnesses  on 
the  same  fact  cannot  recover  the 
costs  of  the  other  dépositions 
without  the  permission  of  the 
judge. 

New;  C-  P.  C,  281;  Boitard,  no.  406. 

338-  A  witness  must  not  with- 
draw  without    the    permission    of 

the  court. 

C.   C.    P.,  278,  amended. 


qu  Us    n'aient    été    assermentés. 

C-  C,  1901  Casault,  J.  Dechene 
v.   Dussault,   R.  J.,  20  C.   S-,  296. 

339-  Witnesses  are  examinée! 
by  the  party  producing  them  or 
by  his  counsel,  but  only  touching 

the   facts  in   issue. 

The  questions  must  not  be 
leading,  unless  the  witness  evid- 
ently  attempts  to  élude  the  ques- 
tion or  to  favour  the  other  party 


P.,  270. 


4.  Wlu-re     the     atton 
witness  for  His  own  client  in 

and  an  0  tî  is  taken  ! 

side   to  a  question   pu) 

on    li  1.    the    v. 

not  himseli  app< 
maintain   the   pertii 

i  the  qo 
bé    représente^    b< 
another  counsi 

C     S.    186C 
v    1 

5    Whet 

to   tl' 
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EXAMEN  DES  TEMOINS— Arts.  340  a  342. 


to  a  gênerai  déniai  of  delivery,  was  to 
the  eftect  that  the  .plaintif?  has  accept- 
ée other  parties  as  his  debtors  instead 
of  the  défendant,  thereby  creating  no- 
vation,  évidence  of  the  inferior  quality 
of  the  goods  supplied  is  irrelevant  to 
the   issue  and   inadmissible. 

C  S.,  1902.  Archibald,  J.  Veilleux 
v.  Atlantic  &  Lake  Superior  Ry.  Co., 
R.  J.,  23  C  S.,  217. 

340-  Lorsque  la  partie  a  fini 
d'interroger  le  témoin  qu'elle  a 
produit,  la  partie  adverse  peut  le 
transquestionner  de  toutes  ma- 
nières sur  les  faits  dont  il  a  été 
question  dans  l'examen  en  chef, 
ou  bien  faire  constater  son  refus 
de  le  transquestionner. 


C  P.   C,  271. 

1  Starkie,  186.  2  Powell,  30,  380,  et 
suiv. 

1.  To  come  within  the  scope  of 
art-  271  (340  a.  c-),  the  cross-examina- 
tion  must  arise  fairly  from  the  exam- 

ination-in-chief- 

C  S.,  1870.  Berthelot,  J.  Morrison 
v.  Delorimier,  16  J-,  137. 

2.  A  party  who  produces  and  exam- 
ines a  witness,  and  some  of  whose  ques- 

341  •  Le  témoin  peut  être  ré- 
examiné par  la  partie  qui  le  pro- 
duit, lorsque  de  nouveaux  faits 
ont  été  déclarés  sur  les  trans- 
questions ou  pour  expliquer  les 
réponses  aux  transquestions. 


C-  P.   C,  272. 

Webster  v.  Grand  Trunk  R-R-,  23 
Oct,   1854- 

1.  The  court,  in  its  discrétion,  will 
allow  a  party  to  examine  a  witness 
twice. 

C.S-,  1857.  Day,  Smith  &  Mondelet, 
JJ-     St.  Denis  v.  Grenier,  2  J-,  93;  C. 

342-  Si  le  témoin  ne  peut  ter- 
miner son  examen  le  même  jour 
de  sa  comparution,  il  est  tenu  de 


6 Amendment  of  the  plea  at  the 

trial,  in  order  to  alege  that  the  goods 
supplied  were  not  in  conformity  with 
the  contract,  ought  not  to  be  allowed, 
more  particularly  where  the  évidence 
did  not  show  objection,  or  refusai  to 
accept  on  this  ground  at  the  time  of 
the   delivery.     Même  arrêt. 


340-  When  a  party  has  ceased 
examining  a  witness  he  has  pro- 
duced,  the  opposite  party  may 
cross-examine  such  witness  in 
every  shape  upon  the  facts  re- 
ferred  to  in  the  examination-in- 
chief;  or  he  may  require  an  entry 
to  be  made  of  his  declining  to 
cross-examine. 

C.  C.  P.,  271. 


tions  are  submitted  to  the  court  for 
an  opinion  to  their  admissibility,  must 
produce  his  witness  for  the  purpose  of 
cross-examination  by  the  opposite 
party  after  the  questions  submitted  are 
decided. 

C.  S-,  1872.  Torrance,  J.  Cox  v. 
Patton,  17  J.,  18. 

341  •  A  witness  may  be  re-ex- 
amined  by  the  party  producing 
him,  when  new  facts  hâve  been 
elicited  on  the  cross-examination, 
or  for  the  purpose  of  explaining 
his  answers  to  the  cross-ques- 
tions. 

C.  C.  P.,  272. 


S.,  1860.  Badgley,  J.  Joseph  v.  Mor- 
row,  4  J-,  238;  C  A.,  1864.  Jackson  v. 
Filteau,  is  LCR-,  60—13  R.J.R.,  446; 
C.  S-,  1898.  White,  J.  Cleveland  v. 
Royal  Paper  Mills  Co-,  4  R-  de  J-,  504. 

342-  If  the  examination  of  a 
witness  cannot  be  completed  on 
the   day  he  appears,  he  is  bound 


EXAMEN  DES  TEMOINS— Arts.   343  et  344. 


se  représenter  le  jour  juridique 
suivant,  ou  tel  autre  jour  qui  lui 
est  assigné  par  le  tribunal  et  qui 
est  porté  sur  le  registre  de  la 
cour.  Son  défaut  le  rend  pas- 
sible des  mêmes  peines  que  le 
refus  de  se  présenter  à  l'assigna- 
tion. 

C.  P-  C,  279,  amendé. 

343-  La  déposition  donnée  lors 
d'une  première  instruction  de  la 
même  demande  ou  d'une  autre 
demande  basée  en  partie  ou  pour 
le  tout  sur  la  même  cause  d'ac- 
tion, est  reçue  en  preuve,  s'il  est 
établi  que  le  témoin  qui  l'a  don- 
née est  mort,  ou  est  malade  au 
point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou 
est  absent  de  la  province,  et  que 
la  partie  adverse  a  eu  pleine  li- 
berté de  contre-interroger  le  té- 
moin. 


Nouveau;  C.  Crim.,  687;  Stephen, 
Ev-,  32. 

1.  Statements  written  or  verbal  of 
facts  in  issue  as  relevant  or  deemed 
to  be  relevant  to  the  issue,  are  deemed 


344-  Sauf  lorsqu'il  est  autre- 
ment prescrit,  dans  toute  cause 
contestée,  le  témoin  est  interrogé 
à  l'audience,  la  partie  adverse 
présente  ou  dûment  appeler. 

Le  juge  peut  faire  au  témoin 
les  questions  qu'il  croit  néces- 
saires- 

C.  i'.  ('..  263,  partie,  amendé;  R-  S  • 
5881. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  -  <>?• 

1.  V.    sur   l'appréciation   des    tén 
gnages,  Guay  v.  Coi»!   de  la  Malbaid 


to  attend  again  on  the  next  fol- 
lowing  juridical   day,  or  ^uch 

other  day  as  is  assigned  to  him 
by  the  court  and  is  entered  upon 
the  registers  of  the  court.  In 
default  he  is  liable  to  the  same 
penalties  as  for  refusing  to  at- 
tend upon  the  subpoena. 

C-  C.   P.,  279,  amended. 

343-  A  déposition  givçn  at  a 
former  trial  of  the  same  action  or 
of  another  action  founded  in 
whole  or  in  part  upon  the  same 
cause  of  action,  may  be  given  in 
évidence,  if  it  is  established  that 
the  witness  who  made  it  is  dead, 
or  is  so  ill  as  to  be  unable  to 
travel,  or  is  absent  from  the 
province,  and  that  the  opposite 
party  had  a  full  chance  to  cross- 
examine   the   witness. 


New;    Crim.    C,   687.    Stephen,    Ev., 


32- 


to  be  relevant,  il  the  person  who  made 
the  statement  is  dead.  Stephen,  Evid  , 
32. 


344-  Unless  where  it  is  other- 
wise  provided,  the  witnesses  in 
anv  contested  case  are  examined 

m     'peu  court,  the  opposite  party 

being  présent  or  duly  notified. 
The  judge  ma)   ask  them  anv 

questions   lie  deenis   M  I  v. 


q    (\  \<     jm,  i,,  p..it,  amended;  R. 
S.,  5*i- 
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DEPOSITIONS— Art.  345  a  347. 


SECTION  V. 

COMMENT   LES    DEPOSITIONS   SONT 
TRISES. 

345-  Les  témoignages  sont 
pris  par  le  moyen  de  la  sténo- 
graphie sous  la  direction  du  tri- 
bunal, à  moins  que  celui-ci  n'en 
ordonne  autrement. 

Nouveau,  partie;  C-  P.  C,  320a,  § 
5;  S.  R.,  5888. 

1.  Les'  sténographes  officiels  étant 
des  officiers  de  la  cour,  doivent  prêter 
un  serment  d'office,  et  n'ont  pas  be- 
soin d'être  assermentés  dans  chaque 
cause. 

C-  R.,  1893.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  JJ.  Guay  v.  Durand,  RJ.,  3  C- 
S-,  249. 

2.  When  a  déposition  is  missing 
from  a  record,  and  the  judge  is  sat- 
isfied  on  the  évidence  of  the  prothono- 
tary,  or  otherwise,  that  the  déposition 
cannot  be  found,  an  order  may  be  is- 
sued    for    the    examination    de   novo   of 

346-  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner que  les  notes  du  sténographe 
soient  lues  au  témoin  et  corri- 
gées cour  tenante. 

C.  P.  C-,  320a,  §  6,  première  partie, 
amendé;    S.    R-,   5888. 

1.  The  transcribed  notes  taken  by  a 
sténographier  are  like  notes  taken  by 
the  judge  himself,  and  it  is  not  neces- 
sary  that  they  should  be  read  to  the 
witness. 

C.  R.,  1888.  Johnson,  Gill,  Loran- 
ger,  JJ.  Guimond  v.  Leblanc,  M.  L- 
R-»  4  S.  C,  426. 

347-  Les  notes  du  sténographe 
ne  sont  transcrites  que  lorsque 
le  juge  l'ordonne,  ou  dans  les 
cas  de  révision  ou  d'appel,  ou  à 
la  suite  d'un  procès  par  jury 
lorsqu'il  y  a  demande  pour  nou- 
veau procès,  ou  pour  un  juge- 
ment différent,  ou  pour  jugement 
dans  une  cause  réservée.  Cha- 
que partie  paye  alors  le  coût  de 
transcription    de    ses  propres    té- 


SECTION  V. 

TAKING    DOWN    EVIDENCE. 

345-  The  évidence  is  taken 
down  by  means  of  stenography, 
under  the  direction  of  the  court, 
unless  it  orders  otherwise. 


New,  in  part;  C  C.  P-,  320a,  s.  5; 
R.    S.,   5888. 

the  witness- 

C.  S.,  1870.  Torrance,  J-  MacFar- 
lane  v.   Court,   14  J-,  235. 

3.  La  loi  demande  que  les  déposi- 
tions des  témoins  dans  les  poursuites 
devant  les  cours  des  commissaires  du 
havres  contre  les  pilotes,  soient  prises 
d'une  manière  probante,  c'est-à-dire, 
par   écrit   et  non  par   sténographie. 

C  R.,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ-  Lachancc  v.  Québec  Har- 
bour  Commissioners,  R.  J.,  9  C.  S-, 
542. 

346-  The  court  may  order  that 
the  stenographer's  notes  be  read 
to  the  witness  and  corrected  in 
open    court. 

C  C-  P.,  320a,  s.  6,  in  part,  amended; 
R.  S.,  5888. 

2.  Un  témoin  ne  peut  rien  ajouter, 
hors  la  cour  et  la  présence  des  parties, 
à  sa  déposition,  après  qu'elle  a  été 
close   et   signée   par   le   sténographe. 

C  S.,  1897.  Cimon,  J.  Ward  v. 
McNeil,  R.  J.,  11  C.  S.,  501. 


347-  The  stenographer's  notes 
are  transcribed  only  when  the 
judge  so  orders,  or  in  case  of  re- 
view  or  of  appeal,  or  at  the  con- 
clusion of  a  jury  trial  when  there 
is  a  motion  for  a  new  trial,  for  a 
différent  judgment,  or  for  judg- 
ment  in  a  reserved  case.  Each 
party  then  .pays,  the  cost  of 
transcribing  his  évidence,  which 
is      nevertheless      considered      as 


DEPOSITIONS— Art.    348. 


4  +  1 


moignages,  lequel  est  néanmoins 
considéré  comme  faisant  partie 
des  frais  de  la  cause. 

Chaque  partie  peut  obtenir,  sur 
paiement  de  l'honoraire  exigi- 
ble, qui  n'entre  pas  en  taxe,  une 
transcription  totale  ou  partielle 
des  notes. 

Nouveau;  C.P.  C,  320a  §  6,  deuxi- 
ème partie;  S-  R-,  5^^;  C.  N.  Y-,  82- 
88:  Ont.  A.  J.,  146;  R-  P..O.,  205,  206, 
802. 

1.  A  party  can,  by  motion,  force  the 
opposite  party  to  file  his  dépositions, 
the  case  being  en  délibère,  within  a 
certain  delay  under  pain  of  the  case 
being  adjudicated  upon  without  such 
dépositions. 

C.  S.,  1899.  Lynch,  J.  Hutchins 
v-   Leroux,  5  R.  L-,  n.  s-,  130. 

2.... Such  motion,  and  the  order  of 
the  court  thereon  can  be  made  with- 
out  discharging  the  délibéré-  Même 
arrêt. 

3.. ..Notice  of  such  motion  must  be 

348-  Le  sténographe  certifie 
sous  son  serment  d'office  la  véri- 
té et  !a  fidélité  de  la  transcription 
de  ses  notes. 

Sur  demande  d'une  partie  in- 
téressée, le  juge  qui  a  entendu  le 
témoignage  peut  faire  corriger 
les  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  la  copie  ainsi  transcrite.  Les 
frais  de  correction  doivent  être 
payés  par  la  personne   en   défaut. 

Le  sténographe  doit  déposer 
les  livres  contenant  ses  notes 
sténographiques  à  l'endroit  et  en 
la  manière  déterminées  par  les 
règles  de  pratique. 

Nouveau,  partie;  C.  P  C,  320a,  § 
5,  partie;  §  7.  amendé;   S.    R  .  5886. 


1.  Une  déposition  non  termim 
incomplète  ne  sera  pas  admise  par  le 
tribunal,  mais  la  cause  sera  remise 
sur  le  rôle  d'enquête  et  mérite  pour 
que  le  tem  1  gnage  puisse  être  comp  e- 
tc. 


forming  part  of    the  costs    in  the 
cause. 

Each  party  may  obtain,  upon 
payment  of  a  fee  fixed,  which  is 
not  taxable,  a  transcription  of  the 
whole  or  of  part  of  the  notes. 


New;  C-  C-  P.,  320a,  s.  6,  in  part; 
R.  S.,  5888;  N.  Y.  C.  82-88;  Ont.  J. 
A.,   146;   R.   H.   O-,  205,  206,  802. 


given  to  the  opposite  party,  otherwise, 
although  the  order  will  be  given  as 
prayed  for  by  the  motion,  the  moving 
party  will  hâve  to  pay  the  costs  of 
the  motion.     Même  arrêt. 

4.   11  a  été  jugé  que  les  sténographes 
;  officiels   sont    tenus   de    prêter   leur   mi- 
nistère  sans    exiger    de     rémunération 
dans   les  causes   in  forma   pauperis. 

C  S.,  1889.  Mathieu.  J.  f.aplante 
v.  Garancl.  18  R.  L.,  274:  C.  S-,  1880. 
Jette,  J.  La  ramée  v.  Evans,  3  L.  N'., 
^jt,:  Y.  61  Vie,  c  48,  s.  5,  et  l'art  89 
suhra- 

348   The  stenographer  certifies, 

under  his  oath  of  office,  to  the 
truth  and  correct  ness  of  the 
transcription   of   the   noh 

Upon  application  by  any  party 
interested.  the  judge  who  heard 
the  évidence  may  order  the  cor- 
rection of  any  en  ors  in  the  copy 
so  transcribed.  The  costs  of  re- 
vision and  correction  must  be 
paid    by    the    party    m    default. 

The  stenographer  must  deposit 
the  books  containing  his  sténo- 
graphie notes  at  the  place  and  in 
the  manner  determined  by  the 
rules  of  practice. 

New,    m    part;    C     C     P., 
in  part;  7.  m   part,    amended;    R 
S88& 

C.  S..   1895.     Lame,   1 
v     Mathieu,  R    .1  .  :  C 

j.  The  judge 
grapht  1    ■ 
the  déposition  I 
position  has  hot  b« 
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fore  being  filed. 

C.  R.,  1888.  Johnson,  Loranger, 
Tait,  JJ.  McQuillen  v-  Spencer,  M.  L- 
R.,  3  S.  C,  247. 

3-  When  the  stenographer  has  made 
errors,  the  judge,  on  the  .application 
of  the  interested  party,  may  order 
them  to  be  corrected. 

C  R..  188?  Johnson»  Grill,  Loranger, 
JJ-  Guimond  v.  Leblanc,  M.  L-  R.,  4 
S.  C,  426. 

4.  Un  témoin  a  droit  de  s'addresser 

349-  Lorsque  le  tribunal  or- 
donne qu'un  témoignage  ne  sera 
pas  pris  par  le  moyen  de  la  sténo- 
graphie, il  prend  ou  fait  prendre 
par  écrit,  sous  sa  direction,  des 
notes  des  parties  importantes  des 
témoignages  et  de  toutes  les  ob- 
jections sur  lesquelles  une  des 
parties  insiste,  ainsi  que  des  dé- 
cisions sur  ces  objections. 

C-  P-  C-,  263,  §  1,  partie,  amendé;  S- 
R.,  5881. 

350-  Lorsque  le  témoignage 
est  ainsi  pris  par  écrit  le  témoin 
le  lit  ou  lecture  lui  en  est  donnée 
dès  qu'il  l'a  terminé  ;  il  est  en- 
suite interpellé  de  déclarer  si  la 
déposition  contient  la  vérité,  s'il 
y  persiste  et  s'il  ne  sait  rien  de 
plus  ;  et  il  doit  la  signer. 

S'il  ne  peut  signer,  il  en  est 
fait  mention,  ainsi  que  de  la  lec- 
ture qui  lui  a  été  donnée  de  la 
déposition. 

Les  notes  du  témoignage  prises 
par  le  juge  ou  sous  sa  direction, 
sont  ensuite  signées  par  le  juge 
ou  le  protonotaire,  et  elles  consti- 
tuent et  sont  considérées  comme 
le  témoignage  du  témoin. 


C.   P.    C,   264,  partie;  293,   amendé; 
61  Vie,  ch.  47,  s.  2. 

Ord.  1667,  tit.  22,  art-  16.     S-R-B-C, 
c  83,  s.  95,  s-  2.    C.  P.  F-,  272,  274- 


directement  à  la  cour,  par  requête, 
pour  faire  corriger  sa  déposition,  lors- 
qu'il constate  qu'elle  n'est  pas  correcte. 

C.  S.,  1901.  Choquette,  J.  Nadon 
v-   La   Cie.   d'Assurance,  3  R.P.,  439. 

5.  Mais  l'erreur  ne  peut  être  corri- 
gée après  jugement  rendu,  quoique  les 
notes  du  sténographe  n'aient  pas  été 
transcrites  avant  la  reddition  de  ce 
jugement. 

C-  S-,  1890.  Wurtele,  J.  Collins  v. 
Atlantic,  etc.,  Ry.  Co-,  34  J-,  202. 

349-  Wihenever  the  court 
orders  that  a  déposition  be  not 
taken  down  by  means  of  steno- 
graphy,  it  takes  down  or  causes  to 
be  taken  down  in  writing  under 
its  direction,  notes  of  the  mate- 
rial  parts  of  the  évidence  and  of 
ail  objections  insisted  upon  by 
either  of  the  parties,  with  the  dé- 
cision thereupon. 

C.  C-  P.,  263,  s.  1,  in  part,  amended; 
R.  S.,  5881. 

350-  'When  the  déposition  is 
thus  taken  down  in  writing,  it  is 
read  to  or  by  the  witness  as  soon 
as  he  has  finished  it  ;  he  is  then 
asked  to  déclare  whether  it  con- 
tains  the  truth,  whether  he  per- 
sists  therein,  and  whether  he 
knows  anything  further;  and  he 
must  sign  it. 

If  he  cannot  sign,  mention  is 
made  thereof,  as  well  as  of  the 
reading  of  the  déposition. 

The  notes  of  évidence  taken  by 
the  judge,  or  under  his  direction, 
are  afterwards  signed  by  the 
judge  or  the  prothonotary,  and 
they  constitute  and  shall  be  con- 
sidered  as  the  évidence  of  the 
witness. 

C-  C-  P-,  293,  264,  in  part,  amended; 
61   Vie,  ch.  47,   s.  2. 
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1.  Une  déposition  close  après  l'a- 
journement de  la  cour,  et  en  l'absence 
du  procureur  du  demandeur,  doit  être 
rejetée   comme   étant     irrégulièrement 

351-  Si  le  témoin  ajoute,  re- 
tranche ou  change  quelque  par- 
tie de  son  témoignage,  les  chan- 
gements doivent  être  insérés  à  la 
marge  ou  à  la  fin,  avant  la  clôture 
de  la  déposition. 

C.    P.    C-,    264,    partie,    294    amendé- 

Ord.  1667,  tit-  22,  art-  18;  C  P.  F-, 
272,  273. 

352-  Il  n'est  ajouté  aucune  foi 
aux  renvois  non  parafés,  aux  sur- 
charges  ni  aux  interlignes. 

Le  nombre  des  mots  rayés  et 
des  renvois  en  marge  doit  être 
mentionné  dans  le  certificat  d'af- 
firmation. 

C.  P.  C-,  295- 

1.  Des  mots  rayés  et  des  renvois 
non  constatés  au  bas  d'une  déposition, 
ne  rendent  pas.  dans  les  circonstances 
ordinaires,  la  déposition  nulle. 

353-  Au  commencement  de  la 
déposition,  il  est  fait  mention  du 
nom  du  juge  présidant  à  l'instruc- 
tion, de  la  désignation  des  par- 
ties, des  noms,  âge,  qualité  ou 
occupation  et  domicile  ou  rési- 
dence du  témoin,  et  de  l'affirma- 
tion ou  du  serment  par  lui  fait. 


C-  P.  C,  288,  §  2,  amendé;  S.  R-, 
5887- 

Ord.  1667,  tit.  22,  art.  14;  CP-F.,  262. 

1.  L'omission  de  l'âge  du  témoin 
dans  une  déposition  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  du   témoignage. 

354-    Le     juge     prend     ou     fait 

prendre  par  le  pri 't. .m. .taire  n< >tes 
de  toutes  les  admissions  faites  de 
vive    voix    par   les   parties;    et    ces 


close. 

C.  S-,  1856.  Monk.  Pelletier,  Ber- 
thelot.  JJ.  McDougall  v.  McDougalI, 
6  L-  C.  R-,  478  —  5  R-  J-  R-,  1  : 


351  •  If  the  witness  adds  to, 
strikes  out,  or  alcers  anv  portion 
of  his  déposition,  the  changes 
must  be  inserted  in  the  margin 
or  at  the  end.  before  the  closing 
of  the   déposition. 

C  C  P.,  264,  in  part,  294,  amended- 


352-  No  credence  is  given  to 
unauthenticated  marginal  notes, 
or  to  words  written  upon  others, 
or  to  interlineations. 

The  number  of  words  struck 
out  and  of  marginal  notes  must 
be  mentioned  in  the  jurât. 

C  C  P.,  295. 

C.  S.,  1887.  Mathieu,  J.  Lord  v. 
Glasgow  &  London  Ins.  Co.,  M-L-R-, 
3  S.  C,  88. 

353-  At  the  commencement  of 
the  déposition  must  be  mention- 
ed the  name  of  the  judge  presid- 
ing  at  the  trial,  the  désignation 
of  the  parties,  the  names,  au 
quality  or  occupation,  domicile  or 
résidence  of  the  witness  ;  and  the 
fact  of  his  having  been  sworn  or 
having  affirmed. 

C.  C  P..  288,  -    -\  amended;  R    S  . 

5887. 


C-    R-  1873.     Mondelet,   Johi 

Torranco.    11.      Barsalou  v     M  : 
S   R     I.,   ',26. 

354-  The  judge  takes  down,  or 
causes  the  prothonotar)  to  t.ik<" 
down  notes  of  ail  admissions 
made  orally  by  the  pan 
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notes,  signées  par  le  juge,  font 
foi,  de  même  que  si  elles  étaient 
signées  par  les  parties. 

C  P-  C,  266. 

S-  R.  B.  C,  c  83,  s-  97- 

CHAPITRE  XIX. 

Incidents    de    la    preuve    et  de 
l'instruction. 


such  notes,  signed  by  the  judge, 
make  proof  in  the  same  manner 
as  if  they  were  signed  by  the 
parties. 

C.  C.  P-,  266,  amended. 

CHAPTER  XIX. 

Incidents  of  Trial  and  of  Evidence. 


SECTION  I. 

EXAMEN    DES    TEMOINS    DE    CON- 
SENTEMENT- 

355.  Le  tribunal  peut  dispen- 
ser un  témoin  de  comparaître  à 
l'audience  ou  recevoir  son  té- 
moignage   pris    de    consentement. 

Toutes  les  objections  faites  au 
cours  de  ce  témoignage  doivent 
être  réservées  pour  audition  lors 
de  l'instruction. 

Nouveau;  C.  P.  C,  239,  285,  290. 

V.  S-  R-  5497- 

I.  A  déposition  sworn  to  by  consent, 
before  a  commissioner  of  the  Superior 
Court  is  null  and  voie- 

SECTION   IL 

EXAMEN   DES   TEMOINS   MALADES   OU 

SUR    LE     POINT    DE     QUITTER 

LA   PROVINCE. 

356.  Dans  tous  les  cas  où  il 
est  établi  sous  serment  qu'un  té- 
moin est  sur  le  point  de  quitter 
la  province,  ou  que,  par  suite  de 
maladie  ou  d'infirmité,  il  ne  pour- 
ra se  rendre  à  l'audience,  le  juge, 
le  protonotaire,  ou  un  commis- 
saire de  la  cour  supérieure,  sur 
l'ordre  du  juge,  peut  prendre  la 
déposition  de  ce  témoin,  en  tout 
état  de  cause  après  l'assignation, 


SECTION  I. 

EXAMINATION    OF    WITNESSES    BY 
CONSENT. 

355-  The  court  may  dispense 
with  the  attendance  of  a  witness 
in  open  court  or  receive  his  de- 
position  taken  by  consent. 

Ail  objections  raised  during 
the  taking  of  any  such  déposi- 
tion must  be  reserved  for  hear- 
ing  at  the    trial. 

New;  C.  C.  P-,  239,  285,  290. 


C  A.,  1868.     Pinsonneault  v.  Valade, 
13  J-,  169. 


SECTION  IL 

EXAMINATION    OF    WITNESSES    WHO 

ARE    ILL,    OR    ABOUT    TO    LEAVE 

THE    PROVINCE. 

356-  In  any  case  wherein  it  is 
established  upon  oath  that  a  wit- 
ness is  about  to  départ  from  the 
Province,   or   is  prevented  by  ill- 
ness   or  infir.mity  from   attending 
before   the   court,   the   judge,  the 
prothonotary    or    a    commissioner 
of  the   Superior   Court   upon   the 
order  of  the  judge,  may,  at  any 
stage    of    the    proceedings      after 
service  of  summons,     receive  the 
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les  parties  présentes  ou  dûment 
appelées;  et  cette  déposition  a  le 
même  effet  que  si  elle  était  prise 
à  l'instruction. 

Si  le  témoin  peut  être  produit 
lors  de  l'instruction,  il  doit  être 
examiné  de  nouveau  en  la  ma- 
nière ordinaire,  lorsque  l'une  ou 
l'autres  des  parties  le  requiert. 

C-  P-  C-,  240,  amendé- 

S-  R-  B.  C-,  c  83,  s.  101.  Sed  vide 
2  L-  C-  Reports,  Malone  &  Tate,  p- 
99- 

1.  In  a  matter  1  ency  under  Art- 
C-  C  P-,  240  (356  c  a-),  cause  must  be 
shown  to  justify  an  order  for  the  im- 
médiate  examination   of   a   witness. 

C.  S.,  1869.  Torrance,  J-  Molson  v. 
Moisie  Co.,  13  J.,  255;  C-S.,  i85o.  Tas- 
chereau,  J.  Bvrnc  v-  Fitzsimmons,  10 
L-CR.,  3H3  —  8  R-  J-   R-,  430. 

2.  A  défendant  cannot  be  compelled 
to    appear    before    the    return    day,    to 

■  w  cause  why  certain  witnesses 
about  to  Ieave  the  province  should  not 
be  examined. 

C-  A.,  1851.  Malone  v-  Tate,  2  L- 
C  R-,  99- 

2a.  Lorsque  la  cour  suprême  est  sai- 
sie d'une  cause  sur  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire,  et  qu'en  consé- 
quence le  dossier  ne  se  trouve  plus  à 
la  cour  supérieure,  un  juge  de  cette 
dernière  cour  a  cependant  juridiction, 
sur  requête  à  cet  effet,  pour  ordonner 
i'examen  immédiat  d'un  témoin  sur  le 

SECTIOX  III. 

EXAMEN    DES    TEMOINS    DANS 
ENDROIT    Al   1  Kl.    QUE   CELUI   OU 
LA    CAUSE     ffiST     PENDANTE. 

357-  Le  juge  peut,  à  sa  dis< 
tion  et  sans    aucune    commission 
ou  autre  formalité,  ordonner  que 
l'enquête  ou  l'examen     de  toute 
personne,  même   des  parties   sur 

faits  et  articles  ou  autrement,  ait 
lieu  eu  tout  autre  endroit  <>ù 
Siège     la   cour   supérieure      OU   la 


déposition  of  such  witness,  in 
présence  of,  or  after  due  notice 
to,  the  parties  ;  and  such  déposi- 
tion lias  the  sanie  effect  as  if  it 
were  taken  at  the  trial. 

If  the  witness  can  be  produc- 
ed  at  the  trial,  he  must  be  ex- 
amined anew  in  the  ordinary 
manner,  if  it  is  required  by  either 
party 

C.   C   P.,  240,  amended. 


point   de   s'absenter. 

C.  S-,  1896  Andrews.  ,  Hank  of 
Montréal  v.  Deniers,  R.  j.,  10  C-  S., 
521. 

3.... Un  témoin  en  prison,  mais  qui 
partira  du  pays  immédiatement  en 
quittant  la  prison,  si  ce  fait  c-t  appuyé 
d'affidavit,  peut  être  examiné  immédia- 
tement,  même  si  la  cause  est  devant 
la   cour  suprême.     Même  arrêt. 

4-  Jugé  en  sens  contraire    Th<  court 

will  not  grant  an  order  to  examine  a 
witness  about  to  leave  the  province, 
when  the  record  is  inscribed  In  review 
of  an  interlocutory  judgmi 

C-  S-,  1868.  Torrance,  J.  Beauvais 
v.   DeMontigny,    12  J  ,   343. 

5.  ...Nor  wherc  the  action  lias  been 
dismissed   and   is   pending   in   appeal. 

C.  S.  [876  Torrance,  J.  Gareau 
v.  Gareau,  20  J  ,  303. 


SECTION  III. 

EXAMINATION    OP    WITNESSES    l'I.si  - 

wiii:i:i:    in.w   win  1:1:    nu: 
l    \xi:   is   PENEIXO. 

357-  The    judge    may,    in  his 
discrétion,  and  without  an 
mission  nr  oth<  r  tormalitj 
the  prooi  to  be  taken,  01   anj 

sou,   even   if  he   is   a   party,     tO  b« 

examined  either  upon     ri 
faets.  or  otherwi 
where    sitting 
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cour  de  circuit,  devant  le  juge 
qui  s'y  trouve.  Dans  ces  cas, 
après  que  le  dossier  a  été  pen- 
dant quatre  jours  entre  les  mains 
du  protonotaire  ou  du  greffier 
du  lieu  auquel  Ja  cause  a  été  en- 
voyée, les  parties  peuvent  y  pro- 
céder comme  si  la  cause  y  était 
pendante. 

C  P.  C,  241. 

S.  R.  B.  C-,  c  83,  ss,  24,  154. 

1.  Where  a  motion  was  made  to 
open  an  enquête  before  a  private  indi- 
vidual  in  another  district,  the  court 
held  that  it  had  no  power  to  delegate 

358-  Copie  de  cette  ordon- 
nance, est  transmise  au  protono- 
taire ou  au  greffier  du  tribunal  à 
l'endroit  indiqué,  avec  la  partie 
du  dossier  qui  peut  être  néces- 
saire, et  le  protonotaire  ou  gref- 
fier peut,  là  dessus,  faire  les  pro- 
cédures nécessaires  pour  forcer 
les  témoins  ou  parties  à  com- 
paraître à  l'endroit  indiqué,  tout 
jour  fixé  par  le  juge  et  auquel  un 
juge  sera  présent. 

Dans  les  cas  de  cet  article  et 
de  l'article  précédent,  il  y  a  lieu 
à  l'application  des  règles  con- 
tenues   aux   articles    301,    303   et 

557- 
C-   P-   C,  242,   amendé. 

Ibid,  s.  3- 

SECTION  IV. 

FAITS   ET   ARTICLES. 

359-  Les  parties  peuvent  être 
interrogées  sur  faits  et  articles, 
aussitôt  après  la  production  de 
la  défense,  sur  la  contestation 
telle    qu'alors    engagée,    sans   re- 


Court  or  of  the  Circuit  Court  are 
held,  before  any  judge  at  such 
place. 

In  such  cases  after  the  record 
has  been  four  days  in  the  hands  of 
the  prothonotary  or  clerk  at  the 
place  to  which  it  has  been  sent, 
the  parties  may  proceed  as  if  the 
case  were  there  pending. 

C.  C  P.,  241 


an  enquête  to  any  one  but  to  a  judge. 

C.    S-,    1874.      Johnson,   J.      McVittie 
v.   Cuthling,   5   R.   L-,  465. 


358-  A  copy  of  such  order  is 
transmitted  to  the  prothonotary 
or  clerk  of  the  court  at  the  place 
mentioned,  together  with  such 
part  of  the  record  as  may  be 
necessary  ;  and  the  prothonotary 
or  clerk  may  thereupon  take  the 
necessary  proceedings  to  compel 
the  witnesses  or  the  parties  to 
appear  at  the  place  named  on  any 
day  fixed  by  the  judge,  on  which 
a  judge  will  be  présent  at  such 
place. 

In  the  case  of  this  and  of  the 
preceding   article,   the    rules    coïiç- 
tained    in    articles    301,  303    and 
557>  apply. 
C  C.  P-,  242,  amended. 


SECTION  IV. 

IXTERROGATORIES  UPON  ARTJ- 
OULATED  FACTS. 

359-  The  parties  may  be  ex- 
amined  upon  articulated  facts  as 
soon  as  the  defence  is  filed,  upon 
the  facts  in  issue  as  then  joined, 
and     without  retarding    the    trial 
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tarder  l'instruction   non  plus  que 
le  jugement. 

Lorsque  le  défendeur  est  en 
défaut  de  comparaître  ou  de  ré- 
pondre à  l'action,  il  peut  être  in- 
terrogé sur  faits  et  articles  aussi- 
tôt après  son  défaut. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  221;  S- 
R-,  5873- 

Ord.  i6:>-,  tit  X-,  art.  1.  Code,  Obi. 
art.  265.  1  Pigeau,  236.  S-  R.  B.  C, 
c.  82.  s-     C.   P.  F-,  324- 

1.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  A 
judge  in  vacation  lias  discre- 
tionary  power  to  compel  a  défendant 
to  answer  interrogatories  sur  faits  et 
articles  at  the  prothonotary's  office 
during  vacation.  Lrder,  therefore, 
may  be  served  in  Ontario- 

C.  S.,  1886.  Jette,  J.  Stanton  v. 
Canada  Atlantic  Rv  Co.,  MLR-,  2 
S.   C,  2,22. 

2.  Un  liquidateur  ne  peut  faire  un 
aveu  qui  lie  a  société  dont  il  a  entre- 
pris la  liquidation. 

C.  R.,  1904.  Tait,  Taschereau,  Ro- 
bidoux,  JJ-  Cité  de  Montréal  v.  Ga- 
gnon,  o  R.  P.,  197  -  R-  J-,  25  C.  S., 

3.  Le  mari  séparé  de  biens  qui  n'est 
en  cause  que  pour  autoriser  son  épouse 
à  e>ter  en  justice,  ne  peut  être  interro- 
gé sur  faits  et  aru.-les  vu  qu'il  ne 
pourrait  faire  des  aveux  qui  lieraient 
son  épouse. 

C.  A..  iS74-  Whitlock  v.  Mathison, 
R.A.C.,  _">7— 17  J-.  "7;  C  S-,  1895.  Ma- 
thieu, J.  Priée  v.  Marcotte,  4  R.  L., 
n-  s..  322  —  R.  J.,  14  C.  S-,  146  —  1 
R.  P.,  22 

4.  The  minor  may  be  interro- 
gated  on  matters  within  bis  cogni- 
zance,  in  causes  instituted  for  him  by 

his   tutor. 

C  S-,  1881.  Torrance,  J.  Forget  v. 
Sénécal,     4  L.   N.,  85. 

S  \  director  of  a  joint  stock  com- 
panj  1-  bound  to  respond  to  interro- 
gatories  on   faits  et  articles  which  hâve 

360-  L'assignation     pour     ré| 

pondre  sur  faits  et  articles  est 
»nnée  en  vertu  d'un  ordre,  au 
nom  du  souverain,  délivre  par  le 
proton,, tain-  Mir  réquisition  qui 
lui  en  est  faite  par  écrit,  et  elle 
enjoint    à    la    partie    de    comparai- 


or   the   judgment. 

If  the  défendant  is  in  default  to 
appear  or  to  plead  to  the  action, 
he  may  be  examined  on  articu- 
lated  facts  as  soou  as  he  is  so  in 
default. 


New,  in  part.  C-  C.  P-,  221;  amend- 
ed;  R  S-,  5873- 


been  proposed  to  him  concerning  the 
acts    of    the    direct'. r-, 

C  S-,  1859.  Badgley,  J.  La'croix  v. 
Perreault,  3  J-,  136  —  7  R-  J-  R-,  409. 

0.  In  an  action  against  heretofore 
co-partners,  the  admission  of  one  of 
the  détendants  vvill  not  bind  his  co- 
partners,  and  this,  even  where  the  de"- 
l'endants  are  sued  as  co-partners,  and 
they  do  not  in  their  plea  allège  the 
dissolution  of  the  finn. 

C  R.,  [896.  Taschereau.  Tellier, 
Curran.  JJ.  Dansereau  v.  Gervais  R. 
J.,  12  C-  S..  86. 

7-  Des  faits  et  articles  peuvent  être 
signifiés,  dans  une  action  accompagnée 
de  capias,  aussitôt  après  la  production 
de   la   requête  en   cassation   de  capias. 

C.  A.,  1903.  Carbjnneau  v.  Bernard, 
6  R.  P.,  309. 

8-  Les  parties  dans  une  cause  peu- 
vent   être    mterr  SUr   faits    et    ar- 

en    tout    état      uc     cause    même 
après    la    clôture    de    l'enquête;    mais, 
dans    ce   cas,    la    partie   adverse,   pour- 
ra   laire    une     enquête     pour     rq 
ser   la   preuve   que    l'autre 
taite  par  ses  interrogatoires. 

C  S.,  1887.  Mathieu,  J.  Pope  v 
IW  Printing  &  Publishing  Co.,  15  R 
L-,  .U->-  ° 

\    party   cannot   be    interrog 
twice  on  the  samc  facts 

,  S'  ','"  ?"'  l8l3<     "  *  Mann, 

3  R.  de  L.  352  -  2  R.l  R  .  i 

..',"•  y   ''",  matière   de  on 

<l  élection,    Poirier      \.    1  R.    p 

23.  41. 

360    Parties     are     summoned 

to    answer    inteiTOj 

articulated    facts   by    nx 
process  issued  by     the  • 
tary,  in  the     naine  of    the 
reign,  upon  a  written  requisiti 

to   t li.it    effect.   an  I      ■ 
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tre  devant  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  protonotaire  pour  répondre 
aux  interrogatoires  qui  lui  seront 
soumis  et  gui  sont  annexés  au 
bref   dont   copie   lui   est   signifiée' 

C.    P.    C,   222,   226,   partie,   amendés. 

Ord.  1667,  tit.  X.,  art-  IL  C  P-  F-, 
325-     S-  R-  B.  C,  c  83,  s-  100. 

1.  Des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  doivent  être  adressés  à  la  cor- 
poration partie  au  procès,  non  à  l'un 
de  ses  officiers- 

C-  S.,  1904.  Loranger,  J.  Lambe  v. 
Electric  *Fire  Proofing  Co.,  6  R-  P-, 
397- 

2.  Un  ordre  pour  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  étant  signé  par  le 
protonotaire,  ne  peut  être  amendé  que 
par   ce   dernier- 

361-  L'assignation  pour  ré- 
pondre sur  faits  et  articles  est 
donnée  à  la  partie  personnelle 
ment  ou  à  son  domicile-  et  non  à 
son  procureur,  excepté  lorsqu'elle 
est  absente  ou  se  cache  ;  et 
copie  doit  lui  être  laissée  tant  de 
l'ordre    que    des    interrogatoires. 

Au  cas  d'absente,  le  procureur 
à  qui  l'assignation  a  été  signi- 
fiée peut  demander  qu'un  délai 
soit  accordé  pour  la  comparution 
de  sa  partie  ;  ou,  s'il  indique  le 
lieu  où  elle  se  trouve  alors,  il 
peut  demander  que  la  partie  ad- 
verse la  fasse  interroger  sur 
commission  rogatoire. 

C-  P-  C-,  223,  amendé- 

Ord.  art-   ni-     C  P-  F-,  326,  329- 

1.  Faits  et  articles  must  be  served  at 
the  real  and  actual  domicile  of  the  in- 
terrogate,  and  the  rule  to  appear  and 
answer  must  be  served  at  the  same 
time  and  place.  A  motion  pro  con- 
fesso  cannot  otherwise  be  allowed- 

C-  B-  L-,  1821.  Buteau  v-  Duchêne, 
3  R-  de  L-,  355  —  2  R-  J-  R-,  300. 

2.  Une  action  pour  forcer  une  partie 
à   répondre   à    des    interrogatoires    sur 


party  to  appear  before  the  court, 
the  judge,  or  the  prothonotary, 
to  answer  the  interrogatories  to 
be  put  to  him,  which  are  annexed 
to  the  process  and  are  served 
upon  him. 

New,   in  part;   C.   C.   P-,  222,  226,   in 
part,   amended- 


C-  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Tougas  v. 
Quinn,  7  R.   P-,  34- 

3.  Interrogatories  upon  articu.ated 
facts  must  be  signed  by  the  attorneys 
of   record. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Sarrazin 
v.  Taylor,   11   R.  de  J.,  374. 

4.  ..  .Substitution  of  attorneys  can- 
not be  done  without  leave  of  the  court 
or  without  some  spécial  cause  such  as 
for  example  the  death  of  one  of  two 
partners.     Même  arrêt- 

361  •  The  order  to  answer  up- 
on articulated  facts  is  served 
upon  the  party  personally  or  at 
his  domicile,  and  not  upon  lus 
attorney,  unless  such  party  is  ab- 
sent or  absconding  ;  and  a  copy 
both  of  the  order  and  of  the  in- 
terrogatories must  be  left  with 
him. 

If  the  party  is  absent,  the  at- 
torney who  has  been  served  may 
apply  to  hâve  delay  given  him  to 
appear;  or,  if  lie  déclares  the 
place  where  such  party  then  is, 
the  opposite  party  may  require 
that  lie  be  examined  under  a. 
commission. 

C-   C    P.,   223,   amended. 


faits  et  articles  qui  ont  été  suspendus, 
Âoit  être  signifiée  à  la  partie  elle-mê- 
me. 

C-  S-,  1S81.  Torrance,  J.  Chevrier 
v.  Vachon,  4  L.  N-,  108. 

3-  La  signification  au  bureau  d'af- 
faires ou  établissement  de  commerce 
ne  vaut  que  si  la  partie  n'a  pas  de  do- 
micile régu.ier  ou  de  résidence  ordi- 
naire   (art.   128  C.   P.   C.) 
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C.  S-,  1902.  Choquette,  J.  Myers  v. 
Mercier,  5  R.  P.,  6. 

4.  Une  motion  pour  que  des  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles  soient 
tenus  pour  avérés  ne  peut  être  accor- 
dée à  moins  que  les  interrogatoires 
aient  été  signifiés  personnellement  ou 
au  domicile,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art-  361  C-  P-  C-,  s'il 
n'est  pas  établi  que  la  partie  est  ab- 
sente  ou   qu'elle   se   cache. 

C.  S-,  1902.  Choquette,  J.  Myers 
v-   Mercier,  5  R.   P.,  6. 

5.  When  faits  et  articles  arc  served 
on  the  attorney  of  an  absent  party, 
the  simple  indication  by  such  attorney 
of  the  place  of  résidence  of  his  client 
is  a  sufficient  compliance  with  art. 
223  C.  C.  P-  C361  c.  a.)  and  he  is  not 
bound  to  take  steps  to  hâve  his  client 
examined   under  the   commission. 

C.  S.,  1873.  Johnson,  J.  Walters 
v.  Lyman,  17  J.,  246;  C-  S-,  1878. 
Rainville,  J.     Knox  v.    Lafleur,  22  J., 

6.  Le  délai  d'assignation  sur  faits  et 
articles  faite  au  procureur  du  deman- 
deur, ce  dernier,  par  le  bref,  apparais- 
sant domicilié  en  France,  doit  être 
bâsé#sur   la   distance   du   domicile. 

C.  S.,  1809.  Gagné,  J.  Mercier  v. 
Stacey,  5  R.  L-,  n.  s.,  400. 

7-  Au  cas  d'absence,  le  procureur  à 
qui  la  signification  des   interrogatoires 

362-  La  partie  assignée  à  ré- 
pondre sur  faits  et  articles  doit 
comparaître  en  personne  pour 
donner  ses  réponses  après  ser- 
ment prêté. 

C.  P.  C,  224,  §  1,  amendé;  S.R.,  5874- 


sur  faits  et  articles  a  été  faite  peut  de- 
mander un  délai  pour  que  son  client 
puisse  comparaître  et  répondre,  ou 
demander  que  le  demandeur  fasse  in- 
terroger le  défendeur  au  moyen  d'une 
commission  rogatoire,  à  défaut  de 
quoi,  les  faits  et  articles  seront  tenus 
pro  confessis. 

C.    S.,    1902.      Lang«?lier,   J.      Hall   v. 
Fenton,  4  R.  P.,  344. 

8.  It  is  not  sufticient  f"r  the  plain- 
tifï's  attorney.  when  interropatories 
upon  articulated  facts  hâve  been  serv- 
ed under  art-  361  C-  C-  P.,  to  allège 
that  he  is  unable  to  say  where  the 
plaintifF  is;  if  plaintiff  do  exist  and 
be  absent,  a  delay  should  be  asked  for 
to  enable  such  plaintiff  to  answer  >uch 
interrogatories;  this    not  be  ne, 

defendant's  motion  to  hâve  the  inter- 
rogatories taken  as  admitted  will  be 
granted. 

C.  S-,  1902.     Lvnch,  J.     Byron  v.  La- 
fond.  0  R.   de  J.,   188. 

9.  The  défendant  again^t  whom  in- 
terrogatories upon  articulated  facts 
hâve  been  declared  pro  confessis.  and 
who  bas  left  the  country,  cannot  ob- 
tain  a  rogatory  commission  for  his 
|  examination   abroad. 

C-  S-,  1904.  Davidson,  J.  Bernard 
v.  Carbonneau.  6  R.  P-,  350.  Comp. 
Hurelle     v.    Falardy     sous     l'ait.     36J 

infra,   le  no-   19. 

362-  A  party  summoned  to 
answer  interrogatories  upon  arti- 
culated facts  must  appear  person- 
ally  to  give  his  answers  under 
oath. 

C.   C   P-,  224,  s.   1,  amended;   R.  S.. 

5874- 


Ord.  art.  IV.,  V.  IX.,  C.  C.  C,  330, 
331.   33^>- 

i-  A  sea-faring  man  who  lias  been 
summoned  to  answer  faits  et  articles. 
may,  by  reason  of  the  necessity  of  his 
immédiate  departure  from  the  country, 
be  permitted  to  answer  the  interro- 
K:tt"rics   before   the   return  day. 

C.   s.,    1N70.    Bertneiot,    .1     Toiand 

v.   Spencer,  15  J-,  220  —  21   R.  J.   R-, 
452. 

363-  Dans  le  cas  d'assignation 
d'une     corporation     ou     commu- 
nauté   légalement     reconnue,    les 
réponses   peuvent     être    donn< 
sous  semu-nt  par  le  président,  le 

gérant,   le    secrétaire,   le    trésorier 


2.  Des  réponses  données  au  greffe 
en  l'absence  du  procureur  de  la  partie 
adverse  et  maigre  une  assignation  de 
venir  répondre  de  vive  voix,  sont  ir- 
régulières,  et  les  interrogatoires 
ront  tenus  pour  admi 

r.    S.,   [893.     (Bill,  J.     Atlard   »    Ri- 
card.   R.  J-.  3   C.   S-.  4-7- 


363-  When  the  service  is  made 
upon  a  ci  »rr>  «ration  or  leg  ill 
cognized  l »<  >mmunity,  the 

answers    may     be     pven     under 
oath  by  the  président,    n 
secretary,     treasurei      oi 
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ou  un  autre  officier  ou  employé, 
s'il  est  le  porteur  d'une  autorisa- 
tion générale  ou  spéciale  à  cet 
effet  ;  ou  les  réponses  qu'il  doit 
Gonner  et  affirmer  comme  étant 
celles  que  la  corporation  entend 
donner  peuvent  être  spécifiées  par 
une    délibération    spéciale. 

Lorsque  cette  assignation  est 
faite  à  une  corporation  étrangère 
faisant  affaires  en  cette  province, 
les  réponses  peuvent  aussi  être 
données  sous  serment  par  la  per- 
sonne qui  y  est  alors  chargée  de 
la  conduite  des  opérations  de  la 
corporation,  quelle  que  soit  sa 
désignation  ou  son  titre  officiel; 
mais  ces  réponses  peuvent  aussi 
être  données  par  une  personne 
autorisée  à  l'avance,  par  une  dé- 
libération du  bureau  de  direction 
de  cette  corporation  étrangère, 
à  comparaître  et  donner  pour 
elle  les  réponses  aux  interroga- 
toires qui  peuvent  lui  être  signi- 
fiés. 

C.  P.  C,  224,  partie,  amendé;  S.  R., 
5874- 

Ord-  art.  IX,  IV,  V-;  C  P-  F-,  3*0, 
33 1,  336- 

1.  Lorsqu'une  corporation  est  assi- 
gnée pour  répondre  à  des  interroga- 
toires sur  faits  et  articles,  des  ques- 
tions additionnelles  ne  peuvent  être 
posées  à  celui  qui  comparaît  pour  elle, 
que  lorsqu'il  répond  en  vertu  d'une 
autorisation  générale. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  King  v. 
City   of   Montréal,  4  R.   L.,  n.   s.,  405. 

2.  When  a  company  is  put  into  li- 
quidation, unless  specially  authorized, 
the  directors  cannot  delegate  any  per- 
son  to  answer  for  them. 

C.    S.,    1893-      Tait,    J.      Graham    v- 

364-  Si  la  partie  assignée  ne 
comparaît  pas  ou  ne  répond  pas 
aux  questions  qui  lui  sont  propo- 
sées, défaut  est  enregistré  contre 


officer  or  employée,  if  he  holds  -<* 
gênerai  or  spécial  authorization 
for  that  purpose  ;  or  the  answers 
which  he  must  give  and  swear 
to  as  being  those  which  the  party 
summoned  intends  to  give,  may 
be  specified  by  spécial  resolution. 
When  such  service  is  made 
upon  a  foreign  corporation  carry- 
ing  on  business  in  this  Province, 
the  answers  may  also  be  given 
under  oath  by  the  pcrson  who  is 
at  the  time  intrusted  with  carry- 
ing  on  the  affairs  of  the  corpora- 
tion, whatever  be  his  désignation 
or  officiai  title  ;  but  such  answers 
may  also  be  given  by  any  person 
previously  authorized  by  a  reso- 
lution of  the  board  of  directors 
of  such  foreign  corporation^  to 
appear  and  answer  in  its  behalf 
the  interrogatories  that  may  be 
served  upon  it. 


C.   C.   P.,  224,  in  part,  amended;  R. 
S.,   5874- 


Casselman    Lumber    Co.,    R.    J.,    4    C. 
S.,  91.  ,    ij 

3.  Les   réponses   du   secrétaire  d'une 
j  corporation   à   des   in.errogatoires   sur 
faits  et  articles,  seront  rejetées  du  dos- 
1   sier.  si  ce  secrétaire  n'était  pas  autori- 
j  se   par   la   corporation  à  répondre;   un 
délai    pourra    être    accordé    pour    per- 
mettre au  secrétaire  de  renouveler  ses 
réponses    après    s'être    procuré    l'auto- 
risation voulue. 

C-  S-,  1901.  Robidoux,  J.  Dû- 
ment v-  Collège  des  Médecins,  4  R.P., 
81. 

364-  If  the  party  served  with 
the  rule  fails  to  attend  or  to 
answer  the  questions  put  to  him, 
a  default  is  recorded  against  him, 
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elle  et  les  faits  peuvent  être  tenus 
pour  avérés. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pour 
raison  valable  et  aux  conditions 
qu'il  juge  à  propos  d'imposer,  per- 
mettre à  la  partie  défaillante  de 
répondre  ensuite  aux  faits  et  ar- 
ticles, avant  la  clôture  de  l'en- 
quête de  la  personne  qui  l'a  assi- 
gné e. 

C   P.   C-,  225,  partie,   amendé. 

Pothier,   Pr.   civ.  63- 

INDEX    ALPHABETIQUE 

.Acquiescement.    13. 
Action    en    dommages,    10. 
Action    nénale.    7. 

on    postérieure,    12. 
Anpel,    15. 
Assaut,    8. 
Avérés,    1. 

Commencement    de    preuve,    9. 
Commission    ro^atolre,    19. 
Délai    nour    répondre,    15. 
Délibéré,    3G. 

Ecrit     (matières     commerciales),     9. 
Incrimination,     5    it    seQ. 
Motion    pro   confeaaUt,    2. 
Plaidoyer,    17,    18. 
Pouvoir    discrétionnaire,     3. 
Prescription,    il. 
Remise    de    l'interrogatoire,    14. 
Séparation    de    corps,    4. 

1.  Les  mots  peuvent  être  tenus  pour 
avérés  dans  cet  article,  les  mots  sont 
réputés  avérés  dans  l'article  366,  et 
déclarés  ci  ternu  /""""  a/oérês  dans 
l'article  3681  ont  la  même  signification 
et  l.i  différence  n'est  qu'apparente- 
Langelier  sur  la  preuve,  p.  25. 

_».  Interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles may  he  taken  pro  confessis,  with- 
mit  any  motion  to  thaï  effect. 

1  '  V,  1S74.  Douglas  v.  Ritchie,  18 
J..  274;  ('•  R..  [804.  Loranger,  DeLo- 
rinuer.  Pagnuelo,  1J.  MasSOn  v.  Jef- 
frey,  R.  J ..  6  C  S 

3 ]  leld:      Thaï     the   court     lia-     a 

discretionary   power   to   admit    the   in- 
terrogatories   upon   default    to   appear 
and   answer   theni,   and    is    imt    i  111  ] >< 
tive'v  obliged  to  admit  them  upon  such 

default- 

G    S .   1003.     1  Joherty,  J.     Caron  v. 

Gaudet,  <■  R.   I'  ,  105. 

4.  In  an  action  in  séparation  from 
bed  ami  I10.tr, I,  instituted  by  the  wife. 
the  default  by  the  husband  to  answer 
to  faits  et  articles  may  be  taken  and 
lu- d  .1.  proved  when  they  concur  wnh 


and   the   facts   may  be   held   t  1 
admitted. 

The  judge  may,  neverlhe! 
for  cause  shown  and  upon  such 
conditions  as  he  thinks  fit.  allow 
the  party  so  in  default  to  answer 
the  interrogatories  afterwards. 
before  the  conclusion  of  the 
évidence  of  the  party  who  sum- 
moned  him. 

C.  C-   P.,  225,  in  part,  amended. 


facts  otherwisc  proved  by  1  e- k -i  1  évi- 
dence, and  provided  the  partie-  are 
not  in  collusion  to  bring  about  the 
default. 

C.  b.,  1873.  Johnson,  J.  Starke  v. 
Massey,   17  i-,  -2+2- 

5.  Upon    motion    to    take    interr 
tories  pro  confessis,   such   interrogator- 

mly  will  be  taken  as  admitted,  as 
the  party  would  bave  bcen  compclled 
to  answer  had  he  been  présent. 

C-  S-,  1804.  Archibald.  J.  Danse- 
reau  v-   Pacaud,   R.  J..  6  C.   S-.  oX 

6.  Interrogatories  which  would  in- 
criminate  the  party  cannot  be  taken 
pro  co>ifessis,  if  the  party  makes  de- 
fault. 

C-  S.,  1801.  Tait.  J.  Bertin  v.  Nor- 
thern Pacific  Ry.  Co..  R.  !..  4  C  S  . 
321;   C  S-.   [893.     Jette,  J-  k  v. 

Canada  Pipe  &  Foundrv  Co.,  R-  J-, 
3  C.  S..  383. 

7.  Jugé:  Que  dans  une  action  pénale, 
v.    g.,    pour    non-paiement    de    lie 

où  l'on  conclut  à  l'emprisonnement 
du   défendeur,   ce   dernier   a    le   droit    de 

refuser  de  repondre  aux  interi 

res    sur    faits    et    art 

rogatoires  ne  seront   i 

confessis   sur    -"ii    défaut    de    r< 
et,    -'il    n'y    a    pas    d'autre    preu 
■••  • 
t'.  C  .   [80g     Champagne,  J-     Limite 
v.  Brown,  2  R    P.,  70. 
S    Une  partie  poursuivie  en  d  imma- 
r  assaut,  contre  !  iqu< 

pris  une  action    cnmin 
ne    peut    pas 
dre    -ur    fait-    et    articli 
cet     assaut,     -'  'il-     pret< 
rendra    passible    d'une    p 
ne' 

(.'     S  .    1893.      L"        1 
penter.   R.    [.,    |   I  ;:    J  , 

.<  C  S., 

■  i    Inti  • 

when     thej     fin  m 
cément   Je   p>, 
tllf    \\.\v- 
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by  Art.  1235  of  our  Civil  Code-     Dou- 
glas v.   Ritchie,   précité- 

10.  An  action  of  damages  may  be 
supported  without  other  proof  by  the 
failure  of  the  défendant,  an  absentée, 
to  answer  interrogatories,  duly -served, 
and  which   are,   therefore,   held  to  be 

adC  "sfiKSa     Mackay,  J.     Fortin  v- 
Day,  3  L.  N-,  33*- 

11  La  preuve  qui  resuite  du  défaut 
.  du  défendeur  de  répondre  à  des  inter- 
rogatoires sur  faits  et  articles,  suffit 
pour  établir  des  paiements  partiels 
effectués  par  lui  sur  un  billet  de  plus 
de  $50,  et  partant,  pour  prouver  1  in- 
terruption  de  prescription-  . 

C  S-,  1897.  Mathieu,  J-  Charrier 
v.  St.  Pierre,  R.  J.,  19  C"  S,>  I03- 

12  The  constructive  admission  of  a 
fact  resulting  frorn  a  default  to  answer 
interrogatories  cannot  be  invoked  as  a 
iudicial  admission  in  a  subséquent  ac- 
tion of  a  différent  nature  between  the 
same  parties. 

S-  Suprême,  1897.  Durpcher  v.  Du- 
rocher,  27  C  S-  C  R-,  363- 

13.  Le  défaut  de  répondre  aux  in- 
terrogatoires peut  être  couvert  par  ie 
fait  que  les  parties  ont  procède  a 
l'enquête  sur  ces  faits  et  ont  soumis  la 
cause  sans  se  prévaloir  de  cette  irré- 
gularité. .     . 

C  R-  1897.  Delonmier,  Pagnuelo, 
Archibald,  JJ.  Boucher  v-  Veron- 
neau,   3    R-    de   J-,   4°7- 

14.  Défendant  obtained  a  suspension 
of  the  process  for  faits  et  articles,  which 
had  been  served  upon  lier,  but  the  de- 
mand  did  not  fix-any  time  within  which 
she  should  answer.  Plaintiff  notified 
her  attorneys  of  a  motion  to  fix  the 
delay  within  which  she  should  answer 
—Held:  that  she  should  hâve  notified 
the   défendant  herself. 

C.  S.,  1881.  Torrance,  J.  Chevrier 
v-  Vachon,  4  L.  N-,  108. 

365-  Les  interrogatoire?,  doi- 
vent être  rédigés  d'une  manière 
claire  et  précise,  de  telle  sorte 
que  l'absence  dft  réponse  soit 
une  admission  du  fait  dont  on 
veut  obtenir  l'aveu. 


C-  P.  C,  227. 

366-  Les  réponses  sont  prises 
par  écrit  et  signées  par  la  partie- 

Le  tribunal  ou  la  personne  de- 
vant laquelle  la  partie  est  assi- 
gnée à  venir  répondre,  peut  pro- 


15  Un  défendeur  en  défaut  de  re- 
pondre aux  faits  et  articles,  peut,  sous 
certaines  circonstances,  obtenir  de  la 
cour  un  délai  raisonnable  pour  *ui  per- 
mettre de  répondre,  et,  au  cas  ou  cette 
permission  lui  est  refusée  par  la  cour 
de  première  instance,  la  cour  d  appel 
peut  le  relever  de  son  défaut  a  telles 
conditions    qu'elle    juge    raisonnables. 

C-  A.,  1880.  McGreevy  v.  Gagné,  10 
R-   L,  351- 

16.  La  cour,  peut,  après  la  mise  en 
délibéré  de  la  cause,  permettre  à  la 
partie  en  défaut  de  répondre  aux  in- 
terrogatoires  qui   lui   ont   été  soumis- 

C.  A-,  1866.  Jones  v-  Lemaire,  12 
R.  L.,  599  —  2  J-,  16  —  15  RJ.R-,  180. 

17.  A  défendant  makes  default  to 
plead.  He  is  summoned  on  faits  et 
articles,  but,  without  answering  them, 
files  his  plea.  by  leave  of  the  court 
The  plaintiff  inscribes  for  judgment 
pro  confessis.  In  review,  judgment  is 
reversed  and  case  is  sent  back  for 
enquête- 

C.  R-,  1878.  Mackay,  Torrance, 
Rainville,  JJ.  Morgan  v.  Girard,  23 
J.,  209. 

18.  Un  défendeur  en  défaut  de  ré- 
pondre aux  interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  ne  peut  obtenir  la  permis- 
sion de  plaider  à  l'action  avant  d'avoir 
été  relevé  de  son  défaut. 

C.  S-,  1902.  Langelier,  J.  Hall  v. 
Fenton,  4  R.  P.,  356. 

19.  Une  partie  en  défaut  de  répon- 
dre à  des  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  peut,  par  motion,  et  en  pay- 
ant les  frais  encourus  par  son  défaut, 
demander  à  être  examinée  sur  commis- 
sion rogatoire  à  son  nouveau  domi- 
cile, situé  hors  de  la  province. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Burelle  v- 
Palardy,  4  R.  P.,  Ji-  Comp.  Bernard 
v.  Carbonneau,  sous  l'art.  361  supra, 
le  no.  9. 

365-  The  interrogatories  must 
be  drawn  up  in  a  clear  and  pré- 
cise form,  in  such  a  manner  that 
the  absence  of  an  answer  shall 
be  an  admission  of  the  fact 
sought  to  be  proved. 

C.  C  P-,  227- 

366-  The  answers  are  taken 
clown  in  writing  and  signed  by 
the  party. 

The  court  or  the  person  be- 
fore  whom  the  party  is  summon- 
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poser  tous  autres  interrogatoires 
qu'elle  considère  nécessaires  et 
pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répondre 
à  ces  interrogatories,  le  tribunal, 
le  juge  ou  le  protonotaire,  sui- 
vant le  cas,  les  fait  mettre  par 
écrit  au  dossier  et  ils  sont  répu- 
tés avérés. 

C  P-  C-,  226,  amendé. 


S.   R.  B.   C-,  c  83,  s.   100. 

1.  V.  Langelier,  no.  1  sous  Fart. 
364  supra. 

2.  La  partie  ne  peut  se  servir  de 
notes  ou  référer  à  des  documents  que 
pour  aider  et  rafraichir  sa  mémoire, 
sur  des  dates  ou  circonstances  parti- 
culières, qui  nécessitent  une  référence 
particulière. 

C-  S-,  1863.  Loranger,  J.  Guvon  v. 
Lionais,  8  L-  C.  J.,  91  —  12,  R.J.R., 
193-  Dans  le  même  sens:  C-  S.,  1863. 
Monk.  J.  Fern  v.  Baucker,  7  J.,  28  — 
n  RJ.R.,  512;  C.  S.,  1859.  Badgley, 
J.  Coleman  v.  Fairbairn,  4  J.,  127  — 
8  R.J.R.,  131;  C.  S-,  1859.  Mondelet, 
J.  Moss  v.  Douglas,  8  J.,  92  —  8  R. 
J-   R-,  355- 

367-  Les  réponses  doivent 
être  directement  à  la  question, 
catégoriques    et    précises. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés 
au  cours  de  l'examen,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juge, 
pour  adjudication. 

C.    P.    C,   228,   225,   partie,   amendés. 

Ord.   art.  VIIL 

1.  A  party  interrogated  on  faits  et 
articles  cannol  cal!  upon  the  court  to 
décide  as  to  the  pertinen  y  of  the  ques- 
tions tliat  arc  proposed  to  liim,  if  bi- 
nas not  refused  to  answer  those  which 
hc  deem  1  1  ibjectii  mable. 

C-  B.  R.,  t8og  1.'  ight  v.  Guay,  1 
R-  tic  L,  353  —  2  RJ.R  .  208 

2.  Answers    of   a   party    on    far- 
articles   shall   hâve   a   rétroactive   effect, 

368-  La  réponse  qui  n'ea1  pas 
directe,     catégorique      et    ;    i 


ed  to  answer,  may  put  an 
interrogatories       lie      may     di 
necessary   and   pertinent. 

If  the  party  refuses  to  an- 
such  interrogatories,  the  court, 
the  judge  or  the  prothonotarv. 
as  the  case  may  be,  causes  them 
to  be  written  out  and  placed  m 
the  record,  and  they  are  held  to 
be    admitted. 

C.   C.   P.,  226,   in  part,   amended. 


3.  L'avocat  ne  peut  sans  la  permis- 
sion et  l'intervention  du  juge,  p 
des  interrogatoires  supplémentaires, 
s'il  en  pose,  la  partie  peut  se  refuser 
d'y  répondre  et  même  se  retirer,  après 
qu'elle  a  répondu  aux  questions  écri- 
tes, sans  se  constituer  en  mépris  de 
cour. 

C.  S-,  1893.  Loranger,  J.  Canada 
Revue  v.  Mgr.  Fabre,  R.  J.,  4  C.  S., 
101. 

4.   La   partie   n'est  ^>as   tenue   de   ré- 
pondre à  des  interrogatoires  qui  pour- 
raient   l'incriminer.       V.   le  no  > 
l'art    331   supra,    et  les  nos.    g  ,t  teq. 
sous  l'art.  364  supra. 


367-  The  answers  must  be 
direct  to  the  question,  categori- 
cal  and  précise. 

If  any  dispute  anses  during  the 
examination.  the  parties  are  sent 
before  the  judge  to  hâve  it  de- 
cicled. 

C.    ('•    P.,   J-'.;.   in   part:   228,   in 
amended. 


and  will,  as  a  commencement  de  pt 

par   écrit,    lega  ize    oral    évidence    pi 

ously  produced  to  pro\  freement 

above  the  sum  of  $25.00 
ing  that  the  said  évidence 
ed  to  at  the  time,  and  a  m 
t"  hâve  n  rejected. 

r.  R  .  is  .;    Smith,  Berthel  it,  v 
JJ.     Beaudry  \    (  >uimet,  9  .1  . 


368     l'.verv    answer  which    i^ 

not    direct,    cal  and     pre- 


454 


FAITS  ET  ARTICLES— Art.    369  et  370- 


peut  être  rejetée,  et  les  faits  men- 
tionnés en  l'interrogatoire  décla- 
rés et  tenus  pour  avérés. 

C  P.  C-,  229. 

1.  Answers  to  interrogatories  on 
faits  et  articles,  which  contravene  the 
terms  of  Art.  228  C.  C.  P.  (367  c-  a.), 
may  be  rejected  on  motion  and  the' 
interrogatories    taken    pro    confessis- 

C-  S.,  1896.  Mathieu,  J.  Hislop  v. 
McConomy,  R.  J.,  11   C.  S-,  i- 

2.  The  answer  must  be  categorical, 
and  where  the  party  replied  to  certain 
interrogatories:  "I  do  not  know,"  "I 
hâve  no  personal  knowledge,"  the  in- 
terrogatories were  taken  pro  cenfessis. 

C  S.,  1881.  McGreevy  v.  Paille,  4 
L-  N.,  95:  C.  S-,  1892.  Ouimet,  J. 
Daly  v.    Daly,   R.   J.,    1   C   S.,  457- 

3-  The  party  interrogated  who  is  re- 
quested  to  answer  to  the  question: 
"Is  the  signature  to  this  note  of  your 
writing?"  may  admit  or  deny  the  sig- 
nature: but,  if  he  admits,  he  cannot  add 
that  he  has  since  paid  it,  for  that  is  a 
fact    separate   ancî     distinct      from   the 

369-  Les  frais  résultant  des 
interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles forment  partie  des  frais  de 
la  cause. 

C.  P.  C,     232,  amendé;  S.  R.,  5875. 
Ord.    art-    X. 

370-  La  partie,  en  recevant 
une  assignation  à  répondre  sur 
faits  et  articles,  peut  exiger  les 
deniers  nécessaires  pour  son  dé- 
placement; mais  lorsqu'elle  est 
devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le 
protonotaire,  elle  ne  peut  refuser 
de  prêter  serment  ou  de  répon- 
dre avant  d'être  payée. 

Elle    a  droit   de    demander   que 

ses   frais  soient    taxés,    et    cette 

taxe  est  exécutoire  contre  l'autre 
partie. 

C.  P.  C,  233- 

1.  A  party  in  a  cause,  who  has  an- 
swered  a  rule  for  interrogatories  upon 
articulated  facts,  has  a  right  to  hâve 
his  expenses  taxed. 


cise,  may  be  rejected,  and  the 
facts  mentioned  in  the  interroga- 
tory  declared  and  held  to  be 
proved. 

C  C.  P.,  229. 

question   propounded. 

C-  B.  R-,  1817.  Rochette  v.  Laberge, 
3  R.  de  L-,  355  —  2  R.J.R.,  299. 

4.  Une  réponse  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  qui  contient  une 
assertion  étrangère  aux  faits  deman- 
dés,   peut    être    divisée. 

C-  R-,  1893.  Casault,  Routheir,  Ca- 
ron,  JJ.  Leclaire  v-  Côté,  R.  J-,  3 
C.  S-,  331-  V.  sur  l'indivisibilité  de 
l'aveu,    Langelier    De    la   Preuve,     pp. 

47-53- 

5.  Where  the  interrogatories  on 
faits  et  articles  submitted  to  a  party 
refer  to  the  contents  of  documents 
and  deeds  not  the  personal  titles  of 
the  party  and  not  shewn  to  be  in  his 
possession,  his  answer  that  he  is  an 
illiterate  man,  and  is  not  aware  of  the 
contents  of  said  documents  is  sufhcient. 

C.  S.,  1899.  Archibald,  J.  Thomp- 
son v-  Pinsonneault,  R.  J-,  15  CS-,  621. 

369-  The  expense  of  interro- 
gatories upon  articulated  facts 
forms  part  of  the  costs  in  the 
cause. 

C-   C-   P.,  232,  amended.   R.  S.,  5875. 


370-  Any*  party,  on  being  serv- 
ed  with  a  rule  to  answer  interro- 
gatories upon  articulated  facts, 
may  demand  the  necessary  funds 
to  pay  his  travelling  expenses  ; 
but  when  he  is  before  the  court, 
the  judge  or  the  prothonotary, 
he  cannot  refuse  to  be  sworn  or 
to  answer  unless  he  is  paid- 

He  has  a  right  to  hâve  his  ex- 
penses taxed,  and  such  taxation 
may  be  enforced  by  exécution 
against  the  opposite  party. 

C  C.  P.,  233- 

C.  S-.  1868.  Torrance,  J.  Cholette 
v.  Bériault,  12  J.,  264  —  18  RJ-R., 
3- 
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2... Et  telle  partie  peut,  le  jour  où  la 
règle  est  faite  rapportable,  faire  de- 
mander par  un  procureur  que  ses  de- 
niers lui  soient  payés  avant  qu'elle 
soit  tenue  de  se  déplacer.  11  en  serait 
autrement  si  elle  était  présente  en 
cour. 

C.  S-,  1882.  Mathieu,  J.  McGee  v. 
Venue,   12  R.   L.,   ic8. 

3.  Cependant,  la  partie  qui  fait  assi- 
gner la  partie  adverse,  n'est  pas  tenue 
de  lui  offrir  ses  frais  de  déplacement, 
mais  c'est  à  cette  dernière  à  les  de- 
mander  si   elle   l'exige. 

SECTION  V. 

SERMENT    DEFERE    PAR    LE 
TRIBUNAL. 

371-  Quand  il  a  été  fait  quel- 
que preuve  de  la  demande  ou  de 
la  défense,  le  tribunal  peut,  dans 
si  discrétion,  ordonner  que  l'une 
ou  l'autre  des  parties  ou  toutes 
deux  comparaissent  pour  com- 
pléter la  preuve  nécessaire  a  la 
détermination  du  montant  pour 
lequel  jugement  devrait  être  don- 
né. 

C-  P.  C,  448;  C  C,  1254.  amendés. 

1    Pigeau,  25g,  260. 

1.  Where  there  is  absolute  proof  of 
injuries    from    an    explosion    upon    de- 

int's   premises,  and   the  only   wit- 
is   dead.    the    supplemeiitary    oath 
may   properly   be   administered   to   the 
plaintif!. 

C  A.,  1889.  Lyons  v.  Laskey,  M- 
L-  R.  5  Q.   B.,  5- 

2.  Where  there  is  no  évidence  01  the 
cause  of  the  accident,  it  is  not  a  proper 

for    submitting    the    se/vient    sut- 
ire,     and     thus     permitting      the 
case   tu   be    proved     entirely     by   the 
ith. 
\.,  1SS7.    Corporation  of  the  City 
of  Sherbrooke  v.  Short,   M.L.R-,  A  Q. 
B  ,  50- 

3.  Sur  une  actî  m  contenant  l'ai  1 
tion   d'aucune  autre  dette  qu'un  billet 
prcin  consenti,    pour    valeur    re- 
çue,   par    Je    défendeur,    celui-ci,    sur 

.  e    que    le    billet    n'a    été    Signé,    ni 
par   lui,  ni   par   une   autre   personne   au- 

'        ée,    ne    peut    pas    1  ndamné 

au  paiement   d'une  dette  non 
dans  l'action,  mais  que,  sous  serment 
supplétoire,    il    admet    devoir    au    de- 
mandeur 


C  R.,  1800.     Mathieu.  Loranger,  Pa- 
gnuelo,   )].      Sun      Life    Ass. 
Sawyer,  20   R.   L.,  297. 

4.   La    partie    qui    reçoit    dans    Onta- 
rio signification  de  faits  et  articN 
accepte    en    même    temps 
déplacement,    consent    par    là 
donner    ses    répi  et    ne    peu; 

s'opposer  à  une  motion  pour  fair 
clarer  les  faits  et  articles  pro  con) 
si    elle    ne    se<  rend  nsuite    ; 

donner    ses    ré;- 

C.  A-,  [903.    Carbonneau  v-  Ber: 
6  R.  P.,  309. 

SECTION  V. 


OATHS   BY  THE  COI  HT. 

371-  When     some     proof 
been  made  of  the  demand  or 
fence,   the   court    may,   in   its   dis- 
crétion,  order   either   or   both   of 
the     parties     to  appear     and  an- 
swer  on   oath,     in   order  to  C 
plete  the  proof  necessary  for  the 
décision   of  the  cause,  or  foi 
termining   the   amounl    for  which 
judgment  ought  to  be  given. 

C.    C-    P.,  44^':    C.    C,    1254,   amer 


C.    R.  n.    An- 

drews, JT-     Gilbert   v.    G 
L.   R.,  94- 

4.  The   Court   of   Queen's   Bencl 

appea.   lias   the  same  ri 

the  serment  jud 

,;,.  tial 

jurisdiction. 

C.    \-    (868-     '. 
—  16   R.J  R-,  26. 

5.  ...  M  11    de    r 
doit    li 

pri  instano 

que  dans  un 

imp 

quelconque    de    la    d 

part 

C     V.    1881.  '.    » 

D.   C   A,  :,.(. 
• 
the  transmis 

iw,  If  II 
cumstances  ol   th 
fendant  si 
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C.  R.,  1886.  Doherty,  Papineau, 
Loranger,  JJ.     Miller    v.  Lepitre,    M. 

L-  R-,  5  S.  C,  345. 

7-...  Mais  lorsque  l'action  doit  être 
renvoyée  pour  un  autre  motif  que  l'in- 
suffisance de  la  preuve,  le  demandeur 
ne  pourra  être  entenuu  sur  le  serment 
supplétoire. 

372-  Le  serment  sur  la  valeur 
de  la  chose  demandée  ne  peut 
être  référé  par  le  tribunal  à  la 
partie  qui  fait  la  demande,  que 
lorsqu'il  est  impossible  d'établir 
autrement   cette   valeur. 

C.  C,  1256. 

SECTION   VI. 

ENQUETE  DEVANT  UN  COMMISSAIRE 
ENQUETEUR- 

373-  Le  juge  peut  nommer 
une  personne  compétente  com- 
missaire enquêteur  pour  faire 
l'enquête,  lorsque,  à  raison  de  la 
nature  du  litige  ou  du  nombre 
et  de  l'éloignement  des  témoins 
à  examiner,  il  est  démontré  par 
une  des  parties,  que  les  fins  de 
la  justice  seront  mieux  remplies 
par  la  nomination  de  ce  com- 
missaire. 

C-  P-  C,  300,  amendé. 

S.   R.  B.   C-,  c  83,   s.   108. 

i.  Le  commissaire  enquêteur,  dont 
on  demande  la  nomination,  doit 
résider  dans  la  Province  de  Québec,  et 
les  témoins  qu'il  doit  examiner  doi- 
vent aussi  résider  dans  les  limites  de 
cette   province. 

C.  S-,  iqoo.  Choquette,  J.  Patter- 
son  v.  Crépeau,  3  R.  P.,  404. 

2.  Si  les  témoins  résident  hors  de 
cette   province,   la   partie   qui  a  besoin 

374-  L'ordonnance  qui  nom- 
me ce  commissaire  doit  contenir 
l'indication  de  l'endroit  où  l'en- 
quête sera  faite,  et  le  délai  dans 
lequel  elle  devra  être  terminée. 


C  R.,  1894.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  JJ.  Brousseau  v-  Boulanger,  R. 
J-,  6  C.  S-,  75- 

8.  When  the  judiciary  oath  is  defer- 
red  by  the  court,  the  parties  will  be 
heard   anew  if  they  so   désire. 

C.  S-,  1878.  Casault,  J.  Syndics  de 
St.   Henri  v.   Carrier,  4  Q.   L.   R-,  205. 

372-  The  oath  upon  the  value 
of  the  thing  demanded  can  only 
be  put  by  the  court  to  the  party 
claiming  when  it  is  impossible  to 
establish    such   value   otherwise. 


C  C,  1256. 

SECTION    VI. 

PROOFS  BEFORE  EXAMINERS. 

373-  The  judge  may  appoint 
a  compétent  person  as  an  ex- 
aminer to  take  the  proof,  when, 
by  reason  of  the  nature  of  the 
dispute,  or  the  number  and  dis- 
tance of  the  witnesses  to  be  ex- 
amined,  it  is  shown  by  any  ot 
the  parties  concerned  that  the 
ends  of  justice  will  be  better  at- 
tained  by  the  appointment  of  such 
examiners. 

C-   C-   P-,  300,   amended. 


de  les  examiner  doit  procéder  sui- 
vant les  arts-  380  et  seq.  C  P.  C, 
Même  arrêt. 

3.  Le  député-protonotaire  qui  a 
rempli  les  fonctions  de  commissaire- 
enquêteur  a  droit  à  l'honoraire  fixé 
par  le  tarif. 

C.  S-,  1900.  Mathieu.  J.  MacDon- 
ald  v.   Migneron,  3  R.   P.,   156. 


374-  The  rule  appointing  an 
examiner  must  specify  the  place 
where  the  proof  shall  be  taken, 
and  the  delay  within  which  it 
must  be  concluded. 


ENQUETE  DEVANT  UNCOMMISSAIRE  ENQUETEUR.  Arts-  375A378  457 


Ce  délai  peut  être  prolongé 
par  le  juge  pour  cause  suffisante. 

C   P-   C,  301,  amendé. 
S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  108. 

375-  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  commissaire  enquêteur 
doit  faire  serment  devant  un  juge 
ou  un  commissaire  de  la  cour 
supérieure    de    remplir    fidèlement 

et   impartialement   ses  devoirs,   et 
ce    serment   doit   être    rédigé    par 

écrit  et  attaché  à  son  rapport. 

C-  P-  C-,  302,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s-  108. 

376-  H  doit  donner  aux  parties 
un  avis  d'au  moins  six  jours  du 
temps  et  du  lieu  où  il  commen- 
cera   l'enquête. 

C-  P.  C-,  303,  amendé- 

S.  R.  B.  C-,  c.  83,  s.  108,  §  4. 

377-  Les  témoins  sont  assi- 
gnés à  comparaître  devant  le  com- 
missaire enquêteur,  par  bref  de 
subpoena  émis  par  le  tribunal 
saisi  de  la  cause. 

Le  commissaire  peut  faire 
prêter  serment  aux  témoins,  et 
recevoir  toute  preuve  littérale 
offerte  par  les  parties,  et  a  tous 
les  pouvoirs  du  juge  présidant  à 
l'instruction,  pour  ce  qui  regarde 
l'examen    des   témoin?. 

C-  P-  C-,  304,  amendé. 

S.   R.   B.  C,  c.  83,   s.   [08,  §§  ?.  6,  7, 

.  10. 

378-  Chaque  partie  peut  égale- 
ment être  assignée  à  répondre  sur 

faits    et     articles     devant     le    COm- 

missaire  enquêteur,  qui  a  tons 
les  pouvoirs  d'un  juge  pour  la 
conduite  de  l'examen  et  l'enregis- 
trement du  défaut. 


This  delav  may  be  extended 
by  the  judge  upon  sufficient  cause 
shown. 

C.    C-    P.,   301,   amended. 

375-  The  examiner,  before  en- 
tering  upon  bis  functions,  must  be 
sworn  before  a  judge  or  a  com- 
missioner  of  the  Superior  Court, 
to  fulfil  his  duties  faithfully  and 
impartially;  and  sucb  oath  must 
be  in  writing  and  be  annexed  to 
his   return. 

C.  C  P.,  302. 

376-  He  must  give  the  partie. 
at  least  six  days'  notice  of  the 
time   and  place   at   which  he  will 

begin   the    examination. 

C  C.  P-,  303.  amende  1. 

377.  The  witnesses  -'Te  sum- 
moned  to  appear  before  the  ex- 
aminer by  means  <>t  a  writ  "1 
subpoena  issuing  hrom  the  court 
j  before   which  the   suit   is  pending. 

The  examiner  may  administer 
the  oath  to  them,  may  receive 
any  documentary  évidence  pro- 
duced  by  the  parties,  ami  has  ail 
the  powers,  in  respect  of  the  tak- 
ing  of  évidence,  of  a  judge  pre- 
siding   at    a    trial. 

C    r    I" ,  304,  amend 

378    Any  party     ma  be 

summoned    to  answer    intern 
tones  upon   articula  ,H>- 

fore   the   examiner,   who   has   the 
same  powers     •>  '•"  re- 

speet    of   coud-  ..muna- 

tiotl    and    eut.  'i!t. 
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COMMISSION    ROGATOIRE— Arts.  380  et  381. 


Ces  faits  et  articles  sont  régis 
par  les  dispositions  des  articles 
359  à  370,  en  autant  qu'elles  sont 
applicables. 

C   P.   C-,  305,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  108,  §  11. 

379-  Après  avoir  complété 
l'enquête  ,1e  commissaire  enquê- 
teur doit  faire  rapport  de  ses 
procédures  le  ou  avant  le  jour 
fixé  par  le  juge. 

C-  P.  C-,  306,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s-  108,  §  12. 

SECTION  VII. 

COMMISSION   ROGATOIRE. 

380-  Lorsque  quelqu'un  des 
témoins  ou  quelqu'une  des  par- 
ties à  interroger  réside  hors  de 
la  province,  ou  même  dans  la 
province  à  plus  de  cent  milles  du 
lieu  des  séances  du  tribunal,  la 
partie  qui  a  besoin  de  les  exami- 
ner peut  obtenir  une  commission 
nommant  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes pour  recevoir  les  répon- 
ses de  ceux  dont  le  témoignage 
est  ainsi  requis. 

C-   P.   C-,  307,   amendé. 

S-  R.  B-  C,  c  83,  §§  25,  105,  106. 
C  P.  L-,  138. 

i-  A  commission  rogatoire  may  be  is- 
sued  by  a  judge  in  chambers  during 
vacation  for  the  examination  of  wit- 
nesses  to  a  will  in  English  form  when 

381'  Cette  demande  doit  être 
faite  dans  les  quatre  jours  après 
la  contestation  liée,  à  moins  de 
circonstances  particulières  lais- 
sées à  l'arbitrage  du  juge  ;  et  elle 
est  accordée,    si    la  nécessité    de 


Such  articulated  facts  are  sub- 
ject  to  the  provisions  of  Articles 
359  to  37°>  in  so  far  as  they  are 
applicable. 

C-   C.   P.,  305,  amended. 

379-  After  completing  the 
proof,  the  examiner  must  make 
a  return  of  his  proceedings  on 
or  before  the  day  fixed  by  the 
judge. 

C   C-  P-,  306,  amended. 


SECTION  VII. 

COMMISSIONS   FOR   THE   EXAMINA- 
TION   OF    WITNESSES. 

38U    When     any    ot     the     wit- 

nesses  or  of  the  parties  réside 
outside  of  the  Province,  or  even 
within  the  Province  at  a  distance 
of  more  than  onc  nundred  miles 
from  the  place  where  the  court 
is  held,  the  party  who  requires  to 
examine  them  may  obtain  a  com- 
mission appointing  one  or  more 
persons  to  receive  the  answers  of 
such   witnesses    or   parties. 

C-   C.   P-,  307,  amended. 


such    witnesses      réside      without    the 
Province  of  Québec 

C.    S-,    1894.      Mathieu,   J.     Ex  parte 
Higgins,   R.  J.,  6  C.  S-,   149. 


381"  Application  for  that  pur- 
pose  must  be  made  within  four 
days  after  issue  joined,  except 
under  particular  circumstances 
left  to  the  décision  of  the  judge: 
and  it  is  granted  upon  the  neces- 


COMMISSION    ROGATOIRK—  Arts.  382 
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cette    commission   lui   est   démon- 
trée par  affidavits 

C   P.   C,  308,  amendé. 

S-  R-  B.  C-,  c  83,  ss.  106,  107,  §  2. 

i-  Dans  le  cas  où  des  étrangers, 
qui  auraient  accepté  de  venir  rendre 
témoignage  dans  cette  province,  re- 
fusent de  venir  au  dernier  moment  et 
qu'on  ne  peut  les  y  forcer,  il  y  a  lieu 
à  l'émission  d'une  commission  roga- 
toire,  même  après  les  délais,  pour  les 
faire  examiner  sur  place. 

C  S-,  1807-  Casault,  J.  Hart  v.  Ro- 
bitaille,    1    R.    P.,   52. 

2.  An  application  for  a  commission 
rogatoire  to  adduce  évidence  again.st  a 
power  of  attorney,  not  nttacked  by 
any   pleading,   cannot   be  allowed. 

C-  A-,  1875.  Canada  Tanning  Ex- 
tract   Cm.    v.    Folcy,    20  J-,    180. 

3.  A  plaintif?  vvill  obtain  a  commis- 
sion rogatoire  and  hâve  the  délibéré  dis- 
charged,      when,     although     défendant 

382-  Les  commissaires  sont 
choisis  comme  suit  : 

Si  les  parties  concourent  dans 
la  commission,  chacun'.'  d  elles 
doit   fournir  quatre   noms. 

Sur  la  liste  ainsi  fournie,  les 
parties  retranchent  alternative- 
ment chacune  deux  noms,  à  l'au- 
dience ou  en  présence  du  juge,  et 
sur  les  quatre  noms  restant,  le 
jupe  en  nomme  trois  à  fini  la 
commission   est  adresser. 

Si  les  parties  ne  concourent 
pas  dans  la  commission,  elle  est 
adressée  aux  personnes  indiquées 
par  celle  qui  la  demande. 

C   P.  (.'..  3  i  1.  amendé< 

S-  R.   lï.  C,  c.  83,  -  105,  §  .v 

383'  Du  consentement  des 
parties,  la  commission  peut  n'être 

adresser    qu'à    une    seule   personne 

choisie  par  les  parties,  et,  à  défaut 

d'entente     SUr     le    choix.     110:1111  '• 

par  le  juge. 
X.  iuveau. 


sity    for   such    commission    heing 
shown  by  aftïdavit. 

C.  C.   P.,  308,  amended. 


pleaded  a  gênera!   dénia     to  obtain 
lay,  he  lias   produced   stnmg   proof  at 
the    hearing    sufficient    I  the 

action,  as  brought,  without  furtlier 
proof  by  witnessës  in  England  is  ad- 
duced. 

C.   C,   1898.     Purcell,  J.     Kimball  v. 
McCaffrey,  1   R.  P.,  238. 

4.  The  judge  to  whom  an  application 
I  is  made  for  a  comtnission  rogatoire,  may 
,   refer  tlie  same  to  the  trial  judge,  who 
will,    in    his    discrétion,     after     having 
heard    the    e\  grant    or    re 

the    motion,    and,    in    the    former    c 
postpone   the   trial    in    order    to  permit 
the    exécution    01    the    commission. 

C     S-,     1903.     UaviiKon,     J.     Arm- 
strong  v.  Gillies,  5  R.  P.,  .|_>;v 


38Z  1  lie  commissioners  are 
chosen   as   follov 

If  the  parties  join  in  the  com- 
mission, each  furnishes  four 
naines. 

From  the  list  thus  fora 
each  partv  alternatelv  strikes  ont 
two  names,  in  the  présence  of  the 
court  or  judge,  who,  ont  of  the 
four  remaining  names.  choi 
three.  to  whom  the  commission  is 
addressed. 

If  the  parties  do  not  join  in 
commission,     it    is    addressed    to 
the  person  the  p 

who  applies  for  it. 

C.  P.f 


383    lî  the 
■ 
one  pei 
or,  in  default 
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COMMISSION   ROGATOIRE— Arts.  384  a  387. 


384'  Le  juge  fixe  le  nombre 
de  commissaires  qui  devront  être 
présents  pour  exécuter  la  com- 
mission, et  règle  et  autorise  la 
manière  dont  les  témoins  seront 
assermentés. 

C-   P-   C,  310,  amendé. 

S-  R-  B.  C,  c  83,  s-  107. 

I.  Where  a  writ  of  commission  roga- 
toire  has  been  addressed  to  six  com- 
missioners,  of  whom  three  hâve  been 
named  by  each  party,  and  the  writ  di- 
rects that  any  two  of  the  commission- 
ers   may  exécute   it,   the  exécution    of 

38S  A  cette  commission  sont 
attachés  les  interrogatoires  et  les 
transquestions  que  les  parties 
respectivement  auront  fait  ad- 
mettre par  le  juge,  après  avis  à 
la  partie  adverse. 

C-    P.   C,  311,   amendé. 

S-  R.  B.  C,  c.  83,  s-  ios,  §  2. 

1.  When  a  commission  in  the  nature 
of  a  commission  rogatoire  is  issued  to 
examine  witnesses,  the  interrogator- 
ies  will  be  allowed  and  settled,  not- 
withstanding  the  fact  that  the  party  at 

386'  La  commission  est  aussi 
accompagnée  d'instructions  a- 
dressées  aux  commissaires,  sous 
la  signature  du  juge,  pour  les 
guider   dans   son   exécution. 

C  P.  C,  312. 

S-  R.  B.  C,  c  83,  s.  107. 

387'  Le  rapport  se  fait  par  un 
certificat     des    commissaires    qui 

ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la 
commission  et  énonçant  que  l'ex- 
écution en  est  constatée  par  les 
cédules   qui   y   sont   annexées. 

Il  doit  être  scellé,  avec  endos- 
sement du  titre  de  la  cause  et  in- 
dication du  contenu. 


384'  The  judge  fixes  the  num- 
ber  of  commissioners  who  must 
be  présent  in  order  to  exécute 
the  commission,  and  gives  direc- 
tions and  authority  for  swearing 
witnesses. 

C  C.  P-,  310,  amended. 


the  writ  by  two  of  the  plaintifï's  com- 
missioners, without  explanation  why 
the  others  did  not  join,  is  sufficient. 

C     S-,    1865.     Berthelot,    J.   Tarratt 
v.    Fo^ey,    11   J.,    140  —   14   R.J.R.,   50. 


38S'  Annexed  to  the  commis- 
sion are  the  interrogatories  and 
cross-interrogatories  of  each 
party  which  hâve  been  allowed 
by  the  judge  after  notice  to  the 
other   party. 

C.  C.  P.,  311,  amended. 


whose  instance  the  commission  issued, 
déclares  he  is  unable  to  disclose  the 
names  of  ail  the  witnesses  he  intends 
examining. 

C.  S-,  1904.  Davidson,  J.  Milliken 
v.   Laurentide   Pulp  Co-,  6  R.   P.,   134. 

386-  The  commission  must  also 
be  accompanied  with  instructions 
addressed  to  the  commissioners, 
under  the  signature  of  the  judge, 
to  guide  them  in  its  exécution. 

C.  C  P.,  312. 


387-  The  return  consists  of  a 
certificate  of  the  commissioners 
who  acted,  indorsed  upon  the 
commission,  and  stating  that  the 
exécution  appears  by  the  sche- 
dules  thereto  annexed. 

The  return  must  be  sealed,  and 
be  indorsed  with  an  indication 
of  its  contents  and  the  name  of 
the  cause. 


COMMISSION    ROGATOIRE— Arts.  388  a  390. 


. 


11  ne  peut  être  ouvert  et  publié 
que  par  ordre  du  juge. 

C-  P-  C,  313,  amendé. 

S-  R.  B.  C-,  c  83,  s.  105,  §  2. 

I.  Si  le  commissaire  a  omis  de  poser 
des  transquestions,  son  rapport  ne 
sera  pas  reçu,  mais  cela  n'entraînera 
pas  non  plus  la  nullité  des  procédures, 
et  la  cour  ordonnera  au  protonotaire 
de  lui  renvoyer  le  dossier  afin  de  po- 

388-  La  partie  qui  demande  la 
commission  doit  la  faire  trans- 
mettre et  exécuter  à  sa  diligence. 

C  P.  C,  3M- 

S-  R-  B.  C-,  c  83,  s.  105,  §  3- 

389-  Si  les  parties  ont  con- 
couru dans  la  commission,  elles 
sont  également  tenues  de  la  faire 
transmettre  et  exécuter. 

C-   P-   C,  315,  amendé. 

S-  R-  B.  C-,  c  83,  s.  105,  §  3. 

1.  De  ce  que  les  parties  sont  tenues 
au  même  titre  les  unes  que  les  autres 
de  faire  transmettre  et  exécuter  la 
commission,  iOrsqu'clles  y  ont  concou- 
ru, il  résulte  que  si  la  commission 
n'est  exécutée  qu'après  le  délai  fixé  il 
n'y   a   pas   là   une   irrégularité   entrai- 

390-  Le  défaut  de  rapporter 
la  commission  ne  peut  empêcher 
le  tribunal  de  procéder  à  l'audi- 
tion de  la  cause  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  S'il  parait  que  la  commission 
n'a  été  demandée  <inr  dans  la  vue 
de    retarder   le    jugement; 

2.  Si  le  rapport  est  retardé 
plus  longtemps  que  la  justice  et 
l'équité  ne  le   requièrent. 

C  P.  C,  3"' 

S.  R.  B.  C,  c  83.  s.  107,  §  3- 


It  cannot  be  opened  and  \mb- 
lished  without  an  order  from  the 
judge. 

C-   C.   P.,  313,   amended. 


ser  les  transquestions  et  de  comp 
son   rapport. 

C.  S.,  1902.     Choquette,  J.     Thibault 
v.   Paulin,   5   R.   P.,    189  —   R.J.,  22   C. 

S-,  37i- 


388-  The  party  who  applies 
for  a  commission  must,  at  his 
own  diligence,  cause  it  to  be 
transmitted    and    executed. 

C   C-    P.,  314,   amended. 


389-  If  the  parties  hâve  joined 
in  the  commission,  thev  are 
equally  bound  to  hâve  it  trans- 
mitted  and   executed. 

C    C-    P.,  315,   amended. 


riant  nullité,  surtout  quand  la  partie 
qui  l'invoque  ne  se  plaint  d'aucun  pré- 
judice souffert  et  ne  peut  en  avoir  ré- 
ellement  souffert. 

C  S.,  1902.  Choquette.  I.  Thibault 
v-  Pnuhn,  5  R.  I'.,  ,s>  —  R.  J.,  22  C. 
S-  371- 

390-  A  failure  to  return  the 
commission  cannot  prevent  the 
court  from  proceeding  with  the 
hearing  in  the  following  cas< 

1.  If  it  appears  thaï  the  party 
applied  for  the  commission  solely 
in  order  to  retard  the  judgment; 

2.  If  the  return  has  been  de- 
layed  longer  than  justice  and 
equity  required. 

C.  r..  316 
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EXPERTISE  ET  VISITE  DES  EIEUX— Art.  392. 


1-  In  the  absence  of  a  commission 
rogatotre  issued  by  the  plaintiff,  the  de- 
fendant  cannot  be  compe.led  to  pro- 
ceed  with  the  enquête. 

C.   S.,   1852.     Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.     MacFarlane  v-   Brester,  2  L-CR. 
238  —  3  R.  J.   R.,  IS9. 

2-  The  mère  order  for  the  issning 
by  the  défendants  of  a  commission  ro- 
gatoire,  is  sufficient  to  prevent  the  plain- 
tiffs  from  in<=cribing  their  cause  for 
judgment,  although  the  plaintiffs  for- 
mally  notified  défendants  in  writing  to 
use  due  diligence,  and  although  an  in- 
terval  of  fifteen  days  has  elapsed  be- 
tween   the   date   of  the   order    and  the 

SECTION    VIII. 

EXPERTISE,    VISITE    DES    LIEUX, 
RENVOI    EX    MATIERE    DE    COM- 
ITES   ET    ARBITRAGE. 


391-  Avant  de  faire  droit  sur 
le  mérite  de  la  cause,  le  juge, 
s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner 
une  instruction  extraordinaire 
dans  les  cas  ci-après  mentionnés 
avant,  pendant  ou  après  l'instruc- 
tion. 

C-   P-    C,   321,   amendé- 
S.  R.  B.  C,  c  83,  s-  81. 

§     I. EXE-ERTISE    ET    VISITE    DES 

LIEUX. 

392-  Lorsque  quelque  fait  con- 
testé entre  les  parties  ne  peut  être 
vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet 
ou  des  lieux,  ou  lorsque  la  preuve 
faite  de  part  et  d'autre  est  con- 
tradictoire, ou  lorsque  la  nature 
du  litige  le  requiert,  le  tribunal, 
d'office  ou  sur  réquisition  de 
l'une  des  parties  ou  le  juge,  sur 
réquisition  de  l'une  des  parties, 
peut  ordonner  que  les  «faits 
soient  constatés  par  experts  et 
gens  à  ce  connaissants. 

Le  jugement  qui  l'ordonne  doit 
énoncer  clairement  et  distincte- 
ment les  choses  cà  vérifier. 

C.   P.   C-,  322,  amendé. 


day  named  in  the  inscription  for  hear- 
ing,  without  any  attcmpt  being  made  by 
the  défendants  to  suc  ont  the  commission 
so  aUoii'cd  to  issue- 

C  S-,  1865.  Monk,  J.  Tarratt  v. 
Barber,   10  J.,  27  —  14  R.  J.  R.,  4II. 

3-  L'ordonnance  permettant  l'émis- 
sion d'une  commission  rogatoire,  rap- 
portable  dans  un  délai  fixé,  devient 
caduque  à  l'expiration  de  ce  dé. ai,  si 
la  commission  n'a  pas  été  émise,  et 
partant  le  tribunal  ne  peut  prolonger 
le  délai  du  rapport. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Girard  v 
Cité  de  Montréal,  3  R.   P.,  160 


SECTIOX    VIII. 

EXPERTS,  VIEWERS,  REFERENCES 

IX  MATTERS  OF  ACCOUNT,  AXD 

ARBITRATORS. 

391-  Before  deciding  upon  the 
merits  of  the  case,  the  judge  may, 
if  necessary,  order  an  extraordin- 
ary  investigation  in  the  cases 
hereinafter  mentioned,  either  be- 
fore,  during  or  after  the   trial. 

C.    C-    P.,  321,   amended. 


§    I. — VIEWERS    AXD     EXPERTS. 

392-  Whenever  the  facts  in 
contestation  between  the  parties 
can  be  verified  only  by  view  of 
the  object  or  premises,  or  the 
évidence  produced  by  the  parties 
is  contradictory,  or  the  nature  of 
the  contest  requires  it,  the  court, 
of  its  own  accord  or  upon  the 
application  of  either  party,  or  the 
judge,  upon  the  application  of 
either  party,  may  order  the  facts 
to  be  verified  by  experts  and  per- 
sons  skilled  in  the  matter. 

The  order  for  experts  must 
specify  clearly  and  distinctly  the 
matters  to  be  verified. 

C.  C.  P.,  322,  amended. 


EXPERTISE  ET  VISITE  DES  LIEUX— Arts.  393 


I  Pigeau,  298-  Pothier,  Proc-  civ. 
44-  S-  R.  B.  C,  c  83,  s-  81.  C  P.  F., 
302. 

i-  Where  in  an  action  in  damages 
to  propcrty,  the  évidence  does  not 
make  the  facts  clcar,  it  is  the  duty  of 
tJie  courts  to  refer  the  case  to  ex- 
perts. 

.  C.  A-,  1888.     Hampson  v.  Vineberg, 
33  J.,   185. 

2.  An  expertise  can  take  place  in  a 
suit  in  éjectaient,  the  same  a>  in  an- 
other  suit. 

C.  R-,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ-  Hall  v.  Brigham,  1  L.  C- 
L.  J.,  26  —  18  R.J.R.,  105. 

3.  In  an  action  in  démolition  of  a 
mill  dam,  in  conséquence  of  its  flood- 
ing  the  surrounding  propcrty,  a  sur- 
vey  must  first  be  made  in  accordance 
with  C  S-  L-  C-,  cap.  51  (now  R.  S- 
O-,  5536). 

C.  S-,  1869.  Polette,  J.  Biais  v- 
Biais,  13  J.,  277  —  19  R.J.R.,  391. 

4.  Sauf  les  cas  dans  lesquels  la  vi- 
site des  lieux  peut  être  prescrite  aux 
termes  de  l'art.  392  C-  P.  C,  le  juge 
ne  peut  ordonner  au  demandeur,  qui 
réclame  des  dommages  qui  auraient 
été  causés  à  sa  propriété,  de  permet- 

393-  Les  experts  sont  au  nom- 
bre de  trois  convenus  par  les 
parties  ;  toutefois,  si  les  parties  y 
consentent  ou  si  le  juge  le  croit 
à  propos,  eu  égard  cà  la  nature  de 
l'objet  du  litige,  il  n'en  sera  nom- 
mé qu'un   seul. 

C-  P-  C,  323,  amendé;  C  P.  C.  F., 
393;  C-  P-  G.,  216. 

I.  [667,  tit.  21,  arts.  u.  [3.     1  Bor- 
nier,  172.    C  P-  F-,  303- 

i.  Cet  article  est  absolu,  et  une  re- 
nommant   seulement    deux    experts 

•    irrégulière.      Le    rapport    fait    par 

-  deux  experts,  quoique  unanime- 
ment, ne  peut  être  ..laintenu  pour  ce 
ieul  motif. 

C  C-,  iSj_'.  Berthelot,  J.  <  >uimet 
v.    Picotte,    1    R.L.,  r 

2.  Where  the  court    lias    appointed 

one    expert    only,    and    the    expert    lias 

proceeded  to  aci  without  protes!  or 
abjection  by  the  parties,  they  will  be 
presumed  to  hâve  acquiesced,  an'l  the 
report   will   nol   be   sel     aside  on   the 

394-   Si.    lors    du    jugement    qui 
ordonne      l'expertise,     les     part 


tre  au   défendeur   d 

résidence    et    la    propi  lu  deman- 

deur   en    vue    de    déterminer  ut 

être  tenu  des  domm 

C-    A-,     1898-  v.    Montréal 

Street  Ry.   Co.,   R.  J.,  8  C.  S-,  4 

5.  The  plaintiffs  moved  that  an  c.r- 
pertisc,  ordered  by  an  ry 
judgment,  be  referred  t  in 
England,  on  the  ground  that  compé- 
tent experts  could  not  be  obtained  in 
Canada  or  in  the  United  :  Held: 
besides  the  inconvenience  ai 

h    a    référence.    Arts.    325,    333,    334 
C    G    P.    (395,   403   et   404   c 
pear    to    place    insuperable    difficultés 
in    the   way   of  executing   an   expertise 
abroad. 

C.   S.,   r88g.     t  u,  J.     Muir  v. 

Providence  Ins.  Co-  M.  I-  R.,  5  S-  C-, 
158. 

6.  A  court  of  Lower  Canada  lias  no 
authority  to  name  experts  t"  e-tablish 
on  which  side  of  a  Une  between  two 
timber  limits  in  the  Province  of  On- 
tario,  timber  has   been   eut. 

C.  A.,  1872.  Skead  v.  McDonnell, 
3  R-  C,  42. 

393-  The  experts  are  three  in 
number,  and  are  agreed  upon  by 
the    parties;    nevertheless,    if    the 

parties    consent,   or   if    the    judj 

thinks   proper  by    reason   of    the 

nature    ot    the    ohject    m    dispute, 

only  one  need  be  named. 

C.  C.  P..  523,  amended;  C  P.  C.  F-, 
303;  C  P.  G..  216. 


ground    ur  bsequently    that    t 

irt    should     hâve     appointed     thi 
experts. 

C.      \       [88s.       M  l  L.v.iren- 

deau.  M.  I.    R-,  a  Q    B  . 

3.    Si   dans    uni 

tontes    les    parties    ne    s.. ni    p 
res,    un    seul    expert    .     1 

rapport    ne    sera    h  ira  •' 
que  ce  itemenl 

que  a  été  1 

C.     S  .     l'jo; 

Mount,  6  R    P 


394,  If.    al    the    tin 
order  for  ippoint* 


4b4        EXPERTISE  ET  VISITE  DES  LIEUX— Arts.  395  a  397- 


se  sont  accordées  pour  nommer 
les  experts,  le  même  jugement 
leur  donne  acte  de  cette  nomina- 
tion. 

C.  P.  C3  324- 

i  Couchot,  88.     C  P.  F.,  304. 

395-  Si  les  parties  ne  convien- 
nent pas  des  experts,  le  juge  fixe 
un  jour  auquel  les  parties  doivent 
comparaître     devant      le     tribunal 

ou  le  juge,  pour  procéder  à  la 
nomination  ;  et,  à  défaut  de  cet 
ordre,  peut  une  partie  assigner 
l'autre  à  comparaître  ainsi  dans 
un  délai  raisonnable  pour  pro- 
céder à  cette  nomination. 

C  P-  C,  325,  amendé. 

Ord.    1667,   tit.   21,   art-   9.      Pothier, 
Proc  civ.  44-     C  P-  F-,  305. 

396.  Les  parties  sont  tenues 
de  comparaître  au  jour  fixé,  et,  si 
elles  ne  peuvent  alors  convenir 
des  experts,  le  juge  les  nomme 
pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée 
valable,  il  est  nommé,  en  la  ma- 
nière ci-dessus  prescrite,  d'autres 
experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont 
récusés. 

C.   P-   C-,  326,   amendé. 

Ord.  1667,  tit-  21,  art  9-  Pothier, 
45.     C-  P-  F-,  306,  309. 

397.  Les  causes  de  récusation 
•d'un   expert   sont: 

1.  La  parenté  ou  alliance  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain 
inclusivement; 

2.  L'intimité  ; 

3.  L'inimitié  ; 

4.  La  subornation  ; 

5.  L'intérêt; 


ment  has  been  agreed  upon  by  the 
parties,  the  order  records  such 
appointment. 

C.   C.  P.,  324 

395-  If  the  experts  are  not 
agreed  upon  by  the  parties,  the 
judge  fixes  a  day  on  which  the 
latter  must  attend  before  the 
court  or  judge  in  order  to  ap- 
point them  ;  and  in  default  of  an 
order  to  that  efïect,  either  party 
may  summon  the  other  to  attend 
as  aforesaid  within  a  reasonable 
delay  for  the  purpose  of  such  ap- 
pointment. 

C-    C.   P.,  325,   amended. 


396-  The  parties  are  bound  to 
attend  on  the  day  appointed,  and 
if  they  then  fail  to  agrée  upon  the 
experts,  the  judge  makes  the  ap- 
pointment in  their  stead. 

In  the  case  of  a  récusation  be- 
ing  maintained  against  any  of 
the  experts,  others  are  appointed 
in  their  stead  in  the  manner 
above  described. 

C.   C   P.,  326,  amended. 


397-  The  grounds  for  recus- 
ing  an  expert  are  : 

1.  Relationship  by  blood  or 
affinity,  to  the  degree  of  cousin- 
german  inclusively; 

2.  Intimacy; 

3.  Enmity  ; 

4.  Subornation; 

5.  Interest ; 


EXPERTISE  ET  VISITE  DES  LIEUX.- Art.   398  et  399. 


465 


6.  La  domesticité  ou  autre  em- 
ploi au  service  de  l'une  des 
parties  ; 

7.  Si  la  personne  proposée  a 
un  procès  semblable,  ou  si  elle 
est  procureur  ou  agent  de  l'une 
des  parties  dans  l'instance  ; 

8.  Généralement  les  causes  d'ex- 
clusion   applicables    aux    témoins. 

C-   P.  C-,  327,   amendé- 

Pothier,  Proc.  civ-  45.    C-  P.  F.,  310. 

i-  Une  personne  qui  a  déjà  agi  com- 
me expert  dans  une  cause,  ne  peut  a- 
gir  dans  une  seconde  expertise,  si  la 
première  est  rejetée  et  s'il  est  fait  ob- 
jection à  la  nomination  de  cette  per- 
sonne, lorsqu'il  s'agit  de  nommer  de 
nouveau   experts. 

C  S-,  1861.  Berthelot,  J.  Auclair  v. 
Law,  5  J.,  223  —9  R.  J.  R.,  181. 

2.  The  rendering  of  professional 
services  as  a  notary,  habitually,  does 
not    disqualify    such    notary     as    arbi- 

398-  Aussitôt  après  la  nomina- 
tion des  experts,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  peut  leur  en  signifier 
l'ordonnance  avec  réquisition  de 
se   faire  assermenter. 

C    P-    C-,   ^28,   amendé. 

Ord.   art.    io- 

1.  On  a  refusé  des  honoraires  à  un 
praticien  qui  s'était  immiscé  avant 
d'avoir  reçu  signification  du  jugement 
contenant  sa  nomination  et  d'un  avis 
prêter  serment,  et  qui  en  outre 
n'avait    pas   donné   avis   aux   parties   de 

399-  Si   quelqu'un    des   experts 

néglige  ou  refuse  de  faire  ser- 
ment OU  d'agir,  une  des  parties 
petit  assigner  la  partie  adverse 
devant  le  juge,  pour  procéder  à 
la   nomination   d'un   remplaçant. 

C.    P.  ('•.  32  i.  amendé. 

Pothier,  48.    C  P.  F-,  316. 

1.  1  «vent,  même  t\ 

avuir    prêté    serment,    refuser    de    rem 

plir   leur   mission,   mais   ils   répondent 
alors  des   nais   et    du   préjudice   occa- 


6.  Being  in  the  domestic  ser- 
vice or  other  employ  of  one  of 
the   parties  ; 

7.  Being  a  party  in  a  similar 
suit,  or  the  attorney  or  agent  of 
a  party  in  the  cause; 

8.  And,  generally,  the  grounds 
of  exclusion  applicable  to  wit- 
nesses. 

C.   C.   P.,  327,  amended. 


trator  to  the  person  to  whom  such 
services  are  rendered;  and  in  any  case 
where  the  arbitrator  or  one  of  the 
parties  not  personally  interested, 
might  hâve  been  recused,  and  the 
ground  of  récusation  was  known  to 
the  other  party,  and  he  acquiesced  in 
the  award,  this  ground  of  récusation 
is  not  sufficient  to  make  the  award 
null. 

C  A-,  1884.     North  Shore    Ry.  Co. 

v.  Ursulines  of  Québec,  R-  A.  C,  6o- 

398-  As  soon  as  the  experts 
are  named,  either  party  may 
hâve  the  order  served  upon  them, 
together  with  a  réquisition  call- 
ing  upon  them  to  be  sworn. 

C.  C.  P.,  328. 


son  intention  de  procéder  et  de  la  date 
et    du    lieu   OÙ    il   entendait    procéder. 
V.  C-  R.,  1904.    Taschereau,  Loran- 

ger,   Tcllicr.  JJ.     Gerniano  v-    Mu 
R.J.,  26  C.  S.,  525. 


399-  If  any  one  of  the  experts 
neglects  or  refuses  to  be  sworn 
or  tO  act,  either  of  the  parties 
may  summon  the  other  to  attend 
before  a  judge,  in  order  that  an- 

otlier    person    may     l>e    named    to 
replace    such    expert. 
C.    C.    P.,    120,    amended 


sionné    par    leur 
cependant,  que  I 

remis  l<  ment 

Ile      |>nM\  'elirs 


30 
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frais  de  transport  et  de  nourriture, 
n'aient  pas  été  consignés  d'avance,  ou 
qu'ils  ne  s'exposent  à  un  grand  dom- 
mage   en    remplissant    la    mission    qui 

400-  Avant  de  s'immiscer 
dans  l'expertise,  les  experts  doi- 
vent, à  peine  de  nullité,  faire  ser- 
ment de  remplir  leurs  fonctions 
avec  impartialité  et  au  meilleur 
de  leur   connaissance. 

Cette  prestation  de  serment 
doit  être  dressée  par  écrit  et  cer- 
tifiée par  la  personne  devant  qui 
elle  a  lieu. 

C  P-  C,  330- 

Pothier,  46- 

1.  Surveyors  must  be  sworn  before 
they  can  act  under  an  order  of  the 
Court. 

C.  R-,  1872.  Johnson,  Mackay,  Beau- 
dry,  JJ.  Melançon  v.  Venne,  5  R.L., 
185;  C.  S.,  1865.-  Johnson,  J.  Aitchi- 
son  v.  Morrison,  1  L-  C  L.  J-,  112  — 
13  R.  J.  R-,  414. 

ia.  One  of  the  three  experts  ap- 
pointed  in  a  case  havmg  died  during 
the  proceedings,  and  a  new  expert 
having  been  appointed,  it  was  not  ne- 
cessary  for  the  two  surviving  experts 
to  be  again  put  under  oath.  Such  a 
proceeding  would  be  unnecessary  even 
under  a  new  expertise,  if  the  same 
parties  were  appointed  to  perform  the 
same  duties. 

C  S-,  1896.  Curran,  J.  City  of 
Montréal  v.  Houston  5  R-  de  J-,  473- 

2.  Lorsqu'il  y  a  preuve  que  des  ex- 
perts ont  été  assermentés,  le  tribunal 
ne  rejettera  pas  leur  rapport  pour  le 
motif  que  l'officier  qui  leur  a  adminis- 
tré  le   serment,   n'a   signé  que   ses   ini- 

401  •  La  prestation  du  serment 
doit  se  faire  devant  le  juge  ou  le 
protonotaire,  un  commissaire  de 
la  cour  supérieure,  un  expert 
déjà  régulièrement  assermenté  ou 
une  autre  personne  indiquée  par 
le  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise. 

C-    P-    C-,   331,   amendé- 

Pothier,  46.  S-  R-  B.  C,  c  83,  §§ 
82,  83. 

402-  Copie  du  jugement  qui 
ordonne      l'expertise,      avec      les 


leur  a  été  confiée. 

Garsonnet,   3,   §   863,   p.   91.      1    Boi- 
tard,  519. 


400-  The  experts,  before  tak- 
ing  any  proceedings  in  the  in- 
vestigation, must,  on  pain  of 
nullity,  be  sworn  to  perform  their 
functions  with  impartiality  and  to 
the  best  of  their  ability. 

The  oath  must  be  in  writing, 
and  be  certified  by  the  person 
who  administers  it. 

C   C.    P.,  330. 


tiales  au  lieu  de  son  nom,  et  qu'il  a 
apposé  ces  initiales  en  tête  de  la  feuil- 
le contenant  le  serment,  au  lieu  de  les 
mettre  au  bas  du  certificat  d'asser- 
mentation. 

C  R.,  1898  Tait,  Taschereau,  Lo- 
ranger,  JJ.  Prévost  v.  Ho.land,  R.J., 
15  C.   S.,  298. 

3.  Les  experts  doivent  produire  avec 
leur  rapport,  le  certificat  constatant 
qu'ils    ont    été    dûment    assermentés. 

C  S.,  1861.  Smith,  J.  Joseph  v.  Os- 
tell,  6  J.,  40  —  11  L.  C  R.,  499  —  9 
R.  J.  R-,  491. 

4.... Et  ils  peuvent  y  être  obligés 
sur  motion. 

C-  S.,  1889-  Loranger,  J.  Dubé  v. 
Coristine,  M.  L.  R.,  5  S-  C-,  132. 

5.... Ou  bien,  l'expert  peut  le  de- 
mander lui-même. 

C  S.,  1885.  Mathieu,  J.  Silcot  v. 
Papineau,  M.  L-  R-,  1  S-  C-,  297  —  13 
R.  L,  414;  C  S.,  1867.  Monk,  J. 
Cameron  v.  Cusson,  3  J.,  17  —  18  R. 
J.  R-,  421. 


i: 

I       it 


401  •  The  oath  must  be  taken 
before  a  judge  or  the  protho- 
notary,  before  a  commissioner  of 
the  Superior  Court,  before  an 
expert  already  duly  sworn,  or  be- 
fore   any    other    person    indicated 

in  the  order  for  experts. 
C.   C-   P.,  331,  amended- 


402-  A  copy   of  the  order    for 
experts,  together  with  the  neces- 
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pièces  nécessaires,  doit  être  re- 
mise aux  experts,  par  le  protono- 
taire qui  en  prend  récépissé. 

C  P.  C,  332. 

Ord-   art.    10. 

403-  Il  est  du  devoir  des  ex- 
perts de  fixer  le  lieu  et  le  temps 
pour    procéder    a   l'expertise,    et 

d'en  donner  avis  aux  parties,  en 
observant  un  délai  d'au  moins 
trois  jours  lorsque  la  distance  du 
domicile  des  parties  au  lieu  indi- 
qué n'excède  pas  cinquante  milles, 
et  d'un  jour  supplémentaire  pour 
chaque   cinquante   milles   de   plus. 

C-    P-   C,  333,   amendé. 
Pothier,   46. 

1.  Dans  les  cas  d'expertise,  faite 
sous  l'art-  2013  du  C.  C,  pour  assurer 
le  privilège  d'un  constructeur,  l'ex- 
pert doit  donner  avis  au  propriétaire 
et  au  constructeur,  conformément  aux 
arts.403,  404  et  1436  du  C.  P.  C,  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  donner  cet  avis 
aux    créanciers   du    propriétaire- 

C.  Suprême,  1893.     Dufresne  v-  Pré- 

404-  Les  experts  doivent  en- 
tendre les  parties  et  leurs  té- 
moins, conformément  aux  termes 
de  l'ordonnance  qui  les  nomme  ; 
et  chacun  d'eux  est  autorisé  à 
faire  faire  serment  aux  témoins 
et  aux  parties,  selon  le  cas,  et  les 
témoins  sont  assignés  à  compa- 
raître devant  les  experts,  quelle 
que  soit  la  distance. 

C    P.   C,  334- 

S.   R.   Il-  C,  c  83,  s.  84- 

1  \  report  <>f  arbitrators  will  be 
set  aside  when  it  appears  that  a  mat- 
erial  witnesa  was  not  sworn.  Eveil 
witli  the  consent  of  two  of  the  three 
arbitrators,  Buch  évidence,  reduced  t<> 
writing,   cannot   be   filed. 

C  -S.,  [865.  Badgley,  J-  O'ConneU 
v.  Frigon,  'j  !■.  173  —  1  L-  C-  L.  J-, 
(.5  -  14  R.  J.  R.,  397- 

2.  A  report  oi  arbitrators  will  not 
be  sel   aside,  on  motion  o!  défendant, 


sary  papers,  must    be  handed    to 
them    by  the  prothonotarv,    who 
takes  a  receipt  thereof. 
C  C  P..  332. 

403-  The  experts  are  bound 
to  fix  the  time  and  place  at  which 
they  will  proceed  with  the  inves- 
tigation, and  to  notify  the  par- 
ties, allowing  a  delay  of  at  least 
three  days  îwhen  the  distance 
from  the  domicile  of  the  parties 
to  the  place  indicated  does  not 
exceed  fifty  miles,  and  one  day 
more  for  every  additional  fifty 
miles. 

C   C   P.,  333,  amended- 

fontaine,  21   C.   S.   C.   R-,  607. 

2.  When  two  of  the  arbitrators 
change  the  place  of  meeting  or  de- 
liberating,  notice  of  such  change  must 
be  given  to  the  third- 

C  S-,  1865.  Badgley,  J.  O'ConneU 
v.  Frigon.  g  J.,  173  —  1  L  C.  L.  J., 
65  —  14  R.J.R.,  297- 

404-  The  experts  must  hear 
the  parties  and  the  witnesses  in 
accordance  with  the  terms  of  the 
order  naming  them  ;  and  each  of 
them  is  authorized  to  administer 
the  oath  to  the  witnesses  or  the 
parties,  as  the  case  may  be,  and 
the  witnesses  are  summoned  to 
attend  before  the  experts,  what- 
ever  may  be  the  distance. 

C.  C  P..  334- 


supported  by  affidavit,  <>n  the 
that   the   parties     >>r     their   w 
not   legaily   sworn,   wh< 
pears    that    tin-   oath    w 

ni    tO    lli>-    1 

me  of  the  arbitral 
S,  1856 
11      Brown  v.  Smith,  <•  J 

3.  L'assermenl 
une  expertise  'l'un 
re  n'entraînera 
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cédés  si  toutes  les  parties   intéressées 
ont  acquiescé. 

C.  S.,  1898.  Delorimier,  J.  Allard 
v.    Great   Northern   Ry.    Co.,  4   R.    de 

J-,  4io.  . 

4.  When  experts  are  appointée!  to 
examine  and  report  upon  the  value 
of  an  immoveable  and  upon  the  value 
of  improvements  made  thereon,  it  is 
not  necessary  for  such  experts  to  re- 
port upon  each  improvement  separ- 
ately  when  ail  the  improvements  hâve 
been  carried  on  and  completed  about 
the  same  time.  It  would  be  différent 
if  the  contracts  for  improvements  had 
been   made  at   différent   times. 

C-  S.,  1896.     Curran,  J.    The  City  of 

405-  Les  témoignages  doi- 
vent être  pris  par  écrit,  certifiés 
et  annexés  au  rapport  des  ex- 
perts; et  il  doit  être  fait  mention 
si  les  témoins  sont  parties,  pa- 
rents ou  alliés  des  parties  et  à 
quel  degré,  ou  s'ils  sont  leurs 
serviteurs,  ou  intéressés  dans  le 
procès. 

C   P.    C-,  335,  amendé. 
S-  R.  B.  C,  c  83.  s.  85- 

406-  Si  tous  les  experts  s'ac- 
cordent, ils  font  un  seul  et  même 
rapport;  sinon  chacun  d'eux  fait 
un  rapport  séparé,  s'il  le  juge  à 
propos. 

C.   P.   C,  336,  amendé. 

407-  Le  rapport  des  experts 
doit  être  fait  le  ou  avant  le  jour 
fixé  par  le  juge. 

11  doit  être  motivé  et  détaillé 
de  manière  à  mettre  le  tribunal 
en  état  d'apprécier  les  faits,  et 
être  signé  par  les  experts,  sinon 
être  reçu  en  la  forme  notariée  et 
en  brevet. 

C   P-    C,   337,   amendé- 

Law  Reporter,  57;  Rodier  v-  Mir- 
eille, -Montréal,  16  Sept-,  1850.  Ord. 
art-   12. 

1.  Arbitrators,  amiables  compositeurs 
and  experts,  become  functi  ofhcio  by 
the    lapse    of    the    delay    tixed    for    the 


Montréal  v.  Houston,  5  R.  de  J-,  473. 
5.  When  a  new  expert  has  been  ap- 
pointed  to  replace  one  of  the  three 
firstly  named,  he  has  not  merely  to 
read  the  évidence  already  taken  be- 
fore  the  said  experts,  nor  merely  to 
consult  the  notes  the  former  expert 
may  hâve  left,  but  has  to  hear  the 
parties  conjointly  with  the  other  ex- 
perts and  to  do  ail  those  things  which 
the  C-  C  P.,  makes  imperative  for  a 
valid  expertise-  In  this  case,  it  being 
established  that  the  new  expert  has 
simply  given  the  court  his  appréciation 
of  the  évidence,  the  report  is  rejected 
as  irreguiar.     Même  arrêt. 


405-  The  évidence  must  be 
taken  down  in  writing,  certified, 
and  annexed  to  the  report  of  the 
experts  ;  and  it  must  mention 
whether  the  witnesses  are  re- 
lated  or  allied  to  the  parties, 
and  in  what  degree,  and  whether 
they  are  in  the  employ  of  either 
party,  or  interested  in  the  suit. 

C.   C.   P.,   335,   amended. 

406-  If  ail  the  experts  agrée, 
they  make  one  and  the  same  re- 
port ;  if  not,  each  of  them  makes 
a  separate  report,  if  he  thinks 
proper. 

C.   C-   P-,  336,  amended. 

407-  The  report  of  the  ex- 
perts must  be  made  on  or  before 
the  day  fixed  by  the  judge. 

It  must  contain  reasons  and 
détails,  so  as  to  enable  the  court 
to  appreciate  the  facts,  and  must 
also  be  signed  by  the  experts  or 
be  in  the  form  of  a  notarial  ori- 
ginal. 

C.   C   P.,   337,  amended. 


performance  of  their  duties.  If  the 
period  fixed  has  expired  without  any 
report  having  been  made,  the  submis- 
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sion  becomes  inoperative,  and  the 
court  cannot  thereafter  grant  an  ex- 
tension  of   the    delay. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Beaudoin 
v.   Dubrule,  R.J.,  20  C-  S.,  575. 

2.  Lorsqu'un  expert  ne  se  conforme 
pas  aux  instructions  contenues  dans  le 
jugement  qui  le  nomme,  la  cour  peut 
lui  ordonner,  même  après  que  son 
rapport  a  été  reçu  et  ouvert,  de  le 
compléter. 

C.  S-,  1898.  Langelier,  J.  Galar- 
neau  v.  Desmarteau,  4  R.  L-,  n-  s-, 
459- 

3-  A  material  référence  in  a  survey- 
or's  report  to  a  plan  not  of  record 
in  the  case  is  bad,  and  sufficient  to 
hâve   the   report   set   aside. 

C.  S.,  1858.  Mondelet,  J.  Adams  v- 
Grave!,  2  J.,  203  —  7  R.J.R.,  2. 

4.  ...But,  on  motion  to  reject  the 
report  for  non-production  of  documen- 
ta^- évidence,  the  court  will  permit 
the  report  to  be  completed. 

408-  En  cas  de  retard  ou  de 
refus  de  la  part  des  experts  de 
déposer  leur  rapport,  ils  peuvent 
être  assignés,  dans  les  délais  de 
la  procédure  ordinaire,  par  or- 
donnance du  tribunal  pour  se 
voir  contraindre,  même  par 
corps,  à  le  faire. 

C  P.  C,  338. 
C   P.   F.,  320. 

409-  Le  tribunal  n'est  pas.  as- 
treint à  suivre  l'opinion  des  ex- 
perts, ni  celle  de  la  majorité 
d'entre   eux. 

C  P.  C,  339- 
C   P.   F-,  323- 

1.  A  report  of  experts,  unlike  an 
award  of  arbitrators,  dqes  not,  by  in- 
cluding  the  whole  question  in  dispute, 
excludc   other  évidence. 

C.  A-,  1879.  Scott  v.  Payette,  2  L. 
N-,  335;  C  S.,  1879-  Rain ville.  J. 
Chanteloup  v.  Dominion  Oil  Cloth  Co., 
2   L.    N-,  314. 

§    2. — RENVOI    KN    MATIKRK    DE 
COMI'TKS    A    DBfl    AUDITEURS 

OU    rilATICIF.NS. 

410-  Losqu'il  s'agit  de  reddi- 
tions ou  règlements     de   compte 


C.  S-,  1895.  Doherty,  J.  Mitchell 
v.   Mitchell,  R.J.,  8  C  S.,  62. 

5.... And  also,  by  annexing  their 
oath  to  the  report. 

C  S-,  1889.  LorangerJ.  Dubé  v. 
Coristine,  M.  L.  R-,  5  S.  C,  132. 

6.  A  report  of  arbitrators,  which 
does  not  allège  that  the  parties  re- 
ceived  due  notices  of  the  meetings,  or 
were  heard  in  support  of  their  allé- 
gations, wiil  be  annulled  and  set  aside 
on  motion  to  that  effect. 

TTC'r>S-'  l859>  Day'  Sm'th,  Mondelet, 
J)^  Brown  v.  Smith,  6  J.,  126  —  10  R. 
JR.,  212. 

7-  Experts,  when  thev  hâve  made 
their  report,  are  functi  ôffxcio,  and  can- 
not of  their  own  motion  make  a  new 
report  on  the  ground  that  the  first  is 
imperfect. 

C-  S-,  1877.  Torrance,  J.  Beckham 
v.  Farmer,  21  J.,  38. 

408-  H  the  experts  delay  or 
refuse  to  file  their  report,  they 
may  be  summoned,  with  the 
same  delays  as  in  ordinary  pro- 
cédure, by  a  rule  of  court,  to 
show  cause  why  they  should  not 
be  condemned,  and  even  held  by 
coercive  imprisonment,  to  do  so. 

C.  C  P.,  338. 


409-  The  court  is  not  bound 
to  adopt  the  opinion  of  the  ex- 
perts or  that  of  a  majority  of 
them. 

C  C.  P-,  339- 


2.  Enmtitt  may  bc  h.ul  on  matters 
not  included  in  the  référence  t  1  ex- 
perts. 

C  A.,  1879.     Scott  v    Payette,  2  I.- 

N.,  335  —  M  J-i   M»- 


§   2. — REFEB1  mis    i\    M  |  "P 

ACCOUNT    To     .m  1  •  NI) 

i-kai  ti  nom 

410    I"     I,!  where 

counts  hâve     t     be  rendered    or 
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ou  de  matières  qui  exigent  des 
calculs,  ou  de  matières  de  sépara- 
tion de  biens,  ou  de  partage  de 
communautés  ou  de  successions, 
le  juge  peut  renvoyer  la  cause  à 
une  ou  plusieurs  personnes  ver- 
sées dans  ces  matières,  et  ces 
personnes  sont  assujetties  aux 
règles  prescrites  ci-dessus  rela- 
tivement aux  experts. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont 
les  pouvoirs  accordés  aux  ex- 
perts par  les  articles  qui  précè- 
dent, et  sont  tenus  de  procéder 
suivant  les  prescriptions  du  juge; 
et  leurs  rapports  sont  suivis, 
homologués  ou  rejetés,  de  même 
que  les  rapports  d'experts. 

C  P.  C-,  349,  amendé. 
S-  R.  B-  C,  c  83,  s-  80. 

1.  In  an  action  to  recover  back  mon- 
eys  alleged  to  hâve  been  paid  to  re- 
spondent  as  his  share  of  certain  sup- 
posed  profits  which  appellant  alleged 
afterwards  proved  to  be  losses,  the 
court  may,  without  the  consent  of  the 
parties,  refer  the  matters  in  dispute 
to  an  accountant,  when  the  court  is  of 
opinion  that  the  évidence  is  contra- 
dictory   and   unsatisfactory. 

C  A.,  1881.  Canada  Paper  Co.  v- 
Bannatyne,  26  J-,   124. 

2.  Un  praticien  chargé  de  procéder 
à  la  liquidation  d'une  communauté  de 
biens,  d'une  succession,  et  à  un  comp- 
te mutuel,  ne  peut  procéder  à  cette  li- 
quidation et  à  ce  compte  sans  donner 

§     3. ARBITRAGE. 

41 1  Le  tribunal,  d'office  ou  à 
la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, ou  le  juge  à  la  demande  de 
l'une  des  parties,  peut  renvoyer 
la  cause  à  la  décision  d'arbi- 
tres, dans  le  cas  de  différends 
entre  parents,  relativement  aux 
partages  ou  à  d'autres  matières 
de  fait  dont  l'appréciation  est 
difficile   pour   le    tribunal,      et    du 


adjusted,  or  which  require  cal- 
culions to  be  made,  and  in  mat- 
ters of  séparation  of  property,  or 
partition  of  community  or  suc- 
cession, the  judge  may  refer  the 
case  to  one  or  more  persons 
skilled  in  such  matters  ;  and  such 
persons  are  subject  to  the  rules 
above  prescribed  concerning  ex- 
perts. 

Such  accountants  and  prac- 
titioners  hâve  the  powers  given 
to  experts  by  the  foregoing 
Articles,  and  are  bound  to  fol- 
low  the  directions  of  the  judge  ; 
and  their  reports  are  adopted, 
homologated  or  rejected  in  the 
same  manner  as  reports  of  ex- 
perts. 

C.  C.  P„  340,  amended. 


avis  aux  parties  intéressées.  Son  rap- 
port sera  rejeté  faute  de  ce  faire- 

C-  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Chénier 
v.  McMartin,  2  R.  P.,  267  —  R.  J-,  16 
C  S-,  368. 

3.  Bien  que  le  juge,  dans  les  cas 
énoncés  à  l'art.  410  C  P-  C,  puisse, 
proprio  motu,  renvoyer  une  cause  à  un 
praticien,  il  doit  cependant  permettre 
aux  parties  de  la  cause  de  lui  suggérer 
les  noms  des  personnes  compétentes, 
ou  il  doit  leur  faire  connaître  préala- 
blement le  nom  de  la  personne  qu'il 
veut  nommer. 

V-  C-  R-,  1904.  Taschereau,  Lo- 
ranger,  Tellier,  JJ.  Germano  v.  Mus- 
sen,  R.  J.,  26  C  S-,  525- 

§    3. ARBITRATORS. 

41 1  •  The  court,  of  his  own  mo- 
tion or  upon  the  application  of 
either  party,  or  the  judge,  upon 
the  application  of  either  party, 
may  refer  to  the  décision  of  ar- 
bitrators  any  case  of  dispute 
between  relations,  concerning 
partitions  or  other  matters  of  fact 
which  it  is  difficult  for  the  court 
to  appreciate,  and  also  any  other 
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consentement      des   parties     dans 
tout  autre  cas. 

C-    P-    C-,   341,   amendé. 

Ord.   1566,  art.  83.     1   Pigeau,  248. 

I-  En  vertu  de  l'art-  341  C-P-C-  (411 
c.  a-),  les  tribunaux  peuvent  d'office 
référer  à  des  arbitres  une  contestation 
entre  parents,  lorsqu'elle  présente  des 
questions  de  fait  dont  l'appréciation 
est  difficile,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  cette  contestation  résulte  de  leurs 
rapports  de  parenté. 

C.  A.,  1876  Robert  v.  Robert,  21 
J-,  18. 

2.  In  an  action  for  work  and  labour 
done,  in  which  the  défendant  pleaded 
that  the  work  was  done  under  a  ver- 
bal contract,  and  for  a  fixed  sum,  and 
an  order  was  made  in  the  court  below 
to  send  the  case  to  experts  or  arbi- 
trators  to  décide  the  existence  or  non- 
existence   of   such  contract— Held:  that 

412-  Les  dispositions  qui  pré- 
cèdent relativement  aux  experts, 
en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  lç  présent  para- 
graphe, s'appliquent  aux  arbitres; 
néanmoins,  les  arbitres  ne  sont 
tenus  de  prêter  serment  que  dans 
les   cas    où   l'ordonnance   l'exige. 

C  P-  C,  342- 
1   Pigeau,  249. 

413.  Les  arbitres  ne  peuvent 
adjuger  que  sur  les  matières  qui 
leur  sont  soumises. 

Us  sont  tenus  d'observer  les 
mêmes  formalités  que  les  experts 
dans  l'investigation  des  faits,  sui- 
vant les  arts.  404  et  405-  :*  nioins 
qu'ils  ne  soient  en  même  temps 
nommés  amiables  compositeurs, 
mais  ils  ne  sont  pas  obliges  de 
motiver  leur  décision. 

Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les 
dépens,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir. 

C  P.  C,  34* 

I   Pigeau,  248. 


case   if  the  parties   consent  to   it. 


C-   C-   P.,  341,  amended. 


such  order  was  illégal  and  would  be  set 
aside,  as  the  court  had  no  power  |o 
refer  the  case  to  arbitrators  without 
the  consent  of  the  parties. 

C.  A-,  1864.  Dun  v.  Bissonnette,  14 
L-  C  R.,  403  —  n  RJ.R-,  474- 

3.  Lorsque  des  individus  ont  eux- 
mêmes  choisi  chacun  un  arbitre,  pour 
constater  la  valeur  d'un  immeuble  qui 
devait  être  vendu,  et  ont  déterminé  un 
mode  de  nomination  du  troisième  ar- 
bitre, pour  les  cas  de  différence  d'opi- 
nion entre  les  arbitres  choisis  par  les 
parties,  le  choix  de  cet  arbitre  ne  peut 
être  fait  par  le  tribunal. 

C.  S-,  1881.  Chagnon,  J-  Macpher- 
son  v.  Drumm,   17  R.   L.(  672. 


4IZ-  Ihe  preceding  provisions 
relating  to  experts  applv  to  arbi- 
trators, in  so  far  as  they  are  com- 
patible with  those  of  the  présent 
paragraph  ;  nevertheless,  arbitra- 
tors need  not  be  sworn  unless  the 
order  appointing  them  requires 
it. 

C.   C   P.,  342. 

413  Arbitrators  can  onlv  ad- 
judicate  upon  the  matters  sub- 
mitted  to  them. 

They  are  bound  to  observe  the 
same  formalities  as  experts  in  the 
investigation  of  facts,  accorditu; 
to  Articles  404  and  405.  unless 
they  arc  at  the  same  time  ap 
pointed  mediators,  but  they    are 

not  botind   t<>  give   the   reafl 

their  décision. 

They    eann-'t    award    COStS,    nn- 

tln-    court     bas    emp 
them  to  do  so, 

c  ^ 
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1.  V.  sous  l'art.  407,  supra,  le  no-  5. 

2.  Arbitrators  hâve  no  right  to  ad- 
judicate  on  the  costs  of  suit,  under 
any  circumstances,  unless  authorized 
to  do  so. 

C.    C,    1858,    Badgley,  J.     McKenna 

§   4. DISPOSITIONS   GENERALES  AP- 
PLICABLES   AUX    TROIS    PARA- 
GRAPHES     QUI    PRECEDENT. 

414-  Les  experts,  auditeurs, 
praticiens      et      arbitres     peuvent 

exiger  que  le  montant  de  leurs 
émoluments,  frais  et  déboursés 
soit  déposé  en  cour,  avant  l'ou- 
verture de  leur  rapport,  sujet  à 
l'adjudication   du   tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas 
exigé  par  eux,  ils  ont  leur  recours 
solidaire  contre  toutes  les  par- 
ties en  cause. 

C   P.   C,  344- 

11  Décisions  judiciaires,  182,  Brown 
et  Wallace- 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Arbitres   (Acte  des   chemins  de  fer),   5,   6. 

Arpenteur,    2,    3,    13. 

Chemin   de  fer,  5,   6. 

Chiffre    des    émoluments,    2,    3. 

Dénôt.   î. 

Discrétion    du    tribunal,    2,    8. 

Experts    (expropriation),    7;     (honoraires) 

4;    (secrétaire),    4. 
Expertise    ordonnée    par    le    tribunal,    1. 
Expropriations    (Cité   de   M.),   7. 
Greffier    (arbitres),    5. 
Notaire    (greffier),    5. 
Nullité,    11,    12. 

Recours    solidaire,    9     et    scq. 
Secrétaire    (experts),    4. 

1.  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée 
par  le  tribunal,  il  peut  être  ordonné 
aux  deux  parties  dans  la  cause  de  dé- 
poser, chacune  pour  moitié,  le  mon- 
tant des  frais  des  experts,  qui  ont  re- 
quis ce  dépôt. 

C-  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Muir  v- 
Providence,  etc.  Ins.  Co-,  18  R.L.,  703. 

2.  Il  a  été  jugé  avant  le  code:  The 
sum  for  which  a  surveyor  can  claim 
for  his  services  as  expert,  per  day,  is 
in  the   discrétion   of  the  court- 

C  C,  1865.  Monk,  J-  Brady  v. 
Atchison,  1  L.  C.  L-  J-,  112  —  18  R. 
J-  R-.  197- 

3-  Mais  aujourd'hui  l'arpenteur 
nommé  par  le  tribunal  pour  faire  des 


v.  Tabb,  2  J-,  100;  C-  S-,  1873.  Mac- 
kay,  J-  Urquhart  v.  Moore,  18  J.,  71; 
C  S.,  1865.  Badgley,  J.  McGibbon  v. 
Dalton,  1  L  C  L-  J-,  93  —  18  R.  J. 
R-,  160,  522. 


§4- GENERAL    PROVISIONS    APPLIC- 
ABLE   TO    THE    THREE    PRECED- 
ING    PARAGRAPHS. 

414-  Experts,  accountants,  prac- 
titioners  and  arbitrators  may 
demand  that  the  amount  of  their 
rémunération,  costs  and  disburse- 
ments  be  paid  into  court  pre- 
viously  to  the  opening  of  their 
report  and  subject  to  the  order 
of  the  court. 

If  they  do  not  demand  this  de- 
posit,  they  hâve  a  recourse 
against  ail  the  parties  to  the  suit, 
jointly  and  severally. 

C.  C.  P.,  344- 


travaux  d'arpentage  a  droit,  d'après 
le  tarif  des  arpenteurs  géomètres,  à 
$6.00  par  journée  de  six  heures  de 
travail  et  à  $1.00  pour  chaque  heure 
additionnelle,  plus  ses  frais  de  dépla- 
cement. 

C-  S-,  1902.  Choquette,  J.  Jutras 
v.   Mercure,  5  R.P.,  6. 

4.  Des  experts  dûment  nommés  ont 
le  droit,  avec  le  consentement  des 
parties,  de  retenir  les  services  d'un  se- 
crétaire qui  doit  recevoir  un  hono- 
raire, et  de  se  faire  payer,  outre  leur 
taxe,  les  dépenses  encourues  et  un  ho- 
noraire  sur   leurs   rapports. 

C.  S-,  1898.  Loranger,  J.  Mullins 
v.  Lalonde,  1  R.  P.,  549. 

5.  Les  arbitres  nommés  sous  l'acte 
des  Chemins  de  Fer,  Canada,  51  Vict-, 
1888,  peuvent  retenir  les  services  .d'un 
greffier,  et  ce  greffier  a  un  recours  so- 
lidaire contre  les  deux  parties  pour 
ses  services.  Si  ce  greffier  est  notai- 
re, et  qu'il  a  donné  des  avis  par  acte 
notarié,  on  ne  lui  accordera  que  les 
honoraires  pour  rédaction  des  avis 
par  acte  sous  seing  privé- 

C.  R.,  1894.  Loranger,  Delorimier, 
Pagnuelo,  JJ.  Tassé  v.  St.  Lawrence 
&  Adirondack  Ry.  Co-,  R.  J.,  6  C-  S-, 
301-  Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1893. 
Doherty,  J.  Brodie  v.  Montréal  & 
Ottawa  River  Nav.  Co-,  R.  J.,  3  C.  S., 
466. 
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6.  Et,  dans  des  causes  contre  des 
chemin  de  fer,  sous  l'autorité  du 
même  Acte,  le  juge  a  juridiction  pour 
taxer  le  mémoire  de  frais  d'un  arbi- 
tre ayant  agi  comme  tel,  même  avant 
qu'il   ait   rendu   une   sentence   arbitrale. 

C-  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Montréal 
Park  &  Island  Ry.  Co.  v.  Madore,  4 
R.  L-,  n.  s-,  402. 

7.  The  experts  cannot  include  the 
costs  of  an  expropriated  party,  but 
the  judgment  homologating  the  re- 
port vvill  homologate  the  costs  also, 
in  cases  in  which  the  City  of  Mont- 
réal is  a  party. 

C  R-,  1892.  Gill,  Mathieu,  deLori- 
mier,  JJ.  City  of  Montréal  v.  Gau- 
thier, R.  J.,  1  C  S-,  309- 

8.  Where  an  expertise  was  ordered 
in  an  assumpsit  action,  and  a  question 
of  costs  arose-  Held:  that  the  costs 
of  such  expertise  were  in  the  discré- 
tion nf  the  court,  and  that  they 
would  be  divided  when  the  report  has 
the  effect  of  materially  reducing  plain- 
tiff's   demand. 

C  S.,  1858.  Smith,  J.  Gardner  v. 
McDonald,  2  J-,  208  —  7  R.J.R.,  13. 

9.  L'expert,  praticien,  etc.,  qui  n'a 
pas  exigé  le  dépôt  de  ses  frais  avant 
l'ouverture  de  son  rapport  a  son  re- 
cours solidaire  contre  toutes  les  par- 
ties en  cause. 

V.  le  texte;  C  S.,  1898.  Curran,  J. 
Deslongchamps  v.  Lamarche,  4  R.  de 
T-.  530.  V.  aussi  (sous  l'ancien  code") 
Malo  v-  Land  &  Loan  Co.,  R.  J.,  5 
C    S-,   483;    (en    matière   de   garantie) 

415-   I^a   partie   qui    entend     se 
prévaloir    d'un    rapport    d'experts, 

d'auditeurs  ou  des  praticiens, 
doit  demander  qu'il  soit  reçu  ;  et, 
si  la  partie  adverse  veut  se  pré- 
valoir des  irrégularités  ou  nulli- 
tés qui  s'y  rencontrent,  elle  doit 
le  faire  par  une  demande  con- 
traire. 

C  P.  C,  345- 

Pothier,  47.  Contra,  Ord.,  1667,  lit 
21,  art.    14. 

1.  Une  cour  peut  adopter  un  rap- 
port d'experts  dont  personne  n'a  de- 
mandé l'homologation. 

C.  A.,  [869.  Fabrique,  etc.  de  So- 
merset  v-    Paquet,   1    R.   1.  .  43°        -'" 

R-  J.   R  .  353 

2.  A    report   of   experts     cannol   l><* 


Beaudry  v.   Town   of   St.    Henry,   R.J., 
9   C   S-,  406:    (avant    le    code 
l'expert  a  été  nommé  à  la  demande  de 
l'une    des    parties,    Brown    v.    Wallace, 
S  J-,  60  —  11  L-  C  R-,  182. 

10....  Il  n'est  pas  obligé  d'attendre 
pour  exercer  ce  recours,  l'issue  du 
procès.  Dès  lors  que  le  dépôt  n'a 
pas  été  fait,  il  n'a  qu'à  faire  établir 
contradictoirement  le  chiffre  de  ses 
frais   pour   pouvoir   recouvrer. 

C-  S-,  1892.  Loranger,  J.  Quirk  v. 
New  Rockland  Slate  Co.,  R.J.,  2  C-  S- 
312. 

10a.  Le  recours  doit  être  exercé 
par  action  non  par  requête.  Delong- 
champs  v.    Lamarche,  précité- 

11.  Les  parties  ne  peuvent  se  sous- 
traire au  paiement  qu'en  démontrant 
que  le  rapport  de  l'expert  est  nul  et 
sans   utilité  dans  la  cause. 

Quirk  v.  Rockland  Slate  Co.,  pré- 
cité. 

12.  Where  a  surveyor  omits  to  give 
the  requisite  notice  before  proceed- 
ings,  it  is  sufficient  to  set  his  report 
aside.  and  he  is  not  entitled  to  claim 
fées  for  his  work- 

C.  C,  1873.  Torrance,  J.  Beaudry 
v.  Tomalty.  17  J..  175. 

13I  A  survevor  is  entitled  to  his 
fées  and  disbursements  from  the 
party  who  named  him  expert,  though 
the  report  has  been  set  aside  by  the 
court  on  the  ground  that  the  experts 
were  not  sworn.  Brady  v.  Atchison, 
précité. 


415-  The  party  who  intends 
to  avail  himsclf  of  a  report  of  ex- 
perts, accountants,  or  practition- 
ers  must  makc  application  to 
hâve  it  reccived  ;  and  if  the  oppo- 
site party  desires  to  take  advan- 
tage  of  any  irregularitics 
causes  of  nullity  therein.  ho  musl 
do  so  by  a  counter-application. 


C.   C.    P.,   345 


amended    on    motion    of    either    1 
but   either  may  move  foi    s   ■■■  • 
by  the  saine  experts  or  ; 

perts    and    a    nrw    report. 

»,     H.   k     1813.     Dumonl 
tu.,-.  3  R    de  l.  .   158  IJ.R-'     • 
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3-  V.  sous  l'art.  1444  infra,  les  auto- 
rités qui  y  sont  cités. 

4.  Les  tribunaux  doivent,  autant  que 
possible,  accueillir  favorablement  les 
rapports  d'experts  et  ne  les  rejeter 
qu'en  autant  qu'il  y  a  eu  des  irrégu- 
larités et  des  illégalités  de  nature  à 
porter    préjudice    aux    parties. 

C  S-,  1884.  Rainville,  .  Connavan 
v.  Brvson,  M-L-R.,  1  S.  C,  221. 

S-  Dans  le  cas  où  kl  partie  se  plaint 
devant  des  praticiens  et  experts,  etc., 
lors  de  leurs  opérations,  qu'un  docu- 
ment produit  devant  eux  par  la  par- 
tie adverse  est  faux,  elle  a  le  droit  de 
contester  devant  la  cour,  sur  requête 
sommaire,  ce  document  ainsi  que  le 
rapport  des  praticiens  et  experts, 
en  autant  qu'il  concerne  tel  document. 

C.  S-,  1871.  Beaudry,  J.  Brunet 
v.  Brunet,  17  J.,  51. 

416-  Si  le  rapport  des  experts, 
des  auditeurs  ou  des  praticiens 
n'est  entaché  d'aucune  irrégula- 
rité ou  nullité,  il  forme,  avec  les 
témoignages  et  documents  qui  y 
sont  annexés,  partie  de  la  preuve 
de  la  cause. 

C  P.  C,  346. 
Paris,   T84- 

417-  S'il  s'agit  d'un  rapport 
d'arbitres,  la  partie  qui  entend 
s'en  prévaloir  peut  demander 
qu'il  soit  homologué  et  que  juge- 
ment soit  rendu  conformément  à 
sa   teneur. 

L'autre  partie  ne  peut  s'y  op- 
poser que  par  une  demande  aux 
fins  de  le  faire  déclarer  non  ad- 
missible pour  cause  d'irrégulari- 
té ou  d'autre  nullité. 

C.  P.  C,  347- 

1.  A  judgment  homologating  an 
award  of  arbitrators  is  an  interlocu- 
tor    susceptible    of    revision. 

C.  S.,  1857.  Day,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ-  Tate  v.  Jones,  1  J-,  151  —  S 
R.  J.   R.,  467- 

2.  Where  there  were  irrégularités 
in  the  proceedings  of  arbitrators,  and 
one  of  the  parties  to  the  submission 
took  advantage  of  the  award,  knowing 


6-  Les  parties  qui,  dans  un  incen- 
die ou  autre  sinistre,  procèdent  à  l'a- 
miable à  l'estimation  des  pertes,  sans 
requérir  l'observation  des  formes  sur 
lesquelles  elles  auraient  le  droit  d'in- 
sister, renoncent  par  là  même  à  s'en 
plaindre  plus  tard,  et  le  rapport 
des  experts  ne  sera  pas  mis  de  côté 
lorsque  les  parties  n'auront  pas  insis- 
té sur  ces   formalités. 

C  A-,  1881.  DeMontigny  &  Cie-, 
etc.,  de  Watertown,  2  D.  C-  A.,  27. 

7.  An  award  may  be  good  in  part 
and  bad  in  part,  but  only  in  cases 
where  the  subject  appears  clearly  cap- 
able of  being  separated. 

C  S-,  1807.  Meredith,  J.  Guav  v- 
Fradet,  s  Q.L.R.,  226. 


416-  If  a  report  of  experts,  ac- 
countants  or  practitioners  is  free 
from  irregularities  or#  causes  of 
.nullity,  it  forms,  together  with 
the  dépositions  and  documents 
annexed,  part  of  the  évidence  in 
the  case. 

C  C.  P.,  346- 


417-  In  the  case  of    an  award 
of  arbitrators,     the  party  intend- 
îng  to  avail  himself  of  It  may  au 
i  ply  for  its  homologation  and  for 
judgment  in  conformity  with  it. 

The  other  party  cannot  oppose 
it  except  by  an  application  to  hâve 
the  report  declared  inadmissible 
on  the  ground  of  irregularity  or 
of  some  other  cause  of  nullity. 

C  C  P.,  347- 

of  their  irregularities,  he  will  be  held 
to  hâve  acquiesced  in  the  proceedings- 

C  A-,  1878.  Lepine  v.  Fiset,  R.A. 
C,   14- 

3.  Le  fait,  par  des  arbitres,  d'accep- 
ter des  rafraîchissements  de  l'une  des 
parties,  est  une  cause  valable  de  re- 
proche  contre   eux. 

C  A-,  1893.  Atlantic  &  N.  W-  Ry. 
Co.  v.  Bronsdon,  RJ-,  2  B.  R.,  470. 
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CHAPITRE   XX. 

ENQUETE  ET  AUDITION  ET  ENQUETE 
PAR  DEFAUT  ET  EX  PARTE. 

418-  Nonobstant  les  disposi- 
tions de  l'article  532,  lorsque  le 
défendeur  ne  comparaît  pas  ou 
ne  répond  pas  à  l'action,  le  de- 
mandeur, dans  toutes  les  causes, 
peut   inscrire  : 

1.  Pour  procéder  à  l'enquête 
en  terme  ou  hors  du  terme,  si 
une  enquête  est  nécessaire  ;  et  la 
preuve  se  fait  alors  devant  le 
juge,  ou  devant  le  protonotaire 
qui  doit  faire  prêter  serment  aux 
témoins,  faire  prendre  notes  de 
leur  témoignage,  par  sténogra- 
phie ou  autrement,  de  la  même 
manière  que  dans  les  causes  con- 
testées, et  faire  routes  autres 
choses  relatives  à  la  preuve  qu"un 
juge  est  tenu  de  faire  ;  ou 

2.  Pour  preuve  et  audition  en 
même   temps. 

Un  avis  d'un  jour  de  l'inscrip- 
tion doit  être  donné  au  défendeur 
forclos  de  plaider. 

Ce  dernier  peut  transquestion- 
ner les  témoins,  et  faire  les  objec- 
tions qu'il  croit  convenables,  dont 
il  doit  être  pris  notes,  mais  il  ne 
peut   produire   aucun   témoin. 

C-  P.  C,  317,  §§  1,  2,  amendés. 

S.  R-  B.  C,  c  8,  ss.  13,  §  2;  16,  98, 
99. 

1.  A  défendant  foreclosed  from 
pleading,  lias  no  right  to  inscribe  the 
cause    for   bearing   ex   parte- 

C.  S..  1880.  Torrance,  J.  Hughes 
V.   Rees,  3  L.  N.,  W  —  24  J.,  41. 

2.  When  the  plaintif?,  who  bas  fore- 
closed défendant  from  pleading,  gives 
liim  notice  f<>r  hearing  on  a  certain 
day,  and  does  1 1  <  » t  proceed  on  that 
day,  he  cannol  proceed  On  a  Sllbse* 
(jnent  day  without  frcsli  notice  t<>  his 
adversary. 


CHAPTER  XX 


PROOF  AND  HEARING,  AND  PROOF, 

IN  CASES  BY  DEFAULT  AND 

KX  PARTE. 

418-  Xotwithstanding  the  pro- 
visions of  Article  532,  when  the 
défendant  fails  to  appear  or  to 
plead  to  the  action,  the  plaintif! 
may  in  ail  cases  inscribe  the 
cause  : 

1.  For  proof  in  term  or  out  of 
term,  if  any  is  necessary  ;  and 
such  proof  is  then  proceeded  with 
before  the  judge,  or  before  the 
prothonotary  who  must  swear  the 
witnesses,  hâve  notes  of  their 
évidence  taken  by  stenography  or 
otherwise,  in  the  same  manner 
as  in  contested  cases,  and  do 
such  other  things  in  regard  to  the 
évidence,  as  it  would  be  the  duty 
of  the  judge  to  do  ;  or  ' 

2.  For  proof  and  hearing  at 
the  same  time. 

One  day's  notice  of  inscription 
must  be  given  to  a  défendant 
foreclosed   from   pleading. 

The  latter  may  cross-examine 
the  witnesses,  and  make  what- 
ever  objections  he  thinks  proper, 
of  which  notes  must  be  taken  ; 
but  he  is  not  entitled  to  prodoce 
witnesses. 

C-  C-  P-.  V7.  ss    '•  2<  iwended. 


C    R     1885.     Casanlt,  McCord,  Ca- 

ron.  JJ.'    Paradis  v.   Poirier,  11   «J  U 

R..  g» 
\.  Une  déposition  requise  poui 

tenir  jugement  dans  une 
faut  doit  être  assermentée 

OU    1<-    proton. -taire,    et      B  '    "" 

commissaire  de   li   c  mt 
C     S      1901  ix,    .'       M 

v    Everett,  3  R 
4    Le    délfl  -'  iar|       lani 

nue     ICti(  >ll     in»  I  '""     ui>pirtc     rt 
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mérite  ex  parte,  si,  au  jour  fixé  pour 
l'audition,  le  défendeur  n'a  pas  été  ap- 
pelé pour  contre-interroger  le  témoin. 

C.  S-,  1808.  Curran,  J.  Sabiston  v- 
Reeves,  2  R.  P.,  223. 

5.  Dans    une    cause    en    bornage,    le 

419-  Dans  les  causes  par  dé- 
faut, et  avec  le  consentement  des 
parties  ou  de  leurs  avocats  dans 
les  causes  ex  parte,  les  dépositions 
des  témoins  peuvent  être  prises, 
en  tout  état  de  cause,  par  la 
sténographie  ou  autrement,  en  la 
manière  indiquée  en  l'article  355, 
à  quelque  endroit  que  ce  soit, 
chaque  jour  juridique  pendant 
ou  hors  des  termes. 

C.  P.  C,  239,  amendé;  54  V.,  c  44, 
s.  1. 

i-  V.    sous   l'art-   355,  supra. 

420-  Lorsque  la  preuve  offerte 
par  le  demandeur  n'est  pas  prise 
en  présence  du  juge,  elle  est  pro- 
duite et  demeure  au  dossier. 

Nouveau;  C-  P.   C,  318. 

CHAPITRE  XXI. 

PROCES  PAR  JURY. 

SECTION  1. 

DISPOSITIONS     PRELIMI- 
NAIRES. 

421-  Le  procès  par  jury  peut 
avoir  lieu  dans  toute  action  fon- 
dé sur  dette,  promesse  ou  con- 
vention d'une  nature  commerciale 
soit  entre  commerçants,  soit  en- 
tre une  partie  qui  est  commer- 
çante et  une  autre  qui  ne  l'est 
pas;  et  aussi  dans  toute  pour- 
suite en  recouvrement  de  dom- 
mages résultant  de  torts  person- 
nels ou  de  délits  et  quasi-délits 
contre   la  propriété   mobilière. 

C-  P-  C,  348,  amendé. 
5  L-  C  R-,  p-  406,  S-  R-  B.  C,  c 
83,  s.  26.    C  P-  L-,  3i3- 


défendeur  qui  n'a  pas  produit  de  plai- 
doyer, a  le  droit  d'examiner  des  té- 
moins- 

C.  S.,   1903.     Lemieux,  J.     Johnsons 
Co.  v.  Wilson,  RJ.,  24  C  S.,  131. 


41 9-  In  cases  by  default,  and  in 
ex  parte  cases  with  the  consent  01 
the  parties  or  their  attorneys,  the 
évidence  of  witnesses  may  be 
taken  at  any  stage  of  the  case  by 
means  of  stenography  or  other- 
wise,  in  the  manner  prescribed 
in  Article  355,  at  any  place  what- 
ever,  on  any  juridical  day  in  or 
out  of  term. 


C.    C.    P.,    239,    amended;    54   V.,    c 
44,    s.    I. 


420-  When  the  évidence  offer- 
ed  by  the  plaintiff  is  taken  out  of 
the  présence  of  the  judge,  it  is 
filed  and  remains  of  record. 

New;   C.   C.   P.,  318. 

CHAPTER  XXI. 

TRIAL    BY    JURY. 

SECTION  1. 

PRELIMINARY    PROVISIONS. 

421-  A  trial  by  jury  may  be 
had  in  ail  actions  founded  on 
debts,  promises  or  agreements  of 
a  commercial  nature,  either  be- 
tween  traders  or  between  traders 
and  non-traders;  and  also  in  ail 
actions  for  the  recovery  of  dam- 
ages resulting  from  personal 
wrongs  or  from  offences  or  quasi- 
offences  against  moveable  pro- 
perty. 

C   C-  P.,  348,  amended. 
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INDEX     ALPHABETIQUE. 

Accident    V-    Blessures. 

Accident    du    travail,    15. 

Affaires    commerciales,    4    et    aeq. 

Agent    de    change,    8. 

Animal    (blessures),   26;   (perte),  27. 

.Arrêt    avant    jugement,    3. 

Assurance    10    et    8eq. 

.Avocat,    8. 

Blessures   à    la   personne,    1<J. 

Contrat    (inexécution),    6,    14. 

Déclaration    de    paternité,    22. 

Domicile    conjugal    (réintégration),    21. 

Dommages    à    la   réputation,    18. 

Effets    mobiliers      (privation),    25. 

Fausses   (écritures,)  23,   (représentations), 

24. 
Forgeron,    6. 
Fret,   â. 
Imprimeur,    4. 
Incompétence,    28. 
Perquisition    illégale,    19. 
Personal    y/onyx,    15    et    scq. 
Pluralité    de    causes    d'action,    2. 
Procédures   vezatoires,    ls,   iy. 
Prêt,    7,    8. 

Promesse    de   mariage,   2o. 
Quasi-déilt     i5,   il   siq. 
Reddition    de    compte,     y. 
Revendication,    13. 
tante    (préjudii  e),    17. 
Torts    personnels,     \.    Personal    xorongs. 
violation   ae   uomicile,    iy. 

i.  11  ne  peut  y  avoir  de  procès  par 
jury  que  dans  les  cas  énumeres  dans 
l'art.   421,   ^.   1'. 

C  b-,  1902.  Langelier,  J-  Bell  v. 
Royal  Bank,  4  K.  r.,  3°9  —  k-j-,  21 
C.    ci.,   321. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  procès 
par  jury,  il  tant  (pie  toutes  les  causes 
de  1  action  soient  susceptibles  de  ce 
mode    a  instruction    exceptionnel- 

C-   S-,    1902.      Langelier,   J-     Roy   v- 

Dickson,  4  K.  !'..  357;  L.  A.,  1 
Uemers  \.  I  i.c  Bank  01  Montréal,  K. 
J-.  5  B.  K  .  535;  <-•  A-,  1862.  Mann 
v.  L,ambe,  <>  j-,  75  —  -s  RJ.R-,  -'54- 
\.  aussi:  Clarke  v.  McGrath,  1  J-,  5 — 
5    K-   J-    K;   302. 

.?.  Tlic    plaintif!    is    not    deprived    ol 

lus    ri.^lit     tO    triai    by    jury    m    COH 

quence  of  having  added  tu  lus  demand 
.1    seizure   before   judgmënt,   thi 
ceeding    being    only      incidental,     and 
concerning  the  remedy  rather  than  the 
right   "i  action. 
*     S,   1897-     Archibald,  J.     Hawkin- 

BOIl    v-     RobertS,     R,    .1  ,     12    G    S  ,    .?;  ; 

.(.  l.c  procès  par  jury  peut  avoir 
lieu:     |)aiis     une    action     prise    par     un 

imprimeur    dans    une    affaire    concer- 
nant sou  négoce. 

C,    1861.     Berthelot,    1.     Lovell 
v.    Campbell,   (>  .1  ,    115         10    K  I  K  . 


5.... Dans  une  action  prise  par  une 
corporation  civile  contre  une  société 
commerciale  pour  le  recouvrement  de 
surcharge   sur   le   fret- 

C.  S-,  1862.  Monk,  J-  The  Secre- 
tary  of  State  of  Edmondton,  0  J-,  .522 
—10    R.J.R.,  400. 

6....  Dans  une  action  par  un  for- 
geron se  plaignant  du  défaut  de  li- 
vraison d'une  cargaison  par  des  mar- 
chands. 

CB.R.,  1810.  Hunt  v.  Bruce,  Pvke's 
R.,  3  -  1   R-  J-  R-,  53- 

7.  Mais  l'action  prise  par  un  com- 
merçant pour  recouvrer  de  l'argent 
prêté  à  une  société  commerciale 
n'est  pas  susceptible  de  procès  par 
jury. 

C.  A-,  1862.  Gilmour  v.  Wishaw,  o 
J-,  .320  —  13  L.C.R.,  94  —  15  L-CR, 
177  —  10  R.  J.  R.,  391. 

<S.  Dans  le  même  sens:  A  claim  ar- 
ising  from  a  loan  of  money  by  an  ad- 
vocate  to  a  broker  îs  not  a  debt  of  a 
commercial  nature,  and  consequently 
is  not    susceptible   of  trial  by  jury. 

C.  S..  1900.  Tait,  J.  Gilman  v- 
Fenwick,  R.  J-,  20  C.   S-,  513. 

9....  De  même  une  action  en  red- 
dition de  compte  n'est  pas  de  la 
compétence   du   jury. 

Mann    v.    Lambe,    précité. 

10.  l'ne  action  pour  le  recouvrement 
du  montant  d'une  police  d'assurance 
contre  le  feu  peut  être  soumise  à  un 
jury. 

C  A..  1853.  McGillivray  v.  The 
Montréal  Assurance  Co-,  5  L.  C  R., 
406  —  4  R.J.R.,  404- 

1 1-       Est      susceptible       de       pr< 
par    jury    une    action      prise      par    1: 
compagnie    d'assurance    mutu  nt 

la   charte   d'incorporation  re   que 

les  rés    avec    participation      aux 

profits    sont    -e-     seuls    membres,    m 
qui    souscrit    aiis-i   de-  .    prime 

tixe,    lorsqu'il    s'agit    d'une    telle   p 
cette    1  avant     fait    une 

de   commerce   eu   émettant    cette 

lice. 

V.  1895.     British  Empire  Mul 
Life    Insurance    ('■■     \.  n,    K. 

J-,   S    B.    K  .  55 

Mai-   jugé:    Qu'une   action   en 
COUVrement    du    montant    d'une    ; 
p  ir    une    comp 

urance  mutuelle  n'est   pas  de 
litre  à   être   soumise  à   un    i 
C     S  .    lOOj        I 

pire    Mutual  ;    K      I 

<)    K-    de   J  . 

Ce-     p 

v.    Thom  1 
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14 Une      action      en      dommages 

par  deux  hommes  cre  profession  con- 
tre trois  marchands  pour  refus  d'a- 
cheter un  chemin  de  fer. 

C.  S.,  1858.  Day,  J.  Abbott  v.  Mei- 
kleham,  2  J-,  283  —  7  R.  J-  R-,  40- 

15.  An  action  by  a  wife  for  damages 
resulting  from  the  death  of  her  hus- 
band  is  one  for  a  personal  wrong  and 
can   be   tried   by  jury. 

C  S-,  1895.  Curran,  J.  Bouissede 
v.   Hamilton,  2  R.   P.,   135- 

16.  Sont  à  ce  titre  susceptibles  de 
procès  par  jury:  An  action  against  the 
City  of  Montréal  for  bodily  injuries 
caused  by  the  bad  state  of  the  side 
walk. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Evans  v- 
The  City  of  Montréal,   1   R.   P.,  262. 

17 Une   action  contre  la   Cité  de 

Montréal  pour  dommages  causés  à  la 
santé  des  demandeurs  par  suite  du  re- 
fus de  la  défenderesse  de  transporter 
un  patient  à  l'hôpital  civique,  et  pour 
dommages  fait  aux  amaires  des  de- 
mandeurs- 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J-  McCuaig 
v.  La  Cité  de  Montréal,  4  R.  L,  n-  s-, 
368  — R.  J.,  14  C.  S.  *75  —  1  R-  P-. 
258. 

18 A    suit    wherein    the      plaintif? 

avers  an  action  for  illégal  and  mali- 
cious  attachment,  "injury  to  crédit, 
name  and  réputation  and  brought  in- 
to    disgrâce-" 

C-  S-,  1869.  Beaudry,  J.  Fulton  v- 
Stevenson,  13  J.,  112  —  19  R-  J.  R-, 
112. 

19.  ...Une  action  par  laquelle  on  ré- 
clame des  dommages  pour  avoir  exé- 
cuté un  mandat  de  perquisition  illé- 
gal, pour  avoir  pénétré  sans  droit 
dans  le  domicile  de  la  partie  deman- 
deresse et  l'avoir  menacé  de  poursuites 
criminelles.  Roy  v.  Dickson,  précité. 
20-  Une  action  pour  inexécu- 
tion d'une  promesse  de  mariage,  est 
basée  sur  un  "personal  wrong"  et 
partant  susceptible  d'être  jugée  par 
un  jury. 

C-  S-,  1853-  Duval  and  Meredith, 
JJ.  Ferguson  v.  Patton,  4  L-  C.  R., 
383  -  4  RJ.R.,   206. 

422-  H  a  lieu  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties,  lorsque,  la 
somme  réclamée  par  l'action  ex- 
cède  quatre  cents  piastres. 

C-   P.   C-,  349,  amendé. 

S-  R-  B-  C,  c  83,  s-  26,  §  2  et  s-  29- 
C   P-L,  494- 

I.  C'est  le  montant  demandé  par 
l'action  qu'il  faut  considérer  pour  sa- 
voir si  un  procès  par  jury  peut  avoir 
lieu   et   non   le   montant   auquel   la   de- 


21.  Il  en  est  de  même  d'une  action 
pour  faire  réintégrer  une  femme  ma- 
riée au  domicile  conjugal,  accompa- 
gnée d'une  demande  en  dommages- 

C-  S-,  1864.  Berthelot,  J.  Comte 
v.  Garceau,  8  J.,  131  —  12  R.J.R.,  300 
— 14  L.  C.  R.,  446. 

22.  Mais  une  action  en  déclaration 
de  paternité  accompagnée  d'une  de- 
mande en  dommages  n'est  pas  de  la 
compétence    du   jury. 

C-  S.,  1856.  Day,  Smith,  Badgley, 
JJ.  Clarke  v.  McGrath,  1  J-,  5  —  S 
R.  J.   R.,  362. 

23.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  pro- 
cès par  jury:  Une  action  où  il  est  al- 
léguée que  le  défendeur,  avec  la  com- 
plicité d'un  tiers,  s'est  muni  de  fausses 
écritures  à  l'aide  desquelles  il  a  obte- 
nu les  avances  qui  sont  l'objet  de  la 
poursuite. 

C-  A.,  1896.  Demers  v.  The  Bank 
of  Montréal,  R.  J.,  5   C.  S.,  ^535- 

24.... Une  action  en  dommages  fon- 
dée sur  des  iraudes  et  des  fausses  re- 
présentations. Bell  v.  Royal  Bank, 
précité. 

25.... Une  demande  en  dommages 
pour  la  privation  de  certains  effets 
mobiliers.     Roy  v.   Dickson,  précité. 

26.  . .  .Une  action  pour  les  dommages 
résultant  de  mutilations  faites  à  un 
cheval- 

C.  S.,  1857.  Day,  Mondelet,  Badg- 
ley, JJ.  Durocher  v.  Meunier,  1  J., 
290  —  6  R.  J.  R.,  92. 

27.... An  action  of  damages  alleged 
to  hâve  been  caused  by  the  négligence 
of  the  défendant  (a  captain  of  a  mer- 
chant  ship).  which  resulted  in  the 
drowning  of  a  pair  of  horses,  hired 
by  défendant  from  plaintiff  (a  carter), 
to   assist   in   unloading   the  vessel. 

C  S-,  1870.  Berthelot,  J-  Toland 
v.  Spencer,  15  J.,  220  —  21  R.  J-  R., 
453- 

28.  L'incompétence  résultant  de  ce 
qne  l'affaire  n'est  pas  susceptible 
d'être  soumise  à  un  jury  peut  être 
soulevée  à  tout  étage  de  la  procédure- 

V.   sous  l'art.  424,  infra,  le  no.  3. 

422-  It  is  had  at  the  option  of 
either  of  the  parties  when  the 
amount  claimed  by  the  action  ex- 
ceeds  four  hundred  dollars. 

C.   C-  P.,  349,  amended. 


mande  peut  être  subséquemment  ré- 
duite par  un  désistement  partiel  du 
demandeur. 
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C.  A.,  1898.  Paradis  v-  Thibaudeau, 
R-  J.,  8  C.  S.,  243  —  1  R.  p.,  464. 

2.  Plaintiff's  désistement  from  a  por- 
tion   of    his    demand,    cannot    deprive 

423-  L'option  peut  en  être 
faite,  soit  par  la  déclaration  ou 
par  les  défenses,  soit  par  une  de- 
mande spéciale  présentée  au  juge 
dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  contestation  liée. 

C   P.   C,  350,  amendé. 

S-  R.  B.  C,  c  83,  s-  89;  64ème  Rè- 
gle de  Pratique;  C  P.  L-,  494,  495 — 
6  Jurist,  p.   115-6,  38,  39. 

1.  The  option  for  jury  trial  cannot 
be  made  by  a  plaintiff  in  an  answer 
to  plea. 

C.  S-,  1893.  Dohertv,  J-  Vasey  v. 
Montréal  Cas  Co.,  R.  J.,  4  C.  S-,  388, 
(confirmé  en  appel,  22  dét-.  1803). 
Contra:  C-  S-,  1870.  Beaudry,  J-  Mat- 
thews  v.  Northern  Ins-  Co.,  14  J.,  138; 
C-  A..  1875.  Brown  v.  The  Impérial 
Fire   Ins.   Co.,  20  J-,   179. 

2.  L'option  pour  un  procès  par  jury, 
faite  dans  une  exception  (défense) 
qui  est  renvoyée  sur  réponse  en  droit. 
subsiste  nonobstant  le  renvoi  de  telle 
exception. 

C.  A-,  1859.  Whvte  v.  Nye,  9  L-  C. 
R.,  228  —  7  R-  J,  R.,  209. 

3.  Jugé:  A  motion  for  trial  by  jury 
cannot  be  made  untîl  after  the  issues 
are   perfected. 

C-  S-.  1X73.  Johnson,  T-  Hart  v. 
Northern    Ins.    Co.,    18  J.,    189. 

a.  En  sens  contraire  jugé:  A  plain- 
tiff having  a  right  to  a  trial  by  jury, 
who  has  nol  made  option  by  his  dé- 
claration for  such  trial,  may  make  his 
option  after  plea  filed,  and  before 
completing  the  issue. 

CA.,  1875.  Masson  v.  Gebhart,  R. 
A.  C,  404- 

5.  L'option  pour  procès  par  jury, 
faîte  après  le  plaidoyer,  ne  vaut  que 
si  elle  est  accompagnée,  ou  suivie, 
dans  les  délais  voulus,  d'une  demande 
au  juce. 

T  S..  1897.  Mathieu,  J.  Forget  v. 
Wallach,   1    R.   P.,  28. 

5a.. ..Les  trois  jours  menti. unie-; 
dans  l'article  |j;  C.l'.C.  comptent  à 
nartir  de  la  production  au  greffe  de 
la  pièce  de  procédure  qui  a  lié  la 
contestation.     Même  arrêt. 

6    Il    faut   que   la    demande   spéciale 
•    présentée  au   iuge  dans   les  trois 
jours   qui   suivent  •  ition   lit 

il  ii"  sui'iii   pas  qu'avis  de  la  demande 
nt  le  délai  expiré 


défendant    of    his    acquired    right  1 

trial  by  jury. 

C.  A.,  1889.  MoIIeur  v.  DouKall  n 
J-,    105. 

423-  The  option  is  made  either 
in  the  déclaration  or  in  the  de- 
fence,  or  by  a  spécial  application 
to  the  judge  within  three  days 
after  issue   joined. 

C.   C-   P.,  350,  amended. 


V.  CA-,  1902.  Canadian  Pac  Ry.  Co. 
y.  Foster,  R.  J-,  12  B.  R.,  139.  V.  dans 
ie  même  sens:  Lovell  v.  Campbell,  0 
T.,  115  —  10  R-  J.  R.,  207;  en  sens  con- 
traire (sous  l'ancien  code):  Brown  v- 
Impérial  Fire  Ins.,  20  J.,  17g:  Mat- 
thews  v.  Northern  Ins.  Co-.  14  J..  138; 
Arcand  v-  Montréal  &  New  York  Rv- 
Co..  6  J.,  38. 

7.  Jugé:  Que  si  le  troisième  et  le 
quatrième  jours  suivant  celui  où  la 
contestation  a  été  liée,  sont  des  jours 
non  juridiques,  la  motion  pour  deman- 
der acte  de  l'option  pour  procès  par 
jury  peut  être  présentée  le  jour  juri- 
dique  suivant. 

C.  S..  1903.  Loranger,  J  Morlock 
v.    Webster,  5   R.    P.,   484. 

8.  Une  demande  de  procès  par  jury 
sera  reçue  si  elle  est  présentée  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  co- 
tation, bien  que  l'avis  de  la  motion 
par  laquelle  on  la  demande  n'ait  pas 
été  d'un  jour   franc. 

C.  S.,  lox>5-  Lavergnc.  J-  Richer  v 
Shawinigan  Water  &  Power  Co..  7  R- 
P.,  71. 

\ux    termes    de    l'art.    214.   la   con- 
testation   étant    liée    par    la    fore!" 
de    produire    la  fense 

dans    les    délais    fixes,    sj    le    demandeur 
obtient  plus  tard  la  permission  de 
duire    -a    réponse,    il    n'aura    p. 
cela    le    droit    d'opter    pour    un    pi 
par  jury. 

C    S .   iooj.     Langelier,   I 
v    Grand  Trunk  Ry    Co-,  5  R    P  . 

to.  Une  motion  pour  donnei 

une    partie    de    SOn    Option    poui 

par    iury      sera  Tes 

le  délai   fixé   par   l'art.  1' .   s'il 

appert  que  le  retard 
moder   la   partie   1 

C      S  .  '.iv 

St.    Lawi 

R.    P.,   -•.,;. 
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424-  Le  procès  n'est  fixé  qu'a- 
près que  le  juge  a  décidé  les 
contestations  au  sujet  du  droit 
au  procès  par  jury,  et  a,  sur  la 
motion  de  quelqu'une  des  parties, 
défini  le  fait  ou  les  faits  dont  le 
jury  doit  s'enquérir. 

C   P.  C,  352,  amendé- 

S-  R-  B.  C,  c  83,  ss.  29,  31. 

1.  The  object  of  the  assignment  of 
facts  is  that  the  jury  may  détermine 
ail  the  definite  facts  in  dispute  between 
the  parties,  and  respecting  which  the 
court  requires  to  be  informed  in  or- 
der  to  décide  the  question  of  law  in 
issue  between  them.  It  must  be  so 
framed  as  to  be  sufficiently  compre- 
hensive,  and  at  the  same  time  care- 
fully  exclude  any  évidence  from  which 
the  jury  may  draw  an  inference,  and 
the  assignment  of  facts  in  this  case 
conformed   to   this   rule- 

C  A.,  1887-  McRae  v.  Canadian 
Pac  Ry.  Co.,  M.  L  R-,  4  Q-  B-,  140. 

2.  Where  both  parties  are  dissatis- 
fied  with  the  settlement  of  facts  made 
in  the  court  below,  and  the  respond- 
ent    has    desisted    from    the    judgment, 

425-  Chacune  des  parties  doit 
fournir  au  juge  un  mémoire  des 
faits  qu'elle  croit  nécessaire  de 
soumettre  à  l'appréciation  du 
jury. 

C.   P.   C,  353- 

S.   R-  B.   C,  c-  83,  sect-,  31. 

1.  When  a  plaintiff  has  alleged  a 
fact  in  his  déclaration  which  défendant 
has  denied  by  his  plea,  and  plaintiff 
does  not  suggest  that  such  fact  be  put 
to  the  jury,  défendant  has  no  right  to 
insist  that  it  should  be. 

C-  S-,  1896.  Archibald,  J-  Kerry 
v-  England,  2  R.  de  J-,  3"- 

2.  In  an  action  to  recover  damages 
for  injuries  alleged  to  hâve  been 
caused  by  négligence,  the  plaintiff 
must  allège  and  make  affirmative  proof 
of  facts   sufficient   to   show  the  breach 

426-  La  définition  des  faits 
par  le  juge  peut  être  omise  du 
consentement  écrit  de  toutes  les 
parties. 

C  P.  C,  354- 

S.  R.  B-  C,  c  83,  s-  32- 


424-  The  trial  is  not  fixed 
until  the  judge  has  decided  ail 
issues  raised  respecting  the  right 
to  trial  by  jury,  and,  upon  the 
motion  of  either  party,  has  as- 
signed  the  fact  or  facts  to  be  in- 
quired  into  by  the  jury. 

C.   C.   P.,  352,  amended. 


the  Court  of  Appeal  will  not  itself 
settle  the  facts,  but  will  transmit  the 
record  to  the  court  of  first  instance 
in  order  that  the  facts  may  be  set- 
tled    anew- 

C.  A-,  1880.  Citizens  Ins.  Co-  v- 
Lajoie,  3   L.   N.,   108. 

3-  Le  défaut  de  juridiction  du  jury 
peut  être  soulevé  en  tout  état  de  cause, 
mais  s'il  est  soulevé  pour  la  première 
fois  en  réponse  à  une  motion  pour 
fixer  les  faits,  cette  motion  sera  ren- 
voyée sans  frais. 

C-  S-,  1903-  Loranger,  J.  Montréal 
Coal  &  Towing  Co.  v.  British  Empire 
Mutual  Ass.  Co.,  5  R.  P.,  283  —  9  R. 
de  J.,  220;  C.  S-,  1902.  Langelier,  J. 
Bell  v.  Royal  Bank,  4  R.  P.,  309  — 
R.  J.,  21  C.  S.,  321- 

425-  Each  party  must  furnish 
the  judge  with  a  statement  of  the 
facts  which  he  considers  ought  to 
be   submitted  to  the  jury. 

C.  C.  P.,  353- 


of  a  duty  owed  him  by,  and  inconsis- 
tent with  due  diligence  on  the  part  of 
défendant,  and  that  the  injuries  were 
thereby  occasioned.  and  where  in  such 
an  action  the  jury  hâve  failed  to  fi-nd  the 
défendants  guilty  of  the  particular  act 
of  négligence  charged  in  the  déclara- 
tion as  constituting  the  cause  of  the 
injuries,  a  verdict  for  the  plaintiff 
cannot  be  sustained,  and  a  new  trial 
should  be  granted. 

C-  Suprême,  T89Q.  Cowans  v-  Mar- 
shall 28  C-  S.   C   R-,  161. 

426-  The  assignment  of  facts 
may  be  dispensed  with  by  the 
consent  in  writing  of  ail  the  par- 
ties to  the  suit. 

C-   C   P.,  354,  amended. 
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427-  Le  juge  présidant  au  pro- 
cès peut,  en  tout  temps  avant 
verdict,  d'office  ou  à  la  demande 
d'une  des  parties,  rejeter  ou 
modifier  les  faits  ainsi  définis,  ou 
en  ajouter  d'autres,  s'il  est  d'avis 
qu'il  assure  ainsi  une  instruction 
plus  complète  des  faits  en  con- 
testation. 

Nouveau. 

1.  Si(  le  tribunal  a  refusé  la  permis- 
sion d'amender  la  définition  des  faits 
1!  peut  y  avoir  lieu  à  un  nouveau  pro- 
cès. 

428-  Le  procès  doit  se  faire 
au  lieu  où  l'action  a  été  portée, 
à  moins  que,  pour  quelque  motif 
suffisant,  le  juge  n'ordonne  qu'il 
ait  lieu  dans  un  autre  district;  et, 
dans  ce  cas,  le  verdict  est  rap- 
porté avec  le  dossier  au  lieu  où 
la  poursuite  a  été  commencée. 

C-   P-   C,  355,  amendé- 

4-^y.  Dans  toute  poursuite  en 
dommages  contre  4m  officier 
public,  à  raison  de  quelque  illé- 
galité dans  l'exécution  de  ses 
(onctions,  le  juge  peut  ordonner 
que  le  procès  ait  lieu  dans  un 
autre  district,  s'il  est  démontré 
que  la  cause  ne  peut  être  instruite 
avec  impartialité  dans  le  district 
où  l'action  a  été  portée. 

C-    P-    C.   356,   amendé. 

S.    R.   I'.-  C-,  c  83,  s.  28;  c   101,  s-  .?. 


§  3- 


SECTK  ).\  II. 


JURY. 

430  I-1'  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  de  chaque  dis- 
trict est  tenu  de  faire  une  liste  des 

personnes  habiles     à  servir  com- 
me   jures   dans    les   causes    civiles. 

en  prenant  dans  la  liste  indiquant 


427-  The     judge   presiding     at 
the  trial  may,  at  any  time  bel 

verdict,  of  his  own  motion  or  on 
the     application    of    either   party, 

strike  out,  add  to,  or  amend  any 
of  the  facts  so  assigned,  if  lie 
considers  that  by  doing  so  a  niore 
perfect  trial  of  the  issues  will  be 
secured. 
New. 

V.    Rap.   Coin.    XXIV.   et    !■ 

4')H  et  4)')  infra. 


428-  The  trial  must  be  had  at 
the  place  where  the  action  is 
brought,  unless  for  sufficient  cause 

the  judge  orders  that  it  shall  be 
had  in  another  district;  and  in 
such  case  the  verdict  is  returned 
with  the  record  to  the  place 
where    the    suit    w.is    commence 

C.   C.    P..  355.   amended- 

429-  l'i  any  action  for  dam- 
ages brought  against  a  public 
omeer  by  reason  of  any  illégal 
act  doue  by  him  in  the  perform- 
ance of  his  functions,  the  judj 
may  order  that  the  trial  shall  be 
held  in  another  district  if  it  is 
shown  that  the  case  cannot  be 
tned    impartially     m    the    district 

in  which  the  suit  is-  brought. 
C.  C-  P..  tf(\  amended. 


SECTK  >\  II. 

THE    .Il  RY. 

430-  The  prothonotary  of  the 
Superior  Court  in  each  district  is 
bound  to  make  a  li^t  of  the  per- 
dons qualified  to  serve  .1-  jui 
in  civil  cases,  b\  taking  from  the 
lis!   oi  persons  qualified  to  serve 


:;i 
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JURY— Art.  431. 


ies  personnes  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  grands  jurés 
dans  les  cours  criminelles,  dé- 
posée dans  son  bureau,  les  noms 
de  tous  les  individus  résidant 
dans  un  rayon  de  quinze  milles 
du  siège  de  la  cour,  dans  l'ordre 
dans   lequel   ils    se   présentent. 

Si  le  siège  de  la  cour  est  dans 
une  localité  autre  que  les  cités  de 
Québec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke  ou  St.  Hyacinthe  ou 
la  ville  de  St.  Jean,  les  noms  de 
toutes  les  personnes  apparaissant 
sur  la  liste  des  grands  jurés  doi- 
vent être  entrés  par  le  protono- 
taire sur  la  liste  des  personnes 
habiles  à  servir  comme  jurés 
dans   les   causes   civiles. 

C-  P.  C,  357,  amended.  61  Vie.  ch-, 
47,   s-  3. 

27  et  28  V-,  c-  41,  s-  9,  §§  I,  2. 

1.  When  a  prothonotary  had  pre- 
pared  a  list  of  jurors  in  obédience  to 
an  order,  and  the  order  was  set  aside 
on  account  of  irregularities,  and  the 
list  was  used  in  another  case,  it  was 
held,    in    review,    that    the   jury,    on    a 

431-  Immédiatement  après  la 
réception  de  l'avis  donné  par  le 
shérif  que  la  révision  des  listes 
des  grands  jurés  a  été  faite  par 
lui,  le  protonotaire  est  tenu  de 
corriger  sans  délai  la  copie  en 
sa  possession  pour  la  rendre  con- 
forme aux  listes  des  jurés  ainsi 
revisées  ;  et  ces  corrections  sont 
certifiées  par  le  shérif. 

La  liste  des  jurés  en  matière 
civile  est  revisée  par  le  protono- 
taire sur  celle  des  grands  jurés 
en  matière  criminelle  ainsi  revi- 
sée, en  retranchant  les  noms  des 
personnes  décédées,  absentes  ou 
incompétentes,  et  en  ajoutant  les 
noms    des      nouvelles      personnes 


as  grand  jurors  in  criminal  cases, 
which  is  deposited  in  his  office, 
the  names  of  ail  persons  residing 
within  a  distance  of  fifteen  miles 
from  the  court,  in  the  order  in 
which   such  names  appear. 

If  the  court  is  held  in  any 
place  other  than  the  cities  of 
Québec,  Montréal,  Three  Rivers, 
Sherbrooke  or  St.  Hyacinthe,  or 
the  town  of  St.  Johns,  the  names 
of  ail  persons  appearing  on  the 
list  of  grand  jurors  must  be  en- 
tered  by  the  prothonotary  on  the 
list  of  persons  qualified  to  serve 
as  jurors  in  civil  cases. 


C   C   P-,  357,  amended;  61  Vie,  ch- 
47,   s-   3- 


subséquent    order      in      the    first    case, 
should  be  taken  from  the  same  list. 

C.  R-,  1871.  Meredith,  Taschereau, 
Stuart,  JJ.  Phillipstall  v.  Duval,  3  R. 
L-,  29. 


431.  lmmediately  after  receipt 
of  the  notice  given  by  the  sherifï 
that  he  has  completed  the  revi- 
sion of  the  grand  jury  lists,  the 
prothonotary  is  bound  to  forth- 
with  correct  the  copy  in  his  pos- 
session so  as  to  make  it  conform 
to  the  jury-lists  so  revised;  and 
such  corrections  are  certified  by 
the    sherifï. 

The  list  of  jurors  for  civil  cases 
is  revised  by  the  prothonotary  ac- 
cording  to  the  list  of  grand 
jurors  for  criminal  cases  so  revis- 
ed, by  striking  out  the  names  of 
deceased,  absent  or  disqualified 
persons,  and  adding  the  names  of 
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capables  de  servir  comme  jurés. 
Le  protonotaire  est  aussi  tenu 
de  temps  à  autre,  de  rayer  sur  sa 
copie  les  noms  de  tous  ceux  que 
le  shént,  dans  une  cause  pen- 
dante, rapporte  comme  décédés, 
absents  ou  incompétents,  ou  que 
le  tribunal  a  déclarés  tels. 


C-  P-  C,  361,  amendé;  R.  S.,  2636, 
2641,  5893. 

S-  R-  B.  C,  c  83,  s.  9,  §  2. 

432-  Les  causes  d'exemption 
des  jurés  sont  les  mêmes  qu'en 
matière   criminelle. 

C.  P-  C,  360,  amendé;  S.  R-,  2621; 
5892;  59  V-,  c.  43,  s-  2. 

27  et  28  V-,  c.  41,  s-  3-  S-  R-  B.  C,  c 
87. 

S  ÎCTION  II T. 

1  ORMATION    DU    TABLEAU    ET    DU 
ROLE. 

433-  Le  juge,  sur  motion  de 
l'une  des  parties,  peut  fixer  un 
jour  pour  la  formation  du  rôle  et 
un  autre  jour  pour  le  procès  soit 
pendant  un  des  termes  de  la 
cour,  soit  pendant  les  vacances, 
et  ordonner  l'assignation  d'un 
corps  de  jurés  pour  instruire  la 
cause,  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
ou  dans  tout  autre  district,  sui- 
vant les  circonstances,  et.  dans  ce 
dernier  cas,  ordonner  la  trans- 
mission du  dossier  au  greffe  du 
tribunal,  à  l'endroit  fixé. 

C.  P-  C,  t,C)2,  amendé' 

S.    R.   B.   C.  c  83,   ss.   -7.  28.-64* 
Règle  de  Pratique. 

434-  La  motion     aux     fins  de 

fixer   un   jour   DOUr   un   procès   par 

jury  doil  être  accompagnée  de  la 
consignation     au     greffe     de     la 


new  persons  qualified  to  serve  as 
jurors. 

The  prothonotary  is  also  bound 
to  strike  out  from  time  to  time 
the  names  of  ail  persons  whom 
the  sherifî,  in  any  pending  case, 
returns  as  dead,  absent  or  dis- 
qualified,  or  who  are  declared  by 
the  court  to  be  so. 

C.  C-  P.,  361,  amended;  R.  S.,  2636, 
2641,  5893- 


432-  The  grounds  of  exemp- 
tion from  serving  as  jurors  are 
the    saine   as  in   criminal   matters. 

C.  C.  P.,  360,  amended;  R.  S.,  5892, 
2621;  59  V-,  c  43,  s.  2. 


SECTION  TH. 

FORMATION    OF  THE  SPECIAL   LIST 

STRIKING   THE    PANEL. 

433-  The  judge,  upon  motion 
of  either  of  the  parties  may  fix  a 
day  for  striking  the  panel,  and 
another  day  for  the  trial,  either  in 
term  or  in  vacation,  and  order  the 
summoning  of  a  jury  to  try  the 
issues,  either  at  the  place  where 
the  court  is  held  or  in  any  other 
district,  according  to  circumstan- 
and,  in  the  latter  case,  order 
the  record  to  be  senl  t"  the  pro- 
thonotar)  of  the  court  at  the  ap- 
pointed  place. 

C    C    I' .  36a,  amended. 


434-  The   motion    f<>r  the  fix- 

ing  of  a  day  for  trial  RlUSt  bf 

companied  with  a  deposit  in  thr 
office  of  the  court,  <>f  the  amount 
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somme   déterminée  par  les  règles 
de    pratique. 

C.   P.   C,  365,   amendé;   R.   P.  C.   S., 
65- 
65ème  Règle  de  Pratique. 

I.  Le  dépôt  ne  doit  se  faire  que  si- 
multanément avec  la  motion  pour 
venire  facias,  et  cette  dernière  motion 
ne  peut  se  faire  qu'après  la  définition 
des  faits  à  être  soumis  au  jury. 

C.  S.,  1866.    Taschereau,  J.     Glass  v. 

435.  Si  la  demande  est  d'une 
nature  commerciale,  les  jurés  à 
assigner  sont  pris  et  choisis  seu- 
lement parmi  les  personnes,  par- 
lant la  langue  requise,  désignées 
dans  la  liste  des  jurés  comme 
marchands  ou  commerçants,  dans 
l'ordre  qu'elles  occupent  sur  la 
liste;  et,  dans  les  causes  où  l'une 
des  parties  n'est  pas  commerçante 
et  objecte  à  un  jury  entièrement 
composé  de  commerçants,  le  juge 
peut  ordonner  que  la  moitié 
seulement  des  personnes  à  assi- 
gner comme  jurés  soit  composée 
de  commerçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la 
liste  des  jurés  autant  •  de  mar- 
chands ou  de  commerçants  qu'il 
en  doit  être  assigné  .pour  for- 
mer le  jury,  le  tableau  est  com- 
plété en  prenant  d'autres  noms 
sur  la  liste  dans  l'ordre  ci-dessus 
prescrit. 

C-  P.  C-,  363- 

27  et  28  V-,  c  41»  s-  9»  §§  4,  5,  6,  il 

I.  An  action  of  damages  for  mah- 
cious  prosecution,  arising  out  of  mer- 
cantile transactions  between  mer- 
chants,  is  not  a  civil  suit  of  a  mercan- 
tile  nature    entitling   the   parties   to    a 

436-  Sur  la  demande  de  l'une 
des  parties,  sans  opposition  de  la 
partie  adverse,  le  juge  peut  or- 
donner que  le  jury  soit  composé 
exclusivement   de   personnes   par- 


fixed   by  the   rules   of  practice. 

.  .él 

C.  C  P.,  365,  amended;  R.  P.  S-  C, 
65- 

Deniss,    16    L-CR-,   299   —   15    R.J.R., 
233- 

2.  V-  la  Règle  de  Pratique  41  infra 
quant  à  la  somme  à  consigner  avec 
la  motion  pour  faire  fixer  le  jour  du 
procès. 

435-  If  the  action  is  of  com- 
mercial nature,  the  jurors  to  be 
summoned  are  taken  and  select- 
ed  only  from  amongst  the  per- 
sons,  bpeaking  the  required  lan- 
guage,  who  are  designated  in  the 
jury-list  as  merchants  or  traders, 
in  the  order  in  which  they  stand 
upon  the  Iist  ;  and  in  cases  where 
one  of  the  parties  is  not  a  trader 
and  objects  10  a  jury  composed 
vvholly  of  traders,  the  judge  may 
order  that  one-half  only  of  the 
jury  be  composed  of  traders. 

If  there  are  not  upon  the  jury- 
list  the  number  of  merchants  or 
traders  that  should  be  summon- 
ed to  form  the  jury,  the  spécial 
list  is  completed  by  taking  other 
names  from  the  jury-list  in  the 
order    hereinbefore    prescribed. 


C.   C  P.,  363,  amended. 

trial  by  jury  composed    exclusively  of 
merchants   and  traders- 

C.  S-,  1860.  Berthelot.  J.  Fogarty 
v.  Morrow.  5  J-,  222  —  9  R-J-R-.  180. 

436-  Upon  the  application  of 
either  party,  if  the  opposite  party 
does  not  object,  the  judge  may 
order  the  jury  to  be  composed 
exclusively    of   persons      spëaking 
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Iant  la  langue  française  ou  de 
personnes  parlant  la  langue 
anglaise. 

Si  les  parties  sont  d'origines 
différentes  et  qu'une  d'elles  de- 
mande un  jury  de  medietote  linguae, 
ou  si  cette  demande  est  faite  par 
une  corporation  qui  est  partie  à 
l'instance,  le  juge  ordonne  que 
le  jury  soit  composé  en  égal  nom- 
bre de  personnes  parlant  la  lan- 
gue française  et  de  personnes 
parlant  la  langue  anglaise. 

C-    P.   C,   364,   amendé. 

S.  R-  B.  C,  c  83,  s.  9,  §§  7,  8- 

1.  Un  jury  de  medietote  lingiuc 
peut  être  accordé  dans  une  action  en 
dommages  contre  la  Cité  de  Montréal 
pour  torts   personnels. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Cassidy  v. 
La  Cité  de   Montréal,  1   R.  P.,  535. 

2.  The  city  of  Montréal  is  not  bound 

437-  Après  que  l'ordonnance 
a  été  rendue,  le  protonotaire  ex 
trait  de  la  liste  des  jurés  pour 
les  matières  civiles,  en  commen- 
çant par  le  nom  du  premier  juré 
qui  se  trouve  à  la  suite  du  der- 
nier juré  inclus  dans  le  dernier 
tableau  fait,  les  noms  de  quatre- 
vingts  jurés  qui  se  trouvent  les 
premiers  sur  la  liste,  ayant,  dans 
les  cas  spéciaux,  les  qualités  re- 
quises par  l'ordonnance  du  juge, 
et  il  en  dresse  un  tableau  spécial 
pour  former  partie  du  dossier  de 
la   cause. 

C.  P.  C,  366,  amendé. 

3  Ed.,  VIL,  ch-,  54- 

S.  R.  B-  Cm  c  84,  s.  43.  27  £1  jS  v- 
c.   p.  s-  9,  §  3,  S,  Blackstone,  Trad.  de 

438-  Aux   jour   ei    heure   fixés 
par  la  formation  du  rôle,  les  par 

tirs  doivent   comparaître  au  greffe 

pour  y   procéder, 
(fcème,  7ième,    Règles   de   Pratique. 
C  P.  C,  367. 


the  French  language  or  of  per- 
sons  speaking  the  English  lan- 
guage. 

If  the  parties  are  of  différent 
origin,  and  one  of  them  demands 
a  jury  de  medietote  linguae,  or  if 
such  application  is  made  by  a 
corporation  which  is  a  party  to 
the  suit,  the  judge  orders  the  jury 
to  be  composed  of  equal  num- 
bers  of  persons  speaking  the 
French  language  and  of  persons 
speaking  the  Engiish  language. 

C-   C.   P-,   364,   amended. 

to  accept  a  jury  composed  exclusively 
of  jurymen   speaking  the   English   lan- 
guage, in  an  action  for  bodily  injuri 
caused    by    the   bad    state   of   a   side- 
walk. 

C    S.,    1808.     Mathieu,  J.     Evans  v. 
City  of  Montréal,   1    R.    I'.,  _•■ 

437-  Upon  thef  order  being 
granted,  the  prothonotary  takes 
irom  the  list  of  jurors  for  civil 
matters,  commencing  with  the 
naine  of  the  first  juror  following 
that  of  the  last  juror  included  in 
the  speeial  list  previously  made, 
the  names  of  eighty  jurors,  whose 
names  are  next  on  the  list,  having, 
in  the  speeial  cases,  the  qualifica- 
tion* required  according  to  the 
order  of  the  judge,  and  makes 
spécial  list  thereof,  to  form  part 
of  the  record  in  the  case. 

Chompré,  p-    [6 

C-  C  P-,  366,  amended.    3  Ed  VII, 
ch.  54- 

438-  L'pon  the  day  and  al  the 
hour  fixed  for  striking  the 

the  parties   mus!   attend   for  tl 
purpose  al  the  office  of  the  court, 
C    C    Pm  367,  am 
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439-  Le  protonotaire  raye 
alors  du  tableau  qu'il  a  préparé 
les  noms  des  personnes  y  dénom- 
mées qu'il  sait  personnellement  ou 
par  notoriété  publique,  être 
mortes  ou  absentes  du  district, 
ainsi  que  les  noms  de  celles  qui, 
sur  affidavit  ou  sur  preuve  par 
écrit,  paraissent  être  décédées  ou 
absentes   du   district. 

S'il  reste  alors  sur  le  tableau 
cinquante  deux  noms  ou  plus,  les 
parties  rayent  alternativement  du 
tableau  le  nom  d'une  des 'person- 
nes y  dénommées  jusqu'au  nom- 
bre de  douze  chacune,  en  para- 
phant chaque  rature.  Les  pre- 
miers vingft-huit  noms  restant  for- 


439-  The  prothonotary  then 
strikes  from  the  list  prepared  by 
him  the  names  of  ail  persons  en- 
tered  thereon,  whom  he,  per- 
sonally  or  by  public  notoriety, 
knows  to  be  dead  or  absent  from 
the  district,  as  well  as  the  names 
of  those  who,  by  affidavit  or 
written  proof,  appear  to  be  so 
dead  or  absent  from  the  district. 

If  there  then  remain  upon  the 
list  fifty-two  names  or  over,  the 
parties  proceed  alternatively  to 
strike  from  the  list  the  name  of 
one  of  the  persons  therein  de- 
signated,  to  the  number  of  twelve 
each,  paraphing  each  name  struck 
ont.        The      first      twenty-eight 


ment    le    rôle    sur    le    lequel    est    j  names    then    remaining   form    the 


pris  le  nombre  des  douze  jurés 
qui  doivent  servir  dans  la  cause. 
Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  435  et  436,  des 
qualités  spéciales  sont  requises 
des  jurés  par  l'ordonnance  du 
juge,  les  noms  des  premiers  qua- 
torze commerçants  et  des  pre- 
miers quartorze  non  commerçants 
ou  les  premières  quatorze  per- 
sonnes parlant  la  langue  française 
et  les  premières  quartorze  person- 
nes parlant  la  langue  anglaise 
restant  alors,  forment  le  rôle. 

C-  P.  C,  368,  amendé-  3  Ed.  vii-, 
ch-,  54, 

5  Blackstone,  16 — 27  et  28  V-  c,  41, 
s-  9,  §  9- 

439a-  S'il  ne  reste  pas  sur  le 
tableau  cinquante-deux  noms 
après  que  le  protonotaire  a  ainsi 
rayé  les  noms  des  personnes 
mortes  ou  absentes  du  district,  il 
doit  immédiatement  y  ajouter  les 
premiers  dix  noms  de  la  liste  des 


panel  from  which  the  twelve 
jurors  who  are  to  serve  in  the 
case  are  chosen. 

Whenever  in  the  cases  pro- 
vided  for  by  Article  435  and  436, 
the  jurors  are  under  the  judge's 
oréer  to  be  specially  qualified, 
the  names  of  the  first  fourteen 
traders  and  the  names  of  the 
first  fourteen  non-traders,  or  of 
the  first  fourteen  persons  speaking 
the  French  language  and  of  the 
first  fourteen  persons  speaking 
the  English  language  then  re- 
maining, form  such  panel. 

C  C  P-,  368,  amended.  3  Ed.  VII, 
ch.  54. 


439a-  If  there  do  not  remain 
upon  such  spécial  list  fifty-two 
names,  after  the  prothonotary  has 
so  struck  the  names  of  the  per- 
sons who  are  dead  or  absent 
from  the  district,  he  shall,  at 
once,   add   thereto    the    first    ten 
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jurés  en  matière  civile,  à  la  suite 
du  dernier  nom  déjà  pris,  des  per- 
sonnes ayant  dans  les  cas  spé- 
ciaux les  qualités  requises,  s'il 
en  a  été  ainsi  ordonné  par  le  juge, 
et  il  doit,  comme  auparavant, 
rayer  de  ce  tableau  les  noms  des 
personnes  mortes  ou  absentes  du 
district,  et,  s'il  y  a  encore  moins 
de  cinquante-deux  noms  sur  le 
tableau,  il  doit  ajouter  dix  autres 
noms  de  la  liste  des  jurés  en 
matière  civile,  et  y  rayer  les  noms 
des  personnes  mortes  ou  absentes 
du  district,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ce  qu'il  reste  oinquante-deux 
noms  sur  le  tableau,  après  quoi 
les  parties  procèdent  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  l'article  précè- 
dent. 

3  Ed.  VII,  ch-  54,  s-  2. 

439b-  Sur  la  demande  d'une 
des  parties  accompagnée  d'un 
affidavit  exposant  qu'une  per- 
sonne dont  le  nom  est  inscrit  sur 
le  tableau  est  sujette  à  une 
cause  d'inhabileté  ou  d'incompé- 
tence, ou  est  exempte  de  servir 
comme  juré,  le  protonotaire  peut, 
du  consentement  des  deux  par- 
ties, rayer  ce  nom  du  tableau. 

Si  cependant  une  des  parties 
demande  «pie  le  protonotaire  ra_\e 
du  tableau  un  nom.  et  si  l'autre 
partie  s'y  oppose,  le  protonotaire 
doit  alors  préparer  un  tableau 
supplémentaire,  contenant  nu 
nombre  de  jures  égal  au  nombre 
de  jures  auxquels  ou  s'est  op- 
posé, lesquels  noms  doivent   être 

ajoutés  au  rôle,  mais  ces   jures  ne 

peuvent     être     appelés     à   servir 

qu'en  remplacement   de  eeu\  au 
.puis   il    a    ete    l'ait    objection. 


names  on  the  list  of  juror 
civil  matters,  after  the  last  name 
already  taken,  of  the  persons  who 
are  specially  qualified  if  it  has 
been  so  required  by  order  of  the 
judge,  and  he  shall,  as  before, 
strike  from  such  list  the  naines 
of  those  persons  who  are  dead  or 
absent  from  the  district,  and,  if 
there  are  still  less  than  fifty-two 
names  on  the  spécial  list.  he 
shall  add  ten  other  names  from 
the  list  of  jurors  in  civil  matters 
and  strike  therefrom  such  as  are 
dead  or  absent  from  the  district 
and  so  on  until  fifty-two  names 
remain  on  the  spécial  list  :  after 
which  the  parties  proceed 
vided  in   the  previous  article. 

3  Ed.  VII.  ch.  54,  s.  -•■ 

439b-  Upon  application  b\  one 
of  the  parties,  supportée  by 
davit  setting  forth  that  any  per- 
son  whose  name  is  entered  upon 
the  spécial  list  is  subject  to  any 
disqualification  or  disability,  or  is 
exempt    from    serviu  juror, 

the    prothonotary   may,  with   the 

ent   of  the  parties,  strikt 
such    name    from    such   list. 

If.   however,  anj    part)    appl    - 
for  the   striking    by    the   protho- 
notary   of   an)    name   on    the 
and  the  other  part)    ob 
prothonotar)       shall      thereu] 
prépare  a  supplementary  list 
taining  a  number  of  jui 
to  those  objected  to,  which  nai 

shall    be    added    tO    the    panel,    but 

such    jurors     shall     m>t    be 

upon  to  serve  ui 

those   who  hâve   I 

II.   at    the   tin  the   tri 
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Si,  lors  du  procès,  les  objec- 
rioris  opposées  aux  jurés  ne  sont 
pas  maintenues,  les  frais  addition- 
nels ainsi  encourus  sont  taxés 
contre  la  partie  qui  a  fait  ces  ob- 
jections. 

3  Ed.  VII,  ch.  54,  s.  2. 

440-  Dans  le  cas  des  articles 
435  et  436,  chacune  des  parties  ne 
peut  retrancher  les  noms  de  plus 
de  six  des  personnes  parlant  la 
langue  française,  ni  plus  de  six 
parlant  la  langue  anglaise,  ou  les 
noms  de  plus  de  six  commerçants 
ou  non-commerçants,  suivant  le 
cas. 

C  P.  C,  369- 

27  et  28  V-,  c  81,  s.   10. 

441  •  Si  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas  pour  la  formation 
du  rôle,  le  protonotaire  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  439 
retranche  les  noms  de  ceux  qui 
sont  morts  ou  absents  du  dis- 
trict, et  retranche  pour  elle  douze 
des  noms  portés  sur  le  tableau,  en 
observant  les  prescriptions  des 
articles   qui  précèdent. 

C   P.   C,  370- 

3   Ed.  VII,   ch.   54,   s.  3. 
Lush's   Practice,  447.     71e   Règle   de 
Pratique. 

442-  A  défaut  par  la  partie  qui 
a  demandé  le  procès  par  jury  de 
procéder  sur  cette  demande  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  celui 
où  la  cause  est  mûre  pour  le  pro- 
cès ou  pour  un  nouveau  procès, 
•lie  est  en  plein  droit  déchue  de 
la  faculté  de  le  faire  ;  mais  le 
inge  peut,  sur  demande  faite  dans 
l'intervalle,   lui   accorder  un   délai 


objections  taken  to  the  jurors 
are  not  sustained,  the  additional 
costs,  occasioned  thereby,  shall 
be  taxed  against  the  party  tak- 
ing  the  same. 

3  Ed.  VII,  ch.  54,  s.  2. 

440-  In  the  case  of  Articles 
435  and  436,  neither  party  can 
strike  out  the  names  of  more  than 
six  persons  speaking  the  French 
language  or  of  more  than  six  per- 
sons speaking  the  English  lan- 
guage, or  the  names  of  more 
than  six  traders  or  non-traders, 
as  the  case  may  be. 

C.  C  P-,  369. 

441  •  If  either  of  the  parties 
fail  to  attend  for  the  purpose  of 
striking  the  panel,  the  prothono- 
tary  may  proceed  under  the  pro- 
visions of  Article  439  to  strike  the 
names  of  those  who  are  dead  or 
absent  from  the  district,  and  may 
strike  twelve  names  from  the 
spécial  list  on  his  behalf,  observ- 
ing  the  rules  prescribed  in  the 
preceding  Article. 

C.  C.  P.,  370. 

3  Ed.  VII,  ch.  54,  s.  3. 


442-  When  any  party  who  has 
demanded  a  trial  by  jury  allows 
a  delay  of  thirty  days  to  elapse 
from  any  date  at  which  the  case 
stands  ready  for  trial  or  for  a  new 
trial,  without  proceeding  to  bring 
on  the  trial,  he  is  thereupon  by 
the  sole  opération  of  law  depriv- 
ed  of  his  right  to  a  jury  trial; 
but  the  judge  may,  upon  applica- 
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4b!i 


additionnel   pour   raison   valable. 

L'autre  partie  peut,  dans  les 
quinze  jours  après  l'expiration  de 
ce  délai,  procéder  au  procès  par 
jury. 

A  défaut  de  le  faire  dans  au- 
cun de  ces  cas,  la  cause  peut 
être  inscrite  pour  enquête  et  au- 
dition en  la   manière   ordinaire. 


Nouveau;   C.   P.  C,  371- 

1.  La  partie  qui  a  demandé  un  pro- 
cès par  jurv  est  déchue  du  droit  de 
procéder  par  l'expiration  du  délai  de 
trente  jours  à  compter  de  la  contesta- 
tion liée,  si  la  demande  a  été  faite  par 
la  plaidoirie,  ou  du  jugement  accor- 
dant la  demande  spéciale  de  procès 
par  jury,  s'il  y  a  eu  telle  demande^ 

C    A-,   iooi-     Copland  v.    Can.    Pac- 

Ry.  Co.,  4  R-  P-  l63-  Y;  auss,i:  C" 
S,  1903.  Doherty,  J.  Morlock  v. 
Webster,  6  R.  P-,  49;  C.  A-,  1903. 
Standard  Life  Ass.  Co.  v.  Montréal 
&  Towing  Co..  R.  J-,  13  B-  R-, 
181;  C.  S-,  1900.  Mathieu,  J-  Foley 
v.    Foley,  3  R-   p->  53-  J      . 

2.  Held:  That  a  case  is  ready  for 
trial  on  the  day  when  issue  is  joined, 
either  by  the  filing  of  a  pleading  or 
the  foreclosure  frorn  filing  same. 

C.  S.,  1903-  Doherty,  J-  Matthews 
v.  Town  of  Westmount,  6  R.  P.,  $2. 

3 That   after  the   right   to   a  jury 

tri'al  has  been  forfeited  by  the  expiry 

of  tliirtv  days   after  a  foreclosure,   the 

nt  to  the  filing  of  a  pleading  does 

1:       constitute   a  waiver  of  such   for- 

ure.     Même  arrêt. 

V-  aussi:  C  S-,  1904-  Mathieu,  J. 
Vincent  v.  Cic-  du  Chemin  de  Fer  Ur- 
bain de  Montréal,  6  R.  P-  289;  C.  S-, 
i  I  )a\  idsi  »n,  J.     Asselin  v.  Mont- 

Light,   Heat  &   Power  Co.,  7  R. 

P.,     !lh. 

4.  ...This  rule  1-  not  affected  by  the 
fart  that  the  adverse  partyi  during  the 
thirty  days,  with  the  formai  consent 
of  the  party  who  deraanded  the  jury 
trial,  withdrew  an  allégation  of  one 
of  his  pleas. 

indard     Life      \  îurance     Co.   v. 
Montréal  Coal  ci:  Towing  C'o-,  précité- 

5.. Et  ni  un  amendement  à  une  des 
procédures  de  la  partie  <|ui  a  deman- 
dé le  procès,  permis  subséquemment 
à  la  contestation  liée,  ni  l'exécution 
d'une  commission  rogatoire  ne  peu- 
vent décharger  la  partie  de  l'obligation 
de  procéder  sur  sa  demande  de  procès 
par  jury,  si  une  extension  n'a  été  dc- 


tion  made  within  the  delay,  ex- 
tend  it  for  cause   shown. 

The  other  party  may,  within 
fifteen  days  from  the  expiry  ol 
the  said  delay,  proceed  to  a  trial 
by  jury. 

If  the  delay  elapses,  in  either 
case,  without  such  proceedings 
being  taken,  the  case  may  be  in- 
scribed  for  proof  and  hearing  in 
the   ordinary   manner. 

New;  C  C.  P.,  37i- 

mandée  avant  l'expiration  des  trente 
jours. 

Folev   v-   Foley,   précité- 

6-  That  a  motion  for  fixing  the  facts 
for  the  jury  is  a  proceeding  to  bring 
on  the  trial  and  an  inscription  for 
proof  and  hearing  tîled  by  the  adverse 
party,  notwithstanding  such  motion, 
will  be  rejected. 

C.  S.,  1903.  Doherty,  J.  Morlock 
v.  Webster.  6  R-  P-,  49. 

6a.  A  motion  by  plaintif!  praying  act 
of  the  option  made  in  his  déclaration 
for  a  jury  trial  is  not  a  proceeding  to 
bring  on  the  trial- 

C  S-,  1905.  Davidson,  J.  Assehn 
v.  Montréal  Light.  Heat  &  Power 
,  7  R-   P-.  218. 

7-  Un    certificat   du   protonotaire   at- 
nt    que    la    partie    (pli    a    demande 

procès  par  jury  a  fait  défaut  de  procé- 
der sur  sa  demande,  sera  rejeté  du 
dossier,  s'il  est  produit  avant  les 
trente  jours  qui  suivent  la  contesta- 
tion liée. 

C-  S-,  1000.  Mathieu,  f.  Watters V. 
Cité  de  Montréal,  3  R.  P.,  382. 

8.  L'expiration,  pour  la  partie  qui  a 
fait  la  demande  de  procès  par  jury, 
du  délai  de  trente  jours  qui  suivent  ce- 
lui où  la  cause  est  devenue  mûre  pour 
le  procès,  opère  la  déchéance  de  pro- 
céder   d'après    ce    mode    d'instruction. 

C.  R-.  1890.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, 11-  Goulet  v.  Landry,  R.  !•.  15 
C.  S.,  s 

().... Mais    pour   la    partie   adverse,   le 
délai   est    encore   prolongé   de    IS  jours 
pour    lui    permettre    de    procéder 
procès  par  jury,  si  elle  veul   si 

loir    de    la    demande    faite    par 

versaire-     Si  ell<    -  Re- 

valoir, elle  peut   de-  plein  droit   inscrire 
pour   preuve   et    audition   en   la 
ordinaire    aussitôt    que 
est  forclos  de  le  fairs  p  11 
du    dit    délai    de    trente 
C  imp    t  sous  l'an 
Leish  v.  Dougall,  M  l.-K  .  3  Q.  B  .  31* 
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io.... La  cause  est  mûre  pour  pro- 
céder au  procès  par  jury,  aussitôt  que 
la  contestation  est  liée,  et  l'on  peut 
dès   lors   faire   les   procédures   requises 

SECTION  IV. 

ASSIGNATION    DES    JURES. 

443-  Aussitôt  que  le  rôle  des 
jurés  est  formé,  le  protonotaire 
délivre  à  la  partie  qui  le  demande 
un  bref  de  ventre  facias,  au  nom 
du  souverain,  signé  et  attesté  par 
le     protonotaire,      enjoignant     au 

shérif  d'assigner  à  comparaître 
les  vingt-huit  personnes  dont  les 
noms  composent  le  rôle,  avec  les 
personnes  dont  les  noms  sont 
ajoutés  en  vertu  de  l'article  439b. 
Copie  du  rôle  est  annexée  à  ce 
bref.  v 

C  P.  C,  372,  amendé.  3  Ed.,  VII, 
ch.  54,  s-  4. 

Lush's  Practice,  p.  173 — 3  Black- 
stone,  5- 

444-  Cette  assignation  doit 
être  donnée  au  moins  quatre 
jours  avant  celui  fixé  pour  le 
procès. 

C  P.  C,  373- 

27  et  28  V-,  c  41,  s-  g,  s-  12. 

445-  Le  shérif  n'est  pas  tenu 
de  laisser  à  chaque  personne  une 
copie  du  bref  de  venire  facias, 
mais  seulement  un  avis  portant 
sa  signature,  lui  intimant,  en 
vertu  de  dit  bref,  de  comparaître 
aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  pour 
le  procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms 
des  parties,  les  noms,  qualité  et 
résidence  de  la  personne  assignée 
pour  être  juré,  les  jour,  heure  et 
lieu  fixé  pour  le  procès,  l'assigna- 
tion à  y  comparaître  comme  juré, 
la  date  du   bref   de   venire   facias, 


pour  cette  forme  d'instruction,  dont  la 
première  est  la  définition  des  faits  ou 
le  consentement  des  parties  à  l'omet- 
tre-   Même  arrêt. 

SECTION  IV. 

SUMMONING    OP   JURORS. 

443-  As  soon  as  the  panel  is 
formed,  the  prothonotary  deli- 
vers  to  the  party  who  applies  for 
it  a  writ  of  Venire  Facias,  in  the 
name  of  the  Sovereign,  signed 
and  attested  by  the  prothonotary, 
ordering  the  sherifï  to  summon 
the  twenty-eight  persons  whose 
names  compose  the  panel,  to- 
gether  with  those  persons  whose 
names  are  added  under  Article 
436b.  A  copy  of  such  panel  is 
annexed  to  the  writ. 

C.  C.  P.,  372,  amended.  3  Ed.  VII, 
ch.  54,   s.  4. 


444-  The  jurors  must  he  sum- 
moned  at  least  four  days  beîore 
the  day  fixed  for  the  trial. 

C  C.  P.,  373- 

445-  The  sherifï  is  not  bound 
to  leave  a  copy  of  the  writ  of 
Venire  Facias,  with  each  person, 
but  merely  a  notice  under  his 
signature,  summoning  him  in  vir- 
tue  of  such  writ  to  appear  upon 
the  day,  at  the  hour,  and  at  the 
place  fixed  for  the  trial. 

This  notice  must  give  the 
names  of  the  parties  to  the  case, 
the  names,  occupation  and  résid- 
ence of  the  person  summoned  as 
a  juror,  and  the  day,  hour  and 
place  fixed  for  the  trial,  the  sum- 
mons  to  appear  as  juror,  the  date 


COMPOSITION    DU   JURY— Art.   446   et   447. 
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la  date  de  l'avis  et  la  signature  de 
l'officier  à  qui  le  bref  est  adressé- 


C.  P-  Ci  374,  amendé- 

SECTION  V. 

COMPOSITION    DU    JURY    ET    RECUSA- 
TIONS 

446-  Aussitôt  que  la  cause  est 
appelée  au  jour  fixé,  le  shérif  doit 
rapporter  à  l'audience  le  bref  de 
venire  facias,  auquel  est  annexée 
une  copie  du  rôle  des  jurés,  et 
doit  faire  en  même  temps  rapport 
de  ses  opérations,  y  compris  les 
certificats  d'assignation  ou  d'es- 
sais d'assignation  aux  personnes 
dont  les  noms  se  trouvent  sur  ce 
rôle. 

Nouveau;     C     P.     C,    375;     S.     R., 
2667. 

S.    R.   B.    C,   c.   84,   s.   45;   Archbold 
Practice,   204-7.     Kennedy,     on     Jury 

447-  Au  jour  fixé,  les  person- 
nes assignées  pour  être  jurés 
doivent  comparaître  à  l'heure  in- 
diquée, au  lieu  des  séances  du 
tribunal  et  sous  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt- 
cinq  piastres,  qui  peut  être  infli- 
gée immédiatement  par  le  tribu- 
nal. Cette  amende  est  prélevée 
par  le  shérif  sur  les  biens  meubles 
de  la  personne  ainsi  condamnée, 
laquelle,  à  défaut  de  biens  meu- 
bles pour  satisfaire  à  cette  con- 
damnation, peut  être  incarcérée 
pour  un  tenue  n'excédant  pas 
quinze  jours. 

Peut  néanmoins  le  tribunal 
pour    raison     valable,     réduire     OU 

remettre  entièrement  l'amende  ou 
l'emprisonement. 

Le  juré  dûment  assigné  qui  ne 


of  the  writ  of  Venire  Facias, 
the  date  of  the  notice,  and  the 
signature  of  the  officer  to  whom 
the  writ  is  addressed. 

C.  C  P.,  374- 

SECTION  Y. 

FORMATION    OF    THE    JURY    AND 
CHALLENGES. 

446-  As    soon    as   the   case    is 
[  called  on  the    appointed  day,  the 

sheriff  must  return  before  the 
court  the  writ  of  l 'cuire  Facias  to 
which  is  annexed  the  copy  of  the 
panel  of  jurors,  and  must  also  re- 
port his  proceedings,  including 
the  certificates  of  service  upon, 
or  attempts  to  serve,  those  per- 
sons  whose  names  appear  in  the 
panel. 

New;  C  C.  P.,  375-  377;  R-  S-,  2667. 

Trials,   101.     5  Blackstonc,    17-     C   P. 
L-,  497,  500,  501. 

447-  On  the  day  fixed  for  the 
trial,  the  persons  summoned  as 
jurors  must  appear  at  the  ap- 
pointed hour,  at  the  place  where 
the  court  is  held,  under  a  penalty 
not  exceeding  twtnty-five  dollai 
which  mav  be  inunediatelv  im- 
poscd   by   the   court. 

Such  penalty  is  levied  by  the 
sheriff  on  the  goods  and  chattels 
of  the  person  so  fined;  and  in  de- 
fault  of  sufficient  goods  and  chat- 
tels,   such   person   ma)    be   impri- 

ned  for  a  period  nol  exceeding 

fifteen  days. 

The    court     mav.    however, 

■d  cause  shown,  reduce  or  1 
mit     such    penalty    or    imprison- 

nient. 

\u\    juror   duly    summoned   v. 
without     Mittieieut  'û 
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comparaît  pas  aux  temps  et  lieu 
indiqués,  sans  excuse  valable, 
est  en  outre  responsable  envers 
les  parties  des  dommages  causés 
par  son  défaut. 

C-  P.   C,  376,  amendé;   S-  R-,  5894; 

27  et  28  V-,  c  41,  s-  il,  §  2. 

448-  Après  que  les  jurés  assi- 
gnés ont  été  appelés  et  qu'il  s'en 
trouve  un  nombre  suffisant  pour 
former  le  jury,  l'une  ou  l'autre 
des  parties  peut  récuser  le  rôle 
entier,  pour  les  motifs  que  l'offi- 
cier qui  a  rapporté  le  rôle  a  été 
partial,  a  agi  frauduleusement  ou 
a  fait  preuve  d'incurie  volontaire, 
ou  à  raison  des  nullités  qui  peu- 
vent se  rencontrer  dans  l'assi- 
gnation des  jurés,  ou  dans  la  con- 
fection des  listes  et  du  rôle. 


81. 


C  P.  C,  377,  amendé;  C.  Crim-,  666, 


S.  R.  B.  C.  c  84,  s-  45-  1  Arch- 
ibold  Practice,  204-7.  Kennedy,  on 
Jurv  Trials,  loi-  5  Blackstone,  17. 
C-  P.  L.,  497.  500,  501. 

i-  The  list  of  jurors  entered  in  the 
Sheriff's  and  Prothonotary's  registers 
cannot  be  altered  in  any  respect,  ex- 
cept  in  the  manner  prescribed  by  law. 
The  revision  of  such  list  must  be  made 
within  three  months  from  its  date- 
So,  where  the  pretended  revision  was 

449-  Cette  récusation  doit  être 
par  écrit,  doit  énoncer  les  moy- 
ens invoqués  et  conclure  au  re- 
jet du  rôle. 

C  P.  C,  378- 
Archbold,  207. 

450-  Le  juge  siégeant  décide 
de  la  validité  de  cette  récusation, 
et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'affir- 
mation sous  serment  des  faits  sur 
lesquels  elle  est  basée. 

C  P.  C,  379- 
Archbold,  208. 


attend  at  the  time  and  place  ap- 
pointed,  is  furthermore  liable  to 
the  parties  for  ail  damages  caused 
by  his  default. 

C.   C-   P.,  376,  amended;   R.  S.,  5894. 


448-  After     the      jurors     sum- 

moned    hâve    been    called    and  a 

sufficient    number     to    form    the 

jury     are     in     attendance,     either 

party    may    challenge    the    array 

on  the  ground  of  partiality,  or  of 

fraud,    or   of    wilful    misconduct, 

on    the    part    of    the    officer    by 

whom  the  panel  was  returned,  or 

on  the  ground  of  such  causes  of 

nullity  as   may    be    found    in  the 

summoning  of    the  jurors    or    in 

the    making   up      of     the    lists    or 

panel. 

C-     C   P.   277,   amended;     Crim.     C- 
666,  s-  1- 

only  partial  and  was  not  made  within 
three  months  from  the  date  of  the 
list,  and  moreover  names  of  persons 
who  should  hâve  been  summoned  in 
their  proper  order  were  struck  off  the 
list  irregularly,  the  challenge  to  the 
array   was    maintained. 

C.  S.,  1895.  Davidson,  J.  Grove  v. 
The  Holmes,  etc.  Co.,  R.  J.,  9  C-  S., 
374- 

449-  The  challenge  must  be  in 
writing,  stating  the  causes  of 
nullity  relied  upon,  and  must  con- 
clude  by  demanding  that  the 
panel  be  quashed. 

C  C  P.,  378. 

450-  The  presiding  judge  dé- 
cides the  challenge,  and  may,  if 
necessary,  order  the  facts  upon 
which  it  is  based  to  be  substan- 
tiated    on    oath. 

C  C  P.,  379- 


COMPOSITION    DU   JURY.-Art.  451   A  454. 


451-  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, la  partie  qui  a  demandé  le 
procès  doit  poursuivre  l'émission 
d'un    autre    bref   de   venire   facias. 

C   P.   C,  380. 

452-  S'il  n'y  a  pas  de  récusa- 
tion du  rôle  entier,  ou  si  la  ré- 
cusation est  déclarée  non  rece- 
vable,  le  protonotaire,  afin  de  for- 
mer le  jury,  procède  à  appeler  et 
à  assermenter  douze  des  person- 
nes assignées,  en  suivant  l'ordre 
dans  lequel  elles  se  trouvent  sur 
le  rôle,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
le  choix  doit  être  fait  à  raison  de 
qualités  spéciales. 

C.  P.  C,  381,  amendé;  S.  R.  B.  C, 
c-  84,  s.  43. 

S-  R.  B.  C,  c  84,  s-  43- 

453-  Dans  les  cause  d'une  na- 
ture commerciale,  les  noms  des 
marchands  ou  commerçants  as- 
signés pour  être  jurés  doivent 
être  appelés  les  premiers,  et, 
s'ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffi- 
sant, le  jury  est  complété  à  même 
les   autres   personnes   assignées. 

C-   P.   C-,  390.  amendé- 

454-  Chacune  des  parties  peut 
récuser  pour  cause  toute  per- 
sonne appelée  à  faire  partie  du 
jury,  avant  qu'elle  ait  prêté  le 
serment;  mai-,  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs parties  d'un  même  côté, 
elles  doivent  se  réunir  pour  faire 
leur    récusation. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  382;  Cal., 
601. 

S-    R.    I'-    C,   1  l.v     27  et  28 

V.    r.    11.  s-  Q,  9<   I3<     S  Blackstonc,  -7. 
P.    I... 

1    Eithet  party     may     challei 
the  jurors;  but  where  there  ar< 

|    parties   on  cither   side,   they   must 


451-  If  the  challenge  is  pro- 
nounced  valid,  the  party  who  ap- 
plied  for  a  trial  by  jury  must  ob- 
tain  the  issue  of  another  Venire 
Facias. 

C  C  P.,  380. 

452-  If  there  is  no  challenge 
to  the  array,  or  if  the  challenge 
is  overruled,  the  prothonotary,  in 
order  to  form  the  jury,  proceeds 
to  call  and  swear  in  twelve  of  the 
persons  summoned,  following  the 
order  in  which  they  appear  on 
the  panel,  saving  the  cases  in 
which  the  sélection  is  to  be  made 
with  référence  to  spécial  qualifi- 
cations. 

C  C  P..  381,  amended;  C.  S.  L.  C, 
c-  84,  s-  43. 

453-  In  cases  of  a  commercial 
nature,  the  names  of  the  mer- 
chants  or  traders  summoned  as 
jurors  must  be  called  first,  and, 
if  they  are  not  in  sufficient  num- 
ber,  the  jury  is  completed  from 
among  the  other  persons  sum- 
moned. 

C-   C.   P-,  390,  amended. 

454-  Either  of  the  parties  may 
challenge  for  cause  any  person 
called  to  form  part  of  the  jury, 
before  such  person  is  sworn;  but 
where  there  are  several  parti 
on  the  same  side  they  must  join  in 
making  a  challenge. 


New,    in    part;    C.    C.    P.,    380;    I 
601. 


loin    in  a  chalh  nge  bei  »re     I   •'  :1    be 
made      Tbe   ch 
dual  jun 
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or  for  cause-  Each  party  is  entitled 
to  form  peremptory  challenges.  If 
no  peremptory  challenges  are  taken 
until   the   panel   is   full,  they  must  be 

455-  Les  causes  de  récusation 
d'un  juré  sont  : 

i.  Qu'il  est  sujet  à  une  cause 
d'inhabilité  ou  d'incompétence 
prévue  par  la  loi; 

2.  Qu'il  est  parent  ou  allié 
d'une  des  parties  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain,  inclusive- 
ment; 

3.  Qu'il  est  intéressé  dans  la 
cause  ou  n'est  pas  impartial. 


Nouveau;  C  P-  C,  384;  S-  R.,  2620; 
53  V-,  c-  31,  s-  6.    C-  crim,  668,  ss-  4,  5- 

S-  R-  B.  C-,  c  84,  s-  22;  Kennedy, 
95.    Archbold,  202,  205,  206- 

456-  Le  tribunal  peut,  à  sa  dis- 
crétion, exiger  que  la  partie  qui 
fait  la  récusation  la  présente  par 
écrit. 

Nouveau;   C.   Crim.,  «68,  §  6. 

457-  La  récusation  est  décidée 
sommairement  par  les  deux  der- 
niers jurés  assermentés  ;  ou,  si 
deux  jurés  n'ont  pas  encore  été 
assermentés,  par  deux  personnes 
présentes  que  la  cour  choisira,  et 
qui  seront  assermentées  pour  la 
décider   impartialement. 

Si,  après  ce  que  la  cour  juge 
un  temps  suffisant,  les  vérifica- 
teurs ne  peuvent  s'entendre,  le 
tribunal  peut  les  dispenser  de 
rendre  jugement  et  ordonner 
d'assermenter  d'autres  person- 
nes à  leur  place. 

C.  P.  C,  386,  387;  C  Crim.,  668,  § 
8,  in  fine- 

Archbold,  207-8;   5   Blackstone,  25. 

1.  Lorsque  la  cause  de  récusation 
est  purement  légale,  il  est  évident  que 
les   vérificateurs   doivent   se  conformer 


taken  by  the  parties  alternately,  com- 
mencing  with  the  plaintiff. 
Cal.  601. 


455-  The  grounds  of  challenges 
to   the  poils  are  : 

1.  That  any  juror  is  subject  to 
any  disqualification  or  disability, 
as  provided  by  law; 

2.  That  any  juror  is  related  to, 
or  connected  by  affinity  with, 
any  party  to  the  suit,  within  the 
degree  of  cousin-german  inclu- 
sively  ; 

3.  That  any  juror  is  interested 
in  the  suit,  or  is  not  indiffèrent 
between  the  parties. 

New;  C.  C.  P.,  384;  R-  S-,  2620;  53 
V-,  c-  31,  s.  6;  Crim.  Code,  668,  ss-  4, 
5- 


456-  The  court  may,  in  its  dis- 
crétion, require  the  challenge  to 
be  reduced  to  writing  by  the 
party   making  it. 

New.  Crim-  C,  668,  s.  6. 

457-  The  challenge  is  sum- 
marily  decided  by  the  two  jurors 
last  sworn;  or,  if  two  jurors  hâve 
not  yet  been  sworn,  by  any  two 
persons  présent  who  are  appoint- 
ed  by  the  court,  and  who  must  be 
sworn  to  try  the  challenge  im- 
partially. 

If,   after    what    the   court  con- 

siders     a    reasonable     time,     the 

triers    are   unable    to   agrée,    the 

court   may    discharge    them    from 

giving  a  décision,  and  may  direct 

other    persons     to   be    sworn    in 

their  place. 

C.  C.  P.,  386,  387;  Crim.  C,  668,  s. 
8,  in  fine- 

à  l'avis  du  juge   (art-  474  C-  P-  C-)- 
Rap.    Corn.   p.    XXIV. 
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458-  Le  jury  récusé  peut  être 
examiné  sous  serment  sur  les 
faits  articulés  contre  lui. 

C   P.   C,  388,  amendé. 

Archbold,  208-  5  Blackstonc,  25.  C- 
P-  U  509. 

459-  La  récusation  fondée  sur 
une   condamnation  judiciaire   doit 


458-  The  juror  himself  may  be 
examined  on  oath  as  to  the 
matter  of  the  challenge. 

C   C.   P.,  388,  amended. 


459-  A       challenge        founded 
upon     a     judicial     condemnation 


être    accompagnée    d'un    certificat      must    be    accompanied    with     an 
authentique    de    la    condamnation. 


C.  P.  C,  389. 

460-  Si  plusieurs  des  jurés 
sont  récusés  ou  font  défaut,  ou 
sont  exemptés,  ou  sont  incompé- 
tents, et  qu'ainsi  le  nombre  de 
douze  jurés  ayant  les  qualités  re-  twelve  duly  qualified  jurors  can- 
quises   ne   puisse    être    complété,      not  be   completed,    the   court    or 


authentic  certificate   of  such  con- 
demnation. 

C.  C.  P..  389. 

460-  H  several  of  the  jurors 
summoned  are  challenged  or  fail 
to  attend,  or  are  exempt  or  in- 
capable,   so  that    the   number    of 


le  tribunal  ou  le  juge  siégeant 
peut,  du|  consentement  des  par- 
ties   et    non    autrement,    ordonner 


sitting  judge  may,  with  the  con- 
sent of  the  parties,  but  not  other- 
wise,  give  an  order  in  writing  to 


par  écrit  au   shérif  ou  à  l'officier      the  sherifr  or  the  officer  acting  in 
qui    le    remplace,    de    remplir    le      bis  stead,  to  make  up  the  number 


nombre  en  prenant  immédiate- 
ment parmi  les  persones  présen- 
tes à  l'audience  autant  de  per- 
sonnes habiles  à  servir  comme 
jurés;  mais  le  jury  ne  peut  être 
entièrement  composé  de  supplé- 
ants, et  si  tous  les  jurés  font  dé- 
faut ou  sont  valablement  récusés, 
le  procès  ne  peut  alors  avoir  lieu. 

C  P.  C-,  391,  amendé- 

S.  K.  B.  C,  c  84,  s.  46.    Archbold, 
1.    Blackstone,  27-8.    C  P.  I.-,  513. 
27  et  28  V-,  c  41,  s-  9,  §  13- 

1.  The  postponemenl  <>f  the  trial  on 

aco  .uni   1  if  the  absi  rtain  jury- 

nu  11  is  no  reason  for  the  striking  of 
a  new  jury,  but,  in  SUCh  case,  the  is- 
sue of  an  alias  writ  oi  Vtnirt  fiicias 
will  be  ordered,  t<>  summon  anew,  fur 

461-  Lorsque  le  juré  appelé 
n'esl  pas  récusé  ou  que  la  récu- 
sation es1  mise  de  côté,  il  doit 
faire  sermenl  de  s'enquérir  <\v  la 


by  taking  forthwith  from  among 
the  persons  présent  in  court  the 
requisite  number  of  individuals 
qualified  to  serve  as  jurors;  but 
the  jury  cannot  be  wholly  com- 
posed  of  talcs;  and  if  ail  the 
jurors  summoned  fail  to  attend, 
or  arc  lawfully  challenged,  the 
trial   cannot   then    proceed. 

C-    C    P.,  301,   amended. 


au    ulwri"r     day,    the    jury     already 
struek. 
C     S .    1893.     Andrews,   ) 
Citj         London   Fire   In-    (.'■• ,   R. 
I  .  .   t  S-,  511. 


461.    h'  a  juror    called    is  no1 
challenged,  or  if  the  challeng 
overruled,  lu-  is  sworn  to  try  the 
matter  at   issue  ami   1  bis 
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PROCEDURE  DEVANT  LE  JURY.— Art.  462  et  463. 


matière  en  litige  et  de  donner  son 
verdict  d'une  manière  juste,  im- 
partiale et  suivant  la  preuve. 

C  P.  C,  392. 

C  P.  U  5i4- 

SECTION  VI. 

PROCEDURE  DEVANT  LE  JURY. 

462-  Trois  jours  au  moins 
avant  celui  auquel  doit  avoir  lieu 
le  procès,  chacune  des  parties 
doit  déposer,  sous  enveloppe 
scellée,  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire, pour  l'usage  du  juge 
qui  doit  présider  au  procès,  une 
copie  des  pièces  de  plaidoirie  né- 
cessaires pour  lier  la  contesta- 
tion, ainsi  qu'un  factum  ou  mé- 
moire contenant  un  énoncé  des 
faits  de  la  cause,  et  les  autorités 
que  la  partie  invoque  au  soutien 
de   ses  prétentions. 

C   P.   C-,  303,  amendé. 

72e  Règle  de  Pratique-  1  Archbold, 
190. 

463-  Après  le  rapport  du  bref 
de  venire  facias  au  jour  fixé  pour 
le  procès,  si  aucune  des  parties 
ne  comparaît,  les  jurés  sont  libé- 
rés ;  si  le  demandeur  comparaît 
et  que  le  défendeur  soit  en  dé- 
faut, ce  défaut  est  enregistré  et 
le  demandeur  peut  procéder  ex 
parte  ;    si    le    demandeur    seul    tait 

défaut,  ce  défaut  est  enregistré  et 
jugement  de  débouté  sauf  recours 
est  enregistré  contre  le  deman- 
deur, qui  est  condamné  à  payer 
les   dépens. 

C  P.  C,  394- 

73e  Règle  de  Pratique-  1  Archbold, 
189,  190- 

1.  En  accordant  une  application  pour 
remettre  un  procès  par  jury,   lorsqu'il 


A 

verdict  in  a  just  and  impartial 
manner  according  to  the  évi- 
dence. 

C.  C  P.,  392. 

SECTION  VI. 

PROCEDURE  BEFORE  THE  JURY 

462-  Three  days  at  least  be- 
fore  that  fixed  for  the  trial 
each  party  must  deliver  to  the 
prothonotary,  for  the  use  of  the 
judge  who  is  to  préside  at  the 
trial,  a  copy  of  the  pleadings 
necessary  to  join  the  issue,  to- 
gether  with  a  factum  or  case,  in- 
closed  within  a  sealed  cover,  con- 
taining  a  statement  of  the  facts  of 
the  case  and  of  the  authorities 
upon  which  lie  relies. 


463-  After  the  return  of  the 
Venire  Facias  on  the  day  fixed 
for  the  trial,  if  neither  party  ap- 
pear  the  jurors  are  discharged ; 
if  the  plaintifr  appear  and  the 
défendant  makes  default,  such  de- 
fault  is  recorded,  and  the  plaintif! 
may  proceed  ex  parte  ;  if  the 
plaintiff  alone  fails  to  appear, 
his  default  is  recorded,  and  judg- 
ment  of  nonsuit  is  entered  aganist 
him,  with  costs  to  the  défendant. 


C  C.  P.,  394 


appert  mauvaise  foi,  la  cour  condam- 
nera avec  dépens  la  partie  agissant  de 


PROCEDURE  DEVANT  LE  JURY— Art.  464 
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mauvaise  foi,  quoique  la  motion  pour 
ajournement  soit  faite  par  l'autre 
partie. 

C-  S-,  1865.  Taschereau,  J-  The 
Québec  Bank  v.  Rolland,  15  L.  C.  R-, 
223  —  13  R.  J.  R.,  4ii. 

2.  If  the  plaintiff  fail  to  appear 
when  the  case  is  called  for  hearing,  he 
may  be  non-suited,  but  the  non-suit 
may  be  set  aside,  and  a  rentre  de 
novo    may   be   ordered,    according    to 

464-  Le  demandeur  petit  aussi 
se  retirer  de  l'audience  ou  se  dé- 
sister de  la  demande  en  tout  état 
de  cause  avant  le  verdict,  et  sem- 
blable jugement  de  débouté  sauf 
à  se  pourvoir  est  prononcé  avec 
dépens. 

C    P.    C,    395- 

74e  Règle  de  Pratique — 1  Arch- 
bold,   197,  2ii,  212. 

465-  Aucun  écrit  ne  peut  être 
lu  au  jury  sans  la  permission  du 
juge;  et,  s'il  n'est  pas  authenti- 
que, la  preuve  en  doit  être  pré- 
alablement  faite. 

C-  P.  C,  396- 

466-  l<^  protonotaire  rédige, 
sous  la  surveillance  du  juge,  des 
nous  pleines  et  entières  des  pro- 
cédures de  l'instruction,  com- 
prenant Imites  les  admissions,  et 
toutes  li  ceptions  ou  objec- 
tions faites  verbalement  à  l'au- 
dience. 

C.    P-    C-,   397,   partie,   amen 
S-    R.    B.   C,  c.  83,  s.  34.  07. 

467-  Une  copie  de  ces  notes 
esl  faite  par  le  protonotaire,  la- 
quelle, après  avoir  été  certifiée 
par  le  juge,  est  mise  au  dossier 
et  est  considérée  comme  tonnant 
le  véritable  dossier  de  toutes 
procédures     y     mentionnées,     el 


English  practice.  on  payment  of  co.,ts 
by    plaintiff. 

C  A.,  1881.     Bain  v.  White,  R.  A. 
C,  403, 

3.  The  judge  presiding  at  the  trial 
has  no  power  to  nonsuit  a  plaintiff 
-ave  in  the  two  cases  pr  ivided  for  b) 
articles  394  and  395  C  C.  P.,  (363  and 
364  c  a.) 

C  R.,  1892.     Loran.^er.  Ouimet,  Do- 
herty.      JJ.     Tumbull       v.     Travclle 
Ins.   Co.,  R.  J.,  2  C.   S..  1. 

464-  The  plaintiff  may  also,  at 
any  time  before  verdict,  with- 
draw  front  court  or  abandon  lus 
suit,  and  a  like  judgment  of  non- 
suit, with  costs,  is  rendered 
against    him. 


C.    C.   P.,  395,   amended. 


465-  No  paper  can  be  read  to 
the  jury  without  leave  from  the 
judge;  and  if  it  is  not  authentic. 
it  must  first  be  proved. 

C.  C  P.,  396. 

466-  The    prothonotary    keeps, 

under  the  direction  of  the  judge. 
f vil  1  minutes  of  the  proceedings  at 
the  trial,  including  ail  admissions. 
and  ail  exceptions  taken,  or  ob- 
jections    made,  orally   in  court. 


C-   C   P.  397,  in  part,  amended. 


467-  A   copj    of  such    minutes 

is   made  OUt   by   the  prothonot.u\  . 

and.  after  being  certified  by  the 
judge,  is  filed  <<i  record,  and  is 
lu'ld  t..  be  the  true  record  oi  ail 

■lied      thei 
and   stands  in   lien    it'  am    bill  of 
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PROCEDURE   DEVANT  LE  JURY— Art.  468  a  471. 


comme  tenant  lieu  de  toutes  ex- 
ceptions faites  à  la  preuve  ou  au 
procès  par   les  parties. 

C    P.    C,    398,    amendé. 

S.    R.    B.    C-,   c   83,   s.   35- 

468-  Les  témoins  sont  enten- 
dus de  vive  voix  devant  le  jury, 
sauf  les  dispositions  des  articles 
343-  35<J.  359  à  370  et  380  à  390. 

C.    P.    C.    397.    partie.    399,   402. 
S..  R.    B.    C.   c   83,   s.   34,   97. 

469-  Chaque  fois  que  le  juge 
est  d'avis  que  le  demandeur  n'a 
pas  fait  de  preuve  suffisante  pour 
justifier  un  verdict,  il  peut  ren- 
voyer l'action. 

Nouveau. 

_  i-  The  judge  may,  at  or  after  a  tria!, 
direct  that  judgment  be  entered  for 
any  or  either  party.  or  adjourn  thc 
case  for  further  c:  nsideration, 
leave  any  party  to  move  for  judgment 
No  judgment  shall  be  entered  after  a 
trial  without  tlie  order  of  a  court  or 
judge. 

En. g.  R.,  453,  (cité  par  les  Corn.,  p. 
xxi  v). 

2.  Upon  the  trial  of  an  action,  the 
îudge  may,  at  or  after  the  trial,  direct 
that  judgment  be  entered  and  signed 
for  any  or  either  party,  or  adjourn  the 
case  for  further  considération 

R-    P-   O...   682    (do). 

3.  Where  at  the  trial,  it  appears,  at 
the     close    of    a     p'.aintiff's    case,    that 

470-  Les  règles  ordinaires  re- 
latives à  la  conduite  des  causes 
inscrites  pour  preuve  et  audition 
s'appliquent,  en  autant  que  faire 
se  peut,  au  procès  par  jury. 

Nouveau:  C-  P.  C-,  399a;  S-  R.,  5895. 

471-  C'est  à  celui  sur  lequel 
repose  le  fardeau  de  la  preuve  à 
exposer  au  jury  sa  demande  et  à 
faire  sa  preuve. 


exceptions        by        either       party 
against   the   évidence  or  the  trial. 


C.  C-  P-,  398,  amended. 


468-  The  witnesses  give  their 
évidence  orally  in  the  présence 
of  the  jury,  saving  the  provisions 
of  Articles  343,  356,  359  to  370, 
and  380  to  390. 

C    C    P..    357,    in    part.    399,    402. 
amended. 


469-  Whenever  the  judge  is  of 
opinion  that  the  plaintif!  lias 
given  no  évidence  upon  which  a 
jury  could  find  a  verdict,  he  may 
dismiss   the   action. 

New- 

there  is  no  évidence  against  one  of 
the  défendants,  it  is  within  the  discré- 
tion of  the  judge  whether  he  will  then 
direct  a  verdict  in  such  defendant's 
favour,  or  wait  till  the  whole  évidence 
in   the  case   close. 

In  such  case,  the  action  being  for 
négligence,  one  of  the  defendant's 
called  witnesses,  the  crïect  of  whose 
évidence  was  to  throw  the  blâme  on 
his  co-defendant,  and  they  were  cross- 
examined  by  the  latter's  counsel,  a 
verdict  being  found  against  this  de- 
fendant,  and  in  favour  of  the  other; 
it  was  held  that  thèse  circumstances 
cîid  not  entitle  the  unsuccessful  de- 
fendant  to  obiect  to  the  évidence. 
Ibid. 

470-  The  ordinary  rules  as  to 
the  conduct  of  cases  inscribed 
for  proof  and  hearing  apply,  so 
far  as  mav  be,  to  jury  trials. 


New;   C.   C   P.,  399a;   R.   S.,  5895. 

471-  The  party  upon  whom 
the  burden  of  proof  lies  opens  the 
case  and  adduces    his   évidence. 


PROCEDURE   DEVANT  LE  JURY— Art.  472  et  47.3. 
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La  partie  adverse  procède  en- 
suite à  exposer  sa  cause  et  à 
faire  sa  preuve  ;  et  immédiate- 
ment après  la  contre-preuve,  ou 
s'il  n'y  a  pas  de  contre-preuve 
immédiatement  après  sa  preuve, 
elle  plaide  sa  cause  devant  le 
jury. 

La  partie  qui  a  commencé  a 
ensuite  le  droit  de   réplique. 

Si  son  adversaire  n'a  fait  au- 
cune preuve,  la  partie  qui  a  com- 
mencé plaide  sa  cause  immédiate- 
ment après  son  enquête,  et  la 
partie  adverse  a  droit  de  répli- 
que. 

C  P.  C,  403;   R-  P-  O-,  675- 

1    Archbold.    191,    195. 

r-  At  the  trial,  the  addresses  to  the 
jury  shall  be  regulated  as  follows:  the 
party  who  begins,  or  his  counsel,  in  the 
event  of  his  opponent  not  announcing 
at  the  close  of  the  case  of  the  party 
who  begins,  his  intention  to  adduce 
évidence,  shall  be  allowed  to  address 
the  jury  a  second  time  at  the  close  of 
the  case,  for  the  purpose  of  summing 
up  t\e  évidence;  and  the  partv  on  the 
other  side,  or  his  counsel,    shall  then 

472-  Après  que  les  parties  ont 
exposé  leurs  moyens  et  fait  leur 
preuve  respective,  le  juge  en 
donne  un  résumé  au  jury,  s'il  le 
croit  nécessaire. 

C.  P-  C,  40J. 

1    \xchbold,    195.     3  Blackstone,  51- 

2- 

473-  Si  l'une  des  parties  ob- 
jecte au  résumé  du  juge,  ce  der 
nier  doit,  soit  sur-le-champ, 
aussitôt  qu'il  le  peut  convenable- 
ment, mettre  par  écrit  la  partie 
de  son  résumé  à  laquelle  il  es1 
objecté  et  Faire  mention  de  l'ob- 
jection qui  y  a  été  faite. 


The  opposite  party  in  turn 
opens  his  case  and  adduces  his 
évidence;  and  upon  the  conclu- 
sion of  any  évidence  in  rebuttal, 
or  if  there  is  no  évidence  in  re- 
buttal upon  the  conclusion  of  his 
évidence,  addresses  the  jury  upon 
the  case. 

The  party  who  began  is  there- 
upon  entitled  to  reply. 

If  his  opponent  does  not  ad- 
duce évidence,  the  party  who  be- 
gan addresses  the  jury  at  the 
close  of  his  case,  and  the  oppo- 
site party  then  replies. 


C.    C.    P.,   403.    amended;    R.    P.    O-, 


675 


be  allowed  to  open  his  case,  and  also 
to  sum  up  the  évidence  if  any.  The 
right  to  reply  shall  be  the  same  as  at 
présent. 

R.  P.  O.,  675. 

2.  When  the  défendant  nas  examined 
no  witnesses,  the  plaintiff  cannot  ad- 
dress the  jury  in  reply. 

C.  S..  1871.  Taschereau.  J.  Phillip- 
stall  v.   Duval,  3  R.  L,  455. 

472-  When     each     party     lias 

stated  his  case  and  adduced  his 
évidence,  the  judge,  if  lie  deems 
it  necessary,  sums  up  the  évid- 
ence  to    the  jury. 

C  C.  P.,  404- 


473-  Il  either  party  objects  to 
the  judge's  charge,  the  judge 
must,    either    immediately,    01 

n   as  be  conveniently  eau 
duce  to  u  riting  the  | 
charge  which  is  obj<  nen- 

ling  the   1  >1 
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RESSORT  DU  JUGE  ET  DU  JURY.— Art.  474  et  475- 


Cet  écrit  après  avoir  été  signé 
par  le  juge  fait  partie  du  dossier. 


C-   P.    C,   405,   amendé- 
S.   R.   B.   C„  c  83,  s.  33- 

SECTION  VIL 

CE    QUI    EST    DU    RESSORT    DU    JUGE 
ET   DU   JURY. 

474-  Au  juge  appartient  de  dé- 
clarer s'il  y  a  preuve,  et  si  cette 
preuve  est  légale. 

C-    P.    C-,  406,   amendé- 

2.  Powell,  Practice  of  Law,  of  Jury, 
Rule  1,  p-  5- 

1.  In  addressing  the  jury,  the  judge 
has  the  right  to  give  his  opinion  upon 
the  whole  case,  although  the  jury  are 
the   exclusive  judges   of  the   facts. 

475-  C'est  au  jury  à  constater 


What  is  thus  written  is  signed 
by  the  judge  and  forms  part  of 
the  record  in  the  case. 

C.  C.  P-,  405,  amended- 


SECTION  VIL 

PROVINCES  OP  JUDGE  AND  JURY. 

474-  It  is  the  province  of  the 
judge  to  déclare  whether  there 
is  any  évidence  and  whether  that 
évidence  is  légal. 

C.  C.  P-,  406,  amended. 

C-R-,  1877-  Torrance,  Dorion,  Ram- 
ville,  JJ-  Baillie  v.  Provincial  Ins. 
Co.,  21  J-,  274. 


475-  The   jury    find   the    facts, 


les   faits,   mais    il   doit    suivre    la      but  must  be  guided  by  the  direc 

tions  of  the  judge  as  regards  the 
law. 


direction  du  juge  sur  les  matières 
de   droit. 


C  P.   C,  407- 

rewell,   Practice   of  Law,  of  Jury. 


Ru 


1.  Négligence  is  a  question  of  fact, 
and    not    in    law. 

C  P.,  1845-  Jobin  v.  Murison,  2  R. 
de  L.,  200  —  5  Mooire,  110  —  2  R.J.R., 
225. 

2.  Where  the  défendant  pleaded 
want  of  notice  of  action,  the  point 
involved  was  held  to  be  a  matter  for 
the  jury,  and  not  for  the  judge,  to  dé- 
cide. 

C  S.,  1859.  Badgley,  J.  McNamee 
v.   Himes,  3  J-,  109. 

3.  Where  the  goods  insured  had  been 
removed  to  an  adjoining  building,  and 
the  agent  of  the  company  visitea  the 
premises  and  consented  to  a  renewal 
of  the  policy,  the  question  as  to  the 
consent  of  the  company  to  such  change 
of  the  placillg  of  the  goods  was  a 
matter  of  fact  properly  left  to  the  jury. 

C.  R.,  1877.  Johnson,  Torrance,  Do- 
rion, JJ.  Rolland  v.  Citizens  Ins.  Co., 
21  J.,  262. 


C.   C.  P-,  407- 


4.  The  question  whether  the  damage 
to  the  cargo,  which  the  défendants 
agreed  to  carry  to  Glasgow  "was  ca- 
pable of  being  covered  by  insurance," 
is  a  question  of  law  and  not  one 
purely   of   fact- 

C.  R.,  1875.  Johnson,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.      Butters   v-   Allan,  20  J-, 

137- 

5.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  fausse  arrestation,  le  rôle  du  jury 
consiste  seulement  a  déclarer  si  la 
preuve  a  été  faite  devant  lui  des  faits 
constituant  et  établissant  la  bonne  foi 
et  la  cause  probable,  ou  la  malice  et 
l'absence  de  cause  probable;  l'inféren- 
ce  ou  conclusion  à  tirer  de  ces  faits 
établissant  la  bonne  ou  la  mauvaise 
foi,  la  cause  probable  ou  le  défaut  de 
cause  probable,  est  une  question  de 
droit  qui  doit  être  déterminée  et  dé- 
cidée par  la  cour  seulement;  et  le  jury 
doit  se  laisser  guider,  sur  les  questions 
de  droit,  d'après  la  direction  de  la 
cour. 


VERDICT— Art.  476  et  477. 
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C-  R-,  1904.  Taschereau,  Pagnuelo, 
St.  Pierre,  JJ.  Bélanger  v.  Larocque, 
R.  J.,  25  C.  S.,  403- 

6.  ...Dans,  l'espèce,  la  preuve  faite 
n'établissant  pas  en  loi,  que  l'arresta- 
tion  do   demandeur   avait   été  faite  de 

SECTION  VIII. 

VERDICT. 

476-  Après  que  la  cause  est 
définitivement  soumise  aux  jurés 
ils  peuvent  rendre  leur  verdict 
sur-le-champ  ou  se  retirer  pour 
délibérer. 

S'ils  se  retirent,  ils  doivent  res- 
ter ensemble  dans  un  lieu  conve- 
nable, sous  la  garde  d'un  officier 
préposé  par  le  tribunal,  jusqu'à 
ce  qu'ils  s'accordent  sur  un  ver- 
dict. 

L'officier  en  charge  ne  leur 
permet      pas     de      communiquer 

avec  qui  que  ce  soit,  à  moins  que 
le  tribunal  ne  l'ordonne  ;  et  il  ne 
doit  faire  connaître  à  personne, 
avant  que  le  verdict  soit  rendu, 
ni  leurs  délibérations  ni  le  ver- 
dict sur  lequel  ils  se  sont  accor- 
dés. 

Nouveau,  partie;   C-  P-   C,  408,  S  1; 
Cal..  613. 
1.  Archbold,   i<>7 

477  Le  juge  peut,  néanmoins, 
pendant  leurs  délibérations, 
de  même  que  pendant  l'in- 
struction, permettre  aux  jurés  de 
se   séparer   SOUS  l'obligation   de   se 

représenter  à  un   temps  fixé. 

\    défaut     par    les     jurés     de 

représenter  ainsi,  ils  sont  passi- 
bles   des    pénalités    attachées      au 

mépris  de  ouïr,  sans  préjudice 
du    recours     des     parties      contre 

eux   pour  les  dommag<  1, 

C    :'■  (  .   io8,  §  2;    1  *,. 

S       I     M     Ù,      \>Ç 


bonne  foi  et  avec  cause  probable  de  la 
part  du  défendeur,  et  en  conséquence, 
le  verdict  du  jury,  rendu  sous  la  di- 
rection erronée  du  juge,  quant  à  l'ap- 
préciation de  cette  preuve,  est  injuste 
et   doit  être   annulée.     Même  arrêt- 

SECTION  VIII. 

VERDICT. 

476-  When  the  case  is  finallv 
submitted  to  the  jury,  thev  mav 
render  a  verdict  immediatelv  or 
retire   for  délibération. 

If  thev  retire,  thev  must  re- 
main together  in  some  convenient 
place,  under  charge  of  an  officer 
appointed  bv  the  court,  uintil  they 
agrée  upon  a  verdict. 

The  officer  so  acting  must  not 
surïer  them  to  communieate  with 
anv   person,   except    by   order   of 

the  court  :  and  ne  must  not.  be- 
fore  their  verdict  is  rendered, 
communieate  to  anv  person  their 
délibérations  or  the  verdict 
agreed  upon.' 


New.    in    part;    C.    C.    P.,   408.   s.    1; 
Cal.,  613. 


477-   The    judge     mav.     never- 
theless    during  the  trial,  or  while 

the  case  is  under  délibération, 
permit  them  to  separate.  and 
order  that  thev  attend  again  at 
a   specified   time. 

If  the  jurora  feul  so  to  attend, 

thev    are    liable     to     the     peualties 

attachée!    to  oontempt  turt, 

without  préjudice  to  the  recourse 
of   the    parties   against    them    for 

damag< 

C   iv.  408, 
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VERDICT.— Art.  478  a  482. 


478-  Si  les  jurés  sont  autorisés 
à  se  séparer,  le  juge  doit  les  aver- 
tir de  ne  pas  parler  de  la  cause 
avec  d'autres  ni  de  permettre  à 
d'autres  de  leur  en  parler. 


Nouveau;  Cal.,  611. 

i-  If  the  jury  are  permitted  to  se- 
parate,  either  during  the  trial,  or  after 
the  case  is  submitted  to  them,  they 
shall  be  admonished  by  the  court  that 
it  is  their  duty  not  to  converse  with 
or   suffer   themselves   to  be   addressed 

479-  Le  jury  peut  en  tout 
temps,  même  après  le  résumé  du 
juge,  mais  en  sa  présence,  cour 
tenante  et  avec  sa  permission, 
examiner  de  nouveau  les  témoins 
entendus. 

Il  peut  également  demander 
l'opinion  du  juge  sur  les  ques- 
tions de  droit  qui  se  présentent, 
et  avec  sa  permission,  prendre 
communication  des  documents  au 
dossier. 

C-    P-    G.    410,    amendé. 

Kennedy,   40. 

480-  Le  concours  de  neuf  des 
douze  jurés  est  suffisant  pour 
rendre  un  verdict, 

C.  P.  C,  411. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  26,  §  3. 

481  •  Si  neuf  des  jurés  ne  peu- 
vent s'accorder  sur  le  verdict  à 
rendre,  le  jury  peut,  à  la  discré- 
tion du  tribunal,  être  renvoyé,  et 
il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un 
autre  jury. 

C.   P.   C,  412,  amendé. 

482-  Le  protonotaire,  après 
avoir  constaté  la  présence  de 
tous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict 


478-  If  the  jury  are  permitted 
to  separate,  they  must  be  ad- 
monished by  the  judge  not  to 
converse  with  or  suffer  them- 
selves to  be  addressed  by  any 
other  persons  in  référence  to  the 
case. 

New;  Cal.,  611. 

by  any  other  person  on  any  subject  of 
the  trial,  and  that  it  is  their  duty  not 
to  form  or  express  an  opinion  thereon 
until  the  case  is  finally  submitted  to 
them. 
Cal-,  611. 

479-  The  jury  may  at  any 
time,  even  after  the  summing  up 
by  the  judge,  but  in  his  présence 
and  with  his  permission,  in  open 
court,  examine  again  the  wit- 
nesses  already  heard. 

They  may  also  ask  the  opinion 
of  the  judge  upon  any  questions 
of  law  which  présent  themselves, 
and  may,  with  his  permission, 
take  communication  of  any  docu- 
ment  of  record. 

C.    C-   P-,  410.   amended. 


480-  The  agreement  of  nine  of 
the  twelve  jurors  is  sufficient  to 
return  a  verdict. 

C  C.  P.,  411. 


481  •  If  nine  of  the  jurors  can- 
not  agrée  upon  the  verdict  to  be 
returned,  the  jury  may,  in  the  dis- 
crétion of  the  court,  be  discharg- 
ed,  and  another  'jury  may  be  sum- 
moned. 

C  C.  P-,  412. 

482-  The  prothonotary,  after 
ascertaining  that  ail  the  jurors 
are    présent,    receives    their    ver- 


VERDICT.-Art.  483. 


et  en  fait  une  entrée  au  registre 
de  la  cour,  en  inscrivant  leurs 
noms  et  en  mentionnant  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  concouru 
dans  le  verdict  s'il  n'est  pas  una- 
nime. 

C   P.   C,  413. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  25,  §  3. 

483-  Lorsqu'il  y  a  définition 
des  faits,  le  verdict  doit  être 
spécial,  explicite  et  articulé  sur 
chaque    fait    soumis. 

C-    P-    C-,   414,   amendé- 

S-   R.   B.   C,  c  83.  s.  31—  C   P-  U 


51  y, 


21. 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ver- 
dict soit  explicitement  affirmatif  ou 
négatif,   il   suffit  qu'il   soit   explicite. 

Rap.  Coin.  p.  XXV. 

la-  Le  verdict  d'un  jury  qui  est  va- 
gue et  incertain  est  mauvais  et  doit 
être  annulé- 

C-  S-,  1854.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  Jl.  Ferguson  v-  Gilmour,  4  L.C. 
R-,  57  —  4  R-  J-  R-  64. 

2.  Un  verdict  prononcé  par  un  jury 
en  matière  civile  en  des  termes  qui, 
suivant  le  language  grammatical,  sont 
ambigus,  peut  être  interprété  par  la 
cour  de  manière  à  lui  donner  effet,  et 
pour  cet  objet,  la  cour  peut  s'aider  des 
lumières  que  lui  offre  la  preuve  et  de 
l'interprétation  que  la  partie  elle- 
même  a  donnée  aux  expressions  qui 
sont  la  cause  de  l'ambiguïté  apparente 
du  verdict. 

C.  S-,  1800.    Taschereau,  J.     Banque 
Québec  \  ■  Maxham,  11   !..  (.'•  R. 

07       9  R.  J-  R-,  397- 

3.  A  spécial  verdict  by  the  jury 
must  be  an  appréciation  of  the  facts 
of  the  case  only,  from  winch  thecourt 
will  draw  the  conclusions  in  law  and 
pronounce  the  judgimenit,  aiul  the  ver- 
dict  should  not  leave  facts  to  thecourt 
t<'  draw  an  inferenoe,  such  as  whether 
"r  not  négligence  lias  Uni  estaolishl 
négligence  being  a  i|ue-,tiTju  «  •  :  fact  and 
nol  of  law-  In  such  case,  a  nnv  tria! 
will  be  granted. 

r.  P.,  [845.  Tobîn  v.  Murison,  j  R. 
'h-  1...  200  —  5  Moore,  1  to  -•  R  J.R., 
aaj  ;  C  R.,  1893.   [ohnson,   :  -  !har- 

land,  JJ.     Turnbull  v.  Travellers   In- 
Co  .   R.  j..  .,  C-   S,  398 

4   Where  the  jury  hâve  properly  and  | 


dict  and  enters  it  in  the  registers 
of  the  court,  inserting  their 
naines  and  stating  the  number  of 
those  who  concur  in  the  verdict 
if  it  is  not  unanimous. 

C.  C  P.,  413. 


483-  When  there  i>  an  assign- 
ment  of  facts.  the  verdict  must  be 
spécial,  explicit  and  articulated 
upon  each  fact   submitted. 

C-  C.   P.,  414  amended. 


sufficiently  answered  one  of  the  ques- 
tions submitted  to  them,  it  is  a  sulrï- 
cient  compliance  with  art.  483  C.  C. 
P.,  if  they  reier,  m  answer  to  a  subsé- 
quent question,  to  their  former  answer 
as  containing  a  sutlicient  reply  to  the 
question. 

C-  A..  1892.  Royal  Canadian  [us- 
Co.  v.  Roberge,  R.  j.,  ->  C.  S.,  117- 

5.  In  an  action  for  damages  for  in- 
juries caused  by  alleged  négligence, 
the  plaintiff  must  make  proof  of  a 
breach  of  duty  oued  by  him  and  in- 
consistent with  due  diligence  on  the 
part  of  défendant,  thereby  causing  the 
injuries;  and  \shere  the  jury  found  n>> 
négligence  on  the  part  of  the  défen- 
dant, which  was  charged  in  the  suit  as- 
the  cause  of  the  accident,  a  verdict  for 
the  plaintif!  r.annot  bc  sustained,  and  a 
new   trial    ^liculd  be   granted- 

C-  Suprême,   1897-     Cowans  v.  Mar- 
shall, 28  C-  S.  C.   R  .  161. 

6.  Where  a  jury  answered  to  a  ques- 
tion: "Impossible  t>>  say,"  a  new  t: 
eau  be  granted,  a-  the  answer 
explicit. 

C    \.,    s  j  i.     R,u  ;ti  [nstitutii  11. 
v-    Scottish,   etc.    1:        C         Ml.     R 

Q.  B.,  458. 

7.  Where    the    jury    m    answer    : 
question   wheth< 

lar>   of   loss    w< 
answered    m    the 
"that  the  daim 
keld,  that  the  ju 
matters  enquin  1  ol 
not   m    </u<-    / 
ut    nu    le^al 

C-A.,   1868    V\ 
ins    Co  .  tj  J-,  141 
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484-  Dans  le  cas  où  les  parties 
ont  consenti  à  l'omission  de  la 
définition  des  faits,  le  verdict  est 
général,  soit  en  faveur  du  deman- 
deur pour  une  somme  définie,  soit 
en  faveur  du  défendeur. 

C  P.  C,  415. 

S-  R.  B.  C,  c  83,  s.  32.— C  P.  h-, 
519,  522. 

485-  Les  jurés  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  leur  verdict 
avant  que  la  partie  qui  a  deman- 
dé le  procès  par  jury  ait  payé 
pour  chacun  d'eux  la  somme 
d'une  piastre  pour  chaque  jour 
qu'a   duré   le   procès. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  le  jury  est 
déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de 
verdict,  avec  dépens  contre  la 
partie  qui  a  demandé  le  procès 
par  jury.  Ces  dépens  compren- 
nent ceux  encourus  sur  le  pro- 
cès et  l'allocation  des  jurés;  et 
cette  allocation  leur  est  pavée 
aussitôt  qu'elle  est  recouvrée  par 
le    protonotaire. 

Le  défaillant  est  en  ce  cas  de 
plein  droit  déchu  de  son  droit 
d'avoir  un  procès  par  jury. 

C    P.    C-,   416.    amendé. 

S.  R-  B-  C.  c  83,  s.  47—27  et  28 
V-,  c-  41,  s-   10,  §  3,  4. 

1.  Un  juré  spécial  assigné  pour  ser- 
vir dans  une  cause  civile  et  qui  est 
déchargé  avant  de  servir,  n'a  droit  à 
aucune  rémunération  comme  tel,  la  loi 

486-  Le  protonotaire  doit  aus- 
sitôt, au  cas  de  défaut  de  paie- 
ment, émettre  contre  la  partie 
ainsi  condamnée,  ,pour  le  recou- 
vrement de  l'allocation  des  jurés, 


484-  When  the  parties  hâve 
agreed  to  dispense  with  an  as- 
signment  of  facts,  the  verdict  is 
gênerai,  either  in  favour  of  the 
plaintif!  for  a  spécifie  sum,  or  in 
favour  of  the   défendant. 

C.  C.  P.,  415- 


485-  The  jurors  are  not  bound 
to  render  their  verdict  until  the 
party  demanding  the  trial  by  jury 
lias  paid  the  sum  of  one  dollar  for 
each  of  them  for  each  day  that 
the   trial   lias   lasted. 

In  default  of  payment  by  either 
party,  the  jury  are  discharged 
without  rendering  a  verdict,  with 
costs  against  the  party  who  de- 
manded  a  trial  by  jury. 

Such  costs  include  the  costs  in- 
curred  upon  the  trial  and  the  al- 
lowance  for  the  jurors  :  and  such 
allowance  is  paia  them  as  soon 
as  it  is  recovered  by  the  pro- 
thonotary. 

The  defaulting  party  is  there- 
upon  deprived,  by  the  opération 
of  law,  of  his  right  to  a  trial  by 
jury. 

C-   C.   P.,  416,  amended. 


n'ayant    pourvu    qu'au    paiement      des 
douze  jurés   qui   servent  au  procès- 

C.  C,  1870.  Loranger.  J.  Sylves- 
tre v.  Mouseau.,  2  R.  L.,  93. 

486-  The  prothonotary,  in  the 
case  of  such  default  to  pay,  must 
immediately  issue  against  the 
party  condemned  to  costs,  a  writ 
of  exécution   to  be     enforced   by 


un  bref  d'exécution  qui  est  mis  a 
effet  par  le  shérif. 
C.  P.  C,  417. 


VERDICT.— Art.  4*7  a  490.  M6 

the    sheriff,    for    the    rec  oi 

the    allowance  due   the  jurors. 

C-  C.  P..  417. 


487-  Le  verdict  doit  porter  sur 
tous  les  points  de  la  contestation 
soumise  au  jury. 

C.  P.  C,  41& 

i    Archbold,   213.      Buller,    178a. 

488-  Le  verdict  ne  peut  en 
aucune  manière  prononcer  sur 
les  dépens. 

C  P.  C,  419;  C  P-  L.,  523. 


489-  Le  juge  siégeant  peut  or- 
donner la  rectification  des  erreurs 
cléricales  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  toute  procédure  de  la  cause 
soumise  au  jury,  ou  dans  le  ver- 
dict. 

C   P.  C.  420.  §  1. 

lier,  321  a. 

1.  Le  demandeur  dan?  un  procès  par 
jury,  peut,  à  l'audition  devant  la  cour 
de  revision,  obtenir  la  permission  d'a- 

ler   le   bref,   et   la   déclaration,     en 

490    Si,     en     quelque     temps 

avant  verdict,  un  juré  devient,  à 
raison  de  maladie  ou  d'une  autre 
cause,  empêché  ou  en  défaut 
d'accomplir  son  devoir,  le  juge 
peut  ajourner  la  cause  ou  libérer 
le  juré;  et,  dans  ce  dernier  cas, 
peut  être  continué  de- 
vant   les    jurés   qui    restent.    OU    un 

autre  jure  peut  être  assermenté 
ci  '1  procès  commencé  de  nou- 
veau, ou  le  jury  peut  être  libéré 

et      un      autre      jurv       assermenté. 

devant  lequel   se  fait   le  procès. 

Nouveau;  C    P  c" .  120,  §s  a,  y,  Cal., 

615;  C    1    C    F  .  394:  Dalloz.  Rep.,  vbo- 

tion  criminelle,  1846,  [804  >-t  .<.•<;• 


487-  The  verdict  must  be  given 
upon  ail  the  issues  submitted  to 
the  jury. 

C  C.  P.,  418. 

488-  The  verdict  cannot  in 
anv  manner  pronounce  upon  the 
costs. 

C  P-  c.  419- 

C.    P.    !..   5-'.V 

489-  The   presiding  judge   may 

order  the  amendment  of  any 
clérical  errors  that  bave  occurred 
in  any  proceeding  in  the-  case  be- 

fore  the  jury  or  in  the  verdict. 

C-  C  P..  420.  s-  1. 


corrigeant  une  erreur  dans  le  nom  du 
défendeur. 

C-  A-.  [887      Mail.  etc.  Co-,  v.  Cana- 
da, etc.  Co-,  15  R-  L-.  234- 

490-  tf  at  any  time  before  ver- 
dict, a  juror  becomes  through  ill- 
ness  or  any  other  cause  unable 
or  in  default  to  perform  bis  duty, 
the  judge  may  adjourn  the  c 
or  order   him    to   be   discharged; 

and    in    the    latler    case,    the    trial 

may  proceed  with  the  remaining 
jurors,  or  another  juror  may  b« 
swom  and  the  trial  be  begun 
anew,  or  the  jur)  ma)  be  dis 
enarged  and  a  new  jur)  be  Un- 
panelled  to  try  the  cai 

C     1     Ç    r. 

"le 
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SECTION  IX. 

JUGEMENT  ArRES  LE  VERDICT. 

491-  Le  juge  présidant  au  pro- 
cès doit,  sur-le-champ  ou  après 
délibéré,  rendre  jugement  pour 
la  partie  en  faveur  de  laquelle  le 
verdict  a  été  prononcé,  à  moins 
que,  pour  des  raisons  spéciales 
alléguées  dans  un  certificat  mis 
au  dossier,  il  ne  réserve  la  cause 
pour  la  considération  de  la  cour 
de  revision. 

Nouveau;   R.   P.    O-,  682 

1.  V.  sous  l'art.  469,  supra;  Eng.  R- 
463;  R.  P.  O.,  682. 

2.  Subject  to  any  rules  otf  court, 
any  judge  of  the  said  high  court,  sit- 
ting  in  the  exercise  of  its  jurisdiction 
elsewhere  than  in  a  divisional  court, 
may  reserye  any  case,  or  any  point  in 
a  case,  for  the  considération  of  a  di- 
visional court,  or  may  direct  any  case, 
or  point  in  a  case,  to  be  argued  before 
a  divisional  court,  and  any  divisional 
court  of  the  said  high  court  shall 
hâve  power  to  hear  and  détermine  any 
such  case  or  point  so  reversed  or  so 
directed  to  be  argued. 

SECTION  X. 

MOYENS    DE    SE     POURVOIR     CONTRE 
LES   JUGEMENTS,   ET  PROCEDURES 

DANS    LES    CAUSES    RESERVEES. 
§      I. DISPOSITIONS     GENERALES. 

! 

492-  Il  y  a  Heu  à  appel  du  juge-  j 
ment  final  rendu  par  le  juge  pré- 
sidant    au    procès,    de    la    même 
manière  que  d'un  jugement    final 
de  la  cour  supérieure. 

Nouveau. 

493-  L'appelant  doit  joindre  à 
son  inscription  en  revision  ou 
en  appel  un  exposé  concis  des 
raisons  sur  lesquelles  il  se  base, 
ainsi  que  les  conclusions  pour  ob- 
tenir  un   nouveau   procès,   ou   un 


SECTION  IX. 

JUDGEMENT  AFTER  VERDICT. 

491-  The  trial  judge  must, 
either  at  once  or  after  a  delav  for 
further  considération,  render 
judgment  for  the  party  in  whose 
favour  the  verdict  has  been  given, 
unless  for  spécial  causes  stated 
in  a  certificate  filed  of  record,  he 
reserves  the  case  for  the  consi- 
dération of  the  Court  of  Review. 

New;   R.   P.   O-,  682. 

Eng.  J.  A.,   1873,  s.  46. 

3.  The  Court  of  Review,  and  not  the 
court  of  first  instance,  has  jurisdiction 
to  hear  and  détermine  a  motion  for 
judgment  on  the  verdict  of  a  jury- 

C-  A.,  1895.  Ottawa  &  Gatineau 
Valley  Ry.  Co.  v.  Rice,  R.  J.,  4  C.  S., 
545- 

4.  La  loi  actuelle  permet  au  tribunal 
d'ordonner  un  nouveau  procès,  mais 
ne  l'autorise  pas  à  rendre  un  jugement 
contraire  au  verdict,  quelque  contraire 
qu'il  soit  à  la  preuve.  Rapp-  Corn-  p. 
xxvi. 

SECTION  X. 

REMEDIES     AGAINST     JUDGMENTS, 

AND    PROCEEDINGS    IN    RE- 

SERVED    CASES. 

§    I.  GENERAL    PROVISIONS. 

492-  An  appeal  lies  from  the 
final  judgment  rendered  by  the 
trial  judge,  in  the  same  manner 
as  from  any  final  judgment  of  the 
Superior  Court. 

New. 

493-  The  appellant  must  an- 
nex  to  his  inscription  in  review 
or  appeal  a  statement  in  concise 
language  of  the  grounds  upon 
which  he  relies,  with  conclusions 
for  a  new  trial,  or  for  a  différent 
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jugement     différent     ou     alterna- 
tivement chacun  de  ces  remèdes 

Nouveau. 

494-  Quand  le  juge  présidant 
au  procès  a  réservé  la  cause  pour 
la  considération  de  la  cour  de  re- 
vision, l'une  des  parties  peut  de- 
mander jugement  sur  ce  verdict 
par  voie  de   motion. 

Motion  peut  aussi  être  faite 
pour  obtenir  un  nouveau  procès, 
ou  un  jugement  différent  du  ver- 
dict, ou  alternativement  chacun 
de  ces  remèdes-  Un  exposé  des 
raisons  à  l'appui,  semblable  à 
celui  mentionné  dans  l'article 
précédent,  doit  être  joint  à  la 
motion. 

Les  motions  doivent  être  faites 
devant  la  cour  de  revision,  le 
premier  ou  le  second  jour  du 
terme  suivant,  commençant  au 
moins  dix  jours  après  le  jour  où 
la  cause  a  été  réservée. 

Nouveau. 

1.  The  provisions  of  art.  494  C.  C- 
P.  arc  not  on  pain  of  nullity,  and  a 
failure  to  move  for  judgment  in  ac- 
cordance  with  the  verdict  of  a  spécial 
jury  until  after  the  lapse  of  the  time 
prescrihed  by  this  article,  does  not  de- 
prive  the  party  of  the  right  to  a  judg- 

495-  Le  jugement  de  la  cour 
de  revision,  rendu  dans  l'exer- 
cice de  la  juridiction  de  première 
instance  de  cette  cour  dans  les 
causes  réservées,  est  exécutloire 
et  sujet  à  appel,  de  la  même  ma- 
nière qu'un  jugement  final  de  la 
cour  supérieure. 

Nouveau. 

496-  La  cour  peut,  dans  toute 
cause  où  le  jugement  rendu  par 
le  juge  présidant  au  procès,  ou  le 
verdict   rendu  dans   une  cause    ré- 


judgment,     or     alternatively      for 
any  of  thèse  remédies. 

New. 

494-  When  the  trial  judge  has 
reserved  the  case  for  the  consi- 
dération of  the  Court  of  Review. 
a  party  may  move  before  that 
court  for  judgment  in  accord- 
ance  with  the  verdict. 

A  motion  may  also  be  made 
for  a  new  trial  or  for  a  judgment 
différent  from  the  verdict,  or  al- 
ternatively for  any  of  thèse  remé- 
dies. A  statement  of  reasons 
similar  to  that  mentioned  in  the 
preceding  Article  must  then  be 
annexed    to    the    motion. 

The  motion  must  be  made  be- 
fore the  Court  of  Review  on  the 
first  or  second  day  of  its  next  terni 
beginning  at  least  ten  days  after 
the  dav  on  which  the  case  w 
reserved. 

New- 
ment    unless  the  action  itself  has  been 
deelared  perempted  for  lailure  to  pro- 
ceed  therein  during  two  years- 

C  R  T002.  Tait.  Pagnuelo,  Cur- 
ranJJ-  Miller  v.  G-  T.  Ry.  Co.,  R.J  , 
21  C  S..  346. 

495.  The  judgment  of  the 
Court  of  Review,  rendered  in  the 
exercise  of  its  original  jurisdic- 
tion  in  reserved  cases,  is  execu- 
torv  and  subjecl  to  appeal  in  the 
sanie  manner  a-  any  final  judg- 
ment   of   the    Superior   Court 


X  e  w 

496    The     court    may,     in 
cases  where  the  judgmenl  ";-  the 
trial  judge,  or  the  verdict 
served  case,  1-  attack 
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servée,  est  attaqué,  appliquer  le 
Temède  qu'il  juge  le  plus  propre 
à  remplir  les  fins  de  la  justice, 
même  si  ce  remède  n'a  pas  été 
spécialement  demandé  par  une 
des   parties. 

Nouveau;  R.  P.  O.,  755- 

1.  La  cour  de  revision  a  le  pouvoir 
absolu  et  irrestrictif  de  juger  le  mé- 
rite d'une  cause  qui  lui  a  été  réservée, 
sans  égard  au  verdict  du  jury. 

Lemieux,  T.  In  re  Ferguson  v.  Grand 
Trunk  Ry-  Co.,  R.  J.,  20  C.  S-,  54- 

2-  In  an  action  of  damages  for  Per- 
sonal injuries,  the  jury  found  that  the 
plaintiff  had  sustained  damages  to  a 
spécifie  amount,  and  further,  that  the 
accident  which  caused  the  injuries  was 
occasion  ed  bv  fault  and  négligence  on 
the  part  of  +he  person  injured  as  well 
as  of  the  défendant,  but  did  not  dé- 
termine the  proportionate  share  of 
each.  Plaintiff  recovered  for  the  full 
amount-  Held — the  judgment  a  quo 
was  nnfounded.  but.  by  Art.  j.q6  C.  C 
P-,  the  court,  having  oower  to  apoly 
any  remedy  bv  which  it  considers  that 
the  ends  of  justice  will  be  attained, 
the  damages  are  divided,  and  the  de- 
fendant  is  condemned  to  pay  half 
thereof. 

497-  On  ne  reçoit  pas  d'affi- 
davit  exposant  les  raisons  et 
motifs  qui  ont  influencé  les  jurés, 
ou  alléguant  que  le  verdict  rendu 
n'est  pas  celui  que  les  jurés 
avaient    l'intention    de    rendre. 

C-    P.    C-,   428,   429,    amendés. 
Lush's,   536. 

1.  V.  l'article  qui  suit  no-   II. 

§    2. NOUVEAU    PROCES. 

498-  Sujet  aux  dispositions  des 
articles  ci-après,  un  nouveau  pro- 
cès peut  être  accordé  dans  les 
cas    suivants  : 

T.  Si  la  définition  des  faits  est 
insuffisante  ou  défectueuse  ; 

2.  Si  le  juge  a  illégalement  ad- 
mis ou  rejeté  quelque  preuve; 

3.  Si   le  juge    a  mal    avisé    les 


remedy  by  which  it  considers  that 
the  ends  of  justice  will  be  attain- 
ed, even  if  such  remedy  has  not 
been  specifically  demanded  by  any 
of  the  parties. 

New;   R.  P.   O-,  755- 

C  A-,  1898.  Roberts  v.  Hawkins,  R. 
J.,  7  B.  R.,  428. 

3-  Les  frais  encourus  sur  le  verdict 
d'un  jury  mis  de  côté  sont  à  la  charge 
de  la  partie  contre  laquelle  le  verdict 
fut  rendu. 

C-  S-,  1857.  Smith,  J.  Beaudry  v. 
Pépin,  3  J.,  46  —  7  R.  J-  R.,  352. 

4.... Et  ces  frais  comprennent  tous 
les  frais  du  procès  par  jury  et  non  pas 
seulement  les  frais  pour  mettre  le  ver- 
dict   au   néant. 

C.  A.,  1859.  Ouimet  v.  Pépin,  9  L- 
C  R.,  268  —  7  R.J.R.,  231. 

5.  Un  jugement  qui  met  au  néant  le 
verdict  d'un  jury  et  condamne  l'intimé 
à  payer  les  frais  de  la  cour  inférieure, 
comprend  tous  les  frais  du  procès  par 
jury,  et  non  pas  seulement  les  frais 
sur  la  motion  pour  mettra  le  verdict 
au   néant. 

C.  A.,  1859.  Ouimet  v.  Pépin,  9  L. 
C.  R-,  268  —  7  R.  J.  R.,  231. 

497-  Affidavits  are  not  admis- 
sible for  the  purpose  of  showing 
the  reasons  and  motives  which 
inflnenced  the  jurors,  or  of  es- 
tablishing  that  the  verdict  ren- 
tiered  is  not  that  which  the  jurors 
intended  to  give. 

C.   C-  P-,  428,  429.  amended. 


§    2. NEW    TRIALS. 

498-  Subject  to  the  qualifica- 
tions stated  in  the  next  following 
Articles,  a  new  trial  may  be 
granted  in  any  of  the  following 
cases  :  I 

1.  When  the  assignment  of 
facts    is    insufficient   or   defective  ; 

2.  When  the  judge  has  impro- 
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jurés  ou  refusé  de  les  éclairer  sur 
un  point  de  droit,  et  si  la  partie 
plaignante  a  objecté  à  ce  refus 
ou   à   ce   mauvais   avis  ; 

4.  Si  le  verdict  est  contraire  à 
la  loi  ou  évidemment  contraire 
au  poids  de  la  preuve; 

5.  Si  le  montant  accordé  est 
excessif  ou  insuffisant  ; 

6.  Si  la  partie  a  été  surprise  ou 
si  une  nouvelle  preuve  concluante 
a  été  découverte  depuis  le  procès  ; 

7.  S'il  a  été  commis,  de  la  part 
du  jury  ou  d'un  juré,  des  actes 
d'inconduite  de  nature  à  empê- 
cher la  considération  et  la  dé- 
cision justes  et  impartiales  de  la 
cause  ; 

8.  Si  un  témoin  important  était 
absent  au  moment  du  procès  sans 
la  faute  de  la  partie  qui  l'a  assig- 
né, et  que  son  témoignage  puisse 
encore  être  obtenu  ; 

9.  Si  une  récusation  de  la  liste 
entière  ou  une  récusation  d'un 
juré  a  été  erronément  admise  ou 
rejetée. 


C-    P-    C,   426,    amendé- 

Lush's  Practicd  531,  <-'t  suiv.  54.?- 
530- 

1.  Where  the  partie  go  t  1  trial, 
withmit    objections    t"    the    quesl 

tli<  j  cannât  afterwards  urge  the 
vaguent  -  or  insufficiency  of  the  ques- 
tions as  a  ground  for  a  new  trial. 

C.  K..  1887.  Johnson,  Tascherea», 
Fait,  II.  Brossard  v<  Canada  Life  [ns. 
Co.,  M.  1.    R.,  3  S-  C.  388. 

2.  Evidence   tendered  by   the   defen- 
dant,  in  an  action  for  libel,  as  t" 
vious    conduol    and    character    of    the 
plaintif?,  was  properly  rejected  as  ille- 
■al,  especially  when  such  matters 

referred   to  in  the  pleadings. 


perly  admitted  or    rejected    évid- 
ence. 

3.  When  the  judge  has  mis- 
directed  the  jury  or  refused  to  in- 
struct  them  on  a  matter  of  law, 
and  the  party  complaining  has 
duly  excepted  to  such  misdirec- 
tion  or  refusai; 

4.  When  the  verdict  is  con- 
trary  to  law,  or  clearly  against 
the   weight   of   évidence  ; 

5.  When  the  amount  awarded 
is  either  excessive  or  insufficient  ; 

6.  When  the  party  has  been 
taken  by  surprise,  or  when  new 
évidence  of  a  conclusive  nature 
has  been  discovered  since  the 
trial  ; 

7.  When  there  has  been,  on 
the  part  of  the  jury  or  of  any 
juror,  such  misconduct  asprevent- 
ed  a  fair  and  judicial  considéra- 
tion and  décision  of  the  ca 

8.  When  a  material  witness 
was  absent  at  the  time  of  the  trial 
without  any  fault  attributable  to 
the  part\-  who  had  summoned 
him,  and  his  évidence  is  still  ob- 
tainable. 

9.  When  a  challenge  to  the 
array  or  to  the  poils  lias  been 
erroneouslv  maintained  or  over- 
ruled. 

C-  C-  P-,  4_'<).  amended. 


C.   A..    [888      Mail    Printing    ( 
Unanime,   M-   L    R ..  -t  Q.   B.,  - 

3    When    the    witness    arrived    after 
the   i\  1  lence   at   th<    trial   was   cl 
but  before  the  jurj   were  charged,  the 
exclusion  of  his  testimony  was  n 
jtself  a  sufhcient  ground  for  allow 
new   tnal   but   the   court   w 
the   relevancy   and   importanc 
évidence   which   the   witness   w 

1  to  give,  and  where  th> 
of    such    witi 

and  the  testimony  which  he  pi  ' 

does  not 
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or  material,  a  new  trial  will  not  be 
ordered  on  the  ground  that  the  évi- 
dence was  excluded. 

C-  A,  1886.  Canadian  Pacific  Ky- 
Co.  v.   Robinson,   M.   L.   R.,  2  Q-   B., 

4.  La  partie  qui  veut  s'objecter  à  la 
direction  donnée  au  jury  par  le  juge 
présidant  au  procès,  doit  formuler  son 
objection  lors  du  procès  et  faire  mettre 
par  écrit  la  partie  du  résumé  du  juge 
à  laquelle  on  s'objecte,  et  on  ne  lui 
permettra  pas  de  faire  cette  objection 
plus  tard,  en  établissant  par  affidavit 
la  direction  donnée  au  jury  qu'on  pré- 
tend être  contraire  à  la  loi. 

C  R-,  1904.  Taschereau,  Pagnuelo, 
St.  Pierre.  JJ-  Bélanger  v-  Larocque, 
R.  J.,  25  C.  S.,  403-  .  ,       , 

4a.  A  new  trial  must  be  ordered 
when  the  verdict  of  the  jury  does  not 
pass  upon  the  real  question  in  the  case. 

C.  A.,  1890.  McLachlan  v-  The  Ac- 
cident Insurance  Co-,  34  J.,  43- 

5.... Or  when  the  verdict  is  contra- 
dictory. 

C  S-,  1853.  Day,  Smith  and  Mon- 
delet.  TJ-  Brush  v-  Jones,  M.  C  Rep. 
16—2  R.  J-   R-,  340- 

6.  In  an  action  to  recover  amount  of 
an  insurance  policy,  a  verdict  for  plain- 
tif! will  be  set  aside  when  it  is  proved 
that  he  did  not  disclose  ail  the  in- 
cumbrances  on  the  property  insured. 

But,  in  such  a  case,  the  court  will 
not  order  a  judgment  non  nbstantc 
vcrcdicto  unless  th^re  is  insufficiencv 
in  the  allégations  of  the  pleadings  pro- 
duced  of  record- 

C.  R.,  1888.  Doherty,  Davidson, 
Wurtele,  JJ-  Mackay  v.  Glasgow,  etc.. 
Ins.  Co.,  32  J.,  125. 

7.  A  verdict  of  a  jury  in  an  action  of 
damages  awarding  in  favour  of  the 
plaintif!  unjnst  and  excessive  damages 
not  sustained  or  justified  by  the  évi- 
dence adduced,  is  contrary  to  law  and 
will   be   set   aside- 

499-  Les    défauts    entachant    la 

définition  des  faites  doivent  être 
de  nature  à  empêcher  de  juger 
les  points  essentiels,  et  il  doit  être 
établi  qu'une  objection  a  été  faite 
exposant  les  modifications  qui 
auraient  dû  être  faites,  et  qu'elle 
a  été  repoussée  avant  le  verdict. 

C-  P.  C,  426,  §  1,  amendé;  Cannon 
v.   Huot,  1  Q.  L.  R.,  139. 

Lush's  Practice,  531  et  suiv.  543, 
530- 


C.  A.,  1875.  Bank  of  Toronto  v. 
Ansell,  7  R.  L,-,  262. 

8-  Where  the  publisher  of  a  libel  was 
summoned  by  a  wrong  name,  and  he 
appeared  in  that  name,  and  without 
disclosing  his  correct  name,  pleaded 
not  guilty,  such  plea  put  in  issue  only 
the  fact  of  publication  and  the  innuen- 
ctos,  and  the  verdict  rendered  against 
him  by  the  jury  could  not  be  set  aside 
mu  the  ground  that  it  was  founded 
upon  évidence  of  what  was  dcne  by 
another  person.The  judges  of  the  Su- 
perior  Court  sitting  in  review  were 
right  in  granting,  at  the  final  judg- 
ment, the  plaintifFs  motion  to  insert 
the  correct  name- 

C  A.,  1887.  The  Mail  Printing  Co. 
v.  Canada  Shipping  Co.,  M.  L.  R.,  4 
Q.   B..  225. 

9.  The  fact  that  one  of  the  jury  in 
the  course  of  the  trial  put  a  question 
to  a  witness  which  appeared  to  indi- 
cate  a  bearine  to  the  side  of  the  plain- 
tiff,  and  the  further  circumstance  that 
the  jury  presented  her  with  their  own 
taxed  fées  after  the  verdict  was  rend- 
ered, are  not  such  indications  of  bias 
or  partiality  as  to  constitute  grounds 
for  a  new  trial. 

C.  A-,  1886.  Robinson  v.  C-  P-  Ry. 
Co-,  M.  L.  R.,  2  Q.  B,  25. 

io-  Where  a  juror  is  shown  to  hâve 
an  interest  in  the  cause,  even  if  such 
interest  is  not  large,  if  it  is  not  made 
known  before  the  trial  and  is  of  such 
a  nature  as  would  be  a  cause  of  chal- 
lenge before  trial,  it  will  constitute  a 
ground   for   a   new   trial. 

C.  R.,  1888.  Doherty,  Davidson. 
Wurtele,  JJ.  McKay  v.  London,  etc., 
Ins.   Co.,  32  J.,  125. 

il-  The  afndavit  of  a  juror  as  to  the 
motion  which  influenced  either  him  or 
his    fellow   iurors    cannot   be   received- 

C  R.,  1886.  Johnson,  Doherty,  Tas- 
chereau, JJ.  Laflamme  v.  Mail' Print- 
ing Co.,  M.  L.  R.,  2  S.  C.  146.  V. 
d'ailleurs   l'article  qui  précède. 

499-  The  defects  in  the  assign- 
ment  of  facts  must  be  such  as  to 
prevent  a  trial  of  the  material 
issues,  and  it  must  be  shown  that 
an  objection  stating  the  necessary 
amendment  was  made  and  over- 
ruled    before    verdict    rendered. 


C.    C-    P-,   426,    s.    1,   amended;    Can- 
non v.   Huot,  1  Q.  L.  R.,  139- 
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I.  Where  both  parties  move  for  judg- 
ment  on  a  spécial  verdict,  and  there 
is  no  motion  for  a  new  trial,  never- 
theless,  on  appeal,  if  it  appears  to  the 
court  that  the  facts  as  defined  for 
submission  to  the  jury  were  inappli- 
cable, and  insufficient  to  enable  a  cor- 
rect verdict  to  be  rendered  thereon, 
and  that  the  answers  of  the  jury  were 
insufficient  and  contradictory  to  the 
extent  that  no  correct  judgment  could 
be  rendered  thereon  for  either  party, 
the  court  of  its  own  motion  may  set 
aside  the  judgment,  and  send  the  par- 
ties  back   to   the  court  below,   to   pro- 

500-  Il  n'est  pas  accordé  de 
nouveau  procès  pour  cause  d'er- 
reur dans  le  résumé  du  juge  ou 
d'admission  ou  de  rejet  à  tort  de 
quelque  preuve,  à  moins  qu'un 
préjudice  réel  n'ait  été  ainsi  occa- 
sionné ;  et,  s'il  est  constaté  que  ce 
préjudice  n'affecte  qu'une  partie 
de  la  matière  en  contestation,  la 
cour  peut  ordonner  un  nouveau 
procès  sur  cette  partie  seulement. 

Nouveau;  C  P.  C,  426,  §  §  2,  3,  4; 
Eng.    R.,   556;   R-   P.   O.,  79i- 

Lush's  Practice,  531  et  suiv-,  543, 
530- 

1  A  verdict  will  not  be  set  aside  for 
misdirection  by  the  court,  on  .1  point 
not  material  to  the  issue,  and  where 
it  appears  that  justice  upon  the  whole 
case  wa  and  the  proper  question 

the  jury. 
C-     V.    [892.      Royal    Canadian    Ins. 

v.  Roberge,  R.  J..  2  B.  R.,  117. 
j.  The  facl   thaï   the  déposition  of  a 

501-  Un  verdict  n'est  pas  con- 
sidéré  comme  étant  contraire  à 
la  preuve,  à  moins  qu'il  ne  soit 
de  telle  nature  que  le  jury,  en  ex 
àminant  toute  la  preuve,  n'aurait 
pu   raisonnablement   le  rendre. 

Nouveau;  C   P.  C,  426,  §   13;   Me- 
tan  Ry.  Co.  v-  Wright,  11  App- 
elas.,   152. 

Lush's     Practice,    loc-    cit- 

1.  The  court  will  not  set  aside  the 
verdici  rendered  by  a  spécial  jury, 
merely  because  the  court   would  hâve 


ceed  anew  to  a  proper  définition  of 
facts,  for  submission  to  a  jury  to  be 
summoned   by   a  venire  de  novo- 

C-  A.,  1890.  McLachlan  v-  Accident 
Ins.  Co.,  of  N.  A.,  M.  L.  R.,  6  Q.  B-, 

39- 

2.  Objections  which  might  hâve  been 
taken,  but  were  not  taken  during  the 
progress  of  a  jury  trial,  cannot  be 
urged  in  support  of  a  motion  for  a 
new  trial. 

C  R.,  1875.  Meredith.  Stuart,  Tes- 
ter, JJ.  Cororaon  v.  Huot,  1  Q.  L. 
R.,  139;  C  A.,  1897.  Canadian  Paci- 
fic Ry.  Co.  v.  Bail,  R.  J.,  6  B.  R.,  445. 

500-  A  new  trial  is  not  grant- 
ed  on  the  ground  of  misdirection, 
or  of  the  improper  admission  or 
rejection  of  évidence,  unless 
some  substantial  préjudice  has 
been  thereby  occasioned  ;  and  if  it 
appears  that  such  préjudice  af- 
fects  a  part  only  of  the  matter  in 
controversy,  the  court  may  direct 
a  new  trial  as  to  such  issues  only. 


New;  C.  C  P.,  426,  ss.  2,  3,  4;  Eng. 
R.,  556;  O.  P.  R.,  791. 


witness,  who  had  been  previously  cx- 
amined  by  consent  of  the  parties,  was 
read  to  the  jury  in  his  absence,  is  n*>t 
ground  for  a  new  trial  where  no  in- 
justice  appear>  to  have  been  suffered 
by    the    party    coniplaining. 

C.    R..    [887.      Johnson,    Taschereau, 
Tôt.  JJ.     Brossard  v.  Canada  Lite  Ins. 
M     L  K.,  3  S-  C.  338. 

501-  A  verdict  is  not  consider- 
ed  against  the  weight  of  évidence 
unless  it  is  one  which  the  jury, 
viewing  the  whole  of  the  évi- 
dence, could  not  reasonably  find. 


New;   C.   C-    P ,    ;  "    -    >.-    M 
politan    Ry.   Co.    \.   Wright,    m 
Cas»,    i5-'- 


corne  to  :>  différent  c  mel 
c\  idence  :  the  \  erdii 
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in  the  opinion  of  the  court,  it  îs  one 
which  the  jury,  viewing  the  whole  of 
the  évidence,  could  not  reasonably 
find.  ,    ■ 

C.  S-,  1901.  Curran,  J.  McLeod  v. 
Montréal  Street  Ry.  Co.,  R-  J-,  20  C. 
S-,  8. 

2.  A  new  trial  will  not  be  granted  on 
the  ground  that  the  verdict  is  against 
évidence,  even  when  che  court  would 
hâve  corne  to  a  conclusion  différent 
from  that  reached  by  the  jury;  but 
there  must  be  suc  h  a  proponderance 
of  évidence  as  to  make  it  unreasonable 
for  the  jury  to  find  the  verdict  com- 
plained  of. 

C.  A.,  1892.  Rt.yal  Can.  Ins.  Co.  v. 
Roberge,  R.  J-,  2  B.  R.,  117;  C.  R., 
1893.  Johnson,  Gill,  Davidson,  JJ. 
McDougall  v.  Mason,  R.  J-,  3  C.  S., 
171. 

3.  In  considering  whether  a  new 
trial  should  be  granted  on  the  ground 
that  the  verdict  was  rendered  without 
évidence,  or  contrary  to  évidence,  it  is 
not  enough  that  the  judlge  who  tried 
the  case,  or  the  judges  in  the  court 
where  the  new  trial  is  moved  for, 
might  hâve  come  to  a  différent  con- 
clusion from  the  jury,  but  there  must 
be  such  a  prépondérance  of  évidence, 
assuming  there  is  évidence  on  both 
sides,  to  go  to  the  jury,  as  to  make  it 
unreasonable  that  the  jury  should  re- 
tum  such   a  verdict. 

C-  R.,  1887.  Johnson,  Taschereau, 
Gill,  JJ.  Goodhue  v.  Grand  Trunk  Ry. 
Co-,  M-  L.  R-,  3  S.  C,  114. 

4.  Where  the  verdict  of  the  jury  is 
supported  by  évidence,  although  such 
évidence  be,  in  some  respects,  contra- 

502-  Un  nouveau  procès  est 
accordé  quand  le  montant  ad- 
jugé est  si  minime  ou  tellement 
excessif  qu'il  est  évident  que  les 
jurés  ont  été  mus  par  des  motifs 
indus  ou  ont  été  induits  en  er- 
reur. 

C-  P.   C,  426,  §  11,  amendé- 

Lush's   Practice,   loc-   cit. 

1.  On  a  motion  for  a  new  trial,  the 
Court  of  Appeal  will  not  substitute  its 
appréciation  of  the  évidence,  nor  its  es- 
tirnate  of  the  amount  of  damage  suf- 
fered,  for  that  of  the  jury  whose  spé- 
cial fonction  it  is  to  weigh  and  appre- 
ciate   the    évidence. 

C-  A-,  1897.  Canadian  Pacific  Ry. 
Co.,  v.   Bail,  R.  J.,  6  B.  R.,  443. 

2.  Un  nouveau  procès  ne  doit  être 
I 


dicted  by  other  testimony,  the  verdict 
of  the  jury  based  on  their  appréciation 
of  the  évidence  will  not  usually  be  dis- 
turbed- 

C-  A-,  1881,  Wilson  v.  Grand  Trunk 
Ry.   Co-,  5   E.   N.,  88. 

5.  Une  partie  qui  succombe  dans  un 
procès  par  jury,  n'a  pas  droit  de  de- 
mander un  nouveau  procès,  à  moins 
de  faire  voir  "évidemment"  que  le  ver- 
dict est  contre  la  preuve  offerte,  ou  en 
contradiction  directe  avec  cette  preuve, 
clcarly  against  the  évidence- 

C  B.  R.,  1844.  Dill  v.  Québec  Ins. 
Co-,  1  R.  de  E-,  113  —  1  R-  J-  R-,  47i- 

5a.  When  conflicting  évidence  has 
been  offered  and  the  circumstances  of 
the  case  hâve  been  fully  and  fairly 
laid  before  the  judge  by  both 
parties,  a  new  trial  is  not  allowed. 

C  B-  R-.  1821.  Wood  v.  Dechêne. 
2  R.  de  L-,  360  —  2  R.  J.  R-,  301. 

6.  Where  évidence  has  been  adduced 
on  both  sides.  the  court  will  not  grant 
a  new  trial  on  the  ground  that  the  ver- 
dict is  contrary  to  évidence.  But  where 
no  évidence  has  been  offered  to  sup- 
port the  verdict,  a  new  trial  will  be  or- 
dered. 

C.  B.  R.,  1820.  Scholefield  v.  Le- 
blond,  3  R.  de  L.,  360  —  2  ''R.  J.  R., 
156. 

7.  Where  a  verdict  is  rendered  in 
favour  of  plaintiff  (whose  husband 
was  killed  at  a  railway  crossing),  and 
it  was  clearly  proved  that  deceased 
had  not  used  ordinary  care_,  a  new 
trial   was   ordered. 

C.  R.,  1889.  Eorangçr.  Wurtele,  Da- 
vidson, JJ.  Curran  v.  Grand  Trunk 
Rv.  Co-,  M.  L-  R.,  5  S.  C,  251  —  19 
R.   L.,  506. 

502-  A  new  trial  is  granted 
whenever  the  amount  awarded  is 
so  grossly  excessive  or  insuffi- 
cient  that  it  is  évident  that  the 
jurors  hâve  been  mrluenced  by 
improper  motives  or  led  into 
error. 

C  C.  P.,  246,  s.  11,  amended. 


accordé  que  dans  le  cas  d'injustice  évi- 
dente. 

C.  R.,  1874.  Johnscn,  Mackay,  Beau- 
dry.  JJ-  Borthwith  v.  Brvant,  5  R-L., 
449- 

3.  Insufficiency  of  damages  is  not  a 
pn  >per  ground  for  ordering  a  new  triai. 
where  it  does  not  a^pear  that  the  jury 
were  improperly  influenced  or  led  into 
error. 
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C.  R.,  1885.  Johnson,  Doherty,  Gill, 
JJ.  Dixon  v.  The  Mail  Co.  M.  L  R-, 
1  S-  C-,  480  —  20  J.,  284. 

4.  The  same  rule  applies  when  the 
damages  awarded  arc  considered  ex- 
cessive. 

5C3  Si  le  montant  accordé  par 
le  verdict  est  de  beaucoup  exces- 
sif, la  cour  peut  refuser  un  nou- 
veau procès,  pourvu  que  le  de- 
mandeur consente  à  ce  que  les 
dommages  soient  réduits  à  un 
montant  que  la  cour  ne  consi- 
dère pas    excessif. 

Nouveau;  C  P.  C,  426;  Belt  v. 
Lawes.  12  Q.  B.  D..  356;  Mail  Print- 
ing  Co.  v.  Larlamme,  12  L-  N.,  2>i\ 
Taylor  v.  Northern  A-surance  Co.,  35 
L.    C.   J-,   6- 

Lush's    Practice,    loc-    cit- 

504  Si  le  montant  accordé  par 
le  jury  est  de  beaucoup  insuffi- 
sant, la  cour  peut  aussi  refuser  un 
nouveau  procès,  pourvu  que  le  dé- 
fendeur consente  à  ce  qu'il  soit 
porté  à  un  montant  que  la  cour  ne 
considère  pas  insuffisant. 

Nouveau;  Belt  v.  Lawes,  12  Q.  B. 
D.,  358- 

505-  La  découverte  de  nou- 
velle preuve  depuis  le  verdict  ne 
peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande pour  nouveau  procès  que 
lorsque  la  partie  qui  la  fait,  dé- 
montre : 

1.  Que  la  preuve  est  telle  que 
si  elle  avait  été  faite  en  temps,  le 
résultat  eût  probablement  été  dif- 
férent ; 

2.  Qua  l'époqi  où  cette 
preuve  aurait  dû  être  faite,  ni  la 
partie  ni  son  procureur  ou  agent 
ne  la  connaissait, 

3.  Qu'elle  ne  pouvait  pas.  avec 
toute   diligence    raisonnable,    être 


C-  A-,  1800.  Canadian  Pacific  Rv. 
Co.  v.  Robinson.  M.  L.  R.,  6  Q.  B  . 
118  —  19  R.  L.,  483;  C.  A-,  1888.  Mail 
Printing  Co.  v.  Larlamme,  M.  L.  R-. 
4.   Q-    B.,  84. 


503-  If  the  amount  awarded  by 
the  verdict  is  grossly  excessive, 
the  court  may  refuse  a  new  trial, 
provided  that  the  plaintif?  agrées 
that  it  be  reduced  to  an  amount 
which  the  court  considers  not  ex- 
cessive. 


New;  C.  C.  P..  426;  Belt  v.  Lawes, 
12  Q.  B.  I).,  356;  Mail  Printing  Co.  v. 
Laflamme,  12  L.  N.,  33;  Taylor  v. 
Northern  Assurance  Co.,  35  L.  C-  J.,  0. 


504-  If  the  amount  awarded  by 
the  jury  is  grossly  insufficient. 
the  court  may  also  refuse  a  new 
trial,  provided  that  the  défendant 
agrées  to  its  being  increased  to 
an  amount  which  the  court  con- 
siders not  insufficient. 

New;  Belt  v.  Lawes,  12  Q.  B.  D. 
358. 

505-  The  discovery  of  new 
évidence  since  the  verdict  is 
ground  for  a  new  trial  onlv  when 
the  parte  applying  therefor 
shows  : 

r.  That  the  évidence  Is  such  that 
if  it  had  been  brought  forward  in 
time,  it  would  probablv  have 
changed  the  resuit  ; 

2.  That  at  the  time  he  might 

have  used  it.  neither  he  nor   I 

attorney   or  agent   had  knowledj 
of  it; 

3.  That   it   eould    n 
sonable  diligence,  have  been  d 
covered  in  time  I 


■;■ 
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découverte    en    temps    pour    s'en 
servir  ; 

4.  Que  diligence  raisonnable  a 
été  faite  après  la  découverte  de 
la  nouvelle  preuve. 

Nouveau;  C.  P.  C,  426,  §  *6'>  H-  et 
L-,  535,  596- 

1.  A  new  trial  will  not  be  granted 
because  a  material  witness  was  absent, 
although  lie  was  duly  subpoenaed  and 
the  proper  conduct  mon;y  was  tend- 
ered  to  him,  when  the  party  who  call- 
ed  him  neglected  to  apply  for  a  post- 
pnnement  of  the  trial. 

506-  Les  moyens  mentionnés 
aux  paragraphes  1,  2,  3  et  9  de 
l'article  498  ne  peuvent  être  jugés 
que  sur  les  notes  des  procédures 
de  l'instruction  et  lorsque  la  par- 
tie y  a  fait  entrer  ses  objections. 

C-  P-  C,  427,  amendé. 

Lush's  Practice,  540. — 3  Blackstone, 
72-3— Bul.ler,      325c;     S-     R.     C,     c 
83,   s-  34. 

507-  Si  le  jugement  sur  le  ver- 
dict a  été  infirmé  et  qu'aucun 
ordre  n'ait  été  donné,  un  nouveau 
procès  doit  avoir  lieu. 

C-    P-    C-,   439,    amendé. 

11  D.  B.  C-,  p-  325,  Assurance  v- 
McGillivray. 

§    3. JUGEMENT    DIFFERENT. 

508-  Un  jugement  différent, 
en  tout  ou  en  partie,  de  celui  ren- 
du par  le  juge  présidant  au  pro- 
cès, ou  du  verdict  dans  une  cause 
réservée,  peut  être  rendu  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  les  faits,  tels  que 
constatés  par  le  jury,  exigeaient 
que  le  jugement  fût  en  faveur  dt 
la  partie  qui.  fait  la  motion  ou  qu- 
inscrit,  ou  lorsque  le  juge  s'est 
trompé  relativement  à  l'effet  véri- 
table du  verdict  : 


4  That  reasonable  diligence 
was  used  after  the  discovery  of 
the  new  évidence. 


New;  C  C  P-,  ^-"5,  s.  16;  H.  and  L-, 
595,  596. 

C.  A-,  1888.  The  Mail  v-  Laflamme, 
M.   L-  R-,  4  Q-  B.,  84. 

2.  V.  sous  l'art.  498  supra,  le  no.  3, 
(C   P.   Ry.   Co-,  v.   Robinson.) 

3-  Sur  la  question  de  découverte  de 
nouvelle  preuve,  V.  scus  l'art.  1177, 
infra   les   nos   34   et  scq- 

506  The  causes  mentioned  in 
paragraphs  1,  2,  3  and  9  of  Article 
498  can  be  ascertained  only  by 
means  of  the  minutes  of  trial,  and 
when  the  party  has  caused  his 
objections   to  be   entered  therein. 

C    P.    C-,  427,   amendé. 


■  507-  If  the  judgment  upon  the 
verdict  has  been  set  aside,  and 
no  further  order  has  been  given, 
a  new  trial  must  be  had. 

C.  C-  P-,  430,  amended- 


8    3- DIFFERENT  JUDGMENT. 

508-  A  judgment  différent,  in 
whole  or  in  part,  from  that  ren- 
dered  by  the  trial  judge,  or  from 
the  verdict  in  a  reserved  case,  may 
be  rendered  in  any  of  the  follow-  • 
ing  cases  : 

1.  When  the  facts  as  found  by 
the  jury  require  a  judgment  in 
favour  of  the  party  moving  or  in- 
scribing,  or  the  judge  has  erred 
as  to  the  real  effect  of  the  verdict; 

2.  When  the  allégations  of  the 
party  in  whose  favour  the  verdict 
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2.  Lorsque  les  allégations  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  le 
verdict  ou  le  jugement  a  été  rendu 
ne  sont  pas  suffisantes  en  droit 
pour  soutenir  ses  prétentions; 

3.  Lorsqu'il  appert  d'une  ma- 
nière évidente,  de  toute  la  preuve, 
que  nul  jury  ne  serait  fondé  à  ren- 
dre un  verdict  autre  qu'en  faveur 
de  la  partie  qui  fait  la  motion  ou 
qui  inscrit. 

Nouveau;  C.  P.  C,  431,  432,  433;  R- 
P.  O.,  798,  749,  755;  Eng.  R.,  568;  H. 
et  L.,  640,  641. 

Lush's  Practice,  527,  529.  3  Blacks. 
S4;  S-   R-  B.  C,  c  $3,  s-  31. 

1.  Une  action  en  dommages  pour 
injures  prise  par  une  femme  commune 
en  biens,  et  non  par  son  mari,  chef  de 
la  communauté,  manquant  complète- 
ment de  base,  le  verdict  du  jury,  en  fa- 
veur de  la  demanderesse,  peut  être  an- 
nulé en  révision,  même  si  la  question 
d'incapacité  na  pas  été  soulevée  devant 
le  tribunal  de  première  instance- 

C  R.,  1899.  Taschereau,  Gill,  Do- 
herty,  JJ.  McFarran  v.  Montréal  Park 
&  Island  Ry.  Co.,  2  R.  P.,  14. 

2.  Le  rapport  d'un  jury,  à  l'effet 
qu'un  créancier  qui,  après  avis  de  la 
dissolution  de  la  société  par  la  retrai- 
te de  l'un  des  associés,  continue  les 
affaires  avec  la  nouvelle  société,  et  lors 
de  leur  insolvabilité,  leur  donne  du  dé- 

CHAPITRE  XXII. 

Adjudication    sur    un    Point    de 
Droit  lorsque  les  Faits  sont 
Admis. 

509-  Excepté  lorqu'il  s'agit 
de  nullité  de  mariage,  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  de  sé- 
.  parution  de  biens,  de  dissolu- 
tion de  corporation  ou  de  de- 
mande pour  annulation  de  lettres 
patentes,  les    personnes    majeures 

et  capables  qui  ne  s'entendent    p. 

sur  une  question  de  droit  suscep- 
tible de  faire  la  base  d'une  ac- 
tion entre  elles,  tout  en  s'accor- 
dant    sur  les  faits,  peuvent   la   sou- 


or  the  judgment  has  been  ren- 
dered,  are  not  sufficient  in  law  to 
maintain  his  pretensions  ; 

3.  When  it  is  absolutely  clear 
from  ail  the  évidence  that  no  jury 
would  be  justified  in  finding  any 
verdict  other  than  one  in  favour 
of  the  party  moving  or  inscribing. 


New;  C.  C.  P-,  43',  432,  433;  O-  P. 
R-,  79».  749.  755;  Eng.  R-,  560;  H.  and 
L-,  640,  641. 


lai  sans  nullement  faire  mention  de 
l'associé  qui  s'est  retiré  de  la  premiè- 
re société,  libère,  cette  société  de 
toute  responsabilité,  et  aussi  l'associé 
qui  s'en  est  ainsi  retiré,  sera  déclaré 
nul,  et  jugement  sera  rendu  en  iaveur 
des  demandeurs,  non  obstante  veredicto, 
si  la  preuve,  sur  laquelle  tel  rapport  a 
été  fait,  résulte  entièrement  d'une  cor- 
respondance écrite,  nonobstant  qu'elle 
ait  duré  deux  ans,  s'il  appert  à  la 
cour  que  par  le  sens  qui  doit  être 
donné  aux  lettres,  il  n'y  avait  pas 
l'intention  de  libérer  l'ancienne  soci- 
été. 

C.  S-,  1861.  Stuart,  J.  Clark  v. 
Murphy,  11  L.  C.  R.,  105  —  9  R.J.R., 
403- 

CHAPTER  XXII. 

Décision   of    Questions   of   Law 
upon  Facts   Adniittcd. 

509-  Except  in  cases  relating 
to  nullity  of  marriage,  séparation 
from  bed  and  board,  séparation  as 
to  pîoperty,  dissolution  of  cor- 
porations, or  suits  for  the  annul- 
ment  of  letters-patent,  persons  of 
full  âge  and  capacity  who  are  at 
variance  upon  a  question  of  law 
capable  of  being  the  subject  of  an 
action  between  thetn,  but  who  are 
n  agreement  as  to  the  facts,  n 
;  ibmit  it  for  the  décision  of    the 
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mettre  au  tribunal  pour  adjudica- 
tion, en  produisant  au  greffe  un 
factum  ou  mémoire  conjoint  con- 
tenant un  exposé  de  la  question 
de  droit  en  litige  et  des  faits  qui 
y  donnent  lieu,  et  les  conclusions 
de  chacune  des  parties,  accom- 
pagné d'une  déposition  sous  ser- 
ment de  chacune  des  parties,  at- 
testant que  les  faits  sont  vrais, 
que  le  débat  est  réel,  et  qu'il  n'a 
pas  seulement  pour  objet  l'obten- 
tion d'une  opinion. 

Nouveau;  Eng.  R.,  389  et  seq-;  N.Y. 
C,  1279,  et  seq-;  Cal.,  1138;  R.  P.  O., 
554,  et  seq. 

I.  V.  infra,  le  tarif  de  la  C.  S.  quant 
aux   honoraires     des     avocats    sur    la 

510-  Immédiatement  après  la 
production  du  factum  conjoint, 
l'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
inscrire  pour  audition,  suivant  les 
règles  ordinaires. 

Nouveau.  Ibid- 

511-  La  décision  rendue  par  le 
tribunal  a  la  même  valeur  et  les 
mêmes  effets  qu'un  jugement  dans 
une   instance. 

Nouveau;   Ibid. 

512-  Les  parties  à  une  instance 
peuvent,  en  tout  état  de  cause, 
soumettre  à  la  décision  du  tribu- 
nal les  questions  de  droit  résul- 
tant de  l'action,  par  voie  de  fac- 
tum conjoint,  en  se  conformant 
aux  exigences  de  l'article  509. 

Nouveau;   R.   P.   O.,  554. 

CHAPITRE    XXIII. 

Amendements. 

513-  Le  bref  d'assignation  et 
la  déclaration    signifiés  au    défen- 


court,  upon  filing  in  the  office  of 
the  court  a  joint  factum  or  case, 
containing  a  statement  of  the 
question  of  law  involved,  and  of 
the  facts  which  give  rise  to  it, 
and  the  conclusions  of  each  party 
accompanied  with  the  affidavit  of 
each  party  establishing  that  the 
facts  are  true,  that  the  contro- 
versy  is  real,  and  that  neither 
party  is  merely  seeking  to  obtain 
an  opinion. 


New;  Eng.  R.,  389  et  seq-;  N.  Y.  C-, 
1279  et  seq.;  Cal-,  1138;  O-  P.  R.,  554 
et  seq- 

procédure  faite  en  vertu  de  cet  article. 


510-  Immediately  after  the  fil- 
ing of  the  joint  case,  either  party 
may  inscribe  the  issue  for  hearing 
in   accordance   with   the   ordinary 

rules. 

t 

New;  Ibid- 

511-  The  décision  rendered  by 
the  court  lias  the  same  force  and 
effect  as  a  judgment  in  an  action. 

New;   Ibid- 

512-  The  parties  to  an  action 
may,  at  any  stage  of  the  case, 
submit  for  the  décision  of  the 
court  any  questions  of  law  re- 
sulting  from  the  action,  by  means 
of  a  joint  case,  upon  conforming 
to    the    requirements    of    Article 

509- 
New;    O.   P-   R-,  554- 

CHAPTER  XXIII. 

Amendments. 

513-  The  writ  of  summons  and 
the  déclaration    served    upon    the 
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deur  peuvent  être  amendés  ou 
changés  sans  frais,  une  fois,  sans 
la  permission  du  juge,  en  tout 
temps  avant  la  signification  d'une 
exception  préliminaire  ou  de  la 
défense. 

Nouveau;    C    P.    C,    53;    R.    P.    O., 
424:    N.   Y.    C-.   542. 
Povvell,    p.    188. 

1.  An  amendment  to  a  pétition  for 
a  writ  of  injunction,  which  has  been 
received  by  a  judge,  will  not  be  re- 
jected  on  motion  on  the  ground  that 
it  was  servcd  after  the  issuing  of  the 
writ    and    without    leave   of   the   judge, 

cially   when    the   amendment    itself 

ipported   by  affidavit. 
C    S-.      1809.      Doherty,      J.      Royal 
Electric  Co.  v.  Morrice.  2  R.  P.  P.,  563 
—  5  R-  L..  n.  s..  509- 

2.  Le  demandeur  peut  amender  sa 
déclaration  en  ajoutant  un  ou  plu- 
sieurs  allégués   qui   tout   en  changeant 

514  La  défense  peut  être 
amendée  ou  changée  sans  frais, 
une  fois,  sans  la  permission  du 
juge,  en  tout  temps  avant  que  le 
demandeur  ait  signifié  sa  réponse. 

•rsqu'aucune     réponse     n' 
nécessaire,  les    amendements    ou 
changements     doivent    être    faits 
avant  la   signification  de  l'inscrip- 
tion. 

Nouveau;  C  P.  C.  53;  R  P.  O., 
425;    X.   Y.   C,  542- 

irell,  loc.  cit- 

I.   Une     motion     pour     particularités 
n'est     pas    une    réponse    à    une    pièce 
de    procédure,    el    un    plaidoyer    peut 
changé    ou    amendé    "-ans    frais, 
une   fois,   san  rmission  du  ju 

après   la   signification     d'une     motion 
pour    particularités    ^ur      le      premier 

un    jui 
ment   ordonnant   de   fournir  les     dites 
particularité 

ithier,    l-     Codville 
\      Voods,  3   R.   P.,  233. 

_■  The  whole  defence  may  be  not 
"n  ri,    luit    changed.     There- 

fore   a   defendanl   who  files   a   défi 
on    the    facl    can    subsequently    substi- 


defendant  may  be  once  amended 
or  changed,  without  costs,  with- 
out leave  of  the  judge,  at  any 
time  before  the  service  of  a  pre- 
liminary  exception  or  of  the  de- 
fence. 

New;  C.  C.  P.,  53;  O.  P.  R-,  424; 
N.   Y.  C,  542. 

la  base  de  l'action  n'en  modifient  pas 
la    nature. 

C  S.,  1903.  Taschereau,  J.  Danis 
v.  Pilon,  9  R.  de  J.,  244. 

3.  Un  demandeur  ne  peut  après  la 
comparution  du  défendeur  changer 
par  simple  amendement  une  action 
ordinaire  en  une  action  sommaire,  et 
un  tel  amendement  sera  rejeté  sur 
motion. 

C-  S-,  1902.  Lavergne,  J-  Trahan 
v.  Morin,  4  R-  P.,  378. 

4-  V.  pour  les  restrictions  au  droit 
d'amender,   l'article   522  infra. 

514  The  defence  may  be  once 
amended  or  changed,  without 
costs,  without  leave  of  the  judge, 
at  any  time  before  the  plaintiff 
has  served  his  answers. 

When  no  answer  is  necessary, 
the  amendments  or  changes  must 
be  made  before  service  of  the  in- 
scription. 


New;   C.   C.   P..  53;   O.   P.   R..  425; 

X    Y.   C.  542- 


for  it     one    on   the    law  of    the 
rase,  provided  the  same    be  asked  for 

before  the  plaintiff  has  replied  tO  his 
original  defence,  "r  inscribed  the  case 
on  the   merits 

C-   S-,    r8o£.     Andrews,  J.     Bourget 
v.   Colonial    Mutual   Life    \ 
K.  J.,  15  C.  S-,  209. 

3.  An   amendment   to   a   plea,   which 
uns  only  matters  ptî<  >n  t  » 

the   form,   such   as    the   nullity   of  the 
writ    f.  >r   iv muser   dur  ■ 
will  be  rejected  on  m 

C.   S-,   1905.     I  >.r.  i  1  •  m,    I      1  u-tnfrs 
I.  7  R    l' . 


515    Toute      autre      pièce     de         515     \">     >ther  pleading 
plaidoirie     peut     être     également     likewise      be    once 
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amendée  ou  changée  sans  frais, 
une  fois,  sans  la  permission  du 
juge,  en  tout  temps  avant  la  sig- 
nification de  la  réponse  de  la  par- 
tie adverse  à  cette  plaidoirie  ;  et, 
lorsque  cette  réponse  n'est  pas 
nécessaire,  avant  la  signification 
de  l'inscription. 

Nouveau;   Ibid. 


changed,  without  costs,  without 
leave  of  the  judge,  at  any  time  be- 
fore  the  service  of  an  answer  to 
such  pleading  by  the  opposite 
party;  and  when  an  answer  is  not 
necessary,  before  service  of  the 
inscriotion. 


1.  Jugé:  Que  l'opposition  à  la  sai- 
sie peut  être  amendée,  mais  l'amen- 
dement doit  être  appuyé  d'un  affida- 
vit  lorsqu'il  contient  des  faits  qui  ne 
sont  pas   allégués   dans   l'opposition. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Laroc- 
que  v.  Cité  de  Montréal,  5  'R.  P.,  34 
—  8  R.  de  J-,  424.  Rapp.  Sénécal  v- 
Chappel,  no.  52  sous  l'art.  516  infra.; 
Bedard  v.  Cité  de  St.  Henri,  no.  50, 
sous  le  même  article- 

2.  En  sens  contraire  jugé:  Qu'un 
amendement  à  une  opposition,  ne 
peut  être  permis,  parce  que  l'opposi- 
tion étant  assermentée,  l'amendement 
aurait  pour  effet  d'introduire  dans 
l'opposition  un  allégué  nouveau  qui 
ne   serait   pas    appuyé    d'affidavit- 

C-  S-,  1902.  Langelier  J.  Farand  v- 
Emond,  4  R.   P.,  312 — 8  R.   de  J-,  259- 

516-  Dans  tous  les  cas  non  pré- 
vus par  les  articles  qui  précèdent, 
les  parties  peuvent,  en  tout  temps 
avant  jugement,  avec  la  permission 
du  juge,  aux  conditions  jugées 
convenables,  amender  le  bref  d'as- 
signation, la  demande,  la  défense 
ou  toute  autre  pièce  de  plaidoirie,  j 


Nouveau;    C   P.    C,   117;   R-   P-    O., 
390,  429,  444;  N.  Y.  C,  497- 

S.  R-   B.   C,  c  83,  s-  67- — 1  Jousse. 
Ord.    1667,  47- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Affldavit,    48    et    seq. 

Allégations    (vagues),    2S;    (rejetées)   24a. 

Assignation.    8. 

Canias,    59a. 

Oertiorari,   ■'.. 

Chiffre   de   la   demande,   36,    37. 

Corporation    (désignation)    17   et  seq. 

Compensation,    29. 

Défense    nouvelle,   65. 

Demande   de   cession.   51. 

Dépens,    60     et    seq. 


New;    Ibid- 

Rapp.  Roy  v.  Bégin  1  R.  P.  125. 

3.  The  afndavit  required  for  the  is- 
suing  of  the  writ  of  capias  is  not  a 
proceeding  susceptible  of  being 
amended- 

C.S-,  1903.  Curran,  J.  Julien  v. 
Chuna,  5  R.  P.,  413  —  9  R.  de  J., 
361. 

4.  Jugé  sous  l'ancien  code:  Que 
dans  une  'saisie-revendication,  l;ë 
demandeur  peut  régulièrement,  avec 
la  permission  de  la  cour  obtenue  sut 
requête,  amender  la  description  (dans 
le  bref,  la  déclaration  et  le  procès 
verbal  de  saisie)  des  effets  saisi-,  mê- 
me avant  le  jour  du  retour  de  l'action 
en  en  donnant  avis  aux  autres  parties- 

C  S-,  1885,  Jette,  J.  Legris  v.  Du- 
fresne,  M.  L-  R-,  1  S-  C,  315—  3  L- 
N.,  27. 

516-  In  ail  cases  not  provided 
for  by  the  preceding  Articles,  the 
parties  may,  at  any  time  before 
judgment,  with  the  leave  of  the 
judge,  upon  such  conditions  as 
are  deemed  proper,  amend  the 
writ  of  summons,  the  déclaration, 
the   defence,   or    any   other  plead- 


New;   C   C.   P-,  «75   O.   P.   R-,  390. 

429,  444;  N.  Y.  C,  497- 


Désignation,    8    et  seq. 

Domicile,    8,    9. 

Droit   d'action    postérieur,    2S     et   seq. 

Droit    de    plaider   de    novo,    60    et   seq. 

Enquête,    3,    39,    40. 

Erreurs    cléricales,    47. 

Exécuteurs    testamentaires,    20. 

Exécution,    6,    7. 

Faits  postérieurs,    34., 

Femme   mariée  19. 

Frais    réservés,    65. 
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Héritier  (renonciation),   42. 

Huissier,   5. 

Incompétence,    23. 

Injonction,   23. 

Inscription  en  droit,  24a. 

Libelle    (incomp.étenct),    23;    (défense),    35. 

Mari,    22. 

Motifs,    44. 

Nature  de  l'action,   38. 

Négligence,   24. 

Noms,   11,   et  seq 

Nouveau    défendeur,    13,    15    et    aeq. 

Nullité    de    décret,    46. 

Officier   de   douane,    41. 

Offres    et   consignation.    26. 

Opposition,    48,    52   et   aeq,    57. 

1"'  rmission    d'amender  2. 

Permission    de     répondre,     60 

''"  .II...,. 

Pouvoir    discrétionnaire,    1,    3. 

Prénom,    10 

Prescription    27,    41,     43 

Procédure   sommaire,   22a 

Protonotaire   (signature).   6,   7. 

Qualité    erronée.    20   et   aeq. 

«juu  wwrranto,  49. 

Raison    sociale,     15. 

Reddition    de    compte,    45. 

R<  quête  civile,  59. 

Requête    libellée.     50. 

lv,    56. 

:<'•      (noms      des    associés),      15    <t    sir/; 

Idition    de    compte).    27. 
Succession.    V.    Héritier. 


ti. 
I 

8 


un  I8I0N 

néralités    (1). 

t.  Etendut    du    droit    d'amender.    (4). 
"'  I  1-e    bref   (4). 
'!■>  La    plaidoirie  écrite   (23). 

.(.  Conditions  de  l'am  nd  ><). 


SECTION  J. 
Généralités. 

i-  The  allowance  of  amendments  i" 

the   writ   and    déclaration    is   not    sub- 

to  a  fixed  rule.    The  court,  in  its 

discrétion,   will   grant    or    refuse    per- 

ion  to  amend,  as  may  best  tend  to 

the  furtherance  of  jnsti 

C.  S.,  1882.  Torrance,  J  Seery  v. 
St.   Lawrence,  etc.,  Co.,  5  L.   N 

j-  Lorsqu'un  amendement  a  été 
fait    après    L'inscription,    et    signifié    à 

la    partie    adverse,    il    pourra    rester    au 
dossier,   en   par   la     partie    qui    le    fait, 
'  r;iis    de    la    motion    pour    le 
faire    rejeter- 

C    S.    r8o8  Mathieu,    1      Leet    v. 

Chu,  1   K  1' .   w-, 

.?.  Y.     s,,us  l'art.                 no.  <<.  sur 

l'exercice    du  pouvoir    discrétionnaire 

du    juge     de     permettre     l'amendement 

au  cours  de  I  enqui 


SECTION  11. 

Etendue  du  Droit  D'amender. 
§   a-   Le  bref- 

4.  Un  bref  de  certiorari  addressé  au 
surintendant  de  police  lorsqu'il  au- 
rait dû  l'être  au  juge    des  sessions 

la    paix    ne    pourra    être    corrigé    sur 
motion  à  cet   effet- 

C.  S.,  1866.  Stuait,  J.  Piton  v- 
Lemaire,  16  L-  C  R.,  316  —  15  R  J- 
R.,   249- 

5.  Lne  motion  pour  amender  le 
bref,  après  signification,  en  ajoutant 
le  district  pour  lequel  était  nommé 
l'huissier  qui  a  fait  la  signification, 
sera   rejetée. 

C.    S.,    1898.      Taschereau,    J.      Man- 
cion    v.    Séminaire    de    Montréal,    I    R. 
1'.  345.  Y.  sur  ce  point  les  notes  - 
l'art.    174  supra. 

6-  Un  bref  d'exécution  qui  ne  porte 
pas  la  signature  du  protonotaire 
constitue  une  nullité  absolue  dont  la 
cour  devra  prendre  connaissance,  et  il 
ne  saurait  être  permis  à  la  partie  qui 
a  procédé  sur  ce  bref  de  le  faire  si- 
gner par  le  protonotaire  après  la  sai- 
sie. 

C.  S.,  1897.  Delorimier.  J.  Bris- 
son  v.   Lefebvre,   R-  J-.    i-'   C-   S.    i- 

~..Xor    can    the    signature    b 
ed   after   an    exception      1  1     the      ;  >rm 
has   been   made. 

C-  S.,  1881.  Torrance,  J.  Perras 
v.  Goyette,  4  L.   N.,  306. 

8.  Sur  une  exception  à  la  forme  du 
défendeur  se  plaignant  du  défaut  d'as- 
signation, le  juge  pmt  de  lui-même 
ordonner  que  le  défendeur  sera  régu- 
lièrement assigné  et  que  le  bref  sera 
amendé  en  y  indiquant  la  véritable 
résidence  du  défendeur,  et  condamner 
le  demandeur  à  payer  au   défendeur  la 

mme  de  frais  qu'il  lui  plait  de  fixer. 
C.   S-,   1808.     Ouimet,  J.     Morgan  v. 
Normandeau,  4  R.  U,  n.  s.,  150. 

9,  Une  motion  pour  être  permis 
d'insérer  le  domicile  du  défendeur 
dans  le  bref,  sera  accordée,  en  payant 
les  frais  d'une  exception  à  1e. 

C    C,   [873-     1  .<  '■  inger,  J      1 
v    Beaupa riant,  5  R.  /,.  51. 

I  1.    !  feld  :    The   plaintif!   m  •; 
lowed    to   amend   the   writ    and   >' 

tion  by  supplying  the  omissi  n  of  his 
surname   therein. 

S.,    1896.      Archibald,    1       ! 

\     Cai 

Co.,  R    I  .    1  Ç    S.   jo. 

II  \   plaintifTs  tn 

amend    his    action    an 

substititting  the   word  "Johi 
w  n  d      1  iseph"    in    I 

C-  A 

!..    R 
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12.  Le  demandeur  dans  un  procès 
par  jury,  peut,  à  l'audition  devant  la 
cour  de  révision,  obtenir  la  permis- 
sion d'amender  le  bref  et  la  déclara- 
tion, en  corrigeant  une  erreur  dans  le 
nom  du  défendeur. 

C.  A..  1887.  The  Mail  Printing  & 
Publishing  Co.  v.  Canada  Shipping 
Co..  15  R.   L,  234. 

13.  L'on  ne  peut  par  amendement  à 
un  bref  de  sommation  substituer  un 
défendeur  non  décrit  au  dit  bref  à  un 
de  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà. 

C.  S-,  1884.  Loranger,  J.  Chis- 
holm  v.  Langlois,  M-  L.  R-,  1  S.  C, 
190. 

14.  Il  ne  sera  pas  permis  d'amender 
en  changeant  le  nom  de  baptême  du 
défendeur  après  la  contestation  liée, 
si  la  défense  semble  indiquer  que  le 
défendeur  plaide  qu'il  est  étranger  à 
la    réclamation    du   demandeur. 

C    S-,    1898.  Little   v. 

Price,  1   R.   P-,  405. 

15.  Il  peut  être  permis  au  deman- 
deur d'amender  le  bref  et  ]a  déclara- 
tion pour  changer  la  description  de 
la  raison  sociale  des  défendeurs,  et  y 
ajouter  le  nom  d'un  nouvel  associé, 
même   après   plaidoyer  produit. 

C-  S-,  1899.  Langelier,  J.  Ferres  v. 
Gagnon,  5   R,   L,  n.  s-,  215. 

16.  A  iirm,  originally  composed  of 
two  partners,  admitted  a  third.  This 
change  was  not  registered  and  the 
firm  was  sued  as  if  composed  of  the 
first  partners  only.  Service  was  made 
at  the  place  of  business  of  the  new 
firm — Hekl:  that  the  plaintiffs  were 
entitled  to  amend  the  writ  by  insert- 
ing  the  name  of  the  new  partner,  and 
an  exception  to  the  form,  attacking 
the  amendment,  pleaded  by  the  new 
partner  when  thus  brought  into  the 
case,  was  dismissed. 

C  A.,  1877.  Eastern  Townships 
Bank   v-    Morrill,   1    L    N-,   30. 

17.  Le  demandeur  sera  permis,  mê- 
me après  exception  à  la  forme,  à 
amender  un  bref  dans  lequel  trois  dé- 
fendeurs sont  désignés  sous  un  nom 
corporatif  lorsqu'en  réalité  ils  sont 
des   associés   sous   un   nom    collectif. 

C.  S..  1898.  Mathieu,  J.  Fitzpa- 
trick  v-  Thompson  Line  of  Steamships 
4  R-   L..  n-  s.,  512. 

18.  Where  a  plaintif?  has  sued  dé- 
fendants as  a  corporation,  he  cannot 
after  the  filing  of  an  exception  to  the 
form.    move    to    amend    his    writ    by 

uV»etj*nt«Tiqr  »  ,  h'  désignation  of  the 
'1  f  niants  the  name  of  the  members 
ot  the  so-called  corporation,  which  is 
in   reality  a  corporation. 

C.    S.,    if;oi.      Pagnuelo,    J.      Lambe 
TMmpson    Steamshio    Line.   4     R. 
P.,  i6t. 

19.  Where    a    fema'e   has   been    sued» 


as  a  widow,  but  is,  in  reality,  the  wife 
of  the  other  défendant  who  has  been 
sued  in  his  quality  of  executor  of  a 
will,  and  the  return  of  service  estab- 
lishes  that  the  copy  of  the  writ  and 
déclaration  for  the  female  défendant 
was  left  with  the  maie  défendant  per- 
sonally,  the  plaintiff  may  amend  the 
writ  and  déclaration  so  as  to  de- 
scribe  the  female  défendant  correctly. 
C.  S.,  1866.  Badgley,  J-,  Connolly 
v.  Bonneville,  11  J.,  192  —  17  R.  J.  R., 
69. 

20.  Si  la  requête  en  contestation 
d'élection  peut  être  amendée  en  chan- 
geant le  prénom  de  l'un  des  requé- 
rants, ce  changement  ne  peut  s'appli- 
quer au  cautionnement  donné  par  les 
requérants,  qui  est  un  contrat,  et  la 
requête  ne  pourra  être  amendée  si  le 
cautionnement   ne   l'est   pas. 

C.  C,  1904.  Dorion,  J.  Dame  v. 
St-   Germain,  6   R.    P.,  449. 

20a.  Where  parties  are  before  the 
court  qita  executors  and  the  same 
parties  should  also  be  summoned  qua 
trustées,  an  amendment  to  that  efrect 
is  sufficient,  and  a  new  writ  of  sum- 
mons  is  not  necessary. 

C-  Suorême,  1895.  Ferrier  v.  Tre- 
panier.  24  C  S-   C   R-,  86- 

21.  Lorsqu'une  personne  en  pour- 
suit une  autre,  en  la  qualité  qu'elle  a 
prise  dans  l'acte  qui  fait  la  base  de 
l'action,  et  que  le  défendeur  fait  une 
exception  à  la  forme,  alléguant  que  la 
qualité  mentionnée  au  bref  n'est  pas 
sa  véritable  qualité,  il  sera  permis  au 
demandeur  d'amender  le  bref  et  la  dé- 
claration, de  manière  à  constater  la 
qualité   réelle    du   défendeur. 

C.  A.,   1891.     O'Connor  v-   Inglis,  21 

R-     L,    315- 

22.  On  ne  permettra  pas  d'amender 
un  bref  de  sommation  de  manière  à 
ajouter  les  mots  "tant  personnelle- 
ment" après  le  nom  d'un  mari  assi- 
gné seulement  pour  autoriser  sa  fem- 
me  à   ester  en  justice- 

C.  S.,  1885-  Loranger,  J.  Styles  v. 
Myles,  11  L.  N-,  357.  Contra,  Côté 
v.   Coté,   1   R.   P.,  297. 

22a.  V.  sous  l'art.  174,  supra.  V.  sur 
la  question  procédure  sommaire 
ou  non  sommaire  l'article  522 
ittfra  les  nos   10  et  seq- 

§    b-    La    plaidoirie    écrite- 

23.  Where  an  action  is  brought  in 
the  District  of  Montréal  for  libel  in 
another  district,  and  the  défendant 
excepts  to  the  jurisdiction,  the  plain- 
tiff will  not  be  allowed  to  amend  by 
alleging  publication  in  the  District  of 
Montréal. 

C  A-,  1881.  Sénécal  v.  Cie.  d'Im- 
primerie de  Québec,  4  L.  N.,  414  — 
2  D.   C.  A.,  57. 

24.  Dans    une    action    en  dommages 
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pour  accident,  il  sera  permis  à  la  par- 
tie demanderesse,  après  production 
d'une  défense  en  droit,  d'ajouter  des 
allégués  montrant  la  négligence  du 
défendeur. 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Kehoe  v. 
Paradis,  2  R.   P.,  59. 

24a.  A  paragraph  struck  out  from 
a  pleading  upon  an  inscription  in  law 
will  not  be  reinstated  by  amendment 
at  the   trial. 

C-  S.,  1904.  Lynch,  J.  Montréal 
Loan  &  Mortgage  Co-  v.  Heirs  Adol- 
phe Mathieu.  6  R.  P.,  209. 

25.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  libelle  où  le  demandeur  allègue 
qu'il  a  souffert  des  dommages  dans 
son  crédit  et  dans  ses  affaires,  le  dé- 
fendeur,   qui    a    contesté,   peut    obtenir 

n  d'amender  ses  défenses 
pour  y  ajouter  des  allégations  de 
faits  tendant  à  établir  que  le  deman- 
deur ne  jouissait  d'aucun  crédit  com- 
mercial et  était  insolvable  lors  de  la 
ilication  du  prétendu  libelle. 
C.  S-,  1809.  Langelier.  J.  McBean 
v.  Brierly,  ?  R-  L-,  n.  s-,  485- 

26.  Jugé:  Qu'un  défendeur  qui  al- 
lègue avoir  fait  de>  offres  réelles 
avant  l'action,  s'il  a  omis  de  renou- 
veller  les  offres  dans  sa  déclaration 
et  de  con  =  iener  au  greffe  du  tribunal, 
peut  obtenir  du  tribunal  la  permission 
d'amender  la  déclaration  pour  y  ajou- 
ter les  allégations  et  conclusions 
omises  ainsi  nue  de  faire  la  consigna- 
tion. L-i  déclaration  amendée  devra 
êtr*   datée   du  jour   de   l'amendement. 

C  S-.  1808.  D  herty,  J.  Hamilton 
v.   Bovril  Co..  5  R.  L-.  n-  s..  83. 

27.  Un  demandeur  qui  allègue  l'ex- 
istence d'une  société  jusqu'en  1882, 
et   qui   demande  que   le  défendeur. 

lui    rende    un    compte,    ne 
peut  subséauemment,  après  la  produc- 
tion d'un  plaidoyer  niant  cette  société 
et    invoquant    la    prescription,    deman- 
der à  amender   <a   déclaration  pour  al- 
er   que    la    dite    société    avait    duré 
m'en   1804. 
(     S-.   1808     Lorangeri  J.     Nault  v. 
R.    L.,  n     5.,   -7  —  I    R-Pf 

jS    Un    demandeur   n'est    |  :eva- 

demander  permission  d'amender 
sa  déclaration  pour  y  ajouter  de 
tes   et    générales 
C    S  .   [8  18     Mathieu,  J.     Bouts 
\     1 1  imilton,    1   R    L-,  n.  s»,    | 

demandeur  ne  peut  être  reçu 

mender     sa     déclaration    aux   lins 

d'invoquer    un    droit    d'action    qui    ne 

lui   es)    survenu  que  depuis  l'institution 

de     l'ael 

C       \  .     I002-       Ward     \       M. -reliants 
H  1  R.  P.,    107.     Dans 

le  m  C-  S.,  1807      \.rch 


J.  Brunet  v.  Venne,  1  R.  P-,  13  —  4 
R.    L.,   n.   s-,    135. 

30...  Ainsi  le  demandeur  ne  sau- 
rait amender  à  l'effet  d'ajouter  à  sa 
demande  le  montant  d'un  billet  dont 
il  n'était  pas  porteur  à  l'époque  où 
l'action  a  été  instituée.  Ward  v.  Mer- 
chants    Bank   of   Halifax,   précité. 

31....  De  même  le  propriétaire  n'est 
pas  recevable  à  amender  pour  récla- 
mer un  mois  de  loyer  échu  depuis 
l'assignation. 

C.  S.,  1808.  Mathieu,  J.  Desro- 
siers v.  Tellier,  2  R.  P.,  88. 

32.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  pro- 
priétaire pourrait  se  pourvoir  par  de- 
mande incidente,  V-  -  ms  l'art.  215 
supra- 

33.  Jugé:  An  injunction  was  iss 
against  parties  about  to  take  posses- 
sion of  a  railway.  The  injunction  was 
disreganded,  and  forciblc  possession 
taken  of  the  railway.  On  motion,  the 
court  allowed  the  petitioner  to  add 
to  his  conclusions  a  prayer  that  he  be 
re-instated   in  possession. 

C-  S-,  1878.  Johnson.  J.  MacDon- 
ald   v-   Joly,    I    I.-    N-,   460-, 

34.  D'une    manière    générale    on    ne 
peut,  par  amendement  à  la  déclara 
alléguer  des     faits   postérieurs    à   l'ac- 
tion. 

C.    S..    1899.      Ouirm 
Matthews,  4  R-    P  •  226. 


me  sens: 
Knitrht  v 
R.  L,  n 
ranec,  J. 


C     S-, 
Mount. 

s..    45s: 
Contant 


J.  Kainc  v. 
1  )ans  le  mê- 
Mathieu,  J. 
1  R.  P..  412  —  4 
C.  S.,  1872.  Tor- 
v.  Lamontagne,  17 
Day,  Smith.  Mon- 
v.    Lesage,   1   J., 


J..  24;  C  S-.  18 
delet,   JJ.     Marsola 
42  -  5  R.  J.  R..  S 

35.. ..Ainsi    on    ne    peut      à      1  appui 
d'une  action  en  dommages  pour  émis- 

ause  probable  d'iu- 
revendication,  alléguer  le  renvoi  de 
cette  saisie-revendication  par  les  tri- 
bunaux, si  le  jugement  renvoyant  la 
saisie  revendication  n'est  devenu  tinal 
qu'après    l'institution    et    '  ifica- 

tion    de    l'action    en   dommagi 

Kaine  v.   Matthews,  précité. 

L'on  peut  au  moyen  d'un  amen- 
dement à  la  déclaration  augmenter  le 
chiffre   de   la   demai 

V    C    S  .    [903  r.   .1      La 

chance   v     Desbiens,    R     J      2  ;    C     S., 
5-M- 

I 
tiff  cannot 
demand  by 
claration 
S. 


en  sens  conti 
increase  the  am 

:t 
1869      Ton 


13 


I  .   ,0         ,9  R.  J.  R 


v     Lemoine, 
Si. 

58    tmendmeni  s   t  1   • 
changing    tl 

the  p 
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2615,  and  also  changing  the  alleged 
principal  from  an  incorporated  Com- 
pany to  a  commercial  firm,  should  not 
be   allowed. 

C  S.,  1902.  Davidson,  J-  Lambe 
v.  The  Donaldson  Steamship  Line, 
etc.,   R.  J.,  22  C.    S.,  510. 

39.  Le  demandeur  après  avoir  ins- 
crit sa  cause  et  fait  partie  de  sa 
preuve  par  témoins,  ne  peut  être  ad- 
mis à  suppléer,  par  amendement  à  ses 
réponses  ou  répliques,  à  l'insuffisance 
des  allégués  de  sa  déclaration,  en  of- 
frant de  compenser  certaines  récla- 
mations contenues  dans  le  plaidoyer 
du  défendeur  et  offertes  en  compensa- 
tion par   un  compte   additionnel. 

C.  S.,  1884.  Loranger,  J.  Lalonde 
v.   Rochon,  M.   L.   R.»  1  S-  C,  435. 

40-  Une  motion  pour  amender  la  dé- 
claration et  le  bref,  lorsqu'une  enquê- 
te a  eu  lieu  sur  plaidoyers  prélimi- 
naires occasionés  par  les  irrégulari- 
tés auxquelles  la  motion  veut  remé- 
dier, ne  sera  pas  accordée,  mais  l'ac- 
tion sera  déboutée  avec  dépens,  sauf 
recours. 

C-  S-,  1872.  Mackay,  J.  Clemans 
v.   McLaren,  4  R.  L-,  658. 

41.  Lorsque  pour  intenter  une  pour- 
suite contre  un  officier  de  douane  pour 
saisie  illégale,  le  statut  a  fixé  un  délai 
de  trois  mois,  le  demandeur,  qui  a 
omis  une  allégation  essentielle  de  sa 
déclaration,  peut  obtenir,  après  l'ex- 
piration des  trois  mois,  la  permission 
d'amender  sa  déclaration  en  payant 
les  frais. 

C  S-,  1853.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Bressher  v.  Bell,  4  L-  C.  R.,  101 
-  4  R-  J.  R-,  98. 

42.  A  plaintiff  whose  action  is  bar- 
red  by  a  plea  in  warranty  in  relation 
to  the  property  ciaimed  by  the  action 

(C-  C-,  953)  cannot  renounce  the  suc- 
cession after  the  trial  in  the  cause  so 
as  to  get  rid   of  thjs  disabilitv. 

C.  S-,  1898.  Davidson,  J.  "Page  v. 
McLennan,   R.  J.,   14  C.   S..  392. 

43-  Une  partie  ne  peut  par  amende- 
ment, après  un  plaidoyer  de  prescrip- 
tion, changer  la  date  de  la  dissolution 
d'une  société  à  laquelle  elle  préten- 
dait appartenir. 

C.  S.,  1898.  Loranger,  J.  Naud  v. 
Marcotte,  1  R.  P.,  496  —  5  R.  L-,  n. 
s.,  27. 

44.  Un  défendeur  a  droit  d'amender 
son  plaidoyer  lorsque  par  suite  de  son 
absence  du  pays  et  par  maladie,  il  lui 
a  été  impossible  de  donner  les  ins- 
tructions  nécessaire   à   ses   procureurs. 

C.  R..  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Lovell  v.  Brown,  16  L-  C. 
R-,  151  —  14  R-  J-  R-,  104  —  1  L-  C. 
L.  J.,   109. 

45-  Dans  une  action  en  reddition  de 
comptes,    la    cour    peut    permettre    au 


demandeur,  sur  motion,  d'assermen- 
ter  le  compte  qu'il  avait  rendu  au  dé- 
fendeur avant  l'institution  de  l'action, 
et  de  produire  les  pièces  justificatives 
à  l'appui  de  ce  compte. 

C.  S.,  1902-  Pagnuelo,  J.  Cheval  v. 
Sénécal,  8  R.  de  J-,  369. 

46.  L'article  716  C.  P.  C-,  (510  c. 
a.)  qui  prescrit  que  la  requête  en  nul- 
lité de  décret  de  la  part  du  saisi  doit 
être  présentée  dans  les  mêmes  délais 
que  ceux  prescrits  pour  l'appel  du 
jugement  de  la  cour  supérieure,  s'ap- 
plique également  à  une  demande  d'a- 
mendement de  la  requête  en  nullité 
de  décret  déjà  présentée,  lequel 
amendement  ne  peut  être  permis  après 
les   susdits   délais. 

C  S.,  1888.  Mathieu,  J.  Bolduc  v- 
Lafortune,    M.    L-    R.,  4  S-    C,  52. 

47.  En  matière  d'erreurs  cléricales, 
V-    les    arrêts    sous    l'art.    518  infra. 

48.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  procédure 
qui  est  émise  sur  la  production  d'un 
affidavit,  comme  par  exemple  une 
saisie  conservatoire,  ou  d'une  procé- 
dure qui  doit  nécessairement  être  ac- 
compagnée d'aifidavit,  telle  une  oppo- 
sition à  la  saisie  ou  à  jugement,  le 
juge  peut-il  permettre  d'amender,  soit 
la  procédure,  soit  l'affidavit?  Les  opi- 
nions  sont   partagées. 

49.  Ainsi,  dans  l'affirmative  il  a  été 
jugé:  Where,  in  a  process  (quo  war 
ranto)  issuing  an  affidavit,  the  name 
of  the  petitioner  is  not  spelled  the 
same  in  the  pétition  and  in  the  affi- 
davit accompanying  it,  a  motion  to 
amend  such  description,  which  is  a 
clérical  error  simply,  accompanied  by 
affidavit,   will  be   granted. 

C-  S.,  1899-  Cusson,  J.  Poliquin 
v.  Martel,  2  R.  P.,  60  —  5  R.  L.,  n. 
s.,   192. 

50.  ...Il  sera  permis  sur  motion 
d'amender  une  requête  libellée,  en  as- 
sermentant  l'amendement  et  en  en 
payant  les  frais. 

C.  S.,  1900.  Gill,  J-  Bédard  v.  La 
Cité  de   St.    Henri,  3   R.   P.,  22. 

51.... A  demand  of  abandonment  in 
which  two  Christian  names  are  given 
to  the  debtor,  when,  in  reality,  he  ba- 
hut nue,  and  the  affidavit  in  support 
may  be  amended  by  striking  out  the 
name  wrongfully  given  to  the  debtor, 
wherever  it  appears,  the  latter  suffer- 
ing    no  préjudice  by  such  description- 

C.  R..  1899.  Tait,  Gill,  Dohertv, 
JJ.     Taché  v.   Charlebois,  2  R.   P..  47. 

52.... Le  tribunal  peut  permettre  à 
un  opposant,  sur  paiement  des  frais, 
d'amender  son  opposition  de  manière 
à  y  alléguer  son  titre,  et  le  fait  de  sa 
possession  des  effets  saisis,  et  ce  mê- 
me après  la  signification  d'une  mo- 
tion demandant  le  renvoi  de  telle  op- 
position en  vertu  de  l'art.  651  C.  P- 
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C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  iiénécal 
v.  Chappel,  9  R.  de  J.,  228. 

53.  ..  .L'opposant  afin  d'annuler 
peut  amender  son  opposition  en  tout 
temps  avant  jugement,  pour  corriger 
une  irrégularité  apparente  et  même 
pour  introduire  un  nouveau  moyen  de 
droit,  lorsque  le  reste  du  litige  n'en 
est  pas  affecté  et  que  l'amendement 
ne  comporte  qu'une  question  de  frais- 

C-  S.,  1895.  Taschereau,  J.  Dugas 
v.  Marineau,  1  R.  de  J-,  159-  V.  aussi: 
C.  S-,  1900.  Mathieu,  J-  Comptoir 
d'Escompte  v.  Gaudet,  6  R.  L.,  n-  s-, 
239- 

54.  ...Un  opposant,  dans  une  oppo- 
sition afin  d'annuler,  peut  obtenir  la 
permission  d'amender  son  opposition 
pour  y  ajouter  un  nouveau  moyen  de 
nullité,  en  payant  certains  fra 

C.  S-,  1899.  Curran,  J.  Burke  v. 
Honan,  6  R-  L-,  n.  s.,  106. 

55.... On  peut  amender  une  oppo- 
sition afin  de  conserver  à  l'effet  d'y 
ajouter  un  énoncé  que  l'on  a  omis  d'y 
inclure  et  qui  est  nécessaire. 

C-  S-,  1866.  Badgley.  J.  Banque 
Jacques-Cartier  v.  Canadian  Rubber 
Co..   10  J.,  200  —  15  R.  J.  R-,  485. 

56.  Dans  la  négative  il  a  été  jugé: 
If  the  affidavit  on  which  a  saisie-con- 
servatoire is  obtained  does  not  show 
as  giving  a  right  to  such  process,  a 
pétition  to  set  aside  the  seizure  will 
be  granted,  and  the  plaintif?  will  not 
be    allowed    to    amend    his    affidavit. 

C-  S.,  1897.  Andrews,  J-  Corriveau 
v.  Dugas,  R-  J.,  12  C.  S.,  220  —  1  R 
P.,    142. 

57.... Qu'une  motion  pour  amender 
une  opposition  afin  d'annuler  ne  peut 
être  accordée,  parce  que  l'opposition 
étant  assermentée,  l'amendement  au- 
rait pour  effet  d'introduire  dans  l'op- 
position un  allégué  nouveau  qui  ne 
serait    pas    appuyé    d'affidavit. 

C-  S.,  1898.  Andrews.  J.  Roy  v. 
Begin,  4  R.  L.,  n-  s.,  159.  V.  aussi: 
C.  C,  1900.  Lynch,  J.  Davidson  v. 
Noble.  2   R.   P.,  404. 

58.  Lorsque  le  lieutenant-gouverneur 
a  ordonné  que  droit  soit  fait  sur 
une  pétition  de  droit,  le  tribunal  qui 
en  est  saisi  peut  permettre  qu'elle  soit 
amendée,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
après  un  tel  amendement,  qu'elle  soit 
soumise  de  nouveau  au  lieutenant-gou- 
verneur. 

C.  S.,  1900.  Caron.  J.  McDonald 
v.  La  Reine.  16  Q.  L.  R.,  221. 

59.  An    affidavit    to    a    pétition    for   a 
te  civile    cannol   be  amended,  but 

the  pétition  itself  may  be  amended, 
no  affidavit  hoin^  necessary  to  sup- 
port  such  petiti'  n 

C    S  .    1878.      Horion.   J.     Volignv   v 
beille,   1    I.    N  ,  130  -     22  )  .  50. 


59a-  Sur  la  faculté  d'amender  en 
matière  de  capias  V.  infra  sous  l'art- 
898. 

SECTIOX  III. 
Conditions  de  l'amendement. 

60.  La  pratique  est  d'accorder  la 
permission  d'amender  à  charge  de 
payer  les  frais  de  l'adversaire  sur  la 
motion  pour  permission  et  sur  la  con- 
testation de  la  procédure .  amendée 
(exception  à  la  forme,  motion  de  re- 
jet, contestation,  etc.).  L'ordonnance 
réserve  à  l'adversaire  le  droit  de  plai- 
der de  nouveau  à  l'encontre  de  la  pi 
cédure    amendée. 

V.     entre   autres,  Taché    v.   Chai 
bois,   précité. 

61.  Un  demandeur  qui  obtient  per- 
mission d'arrvender  sa  déclaration, 
après  l'enfilure  d'une  exception  à  la 
forme,  est  tenu  de  payer  tous  les  frais 
d'action- 

C-  S-,  1856-  Day,  Vanfelson.  Mon- 
delet.  JJ.  Boudreau  v.  Richer,  6  L. 
C    R.,  474  -  5   R-  J-    R-    '43- 

62.  Sur  motion  pour  amender  le 
bref  et  la  déclaration,  après  audition 
sur  exception  à  la  forme,  le  deman- 
deur sera  permis  d'amender  en  ; 
lui  payant  tous  les  frais,  et  en  ce  cas 
l'exceotion   à   la   forme   est    renvoyée- 

C-  S-,  1866.  Monk.  J.  Bousquet  v. 
Jodoin,  J..  10  J..  tog  —  9  R.  J.  R ..  380. 

63.  Where    plaintiff      was    perm 

to    amend      and      défendant    to      pie  id 
de    novo,    a  déclaration    by    défend: 
thaï   lie  did  nol   intend   to  plead, 
submitted    to     the     judgment 
court,  did  not    cons-titute    an    acquies 
ment  équivalent   to   a   désistement 
he  was  properlv  condemned  to  pay  the 
costs   of   a   contested   action,    his   p 
being    still   considered 

C-  R..  1879.  Mackay,  Torrance. 
Rainville,  JJ.  Archambault  v.  Casgrain 
2  L-    -V.  246. 

64.  Si    un    amendement    à    un 
ration   est    permis    après    la    ; 

d'un  plaidoyer,  le  détendeur  qui  piaule 

de   nouveau  à   l'action,   peu: 

par  sa   nouvelh    défense 

nouveaux  s'appliquant  à  toute  l'action, 

ei   non  seulement  à  la  partit 

C    S  .   18  )')      Routhier,   I      L 
v.   Delisle,  2   R.   P  .  221. 

65.  Si   le   demandeur, 
amendemen 

sa     demande. 

frais  de  motion, 

réserves,     |,.     , 

d'une  nouve 
adjuj         intre     le 

procès,    le     1 
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décider   si   telle   nouvelle   défense   était 
nécessaire- 

517-  Si  la  copie  d'une  pièce  de 
plaidoirie  est  incorrecte  ou  diffé- 
rente de  l'original,  la  partie  qui 
l'a  fait  signifier  peut,  avant  la  sig- 
nification d'une  réponse  à  icelle, 
en  fournir  à  l'autre  partie  une 
copie  correcte,  sans  la  permission 
du  juge,  et  avec  cette  permission 
après  la  signification  de  cette  ré- 
ponse, aux  conditions  jugées  con- 
venables. 

C-   P-   C.   118,   amendé. 

1.  Une  exception  à  la  forme,  de- 
mandant le  renvoi  de  l'action,  basée 
sur  le  fait  que  la  copie  de  la  déclara- 
tion signifiée  n'est  pas  certifiée,  est 
illisible  et  différente  de  l'original,  ne 
sera  pas  maintenue,  mais  il  sera  or- 
donné au  demandeur  de  faire  signi- 
fier au  défendeur  une  copie  lisible, 
certifiée   et   conforme  à   l'original. 

C-  A.,  1887-  Normandin  v.  Berthi- 
aume,  15  R.  L-,  I. 

2.  Par  suite  d'une  exception  à  la 
forme  fondée  sur  ce  que  la  copie  de 
la  déclaration  n'était  point  certifiée, 
le  demandeur  ayant  obtenu  la  permis- 
sion  de   la   cour  de   signifier  une  nou- 

518-  Le  juge  peut,  de  lui-même, 
en  tout  temps  avant  jugement  et 
aux  conditions  qu'il  juge  à  pro- 
pos, ordonner  l'amendement  im- 
médiat, dans  une  pièce  de  plai- 
doirie, des  erreurs  de  rédaction, 
de  calcul  ou  d'écriture,  et  de  toute 
irrégularité  de  forme  qui  ne  cause 
pas  de  préjudice. 

Nouveau;  R.  C.  C  S.,  249;  R-  P.  O., 
446. 

1.  La  cour  peut,  de  son  propre  mou- 
vement, ordonner  de  corriger  instanter, 
en  rendant  jugement,  une  erreur  con- 
tenue dans  la  déclaration  du  deman- 
deur, quant  à  la  date  de  la  pièce  qui 
fait    la    base    de    l'action. 

C-  ç-.  1877.  Papineau,  J.  Sun  Mu- 
tual Ins.  Co.  v.  Gareau,  19  R.  L-,  602. 

2-  YVhen  -in  allégation  in  a  plea 
contains  a  formai  admission,  it  can- 
not    be    assimilated    to    a    clérical    er- 


C.  S.,  1902.  Lavergne,  J.  Quinn  v. 
Impérial  Bank,  6  R.  P.,  352. 

517-  If  any  copy  of  a  pleading 
is  incorrect  or  différent  from  the 
original,  the  party  who  served  it 
may,  before  the  service  of  an  an- 
swer  to  the  same,  furnish  a  correct 
copy  thereof  to  the  other  party, 
without  leave  of  the  judge,  and 
vvith  such  leave  after  the  service 
of  the  answer,  upon  such  condi- 
tions as  are  deemed  proper. 

C-   C.   P.,  118,  amended. 

velle  copie  au  défendeur,  en  .payant  les 
dépens  encourus  sur  l'exception  à  la 
forme  jusqu'alors,  le  défendeur  ne  doit 
plus  procéder  sur  icelle  exception  à 
la  forme  qui  est  devenue  caduque  et 
inutile. 

C.  S.,  1869.  Mackay,  J.  Mallette 
V.  Tremblay,  14  J.,  209  —  20  R-  J.  R-, 
133;  C  R.,  1882.  Johnson,  Torrance, 
Rainville,  JJ-,  Boudon  v-  Picard,  27 
J.,   139  —  11   R.   L-,  549- 

3.. ..La  cour  ne  permettra  pas  ap- 
pel d'un  tel  jugement. 

C-  A.,  1881.  Thérien  v.  Wadleigh, 
I   D.   C.  A.,  300. 

518-  The  judge  may,  without 
being  thereto  moved,  at  any  time 
before  judgment  and  upon  such 
conditions  as  are  deemed  proper, 
order  the  immédiate  amendment 
in  any  pleading  of  errors  of  ex- 
pression, calculation  or  writing, 
and  of  any  other  irregularities  of 
form  which  do  not  cause  a  préju- 
dice. ! 

New;  R.  C.  C.  S.,  249;  O.  P.  R-, 
446. 

ror,  or  an  accidentai  misstatement, 
unless  a  satisfactory  explanation  to 
that  effect  is  given.  It,  therefore,  can- 
not  be  rectified  by  motion  at  the  trial. 

C  R..  1898.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ-  Vézina  v.  Piché,  R.  J.,  13 
C.   S.,   213. 

3.  A  clérical  error  of  a  <date  in  a 
pleading  can  be  amended  at  the  final 
hearing. 
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C-  S-,  1858.  Mondelet,  J.  Hartie 
v.  Morland,  2  J.,  277  —  7  R.  J.  R., 
32. 

4-  Si  par  erreur  cléricale  le  nom  du 
véritable  demandeur  est  remplacé  par 
un  autre  dans  la  copie  du  bref  et  de 
la  déclaration,  l'erreur  pourra  être 
corrigée  en,  obtenant  la  permission 
du  tribunal  de  faire  signifier  au  dé- 
fendeur une  copie  conforme  à  l'origi- 
nal. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Banque 
d'Hochelaga  v.  Ramsay,  5  R.  L-,  n. 
s-,  43- 

5;  A  purely  clérical  amendment, 
which  ncither  leads  into  error  nor 
changes  the  nature  of  the  action,  will 
be  allowed  on  motion,  especially  if 
the  answer  to  the  pleading  meets  the 
pleading  amended. 

C-  S-,  1895  Archibald,  J.  Hart  v. 
Town  of  Outremont,   1   R.   P.,   104. 

6.  Il  sera  permis  d'amender  une 
comparution  en  l'étendant  à  plusieurs 
défendeurs   au   lieu  d'un,   s'il   est   prou- 

519-  Le  juge  peut  permettre 
d'amender  toute  erreur  qui  se 
trouve  dans  un  procès-verbal  fait 
par  un  shérif,  huissier  ou  autre 
personne  autorisée. 

C-  P.  Ci  80,  amendé;  159,  §  4  amen- 
dé- 

1.  Un  rapport  constatant  que  la  si- 
gnification de  l'action  a  eu  lieu  entre 
midi  et  une  heure,  sans  ajouter  de 
l'après-midi,  sera  amendé  sur  ordre 
de   la   cour. 

C-  S.,  1896.  Delorimier,  J.  Cham- 
pagne  v.    Bachand,   2   R.    de  J.,  371. 

2.  Une  partie  ne  doit  pas  profiter, 
et  l'autre  souffrir,  d'une  erreur  du 
shérif  commise  par  inadvertence,  et 
sur  motion  des  demandeurs,  il  doit 
être  permis  au  shérif  d'amender  son 
retour.  Il  semble  qu'il  doit  être  per- 
mis au  shérif,  sur  sa  propre  demande, 
d'amender  son  retour. 

520-  Le  juge  peut,  en  tout 
temps  avant  jugement,  aux  condi- 
tions qu'il  ctpit  justes,  permettre 
d'amender  toutes  pièces  de  la  plai- 
doirie de  manière  à  coïncider  avec 
les  faits  prouvés;  et  il  suffit,  1 
soutenir  une  pièce  de  plaidoirie, 
que  les  faits  qui  y  sont  allégués 
s'accordent      suffisamment       avec 


vé  qu'une  erreur  cléricale  s'est 
dans    la      comparution      et,    sur    cette 
amendement,   une   inscription   ex  farte 
sera    suspendue,    le    tout    avec    rit- 
contre  la  partie   en   défaut- 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Shorey  v. 
Radford,  1  R.  P.,  265. 

7.  Permission  sera  accordée  au  de- 
mandeur d'amender  sa  déclaration 
pour  réclamer  un  plus  fort  montant, 
lorsque,  par  erreur  de  transposition 
de  chiffres,  il  a  demandé  moins  qu'il  ne 
lui  était  dû  au  moment  de  l'action, 
mais  il  ne  peut  lui  être  permis  d'y 
ajouter  une  créance  échue  depuis  l'ac- 
tion. 

C  S..  1898.  Mathieu,  J.  Desro- 
siers v.  Tellier,  5  R.  L..  n.  s.,  86. 

8.  Dans  une  action  sur  compte,  le 
demandeur  peut  obtenir  la  permission 
de  -ub>tituer  un  nouveau  compte  por- 
tant des  dates  nouvelles  à  celui  pro- 
duit avec  la  déclaration. 

C-  S-,  1899.  Langelier,  J.  Nord- 
heimer  v.   Reyner,  5   R.   L.,  n.   s.,  212 

519-  The     judge     may      grant 

leave  to  amend  any  error  appear- 
ing-  in  a  return  made  by  a  sheriff, 
bailiff  or  other  authorized  person. 


C.  C.  P.,  80,  amended;  159,  s.  4, 
amended. 

C-  A-,  1859.  Molson  v.  Burroughs, 
9  L.  C.  R.,  217  —  3  J.,  220  —  7  R. 
J-   R.,  201. 

3.   Le    retour   d'un    huissier   ne    peut 
être      amende      sur      motion      d'à 
dément    de    l'avocat,    concluant     . 
qu'il   soit   permis   d'amender   le   dit   re- 
tour,   mais    comme   ce    retour   ne   peut 
être    amendé    que    par      l'huissier    lui- 
même,   la   motion  peut  demander  seu- 
lement  que    l'huissier   soit     autor 
amender. 

C.   S;   [872.     Berthelot,  J-     Bouwic 

V.    Kelly.   4    R     L.   38a 


520-  The   judge     may,    at    any 
time  before  judgment,  upon  such 
conditions    as    lie   consid< 
allow  a   pleading  to   be  ara 
so    as    to  agrée    with    l 
proved  ;    and   a  pli 
cientlv  sustained  il  th< 
ed  agrée  sufficiently  v. 

proved.  and   il. 
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ceux  qui  sont  prouvés,  et  que  le 
juge  soit  d'avis  que  la  partie  ad- 
verse n'a  pu  être  induite  en  erreur 
sur  la  nature  réelle  des  faits  qu'on 
a  eu  l'intention  d'alléguer  et  de 
prouver. 

C-   P.   C,  320. 

1.  Art-  520  C.  C.  P.  merely  contem- 
plâtes the  amendment  of  formai  de- 
fects  which  do  not  entail  nullity,  as 
errors  in  dates,  in  names,  in  numbers, 
insufficiency  of  description  and  other 
formalities  or  irrégularités  of  the 
same  kind,  but  it  lays  down  also  two 
rules  to  guide  the  judge  in  allowing 
the  changes  to  be  made,  and  thèse 
are:  (1)  That  a  pleading  is  sufficiently 
sustained  if  the  facts  alleged  agrée 
sufficiently  with  the  facts  proved.  and 
(2)  the  other  party  must  not  hâve 
been  led  into  error  as  to  the  real  na- 
ture of  the  facts  intended  to  be  alleg- 
ed and  proved.  Where  the  case  is 
within  the  purview  of  the  second  rule, 
like  where  the  new  allégation  substi- 
tutes  a  new  and  entirely  différent 
ground  for  the  one  upon  which  the 
parties  had  prepared  to  go  to  trial,  it 
has  always  been  considered  to  be  a 
just  condition  to  put  the  case  out  of 
délibéré  and  to  allow  the  other  party 
to  plead  de  novo- 

Bossé,  J-  In  re  Marsh  v-  Legatt,  R. 
J.,  8  B.   R.,  229. 

2.  En  ce  sens,  jugé:  A  demand,  af- 
ter  proof  has  been  declared  closed,  to 
amend  a  déclaration  based  upon  a  con- 
tract  in  writing  of  a  certain  date,  so 
as  to  make  it  agrée  with  the  facts 
proved,  by  subtituting  therefor  a  ver- 
bal contract  of  another  date,  ought  not 
to  be  granterl  without  allowing  the 
other  party  to  plead  de  novo,  and  must 
be  refused  if  the  évidence  relied  upon 
to  make  the  change  was  inadmissi- 
ble-    Même  arrêt. 

3.  In  an  action  of  damages  brought 
bv  a  party  for  breach  of  contract.  the 
plaintiff,  after  the  hearing,  will  not  be 
allowed  to  amend  his  déclaration  by 
addins:  thereto  allégations  stating  that 
he  bought  certain  goods  in  connection 
with  the  exécution  of  the  said  con- 
tract where  the  défendant,  at  the  hear- 
ing, had  objected  to  that  proof  as 
setting  a  new  item  of  damage,  and 
forcing  him  to  meet  a  proof  which  he 
w?s    unprepared   to   meet- 

C-  S.,  1809-  Tait,  J.  Marsolais  v. 
Willett,  2  R.   P.,  409. 

4.  Une  motion  pour  amender  un 
plaidoyer   de  manière   a  le   faire   coin- 


the  judge,  the  opposite  party  has 
not  been  led  into  error  as  to  the 
real  nature  of  the  facts  intended 
to  be  alleged  and  proved. 


C.   C.   P.,  320. 

cider  avec  la  preuve  sera  renvoyée 
lorsque  tel  amendement  constituerait 
une  surprise  pour  le  demandeur  et 
changerait   le  plaidoyer. 

C.  R-,  1899.  Casault,  Andrews,  La- 
rue,  JJ.     Roy  v-  Mercier,  2  R.  P.,  495. 

5.  An  amendment  of  the  déclara- 
tion by  alleging  therein  certain  orders 
for  goods  which  had  been  mentioned 
in  a  statement  already  of  record,  is 
admissible,  the  same  being  a  mère 
amplification  of  the  déclaration. 

Marsh   v.    Leggat,    précité. 

Sa.  Une  motion  pour  amender  ne 
sera  pas  accordée  après  la  clôture  de 
] l'enquête  de  part  et  d'autre,  surtout 
si  la  preuve  ne  justifie  pas  les  préten- 
tions  nouvelles   de  la   partie. 

C.  S.,  1904.  Tellier,  J.  Archambault 
v-  Melancon,  7  R.  P.,  36. 

6-  Le  demandeur  en  faux  peut,  mê- 
me après  enquête  faite,  amender  ses 
moyens  de  faux,  en  y  ajoutant  d'au- 
tres  moyens   révélés   par  l'instruction. 

C.  A-,  1856.  Perrault  v.  Simard,  6 
L  C  R-,  24  -  4  R-  J-  R-,  475- 

7.  Where  the  déclaration  alleged 
that  a  slander  was  uttered  in  the  year 
1881,  and  the  plea  denied  the  utter- 
ance  then  or  at  any  other  time,  and 
the  proof  established  utterance  in 
1879  and  1880,  it  was  held  that  the 
variance   was   not   material. 

C.  R-,  1882.  Torrance,  Jette,  Ma- 
thieu, JJ.  Denis  v-  Theoret,  27  J.,  12 
—S  L.  N.,  163  et  382. 

8.  Sous  l'ancien  code  on  décidait: 
Que  l'amendement  de  la  déclaration 
pour  en  faire  concorder  les  allégués 
avec  la  preuve  pourra  toujours  être 
permis  en  vertu  de  l'acte  12  Vict.,  cap. 
83,  sect.  86,  les  frais  étant  à  la  dis- 
crétion  de   la  cour. 

C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Frothing- 
ham  v.  Gilbert,  3  J.,  136;  C.  S-,  1858. 
Day,  J.  Boudreau  v.  Lavender,  2  J., 
104  —  6  R.  J.  R.,  489;  C.  A.,  1888. 
Haight  v.  The  City  of  Montréal,  M. 
L  R.,  4  Q-  B.,  353- 

9.... The  same  rule  applies  to  an 
opposition. 

C.  S.,  1866.  Monk,  J.  Johnson  v. 
Watts,  1  L  C  L  J-,  122  —  18  R.  J. 
R-,  216. 
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521-  Le  défaut  de  mise  en 
cause  d'une  personne  dont  la  pré- 
sence est  nécessaire  n'entraîne  pas 
nullité,  pourvu  que,  par  amende- 
ment, elle  soit  faite  partie  à 
l'action. 

Nouveau;  R.  C  C  S-,  176  1-2;  R.  P- 
O-,  324;   N.  Y.  C  723- 

1.  Sur  motion  pour  amender,  il  sera 
permis  à  la  demanderesse  de  mettre 
son  mari  en  cause  personnellement, 
quand  elle  poursuit  comme  "mar- 
chande" et  qu'elle  s'est  décrite  comme 
autorisée  de  son  époux- 

C.  C,  1901.  Routhier,  J.  Pleau  v. 
Clément,  3  R-  P-,  406. 

2.  Il  sera  permis,  sur  motion,  d'a- 
mender un  bref  et  une  déclaration,  en 
ajoutant  comme  partie  à  la  cause,  l'é- 
poux de  la  demanderesse  personnel- 
lement. 

C.    S.,    1895.      Mathieu,    J.      Côté   v. 
.    i     R.    j'..    J')~-     Contra,    Style-    V- 

Mvler,  it   I-  X-.  357- 

,?.   A    motion   to   amend    the   writ   by 

adding  lier  husband's  name  to  author- 

ize  fus   wife,   separate   as  to  property, 

for   damages   for  bodily 

injuries,  cannot  be  granted. 

Curran,  J.     McDonald 
v.   \  j,   2   1\.   P.,  40. 

4.  Le  demandeur  qui  a  appris,  de- 
puis   l'institution    de    l'action,    que    le 

uleur    avait    un    conseil    judiciaire. 
pourra,    par   voie   de    motion,   deman- 
der  ce  conseil- 
i'    S.,   1807.     Mathieu,  J.     Poirier  v. 
D'Ivry,  1  R.  P-,  41. 

5.  The    plaintiff,    part     owner     of    a 

iship,  brought  an  action  as  own- 
er. claiming  damage,  etc.  under  a 
charter    party.     Tlie    défendants    den- 

522-  Nul  amendement  ne  peut 
être  fait  ni  permis  s'il  change  la 
nature  de  la  demande. 

Le  tribunal  peut,  cependant,  en 
toul  temps  avant  jugement,  per- 
mettre de  rectifier,  modifier  et  aug- 
menter les  conclusions,  pourvu 
que  les  faits  allégués  donnent  ou- 
verture au  nouveau  remède  légal 
demandé. 

Nouveau,  C.   P    C,  53.  partie;  Eng. 
R.     joq  ei  stq  :    Russel   v     Lefi  in  . 
7  I.    N  .  -,7;  s  Can.  S    C.  R..  33S 


521  •  Non-joinder  in  the  suit  of 
a  person  whose  présence  is  neces- 
sary  does  not  entail  nullity,  if  by 
amendment  lie  is  made  a  party  to 
the  action. 


New;  R.  C  C  S-,  17O  1-2;  O-  i'-  R-, 
324;  N.  V.  C,  723- 

ied    that    they      contracted      with    the 
plaintiff   or    that    plaintiff   was    owner. 
On   motion   plaintiff   was   permitted   I 
amend  by  making  the  other  part  own- 
ers   co-plaintiffs   with   him. 

C  S-,  1885.  Loranger.  J.  K.  Mackill 
v.    Morgan,   M.    L.   R.,    I    S.   C,  262. 

6.  Le  tribunal  n'accordera  pas  la 
permission  d'appeller  une  personne 
dans  la  cause  avant  qu'il  soit  certain 
que  la  présence  de  cette  personne  est 
nécessaire- 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J-  Craig  v- 
The  Heirs  of  the  late  Patrick  Kenne- 
dy, 3  R.  P.,  164. 

7.  On  ne  peut  mettre  en  cause  une 
personne  qu'en  nant  par  un 
bref  de  la  manière  ordinaire.  Une 
mise  en  cause  par  la  seule  signifi 
tion  d'une  pièce  de  procédure  est  ir- 
rémilière. 

C  S-,  1897.  Mathieu.  J.  Knuckle 
v.   Charlebois,  3  R.   L.,  n.   s..  544- 

8.  La  cour  du  banc  de  la  reine  peut 
ordonner  la  mise  en  cause    d'un  t 
qui   a   quelque   intérêt   dans   l'issue   de 
l'instance   portée   en   appel. 

C-  A-,  1866.  Joubert  v.  Rascony, 
12  J..  228. 

0-  Sur  la  question  de  mise  en  cause 
d'une   partie  dont   la   présence  est  né- 

ssaire,  V.   l'art  516  supra,  n^s.   15 
scq- 

522-  No  amendment  can  be 
made  or  allowed,  if  it  ch.  the 

nature  of  the  demand. 

The  court  may,  nevertheless,  at 
any  time  before  judgment,  ail 
the    conclusions    to  be    corrected, 
modified  or  even    enli  ro- 

vided   that  the   : 

rise    to    the    new    relie 


57.  8  Can, 
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INDEX   ALPHABETIQUE. 

Amende,    S. 

Bail    (loyer-résiliation).    7. 
Base  de  l'action   (nature),   6. 
Billet    (contrat   de   Drêt),    5. 
Consentement,    1. 
Contrat  de  prêt   (billet),   5. 
Corporation    (amende),    8. 
Intervention,    2,    3. 
Marchandises    vendues    et    livrées,    4. 
Mise    en    cause.    18- 
Nature  de  l'action   (base),   6. 
Negotiorum  oestio,   4. 
Parties   à    l'acte    18. 
Procédure    sommaire   10   et  seg. 
Procès  par  jury.   15. 
Qualité    9,    9a,    17. 
Revendication,    16. 
Revision,   S. 
Tierce   opposition,    2. 

DIVISION 

S.    1.  Amendements   changeant   la   nature  de 

l'action    (1). 
S.    2.  Amendement    des    conclusions,    (15). 

SECTION  I. 

Amendements  changeant  la  nature 
de  l'action. 

1.  Sur  le  pouvoir  d'amender  lors- 
que le  tribunal  est  incompétent,  V. 
sous  l'art.  94  supra,  le  no-  35- 

la-  The  litigant  parties  to  a  suit  can- 
not,  after  return  of  cause  into  court, 
even  by  consent,  change  the  nature  of 
the  action,  so  as  to  render  the  action 
one  of  an  entirely  différent  character 
from    that    originally    instituted- 

C.  A.,  1856.  Richard  v-  Denison,  4 
J.,  42  -  8  R-  J.R.,  87. 

2.  Une  motion  demandant  à  chan- 
ger une  intervention  en  tierce  oppo- 
sition  ne   peut   pas   être   accordée. 

C-  S-,  1898.  Casault,  J.  Lavery  v. 
Trudel,  1   R.  P.,  475. 

3-  L'amendement  à  une  intervention 
a  été  permis  parce  que  les  faits  allé- 
gués ont  donné  ouverture  au  nouveau 
remède  légal  demandé- 

C.  Suprême,  1883.  Russell  v.  Le- 
francois,  8  C.  S.  C  R-,  335  —  7  L-  N., 
57- 

4-  An  application  for  the  plaintiff  to 
be  permitted  to  amend  his  déclaration 
so  as  to  substitute  a  claim  resting 
upon  a  tacit  mandate  or  a  negotio- 
rum  gestio  in  lieu  of  a  claim  for  goods 
sold  and  delivered,  will  be  refused  as 
tending  to  change  the  nature  of  the 
action. 

C.  S.,  1898.  Archibald.  J.  Robin- 
son   v-    McAllister,   2   R-    P.,   545. 

5.  C'est  changer  la  nature  de  la  de- 
mande que  de  réclamer,  par  sa  décla- 


ration amendée,  une  somme  en  vertu 
d'un  contrat  de  prêt,  en  alléguant  un 
billet  promissoire  comme  reconnais- 
sance de  la  dette,  quand,  par  la  décla- 
ration première,  on  ne  réclamait  la 
somme  qu'en  vertu  du  dit  billet  pro- 
missoire. 

C-  S-,  1878.  McCord,  J-  Venne  v. 
Séguy,  4  Q-  L-  R-,  6- 

6-  On  peut  amender  en  ajoutant  des 
allégués  qui  changent  la  base  de  l'ac- 
tion mais  n'en  modifient  pas  la  na- 
ture. 

V.   sous   l'art.  513  supra,  le  no.  2. 

7.  Une  action  par  laquelle  on  de- 
mande la  résiliation  d'un  bail  est  d'une 
nature  différente  de  celle  par  laquelle 
on  réclame  seulement  du  loyer,  et  la 
onrtip  qui  a  simplement  demandé  d'a- 
bord du  loyer,  ne  peut  amender  sa  dé- 
claration dans  le  but  de  demander  la 
résiliation  du  bail  du  défendeur  par- 
ce que  cet  amendement  changerait  la 
nature   de    son   action- 

C-  S-.  1903.  Langelier,  J.  Lachan- 
ce  v-   Desbiens,   R.  ].,  2$  C.   S.,  524. 

8-  Held:  That  the  original  ac; 
(for  penalty  under  1149  R- S.  Q-),  be- 
ing  brought  against  the  défendant  as 
the  agent  of  an  incorporated  Com- 
pany, whereas  the  amended  déclara- 
tion alleged  that  the  défendant  was 
the  agent  of  an  unincorporated  Com- 
pany, such  amendment  should  not 
hâve  been  allowed  inasmuch  as  it 
changed  the  nature  of  the  demand 
within  the  meaning  of  art-  522  C-  C- 
P. 

C-  R-,  1903.  Tait,  Loranger,  Cur- 
ran,  JJ-  Lambe  v.  Donaldson  Steam- 
ship   Co.,   R.  J-,  23   C.   S-,  469. 

9.  The  Court  of  Review  has  juris- 
diction  to  allow  the  executors  of  a 
deceased  party  to  amend  the  inscrip- 
tion in  review  by  substituting  their 
names  es  qualité  to  that  of  the  deceas- 
ed party.  where  by  inadvertence  the 
'case  has  been  inscribed  in  the  name 
of  the   deceased  party. 

C.  Suprême,  1901.  Price  v.  Fraser, 
31  C  S-   C   R.,  505- 

9a.  V.  sur  l'amendement  qui  con- 
sisterait à  changer  de  qualité  ou  à 
substituer  es  nom  personnel.  Bin- 
more  v-  Sovereign  Bank,  7  R-  P.,  171. 
Comp.   le   no.    17  infra. 

10.  Si  le  demandeur  dans  une  action 
sommaire  a  omis  d'wnscrire  en  tête  de 
son  bref  les  mots  "Procédure  Som- 
maire." il  peut,  avant  contestation. 
amender  en  ajoutant  les  mots  qui 
manquent. 

C  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Smith  v. 
Neveu,  2  R.  P.,  236  —  4  R.  L.,  n-  s-, 
480;  C-  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Ses- 
senwein  v-  Schwartz,  4  R-  P.,  393. 
Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1899.  Lan- 
gelier, J.  Horsfall  v-  Campbell  2  R- 
P.,     269.     Contra:     C    S.,     1899.     Tas- 
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chereau,   J.     Jamieson   v.    Needham,   2 

R.  P.,  245- 

11.... Après  contestation  l'amende- 
ment peut  se  faire  avec  la  permission 
du  tribunal. 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Scott  v. 
Gallagher,  2  R.  P.,  224  —  4  R.  L-,  n. 
s.,  501;  C-  S.,  1901.  Doherty,  J.  Cus- 
son  v-  Vaillancourt,  5  R.  P.,  88  Con- 
tra: C  S-  1897-  Archibald,  J-  Nord- 
heimer  v.  Farrell,  1  R.  P-,  32  —  3  R. 
L-,  n.   s-,  431. 

12.... Et  la  cause  transportée  du 
rôle    ordinaire    sur    le    rôle    privilégié. 

C-  S.,  1899.  Doherty,  J.  Godbout 
v.   Hutchison,  6  R.  L.,  n.  s.,  48. 

13.  Sur  motion  du  demandeur  pour 
ajouter  en  tête  du  bref  d'assignation 
les  mots  "Procédures  Sommaires,"  la 
cour,  si  le  défendeur  n'éprouve  aucun 
préjudice,  ordonnera  que  la  eau- 
mise  sur  le  rôle  ordinaire  pour  le  pre- 
mier jour   du   terme   suivant. 

C-  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Lanctot 
v.    Renaud,    1    R.   P.,   157. 

14  Le  cas  inverse  c'est-à-dire  celui- 
ci  où  le  demandeur  a  qualifié  de  som- 
maire une  action  qui  ne  l'est  pas, 
donne  ouverture  à  exception  à  la  for- 
me. 

V.  sous  l'art.   174  supra. 


SECTION  II. 

.  Imendement  des  conclusions. 

15.  Dans    une    action    en    dommages 

au   montant   de  $5.000,  il  est  trop  tard 

pour   le   demandeur,   après    la   produc- 

des   plu  du   défendeur,   par 

523-  La  partie  qui  fait  un 
amendement  doit  le  faire  signi- 
fier sans  délai. 

Si  l'amendement  est  fait  à  la 
suite  d'une  permission,  la  partie 
doit  le  faire  signifier  et  le  pro- 
duire dans  le  délai  fixé  par  l'or- 
dohn  et,  si  aucun  délai  n'est 

prescrit,  dans  les  trois  jours  de  la 
date  de  l'ordonnance;  à  défaut  de 

quoi,    la    permission    devient    inef- 
:\  e. 

L/Orsque  l'amendement  est  fait 
à  l'audience,  au  cours  du  procès, 
en  présence  de  la  partie  adverse, 


lesquels  ce  dernier  a  fait  le  choix  d'un 
procès  par  jury,  de  demander  à  amen- 
der sa  déclaration,  pour  réduire  le 
montant  de  la  demande  à  $399,  le 
défendeur  ayant  un  droit  acquis  au 
procès  par  jury. 

C.    S-,    1898.     de    Billy,   J-     Lévi 
v.    Richmond,  5   R-   de  j.,   559. 

16.  Si  un  demandeur,  dans  une  ac- 
tion en  revendication  d'un  objet  mobi- 
lier, a  omis  de  conclure  d'une  manière 
suffisante  pour  rencontrer  tout 
éventualités  de  la  cause,  il  ne  lui  sera 
pas  permis  de  prendre  des  conclusions 
supplétoires  pour  rectifier  l'om 
Le  seul  remède  dans  ce  cas,  est  la 
motion  pour  amender. 

C.  C,  1860.    Taschereau,  J.     Poulin 

v.  Langlois,  10  L-  C  R.,  322  —  8  R- 
J.  R-,  , 

17-  II  sera  permis  à  un  demandeur 
d'amender  une  action  prise  contre  un 
légataire,  qui  est  en  même  temps  ex- 
écuteur testamentaire  du  débiteur  ori- 
ginaire, en  demandant  que  le  défen- 
deur soit  condamné  comme  exécu- 
teur, en  outre  de  la  condami 
personnelle,  sa  qualité  d'exécuteur 
étant  déjà  alléguée  dans  la  déclara- 
tion. 

C.  C,  1900.  Mathieu.  J.  Longpré 
v.  Brien,  2  R.  P.,  446.  Comp.  les 
nos.  9  et  9a  supra. 

18.  Le   tribunal  ne   saurait    ac 
à    l'audition    la    permission    d'an 

la    défense    en    y    ajoutant    des    c 
sions    en    nullité    d'une    vente    que 
toutes    les    parties     à      l'acte  en 

eau 

V.  Edgar  v.  North  Rriti«!i  Mercan- 
tile  Ins.   Co.,   11    R.  de  J.,  284. 

523-  The  parte  makine  an 
amendment  must  it   forth- 

with. 

If  tlie  amendment  is  made  in 
pursuance  of    le  *ranted,    the 

party  must  serve  and  file  it  with- 
in  the  delay  fixed  in  the  ordi 
and  if  no  delay  is  fixed,  within 
three  days  from  the  date  of  the 
order;  in  default  of  which  the 
leave  becomes  inoperal 

W'iu'n  the  amendmenl 
in  open  court  during  the  tria!,  in 

présence   of   the  opposite   party,   it 

need  not  be  served  upon  him  un- 
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il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lui  sig- 
nifier, à  moins  que  le  tribunal  ne 
l'ordonne. 

Nouveau;    R.   P.    O-,   430,  433- 

1.  When  the  amendment  is  made  at 
the  trial,  ît  is  not  necessary  to  serve 
a  copy  on  the  other  parties.  The 
amendment  may  be  made  at  once  on 
the   record. 

R.   P.   O.,  446- 

2.  Si  le  jugement  qui  permet  un 
amendement  ne  rixe  pas  le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  signifié,  et  que  telle 
signification  n'a  pas  eu  lieu  dans  les 
trois  jours  de  l'ordonnance,  la  cour 
ne  pourra  accorder  la  permission  de 
faire  signifier  tel  amendement  après 
l'expiration  des  trois  jours,  et  la  mo- 
tion demandant  telle  permission  sera 
renvoyée    avec    dépens. 

C-  S.,  1899.  Bélanger,  J.  Lemieux 
v.   Lemieux,  2  R.   P.,  25. 

Contra:  C  S.,  1899.  Andrews,  J. 
Linahan  v.   Plock,  2  P-   P.  332. 

3.  Il  sera  permis  à  un  opposant 
d'amender  son  opposition.  S'il  ne  le 
fait  pas  dans  le  délai  fixé,  le  deman- 
deur peut,  par  motion,  demander  le 
renvoi    de    l'opposition. 

C.S-,  1900.  Mathieu,  J.  Comptoir 
d'Escompte  v.  Gaudet,  6  R.  L-.,  n.  s-, 
239- 

4-  If  the  plaintiff  obtains  leave  to 
hâve  his  writ  regularly  signed  by  the 
prothonntary,  and  such  signature  is 
not  affixed  in  open  court,  he  cannot 
foreclose  the  défendant  from  pleading 

524-  Dans  les  cas  où  un  amen- 
dement ne  peut  être  fait  qu'avec 
permission,  l'amendement  projeté 
et  avis  du  jour  auquel  cette  per- 
mission sera  demandée  doivent 
être  signifiés  à  la  partie  adverse, 
au  moins  un  jour  avant  celui  fixé 
pour  faire  cette  demande. 

Néanmoins,  lorsqu'un  amende- 
ment est  demandé  à  l'audience, 
au  cours  de  l'instruction,  en  pré- 
sence de  l'autre  partie,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  précédé  de 
l'avis  ci-dessus,  à  moins  que  le 
tribunal  ne  l'ordonne. 

Nouveau. 

1.  When  an  amendment  to  a  décla- 
ration is  asked  by  motion,  présent- 
able   at    the   hearing,   no    service    of   a 


less  the  court  so  orders. 

New;    O-    P.    R.,   430,   433- 

without      having      first     served      such 
amendment  upon  him. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Beau- 
champ  v.   Gourre,  4  R.   P.,  201. 

5.  Lorsqu'un  tribunal  accorde  une 
demande  d'amendement  important,  il 
doit  toujours  donner  à  l'autre  partie 
la  faculté  d'y  répondre,  et  dans  le  cas 
où  un  amendement  n'est  permis  que 
par  le  jugement  final,  ce  jugement, 
pour  la  raison  susdite,  est  erroné  et 
peut    être    cassé    en    révision. 

C-  R-,  1884.  Sicotte,  Mathieu,  Lo- 
ranger,  JJ.  Pauzé  v.  Sénécal,  M.  L. 
R.,  1  S.  C,  465,  523. 

6.  An  amendment  of  a  déclaration 
must  be  made  on  the  face  of  said  dé- 
claration and  an  opportunity  given 
défendant   to    replead. 

C-  R-,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Mackay,  JJ.  Cournoyer  v.  Tourquin, 
1   L.  C  L.  J-,  110  —  18  R.  J.  R.,  186. 

7.  Where  a  motion  to  amend  the 
déclaration  in  the  case  îs  of  such  a 
nature  as  matcrially  to  alter  the  allé- 
gations and  conclusions,  an  opportun- 
ity to  answer  the  déclaration  as 
amended  should  be  afforded  to  the 
défendant,  and  therefore  a  judgment 
granting  such  motion  and  pronounc- 
ing    finally   on    the   merits   will   be    re- 


versed. 


C  A-,  1887.  Montrait  v.  Williams, 
22  J.,  19. 

524-  Whenever  an  amendment 
can  only  be  made  with  leave,  the 
proposed  amendment  and  notic^ 
of  the  day  upon  which  the  appli- 
cation therefor  will  be  made,  musî 
be  served  upon  the  opposite  part} 
at  least  one  day  in  advance. 

Nevertheless,  when  the  amend- 
ment is  applied  for  in  open  court, 
during  the  trial,  in  the  présence 
of  the  opposite  party,  notice 
thereof  need  not  be  given  in  the 
manner  above-mentioned,  unless 
the  court  so  orders. 

New- 

copy    of    the    amended    déclaration    on 
the   opposite   party   is    required. 
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C.    S-,    1897.     Archibald,   J.     Walker 

525-  Lorsqu'un  nouveau  défen- 
deur est  joint  à  une  action,  il  doit 
lui  être  signifié  une  copie  du  bref 
d'assignation  et  de  la  déclaration 
en  la  manière  habituelle  ;  et  l'ac- 
tion, à  son  égard,  n'est  censée 
avoir  commencé  que  depuis  cette 
signification. 

Nouveau;  R.  P.  O-,  324,  326. 

I.  Rapp.    l'arrêt    cité    sous    l'art    521 

526-  Le  juge  peut,  en  tout 
temps,  aux  conditions  qu'il  juge 
à  propos,  permettre  au  demandeur 
de  signifier  de  nouveau  le  bref 
d'assignation  et  la  déclaration, 
lorsque  la  signification  est  irrégu- 
lière. 

Nouveau. 

1.  Ea  signification  étant  nulle  à 
raison  du  défaut  de  qualité  de  la  per- 

nne    instrumentante,    permission    de 
nificr    à    nouveau    le   bref    qui     1 
encore  en  vigueur    et  l'exception    sera 
accordée      aux      conditions      imposées 
par  le  tribunal-  . 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J-  Marsolais 
v.   Grenier,  3  R.   P.,  142. 

2-  La  cour  peut,  si  la  partie  défen- 
deresse, assignée  à  son  prétendu  do- 
micile, plaide  par  exception  à  la  forme 
qu'elle  est  domiciliée  ailleurs,  per- 
mettre que  cette  partie  soit  assignée 
de  nouveau  en  signifiant  à  ses  procu- 
reurs  ci  «pic  du  bref  et  de  la  déclara- 
tion   amendée. 

C-  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Gourley 
v.  Conway,  1  R.  P.,  53*  —  R-  J--  T5 
C.  S.,  41. 

3.  In  a  case  where  the  law  permits 
the  déclaration   t  rved  separate- 

lv  from  the  writ,  and  it  lia <  been  re- 
served,  and  subsequently  an  amend- 
ment to  the  déclaration  is  allowcd,  the 
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COMi  SSION     it    -H  QEMBNT- 
527-    Le  défendeur  peut,  à  toute 
phase  de  la  procédure,  produire  ou 


v.  St.  Maurice,  1   R.  P.,  65. 

525-  When  a  new  défendant  is 
joined  in  an  action,  he  must  be 
served  with  a  copy  of  the  writ  of 
summons  and  of  the  déclaration 
in  the  ordinary  manner  ;  and  the 
action,  in  so  far  as  he  is  concern- 
ed,  is  considered  to  hâve  com- 
menced  only  with  such  service. 

New;  O.   P.   R-,  324,  326. 
supra,  le  no-  7. 

526-  The  judge  may  at  any 
time,  upon  such  conditions  as  are 
deemed  proper,  allow  the  plain- 
tif! to  serve  anew  the  writ  of 
summons  and  déclaration,  when 
the  service  is  irregular. 

New- 

déclaration   may,   after  amendment,  by 
leave    of    the    judge,    and    upon    such 

nditions    as    he    may   fix,   be    served 
de  novo,    and    be  datcd    on  the 
making   the    amendment,   without   new 
service   of   the   writ    being   necessary- 

C-  S.,  1895.  Dohertv,  J.  Hamilton 
v.  The  Bovril  Companv,  R.  J.,  15  C 
S-,  62. 

4.  La  cour  peut,  après  la  date  du 
retour  d'un  bref  addressé  à  plusieurs 
défendeurs,  permettre  de  r  ce 
retour  et  de  signifier  ce  bref  à  l'un 
des  défendeurs  qui  n'a  pas  été  assi- 
gné  d'abord. 

C-  S.,  1886.  Mathieu,  J.  Fortier 
v.   Wood,  16  R.  L-, 

5.  Lorsque  la  contestation  d'une 
saisie-arrêt  après  jugement  a  été  ir- 
régulièrement signifiée,  la  cour  per- 
mettra de  la  signifier  de  nouveau  sur 
paiement  des  frais  de  la  motion  de- 
mandant   son    r 

S ..  1898.     Mathieu.  J.    Merci 
Bank  v.  Morgan,  4  R.  L,  n.  s.,  1 
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527-  The     defen  tant    may,    at 
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faire  prendre  par  écrit  au  greffe, 
une  confession  de  jugement  pour 
la  totalité  ou  partie  de  la  de- 
mande. 

Cette  confession  doit  être  si- 
gnée par  le  défendeur,  ou  être  faite 
par  un  procureur  spécial,  dont  la 
procuration  en  forme  authentique 
doit  être  produite  avec  la  con- 
fession. 

C.  P.  C,  94,  amendé.  25  Vie,  c. 
10,   s-   10. 

1.  Une  confession  de  jugement  à  la- 
quelle le  défendeur  a  apposée  sa  mar- 
que d'une  croix,  même  quand  elle  est 
contresigné  par  son  avocat  ad  litem, 
n'est  ni  valable,  ni  suffisante  mais  le 
défendeur  y  doit  apposer  sa  signa- 
ture, et  s'il  ne  peut  signer,  la  confes- 
sion doit  se  faire  par  un  acte  authen- 
tique  devant  notaire. 

C.  S.,  1855.  Bowen,  Morin,  Badg- 
leY.  JJ-  McKenzie  v.  Jobin,  5  L-  C- 
R.,  64  —  4  R.  J.  R.,  288. 

2.  Un  associé,  après  dissolution,  ne 
peut  confesser  jugement  sur  une  ac- 
tion contre  la  ci-devant  société,  et 
un  jugement,  rendu  sur  telle  confes- 
sion, sera  mis  de  côté  sur  opposition 
afin  d'annuler.  Semble:  Dans  le  cas 
même  où  la  société  eût  encore  sub- 
sisté, il  est  douteux  qu'un  associé 
puisse  donner  une  confession  de  ju- 
gement pour  les  deux. 

C.  S-,  1861.  Stuart.  J.  The  Canada 
Lead  Mine  Ce  v.  Walker,  11  L-  C 
R-,  433  —  0  R.  J.   R.  473. 

3.  Tn  a  proceeding  by  quo  warranto, 
a  document  produced  by  the  défen- 
dant, signed  by  his  attorney  under  a 
procuration  sons  seing  privé,  and  con- 
taining  an  admission  of  certain  of  the 
iact>  alleged  against  him  coupled  with 
a  consent  to  abandon  office,  cannot  be 
considered  a  confession  of  judgment 
such  as  plaintiff  would  be  bound  to 
déclare  his  acceptance  or  refusai  ofbe- 
fore    proceeding   to   prove   the    allega- 


528-  Si  la  personne  qui  se  pré- 
sente comme  défendeur  pour  con- 
fesser jugement  est  inconnue  du 
protonotaire,  ce  dernier  doit  exi- 
ger qu'elle  produise    la  copie    de 


or  cause  to  be  taken  down  in 
writing,  at  the  office  of  the  court, 
a  confession  of  judgment  for  the 
whole  or  any  part  of  the  demand. 
The  confession  must  be  signed 
by  the  défendant,  or  be  made  by 
his  spécial  attorney,  whose  power 
of  attorney  in  authentic  form  must 
be  filed  with  the   confession. 


C.  C.   P-,  94,  amended. 


tions    of   his   déclaration   not   admitted 
by   défendant- 
"  C-   R-,   1895-     Caron,    Andrews,   La- 
rue,  JJ-    St-  Hilaire  v.  Savoie,  R.  J-,  8 
C    S-    434- 

4.  A  judgment  rendered  on  a  con- 
fession made  under  an  agreement  not 
to  exécute  such  judgment,  on  certain 
conditions,  does  not  constitute  such 
a  res  jndicata  as  will  preyent  the  de- 
fendant  making  an  opposition  to  the 
exécution,  and  the  opposition  may  be 
maintained,  if  the  admissions  of  the 
plaintiff  and  contesting  party  es- 
tablish  the   fact   of  the  agreement. 

C.  A.,  1874.  R.  A.  C.  612. 

5.  Un  défendeur,  qui  a  produit  une 
confession  de  jugement  partielle, 
peut  être  contraint  de  fournir  des  par- 
ticularités indiquant  quels  sont  les 
items  du  compte  du  demandeur  qui 
sont  couverts  par  cette  confession. 

C.  S-,  1808.  Delorimier,  J.  Infor- 
tuné v.  Ville  de  Joliette,  2  R.   P.,  24. 

6-  Sera  refusée  une  motion  du  de- 
mandeur à  l'effet  de  faire  rejeter  du 
dossier  un  plaidoyer  contenu  dans  une 
procédure  intitulée  "confession  de 
jugement  pour  une  partie  et  défense 
pour  l'autre,"  vu  que  dans  un  tel  do- 
cument il  ne  s'agit  pas  d'une  confes- 
sion de  jugement  faite  aux  termes  des 
arts-  527  et  s-,  C-  P-  C-,  et  que  les 
moyens  invoqués  dans  telle  motion, 
basés  sur  ces  articles,  sont  inapplica- 
bles   dans    les    circonstances. 

C  S.,  1902.  Tellier,  J.  Benoit  v- 
Benoit,   10  R.  de  J-,  351- 


528-  If  the  person  who  ap- 
pears  as  défendant  in  order  to 
confess  judgment  is  unknown  to 
the  prothonotary,  the  latter  must 
require   him  to  produce  the  copy 
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l'assignation    ou    le    contre-seing 
de  son  procureur  ad  litcm. 

C.  P.  C,  95- 

529-  Si  le  demandeur  accepte 
cette  confession,  il  peut  inscrire 
sa  cause  pour  jugement  immédia- 
tement, et  le  protonotaire  dresse 
un  jugement  conformément  à 
cette  confession,  lequel  est  consi- 
déré comme  rendu  par  le  tribunal. 

C-  P-  C-,  96,  §  1,  amendé,  Ibid- 

1.  Where  the  défendant,  besides 
other  pleas,  offers  to  confess  judg- 
ment,  such  offer  tliough,  technically, 
nnt  a  confession  of  judgment,  is  con- 
clusse  of   the   indebtedness. 

c:.  R-,  1873-  Johnson,  Mackay,  Tor- 
rance,  JJ-  Aurèle  v.  Durocher,  18  J., 
197. 

2.  On  admission  of  indebtedness 
in  a  plea,  with  an  offer  of  confession 
of  judgment  not  accompanied  by  such 
confession,  but  accepted  by  plaintiff 
in  his  answer,  is  sufficient  whereon  to 
base  a  judgment  for  the  amount  of 
such    admitted    indebtedness. 

C.  S.,  1881.  Buchanan,  J.  Ber- 
trand  y.   Hintet,  25  J.,   1 

3.  Le  défendeur  qui,  après  avoir 
comparu  par  procureur,  a  produit 
une  confession  de  jugement  qui  a  été 
acceptée  par  le  demandeur,  a  droit 
à  un  avis  de  ^inscription  pour  juge- 
ment sur  cette  confession,  au  moins 
un  jour  franc  avant  celui  fixé  pour  le 
jugement. 

C    R.,    t8o&     Tait,  Taschereau,   Lo- 
\\.     Boulrice  v-   Rhéaume,   R, 


of  the  summons  or  to  procure  the 
counter-signature  of  his  attor- 
nev  ad  litcm. 

C.   C  P.,  95- 

529-  If  the  plaintiff  accepts 
such  confession,  he  may  inscribe 
the  case  forthwith  for  judgment, 
and  the  prothonotary  draws  up 
in  conformity  with  such  confes- 
sion a 'judgment  which  is  held  to 
be  the  judgment  of  the  court. 

C.  C.  P.,  96,  s.   1,  amended. 

J.,   15  C.  S.,  20. 

4 Lorsque  le  défendeur,  poursui- 
vi pour  loyer  échu  et  à  échoir,  avec 
saisie-gagerie  et  conclusions  en  ré- 
siliation du  bail,  a  confessé  jugement 
;ir  le  montant  du  loyer  échu,  le 
protonotaire,  sur  cette  confession  de 
jugement,  n'a  pas  le  pouvoir  de  main- 
tenir la  saisie-gagerie  ni  de  pronon- 
cer la  résiliation  du  bail- 
Même  arrêt. 

5.  Le  demandeur  peut  inscrire  pour 
jugement  conformément  à  la  confes- 
sion   durant    la    vacance. 

Y.    art.    IS,   supra. 

6.  Le  jugement  n  a  pas  besoin 
d'être    prononcé    à    l'audience. 

V.  l'art.  537,  infra. 

7.  La  cour  seul  ou  le  président  du 
tribunal  a  droit  de  rendre  jugement, 
même  sur  confession  tic  jugement, 
dans  une  contestation  d'élection  mu- 
nicipale, et  non  le  greffier  ou  le  dé- 
pute-greffier de  la  cour  de  circuit  ou 
de   la   cour   de   magistrat, 

C-  C,  1004.  Taschereau,  J.  Cam- 
peau  v.   Marier,   10  R.   de  J.,  388- 


530-  Si  la  confession    de  ju  530-  H  the  confession  of  judg- 

ment n'est  pas  acceptée,  le  deman-     ment  is  not  accepted,  the  plaintiff 


(leur,  dans  le  délai  de  trente  jours 
à  compter  de  la  signification  (|ni 
lui  est  faite  par  le  défendeur  d'une 
copie  de  la  confession  de  juge- 
ment, doit  donner  avis  au  défen- 
deur que  la  ci  mfession  de  ju§ 
ment  n'est  pas  acceptée. 

A    compter    de  la    significal 


must,    within     a    delay    of    thirtj 
days  after  the    service    up<  n  him 
by  the  défendant  of  a  copy  of  the 
confession      of      judgment, 
notice  to  the    défendant    that   I 

ifession  of  judgment  i  ac- 

cepted. 

Aïter  such    notice,   th 


de  cel  avis,  la  cause  est  poursui-     proceeded    with  in    ' 

vie  suivant  le  cours  ordinaire;  et,     manner;  and,  if  tl 

si    le  tribunal    n'accorde    pas    au  I   nol   obtain  moi  url 


534 


JUGEMENT    SUR    DEFAUT— Art.  531  et  532. 


demandeur  plus  que  ce  dernier 
aurait  eu  sur  la  confession  de 
jugement,  le  demandeur  ne  peut 
avoir  plus  de  frais  que  si  la  con- 
fession de  jugement  eût  été  ac- 
ceptée. 

A  défaut  par  le  demandeur  de 
donner  l'avis  ci-dessus,  la  confes- 
sion de  jugement  est  censée  ac- 
ceptée, et  le  défendeur  peut  aussi 
inscrire  la  cause  pour  jugement 
immédiatement  en  la  manière 
prescrite   par   l'article  précédent. 

1   Ed.  VII,  ch.,  36- 

C  P.  C  (1897),  53o;  S-  R.  B.  C, 
c  83,  s.   70. 

I.  Dans  une  action  pour  une  péna- 
lité dont  le  chiffre  est  laissé  à  la  dis- 
crétion du  tribunal,  le  défendeur  ne 
peut,  en  déposant  la  pénalité  minima 
obliger  Sa  Majesté  à  accepter  cette 
somme,  sous  peine  de  continuer  l'ac- 
tion à  ses  risques  et  frais,  si  elle 
n'obtient  pas  une  pénalité  plus  haute; 
s'il  y  a  condamnation,  même  pour  le 
minimum,  le  défendeur  doit  être  con- 
damné aux  frais  de  l'action  telle  que 
portée. 

C.  S.,  1894-  Cimon,  J.  Thompson, 
R.  J-,  5  C-  S.,  237.  Dans  le  même 
rens:  C.  R-,  1880.  Mackay,  Torrance, 
Rainville,  JJ.     Terriault  v.   Ducharme, 

531  •  Lorsqu'il  y  a,  dans  la  mê- 
me instance,  plusieurs  défen- 
deurs dont  quelques-uns  seule- 
ment confessent  jugement,  le  de- 
mandeur peut  procéder  sur  cette 
confession  contre  ceux  qui  ont 
reconnu  la  dette,  sans  préjudice 
de  son  droit  de  procéder  contre 
les  autres. 

C.  P.  C,  98. 

SECTION  II. 

JUGEMENT      SUIt    DEFAUT     DE      COM- 
PARAITRE   OU    DE    PLAIDER. 

532-  Si  le  défendeur  est  en  dé- 
faut de  comparaître  ou  de  plaider, 
le   juge    ou    le    protonotaire,    au 


than  he  would  hâve  had  upon  the 
confession,  he  is  not  entitled  to 
more  costs  than  if  the  confession 
of  judgment  had  been  accepted. 
In  default  of  the  plaintif?  giv- 
ing  the  notice,  the  confession  of 
judgment  is  deemed  to  be  ac- 
cepted, and  the  défendant  may 
also  inscribe  the  case  forthwith 
for  judgment  in  the  manner  pre- 
scribed  by  the  preceding  Article. 


1  Ed.  VII,  c  36. 


24  J-,  320. 

2.  An  admission  in  a  plea  of  a  por- 
tion of  plaintiff's  demand,  unaccom- 
panied  by  an  actuai  _  confession  of 
judgment,  will  not  entitle  the  défen- 
dant to  the  costs  of  contestation,  in 
case  the  plaintiff  does  not  obtain 
judgment  for  more  than  the  amount 
admitted,  >and,  under  any  circum- 
j-tances,  a  prayer  in  such  plea  that  the 
défendant  be  condemned  to  pay  costs 
as  in  an  uncontested  action  only  is 
irregular- 

C-  R.,  1874.  Johnson,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Latham  v.  Martin,  18 
J-,  287. 

531-  If  there  are  several  défen- 
dants in  the  same  suit,  some  only 
of  whom  confess  judgment,  the 
plaintiff  may  proceed  upon  such 
confession  against  those  who  hâve 
acknowledged  their  indebtedness, 
without  préjudice  to  his  right  to 
proceed  against  the  others. 


C  C  P.,  98- 

SECTION  IL 

JUDGMENT   IN  CASES  BY  DEFAULT 
AXD    EX    PARTE. 

532-  If  the  défendant  fails  to 
appear  or  to  plead,  the  judge,  or 
the  prothonotary,  in  the  name  of 
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nom  du  tribunal,  peut,  en  terme 
ou  hors  de  terme,  rendre  juge- 
ment dans  les  actions  énumérées 
dans  les  paragraphes  suivants,  de 
la  manière  y  indiquée: 

1.  Sans  preuve,  après  inscrip- 
tion pour  jugement,  sur  vu  de  la 
pièce  qui  fait  la  base  de  l'action, 
dans  toute  action  fondée  sur  acte 
authentique,  lettre  de  change, 
billet,  cédule,  chèque,  écrit  ou 
acte  sous  seing  privé; 

{2.  Sur  production,  avec  l'in- 
scription pour  jugement,  d'un  affi- 
davit  du  demandeur  ou  de  l'un  des 
demandeurs,  ou  de  toute  autre 
personne  digne  de  foi,  constatant 
que  le  montant  réclamé  est  dû,  à 
la  connaissance  du  déposant,  par 
le  défendeur  au  demandeur,  dans 
toute  action  fondée  sur  conven- 
tion verbale  pour  le  paiement 
d'une  somme  fixe  de  deniers  ou 
sur  compte  en  détail,  ou  pour 
effets  ou  marchandises  vendus  et 
livrés,  ou  pour  deniers  prêtés,  ou 
pour  services  professionnels  ou 
autres. 

C    P-    C,   S),   90,  91,  92,   amendés. 

S.   R.   B.   C.  c  S  86,  113,   i-7- 

INI  »EX    àLPHABETIQ 

Actioni         .G. 
Aj       mi       ition.   V.   Comml 
\     Ignatlon,    1. 
.    2. 
apte.    10. 
Dôputi    protoni    1    6,  2. 

lui... 
J  '.    -• 

Prescription,   t. 
Procuration,  1 
Revendication,  s. 
mees,    -. 

1     No   enti  lefault   for   non 

pearance  1  in  be  made*  n>>r  ex  parte 
judgment    rendered,  a    defen- 

dant  uli"  bas  not  been  duly  served 
with  the  wrii  "i  summons,  although 
the  papera   in  the  action     may     hâve 


the  court,  may,  in  term  or  ont 
term,     render     judgment     in     the 
actions  enumerated  in  the  follow- 
ing  paragraphs,  according  to  the 
manner  therein  prescribed. 

1.  Without  proof,  after  inscrip- 
tion for  judgment,  upon  examin- 
ing  the  document  upon  which  the 
action  is  founded,  in  any  action 
brought  upon  an  authentic  deed, 
bill  of  exchange,  promissorv  note, 
schedule,  chèque,  act  or  private 
writing; 

2.  Upon  the  filing,  with  the  in- 
scription for  judgment,  of  an  affi- 
davit  of  the  plaintiff  or  one  of  the 
plaintiffs,  or  of  any  other  crédible 
person,  establishing  that  the 
amount  claimed  is  duc,  to  the 
knowledge  of  the  déponent,  by 
the  défendant  to  the  plaintiff.  in 
any  action  founded  upon  verbal 
agreements  to  pay  spécifie  sums  of 
money,  or  upon  detailed  accounts, 
or  for  goods  or  effects  sold  and 
delivered,  or  for  money  lent,  or 
for  professional  or  other  services. 

C.  C-   P.  s».  <)o,  91,  92,  amend 


actually  reached  him  through  a  per- 
son with  whom  they  were  Ici't  by  the 
hailiff. 

C.  Suprême,  1897.    Turcotte  v.  ! 
sereau,  jj  C.  S.  C   R.,  .- 

2.  Un   jugement    par   défaut,   en 
cance,  peut  être  rendu  par  un  >K 
protonotaire,    suivant     le 
naii 

C.     \-,    [862.     Waggoner    v. 
13  L.  C  R-,  102        11   R.  J.  R 

.?.    Un    jugement     rendu    ; 

tonotaire    dans    un» 

laire, 

(ju'il   par 

C-    \  . 

Comtés    Unis    - 
P.,  aos. 

1-   !.<•    protonoi 
tion    pour    rendi 
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faut  ou  ex  parte  dans  une  action  fon- 
dée sur  un  billet  prescrit  à  sa  face 
même,  avec  allégation  d'interruption 
de  prescription,  cette  allégation  don- 
nant à  l'action  un  caractère  particu- 
lier et  exigeant  une  preuve  documen- 
taire ou  testimoniale  qui  ne  peut  être 
faite  que  devant  le  tribunal  régulier  et 
dans  les  formes  requises;  partant  un 
tel  jugement  est  radicalement  nul  et 
le  défendeur  peut  invoquer  cette  nul- 
lité   par    opposition    à    jugement. 

C.  R.,  1890.  Tait,  Taschereau,  Da- 
vidson, Jj.  Campbell  v.  Baxter,  R. 
J-,  10  C-  S.,  191. 

5-  A  claim  tor  interest  may  be  in- 
cluded  in  the  judgment  rendered  by 
the  prothonotary  under  art.  91  C.  C. 
P-  (532  c.  a.),  as  being  an  accessory 
of  the  principal  demand;  a  promise 
to  pay  a  certain  rate  of  interest  may 
also  be  fairly  deemed  an  "agreement 
to  pay  a  spécifie  sum  of  money"  with- 
in  the  meaning  of  that  article. 

C-  R.,  1896.  Caron,  Cimon,  An- 
drews, JJ.  Chouinard  v-  Bernier,  R- 
J.,    11    C.   S.,    121. 

6.  Dans  une  caust  par  défaut,  la 
preuve  qu'un  défendeur  est  action- 
naire dans  une  compagnie  d'assurance 
peut  se  faire  par  la  production  d'un 
état  de  compte  et  une  déposition 
constatant  que  le  défendeur  est  ac- 
tionnaire pour  le  montant  mention- 
né dans  la  déclaration. 

533-  Dans  toutes  les  causes  par 
défaut,  la  signification  de  l'inscrip- 
tion n'est  pas  nécessaire. 

Nouveau. 

534-  Dans  toutes  les  causes  ex 
parte,  avis  de  l'inscription  doit 
être  donné  au  défendeur  au  moins 
un  jour  franc  avant  celui  fixé 
pour  le  jugement. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  317,  462, 
partie. 

Ibid-    ss.    13,   §   2;    16,   98,  99;   s.    184. 

I.  L'avis  d'inscription  n'est  pas  re- 
quis  dans    les    affaires    devant   la   cour 

535-  S'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs dont  quelques-uns  com 
paraissent  et  plaident  et  dont  les 
autres  font  défaut  de  comparaître 
ou  de  plaider,  le  demandeur  peut 
obtenir     jugement     et     exécution 


C-  A.,  1889.  Champagne  v-  Ross, 
18  R-  L-,  452- 

7.  Suivant  les  dispositions  de  l'art. 
89  C.  P.  C,  (531  c  a-),  il  faut,  dans 
une  action  fondée  sur  un  billet  signé 
par  procuration,  où  le  défendeur  est 
en  défaut  de  comparaître  ou  de  plai- 
der,  que   la   procuration   soit   prouvée. 

C.   A-,   1870-      Ethier   v-   Thomas,    17 

J->  79-  .  ,.       . 

8.  Dans  une  action  en  revendication, 

s'il  y  a  défaut,  l'affidavit  sur  lequel  le 
bref  émane  fait  preuve  prima  facie 
contre  le  défendeur,  et  le  tribunal 
peut  condamner  ce  dernier  sans  autre 
preuve,  bien  que  l'action  soit  basée 
sur  une  convention  spéciale  qui  lui 
donnait  la  possession  des  objets  re- 
vendiqués. 

C.  R.,  1876.  Stuart,  Caron,  Dorion, 
JJ.      Bergevin   v.    Vermillon,   3    Q.    L- 

R-,   134- 

y.  Une  déposition  requise  pour  ob- 
tenir jugement  dans  une  cause  par 
défaut  doit  être  assermentée  par  le 
juge  ou  le  protonotaire,  et  non  par 
un  commissaire  de  la  cour  supéri- 
eur e- 

C.  S-,  1901.  Lemieux,  J.  Morris  v. 
Everett,  3  R.  P.,  466. 

10.  V.  infra  la  Règle  de  Pratique 
56  quant  à  la  nécessité,  dans  les  ac- 
tions sur  compte,  de  faire  signifier  le 
détail  du  compte  avant  qu'il  puisse 
être   procédé   à  jugement. 

533-  In  ail  cases  by  default, 
service  of  inscription  is  not  neces- 

sarv. 

New. 

534-  In  ail  ex  parte  cases,  notice 
of  inscription  must  be  given  to 
the  défendant  at  least  one  clear 
day  before  that  fixed  for  judg- 
ment. 

New,  in  part.  C.  C.  P-,  317,  462  in 
part. 

de   circuit. 
V.    l'art.    1138  infra- 

535-  If  some  of  several  défen- 
dants appear  and  plead,  and  others 
make  default  to  appear  or  plead, 
the  plaintif!  may  proceed  to  judg- 
ment and  exécution  against  the 
latter,    without    préjudice    to    lus 
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contre  ces  derniers,  sans  préju- 
dice de  son  droit  de  procéder 
contre  les  premiers. 

Nouveau;  C.  P.  C  F-,  153;  C  P. 
G.,  135;  R-  P-  O.,  706. 

SECTIOX  III. 

REGLES  GENERALES  RELATIVES   AUX 
JUGEMENTS. 

536-  Le  jugement  dans  une 
cause  prise  en  délibéré  peut  être 
prononcé  à  tout  jour  juridique. 

C-   P-   C-,  469,  partie;  470,  amendé- 

Ord.  1667,  frit.  26.  art.  S  —  S-  R-  B. 
C,  c  78,  s.  18;  c,  83,  s-  37- 

I.  Sur  les  diverses  espèces  de  juge- 

537-  Les  jugements  doivent 
être  prononcés  à  l'audience,  sauf 
dans  les  affaires  qui  sont  de  la 
compétence  d'un  juge  en  cham- 
bre, et  dans  les  causes  prévues  par 
les  articles  529  et  532. 

C    P-   C-,  469,  partie,   amendé- 
Ibul.   (S-   R.   B.   C,  c.  78,  s.   18.) 

1.  A  judgment  rendered  by  a  cir- 
cuit judge  in  vacation,  by  consent,  is 
bad,  and  no  appeal  (ies  therefrom. 

C  S-,  1851.     Day,  Smith  &  Monde- 
.  JJ.     Lcclair   •.  Ici,  4   L-  C- 

R.,  [39  -  4  R-  J-R-  113. 

2.  NotwitHstanding  469  C-  C-  P- 
(537  c-  a.),  the  court  cannot  adjourn 
to  any  day  between  9th  July  and  ist 
September  (the  long  vacation),  for 
the  purposc  of  rendering  judgment  in 
cases  heard  and  taken  under  advise- 
ment  during  the  term  e  such  va- 
in.     Art.    469    (  a.    c- >    only    gît 

the  court  the  right  to  adjourn  for 
rendering  judgment  to  a  day  upon 
which   it   is   not   prohibited   by   Art-   1 

538-  Chaque  fois  qu'un  }< 
qui  a  entendu  une  cause  est  in- 
capable par  suite  de  maladie,  d'e- 
loignement  ou  d'une  attire  cause 
de  rendre  jugement  en  personne, 
il  peut  en  transmettre  la  minute, 
par  lui  certifiée,  au  protonotaire, 


right  to  proceed  against  the  form- 
er. 

New;  F.  C.  C.  P-,  153;  C  P-  G-,  135; 
O.  P.  R.,  706. 

SECTIOX  III. 

GENERAL    RULES    AS    TO    JUDGMENT. 

536-  Judgment  may  be  render- 
ed on  any  juridical  day  in  cases 
taken  under  advisement. 


C.    C-    P.,  469,  in  part;  470,  amend- 


ed. 


ments,  V-,  supra,  l'art-  43. 

537-  Judgment  must  be  ren- 
dered in  open  court,  except  in 
matters  within  tbe  jurisdiction  of 
a  judge  in  chambers,  and  in  the 
cases  stated  in  Articles  529  and 
532. 

C-   C-   P.,  469,  in  part,   amended- 


(Art-  15  c  a-).  C  C  P-.  from  sitting, 
and  that  article,  in  efïect,  absolutely 
prohibits    this. 

C-    A.,    1876.      Richelieu    Co-   v.   An- 
derson,  20  J-,  219. 

3.  A  judgment  1-  none  the  less  valid 
for    havin  n     rendered    by     the 

judge  who  presided  at  the  trial,  in 
open  court,  and  the  draft  whereof 
was  signed,  by  error,  by  another 
judg 

C.    R.,   1898.     Taschereau,  Davidson, 
ïj.     Guerin   v  R.   J  , 

15  C.  S-,   1 

4. . .  ,The  drafl       ••  judgment; 

it  is  merely  the  évidence  of  the  ju 
ment  that  was  ren  lered.    Même 

538-  Whenever   a    judge 
lias  heard    a  cause    is  unabli 
account    of    illnes 
other  to  render    j  nt 

in  person,    he  may    ti 
draft  of    the    iudgmenl 
by  biin.  t..  the  pi  >th  ,  with 
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avec  instructions  d'enregistrer  ce 
jugement  et  de  lire  ou  de  le  com- 
muniquer sur  demande  aux  par- 
ties ou  à  leurs  procureurs,  le  jour 
qu'il  fixe  à  cet  effet. 

Le  protonotaire,  sur  réception 
de  la  minute  du  jugement  et  des 
instructions  qui  l'accompagnent, 
est  tenu  de  se  conformer  à  ces  in- 
structions ;  et  le  jugemnt  ainsi  en- 
registré a  le  même  effet  que  s'il 
avait  été  prononcé  par  le  juge, 
séance  tenante. 


C.   P-   C,  469a,  amendé;   S.   R-,  5902. 

539-  Le  jugement  de  l'instance 
qui  est  en  délibéré  ne  peut  être 
différé  à  cause  de  la  mort  des 
parties  ou  de  leur  procureur. 

C-    P-    C-,   468,    partie. 

Ord.   1667,  tit.  26,  art.   1. 

1.  Une  motion  pour  faire  rayer 
le  délibéré  dans  une  cause  doit  être 
faite  devant  le  juge  quf  a  pris  la  cause 
en  délibéré- 

C.  S.,  1879.  GUI,  J-  Veitlet  v.Thip- 
peault,   10  R.   L,   10S. 

2.  The  death  of  several  of  the  plain- 
tiffs,  during  the  pendency  of  the  suit, 
does  not  render  a  judgment  pronounc- 

540  Si  un  juge  ou  un  juge 
suppléant  qui  a  entendu  une 
cause  est  nommé  juge  en  chef  ou 
juge  de  la  même  cour,  ou  juge 
en  chef  ou  juge  d'une  autre 
cour,  ou  obtient  un  congé,  il  peut 
rendre  jugement,  de  même  que 
s'il  n'était  survenu  aucun  change- 
ment. 

C.   P-   C,  468,  partie. 

541-  Le  jugement  doit  contenir 
les  causes  de  la  demande  et  doit 
être  susceptible  d'exécution. 


instructions  to  record  such  judg- 
ment, and  to  read  it  or  to  give 
communication  of  it  on  demand 
to  the  parties  or  to  their  attor- 
neys,  on  the  day  which  he  fixes 
for  that  purpose. 

The  prothonotary,  on  receiving 
the  draft  of  judgment,  and  the  in- 
structions accompanying  it,  is 
obliged  to  conform  to  such  in- 
structions ;  and  the  judgment  so 
enregistered  has  the  same  effect 
as  if  it  had  been  rendered  by  the 
judge,  during  the  sitting  of  the 
court. 

C.  C-  P.,  469a,  amended;  R.  S.,. 
5902. 

539-  Judgment  in  a  suit  which 
is  under  advisement  cannot  be 
stayed  by  reason  of  the  death  of 
the  parties  or  their  attorneys. 

C   C.   P.,  468,  in  part. 


ed  in  their  name  absolutely  null;  the 
nullity  being  relative,  and  such  as  can 
be  invoked  by  the .  légal  représenta- 
tives of  the  deceased,  on  the  ground 
that  thèse  rights  hâve  been  preju- 
diced  by  the  judgment. 

C    A.,    1887-      Laurey   v-    Booth,    M- 
L  R.,  3  Q-  B.,  364. 


540-  If  a  judge  or  assistant 
judge  before  whom  a  case  has 
been  heard,  is  appointed  chief 
justice  or  judge  of  the  same 
court,  or  chief  justice  or  judge  of 
another  court,  or  obtains  leave 
of  absence,  he  may  render  judg- 
ment as  if  no  change  had  taken 
place. 

C-  C  P.,  468,  in  part- 

541.  Lvery  judgment  must 
mention  the  cause  of  action,  and 
must   be  susceptible  of  exécution. 
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S'il  y  a  eu  contestation,  le  juge- 
ment doit  en  outre  contenir  un 
sommaire  des  points  de  droit  et 
de  fait  soulevés  et  jugés,  les  mo- 
tifs de  la  décision,  et  le  nom  du 
juge  qui  l'a  rendue. 

C.   P-    C,  4/2-     . 
S-  R-  B-  C,  c  83,  ss.  39,  no. 
INDEX   ALPHABETIQUE. 

Annulation,    5. 
Chose   jugée,   7   10. 
Conditions    de    forme,    1. 
Contestation  liée.  12. 
Consentement,    2. 

:    (effets),  9;   (sens  du)   7,  8. 
Défense    en    droit,    11. 
Expertise,    £• 
Fraude,     5. 

Impossibilité    d'exécuter,    4. 
.T  u ^ .  ! n . ■  1 1 1    (vague),    3. 
Motifs,    4a,    5,    C,    'J. 
Moyens    de    nullité,   G. 
Nullité.    '•. 

Omission    d'adjuger,    11. 
Point    non   soulevé,    12. 

1.  11  a  été  jugé:  Que  l'article  472 
(541  c.aOCP-C,  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  juges,  et  un  jugement  n  est 
pas  nul,  pour  cela  seul  qu'il  manque 
de  toutes  les  conditions  de  forme  ex- 
par  la  loi. 

C.  A.,  1869-  Fabrique,  etc.  de  So- 
merset v.   Paquet,   1   R.   L.,  430. 

2.  Un  jugement  ne  peut  condamner 
un  défendeur  à  faire  quelque  chos> 

est      subordonnée      au      consentement 
d'une    autre   personne- 

C.  S-,  1903-  Langelier,  J.  Berge- 
ron  v.   Drolet,  R.  J-,  -'3  C  S-,  4>5- 

3.  Un  jugement  dans  une  action  en 
réinti  le  qui  ne  donne  pas  une  dé- 
signât ion  de  fa  propriété  affectée  par 
le  jugement,  sera  renversé  sur  appel, 
sur  le  principe  que  tel  jugement 
vague. 

('.  A.,  1858.  Renaud  v-  Gugy,  8  L 
C  R.,  17:1  Sur  l.i  questù  n  de  la  non 
susceptibilité  d'exécution,  \  sous 
l'art-  123,  supra,  le  no«  13- 

4.  Dans   1*  "   un  jugement   ne 
peul    êtn    exécuté     el    que     la   partie 
condamnée  ne  peut  être  forcée  a 
conformer,   ce  jugement    9era    renver- 
sé en   appel,  et   la  cause  sera  rem 

au  tribunal  de  première  instance,  pour 
qu'il  y  s,  lii   pi  -    nouveau  à  ju- 

K  nt- 
C    \..    t8oa     Brunette  v.  Tunstall, 
tg  R    l   .  3"?. 


In  contested  cases  it  must 
moreover  contain  a  summary 
statement  of  the  issues  of  law  and 
of  fact  raised  and  decided,  the 
reasons  upon  which  the  décision 
is  founded,  and  the  name  of  the 
judge  by  whom  it  was  rendered. 

C.  C  P-,  472 


4a.  Sur  l'obligation  de  motiver  les 
jugements,  V-  Garsonnet,  3  S  m4 
et  sec.,  p.  514  et  scq. 

5.  Where  an  opposition  to  the  saie 
of  land  was  based  upon  a  title  aris- 
ing  from  a  deed  of  donation  manifest- 
ly  fraudulent,  the  judgment  dismissmg 
such  opposition  should  be  motivé  that 
the  deed  of  donation  was  fraudulent, 
and  not  that  the  opposition  was  un- 
supported   by   insuffkient   proof- 

C-  R-,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ-  McGinnis  v.  Cartier,  1  L- 
C.  L.  J..  66  —  18  R.  J.   R.,  144.  S  »3 

6-  When  a  judgment  founded  on  a 
report  of  experts  was  objected  to  as 
not  being  motivé,  the  objection  was 
held  to  be  unfounded,  as  the  judgment 
adopted    the     report   of    the   practicicn 

in   full.  ,    , 

C.     R-,    1865.      Badgley,      Berth 
Monk,  JJ.     Amiot   v.    Martineau,   1    L 
C.   1..  J..  26  —  18  R.  J.  R.,  103-542. 

7.   Quoique    l'autorité    de      la    c! 
jugée    ne    s'attache    pas      aux      motifs 
d'un  jugement,  mais   seulement   au 
positif,  cependant  ces  motifs,  lorsqu'ils 
forment    partie    intégrante   du   dis; 
tif,     peuvent     être    pris     en     consid 
tion    pour   déterminer   et   compléter   le 
sens   du  dépositif. 

C-    A.,    1096.      Stevenson    v.    Cit. 
Montréal,  R.  J-.  <>  B.  R.,  107. 

S.    Dans   le   même   sens  )\\^v.   Qtl 
le-   motifs     d'un  jugement     font 
qu'il    y    a    erreur,    ambiguïté   OU    ob 
rite    dan>    le    dispositif,    ils    doivent    être 
en    considération    pour    en    déter- 
miner   et    compléter    le    s,-ns. 

*       S  ,    iS-jj.      I  J       Adam      v. 

■ne.   R.  J..  JJ  C.  S-,    V 
>ur    les    effets    des    motifs    et 

du   dispositif   des   jugements,    \ 

reiit-  20  nos.  1  (S  et  seq-  ;    \ 

ne  edit.  >  S,  370;   1  »■ 
I 
5,  s.   t8  so 

10.  Sur  le  moyen    l 
jugée,  V    i' 

n.    \    iudf 
which   l< 

(      ;• 
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Beaudry,  JJ.     Hart  v-  Rose,  15  J.,  133. 
V.   aussi   l'art-   1177  infra. 

12.  Le  jugement  de  la  cour  inféri- 
eure portant  sur  des  points  qui  n'a- 
vaient pas  été  mis  en  question  dans 
les  plaidoiries,   et   sans   avoir  été   sou- 

542-  Tout  jugement  en  dom- 
mages-intérêts doit  en  contenir  la 
liquidation. 

C  P-  C,  471. 

Ord.  1667,  tit.  26.  art.  6- 

1.  La  liquidation  des  dommages  in- 
térêts consiste  à  en  établir  immédiate- 
ment le  quantum  et  y  condamner  la 
partie  qui  les   a   encourus. 

Garsonnet,  3,  §  1075,  a.  p.  447. 

2.  Il  n'est  pas  indispensable,  pour 
qu'il   y   ait   lieu    de   liquider   des    dom- 

543-  Tout  jugement  condam- 
nant à  la  restitution  de  fruits  et 
revenus  doit  en  ordonner  la  li- 
quidation, et  ce  par  experts,  s'il  y 
a  lieu  ;  et  la  partie  condamnée  est 
tenue  de  représenter  à  cette  fin 
les  comptes  et  papiers  de  recette, 
les  baux  des  héritages,  et  un  état 
des  frais  de  labours,  semences  et 
récoltes  par  elle  faits. 


C    P.    C,  475- 

Ord.    1667,   tit-   39,   arts.    1,  2,   3. 

544-  Le  jugement  doit  être  en- 
tré sans  délai  dans  le  registre  du 
tribunal,  conformément  à  la  mi- 
nute parafée  par  le  juge. 

C  P-  C,  473- 

I.  Where,  011  a  pétition  of  right,  à 
petitioner  inscribed  en  faux  against  a 
judgment  of  ratification  of  title. — 
Held:  that  Art.  473  C.CP.  (5440.3.)  is 
not    so    imperative    as    to    render    the 

545-  Au  cas  de  différence  entre 
la  minute  du  jugement  et  la  trans- 


mis aux  parties  par  la  cour,  doit  êtn 
cassé  de  ce  chef. 

C  R.,  1886.  Torrance,  Jette,  Gill 
JJ.  Rhéaume  v.  Bourdon,  31  J.,  170 
V.    aussi   l'art.    1177  infra- 


542-  Every  judgment  for  dam- 
ages must  contain  a  liquidation 
thereof. 


C.  C.  P.,  471. 


mages-intérêts,  que  le  jugement  y  con- 
damne expressément;  il  surfit  qu'il  ré- 
sulte des  termes  de  ce  jugement  qu'un 
préjudice  a  été  causé,  et  qu'il  en  est 
dû   réparation. 

Op.  cit.,  loc.  cit.,  note  2. 


543-  Every  judgment  condemn- 
ing  a  party  to  the  restitution  of 
rents,  issues  and  profits,  must  or- 
der  the  liquidation  thereof;  and 
this  is  done  by  experts,  if  the  case 
requires  it  ;  and  the  party  con- 
demned  is  bound  for  that  purpose 
to  produce  ail  accounts  and  docu- 
ments shewing  the  receipts,  ail 
leases  of  immoveables,  and  a 
statement  of  the  cost  of  tilling, 
sowing  and  harvesting  incurred 
by  him. 

C.   C   P.,  475- 


544-  The  judgment  must  be  en- 
tered  without  delay  in  the  regis- 
ter  of  the  court,  in  conformity 
with  the  draft  paraphed  by  the 
judge. 

C  C.  P.,  473- 

juderment  attacked  an  absolute  nulli- 
ty,  it  being  registered  in  the  regis- 
ter   of  the   court. 

C-  Suprême,  1880.  Chevrier  v-  The 
Queen,  4  C.   S.    C   R..   1. 

545-  In  the  case  of  différence 
between   the  draft   and   the   entry 


REGLES  RELATIVES  AUX  JUGEMENTS.— Aht.  546. 


541 


cription  qui  en  est  faite  au  regis- 
tre, c'est  à  la  minute  qu'on  doit 
s'en  rapporter  ;  et  le  tribunal  peut, 
sans  formalité,  ordonner  la  rec- 
tification du  registre. 

C.  P.  C,  474- 

1.  Un  jugement  une  fois  rendu  ne 
peut  être  aucunement  changé  ou  alté- 
ré après  l'ajournement  de  la  cour. 

C-  C,  1859.  Stuart,  J.  Bertrand  v- 
Gugy,  9  L.  C.  R-,  260. 

2.  Dans  le  même  sens  jugé:  que 
lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  dans 
une  cause,  la  cour  ne  peut  intervenir 
ensuite  pour  le  changer  ou  le  modifier, 
en  aucune  manière,  sur  motion  ou  au- 
trement. 

C-  S-,  1859-  Chabot,  J.  Huot  v. 
Page,  9  L-  C.  R.,  226  —  7  RJ.R.  208; 
C  S.,  1891.  Loranger,  J.  Browning  v- 
Spackman,  35  J.,  34.  V.  cependant 
l'art,  qui  suit  au  sujev  des  corrections 
qui  ont  pour  but  de  corriger  des  er- 
reurs  cléricales. 

3-  Le  demandeur  avait  poursuivi  hy- 
pothécairement le  défendeur,  tiers  dé- 
tenteur d'un  immeuble  hypothéqué, 
concluant  à  ce  qu'il  fût  condamné  à 
délaisser  ou  à  payer  la  dette  du  de- 
mandeur, avec  dépens  contre  lui  per- 
sonnellement, s'il  contestait  l'action. 
Le  défendeur  ayant  contesté  l'action, 
son  plaidovcr  fut  rejeté,  mais  le  juge- 
ment ne  le  condamna  qu'à  délai 
ou  à  payer  la  dette  en  capital,  intérêts 
et  frais,  faute  par  lui  de  délaisser  dans 
le  délai  fixe-  Le  défendeur  dé'. 
et  le  demandeur  demanda  par  motion 
qu'il  fût  condamné  personnellement 
aux   dépens. 

546-  TYe  juge  peut,  en  tout 
temns.  à  la  demande  d'une  des 
pnrt:  rriger  les  erreurs  cléri- 

■  hant   un  jugement. 

Nom  eau. 

IXl'KX    ALPHABETN  • 

tel,    0.    10.    16.    17.    21,    22. 
1,   •'!.   ",.    82. 
Km  ur    de    fait,    10   <  t    »rq. 
Erreurs  1  lerteah    .  6,  8, 
Inscription   en   faux,  M. 
[nterlocutoli 

m  .  iiii    l1  on  .    -.    1 1,    18,    19. 
OmlMlon,    16,    I 
Preuve.    ;. 

1  ■- ire,    g. 

-  \  .1  b  il  d'adjudication,  T. 
Rectification,    S. 
Ri  .1     tlon,   1. 


thereof  in  the  register,  the  draft 
is  to  be  followed  ;  and  the  court 
may,  without  any  formality,  or- 
der  the  rectification  of  the  regis- 
ter- 

C   C.   P.,  474- 

Jugé:  Que  le  demandeur  pouvait 
obtenir  cette  condamnation  a::x  dépens 
contre  le  défendeur,  même  après  que 
le  jugement  final  eut  été  rendu. 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Marchand 
v.   Chaput,   R.  J.,   19  C-   S.,  322. 

4.  Une  entrée  en  marge  du  registre 
des  jugements,  faite  subséquemment  à 
l'enregistrement  du  jugement,  pour  y 
insérer  la  distraction  des  frais  omise 
par  inadvertance,  ne  sera  pas  considé- 
rée comme  une  altération  du  juge- 
ment. 

C.  R.,  1880.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron.  JJ.  Morency  v.  Fournier,  7  Q. 
L.   R-,  9. 

5.  La  cour_  de  revision  ayant  con- 
firmé, avec  dépens,  un  jugement  rendu 
contre  le  défendeur,  dans  une  cause 
dans  laquelle  le  demandeur  avait  ap- 
pelé son  garant  qui  avait  pris  son  fait 
et  cause,  peut  ordonner,  sur  motion  du 
garant,  que  l'entrée  de  son  jugement 
au  registre  soit  rectifiée  de  manier 
donner  au  garant  ses  frais  en  revis: 

C  R-,  1890.  Casault,  Caron,  An- 
drews. JJ.  I.ebcl  v.  Pelletier,  et  Lebel 
v.  Crédit  Foncier,  16  Q.   L-  R.,  240. 

6.  ...Le    pouvoir    d'interpréter    1 
jugements,    que    la    loi    reconnaît    a 
tribunaux,    doit   être    exercé    par    ceux 
qui   les   rendent   et  non  par  ceux  aux- 
quels ils  sont  transmis  pour  être  e: 
cutés.     Même  arrêt. 

546    The  judge     may,     at  any 
time,  at  the  instance  of  one  of  the 
parties,  correct   any  clérical  error 
ig  a  judgment. 

New. 

Révision, 

.   3. 

1.  Le    jugement    existe    dès    qu'il    a 

été  prom 'iiré;  la  réd.i  na- 

ture  qui   ont    lieu     ensuite     on! 
meut    pour   objet    de   prouver  quand 
comment  il  a  été-  rendu 

no.   .'«J37. 
2-  1  nservent     le   di 

loi  rédaeti.  n   et    d 

de    la    minute,    de    faire 

l'audienc 
tifîcations, 
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pour  but  que  de  compléter  et  non  de 
modifier   leur    décision. 

Op.  cit.,  Vo.  cit.,  no.  2941.  V.  aussi 
Garsonnet,   3,    §    1069,   p.   439- 

3.  La  signature  du  juge  n'est  pas 
une  forme  essentielle,  et  ne  peut  être 
considérée  comme  la  date  du  jugement 
si  celui-ci  a  été  rendu  avant  la  date  de 
la   signature- 

C.  R-,  1894.  Jette,  Gill,  Davidson, 
JJ.      Tellier   v.    Fournier,    R.    J.,    5    C 

S.,  131. 

4.  Jugé  dans  le  même  sens:  A  judg- 
ment  rendered  on  the  I7th,  but  not 
paraphed  until  the  içth,  is  held  to 
hâve  been  rendered  on  the  i7th,  and 
the  draft  of  the  judgment  could  not 
be  set  aside  on  requête  civile  by  ano- 
ther  judge  of  the  same  court,  or 
contradicted    by    oral    testimony- 

C-  A.,  1878.  Holmes  v.  Carter,  23 
J.,  50;  C.  S.,  1877.  Dorion,  J.  Carter 
v.  Molson,  21  J.,  210. 

5.  Juge  cependant:  When  the  min- 
ute of  judgment  Dears  tne  date  written 
thereon  by  the  judge  himself,  such 
date  must  be  taken  to  be  the  true 
date   of   the   judgment. 

C-  R.,  1895.  Gill,  Davidson,  Do- 
hertv.  JJ.  Brophy  v.  Fitch  &  Ameri- 
can Wringer  Co.,  R.  J-,  9  C.  S-,  257. 

6-  Les  erreurs  cléricales  dans  la  ré- 
daction d'un  jugement,  peuvent  être 
corrigées   sur   requête   à   cet   effet. 

C-  S.,  1897.  Doherty,  J-  Laporte 
v.    Dauphinais,   3   R.    L.,   n.    s-,   453-  , 

7.  Dans  le  cas  de  licitation  forcée, 
la  cour  peut,  sur  requête  de  l'une  des 
parties,  faire  rectifier  les  erreurs  de 
copiste  qui  se  trouvent  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication,  que  ce  pro- 
cès-verbal, clos  devant  la  cour,  soit 
considéré  comme  un  jugement  ou 
comme    un    simple    procès-verbal. 

C-  S.,  1894.  Gagné,  J.  Lalancette 
v-   Lalancette,   1   R.   ue  J.,  222. 

8.  In  the  case  of  a  merely  clérical 
error,  the  judgment  can  be  corrected 
by  the  substitution  nf  the  word  "with- 
out"  for  the  word  "with." 

C  R-,  1884.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ-  Nadeau  v.  Corp.  de  St- 
Sévérin,  9   L-   N-,   189. 

8a-  Le  dispositif  d'un  jugement  final, 
qui  adjuge  sur  les  dépens  d'une  ma- 
nière absolument  contraire  à  ce  que 
voulait  dire  le  juge,  ainsi  qu'il  est  é- 
vident  d'après  les  considérants  et  tout 
le  contexte  du  jugement,  peut  être 
corrigé  sur  requête  au  juge. 

C.  R.,  1904.  Tait,  Loranger,  Pa- 
gnuelo,  JJ-  Beriau  v-  Stadacona  Co-, 
R-  J.,  25  C.   S.,  525. 

9-  An  appeal  from  a  judgment  in 
which  there  is  manifest  clérical  error, 
based  on  such  error,  will  be  dismissed 
with  costs,  if,  before  service  of  the 
writ   of   appeal,   the   party     in     whose 


favour    the   judgment     was      rendered 
desists  therefrom  with  costs. 
C-  A.,  1863.     Brown  v.  Wood,  8  J-, 

53- 

10.  The  court  has  power  in  îts  dis- 
crétion to  revoke  a  judgment  when 
the  same  has  been  rendered  under  a 
misapprehension  of  the  circumstances 
of   the   case. 

C   A.,   1886-     McGreevy  v-   Sénécal, 

30  J-,    121. 

11.  Un  jugement  ordonnant  a  un 
tiers-saisi  de  déposer  une  somme  d'ar- 
gent en  cour,  et  ordonnant  la  convo- 
cation des  créanciers  du  défendeur 
pour  en  recevoir  la  distribution,  pour- 
ra être  révoqué  sur  requête  s'il  est 
basé  sur  des  erreurs  de  fait. 

C.  S-,  1899-  Pagnuelo,  J.  Stephens 
v.  McBcan,  6  R-  L-,  n.  s.,  227. 

12.  En  principe,  l'erreur  matérielle 
ou  de  calcul  dans  un  compte,  même 
arrêté  en  justice,  est  toujours  sujette 
à  rectification  devant  le  même  tribu- 
nal, lorsque  cette  rectification  n'a  pas 
pour  effet  de  modifier  la  décision  in- 
tervenue et  de  porter  atteinte  à  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

C.  R.,  1897.  Jette,  Loranger,  Da- 
vidson, JJ.     Bury  v.  Murphy,  R-  J.,  11 

C  S-,  507- 

13.  Un  jugement  interlocutoire  en- 
tré par  erreur  peut  être  réformé- 

C-  S.,  1868.  Berthelot,  J.  Quintal 
v.  Roy,  14  J.,  57- 

14.  The  court  so  long  as  the  judg- 
ment has  not  been  enregistered,  can 
change,  in  an  essential  point,  the  judg- 
ment  originally   rendered- 

C.  S.,  1882.  Casault,  J.  Canada 
Gold  Co.  v.   Doran,  9  L.  N-,  206. 

15.  La  cour  de  revision  peut 
reviser  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  la  rédaction  d'un 
jugement  rendu  par  elle,  lorsqu'elle 
était  présidée  par  d'autres  juges  et  le 
rétablir  tel  qu'il  a  été  rendu. 

C-  R-,  1892.  Lorangen  Tellier, 
Pagnuelo,  JJ.  Gervais  v.  Seely,  RJ-, 
1  C  S.,  44- 

16.  An  accidentai  omission  which 
occurs  in  the  draft  of  a  judgment  ren- 
dered in  appeal,  may  be  corrected, 
even  after  the  record  has  been  trans- 
mitted  to   the   court   below. 

C  A.,  1886.  McGibbon  v-  Bédard, 
M-  L.  R.,  6  Q.  B.,  430. 

17.  The  Court  of  Appeal  has  no 
jurisdiction  to  order  the  record  to  be 
remitted  to  the  court  below  for  the 
purpose  of  correcting  an  error  in  the 
copy  of  judgment  forming  part  of  the 
transcript,  much  less  to  order  the 
court  below  to  notify  such  order. 

C.  A-,  1884.  Sundberg  v.  Wilder,  28 
J-,  126. 

18.  Where,  by  error,  the  défendants 
were     condemned     jointly,    instead   of 
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jointly  and  severally,  the  court  will 
not  amend  the  judgmcnt,  for  it  is  a 
question  of  !aw  whether  the  condem- 
nation  should  bc  joint  or  joint  and 
several.     The   remedy  is  by  appeal. 

C.  A-,  1883-  Exchange  Bank  v. 
Lord,   R.  A.   C-,  397. 

19.  The  action  was  for  rcnt  due  and 
to  fall  due.  Judgment  was  for  rent 
due  only.  By  error,  judgment  was 
entered  according  tu  the  conclusions, 
and  exécution  issued.  Appeal  was 
taken.  The  prothonotary  then  enter- 
ed up  judgment  as  rendered-  But 
on  motion  of  appellant  for  ccriiorari, 
the  prothonotary  was  ordered  to 
bring  up  the  iirst  judgment.  The 
Court  intimated,  at  the  same  time, 
that  thèse  articles  (474  a-  c-  and  545 
c  a.)  would  not  cover  an  altération 
of  tliis   kind. 

C.  A.,  1878.  Hardy  v.  Scott,  1  L. 
N.,  278. 

■  Where  the  court  of  lirst  in- 
stance has  omitted  to  make  an  order  in 
respect  to  a  portion  of  plaintiff's  con- 
clusions, the  plaintif!  is  n 
by  motion  not  served  on  the  opposite 
party,  to  ask  that  an  addition  be 
raade  to  the  judgment,  where  the 
omission  complained  of  was  not  a 
mère   clérical    err 

C  R..  1903.  Tait,  Doherty,  St. 
Pierre,  JJ.  Smith  v.  Cooke,  R.  J.,  25 
C.   S.,    14. 

20.  Where  a  clérical  error  occurred 
in    a   judgment,    it    was    corrected    by 

■nent    entry    in    the 
register. 

C  A.,  1879.  Golding  v.  Bank  of 
Hochelaga,  2   L.    N.,  410. 

21.  La    cour    d'appel    peut    corriger 
une    erreur    cléricale    qui    s'est    g: 
dans    le    jugement    de    la    cour    supé- 
rieure tout  en  n'infirmant  pas  le  juge- 
ment de  telle  cour.      ' 


547-  A  moins  d'une  injonction 
spéciale  on  d'une  disposition  de 
la  loi,  on  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  jugement  en  déclaration  d'hy- 
pothèque contre  un  défendeur  qui 
a  un  domicile  connu  dans  cette 
province,  il  n'est  i>;is  nécessaire 
que  le  jugemenl  soit  signifié  à  la 
partie  condamm 


C-     T.    C,     (7'>,    amende 


S-      R.      I'..     ('■.     r.      l'j.     v.     1;.     c-     83,     S- 

iji-    Ord.    1667,   tu-   ajr,     art.     1—25 
■•    3,    c    2,    s-    29. 


C.  A.,  1861.  Bilodeau  v.  Lefrançoisi 
12  L.C.R.,  25  -  10  R.J.K..  35;  C.  A., 
1871.  Péloquin  v.  Bédard,  3  R.  L., 
386. 

22.  An  error  in  the  date  upon  which 
a  judgment  was  rendered  is  not  a 
ground  of  nullity.  Such  an  error  can 
be  remedied  by  the  Court  of  Appeal 
and  by  its   own  judgment. 

C.  A-,  1866.  Naud  v.  Smith,  10  J-, 
217. 

23-  By  an  opposition,  two  or  three 
horses  were  claimed  by  appellant.  The 
respondent  contested  t' 
as  to  one  of  the  horses.  The  judg- 
ment of  the  Superior  Court,  by  err 
dismisscd  the  opposition  altogether. 
The  opposant  contended,  in  appeal, 
that  the  opposition  should  hâve  been 
maintainecl  altogether,  and  in  any  case 
the  clérical  error  in  the  judgment 
should  be  corrected.  In  appeal  the 
error  was  corrected,  and  each  party 
was  condemned  to  pay  his  own  costs 
on  the  appeal,  the  respondent  not  hav- 
ing  desisted  promptly  tri  .111  the  part 
the  judgment  which  was  in  excess 
of  his  claim. 

C-  A-,   1S80.     Prévost  v.  Bourdon,  4 
L-  N..  77- 

24.  In  an  ex  parte  case,  the  plaintifïs 
fded    an    inscription      in      improbation 
ainst   the   copyofthe  judgment   ho- 
rt  of  the  commis- 
:  1  the    défendant    c  I      1— 

M.  1    an   inscription  in  improba- 

tion   cannot    be    filed    against    a   judg- 
ment Superior    Court, 
court,    even    if  the   judgment   has   bi 
altered  or  falsified  in  any  manner  afl 
being    pronounced,    nor    can    such    in- 
scription   be    filed    aj  .1   copy 
such  judgment. 

C.  S.,  1867.     Mondelet,  J.     Healy  v- 
Mayor  ntreal,  17  L-  C  R.,  409 — 

R.  J.  R.,  52. 


547-  Unless  where  it  is  expr< 

Iv  ordered.  or  where  there  is  a 
provision  of  the  law,  or  in  the 
>f  judgments  in  récognition 
of  hypothecs  rendered  againstde- 
fendants  having  a  known  domi- 
cile in  the  Provincd  it  is  not  r 
cessary  to  hâve  the  judgment  s< 
ved  on  the  part)   condemned. 

i'     1      T.,   .(7",   amend. 


544 


REGLES  RELATIVES  AUX  JUGEMENTS.— Art.  548. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Absent,    1. 

Aliments,  la 

Accessoire,   fi. 

Connaissance    du   jugement,   1 

Contrainte    par    corps,    8 

Copie    de    jugement,    9. 

Cour  de  revision,   4. 

Déclaration   d'hypothèque,   4,  7,   10. 

Défaut,    3. 

Délai,   2 

Dépens,    £- 

Femme    mariée,    10. 

Mari,    10. 

Nullité,    5 

Séquestre,    ?- 

1.  Les  parties  sont  censées  pré- 
sentes en  cour,  lorsque  le  jugement, 
rendu  sur  une  demande  quelconque 
signifiée,  est  rendu,  et  elles  sont  te- 
nues, règle  générale,  d'en  prendre 
connaissance    sans    signification. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Tessier  v- 
Tessier,  3  R.  P.,  93- 

ia.  . C'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  un  jugement  con- 
damnant le  demandeur  à  payer  des 
aliments  au  défendeur,  qu'il  détient  en 
prison,  en  vertu  d'un  copias,  et  si  le 
demandeur  ne  paie  pas  ces  aliments 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  qu'il 
dit  ignorer,  le  défendeur  sera  libéré 
ur  requête.     Même  arrêt. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  juge- 
ment nommant  un  séquestre  soit  si- 
gnifié à  aucune  des  parties  dans  la 
cause. 

C.  S.,  1881-  Papineau,  J.  Hamond 
v-  Yale,  M.  L.  R-,  5  S-  C,  22. 

3.  When  a  judgment  orders  some- 
thing  to  be  done  within  a  specified 
delay,  or,  in  default,  for  the  party  to 
pay  a  certain  sum  of  money,  service 
of  the  judgment  is  not  necessary,  the 
party  condemned  being  put  in  default 
bv   the   mère    lapse   of   the   delay. 

C  S-,  1885.  Mathieu,  J.  Samuel 
v.  Hamilton,  M.  L.  R.,  1  S.  C.,  505. 

_  4.  Le  jugement  de  la  cour  de  revi- 
sion, dans  une  cause  en  déclaration 
d'hypothèque    confirmant    le   jugement 

548-  Une  partie  peut,  en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse, 
se  désister  du  jugement  rendu  en 
sa  faveur  pour  une  portion  seule- 
ment, ou  pour  le  tout,  et  en  obte- 
nir acte  du  protonotaire  ;  et  dans 
le  dernier  cas  la  cause  est  remise 
dans  l'état  dans  lequel  elle  était 
avant  le  jugement. 


de  la  cour  supérieure,  qui  a  été  signi- 
fié, doit  aussi  être  signifié. 

C-  S-,  1898.  Gagné,  J.  Ritchie  v. 
Girard,  5   R-   de  J.,  509. 

5.. ..Si  le  jugement  de  la  cour  de 
revision  n'a  pas  été  signifié  comme 
susdit,  une  saisie  immobilière  éma- 
née contre  le  défendeur  sera  déclarée 
prématurée,  nulle  et  illégale.  Même 
arrêt. 

6.  ...Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  excep- 
tion pour  les  frais  auxquels  le  défen- 
deur a  été  condamné  personnellement, 
vu  que  cette  accusation  est  un  ac- 
cession de  la  condamnation  hypothé- 
caire, et  fait  partie  d'un  jugement  aui, 
en  vertu  de  la  loi,  doit  être  signifié- 
Même  arrêt. 

7.  It    is    not    necessary    to    serve      a 
judgment      en    déclaration    d'hypothèo 
on  a  défendant  who  is  absent  from  the 
province  and  has  no  domicile  there^n. 

C-  Suprême,  1889.  Dubec  v.  Kid- 
ston,   12  L-  N.,   178. 

8.  Le  bref  de  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  mis  à  exécution,  en  vertu 
de  la  loi  (ordonnance  1667,  titre  14, 
art.  11),  que  quinze  jours  après  la  si- 
gnification du  jugement  qui  l'ordonne; 
et,  à  tout  événement,  il  ne  peut  l'être 
qu'après  l'expiration  des  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  de  tel  jugement- 

C-  S-,  1902.  Dorion,  J.  Demers  v. 
Payette,   R.   J.,   26   C.   S.,   534. 

0-  Les  copies  de  jugements  signifiées 
doivent  être  certifiées  par  le  protono- 
taire de  la  cour  et  non  par  le  procu- 
reur. 

C  S.,  1862.  Monk,  J.  Seymour  v. 
Horner,  12  L.  C.  R-,  90  —  10  R.J.R., 
300. 

io-  La  nécessité  d'assigner  le  mari 
pour  autoriser  ou  assister  sa  femme 
s'étend  à  toutes  les  significations  qui 
doivent  être  faites  à  la  femme  après 
jugement,  en  vue  de  saisir  ses  immeu- 
bles et,  notamment,  au  jugement  sur 
action  hypothécaire  et  au  procès  ver- 
baux de  saisie  qui  doivent  être  si- 
gnifiés au  mari. 

C.  R-,  1804.  Taschereau,  Davidson, 
Paenuelo.  JT.  Dalbec  v.  Ste  Marie, 
R.  J-,  6  C  S.,  13- 

548-  A  party  may,  on  giving 
notice  to  the  opposite  party,  re- 
nounce  either  a  part  only  or  the 
whole  of  any  judgment  rendered 
in  his  favour,  and  hâve  such  re- 
nunciation  recorded  by  the  pro- 
thonotary  ;  and  in  the  latter  case 
the  cause  is  placed  in  the  same 
state  as  it  was  in  before  the  judg- 
ment. 


C.   P.   C,  93,  amendé;  477- 
S.    R.    B.   C,   c   83,   s.    126. 

t.  Lorsqu'un  jugement  par  erreur  de 
te,  ou  autrement,  a  accordé  à 
une  partie  plus  qu'elle  n'a  droit  à  avoir, 
cette  partie  doit,  pour  éviter  une  con- 
damnation à  frais,  se  désister  immédi- 
at.ment  de  la  partie  du  jugement  sur 
laquelle    elle    n'insiste   pas. 

C.  A..  1SS0.  Provost  v.  Bourdon, 
1  D.  C  A.,  21. 

2.   On    trouvera   les    autorités    sur   le 

CHAPITRE   XXV. 

Dépens. 

549.  La  partie  qui  succombe 
doit  supporter  les  dépens,  à  moins 
que,  pour  des  causes  spéciales,  le 
tribunal  ne  les  mitigé,  ne  les  com- 
pense ou  n'en  ordonne  autrement. 

C-    P-    C-,   478,   §    1,   amendé. 

Ord.  1667,  tit.  31,  art  r.  25  Geo- 
111,  c  2,  s.  4;  S-  R-  B-  C,  c  82,  s. 
23.     C.    P.   C,   130-131- 

INDEX   ALJPHABETIQUE. 

Acquéreur,    V.   Caution. 
Action    (alimentaire),   88;    (en   partage)   2, 
(de   la   femme)    2:   (non  signifiée)    6 
•  i  *'</■:   (prématurée)   S. 
Ara   ndemenl ,  7. 
Animi  sitl   68 

'.    <  'omnétence. 

1  e  île  iIi'm»  ns,  TS,  79. 
Autorisation  (de  ji  •  :  (maritale)    2. 

Assigna  1  Ion   nulle   (d< 
Blllel      (détruit),      .".s;      (endosseur— frs 

-la. 

17  <  /  teq.,  ;,::  <  /  su/. 
Bref  émané,   V.   Action  non  signifli 

57. 
Caution    (troubles),    10   <i   teq.,    16,    19. 
(  ertlorarl,  ::i   1 1  teq. 
Chemin   de    ter   (b:  1,    80. 

<  lommuna  uti 

1  '  mpi  11  al  Ion,  :;.".  1  /  teq. 

<  'om]  (appi  i>.    64  ;    (revis 

on    mal  50. 

Dôfauli 

1  ifile  lfi£ m.  52. 

Dem !•■    (non    nécessaire),      16;    (recom- 

s'entionnelle)    51. 

Détails.     10a. 

Df'per  ea  d'éli  ctlon,   1 1. 

I  'm    ■  I,   78.   V.    Surplus. 

Expropriation    (Moi  84. 

1  '  1   11. m     (propa  87, 

.   u,   18. 
Femme  unis,'  en  cause),  3. 


DEPENS.— Art.  549- 

C-   C.   P.,  93,  amended;  477. 


sujet  du  désistement  sous  27s 

et  seq-,   supra- 

3.  Une  partie  ne  peut  renonc 
jugement  que  lorsque  tel  jugemenl 
exclusivement    en    ^1    faveur,    ell 
peut    par    sa    renonciation    affecter    les 
droits   acquis   par   des  tier-- 

C-  S-,   1903.     Lemieux,  J-     Simard  v- 
Sawyer,   n    R.  de  J.,  393- 


CHAPTER  XXV. 

Costa. 

549-  The  losing  partv  must  pay 
ail  costs,  unless  for  spécial  rea- 
sons  the  court  reduces  or  com- 
pensâtes them,  or  orders  other- 
wise. 

C-   C.    P.,  478,   s-   I,   amended. 


Forma    paupt  ris,  37,  38. 

ils    (d'enquête),     45,    G9,    73,    74;    (géné- 
■ 
Fraude,    B6. 
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Refus    des    déDens,    36. 

Rejet    partiel,    lia. 

Rente    viagère,    70,    76. 

Répartition  des   dépens,   35. 

Revision.    20. 

£olidarité,    25    et    seq. 

Succès  pour  partie,   41,   74. 

Succession    bénéficiaire,    35. 

Surplus    des   dépens   36,    V.    Différence. 

Tuteur   (compte).,   7. 

Vente    (résiliation),    13,    15. 

DIVISION 

S.  1.  Application    de    lu    règle    en    matière    de 
dépens,   (l). 
§  1.  Ceux   qui    sont   parties,    (1). 
§  2.  La   partie   qui   succombe,    (6). 

5.2.  Exceptions   à   la   règle,    (28). 

5. 3.  Pouvoir    discrétionnaire    du    juge,     (35). 
S.!).  Contrôle   des    tribunaux   d'appel,    (78). 

SECTION  L 

Application  de  la  règle  en  matière  de 
dépens . 

§   i.  Ceux  qui  sont  parties- 

i.  La  règle  est  que  les  frais  doivent 
suivre  le  sort  de  la  cause,  à  moins 
que,  dans  l'exercice  d'une  discrétion 
strictement  judiciaii-e,  le  tribunal  ne 
croit   juste    d'en    ordonner    autrement. 

V.    Rap.    Coin.   p.    XXIX. 

ia.  Règle  générale,  pour  être  pas-  j 
sible  des  dépens,  il  faut,  d'abord,  être 
partie,  c'est-à-dire  avoir  un  intérêt 
personnel  au  procès.  On  ne  condam- 
ne donc  aux  dépens  ni  le  juge  qui  s'est 
borné  à  contester  la  récusation  diri- 
gée contre  lui,  ni  la  personne  qui  n'est 
venue  au  procès  que  pour  en  repré- 
senter, assister  ou  autoriser  une  au- 
tre. 

Garsonnet,  3,  §  1905,  p.  480;  Carré 
&  Chauveau,  Q.  547  et  seq.  V.  l'ex- 
ception prévue  par  l'art.  552  infra. 

2.  Ainsi  les  maris  qui  autorisent 
leurs  femmes,  sans  prendre  personnel- 
lement aucunes  conclusions  ne  peuvent 
être  condamnés  aux  dépens-  Nous 
disons  qui  autorisent  leurs  femmes,  car 
le  mari  qui  plaiderait  personnellement 
en  vertu  du  régime  sous  lequel  le 
mariage  a  été  contracté,  encourrait  cer- 
tainement la  condamnation  aux  dépens. 
Ainsi  le  mari  qui  succombe  paie  tous 
les  dépens  lorsqu'il  exerce  seul  sous  le 
régime  de  communauté;  jo  toutes  les 
actions  mobilières  relatives  aux  pro- 
pres de  sa  femme,  excepté  l'action  en 
partage;  20  parmi  les*  actions  immo- 
bilières, celles  qui  sont  simplement 
possessoires.  Il  en  est  de  même  de 
celui  qui  exerce  seul,  sous  le  régime 
de  communauté,  toutes  les  actions  de 
sa  femme. 


Garsonnet,  loc.  cit.  note  7-  V.  aussi 
tom-  cit-  §  1097,  p.  484;  Carré  &  Chau- 
veau, Q.,  584  et  seq. 

3.  Bien  plus,  si  la  femme  avait  été 
mise  en  cause  dans  une  action  où  le 
mari  devait  figurer  seul,  sa  présence, 
qui  était  inutile,  ne  pourrait  aggraver 
sa  position,  et  le  mari  encourrait  seul 
les  dépens. 

Garsonnet,   tom-   et  loc.   cit. 

4.  Quant  à  la  femme  qui  ne  plaide 
qu'avec  autorisation  de  justice,  elle 
peut  seule  être  condamnée  aux  dépens, 
et  le  mari  ne  les  encourt  pas  pour 
avoir  refusé  l'autorisation  qu'elle  avait 
commencé   par    lui   demander. 

Garsonnet,    tom.    et   loc   cit. 

5.  Bien  qu'une  action  portée  par  un 
interdit  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur doive  être  renvoyée,  les  frais  de 
telle  action  ne  peuvent  pas  être  mis 
à  la  charge  du  dit  interdit,  et  le  cura- 
teur de  l'interdit  peut  s'opposer  à  la 
saisie  de  ses  biens  pour  tels  frais,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  au  préalable  de 
faire  annuler  le  jugement  les  accor- 
dant. 

C.  A.,  188.  Heppel  v.  Billy,  15  Q- 
L-  R.,  41- 

§   2.   La  partie  qui  succombe- 

6.  Le  paiement  de  la  dette  après 
l'institution,  mais  avant  la  significa- 
tion de  l'action,  ne  libère  pas  le  dé- 
fendeur des  frais  encourus,  s'il  a  été 
mis   auparavant  en  demeure  de  payer. 

C.  S.,  1895.  Delorimier,  J.  Hur- 
teau  v.   Hurtubise,  1   R.  de  J-,  227. 

6a.  Dans  le  même  sens  jugé:  Que 
l'avocat  du  demandeur  n'a  droit  de 
réclamer  aucuns  frais  du  défendeur, 
pour  procédure  avant  l'émanation  d'un 
bref,  et  le  fait  de  loger  un  fiât  au  greffe 
ne  donne  lieu  à  aucuns  frais  contre  la 
partie  adverse. — Le  premier  étage  de 
la  procédure  qui  donne  droit  aux  frais 
est  l'émanation  du  bref,  et  ce  n'est 
qu'alors  qu'on  peut  aire  qu'il  y  a  une 
action. 

C  C,  1872.  Beaudry,  J.  White  v. 
Foster,  4   R-    L-,   565- 

6b.  Toutefois  le  défendeur  ne  peut 
être  condamné  à  payer  les  frais  d'une 
assignation  nulle   et  illégale. 

C  C,  1886.  Jette,  J.  Valiquette  v. 
Nicholson,   9   L-   N-,   106. 

6c-  Défendant  effected  a  compro- 
mise with  his  creditor,  the  plaintiff- 
Failing  to  carry  it  out,  plaintiff  sued 
for  whole  amount  of  his  debt.  Défen- 
dant, with  the  plea,  tendered  the 
amount  of  the  composition,  but  it  was 
held  he  was  in  default,  and  would  be 
resnonsible  for  the  costs  of  the  action. 

C.  S.,  1891.  Tait,  J.  Lefebvre  v. 
Brown,   R.  J.,  6  C   S-,  316. 

7.  Le  tuteur  rendant  compte  n'est 
pas   tenu   aux   frais   ue   la   demande   en 
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reddition  de  compte  s'il  ne  l'a  pas 
contestée. 

G  R.,  1866.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Loiselle  v.  Loiselle,  10  J-, 
258  —  16  R.  J.   R.,  40. 

8.  Si  une  partie  poursuit  une  autre 
en  reddition  de  compte  sans  le  lui 
avoir  jamais  demandé,  et  que  le  dé- 
fendeur, dès  qu'il  est  poursuivi,  pro- 
duit son  compte,  l'action  doit  être  ren- 
voyée avec  dépens  comme  prématurée. 

C.  R.,  1899.  Loranger,  Archibald, 
Langelier,  Jj.  Chanteloup  v.  Fu'lton, 
R.  J.,   16  G  S-,  387- 

9-  Celui  qui  ayant  contesté  entière- 
ment la  demande,  sans  faire  aucune 
offre  réelle,  succombe,  doit  être  con- 
damné aux  dépens. 

G  A.,  1860.  Hagar  v.  Wright,  11 
L  G  R-,  92  —  9  R-  J-  R-,  396. 

10.  Lorsqu'il  existe  des  hypothèques 
et  charges  sur  un  bien  vendu,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement,  jus- 
qu'à ce  que  le  vendeur  donne  caution 
sous  hypothèque  de  biens  immeubles  ; 
mais  le  vendeur  n'ayant  pas  offert  telle 
caution  dans  le  cours  de  l'instance, 
doit  payer  les   frais  de  l'action. 

C.  S.,  1862-  Monk,  J.  Bernesse  v. 
Nadon,  7  J.,  32. 

11.  When  the  purchaser  is  in  danger 
of  being  troubled  by  reason  of  mort- 
gages,  in  the  possession  of  a  property 
sold  franc  et  quitte,  he  may  retain  the 
payment  of  the  purchase  money,  until 
sucli  mortgages  are  removed  by  the 
vendor  unless  security  be  given  by  the 
latter.  No  exécution  shall  issue  until 
either  the  mortgages  arc  paid  or  • 
security  given.  The  plaintiff  in  such 
cases    is   condemned    to   pay   costs- 

C.  S.,  1862.  Smith,  J.  Bruneau  v. 
Robert,  6  J-,  247  —  10  R.J.R.,  326. 

12.  L'acquéreur,  plaidant  crainte 
d'éviction,  sera  condamné  aux  frais, 
si,  avant  l'actif  m.  on  lieu  a  offert  un 
cautionnement    suffisant   qu'il    a   refusé. 

C.  S.,  1894.  Taschereau,  J.  Wood 
v.   Rlondin,   1    R.   de  J-,  73. 

13.  Dans  une  action  par  un  vendeur, 
la  demande  en  résiliation,  les  coûts  de 
l'acheteur  évincé,  et  le  coût  du  juge** 
menl  résiliant  la  vente  et  tous  les  dé- 
pens faits  pour  y  parvenir  sont  à  la 
charge    de    l'acheteur. 

C.  R.,  [800.  Casault,  Andrews,  Da- 
rne. JJ.  Brisson  v.  Plourde,  1  R.  de 
J.,  95  ( confirmé  en    \]>i>  M 

14.  Doivent  être  taxés  contre  la 
partie   qui    succombe   et   non   contre   la 

e  les  frais  de  l'intervention  du 
curateur  à  la  faillite  intervenu  pour 
contester  le  droit  de  propriété  du  de- 
mandeur sur  des  effets  appartenant 
aux    faillis. 

C  S.,  1002.  Desmarais,  J.  Augrr 
v  M"nt.irnbault,  4  R.  P.,  457  —  5  R. 
T,    81. 

lia    An    inscription    in   law   which    is 


well  founded  only  as  to  one  of  the 
allégations  of  the  pieading  attackeci 
will   be  maintained  with  costs. 

C.  S-,  1901.  Davidson,  J.  'fhornloe 
v-   D'ivry,  8  R.   de  J.,  01. 

15.  Ea  sentence  qui  prononce  la  ré- 
solution d'une  vente  pour  défaut  de 
paiement  du  prix,  en  vertu  d  un  pacte 
commissoire  a  cet  effet,  doit  mettre,  a 
la  charge  de  l'acheteur,  le  défendeur, 
les  frais  de  poursuite,  lors  même  qu'el- 
le lui  reconnaît  le  droit  à  des  impen- 
ses au  montant  de  la  balance  qu'il 
doit. 

C-  R.,  1889.  Casault,  Andrews,  La- 
rue,  JJ-  Plourde  v.  Bnsson,  10  Q-L,- 
R.,  229. 

16.  Dans  une  action  par  un  bailleur 
de  fonds  contre  un  ac-quereur  pour  re- 
couvrer le  prix  d'un  immeuble,  le  de- 
mandeur allégua  que  deux  hypothèques 
existaient  sur  la  propriété  vendue  et 
offrit  de  fournir  caution,  avec  hyp 
thèque,  que  le  défendeur  ne  sera  pas 
troublé  à  raison  des  dits  hypothèques- 

Le  défendeur  déclara,  en  réponse 
qu'il  avait  droit  de  retenir  le  montant 
des  dits  hypothèques,  avec  les  intérêts, 
et  conclut  que  le  demandeur  soit  or- 
donné à  donner  caution  dans  un  délai 
fixé  par  la  cour,  et  que  son  action  soit 
renvoyée,  et  le  défendeur  être  déclaré 
avoir  droit  de  retenir  le  montant  des 
dits   hypothèques- 

Le  demandeur  avec  sa  réponse  pro- 
duisit la  quittance  des  deux  hypothè- 
ques: Jugé:  que  le  demandeur  a\ 
droit  d'obtenir  jugement  pour  le  mon- 
tant dû,  avec  les  frais  contre  le  défen- 
deur. 

C.  S-,  1863.  Smith,  P.erthelot,  Monk, 
JJ.  Tétrault  v.  Bouvier,  15  LCR.,  70 
-  13  R-  J-  R-,  456. 

16a.  Lorsque  le  défendeur  présente 
une  motion  pour  particularités  rela- 
tivement à  certaines  allégations  insuf- 
fisantes de  la  déclaration,  et  que  le 
mandeur  produit  ensuite  les  particula- 
rités requises  de  manière  à  permettre 
au  défendeur  de  plaider  à  l'action,  la 
cour  en  refusant  la  motion  devenue 
inutile,  accordera  cependant  les  fi 
de  cettf  motion  contre  le  demandeur. 

C.   S,    [904.     Fortin,  J-     Pouliot   v. 
.    1  1    R.   de  J.,  -135- 

17.  Si    dans    une    action    en    DOIT 

sans    notification    pr<  -n- 

deur  se  déclare  prêt  .1  borner,  le  de- 
mandeur "di  til   et  re  ci  mdamn 

peu-    de    son   action- 

C.    A-.    1857.      Slack    v.    : 
81  —  r.   R.  .1     R., 

I&    Lorsque    le    détendeur    a 
eu    demeure    de    borner    p  ir    11;; 

et  qu'il   refuse  de  b   1 

forçant    le    demandeir  situer    • 

action    en    1)  ini  L(  rttt 

!e>    frais     1 

*,'     S  .    [898      r 
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v.  Ross,  1  R.  P.,  565.  Rapp.  les  nos. 
53  et  54  infra. 

19.  When  a  party  is  condemned 
under  the  provisions  of  an  act  which 
is  ultra  vires,  goes  to  appeal,  and  dur- 
ing  the  appeal  an  act  is  passed  by  the 
législature  having  authority  over  the 
subject,  which  act  deprives  the  appel- 
lant  of  his  rigbts,  he  may  be  condem- 
ned to  pay  costs. 

C  A-,  1880.  McClanaghan  v-  St. 
Ann's  Mutual  Building  Society,  R.  A. 
C,   174- 

19a.  Held:  That  a  party  who  prays 
that        the        costs        of  an        ap- 

plication be  borne  by  another 
party  who  is  under  no  obligation  to 
him,  thereby  forcing  the  latter  to  ap- 
pear  and  contest,  will  be  condemned 
to  pay  the  costs  of  such  contestation. 

C.  S.,  1901-  Davidson,  J.  Gingras 
v.   Boon,  6  R.   P-,  37. 

19b.  Le  demandeur  dont  l'action  a 
été  renvoyée  avec  dépens  "sauf  ce- 
pendant les  frais  occasionnés  par  l'ap- 
pel en  garantie"  est  cependant  respon- 
sable des  frais  de  l'exception  déclina- 
toire,  faite  par  le  défendeur  principal, 
dont  l'action  en  garantie  a  été  égale- 
ment déboutée,  pour  mettre  en  cause 
son  garant. 

C-  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Robert  v. 
Rocheleau,  4  R.  P.,  39.  Sur  les  dépens 
de  la  demande  en  garantie,  V.  sous 
l'art,   189,   supra,   les  nos.    1   et  seq. 

20.  La  partie  qui  réussit  à  faire  mo- 
difier le  jugement  de  première  instan- 
ce, même  en  n'obtenant  qu'une  ré- 
duction de  $5  dans  sa  condamnation, 
aura   droit   aux   frais   de   revision. 

C.  R.,  1900.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  JJ-  Gamache  v.  Déchêne,  3  R.P-, 
399.  Contra:  C.  R..  1886.  Stuart,  Ca- 
sault, Caron,  JJ.  Union  Bank  v.  Gi- 
beau,   12  Q.   L   R-,   145- 

21.  La  partie  qui  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice  peut  être  condamnée 
aux  dépens,  si  l'adversaire  obtient 
gain   de   cause. 

V.  Carré  &  Chauveau,  Q.  550;  Gar- 
sonnet.  3,  §  1098,  p-  487;  C-  R.,  1902. 
Tait,  Loranger,  Pagnuelo,  JJ.  Wish- 
art  v.  Murphy,  8  R.  de  J.,  561^ 

22-  Ainsi  si  la  défense  au  manda- 
mus  met  en  question  le  droit  au  bref, 
ne  permettant  pas  ainsi  au  requérant 
d'obtenir  jugement  sans  preuve,  les 
défendeurs  doivent  payer  les  frais  ren- 
dus nécessaires  par  leur  faute,  et  ce, 
nonobstant  leur  déclaration  qu'ils  s'en 
rapportent  à  justice. 

C.  R-,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ-  Lacerte  v.  Pépin,  R.  J., 
10  C.  S.,  542- 

23.  A  plus  forte  raison:  Where  a 
défendant  merely  appears  and  does  not 
plead,  but  does  not  put  himself  in  the 
position   of  a  party  qui  s'en  rapporte  à 


justice,   he  is   liable   for  costs  as  in  an 
ex  parte  proceeding. 

C-  C-,  1892.  Lynch,  J.  Bissonnette 
v.  Mavor,  etc.,  of  Farnham,  R-  J-,  1 
C.    S.,   108. 

24.  Il  ne  peut  être  accordé  de  frais 
contre  un  mis  en  cause  que  s'il  a  lié 
contestation  avec  le  demandeur  et  de- 
mandé le  rejet  de  tout  ou  de  partie  de 
ses    conclusions. 

C.  A.,  1903.  Paquet  v.  Corp.'  de 
St.    Nicholas,    R.   J.,    13   B.    R-,    1. 

24a.  Where  the  maker  and  endor- 
sers  of  a  note  are  sued  thereon,  the 
endorsers  are  not  responsible  towards 
the  plaintiff,  the  payée,  for  the  costs 
incurred  by  the  maker  of  the  note  by 
the  différent  proceedings  taken  to  ob- 
tain  judgment  against  him,  even  when 
ail  the  défendants  appear  by  the  same 
counsel,    but    plead    separately. 

C  A.,  1862.  Barber  v.  Latour,  6  J-, 
269  —  10  R.  J.  R.,  338. 

14b.  ...An  inscription  in  appeal  from 
the  judgment  dismissing  the  action  as 
to  the  endorsers,  is  not  notice  to  them 
of  such  a  nature  as  to  render  them 
responsible  for  the  costs  incurred  by 
plaintifî  against  the  maker  alone- 
Même  arrêt. 

25.  Plusieurs  débiteurs  condamnés 
individuellement  à  payer  diverses 
sommes  pour  dommages  sont  tenus  de 
payer  solidairement  les  frais  de  l'ac- 
tion. 

C  S-,  1868.  Mondelet,  J.  Genier 
v.  Woodman,  13  J.,  201  —  15  R.  J.  R-, 
351:  C  C,  1862.  Smith,  J.  Perkins 
v.  Leclaire,  7  J.,  78  —  12  R.  J.  R.,  55; 
C.  R-,  1807.  Jette,  Loranger,  David- 
son, JJ.  Bussière  v  Ledoux,  R.  J.,  12 
C.  S.,  438;  C  S-,  1897.  Loranger,  J. 
Filiatrault  v-  Bélair.  R.  J.,  12  C.  S., 
449. 

26.  Les  co-débiteurs  solidaires  sont 
aussi  tenus  non  seulement  du  montant 
de  leur  obligation,  mais  encore  des  dé- 
pens auxquels  ils  ont  été  condamnés; 
cette  solidarité  n'existe  pas  non  plus 
de  plein  droit  et  le  tribunal  ne  peut 
l'accorder  si  le  créancier  n'y  a  pas 
conclu. 

Garsonnet,  3,  §   1108,  p.  506- 

27.  Jugé  en  ce  sens:  Pour  qu'il  y  ait 
solidarité  entre  plusieurs  défendeurs, 
condamnés  au  paiement  des  frais, 
même  dans  les  causes  commerciales, 
où  la  solidarité  existe  de  plein  droit, 
et  malgré  que  les  frais  soient,  en 
thèse  générale  l'accessoire  de  l'action, 
il  faut  qu'il  ait  été  conclu  à  la  solida- 
rité; à  défaut  de  conclusion  à  cet  ef- 
fet, et  cela  même  dans  les  affaires 
commerciales,  il  n'y  a  pas  de  solida- 
rité quant  aux  frais  entre  plusieurs  dé- 
fendeurs condamnés  au  paiement  de 
ceux-ci   par  le  jugement   sur  l'action. 

C.  A.,  iqoi.  Beaubien  v.  Rioux,  R- 
J.,   11   B.   R.,  232  —  4  R-   P-,  214. 
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SECTION  II. 


Exceptions  à  la   règle. 

28.  Les  frais  d'une  action  déclarée 
mal  fondée  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  défendeur  qui  triomphe, 
mais  qui  l'a  rendue,  par  sa  faute,  né- 
cessaire ou  plus  coûteuse. 

Garsonnet,   3,   §    1100,   p.  491. 

29.  La  cour  n'accorde  pas  de  frais 
contre   un   officier   public. 

C.  S-,  1852.  Badgley,  Day,  Smith, 
JJ.  Ex  parte  de  Beaujeu,  1  J.,  15  — 
5   R-  J-  K.,   171. 

30.  Ln  inspecteur  du  Revenu  pour- 
suivant, au  nom  de  la  Reine,  le  recou- 
vrement de  pénalité  imposé  sous  l'o- 
pération de  l'acte  des  12  et  15  Vict., 
cap.  100,  ne  peut  être  passible  de  frais 
et  dépens-  é 

C-  S.,  1853.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Hague  v.  Murray,  3  L-  C.  R-,  287 
—4  R.  J.  R.,  14;  C  S.,  1866.  Sicotte, 
J-  Dubord  v.  Boivin,  14  J.,  203  —  20 
R.  J.  R.,  126. 

31.  On    a   motion    to   compel    a   ma- 
irate    tri    return    the   original    paner 

in  a  case  under  certiorari,  the  motion 
wil!  be  granted,  but  without  costs 
against  the  magistrate.  (Overruling 
ex  parte  Therrien,  7  L.  C.  R.,  409.  C. 
S-,  1857.  Bower,  Badgley,  Chabot, 
JJ.     Ex  parte  Dcmers,  7  L.   C   R-,  428 

-  5   R-  J-    R-,  335- 

32.  The  procurat'ir  cannot,  upon  a 
pétition  for  certiorari,  be  condemned  to 
pay  costs,  unless  lie  has  been  made  a 
party   to   the   proceedings. 

('■  S-,  r88o-  Chagnon,  J-  Ex  parte 
McLaughlin,  3  L.   Ni  .  367. 

^^.   No    costs    are   allowed      in   cases 
before  the   Minister  of    agriculture  un- 
der the  Patent  Act  of   1S72     and     its 
ndments. 

[886.  Taché.  Dep.  Minister. 
Mitchell  v-  Hancock  tnspirator  C'"-,  9 
1..   NT.,  50. 

34.  Jugé:    Que   la    cité   de    Montréal 
ne   peut    être   condamnée  à   payer   les 
frais    d^nne     requête    pour     retirer    le*< 
deniei  -    dép<  >sés   enl  1  mains    du 

Drotonotaire  de  la  cour  supérieure, 
à  h  suite  d'une  expropriation. 

«  '  :  .  tQ04'  Mathieu.  1  lu  rt  f.a 
Cité  (le  Montréal  v.  Colhns,  6  R-  P., 
264. 

34a.    Le   tribunal   ne   saurait   condam- 
ner à  des  dépens  un  être  qui  n'existe 
pas,  comme  uur  cour  locale  d'une 
ciété  de  secours  mutuels  étrangère  qui 
n'est    Das    la    cour    '       '  cnl 

•  ■*  corp 

\  C  S  .  1  105  Taschereau,  1-  Cour 
St    Charles  \    Gibeault.  7  K    P., 

b    Le  mineur  d<  ml  l'ael  ion  esl  ren 
\  use  de  sa  minoi  ité,  peut  1 

tux   dép< 


C-  S-,  904.  Langelier,  J.  St.  Lau- 
rent v.  Fortier,  R.  J.,  23  C-   S-,  463. 

SECTION  III. 

Pouvoir    discrétionnaire    du    juge. 

35.  La  répartition  des  dépens  peut  se 
présenter  SOUS  quatre  formes;  l°  Le 
tribunal  compense  les  dépens;  2'*  Il  en 
fait  masse;  30  11  distrait  du  mémoire 
des  dépens  un  ou  plusieurs  actes  dont 
le  coût  sera  payé  par  la  partie  qui  les 
a  faits,  lors  même  qu'elle  gagnerait 
son  procès;  40  II  ordonne  que  les  dé- 
pens seront  employés  en  frais  géné- 
raux; cela  se  fait:  (1)  entre  c  '-héri- 
tiers, quand  le  tribunal  ordonne  que 
les  dépens  d'une  instance  en  partage 
seront  employés  en  frais  de  partage, 
c'est-à-dire  supportés  par  les  co-héri- 
tiers  au  prorata  de  leur  part  hérédi- 
taire; (2)  en  cas  de  succession  béné- 
ficiaire ou  de  faillite,  quand  le  tribunal 
ordonne  que  les  dépens  d'un  procès 
relatif  à  la  liquidation  seront  em- 
ployés en  frais  de  succession  ou  de 
syndicat,  c'est-à-dire  mis  à  la  charge 
de  la  masse  des  créanciers. 

Garsonnet,  3,  §   1101,  p.  493. 

3  ».  La  compensation  des  dépens 
consiste:  soit  à  décider  que  chacune 
des  parties  supportera  sans  répétition 
les  frais  qu'elle  aura  exposés;  soit  de 
mettre  à  la  charge  d'une  partie  ses 
propres  frais,  plus  une  partie  de  ceux 
de  la  partie  adverse  qui  ne  paiera 
ainsi   que   le   surplus. 

Op.  cit.   tom.   cit.,   §    1102,  p.   494. 

37.  Il  y  a  lieu  à  compensation,  dans 
le  véritable  sens  du  mot,  entre  les  dé- 
pens accordés  au  demandeur  in  forma 
pauperii  sur  quelque  incident  au  cours 
de  l'instance  et  les  dépei  unis 
par  la  partie  adverse.  V.  l'art-  92 
supi 

38.  Cette    compensai 

doil   être   pr  e  par  le  jugement, 

le  ne  peut  avoir  lieu  . 
iction  est  acquise  aux 
V.  C-  S-,  t8  .7      Mathieu,  1-     Gaffney 
v.   Montréal  G 

11   y   a   enc  ire   ht 
lorsque  le  tribunal  ad 
•nent  sur  deux  inciden 
dure  comme  emple:  une 

en  droit  et  une  motii m  pour  p 
rites.     Dans 

n   ih-s 
V.  r-  s  . 
\.    I  t  R.  P., 

I  '   ' 
Kl  \ 

3,  §  ri 
41    Li 

■ 
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recouvrer  de  la  partie  adverse),  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  par- 
ties succombent  respectivement  sur 
quelques   chefs. 

Garsonnet,  3,  §  1104,  p.  497;  §  1105, 
p.   502. 

42.  La  condamnation  aux  dépens 
doit  être  proportionnée  aux  torts  de 
celui  qui  perd,  et,  lorsqu'un  tribunal 
rejette  des  prétentions  d'une  partie 
plus  que  de  celles  de  l'autre,  il  est  juste 
de  lui  faire  supporter  une  portion  des 
dépens,  déterminée  sur  les  torts  qu'elle 
a  ou  sur  l'importance  des  prétentions 
rejetées. 

C-  R.,  1886.  Torrance,  Jette,  Buch- 
anan,  JJ.  Bélanger  v-  Paxton,  14  R. 
L.,  528. 

43-  Lorsqu'une  partie  se  conduit  de 
manière  à  encourager  une  autre  à  la 
poursuivre,  par  ses  sollicitations  et 
ses  offres  de  garantir  les  frais,  dans  le 
seul  but  apparent  de  justifier  son  ac- 
cusation, il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accor- 
der ses  frais  de  défense. 

C-  A.,  1897-  Jeannotte  v.  Gauthier, 
R.  J.,  6  R.  B.,  520. 

44.  Quand  un  défendeur  poursuivi 
pour  un  billet  promissoire  en  a  plaidé 
la  nullité  à  raison  de  l'Art-  425  S.  R. 
Q.  (dépenses  d'élection),  et  a,  pour 
ce  motif,  fait  renvoyer  l'action,  le  tri- 
bunal ne  saurait  trouver  dans  cette  dé- 
fense une  cause  spéciale,  pour  refuser 
d'accorder  les  frais  contre  le  deman- 
deur. 

C-  A..  1896.  Déchêne  v.  Dussault, 
R.J.,  6  B.  R.,  1. 

45-  Where  a  plaintiff  obtains  less 
than  the  amount  he  sues  for,  by  rea- 
son  of  the  défendant,  at  the  enquête, 
proving  certain  payments  for  which 
he  had  not  been  credited,  plaintiff  will 
bear  the  costs  o>f  the  action  as  brought, 
but  the  costs  of  enquête  will  be 
borne  by  each  party.  (The  Court  of 
Review  confirmed  the  judgment  on  the 
ground  that  the  judgment  in  such  a 
case  would  not  be  disturbed  unless 
manifestly  erroneous.) 

C.  R.,  1885.  Sicotte,  Torrance,  Lo-. 
ranger,  JJ.  Trebat  v.  Legris,  9  L-N., 
10. 

46-  Le  demandeur  qui  aura  vendu 
un  objet  au  défendeur  par  son  agent, 
lorsque  le  défendeur  aura  eu  raison  de 
croire  que  cet  objet  appartenait  à 
l'agent,  sera  condamné  à  payer  les 
frais  de  la  défense,  et  n'aura  jugement 
que  pour  le  capital,  même  au  cas  où 
le  défendeur  n'aura  pas  déposé  le 
montant  réclamé- 

C.  C-.  1873.  Loranger,  J.  Labelle 
v-   Patris,  4   R.   L-.   530. 

47.  While  a  creditor  has  a  right  of 
action  against  the  agent  of  his  debtor, 
in  whose  name  real  estate  of  the  debt- 
or is  registered,  to  hâve  it  declared 
that    such    property    really   belongs   to 


the  debtor,  yet  where  it  appears  that 
the  action  was  unnecessary,  the  judg- 
ment maintaining  it  will  be  confirmed 
without  costs  in  either  courts. 

C-  A-,  1886.  Schwab  v.  Baker,  M- 
L.  R-,  3  Q-  B-,  191. 

48.  Le  curateur,  mis  en  demeure  de 
produire  les  livres  dont  il  a  laissé  la 
garde  au  failli,  qui  ne  les  produit 
qu'avec  son  plaidoyer,  sera,  sur  l'ac- 
tion de  l'acheteur,  condamné  aux 
frais  faits  jusqu'à  et  y  compris  la  pro- 
duction de  tel  plaidoyer,  et  l'acheteur 
qui,  après  telle  production  de  livres, 
persiste  à  demander,  sans  motifs,  la 
résiliation  de  la  vente,  sera  condam- 
né à  payer  ses  propres  frais. 

C.  S-,  1897-  Pagnuelo,  J.  Ménard 
v-   Haines,  3   R.   de  J.,  571. 

49.  Dans  une  action  pour  un  prix  de 
vente,  où  le  défendeur  allègue  des 
troubles  à  raison  d'hypothèques,  dont 
quelques-unes  furent  radiées  après  le 
plaidoyer  produit,  le  demandeur  ob- 
tiendra jugement  pour  le  montant  dû 
jusqu'à  la  production  du  dit  plaidoyer, 
et  les  dépenses  subséquentes  à  tel  plai- 
doyer  seront   en   faveur   du   défendeur. 

C.  S.,  1864.  Badgley,  J.  Collette  v- 
Dansereau,  15  L.  C.  R-,  83  —  13  R- 
J-   R-,  461. 

50.  Si  un  défendeur  soulève  une  con- 
testation mal  fondée,  il  ne  doit  pas 
avoir  de  frais  de  contestation,  lors 
même  qu'il  réussit  à  faire  renvoyer 
l'action. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Contant 
v.   Deniers,  6  R.  de  J.,  476- 

51.  Lorsque,  par  demande  incidente, 
une  partie  prouve  compensation  pour 
le  montant  réclamé  par  la  partie  ad- 
verse, chaque  partie  aura  les  frais  sur 
ses  propres   procédures. 

C.  R.,  1895.  Gill,  Loranger,  Pa- 
gnuelo. JJ.  Lecavalier  v  Lecavalier, 
R.  J.  8  C-  S-,  366. 

52.  Le  défendeur,  poursuivi  au  pé- 
titoire  par  le  demandeur,  qui  lui  re- 
vendiquait un  immeuble,  répondit  à 
l'action  qu'il  était  détenteur  de  bonne 
foi,    qu'il    avait    droit    de    retenir    l'im- 

. meuble  jusqu'au  paiement  de 
certaines  impenses  qu'il  y  avait 
faites,  et  qu'il  était  prêt  à  la 
délaisser  sur  paiement  de  ces  impen- 
ses- Dans  sa  réponse  au  plaidoyer, 
le  demandeur  admit  la  créance  des 
impenses,  mais  opposa  en  compensa- 
tion une  dette  que  le  défendeur  lui 
devait  sur  billet-  Ce  dernier  répliqua 
qu'il  n'avait  pas  d'objection  à  ce  que 
la  compensation  fut  prononcée,  mais  il 
conclut  à  ce  que  le  demandeur  fut 
condamné  à  lui  payer  les  frais  de  l'ac- 
tion, pour  le  motif  qu'il  ne  l'avait  pas, 
avant  la  poursuite,  mis  en  demeure 
de  lui  livrer  l'immeuble,  en  lui  offrant 
cette  compensation  à  l'encontre  de  ces 
impenses.      Jugé:    que    dans     ces      cir- 
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constances,  le  défendeur,  admettant  la 
compensation  qui  étci-gnait  la  créance 
de  ses  impenses,  aurait  dû,  par  sa  ré- 
plique aux  réponses  du  demandeur, 
délaisser  l'immeuble,  cette  réponse  le 
mettant  valablement  en  demeure  de 
délaisser.  En  conséquence,  le  deman- 
deur fut  condamner  à  payer  les  dé- 
penses de  l'action  jusqu'à  la  produc- 
tion de  sa  réponse,  et  les  frais  depuis 
ce  moment  furent  mis  à  la  charge  du 
défendeur. 

C  S.,  1897.  Mathieu,  J-  Fontaine 
v.    Mongeau,   R.  J.,   12  C.   S-,  20- 

53.  Le  demandeur  qui  poursuit  en 
bornage,  et  émet  des  prétentions  ex- 
agérés, quant  à  l'étendue  du  terrain 
qu'il  réclame,  devra  payer  les  frais  de 
la  contestation,  si  le  défendeur,  dont 
Jes  prétentions  sont  maintenues,  se 
déclare  prêt  à  borner  suivant  ses  ti- 
tre-,, mais  qui  demande  le  renvoi  de 
l'action  pour  le  surplus;  les  frais  de- 
vront  être   communs. 

C  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Tetrcault 
v-  Paquette,  21  R.  L-,  62. 

54-  Le  demandeur  qui  poursuit  pour 
bornage,  après  un  protêt  de  la  part 
du  défendeur  lui  demandant  de  con- 
venir d'un  arpenteur  pour  rectifier  et 
établir  définitivement  la  ligne  tirée 
l'automne  précédent  entre  leurs  pro- 
i-riétés  par  un  arpenteur  convenu  par 
les  deux  parties,  mais  laquelle  ligne 
le  demandeur  refusa  à  la  fin  d'à 
ter,  sera  condamné  aux  frais  du  litige, 
les  frais  de  l'arpenteur  expert  et  du 
bornage  étant  seuls  divisés  par  moitié, 
et  ce,  bien  que  la  ligne  refusée  par  le 
demandeur  ait  été  reconnue  erronée. 

Ç.  S-,  1903.  DeBilly.  J.  Soucy  v- 
Thibault,  10  R.  de  J.,  16. 

55.  Where  in  an  action  en  bornage, 
défendant  déclares  himself  willing  to 
bonnd  and  prays  acte, but  asks  for  the 
dismissal  of  plaintiffs  action,  the  ac- 
tion w  i  II  be  dismissed  with  costs 
against  the  défoulant,  and  the  costs  of 
bornage  will  be  common. 

C  S-,  [857.  Day  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Dansereau  v.  Privé,  1  J.,  283  — 
6  R.  J.  R.,  83  Rapp.  1<n  nos  17  et  seq- 
supra- 

56.  Le  débiteur  qui  a  été  arrêté  sur 
copias  par  suite  de  ses  propos  impru- 
dents, qui  ont  fait  croire  au  deman- 
deur qu'il  était  sur  le  point  de  quitter 

dans   le  but   de   le   frauder,   sera 

condamné  aux  frais  du  copias  et  de  sa 

ition,   et   cela   malgré  qu'il   a  été 

libéré  sur  sa  contestation  du  1  -•  -  ■ 

C  S.  [804.  Delorimier.  J.  Beaudry 
v.  Cadieux,  R.   I  .  6  C    S.\?-7- 

57.  En  an  action  on  s  copias  where  nu 
fraud  was  proved  sufficienl  to  justify 
împrisonment,  but  when  imprudence  is 
proved  on  the  pari  "i  défendant,  and 
that,     by       his       actions,     he       pro 


voked  the  action,  a  pétition  to  quash 
the  copias  will  be  maintained,  but  with- 
out  costs  for  the  above  reasons. 

C.  S-,  1892.  Davidson,  J.  Cushing 
v.   Fortin,  R.  J.,   1    C.   S-,  512- 

58.  In  an  action  on  a  promissory 
note  alleged  to  hâve  been  destroyed 
by  error,  where  the  plaintiff  déclares 
that  he  has  offered  to  défendant  and 
is  still  ready  to  give  him  security 
against  any  liability  thereon,  and  where 
the  défendant,  after  having  denied  ail 
the  allégations  of  the  déclaration  fur- 
ther  pleads  want  of  security.  and  sets 
up  facts  tending  to  establish  that  he 
is  not  liable,  a  motion  to  set 
such  defence  will  be  dismissed,  but 
without  costs. 

C-  S.,  iqoo.  Pagnuelo,  J.  Rowan  v- 
Ross,  3  R.   P.,  391, 

59.  Lorsqu'une  partie  est  mise  en 
cause  dans  une  requête  civile,  mais 
qu'elle  n'a  aucune  intérêt  à  contester 
la  requête,  si  elle  le  fait,  et  sa  contes- 
tation est  maintenue,  elle  n'obtiendra 
pas  de  dépens  sur  sa  contestation. 

C.  A.,  1885.  Brunelle  v-  Fergeron, 
14  R.   L,  501- 

60.  Where  baggage  bas  been  found 
after  suit  has  been  issued,  and  has 
been  accepted  by  the  ow:ier,  the  rail- 
way  comoany  is  only  responsible  for 
the  taxable  costs  up  to  the  date  of 
delivery. 

C-  S.,  188).  Wurtele,  J.  Proven- 
cher  v-  Canadian  Pacific  Railway  Co., 
M.  L   R..  5  S-  C,  9- 

61.  Lorsqu'une   demande   pour   dom- 
-    paraît   avoir   été   instituée   pour 

un  montant  exagéré,  et  si  le  défen- 
deur ne  pourrait  dans  les  circonstan- 
ces vérifier  le  montant  des  domm 
ges,  la  cour  prendra  ces  faits  en  c 
dération,  et,  tout  en  rejetant  les  of- 
fres du  défendeur  comme  insuffisantes, 
accordera  au  demandeur  le  montant 
réel  de  ses  dommages   nias  sans  frais. 

C.  S-,  1902.  Pagnuelo.  J-  Gardner 
v.   Rancourt,  S  R.   de  .!■,  400. 

oj  Where  the  plaintif!  succeeds  only 
for  a  very  -ma"  1  of  his  demand 

of  damages,  and  fa 

of  his  claini,  ;.nd  knowing  the 
précise  extent  of  damage  before  suit, 
while   défendant    COUld   not    know   it,   he 

i>  nol  entitled  to 
(.'-  S .   [8o«5<     Doherty    T.     Migneron 

Minet.    K     .1  .   S  O    S  . 
63.    Lorsqu'un      demandeur 
pas    qu'il    ait    souffert    îles    domn 
matériels,    à    raison    de-     publ 

dont     il     se    plaint     dan-     -    n 
qu'il    ne    peut    tout    au    ;>' 

(pi'à  des  dommages  mu 

urnal,  dans     la 
question  publique, 
thètes      incom  <  1 

pour   lui,   un   appel  -Mit    ren 
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voyant   son  action   sans   frais   sera  lui- 
même   renvoyé   sans   frais. 

C.  A-,  1889.  Ouimet  v.  Compagnie 
d'Imprimerie  du  Canada,  17  R.  L-, 
242. 

64.  Where  the  opposite  party  has 
only  raised  the  objection  to  the  irre- 
gularity  of  the  proceedings  by  his 
iactum  in  appeal,  no  costs  will  be  al- 
lowed  to  him  on  the  dismissal  of  the 
appeal. 

C  A-,  1889.  Greene  v.  Mappin,  M. 
L-  R.,  5  Q.  B.,  108-  Dans  le  même 
sens:  C.  A.,  1890.  Exchange  Bank  v- 
Gilman,   19  R.   L,-,  194- 

65.  La  partie  inscrivant  en  revision 
n'aura  pas  les  frais,  si  elle  n'a  pas  in- 
voqué une  objection  tendant  a  dé- 
montrer l'imcompétence  de  la  cour  de 
première  instance,  et  dans  ce  cas  cha- 
que partie  doit  payer   ses   frais. 

C.  R.,  1881.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ.  Lapointe  v.  Bélanger,  7 
Q.  L.  R-,  316- 

65.  Jugé:  Que  même  si  une  partie 
qui  a  réussi  en  première  instance,  ré- 
ussit en  revision,  la  cour  lui  refusera 
ses  frais  de  revision,  si  elle  est  d'avis 
que  la  fraude  a  été  prouvée  contre  elle, 
et  qu'elle  ne  réussit  que  pour  une  rai- 
son technique- 

C.  R-,  1877.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ.  Blouin  v.  Langelier,  3  Q. 
L-  R-,  272. 

67-  Lorsqu'une  partie,  inscrivant  en 
revision,  fait  des  observations  irres- 
pectueuses à  l'égard  du  juge  en  pre- 
mière instance,  elle  n'aura  pas  les  frais 
de  son  factum. 

C  R.,  1884.  Jette,  Buchanan,  Lo- 
ranger,  JJ.  Nadeau  v.  St.  Jacques, 
M.  L.  R-,  1  S-  C,  302. 

68.  Where  an  action  for  alimentary 
pension  was  prolonged  for  the  grati- 
fication of  mutual  ill-feeling,  simply, 
the  court  lias  a  discretionary  power, 
and  will  put  the  parties  hors  de  cour, 
each   partv   paying   his    own    costs. 

C  A.,  '1889.  Mainville  v.  Corbeil, 
M.  L.  R-,  5  Q-  B.,  90  —  18  R.  L,  30. 

69.  Costs  of  enquête  will  not  be  al- 
lowed  when  testimony  is  unnecessary. 

C.  S-,  1887.  Wurtele,  J.  Folcher  v- 
Labluglie,    10   L.    N-,   138. 

70.  Lorsque  le  capital  d'une  rente 
viagère  est  réduit  sur  contestation, 
l'opposant   sera  -condamné  aux  frais. 

C.  S.,  1864.  Smith,  J.  Collette  v. 
Lefebvre,  8  J.,  128  —  12  R.  J-  R..  295. 

71.  If  a  party  moves  to  amend  his 
pleading  after  an  inscription-in-law 
has  been  made  and  the  party  inscrib- 
ing  persists  in  bis  inscription  for  rea- 
soris  not  covered  by  the  amendment, 
and  afterwards  held  to  be  unfounded, 
no  costs  will  be  grnnted  to  either  party 
on  the  inscription-in-law  and  the  mo- 
tion  to   amend. 

C    S.,    1899.      White,    J.      Young   v. 


Corp.   of  Towji  of  Hereford,  2  R-   P., 
481. 

72.  Le  demandeur  poursuivait  en  ré- 
siliation d'un  bail  au  montant  de  $240 
de  loyer  annuel  et  réclamait  $112  de 
dommages. 

La  cour  supérieure  (Mathieu,  J.), 
prononça  la  résiliation  du  bail  et  con- 
damna le  défendeur  à  payer  $38  à  titre 
de  dommages,  avec  les  dépens  d'une 
action  de  ce  montant,  mais  elle  mit  à 
la  charge  du  demandeur  la  différence 
des  frais  de  contestation  entre  le  mon- 
tant réclamé  et  la  somme  accordée. 

Jugé:  Que  dans  ces  circonstances,  la 
cour  supérieure  n'a  pas  fait  une  juste 
application  de  la  discrétion  laissée  au 
juge  sur  la  question  des  frais  par 
l'art.  478   (554  a-   c.)   du   C-   P-   C. 

C.  R-,  1894.  Johnson,  Pagnuelo,  Do- 
herty,  JJ.  deChirée  v.  Hayes,  R.  J., 
5   C   S-,  80. 

73.  Lorsqu'une  des  parties  succom- 
be sur  tous  les  faits  qui  ont  fait  la 
matière  de  l'enquête,  quoiqu'elle  puisse 
réussir  d'ailleurs  à  obtenir  juge- 
ment, les  frais  d'enquête  doivent  être 
constitués  à  sa  charge. 

C.  R-,  1884.  Doherty,  Papineau, 
Gill,  J.  Filiatreaut  v.  Elie,  M.  L-  R., 
1  S-  C,  66. 

74.  Un  défendeur  qui  conteste  une 
action  in  toto  et  nie  les  droits  du  de- 
mandeur, mais  qui  ne  réussit  que  sur 
une  partie  de  ses  prétentions,  sera 
passible  de  tous  les  frais  du  litige, 
sauf  à  diviser  les  frais  d'enquête  sui- 
vant les  circonstances. 

C  S.,  1902.  Taschereau,  J-  Lajeu- 
nesse  v.   Lecompte,  10  R.  de  J.,  197. 

75-  Une  motion  renvoyée  pour  une 
raison  non  invoquée  par  les  parties 
sera    renvoyée   sans    frais- 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Lamothe 
v.  Piché.  5  R.  P.,  172  —  9  R.  de  J.,  19. 

76.  Une  action  en  radiation  de  l'hy- 
pothèque résultant  d'une  rente  via- 
gère sera  maintenue,  mais  sans  frais, 
la  loi  offrant  un  moyen  d'obtenir  cette 
radiation    sans    action. 

C.  S-,  1901.  Pagnuelo,  J.  Lafon- 
taine  v.   Lafontaine,  4  R.   P.,  170. 

77-  Lorsque  le  demandeur,  oar  les 
conclusions  de  son  action,  ne  demande 
une  condamnation  que  contre  le  dé- 
fendeur, et  à  ce  que  le  mis  en  cause 
soit  assigné  seulement  pour  voir  ren- 
dre le  jugement  contre  le  défendeur, 
tel  mis  en  cause  ne  peut,  en  ce  cas, 
contester  cette  demande,  vu  que  le  de- 
mandeur ne  prend  aucune  conclusion 
contre  lui,  et  ses  défenses  seront  ren- 
voyées, chaque  partie  payant  ses  frais, 
réservant  toutefois  au  mis  en  cause  à 
faire  valoir  tous  ses  moyens  de  dé- 
fense contre  le  demandeur,  si  ce  der- 
nier lui  réclame  ultérieurement  le 
montant  de  la  créance  qui  fait  l'objet 
de   sa   présente  demande. 
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C-  S-,  1903.  Mathieu,  J.  Gauthier 
v-    Desjardins,   9   R.   de  J-,  488. 

SECT10X  IV. 

Contrôle  des  tribunaux  d'appel. 

78.  Les  cours  d'appel  ne  doivent  pas 
intervenir   sur   une   simple  question   de 

C-  R.,  1872.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.    O'Halloran  v.  bweet,  10 

J.,  316;  C.  A-,  1874.  Molson  v.  Griliin, 
R-  A.  C-,  172;  C-  A.,  1876-  Crossbv  v. 
Blacklock,  R.  A-  C-,  172;  C  A-,  1878. 
l'ayard  v-  Martin,  23  J-,  211;  C.  R., 
187.S.  Johnson,  Dunkin,  Ramville,  JJ. 
Soulières  v.  Héron,  1  L-  N.,  87;  C-  A., 
Montrait  v.  Williams,  24  J.,  144; 
C-*A.,  1880.  McLanaghan  v-  St.  Ann's 
Bldg.  Sy-,  24  J.,  102;  C  A-,  [884. 
M.  Kenna  v.  Vandal,  R.  A.  C,  172;  C. 
A-,  1887.  Burroughs  v.  Wells,  M.  L- 
R.,  3  U-  B-,  492;  C.  A.,  1887.  Nadeau 
v.  Cheval,  15  R.  L.,  232;  C.  R.,  1888. 
Johnson,  Taschereau,  Mathieu,  JJ.  An- 
drews  v-  \\  ulfï  Al.  1,.  R.,  4  S-  c. 
7)..  ...Mais    l'appel    sera    accordé,    si 

550-  Dans  les  actions  en  re- 
couvrement de  dommages  pour 
torts  personnels,  si  les  dommages 
adjugés  n'excèdent  pas  huit  pias- 
tres, il  ne  peut  être  accordé  de 
dépens  au-delà  du  montant  de  ces 
dommages. 

<.'     P.   C,  478,   §  2,   amendé. 

i.  Jugé:  In  a  case  of  damages  for 
i  liai   wrongs     m    which     the    court 

li       awarded  only  $5  for  the  dam. 
i       greater    amount    than    $5    for    the 
can   be   allowed. 
C.     R.,      1873.      Mackay,      Torrance, 
Beaudry,  JJ.     Warren   v.    Rolî,   17  J., 
292. 

2.. ..(avant    le   code):    In   an   action 

in    damages    for    personal    wrongs,    in- 

stituted  in  the  Superior  Court,  where 

lient    is    rendered     for     £io,    and 

5,    tlie    costs      are      taxed    as    in    a 

judgment   for   tliat   amount   in  the   Cir- 

I      1 1  r  t  - 

S..   1S57.     Day,  Smith,   Mond 
JJ.     Wilson   v.    Maurius,   1   J.,  2 

3. ...La  COUr  examinera  les  terme-; 
d'un  jugement  de  la  cour  d'appel  afin 
de   constater   quels    frais    ont    1 

1 .  irsque  le  demandeur  n'<  >b- 
tient  jugement,  dans  une  action  en 
dommages,  que  pour  Lmiki,  le-  frais 
seront  ceux  d'une  action  de  la  cour  de 
circuit  i» »ur  ce  mi  mtant  Les  frais  ac- 
cordés   -"lit    relies    par    le    montant    du 

jugement  rendu,  .i  moins  que,  par  les 


la  cour  inférieure  en  adjugeant  les 
frais  contre  une  partie,  a  violé  un 
principe  ou  commis  une  injustice  ré- 
elle. 

C.  R-,  1880-  John-on,  Mackay,  Rain- 
ville,  JJ.  Hall  v.  Brigham,  3  L-  X., 
219;  C-  R-,  1884.  Johnson,  Papineau, 
Loranger,  JJ.  Lamarche  v.  La  Ban- 
que Ville-Marie,  M-  L-  R.,  1  S.  C, 
203;  C.  A.,  1889.  Prowse  v-  Nicholson, 
M.  L.  R.,  5  Q.  B.,  151;  C.  A-,  1892. 
Atlantic  Ry.  Co.  v-  Trudeau.  R.  J-,  2 
B.  R.,  514;  C-  A-,  1896.  Dechéne  v. 
Dussault,  6  B.  R.,  1;  C-  Suprême,  18 
Archibald  v.  Delisle,  23  C  S-  C  R-, 
1  ;  C-  A.,  1901.  Patterson  v.  Crépeau, 
8  R.  de  J.,  404.  V.  aussi:  Lapensée 
v.   Wright,  20  R.  L.,  pp.  4^2  et  scq. 

80.  ...C'est  la  même  règle  que  con- 
sacre un  arrêt  récent  qui  dit  que  la 
cour  de  revision  ne  changera  pas  l'ad- 
judication des  dépens  ordonnée  par  le 
juge  siégeant  en  première  instance,  à 
moins  que  ce  dernier  n'ait  fait  un 
usage  déraisonnable  de  la  discrétion 
que  la  loi  lui  laisse- 

C-  R.,  1904.  Taschereau,  Pagnuelo, 
Charbonneau,  JJ.  Hurtubise  v.  Birks, 
R.  J.,  26  C   S.,  137- 

550-  Tu  actions  of  damages  for 
personal  wrongs,  if  the  damages 
awarded  do  not  exceed  eight  dol- 
lars, no  greater  sum  can  be  al- 
lowed for  costs  than  the  amount 
of  such   damagi 


C-  C   P-,  478,  s.  2,  amended. 

termes     du     ingénient,     ii     n'appai 
qu'il    était    de    l'intention      de      la    COUT 
d'accorder    des    frais    plus    considéra- 
bles. 

C.  S-,  1860.  Taschereau,  J.  Kerr 
v.  Gugy,  10  !..  C.  R.,  478  -  S  R.  J. 
R-    : 

I  lu  an  action  for  personal  wroi 
where  judgment  is  given  in  favour 
the   plaintiff  only  isi- 

deration    of    défendant  ■    and 

c  in  of   judgment    I  ir- 

ticle  550  C-  C   P.    d 
prevent   th<  use  beii 

taxed    against     défendant. 

t'     S .    [807       v  :hibald,    !•      I 

v     lia::.    R,  J..   12  C    S  1    R- 

141. 

5.  Where  no  damages   ai 

no    c  »St  s    will    be 

even,    when    the    |>'  lintiff,    in    w 
waives   his  claim   for 

•ait. 

Is.,  iSll 

Wurtele,   Il  in, 

m    1..  R.,  r 

o    I.'art.   478 
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ble  à  la  cour  de  circuit  en  vertu  de 
l'art.  1059  (1135,  1136  c.  a.)  Aussi  sur 
un  jugement  dans  une  cause  de  la  cour 
de  circuit  pour  $25  en  dommages  pour 
torts  personnels  (propos  diffamatoi- 
res) condamnant  le  défendeur  à  une 
piastre  de  dommages  et  les  frais,  les 
frais  ne  peuvent  être  taxés  qu'à  une 
piastre. 

C  S-,  1882.  Mathieu,  J.  Lawrence 
v.     Hubert,  12  R.  L-,  109. 

551-  Dans  les  actions  pour  pen- 
sion alimentaire,  il  ne  peut  être 
accordé  plus  de  dépens  au  de- 
mandeur, qu'il  n'en  serait  accor- 
dé dans  une  action  pour  le  mon- 
tant de  la  pension  mensuelle  ad- 
jugée. 

Nouveau. 

1.  Jugé:  Qu'une  action  en  réduction 
de  pension  alimentaire  est  classée, 
quant  aux  honoraires,  d'après  le  mon- 
tant des  versements  mensuels  de  la 
pension  que  l'on  veut  faire  réduire. 

C.  S-,  1903.  Pagnuelo,  J.  Lavigne 
v.   Pouliot,  6  R.  P.,   138- 

2.... La  règle  posée  par  l'article  551 
C.  P.  C-,  quant  aux  frais  sur  pour- 
suites pour  pension  alimentaire  ne 
s'applique  que  si  la  pension  est  due  en 
vertu  de  la  loi. 

C.  S-,  1898.  Gagné,  J.  D'Auteuil 
v.  Maltais,  4  R.  L-,  n.  s-,  445  —  2  R- 

P.,  79- 

3.... Si  la  pension  est  due  en  vertu 
d'un  contrat,  savoir:  un  acte  de  dona- 
tion, les  frais  seront  taxés  comme 
dans  une  cause  de  la  cour  supérieure 
suivant  le  montant  réclamé.  Même 
arrêt- 

4.... Dans   une   action     où     l'on   ré- 

552-  Les  tuteurs,  curateurs  ou 
autres  administrateurs,  qui  abu- 
sent de  leur  qualité  pour  faire  des 
contestations  évidemment  mal 
fondées,  peuvent  être  condamnés 
aux  dépens  personnellement  et 
sans  répétition. 

Nouveau;  t  Pigeau,  418;  C.  P.  C. 
F-,   132;   C.   P.   G-,   119;   Cal,  1031. 

1.  Peut  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  celui  qui  ayant  été 
nommé  curateur  à  un  interdit  a  con- 
' testé  à  tort  la  requête  de  cet  inter- 
dit pour  faire  reviser  la  sentence 
d'interdiction. 


7.  Mais  jugé:  Dans  une  action  en 
dommages  au  montant  de  $25.00,  si  $2 
seulement  sont  accordées,  la  règle  que, 
si  les  dommages  accordés  sont  moin- 
dres de  £2.0.0  sterling,  les  frais  ne 
peuvent  être  plus  élevés,  ne  s'applique 
pas  dans  les  causes  de  $25  et  au-des- 
sous, où  le  juge  a  droit  de  juger  sui- 
vant l'équité. 

C.  C,  1881.  Routhier,  J.  Bouchard 
v-  Girard,  10  L-  N.,  250. 

551-  In  suits  for  alimentary  al- 
lowances,  no  more  costs  can  be 
allowed  to  the  plaintifï  than  in  an 
action  for  the  monthly  allowance 
granted. 


New. 


;;i     ,  m   s* 


clame  du  défendeur  $20.00  par  mois  de 
pension  alimentaire,  si  ce  défendeur 
offre  de  payer  $9.00  par  mois,  et  est 
condamné  à  $10.00,  il  ne  sera  pas  con- 
damné à  payer  les   sténographes. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Almour  v. 
Shappard,  1   R.  P.,  422  —  2  R.  P.,  79. 

5.  . .  .Stenographer's  costs  for  taking 
évidence  in  cases  for  maintenance  can- 
not,  after  judgment  rendered  in  fav- 
our  of  plaintiff,  be  included  in  plain- 
tiff's  bill  of  costs  against  défendant, 
inasmuch  as  under  the  provisions  of 
Art.  551  C-  C-  P-.  plaintifï  could  hâve 
had  a  recourse  in  the  Circuit  Court 
where  there  are  no  charges  for  steno- 
graphy. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Lar-*- 
chelle  v-   Lafleur,   9   R.   de  J.,  200- 

6.  V.  sur  le  pouvoir  d'appréciation 
du  juge,  le  no.  68,  sous  l'art-  549 
supra- 

552  Tutors,  curators  and  other 
administrators,  who  abuse  their 
quality  by  carrving  on  proceed- 
ings  which  are  clearly  unfounded, 
may  be  condemned  personally  to 
costs  without  being  entitled  to  re- 
imbursement. 

New;  1  Pigeau,  418;  C.  P.  C  F-, 
132;  C-  P.  G,  119;  Cal,  1031. 

V.  C-  S.,  i8qq.  Taschereau,  J.  Le- 
veillé  v-   Léveillé,   S   R.   de  J.,  379. 

2.  Peut  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  le  curateur  à  l'absent 
oui  intente  es  qualité  une  action  péti- 
toire    qui    est    déboutée    parcequ'il    n'a 
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pas  en  loi  le  droit  d'intenter  une  telle 
demande,  qui  est  une  action  réelle. 

C  S.,  1868.  Lorauger,  J.  St.  Jac- 
ques v.  Parent,  2  R-L-,  95  —  20  R.J.R., 
500. 

3.  V.  sur  l'application  de  l'art.  132 
du  code  de  procédure  français,  Gar- 
sonnet,   3,    §    1096,   p.   481. 

4.  Un  exécuteur  testamentaire  qui  a 
été  poursuivi  en  destitution  de  sa 
charge  et  qui  a  fait  débouter  l'action 
de  cet  héritier  avec  dépens,  peut  char- 
ger à  ce  dernier  le  montant  des  frais 
qu'il  a  ainsi  payés,  malgré  que  les  re- 
venus légués  à  cet  héritier  soient  par 
le  testament  déclarés  être  insaisissa- 
bles. 

553-  Toute  condamnation  aux 
frais  emporte,  en  plein  droit,  dis- 
traction en  faveur  du  procureur 
de  la  partie  à  laquelle  ils  sont  ac- 
cordés. 

Nouveau. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Action    quantum    meruit,    44. 
Arrangement  entre  parties,  4,  5. 
Caution.    11. 

Compensation    12   et   seq.    17    et   $eq. 
Conseil.    -10,    41. 
Convention   dérogatoire,   ."57. 
Cour   du    record*  r    (dépens),   20. 
Créanciers   de   la   partie,   6. 
Débours     (présomption),    27. 
Déchaîne,    5. 

Demande    de    distraction.    1. 
Demande   non    rapportée,   7. 
Dépenses,   49. 

Exigibilité    (du    client),    28     et  $tq. 
Pactum,  49. 

Frais    (demande   contre    client),   47. 
Honoraire      convenu,    41. 
1 1  ii  asler.   48. 

Instance   pei  S,   28,   >  i  $t  g. 

Mandai   ad  litem  (rémunération),  46  et  $eq. 
Mandat    de   l'avocat,   40. 
Marché    Illicite,    88. 
Opi  ntestation),   15. 

Pari  l,   «  t  xi  q.   s.  16. 

Pâli  m.  nt     (subrogation),     16;    (client  »     2. 

8;   (gagnant)    10. 
Pr<    rrlptlon,    29 
I       tise  des  pièces,  31  et  xcq. 
Renonciation    4    distraction,    19.    21. 

Séparation  .39.  39a. 

Bervlcee   professionnel  .    13,   il   *■< ,/ 

B ité  d'e  "ii    olution),  BB  i 1 

Bblldaj  Iti    :    i    nt«),  28. 
Subrogation.   V-    Paiement. 
Substitution    de    procureur,   so. 
Tarif,   22. 
Taxe   ii  .  i   et 


C-  S-,  1892.  Delorimier,  J.  Quintal 
v.   Roberge,  R.  J.,  2  C  S.,  462. 

5-  Pour  pouvoir  prétendre  qu'une 
partie  qui  a  repris  l'instance  en  quali- 
té d'héritier  bénéficiaire  a  été  con- 
damnée personnellement  au  paiement 
des  frais,  il  faudrait  que  la  cour  l'eut 
dit  spécialement.  Si  le  mot  "person- 
nellement" ne  se  trouve  pas  dans  le 
dispositif  du  jugement,  le  jugement 
devra  être  interprété  comme  ayant 
été  rendu  contre  la  partie  eu  la  quali- 
té spéciale  qu'elle  a  *ssumée  en  repre- 
nant  l'instance. 

C.  A.,  1885.  Ogden  v.  Dawson,  11 
Q.  L-  R-,  159- 


553-  Every  condemnation  to 
costs  involves,  by  the  opération 
of  lavv,  distraction  in  favour  of 
the  attorney  of  the  party  to  whom 
they  are  awarded. 


New- 


Dl  VIBIOX. 


8.  1.  La    distraction    de»    dépens.    (1). 

8    t.  Le   droit   de   recouvrir   du   client.    (21V 

SECTIOX  I. 

La  distraction  des  dépens. 

1.  L'adjudication  des  frais  en  faveur 
d'une  partie  emporte  distraction  de 
plein  droit.  11  n'est  donc  pas  néces- 
saire de  demander  la  distraction  des 
frais. 

V.  Rap.  Com.  p.  XXIX. 

2.  La  distraction  a  pour  effet  de 
transporter  directement  au  procureur 
le  bénéfice  de  la  condamnation  aux  dé- 
pens et  ce  bénéfice  est  censé  n'avoir 
jamais  résidé  en  la  personne  du  client. 

V.   C-    R..    1896.     Casault,   Routhier, 

m,  (dis>-.'),  11.     Macnider  v.  May- 

rand,   R.  J.,   11   C.   S-,  232;   C.   S-,   1807. 

Delorimier,  J-     Schefferer  v.   Demers, 

3  R-  de  J-.  37- 

3.  Il    résulte   de    là    entre    autl 
séquences  que  la  partie  condamnée  aux 

us  ne  peut  pas  les  verser  à  la 
partie  gagnante  sans  s'exposer  à  pav- 
er deux   (ois, 

\  .    C-    C.    1884.      Mathieu.    ] 
seau  \    Campeau,     13  R-    L.  586;   V. 
aussi  Garsonnet,  3,  5  iaii,  p 

4.  Il  en  résulte  encore  qu'un  an 
gement   entre  le  demandeur  el   le 

tendeur,   par   lequel    le   dem 

jugement,    à 
paiement   de  la  dette  par 
se   charge   «le   payer 
avocats,  ne  lie  p 
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prend  une  saisie-arrêt  après  jugement 
pour  ses  frais,  le  défendeur  ne  sera 
pas  reçu  a  appeler  Je  demandeur  en 
garantie   sur   la   saisie-arrët. 

C  S.,  1898-  Mathieu,  J.  Marchand 
v.    Dansereau,   1    R.    P.,   523. 

5.  Juge:  Qu'un  défendeur  dans  une 
cause  qui  acquitte  sa  dette  avec  l'au- 
tre partie,  et  obtient  quittance  sans 
mention  spéciale  dans  la  dite  quittance 
d'une  décharge  quant  aux  frais,  est 
tenu  de  les  payer  a  l'avocat  distray- 
ant- 

C-  A.,  1887.  Langlois  v-  Mayrand, 
34  J-,  280. 

0.  Juge:  Que  les  frais  dans  une  cause 
ne  peuvent  être  saisis  et  arrêtes, 
pendant  l'instance,  comme  appartenant 
à  la  partie,  par  un  tiers,  son  créancier, 
au  préjudice  du  procureur. 

C.  S-,  1852.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.  Gauthier  v.  Lemieux,  2  L. 
C.   R.,  273  -  3   R.  J-   R-,   179- 

7.  Juge:  Que  les  frais  sur  une  de- 
mande antérieure  mais  non  rapportée 
en  cour,  sont  dûs  au  demandeur  quoi- 
que son  procureur  ad  litem  en  eût  de- 
mandé la  distraction  par  la  déclaration 
précédente. 

C.  S.,  1857.  Smith,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ.  Rolland  v-  Lanvière,  1  J., 
82  -  5   R.  J.   R.,  442. 

8.  Jugé:  Que  la  distraction  des  frais 
en  faveur  des  procureurs,  n'empêche 
pas  la  partie  qu'ils  représentent 
d'être  créancière  de  la  partie  condam- 
née aux  dépens,  d'agir  même  en  son 
nom  si  les  procureurs  ne  le  font  pas 
eux-mêmes. 

C  C,  1898.  Taschereau,  J.  Mc- 
Nish   v-   Lacombe,   1   R.   P.,  309. 

9.... Que  la  partie  condamnée  ne 
peut  exciper  de  la  distraction  pour  se 
dispenser  de  payer,  tant  que  les  dits 
procureurs  n'ont  pas  eux-mêmes  fait 
émaner  l'exécution  en  leur  nom.  Même 
arrêt.  V-  aussi,  Bissonnette  v.  Dunn, 
29  J-,   155. 

10.... Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  partie  gagnante  allègue  avoir  payé 
son  procureur  pour  pouvoir  agir  en 
son  nom  contre  la  partie  condamnée- 
Même  arrêt.  V.  Scheffer  v.  Demers 
infra,  no.   16. 

11.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  Que 
la  distraction  des  frais  accordés  à  l'a- 
vocat ne  peut  pas  être  opposée  par 
les  cautions  sur  une  action  pour  leur 
recouvrement  portée  par  le  demandeur 
qui  a  réussi  en  appel  et  instituée  en 
sr,n    nom   par   les   avocats   distrayants. 

C.  A-,  1871.  Larose  v.  Wilson,  16  J., 
29. 

12.  Une  autre  conséquence  de  la  dis- 
traction est  que  les  causes  de  compen- 
sation qui  existaient  entre  la  partie 
qui  a  gagné  et  celle  qui  a  perdu  ne 
peuvent   être   opposées   à   l'avocat- 

Garsonnet,  loc-  cit. 


13....  Et  que  réciproquement  la 
compensation  qui  existe  entre  la  par- 
tie'pendante  et  le  procureur  pourra 
faire  obstacle  au  recouvrement  des 
dépens. 

V.  le  no.  qui  suit. 

14.  Par  application  de  ce  qui  pré- 
cède il  a  été  jugé:  That  the  costs  due 
on  a  judgment  may  be  legally  paid  to 
and  compensated  by  a  debt  due  by  the 
attorney  of  record  of  the  party  to 
whom  such  costs  are  awarded,  not- 
withstanding  that  such  costs  hâve  not 
been  awarded  by  distraction  to  the  at- 
torney, in  the  absence  of  proof,  by  the 
client  that  he  had  paid  his  attorney's 
costs- 

C-  R-,  1882.  Johnson,  Torrance, 
Rainville,   JJ-      Kilgour   v-    Harvey,  27 

J-,    138. 

15.  L'avocat  du  demandeur  ayant 
obtenu  distraction  de  frais  contre  le 
défendeur,  fit  émaner  en  son  nom  un 
bref  d'exécution  contre  celui-ci.  Le 
défendeur  fit  opposition  à  la  saisie  et 
le  demandeur,  par  le  ministère  du  mê- 
me   avocat,   contesta    l'opposition. 

L'exécution  étant  poursuivie  au 
nom  de  l'avocat  distrayant,  le  deman- 
deur ne  se  trouvait  pas  partie  à  cette 
saisie  et  ne  pouvait  contester,  même 
par  le  ministère  de  cet  avocat,  l'oppo- 
sition  du   défendeur. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Cadieux 
v.  Coursol,  1  R.  P.,  403  —  R.  J.,  14  C. 
S.,  436  —  4  R.  L.,  n.  s-,  457;  V.  aussi 
Preseau  v-  Campeau,  13  R.  L-,  586. 
Contra:  Craig  v-  Peatman,  20  R.  L-, 
315:  Fee  v.  Peatman,  R.  J..  2  B.R.,  159. 

16.  Malgré  la  distraction  la  partie 
gagnante  demeure  obligée  vis^à-vis 
son  avocat  au  paiement  des  dépens, 
d'où  il  suit  que  si  elle  les  acquitte,  elle 
sera  subrogée  de  plein  droit  et  par  le 
seul  effet  de  la  loi  aux  droits  de  son 
procureur  et  pourra  exécuter  pour  ces 
dépens,  sans  transport  ni  signification 
préalable,  sauf  cependant  à  se  confor- 
mer aux  exigences   de  l'art.   555  infra. 

V.  l'art.  1156  C.  C.  les  nos.  infra; 
Cameron  v.  Hainault,  1  R.  P.,  57  —  4 
R.  L.,  n.  s.,  85;  Scheffer  v.  Demers,  3 
R-  de  J-,  371;  Macnider  v-  Mavrand,  R. 
J-,  11  C.  S.,  232;  l'art.  555  infra.  V. 
aussi:  Craig  v.  Peatman,  20  R.  L-,  315; 
Beauchêne  v.  Pacaud,  15  L.  C.  R., 
193.  Rapp.  McGreevy  v.  Lanerelier,  R. 
J.,  4  C.  S.,  447.  Contra:  Millette  v. 
Gibson,  M.  L-  R-,  5  Q-  B-,  239. 

17.  D'autre  part  ce  paiement  des 
frais  par  la  partie  gagnante  permettra 
à  la  partie  perdante  d'opposer  la  com- 
pensation  qui   existe   entre   elles. 

V-  Cameron  v.  Hainault,  précité-  V. 
aussi,  Bélanger  v.  Dugal,  1  R.  P.,  64. 

18.  Jugé  dans  le  même  sens:  Que 
lorsqu'une  partie  dont  le  procureur  a 
un  jugement  de  distraction  pour  ses 
frais,  exécute  ce  jugement  en  son  pro- 
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pre  nom,  le  débiteur  peut  opposer  à 
la  saisie  tous  les  moyens  qu'il  peut 
faire  valoir  à  l'encontre  de  la  partie 
saisissante,  nonobstant  la  distraction 
de  frais. 

C-  C.f  1898.  Andrews,  J.  Bélanger 
v.   Dugal,   1    R.   P.,  64. 

[9.  Jugé:  Que  l'avocat  qui  a  obtenu 
distraction  des  frais,  et  qui  a  fait 
émaner,  au  nom  de  son  client,  un  bref 
d'exécution  pour  le  montant  du  juge- 
ment en  capital,  intérêt  et  frais,  peut, 
néanmoins,  faire  exécuter  ensuite  son 
jugement  pour  le  montant  des  frais 
qui  lui  ont  été  accordés  par  distrac- 
tion, en  son  propre  nom.  et  l'émana- 
tion du  premier  bref  d'exécution,  au 
nom  du  client,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  renonciation  à  la  dis- 
traction. 

C.  S-,  1892.  Mathieu,  J.  McNamara 
v.   Gauthier,  R.  J.,  2  C-   S-,   121. 

20.  There  being  no  provision  of  law 
by  which  an  advocate  appearing  be- 
forc  the  Recorder's  Court  of  Montréal 
is  granted  distraction  of  costs 
awarded  to  his  client,  there  is  no  tien 
de  droit  between  him  and  the  city  of 
Montréal,  the  other  party  to  the 
Cause,  and  lie,  therefore,  lias  no  action 
against  the  city  for  the  costs  in  a 
cause  in  which  costs  were  awarded  in 
favour  of  his  client, 

C-  R-.  iqoi.  Taschereau.  Archibald, 
Curran,  JJ-  Beaudin  v.  City  of  Mont- 
réal, R.  J-,  20  C.  S.,  32- 

SECTION  II. 

Le  droit  de  recouvrer  du  client . 

21.  T,a  distraction  des  dépens  ne  mo- 
difie pas  les  rapports  de  l'avocat  et 
de  sa  partie;  il  peut  poursuivre  cette 
dernière.  Il  peut  donc  se  retourner 
contre  elle  après  avoir  inutilement 
poursuivi  son  adversaire,  ou  même  re- 
noncer à  la  distraction  qui  lui  a  été 
accordée,  et  actionner  immédiatement 
celle  des  i\i-ux  parties  qui  lui  parait 
la   plus   solvable. 

Garsonnet,  3,  §  121  j.  p.  708. 

22.  L'avocat  qui  occupe  pour  un 
client    peut    recouvrer    de    lui    les    frais 

et   honoraires   fixés   par   le   tarif.     Le 

point  est  constant  dans  la  jurispru- 
dence et  résulte  de  1'  nbinajson 
des    arts.    1732   et  scq.    du    code  civil    et 

des  arts.  3597  et  scq..  S-  R«  Q.  (Loi 

sur  le  barreau),  et  voyez  sur  l< 

de  l'avocat  contre  Bon  client,  10  R.  de 

J.,  416,  et   sous  l'art.  supra  les  nos. 

Il    a    un<-    action    solidaire    contre 

clients  «pi'il  a   défendus     dans     la 
même  cause  et  nar  une  même  défense. 

C  S.  [889.  Routliier.  J.  Erenette 
V.    Bédard.    ta    L    N.,    3"- 

24.   Le   client    ne   peut    pas   refuser  de 
i   pai  1  e  que  l<  -  frais  n'ont  p  1 


taxés.      C'est   à  lui,   s'il  juge   à   | 
d'exiger   cette    formalité,   à    faire   taxer 
le   mémoire   de   son  procureur. 

V.  C  S-,  1885.  Mathieu,  J.  Le- 
boeuf  v.  Lauzon,  14  R.   L-,  2^. 

25.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  mé- 
moire qui  est  produit  à  l'appui  de  l'ac- 
tion ait  été  taxé. 

V.  C  A.,  1851.  Cherrier  v-  Titus, 
1   L-  C.  R-,  402  —  3  R-  J-  R-,  62. 

26.  nt  :  Qu'un  av 
pour  obtenir  jugement  pour  ses  frais, 
devra,  avec  son  afridavit,  produire  une 
copie  de  mémoire  de  frais  taxés  ou 
le  dossier  dans  la  cause  dans  laquelle 
il  réclame  ses  frais,  une  partie  étant 
obligé  de  fournir  la  meilleure  preuve 
possible. 

C-  S..  1898.  Routhier,  J.  Pinault 
v.  Gagnon.  R.  J-,  14  C.  S-,  523  —  4  R- 
L-,  n.  s.,  489 

27-  Jusqu'à  preuve  du  contraire  a 
l'égard  du  client,  l'avocat  est  présu- 
me avoir  fait  lui-même  les  débours 
constatés  dans  un  mémoire  de  frais, 
certifié  par  le  protonotaire  de  la  cour, 
y  compris  la  taxe  des  témoins  et  le 
coût   des   exhibits. 

C-  S-,  1904-  Cimon,  J.  Pelletier  v. 
Rion,  10  R-   de  J-,  247. 

28.  An  advocate  has  no  right  of  ac- 
tion for  his  fées,  until  the  cause 
wherein  be  claims  them  has  terminat- 
ed  by  a  judgment,  seulement  or  dis- 
continuance,  or  until  his  client  has 
withdrawn  his  mandate  from  him. 

C.  S.,  1802.  Doherty,  J.  Loranger 
v.  Filiatrault,  R.  J-,  2  C.  S..  356.  V. 
dans  le  même  sens:  Atwell  v.  Browne, 
9  T..   155  —  14  R-  J.   R;.  280. 

2Q.  Lorsque  les  procédures  dans  une 
cause  doivent  nécessairement  re  ter 
suspendues  durant  un  temps  considé- 
rable, le  jugement  qui  ordonne  cette 
suspension  peut  être  considéré  pour 
les  avocats  comme  un  jugement  final 
et  il  leur  est  permis,  dans  de  telle  cir- 
constances, de  demander  le  paiement 
de   leu^s   honoraires   el    débours 

C.    R-.    1806.      I. oranger.    Davidson, 
Pagnuelo,   1T     Taillon  v-  MaiUoux,  R. 
C  S-,  295. 

to.  Un  avocat  qui  occupe  pour  un 
défendeur  dans  une  cause  peut  donner 
avis    au    défendeur    et    ai  •  its    du 

demandeur  qu'il  n'entend  plus  occuper 
pour  ce  défendeur,  et  dans  ce  CM,  bien 
(pie  la  cause  ne  «oit  pas  terminée,  tel 
avocat  aurait  droit  à  ses  frais  et  ho- 
noraires contre  son  client,  si  ce  der- 
nier fait  substituer  un  autre  avocat  en 
li'm   et    pi l 

C.  S-.  1R07  Loranprer,  r  DeNelle- 
feuille  v.   Beaudrv.  4  R    de  J  , 

u.    The    nlaintiffs 
obtained   judgment   by  defaull 
défendant  1  n  the  amôunl  of  tl 
taxed   in  two  -;i 
for   défendant 
cured    the    di  n  The    défendant 
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filed  an  opposition  to  judgment,  de- 
nying  that  he  had  retained  the  plain- 
tiffs, but  alleging  that  they  had  been 
employed  by  one  M.,  who  as  defen- 
dant's  garant,  was  bound  to  défend 
him  against  the  suits  in  question;  and 
further  that  he  has  not  pleaded  to  the 
présent  action,  because  he  had  been 
mformed  that  plaintiffs  had  abandon- 
ed  it.  1  he  proof  established  that  M. 
had  handed  the  copies  of  writs  to 
plaintiffs,  with  instructions  to  défend; 
also  that  he  had  told  défendant  the 
présent  writ  had  not  been  entered  into 
court. — Held:  dismissing  the  opposi- 
tion, that  the  plaintiffs,  as  porteurs  de 
pièces,  could  recover  from  défendant 
the  amount  of  their  costs  sued  for, 
being  the  value  of  services  by  which 
he  had  prohted,  the  two  actions 
against  him  having  been  dismissed  on 
their    pleas. 

C  R.,  1885.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ-  Tousignant  v-  Badeaux,  11 
Q.  L.  R.,  349- 

32.  L'avocat  qui  devient  porteur  de 
pièces  bona  fide,  par  l'entremise  d'un 
tiers,  a  droit  à  ses  frais  contre  son 
client,  quels  qu'aient  été  les  arrange- 
ments de  ce  dernier  avec  ce  tiers. 

C  M.,  1889.  Champagne,  J.  Ber- 
nard v.   Elliott,   12  L-  N.,  146. 

33.  Après  la  dissolution  d'une  so- 
ciété entre  avocats,  chaque  membre  de 
telle  société  peut  poursuivre  en  son 
nom  personnel,  le  recouvrement  de  sa 
part  des  créances  dues  à  la  ci-devant 
société. 

C.  C,  1882.  Jette,  J.  D'Amour  v. 
Bertrand,  26  J-,  136.  V-  aussi:  C  S-, 
1886.  Bélanger,  J-  DeMontigny  v- 
DeBellefeuille,   30  J.,   299. 

34.. Le  règlement  de  la  créance  par 
l'un  des  ci-devant  associés,  à  l'insu  et 
au  préjudice  de  l'autre,  postérieure- 
ment à  la  dissolution  de  la  société, 
est  illégal  et  comme  non  avenu  quant 
à  ce  dernier  et  ne  peut  le  lier.  Mêmes 
arrêts- 

35.  ..  .Lorsqu'un  débiteur  d'une  telle 
société  est  poursuivi,  après  la  disso- 
lution de  la  société,  par  l'un  des  ci- 
devant  associés,  pour  sa  part  seule- 
ment des  créances  dues  par  ce  débi- 
teur, celui-ci  ne  peut  offrir  en  compen- 
sation, le  compte  courant  de  l'autre 
associé,  ni  prétendre  que  ce  dernier  a 
consenti  à  recevoir  en  effets  et  mar- 
chandises le  prix  entier  des  honoraires 
dus  à  la  société  par  ce  débiteur.  D'A- 
mour v.   Bertrand,  précité- 

36.  Les  causes  confiées  spécialement 
à  l'un  des  deux  associés  ad  litem  exer- 
çant leur  profession  en  société,  et  ins- 
tituées^ ou  conduites  au  nom  de  telle 
société,  deviennent  communes  aux 
deux  associés,  qui  ont  droit  chacun 
pour  moitié  aux  honoraires  provenant 
'de  ces  causes-     Même  arrêt. 

1  I  "M-     [|i 


C-  C,  1882.  Jette,  J-  D'Amour  v. 
Bertrand,    26   J-,    13b. 

27-  An  agreement,  by  an  advocate  to 
the  effect  that  in  the  event  of  his  los- 
ing  a  certain  case  he  should  receive 
■nothmg  except  $10,  and  costs  of 
enquête,  and  in  the  event  of  his  win- 
ning  the  case,  he  should  receive  ail  the 
damages  recovered,  is  illégal,  impro- 
per  and  derogatory  to  the  profession, 
and  will  not  be  entorced  by  the  court- 

C.  R-,  1886.  Johnson,  Papineau, 
Loranger,  JJ.  Leblanc  v-  Beauparlant, 
30  J-,  267. 

.  38.  La  convention  par  laquelle  1  a- 
vocat  s'engage  à  ne  pas  charger  cle 
frais  à  son  client  dans  aucun  cas  est 
un    marché    illicite. 

C.  M.,  1889.  Champagne,  J.  Ber- 
nard v.   Elliott,  12  L-  N.,  146. 

39.  En  matière  de  séparation  de 
corps,  la  réconciliation  a  pour  effet, 
quant  aux  époux,  de  mettre  fin  à  l'ac- 
tion, et  quant  aux  procureurs  des  par- 
ties, de  faire  courir  la  prescription  de 
l'action,  en  recouvrement  de  leurs 
frais  et  déboursés,  à  dater  du  jour  de 
telle   réconciliation. 

C-  S-,  1895.  Delorimier,  J.  Lafor- 
tune  v.   Boyer,   1   R.   de  J.,   155. 

39a.  Lorsqu'une  action  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  de  la  part  de 
l'épouse  contre  son  époux  a  été  ren- 
voyée avec  dépens,  après  un  désiste- 
ment produit  par  la  femme  sur  décla- 
ration de  réconciliation,  l'avocat  qui  a 
occupé  pour  la  femme  en  telle  ins- 
tance en  séparation  de  corps  n'a  pas 
de  recours  contre  le  mari  pour  le 
paiement  des  frais  auxquels  la  femme 
a  été  condamnée. 

C  S.,  1904.  St  Pierre,  J.  McCor- 
mick  v.  Mooney,   11   R.  de  J.,  69. 

40.  The  mandate  of  the  attorney 
ad  litem  to  appear  for  and  represent 
his  client  in  a  suit  does  not  imply  any 
power  on  his  part  to  retain  counsel 
for  his  client,  and  the  latter  is  not  lia- 
ble  for  fées  of  counsel  so  retained 
without  the  client's  authorisation  or 
knowledge. 

C  S-,  1896.  Doherty,  J.  Auge  v. 
Filiatrault,   R  J.,   10  C.   S.,   157. 

41.... and  especially  where  the  client 
had  already  paid  his  attorney  ail  ne- 
cessary  moneys  in  connection  with  the 
suit. 

C-  S-,  1897.  Curran,  J.  Taylor  v. 
Alexander,   R.  J-,   12  C   S-,   159- 

42  En  dehors  du  mandat  ad  litem, 
l'avocat  peut  recouvrer  du  client  pour 
les  services  professionels  susceptibles 
d'honoraires  et  de  rémunération.  Rap- 
pelons que  parmi  ces  services  sont 
compris  les  voyages,  les  vacations,  les 
lettres  dites  d'avocat,  les  consulta- 
tions écrites  ou  verbales  et  l'examen 
des   pièces   et  papiers- 

V.    art.   3597   S.    R-   Q.,  tel  que  mo- 
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difié  par  54  Vie-,  c-  32,  s-  2;  et  3  Ed.   I 
VII,  c.  34,  s.  9. 

43.  L'avocat  est  cru  à  son  serment 
quant  à  la  réquisition,  à  la  nature  et 
à  la  duré  de  ses  services,  mais  son  té- 
moignage peut  être  contredit  comme 
tout    autre    témoignage. 

V.   le  g.  cit. 

44.  Pour  ce  qui  est  du  prix  de  ces 
services,  l'avocat  recouvrera  l'honorai- 
re qui  aura  été  convenu  avec  le  cli- 
ent. S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention, 
l'avocat    aura    l'action    quantum    meruit- 

V.  C.  P.  Doutre  v-  Regina,  R.  A. 
C,  1045;  C-  A.,  1867-  Amyot  v.  Gugy, 
2  Q.  L-  R-,  201.  Contra:  Devlin  v. 
Tomblety,  2  J.,  182  —  6  R.  J.  R.,  464- 

45.  En  France  l'avoué  est  en  droit 
de  réclamer  non  seulement  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  y  compris 
les  émoluments  de  l'huissier,  s'il  est 
établi  que  l'avoué  a  pris  l'engagement 
de  les  payer,  et  les  émoluments  qui 
lui  sont  alloués  par  le  tarif,  mais  en 
outre  des  honoraires  à  raison  des 
peines  qu'il  a  prises  et  des  démarches 
extraordinaires  qu'il  a  pu  faire.  Le 
point   est   établi   en   jurisprudence. 

V.  Garsonnet,  1  S  220,  pp.  377~37$>, 
notes  6  et  8. 

46-  Dans  notre  droit,  la  jurispru- 
dence veut  que.  si  les  services  ont  été 
rendus  à  l'occasion  de  l'exécution  du 
mandat  ad  litem,  l'avocat  ne  puisse  pas 
réclamer  en  plus  des  honoraires  taxés, 
à   moins   de   conventron   spéciale   ou   à 

554-  Les  dépens  sont  taxés  par 
le  protonotaire  après  un  avis  d'un 
jour  à  la  partie  adverse  sur  pro- 
duction d'un  mémoire,  conformé- 
ment   aux  tarifs  établis. 

Pour  les  lins  de  la  taxation, 
la  classe  de  l'action  est  détermi- 
née par  le  montant  ou  la  nature 
du  jugement,  à  moins  que  le  tri- 
bunal   n'ait   autrement   ordonné. 

Le  protonotaire  peut,  pour  ces 

finSi  recevoir  des  at'tidavits,  et,  s'il 
est  nécessaire,  assigner  des  té- 
moins et  les  entendre. 

La  taxe  peut  être  soumise  à  la 
revision  du  jupe  dans  les  six 
mois,  en  donnant  «à  la  partie  ad- 
verse l'avis  que  le  juge  trouve 
suffisant. 

La  demande  en  revision  ne 
peut    cependant   suspendre   l'exé- 


tnoins  que  les  services  ne  soient  extra- 
ordinaires. 

V.  C.  S.,  1900.  Pagnuelo,  J.  Sur- 
veyer  v.  Drainville,  o  R.  de  J.,  572;  C. 
A-,  1893.  Christin  v.  Lacoste,  R.  J., 
2  B.  R-,  143;  C.  A.,  1867.  Grimard  v. 
Burroufchs,  n  J..  275  —  3  L.  C.  L.  J-, 
85  —  17  R  J.  R.,  163;  C.  R.,  1865. 
Smith,  Berthelot,  Monk,  JJ.  Beaudry 
v.  Ouimet,  9  J.,  158  —  12  R.  J.  R.,  2Qi. 
Comp.  C.  A.,  1881.  juarue  v.  Loran- 
ger,  3  L  N-,  384. 

47.  L'ancienne  jurisprudence  n'accor- 
dait à  l'avocat  que  les  déboursés  sur 
l'action  en   recouvrement   de   ses   frais. 

V.  C-  B.  R-,  1819.  Vallières  v.  Du- 
hamel, 3  R.  de  L.,  292  —  2  R-  J.  R-, 
209.  Aujourd'hui  on  lui  reconnaît  le 
droit  aux  mêmes  honoraires  que  s'il 
n'était  pas   partie  à  la  cause. 

V.  C.  P.,  1866.  Gugy  v.  Brown,  n 
J-,  141  —  10  R.  J.  R.,  92;  C.  S.,  1895. 
Archibald,  J.  Banks  v.  Burroughs, 
R.  J-.  12  C.  S.,  184. 

Cependant  la  cour  suprême  a  refusé 
les  honoraires  à  un  avocat  sur  le  mo- 
tif  qu'il   avait   plaidé   sa   propre   cause. 

V.  C-  Suprême,  1880.  Langlois  v. 
Valin,  3  L  N.,  336. 

48.  Quant  à  la  situation  du  client  et 
de  l'avocat  vis-à-vis  l'huissier,  V.  sous 
l'art.   116  supra,  les  nos.  2  et  3- 

49.  V.  sur  la  responsabilité  de  la 
partie  quant  aux  dépenses  engagées  oar 
l'avocat  (coût  de  l'impression  d'un 
factum)  18  R.  L-,  198. 

554-  Costs  are  taxed  after  one 
day's  notice  to  the  opposite  party 
by  the  prothonotary  upon  pro- 
duction of  a  bill  thereof,  accord- 
ing  to  the  taritïs  in  force. 

For  the  purposes  of  taxation, 
the  class  of  the  action  is  deter- 
mined  by  the  amount  or  the  na- 
ture of  the  judgment,  unless  the 
court  lias  otherwise  ordered. 

The  prothonotary  mav,  for  such 
purposes,  receive  affidavits,  and, 
when     m  summon     and 

hear  witnesses. 

The     taxation     mav.    within 

months,  be  submitted  to  a  jud 

for    révision,    after      the 

party  has  received  such 
the  judge  deems  suffi 

X'eiiher  the  ap]  n  for  ce- 

vision,  however.  nor  th    del 
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cution  du  jugement,  non  plus  que 
le  délai  accordé  pour  cette  revi- 
sion, sauf  le  recours  du  débiteur 
dans  le  cas  où  le  prélèvement  ou 
le  payement  aurait  eu  lieu  avant 
cette  revision. 

C.    P.    C-,   479,   amendé. 

S-   R.   B.   C,  c.  83,  ss.   151,  152. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,    24. 

Acte   des   chemins   de   fer,    21. 

Appel,    23. 

.Avis    de    taxe,    6. 

Chèque    (paiement),    25. 

Cour    de   circuit    1. 

Cour    de    revision,    20,    28. 

Curatelle    (frais    de),    17. 

Délai   (re vision),   28. 

Dépenses,    10,    it    scq. 

Désistement    de    la    taxe,    27. 
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Enregistrement    (jugement),,  12. 

Exécution,  29. 

Exécuteur   testamentaire,   2. 

Exhibits.    V.    Pièces. 

Experts    (honoraires    d')    14,    14a. 

Intérêt    de    la  partie,    5. 

Omission    de    la    taxe,    18. 

Paiement,    24. 

Pièces,    8,    9. 

Privilège   de   constructeur,   11. 

Procédures    non    contentieuses    2. 

Réserves    (paiement),    24. 

Revision    partielle    (acquiescement),    26. 

Tarif,    7 

Témoins,    19. 

Tutelle   (frais   de).   15,   16. 

DIVISION. 

«S'.l  Taxe    des    dépens,    (1). 
$.2  Revision   de   la   taxe,    (19). 


SECTION  I. 

Taxe  des  dépens. 

i-  Dans  les  causes  ex  parte  à  la  cour 
de  circuit,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
faire  taxer  contradictoirement  le  mé- 
moire de;  frais  avant  de  faire  émettre 
le   bref  d'exécution. 

V.  Poirier  v.  Girard  sous  l'art.  1138 
infra. 

2.  Les  arts.  478  (549  c.  a.)  et  479 
(554  c  a.)  ne  s'appliquent  pas  aux 
procédures  non  contentieuses.  Ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  de  taxer  un  mémoire 
de  frais  dans  la  nomination  d'un  ex- 
écuteur testamentaire  pour  remplacer 
un  exécuteur  décédé-  Si  la  taxation 
a    eu    lieu,    elle    a    été   faite   sans   jurr 


lowed  for  such  revision,  can  sus- 
pend the  exécution  of  the  judg- 
ment,  saving  the  debtor's  re- 
course in  the  event  of  the  amount 
being  levied  or  paid  before  such 
revision. 

C.   C.   P-,  479,   amended. 


diction,   et   il  n'y  a  pas  lieu  à  la   revi- 
ser. 

C.  S.,  1893.  Jette,  J.  Ex  parte  Ga- 
gnon,  R-  J.,  3  C  S.,  288. 

3..... Les  frais  de  convocation  du 
conseil  de  famille,  y  compris  les  frais 
de  voyage  des  parents  convoqués  sont 
à  la  charge  de  la  succession  et  sont 
défrayés  par  les  représentants  de  cette 
succession  comme  dépenses  d'adminis- 
tration.     Même   arrêt. 

4.  . .  .Ces  frais  doivent  être  recou- 
vrés par  action  ordinaire,  et  la  tax- 
ation du  mémoire  de  frais  ne  lui  don- 
ne aucun  caractère  exécutoire.  Même 
arrêt. 

5.. Les  frais  qui  ne  résultent  pas  du 
conseil  de  famille,  mais  qui  sont  faits 
par  un  des  parents  dans  ses  propres 
intérêts,  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la 
succession.     Même  arrêt- 

6.  Si  une  partie  qui  a  reçu  avis 
qu'un  mémoire  serait  taxé  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  fixé  dans  l'avis,  mais 
fait  seulement  valoir  ses  raisons  par 
lettre  adressée  au  protonotaire,  la 
partie  qui  a  donné  l'avis,  et  qui  n'a 
pas  fait  taxer  son  mémoire  au  temps 
qu'elle  a  fixé,  peut  le  faire  taxer  plus 
tard,  à  volonté,  en  l'absence  de  son 
adversaire. 

C.  S-,  1902.  Desmarais,  J.  Auger  v. 
Montambault,  5  R.   P.,  21  —  4  R.   P., 

457- 

7-  Pour  ce  qui  est  du  chiffre  des  dé- 
boursés et  honoraires  à  taxer,  V.  infra, 
suivant  la  juridiction,  la  nature  de  la 
procédure  et  la  valeur  du  procès,  les 
divers  articles  du  tarif. 

8-  Le  coût  des  pièces  ou  exhibits 
ne  doit  entrer  en  taxe  que  lorsque  ces 
pièces  étaient  nécessaires  et  ont  été 
commandées   en   vue   du  procès. 

V.  C.  S-,  1885.  Jette,  J.  Mainville 
v.  Legault,  M.  L  R..  1  C  S-,  452;  C. 
S.,  1898.  Mathieu,  J.  Coggins  v. 
Gleason,  4  R.  L.,  n.  s.,  240;  C.  S-.  iqoo. 
Mathieu,  J.  Lavoignat  v.  Mackav,  S 
R.  P.,  408. 

9-  Pour  avoir  la  taxation  des  exhi- 
bits il  n'est  pas  nécessaire  d'en  avoir 
demandé  le  coût  spécialement,  les  con- 
clusions générales  aux  dépens  sont 
suffisantes.  Mainville  v.  Legault,  pré- 
cité. 
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10.  En  principe  le  débiteur  doit  a 
son  créancier  tous  les  frais  que  celui- 
ci  a  légalement  encourus  pour  exer- 
cer ses  droits  contre  lui. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Turcot 
v.   Lebeau,  5  R.  L.,  n-  s.,  265. 

II. ...Le  constructeur  qui  prend  un 
privilège  contre  son  débiteur  sur  la 
bâtisse  qu'il  a  construite  a  droit  d'en 
répéter  le  coût  du  propriétaire-  Même 
anct. 

12.  Le  coût  de  l'enregistrement  du 
jugement  sur  les  immeubles  de  la  par- 
tie condamnée  fait  partie  des  frais  de 
la  cause  et  entre  en  taxe. 

C.  S.,  1900-  Choquette,  J.  Luneau 
v-   Luneau,   R.  J.,   19  C   S.,   146. 

13.  If  a  party  wants  to  recover  spé- 
cial expenses  incurred  in  connection 
with  a  suit,  taxation  after  judgment 
is  not  the  proper  proceeding  there- 
for. 

C.  S-,  1903.  Davidson,  J.  Buchan 
v.   Montréal   Bridge  Co-,  5   R.   P-,  337. 

14.  L'on  ne  peut  taxer,  parmi  les 
dépens  d'une  cause,  les  honoraires 
d'experts  entendus  pour  prouver  la 
réclamation  du  demandeur;  ces  experts 
peuvent  être  taxés  comme  témoins, 
sauf  au  demandeur  à  réclamer,  parmi 
ses  dommages,  les  honoraires  qu'il  a 
dû  leur  payer. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Crawford 
v.  Cité  de  Montréal  R.  J-,  19  C.  S-, 
323. 

14a.  The  fées  of  expert  witnesses 
employed  to  make  examinations  of 
property,  plans,  etc.,  necessary  for  the 
proof  of  plaintiff's  allégations  of 
damage  caused  by  defendant's  illégal 
acts,  and  also  the  costs  of  notarial 
protests,  form  part  of  the  damages 
which  the  plaintiff  is  entitled  to  re- 
cover  from   the   adverse   party. 

C-    R.,    1903.      Archibald,      Curran, 
Robidoux,     JJ.     Decarie   v.   Ville     de- 
Montréal  Ouest,  R.  J-,  26  C-  S.,  16. 

15.  In  an  action  instituted  by  a  tu- 
tor  claiming  damages  inflicted  on 
ntifFs  minor  son  by  a  dog  owned 
and  kept  by  défendant,  the  costs  of 
tutelle  are  not  taxable  costs  to  be  al- 
lowed  in  the  bill  of  costsi  they  mu 
form  part  of  the  condemnation. 

C.  S.  iooj.  Davidson,  J.  Robert 
v.   I  )enault,  g  R.  de  J., 

1(1.  The  ippointing  a   tut 

tu  a  minor  for  the  purpose  of  insti- 
tuting  an  action  on  lus  behalf  do  not 
form  part  of  the  costs  of  the  action. 

C.  S..  1898.  Mathieu.  J.  Hawkms 
v.    Roberts,   1   R.    P.,   ; 

[7.  Les  frais  de  la  nomination  d'un 
curateur  à   un   interdit   ne  seront   p 

taxé:     dans     une     action     prise    par    ce    | 

curateur,  ès-qualité,  cette  nomination 
étant  nécessaire  indépendemment  df 
la   ooursui 

C    S-,     1897.       Mathieu.    J.       Cal! 


:•,.; 


v.   Montréal  Gas  Co.,  1   R.  P.,  596. 

18.  L'omission  de  faire  taxer  con- 
tradictoirement  les  dépens  donne  ou- 
verture à  l'opposition  à  la  saisie-ex- 
ecution  ou  à  la  contestation  de  la  sai- 
sie-arrêt. 

V".  infra,  les  arts-  645  et  681. 

SECTIOX  II. 

Revision  de  la  taxe. 

19.  Quant  à  la  revision  de  la  taxe 
des  témoins,  V.  sous  l'art.  335  supra, 
le  no.  7  et  scq. 

20-  La  cour  de  revision  n'a  pas  ju- 
ridiction pour  reviser  la  taxe  d'un 
mémoire  de   frais   en   révision. 

C.  R.,  1870.  Mondelet,  Berthelot, 
Mackay,  JJ.  Belisle  v-  Lyman,  14  J-, 
137  —  2  R.  L-,  185  —  21  R.  J-  R.,  41. 

21.  La  taxation  d'un  mémoire  de 
frais  par  un  juge  de  la  cour  supéri- 
eure dans  une  cause  en  expropriation 
sous  l'Acte  des  Chemins  de  Fer  du 
Canada,  1888,  est  finale  et  sans  appel 
et  détermine  le  montant  dû  par  la 
partie  perdante- 

C.  S-,  1896.  Pagnuelo,  J.  Ward  v. 
Atlantic  &  Northwest  RR.  Co-,  R.J-, 
9  C.  S-,  297. 

À  judgment  and  taxation  of 
costs  under  sections  47  and  48  of  the 
Québec  Election  Act  are  final,  and 
not  susceptible  of  being  reviewed  by 
other  judges  sitting  in  baueo- 

C-  R-,  1S79.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ-  Picard  v.  Vallée.  5  Q.  L.  R.. 
309-  . 

23.  Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  déci- 
sion du  juge  en  chambre  adjugeant 
sur  une  requête  pour  reviser  la  taxe 
des   dépens. 

V.  sous  l'art.   72.  supra,  le  no.   tt. 

24.  Une  partie  qui  paie  sous  pro- 
têt un  mémoire  de  frais  après  l'avoir 
discuté  et  avoir  obtenu  quelques  ré- 
ductions,   est    censé   y    avoir   acquies 

et    ne   peut   plus   ensuite   en   demander 
ta  revision. 
C-    S.,    1903-      Robidoux,      J-      m    re 
mdoin,  5   R,   P.,  3S& 

La    réception    d'un    chèque      en 
paiement   d'honoraires  taxés   et   la 
gnature  d'un  reçu  pour  ce  chèque, 
constituent  pas  un  acquiescement  à 
taxe,    lorsque    ce    chèque      n'est      p 
>ur  paiement,  l'avocat  char- 
ivant    | 

montant   suffisant. 
C.  S  .   1904      1 

V.      PÎIIOW       lie- 

l'île    pai 
■ 

tonotaire,  abandonne 

r  à   d'autres    item 

pour 
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seconde    motion    offre    d'en   payer    les 
frais. 

C.  S-,  1860.  Taschereau,  J.  Kerr 
v.  Gugy,  10  L-  C.  R-,  478  —  8  R.J.R., 
474- 

27.  La  partie  qui  a  fait  taxer  con- 
tradictoirement  un  mémoire  de  frais 
peut,  après  qu'une  requête  en  revision 
de  cette  taxe  a  été  présentée  et  prise 
en  délibéré,  se  désister  du  certificat 
de  taxe  obtenu  par  elle  en  payant  les 
frais  de  la  requête  en  revision. 

C  S.,  IQ03.  Loranger,  J.  Berge- 
ron  v.  Brunet,  5  R.  P.,  429. 

28.  Les  délais  pour  demander  la 
revision     d'un     mémoire     de     frais    en 

555-  La  partie  dont  le  procu- 
reur a  un  jugement  de  distraction 
pour  ses  frais  peut  exécuter  ce 
jugement  en  son  propre  nom,  du 
consentement  de  son  procureur, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  aux  droits  que  le  débi- 
teur peut  faire  valoir  à  l'encontre 
du  procureur 

Ce  consentement  du  procureur 
doit  apparaître  sur  de  fiât  de- 
mandant l'émission  du  bref  d'ex- 
écution- 

Nouveau- 

1.  Sur  la  distraction  des  dépens, 
ses  effets  quant  à  l'avocat  et  les  droits 
qui  résultent  à  la  partie  gagnante  du 
paiement  des  dépens  adjugés  à  son 
procureur,  V.  supra  l'art-  553. 

2.  Lorsque  la  partie  exécute  pour 
les  frais  qui  ont  été  distraits  à  son 
procureur,  il  faut  que  le  consentement 
du;  procureur  apparaisse  au  fiât  et 
qu'il  en  soit  fait  mention  au  bref 
d'exécution  ainsi  que  dans  le  procès- 
verbal   de   saisie. 

C.  R-,  1903.  Casault,  Routhier, 
Langeber,  JJ-  Martin  v.  Corp  du 
Comté  d'Arthabaska,  R.  J.,  23  C.  S-, 
297.  (infirmant  Choquette,  J.  R.  J.,' 
?2  C-  S-,  302).  V.  aussi  la  sjième  R.  dé 

3-- •- -L'absence  de  ces  formalités 
donne  lieu  à  opposition  à  la  saisie.' 
Même  arrêt. 

4-  A  writ  of  attachment  after  judg- 
ment  cannot  be  issued  for  costs  with- 

556-  Les  frais  portent  intérêt 
du  jour  du  jugement  qui  les  ac- 
corde. 

C.   P.  C,  478a;  S.   R-,  5904- 


cour  supérieure  sont  suspendus  pen- 
dant que  la  cause  est  en  revision. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Odell  v. 
Bell.  2  R.  P.,  202  —  5  R.  L.,  n.  s-, 
317.  Dans  le  même  sens:  Henderson 
v.   Craig,  R-  J.,  7  C.   S-,  516. 

29.  Le  jugement  rendu  par  un  juge 
en  chambre,  sur  une  revision  de  mé- 
moire de  frais,  peut  être  exécuté  pou- 
les frais  de  cette  revision  accordés 
par  ce  dit  jugement;  le  créancier  de 
ces  frais  n'a  pas  besoin  d'un  autre 
jugement   pour    s'en    faire   payer. 

C-  S.,  1904-  Pelletier,  J.  Casault 
v.   Déchêne,   11   R-  de  J.,  98. 


555-  Any  party  whose  attorney 
has  a  judgment  of  distraction  for 
his  costs  may  exécute  such  judg- 
ment in  his  own  name,  with  the 
consent  of  his  attorneys,  provided 
no  préjudice  is  caused  to  any 
rights  which  the  debtor  is  entitled 
to   set   up   against   such   attorney. 

The  consent  of  the  attorney 
must  appear  on  the  fiât  for  the  is- 
sue of  the  writ  of  exécution. 


New. 

ont  the  consent  of  the  attorneys  in 
whose  favour  distraction  of  costs  was 
granted. 

C  S-,  1904-  Lynch,  J.  Montréal 
Loan  &  Mortgage  Co.  v.  Heirs  Adol- 
phe  Mathieu,  6  R.   P-,  329. 

5-  An  inscription  in  law  to  a  para- 
graph  of  an  opposition  stating  that 
ihe  costs  of  a  judgment  whereof  exé- 
cution is  sought  were  distraits  to  the 
attorneys  of  the  plaintiff,  who  are 
not  the  attorneys  prosecuting  the  exé- 
cution. wil-1  be  dismissed. 
'  C.  S.,  1898.  Curran,  J.  Chisholm 
v.   Wilson,  2  R.   P.,  96. 

6.  jugé  cependant:  Qu'un  jugement 
pour  la  d^tte  et  les  frais  peut  être 
exécuté  sans  le  consentement  des  avo- 
cats qui  ont  obtenu  le  jugement,  et 
en  faveur  desquels  les  dépens  ont  été 
distraits. 

C  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Wilson 
v.   Lemonde,  2  R.   P.,   156. 

556-    Costs   bear   interest   frorn 
the   date    of   the   judgment   grant- 
ing  them. 
C.   C   P.,  478a;  R.   S.,  5904. 


EXECUTION    DES    JUGEMENTS.— Art.  557  a  559. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  3598  S.  R-, 
tel  que  modifié  par  2  Ed.  VII,  ch., 
23,  s-  4,  les  frais  accordés  à  une  par- 
tie ou  à  son  avocat,  portent  intérêt 
du  jour  du  jugement  dans  chaque 
cour. 

2.  Jugé:  Judgment  vvas  rendered  in 
February,  t88q.  in  favour  of  the  plain- 
tif!, in  the  Superior  Court,  costs  re- 
served.  Upon  appeal  to  the  Court  of 
Queen's  Bench,  the  judgment  was  re- 
versed  in  1889,  and  the  action  was 
dismissed  with  costs  of  both  courts 
in  favour  of  défendants.  Upon  tax- 
ation of  the  bill,  défendants  pretend- 
ed  that  under  Art-.  3598  and  5004, 
R-  S.  Q-,  interest  was  due  on  the  Su- 
perior Court  costs  from  the  date  of 
the  judgment  of  the  Superior  Court, 
on  the  ground  that  the  Queen's  Bench 
judgment  reversing  was  the  judgment 
that  the  Superior  Court  ought  to 
hâve  rendered,  and  should  be  taken 
nunc    pro  tune.  —  Held:    that    interest 

557  Dans  les  cas  où  un  témoin 
est  assigné  hors  de  la  juridiction, 
les  frais  n'en  peuvent  être  taxés,  à 
l'encontre  de  la  partie  adverse,  à 
plus  qu'il  en  aurait  coûté  pour 
l'examiner  sur  une  commission,  à 
moins  que  le  juge  n'en  ordonne 
autrement. 

C   P.  C,  480. 

S.   R.   P..  C,  c  79,  s-   rr. 

i-  Lor-qu'une  commission  rogatoire, 
à  laquelle  les  deux  parties  dans  une 
•  se  joignent,  a  émané  pour  ex- 
aminer des  témoins  dans  un  endroit 
hors    de    la   juridiction,    un   témoin    du 

558-  Dans  les  cas  des  articles 
137  et  209.  il  ne  peut  être  accor- 
dé plus  de  frai;  de  signification 
que  si  l'assignation  eût  été  signi- 
un  huissier  résidant  dans 
le  comté. 

C    P.   C-,   481. 

S.    R.    !!.   C.  c.  83,   s-  M.  §  5:   s.  65. 
1.  \  arts.  [37  -  supra* 

CHAPITRE  XXVI. 

Execution    volontaire    des   juge- 
ments. 

SECTION   I. 

RE(  EPTION    l>K  t   \i    1  n  >NS. 


was  due  on  the  Superior  Court  costs 
only  from  the  date  of  the  judgment 
of  the   Court   of   Queen's   Bench. 

C.  S-,  1890.  Mathieu,  J.  Fraser  v. 
McTavish,  M-   L-  R-,  6  S-  C,  436 

3.  La  taxation  d'un  mémoire  de 
frais  dans  une  cause  en  expropria- 
tion sous  l'Acte  des  Chemins  de  Fer 
du  Canada,  détermine  seulement  le 
montant  à  payer  par  la  partie  per- 
dante, et  ne  contient  aucune  condam- 
nation; partant  l'intérêt  sur  ces  frais 
ne  court  qu'à  compter  de  l'action  que 
l'on  intente  pour  en  recouvrer  le 
montant. 

C.    S.,    1896.      Pagnuelo,    J.      Wood 
v.    Atlantic    &    Northwest    R-R.    C 
R.  J.,  9  Ç.  S.,  297. 

4-  Les  intérêts  ne  courent  sur  les 
frais  dus  par  un  client  à  ses  avocats 
que  du  jour  du  jugement  pris  par  les 
avocats   pour   ces    frais. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  St.  Pierre 
v.  Chartrand,  2  R.  P-,  290. 

557-  Whenever  witnesses  are 
summoned  from  beyond  the  juris- 
diction.  their  expenses  cannot  be 
taxed  against  the  opposite  party 
for  more  than  it  would  hâve  cost 
to  examine  them  by  means  of  a 
commission,  unless  the  judge 
otherwise  orders. 

C.  C.  P.,  480. 

même  endroit  qui  sera  examiné  de- 
vant cotte  cour,  ne  sera  pas  taxé  pour 
ses  dépenses  de  voyage. 

C.  S.  1S90.  M-!t'hieu.  J.  Severn  v. 
Dompli  jo   R.   L,    rs 

558-  lu  the  cases  of  Articles 
137  and  299,  no  greater  costs  of 
service  can  be  aJlowed  than  if 
such  service  had  been  made  by  a 
bailiff  residing  in  the  county. 

C.   C   P..  481. 
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ment». 

SECTK  'NI. 

PI   1  ri\<:   in  si.  i  Rm 


559   Tout  jugement  ordonnant         559-   Ëvery  jud 
de  fournir  cautions  doit     fixer  le     security  to  be  given  mi  the 


564 


RECEPTION    DE    CAUTIONS.— Art.  560  a  563. 


temps  où  elles  seront  présentées. 
Le  cautionnement  est  donné  au 
greffe. 

C.   P.   C,  514,  amendé;  515,  partie- 

C-  P-  F-,  517.  Ord.  1667,  tit.  28,  art 
2.  Pothier,  Proc  civ.  147-  C  P.  F-, 
518. 

560-  Les  cautions  sont  présen- 
tées après  avis  signifié  à  la  partie 
adverse. 

C-   P.  C-,  515,  partie,  amendé- 

Idem. 

1.  V.  en  matière  de  caution  pour  les 

561  •  Sauf  les  cas  ou  la  loi  ne  re- 
quiert qu'une  justification  per- 
sonnelle, si  la  caution  est  contes- 
tée, elle  peut  être  contrainte  de 
donner  une  déclaration  de  ses 
biens  immeubles,  avec  pièces  jus- 
tificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les 

cas,  être  requise  de  justifier  sous 

serment  de   sa  solvabilité. 

C-    P-    C-,   516,    amendé. 
Ord.   1667,  tit.  28,  art  3.     C  P.  F-, 
5i8. 

V-  sur  la  caution  pour  les  frais  l'art- 
179  supra;  sur  le  cautionnement  en 
appel  l'art.  1215  infra;  sur  le  caution- 
nement pour  l'appel  au   Conseil  Privé 

562-  La  caution  peut  être  con- 
testée: 

1.  Si   elle   n'a   pas    les   .qualités 
lises  par  le  Code   civil,  au  ti- 

ire  du  Cautionnement; 

2.  Si  elle  n'est  pas  suffisante. 

C  P-  C,  517. 

Pothier,    Proc    civ-,    148. 

1.  V.   les   arts.    1938  et   suiv-   et    1962 

563-  La  suffisance  de  la  caution 
doit  être  jugée  sur  pièces  et  affi- 
davits  produits,  sans  qu'il  puisse 
être  ordonné  d'enquête. 

C  P-  C,  518. 


time  within  which  sureties  shall 
be  offered. 

The  security-bond  is  entered 
into  at  the  office  of  the  court. 

C-  C-  P.»  514,  amended;  515  in  part. 


560-  Sureties  are  offered  after 
notice  served  upon  the  opposite 
party. 

C-    C-   P-,   515,   in  part,   amended. 

frais,   l'art.    179,  supra. 

561  •  Except  in  cases  where  the 
law  requires  only  personal  justi- 
fication, a  surety  may,  if  he  is  ob- 
jected  to,  be  required  to  give  in 
a  déclaration  of  his  real  property, 
together   with   his   titles   thereto. 

Sureties  may  in  ail  cases  be  re- 
quired to  justify  their  sufficiency 
on  oath. 

C.   C.   P-,  516,  amended. 


l'art.  1249  infra;  sur  le  cautionnement 
pour  l'appel  à  la  cour  suprême,  les 
S-  R.  C-,  ch-  135,  s-  46  et  seq- 


562-  A  surety  may  be  objected 
to: 

1.  If  he  has  not  the  qualifica- 
tions required  according  to  the 
title  Of  Snrctysfiip  in  the  Civil 
Code; 

2.  If  he  is  not  sufficient. 
C.  C.  P.,  517. 

et  suiv.   C.   C 

563-  The  sufficiency  of  a  surety 
is  decided  upon  the  documents 
and  affidavits  produced,  without 
proof  being  ordered. 

C.  C.  P-,  518. 


REDDITION  DE  COMPTES.— Art.  564  a  566. 
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Ord.  1667,  tit-  28,  art.  3.  Pothier, 
Proc   civ-,   148.     C-    P.   F.,   521. 

564-  Si  la  caution  est  admise, 
l'acte  de  cautionnement  est  rédi- 
gé et  reçu  conformément  au  ju- 
gement, et  demeure  au  greffe 
comme  partie  du  dossier  de  la 
cause. 

C  P.  C,  519- 

Ord.  1667,  tit.  28,  art.  4  C  P.  F-, 
522. 

565-  Les  réceptions  de  cau- 
tions   sont  jugées   sommairement, 


564-  If  thc  surety  is  accepted, 
the  bond  is  drawn  up  and  en- 
tered  into  in  conformity  with  the 
judgment,  and  remains  in  the  of- 
fice of  the  court  as  part  of  the 
record  in  the  case. 

C  C.  P.,  519- 

565-  The  acceptance  of  sureties 
is  decided  upon  summarily,  with- 


sans  requête  ni  écritures,  et  s'ex-      °Ut  ?n?  Petition  °[  writings,  and 
écutent  nonobstant  opposition  ou 
appel,  et  sans  y  préjudiciel. 


C  P.  C,  520. 

Ord.  1(167,  tit-  28.  art.  3.  Pothier. 
148-     C   P.   F-,  521. 

SECTION  II. 

REDDITION'    DE    COMPTES- 

566-  Tout  jugement  qui  ordon- 
ne une  reddition  de  compte  doit 
porter  le  délai  pour  ce  faire. 

C  P.  C,  521- 

Ord.    1667,    tit-   28,    art.   8.      Pothier. 


Proc. 


av.,   89.     (J.    1'.    t.,   530. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 
Absent.    V.    Curateur. 
Acquiescement,  31. 
Administrateur,    c 
Agent   d'affaires,   7. 
Collecteur.    V.    Agent    d'affaires. 
Communauté,    10. 
Compensation,  37. 
Compte   a   l'amiable,    12,   13. 
Confession    de   jugement,    33. 
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Tique,    v.    Marguillier, 
Fermier    V.    Locataire. 

ude,   ii. 
Herl  1er,   i,  10 

Liquidateur  21 
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Hier,    o. 
Offre   de   compte,    2t".   <t    •  ■;    $eq,    86; 

(compte    m. n   m  ermi  nté)    26; 

36. 


the  bond  is  entered  into  notwith- 
standing  oppositions    or    appeals, 
and  without  préjudice  thereto. 
C.  C  P.,  $20. 

SECTION  II. 

ACCOUNTING. 

566-  Every  judgment  ordering 
an  account  must  fïx  a  delay  for 
rendering  it. 

C.  C.  P.,  S2i. 


ration    en    commun.    V.    Entreprise. 
Plaidoyer,   26  1 1 

•riDtion. 
ProducUon   du  compte.   25  et  aeq. 
Proprlétalr  .    Y.    Locateur. 

nt   de   compte,   12. 
let   de   compte,    84. 
ire  (associé),  20. 
.  et  aeq. 
ament  fait  a   l'étranger,   6. 
Tuteur, 

Dl  i  IBION. 

8  i    i    Qui    appartient    V action   m    reddition 
il'    oompte,    (1). 

Hoyena  oppotable»  <)  la  demande, 

CTION  l. 

.1  qui  appartient  l'action  en  rcddil 
</V  compte. 

[•  L'action   en   reddition  npti 

peut  être  intem 

m    Bj    the  lessor  oi  iore 

the   rent    :  tnnual 

proceeds,  and 
1  t"  tin 
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C-  B.  R.,  1819.  Bainbridge  v.  De- 
mers,   1   R.   de  h-,  352  —  2  R.  J.   R., 

54- 

2....By  the  partner  where  no  bal- 
ance  has   been   struck. 

C  B.  R.,  1821.  Robinson;  v-  Reif- 
ferstein,  1  R.  de  L-,  352  —  2  R.  J.  R. 
76. 

3..  ..By  the  creditor  of  an  absentée, 
against  his  curator,  he  being  the  man- 
datory  of  ail  the  creditors;  and  in 
such  action  it  is  not  necessary  to  call 
in  the  absentée  by  advertisement,  the 
service  on  the  curator  being  sufficient 

C  S-,  1853-  Day,  Smith,  Vanfelson. 
JJ.  Murphy  v.  Knapp,  4  L-  C.  R.,  94 
-  4  R-  J-  R-,  97- 

4.  ...By  the  heir  at  law,  against  the 
executor  of  the  will  of  a  testator. 

C  B.  R.,  1820.  McLean  v.  McCord, 
1  R.  de  L.,  352  —  2  R.  J.  R.,  52. 

S.... Against  executors  and  adminis- 
trators  of  a  foreign  will,  before  the 
courts  of  this  province,  since  the 
Statute  22  Vict,  0  6;  C._S-  L-  C,  cap. 
91. 

C-  S-,  1893.  Lynch,  J.  Hogie  v. 
Hogle,  1  R.  de  J.,  188. 

(Application  for  leave  to  appeal 
from  this  décision  was  made  to  C.  J. 
Sir   Alex.    Lacoste,    but    was    refused.) 

6.  ...Against  the  administrator  of  a 
joint  adventure. 

C  A.,  1875.  Foley  v.  Stuart,  R.  A. 
C,  8. 

7.  Against  the  défendant,  where  the 
plaintiff  alleged  that  he  was  employed 
to  assist  in  the  collection  of  certain 
moneys,  and  that  he  was  to  hâve  a  per- 
centage  of  ail  such  moneys  as  the  de- 
fendant,  through  his  assistance,  should 
collect. 

C.  S-,  1807.  Archibald,  J.  Brunet 
v.  Banque  Nationale,  R.  J.,  12  C.  S-, 
287  —  4  R.  L.,  n.  s.,  78 

8-  Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  en  red- 
dition de  compte: 

8a.... By  the  lessor  where  the  rent 
was  to  be  determined  by  the  value 
of  the  articles  manufactured  in  the 
leased    premises. 

C  B.  R-,  1809.  Young  v.  Meikle- 
john,  1  R.  de  L,  351  —  2  R.  J.  R.,  54. 

9.  ...By  the  romnn  catholic  bishon, 
against  the  margiiilliers  of  a  parish  in 
regard  to  their  gestion  in  office,  the 
Fabrique,    though,    has    such    power. 

C-  B.  R-,  1820.  Fabrique  de  St.  Jean 
Port-Joli  v-  Chouinard,  1  R.  de  L-, 
352  —  2  R.  J.  R.,  54. 

10.... By  the  heirs  at  law  of  the 
husband  against  his  wife  when  the 
succession,  after  the  death  of  the  hus- 
band, who  had  been  in  community 
with  his  wife,  remains  in  possession 
of  the  latter,  the  proper  proceeding 
being  an  action  in  partition,  in  which 
ail    parties    interested    should   be   join- 


ed. 

C-  R.,  1896.  Jette,  Mathieu,  Tellier, 
JJ.  McClanaghan  v.  Mitchell,  R.  J-, 
10  C.  S..  203. 

11.... The  appellant  brought  suit 
against  the  respondent,  alleging  a  pur- 
chase  by  him  jointly  of  certain  pro- 
missory  notes  and  securities  which 
the  respondent  collected  for  his  pro- 
fit; the  appellant  added  the  common 
assumpsit  counts,  and  prayed  for  an 
account  in  the  usual  form  with  vou- 
chers,  and,  in  default,  that  respondent 
be  condemned  to  pay  the  amount 
claimed  or  due  appellant — Held:  on  de- 
murrer,  that  the  demand  for  an  ac- 
count was  not  warranted  by  the  allé- 
gations of  the  déclaration,  and  was 
not  the  proper  remedy  for  the  cause 
of  complaint   therein   stated. 

C-  A-,  1880.  Michaud  v.  Vézina,  6 
Q-   L.   R.,  353- 

12.  If  a  mandator  and  a  mandatory, 
labouring  under  no  légal  disability, 
corne  to  an  amicable  settlement  about 
the  rendering  of  an  account  due  by 
the  mandatory,  without  vouchers  or 
any  formality  whatever,  such  a  rend- 
ering of  açconnt  is  perfectly  légal, 
and  if,  subsequently,  the  mandator 
discovers  any  errors  or  omissions  in 
the  account,  his  recourse  against  his 
mandatory  is  by  an  action  en  redres- 
sement de  compte,  and  not  by  an  ac- 
tion asking  for  another  complète  ac- 
count. 

C.  Suprême,  1887.  Gillespie  v-  Ste- 
phens,  10  L.  N-,  362  —  14  C:  S-  C.  R., 
709;  C-  Suprême,  1892.  Dorion  v.  Do- 
rion,  20  C  S.  C.  R.,  430;  C.  S-,  1857- 
The  School  Commissioners  of  Cham- 
bly  v.  Hickey,  1  J.,  189;  C  A.,  1873. 
Desgroseilliers  v-  Riendeau,  R.  A-  C, 
6;  C.  A.,  1875-  Miller  v.  Coleman, 
R.  A.  C,  7;  C  A.,  1879.  Chevalier  v. 
Cuvillier,  R.  A.  C,  6;  C  A-,  1879- 
Pierce  v.  Butters,  R.  A.  C,  6;  C.  A., 
1883.  Method  v.  Dufort,  R.  A.  C,  7; 
C  R.,  1893.  Johnson,  Jette,  Mathieu, 
JJ.  Carreau  v.  Bonneau,  R.  J.,  3  C 
S-,   282. 

13.  The  rendering  of  an  account 
à  l'amiable,  which  has  not  been  accept- 
ed,  does  not  relieve  a  rendant  compte 
from  the  obligation  of  rendering  an 
account   en  justice. 

C.  S.,  1884.  Muldoon  v.  Dunne,  7 
L.   N.,  239. 

14.  Une  action  en  reddition  de 
compte  ne  peut  pas  être  portée  sans 
aucun  allégué  de  fraude  ou  erreur, 
dans  le  cas  où  une  décharge  a  été 
précédemment  donnée. 

C.  S-,  1859-  Smith,  J-  Les  Com- 
missaires etc.  v.  Bastien,  4  J.,  123  — 
8  R.  J.   R.,  125. 

15.  One  co-partner  cannot,  after 
the  dissolution  of  the  firm,  sue  an- 
other co-partner  to  render  an  account, 
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without    himself    offering    and    tender- 
ing  an  account. 

C  S-,  1858.  Smith,  J.  Pépin  v. 
Christin,  3  J.,    119  —  7   R.   J.   R.,   394. 

16.  Lorsqu'un  associé  poursuit  un 
autre  associé  en  reddition  de  compte, 
il  n'est  pas  obligé  d'alléguer  qu'il  a 
lui-même  rendu  compte,  ou  qu'il  n'en 
a  pas  à  rendre;  il  lui  suffit  d'alléguer 
Que  le  défendeur  a  en  sa  possession 
des  biens  ou  sommes  de  deniers  ap- 
partenant à  la  société  qui  a  existé 
entre  eux,  dont  il  n'a  pas  rendu  comp- 
te  à   lui- 

C.  A.,  1880.  Gauthier  v.  Roy,  1  D. 
C-   A.,   149- 

17.  L'obligation  des  membres  d'une 
société  dissoute  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  est  réciproque  et  1  action 
en  reddition  de  compte  d'un  associé, 
qui  n'allègue  pas  qu'il  a  lui-même 
rendu  compte,  est  mal  fondée  et  doit 
être  elle-même  renvoyée  sur  défense 
en    droit. 

C  S-,  1895.  Casault,  J-  Baile  v. 
B  tile,  R.  J..  7  C.  S.,  79- 

18.  ..  .L'allégation  par  le  demandeur 
que  le  compte  de  sa  gestion  appert 
aux  livres  de  la  société  qui  sont  entre 
les  mains  du  défendeur,  ne  peut  tenir 
Heu  de  la  reddition  de  compte  pré- 
alable qu'il  doit  lui-même  comme 
susdit.      Même    arrêt. 

iq.  Quand  il  est  allégué  dans  une 
action  pro  socin  que  les  demandeurs 
ont  annuellement  rendu  compte  aux 
défendeurs  de  cette  partie  des-  affaires 
de  la  société  qui  était  sous  leur  con- 
trôle, il  n'est  pas  nécessaire  d'offrir 
et  filer  avec  telle  déclaration  un 
compte  de  la  dite  partie  des  affaires 
de  la  société:  mais,  pour  pouvoir 
maintenir  l'action,  il  sera  nécessaire 
de  prouver  l'allégué  que  tel  compte  a 
été  rendu  par  les  demandeurs  aux  dé- 
fendeurs. 

C  S-,  1857.  Meredith,  J-  McDonald 
v  Miller,  8  L.  C.  R..  214  —  6  R.  J.  R., 
21 1. 

20.  Lorsque  le  salaire  payable  à 
l'un    des    associés    constitue    une    dette 

de,  il  ne  peut  être  recouvré  qu'au 
11    d'une    demande      en    reddition 
de  compte. 

C-  R..  t8g6.  Casauît,  Routhier,  An- 
drew-. II.  Provençal  \  Nadeau,  R. 
J..  g  C    S.  314- 

21.  La  nomination  d'un  liquidateur 
;i    une     société     dissoute     n'empêche 

point     l'un    des    associés    «le    demander, 

pendant    la    liquidation,    un    compte   à 

--< 'ii   ai*  '<  11   assi »cié,  à   cette   fin,  le   li- 
ouidateur   sera   mis  en   cause   et   il  lui 

ordonné  de  produire  'es  li\  re  1, 
étals  de  compte  et  autres  documents 
de    la    société. 

C.  R.  1895.  Caron,  (Ml.  Loranger, 
TI.  I  )esli  mgohamps  v  Poirier,  K  I  . 
8  C.   S  .  36 


22.  Upon  the  dissolution  of  a  part- 
nership  where  one  of  the  partners 
has  been  entrusted  with  the  1 
tion  of  moncys  due  as  the  mandatory 
of  the  others,  any  of  bis  co-partners 
may  bring  suit  against  him  directly, 
either  for  an  account  under  the  man- 
date,  or  for  money  had  and   received. 

C  Suprême,  1896.  Lefebvre  v.  Au- 
bry,   26   C   S.   C.    R.,  602. 

23.  Where  various  sums  hâve  been 
received  by  a  défendant,  and  the  tacts 
are  such  that  the  creditor  may  sue  in 
account,  still,  if  he  sees  fit,  he  may 
bring  his  action  for  money  had  and 
received. 

C  B.  R.,  1817.  Leclerc  v-  Rov.  1 
R.  de  L.,  351  —  2a  R.  J.  R-,  54  et 

24-  Dans  le  même  sens,  Jugé:  A 
principal  may  sue  his  agent  in  ac- 
count, or  for  moneys  had,  at  his 
choice. 

C.  15.  R..  r8l8.  Duborl  v.  Roy,  r 
R.  de  L,  352  -  2  R.  J.  R.,  55. 

SECTION  II. 
Moyens  opposables  à  la  demande. 

_>.;.    Held    (reversing    the    ju  # 

of  the  Court  of  Queen's  Bench):  that 
although  the  parties  had  joined  issue 
and  heard  witnesses  to  prove  certain 
items  of  the  unsworn  ace  lunt  produc- 
ed.  the  plaintif!  was  first  entitled  to 
a  judgment  of  the  court,  ordering  the 
défendant  to  produce  a  sworn  account 
supported  by  vouchers,  and  therefore 
his  action  has  been  improperly  dis- 
missed. 

C-  Suprême.  18%.  L'Heureux  v. 
Lamarche.  31   J-.  275. 

26.   In  an  action  to  account,  the  de- 
fendant   must   not   file  an  account.  but 
must    plead    to    the    action,   and    if   he 
not,      the    plaintif!      will    obtain 
leave  to  proceed  ex  parte. 

C.    B.    R.,    1818.      Charron    v.    I. 
1    K.    (h-    L,   352  —  2   R-   J.    R-,  54- 

27-  Un  défendeur  poursuivant  en 
reddition  de  compte  peut  produire 
immédiatement  sou  compte.  sans  at- 
tendre le  jugement,  sauf  au  demandeur 
de  débattre  ce  compt 

r.    S-,    1 S  »S.      Mathieu.  J-     Hin  -   v. 
tind   R.  J  .   1 1  C    S-,  231 

28.  Dans  une  action  en  reddition  de 
c  "Mute,    si    le    détendeur    r. 

obligation   de  rendre  compte   a 

■.   et   que   le  demandeur,   mal- 
prré    l'irrégul 

n'en    point    contesti  r    'a    • 
procède,  en  réponse  au 

débattre  et  à  conteste- 
du  compte,  et.  si  le  d( 
p.  m  !    pai    i    d f  r 

l'enquête, 

ment     avec       le 

11   du 
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compte  en  même  temps  que  sur  le 
mérite  de  l'action,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire, dans  ce  cas,  qu'un  jugement 
soit  d'abord  rendu  constatant  l'obli- 
gation de  rendre  compte,  avant  de 
procéder  à  la  contestation  du  compte 
produit. 

C.  R.,  1891.  Wurtele,  Tellier,  De- 
lorimier,  JJ.  Armour  v.  Mclver,  21 
R-  E-,  353-  Dans  le  même  sens:  C. 
S-,  1889.  Wurtele,  J.  Thomas  v. 
Cowie,    M.    L.    R-,  6  S-   C,  175. 

29,  Dans  une  action  en  reddition 
de  compte,  lorsque  le  défendeur  pré- 
tend qu'il  n'est  pas  tenu  de  rendre 
compte,  mais  produit  un  compte,  avec 
son  plaidoyer,  la  cour  doit  d'abord  ad- 
juger sur  l'obligation  du  défendeur  de 
rendre  compte,  et  ordonner  la  pro- 
duction d'un  compte  tel  que  demandé, 
pour  être  ensuite  débattu  suivant  la 
loi,  et  un  jugement  qui  décide  de  l'o- 
bligation de  rendre  compte  et  de  la 
valeur  du  compte  produit  par  le  défen- 
deur  sera   renversé. 

C.  R.,  1882.  Johnson,  Torrance, 
Rainville,  JJ.  McAdam  v-  Wilson,  12 
R.  L-,  523- 

•30.  In  an  action  to  account  where 
the  défendant  pleaded  that  he  had 
previously  accounted,  and  filed  with 
his  plea  copies  of  his  accounts  alleg- 
ed  to  hâve  been  previously  rendered 
and  the  issues  were  so  joined,  the 
plaintif!  cannot  file  débats  de  compte 
until  the  said  issues  shall  hâve  been 
previously  decided,  and  the  débats  de 
compte  filed  by  the  plaintiff  may  be  re- 
jected  by  motion  on  part  of  the  de- 
fendant  to  that  effect  made  in  the 
case. 

G  S.,  1854.  Mondelet,  J.  Cum- 
ming  v.  Taylor,  4  J.,  304  et  306  —  8 
R.  J-  R.,  258  et  261. 

31.  Where  an  action  is  brought  for 
a  spécifie  s  uni  of  money  being  the  re- 
sults  of  a  joint  venture,  and  there  are 
no  conclusions  to  account,  and  the 
défendant  in  effect  does  account,  the 
court  will  examine  the  débat  de 
compte  and  give  judgment  on  the  issue 
thus    irregularly    presented. 

C.  A.,  1879.  Brewster  v.  Lamb,  R. 
A.   C-,  570- 

32-  Dans  une  cause,  le  défendeur 
poursuivi  en  reddition  de  compte 
plaide  qu'il  avait  déjà  rendu  compte 
au  demandeur,  mais  produisit  cepen- 
dant un  compte  avec  sa  défense.  Le 
demandeur  ne  demanda  pas  un  juge- 
ment pour  décider  d'abord  de  l'obli- 
gation du  défendeur  à  rendre  compte, 
Mais  il  procéda  de  suite  à  débattre  Je 
compte  produit,  prétendant  que  la 
base  sur  laquelle  ce  compte  était  fait 
était  erronée.  La  cour,  par  son  juge- 
ment   confirmé    en    appel,    a    jugé    du 


mérite  de  l'action  en  même  temps  que 
des  débats  de  compte. 

C.  A-,  1864.  Davies  v.  Curling,  12 
R.  L-,  522  —  13  L-  C.  R-,  217  —  14  L. 
C  R.,  288—11  R.  J.  R.,  303- 

33.  Il  n'est  pas  loisible  au  défendeur 
dans  une  action  en  reddition  de  comp- 
te de  plaider  qu'il  se  reconnaît  te- 
nu de  rendre  compte,  qu'en  effet  il 
rend  compte,  par  lequel  il  se  recon- 
naît reliquataire  d'une  certaine  som- 
me, pour  laquelle  il  confesse  juge- 
ment. 

C.  S-,  1854,  Bowen,  Duval,  JJ.  Au- 
bin v.  Lislois,  4  L-  C-  R-,  225 —  4  R.  J. 
R.   170. 

34-  Dans  une  action  en  reddition  de 
compte,  lorsque  le  défendeur  rend  un 
compte  et  que  le  demandeur  demande, 
mais  sans  succès,  par  motion,  que  ce 
compte  soit  rejeté,  le  défendeur  pour- 
ra ensuite  plaider  à  l'action  et  faire 
une  demande  incidente,  le  demandeur 
ne  pourra  faire  rejeter  ce  plaidoyer  et 
c^tte  demande  sur  le  principe  que 
n'ayant  pas  contesté  le  compte,  il  l'a- 
vait  accepté   par   le    fait   même. 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Acer  v. 
Bank   of  Toronto,  4   R.    L-,  n.   s-,  403. 

35-  Un  tuteur  poursuivi  en  reddition 
de  compte  peut  plaider  qu'il  a  rendu 
compte  avant  l'action,  renouveler 
sa  reddition  de  compte  devant  la  cour, 
et  conclure  à  ce  que  sa  reddition  de 
compte  soit  déclarée  juste  et  fidèle,  et 
demander  les  frais  contre  le  deman- 
deur. 

C.  S.,  18Ç3.  Duval,  Meredith,  Ca- 
ron,  JJ.  Trudelle  v.  Roy,  4  L.  C  R., 
282  —  4  R.  J.  R-,  168. 

36.  When  a  défendant  in  an  action 
to  account  pleads  that  he  has  always 
been  willing  to  render  an  account, 
but  asks  that  the  action  be  dismissed 
with  costs,  and  at  the  saine  time  prays 
acte  of  the  production  of  an  account 
filed  with  the  plea,  the  plea  will  be 
dismissed  and  the  défendant  ordered 
to  file  his  account  purely  and  simply 
in  due  form  and  without  further  costs. 

C.  R.,  1882.  Johnson,  Torrance, 
Rainville,  JJ.  Wood  v.  Wilson,  27  J., 
149. 

2,7-  On  ne  peut  plaider  à  une  action 
en  reddition  de  compte  compensation 
de  sommes  dont  on  peut  être  comp- 
table, le  droit  du  créancier  de  se  faire 
rendre  compte  en  justice  étant  absolu. 
Ce  moyen  ne  peut  se  plaider  que  sur 
débats   de  compte. 

C.  S.,  1893-  Loranger,  J.  Cotton 
v.  McCud,  R.  J.,  4  C.  S-,  112. 

38-  L'action  en  reddition  de  compte 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 

C.  R-,  1885.  Johnson,  Torrance, 
Loranger,  JJ.  Bertrand  v-  Sarrasin, 
29  J.,  290. 
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567-  Le  compte  doit  être  rendu 
nominativement  à  la  personne 
qui  y  a  droit;  il  doit  être  affirmé 
sous  serment  et  produit  au  greffe 
dans  le  délai  fixé,  avec  les  pièces 
justificatives. 

Néanmoins,   le   juge   peut,      sur 

motion,  prolonger  le   délai     pour 

rendre  compte. 

C.    P.    C,    522,    amendé- 
Ord.    1607,    tit.   29,  art.   8-      Pothier, 
Pruc   civ-,  89.     C-   P-   F.,   534- 

I.\'i>i-"X     AXJfHABETIQUB, 

affirmation,    8. 

Banque     (Clients),   12. 

(Informe),   5;    (insuffisant.)    3;    (ir- 
réguiicr)    3.    (nominatif    1,    2. 
Coûl  uu  compte,  7. 
i  "    es   de   la  partie,   16. 
Délai    (prolongation),    14   a   aeq. 
Dépenses  modiques  (tuteur),  9. 
Exception   à   ia  forme,    4. 

c-ution,    17. 
Forme    Uu    compte,    7. 

mtie    collatérale    (banque),    13. 
Irrégularités    (compte),    3   et    aeq. 
i    Justificatives,    'j   et    suiv. 
uve  légale,  il. 
Prol  on   du   délai    (motifs),    14  it   $cq. 

Bermi  m,     V.     Annulation. 
ur,   s,   u. 

i.  It  is  sufficient  if  the  account  be 
rendered  by  the  party  owing  it  to  the 
party  to  whom  it  is  due-  The  word 
"nominatively"     is     not     sacramental. 

C-  A-,  1898.  Evans  v.  Wilson,  1  R. 
P.,  186  —  R.  J.,  8  B.  R.,  144. 

Jugé,  cependant:  Qu'un  compte 
qui  n  est  pas  rendu  nominativement  à  la 
personne  à  qui  il  est  dû  sera  rejeté 
sur  motion,  mais  il  sera  permis  au 
rendant  compte  de  produire  un  comp- 
'  1er. 

C.  S-,  1889.  Mathieu,  J.  Voght  v- 
Richter,   17   R-    I,-,  <>io. 

3.   It  is  sufficient  if  the  requirements 
of    the    law    !>     broadly    adhered 
Apart   from  tlicir   requirements,  there 

e   11  1   stricl    formalities     to     be  fol- 
lowed.     Such  détails  as  do  noi  co 
witliiu  the   requirements   of  the   Code 
broadly    intei  must   be   looked 

for  m  the  books  and  vouchers  of  the 
party  accounting. 

Evans  v,  Wilson,  précité- 

4  [rregularity  and  insufïiciency  of 
an  account  rendered  by  a  tutor  can- 
not  be  raised  by  exception  to  ihr 
foi  m- 

r  arrêt- 

5.  Si   le  compte   est   incomplet     ou 


567-  The  account  must  be  ren- 
dered nominately  to  the  party  en- 
tiled  to  it  ;  it  must  be  sworn  to  and 
be  filed  in  the  office  of  the  court 
within  the  delay  fixed,  together 
with  the  vouchers  in  support  of  it. 

The  judge  may,  however,  upon 
motion,  extend  the  delay  for  ren- 
dering  Ihe   account. 

C.    C.    P.,   522,   amended. 


irrégulier,  l'oyant  compte  peut,  avant 
de  le  contester,  demander  qu'il  soit 
rejeté  hors  du  dossier  ou  que  le  ren- 
dant compte  soit  tenu  de  fournir  les 
détails  qui  devraient  s'y  trouver  et 
qui  peuvent  ctre  nécessaires  pour  per- 
mettre de  le  contester  en  connais- 
sance de  cause- 
Même  arrêt    (Blanehet,    J-   1   R-   P-, 

189)-  .     ,     J 

6.  An  account  wntten  in  lead  pen- 
cil,  and  in  the  form  produced,  wifl  be 
declared    informai    and    insufhcient. 

C.  S-,  1886.  Andrews,  J-  Archer 
v-   Pacaud,  12  Q.   L-   R-,  108. 

7.  Une  personne  tenu  de  rendre 
compte,  peut  faire  son  compte  sous 
seing  privé,  en  brevet  ou  portant  mi- 
nute, devant  un  notaire  à  son  choix, 
et  en  charger  le  coût  dans  son  comp- 
te. 

C-  S.,  1887.  Papincau,  J.  Mayer  v. 
Leveillé,  M.  L-  R.,  3  S-  C,  190  —  10 
L  N..  371.. 

8-  Where  a  tutor  was  condemned  to 
give  up  possession  of  a  certain  im- 
moveable    property   and  to    render   an 

ount  of  the  rents  and  revenu 
thereof— Held  :  that  .such  account 
should  be  rendered  under  oath,  and 
the  person  who  renders  it  should  take 
therein  the  same  quality  that  he  or 
has  in  the  action. 

C-  R-,  1880.  Sicotte,  Mackay,  Pa- 
pineau,  JJ-  Pilon  v.  Brunette,  11  R- 
1.-.    149- 

in  an   action   ;  jainst 

a  tutor.  tlie  oath  of  the  défend 

dépenses  modiques     is     a     sufficient 
voucher. 

C.    B.    R.,   r8io-     Racine   \.    Racine, 

I    R.    de    1...   351       -   a   R-   J.    K-.    54- 

ic.      \n     account      ui 
vouchers  uill  not  be  rej 
tir>u  when  it  is  established  1 
that   the  vouchei  c*" 

tliird    p 

C.  S-.  1S77.    Taschereau,  J. 
lier  \.   Cuvillier,  21   J 
1 1.  Where  an  adn 

Untcd,   lie   will   !i"t    ' 

count   again  b<  ucheri 
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are  wanting.  The  obligation  to  pro- 
duce vouchers  is  to  produce  thosc 
the  administrator  has,  but  he  may 
justify  his  payments  by  other  légal 
évidence. 

G  A-,  1879.      Hart  v.  Hart,  R.  A.  G 

7- 

12.  La    disposition    du    code    sur    la 

reddition  des  comptes,  ne  s'appliquent 
pas  dans  les  affaires  commerciales  el 
aux  comptes  que  les  banques  doivent 
rendre  à  leur  clients. 

G  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Acer  v- 
Bank  of  Toronto,  R.  J-,  14  G  S-,  187 
—  1    R.    P.,  283- 

13.... Une  banque  poursuivi  en  red- 
dition de  compte  pour  la  contraindre 
à  rendre  compte  de  certaines  créan- 
ces commerciales  ou  actions  dans  des 
compagnies,  qui  lui  avaient  été  trans- 
portées comme  garanties  collatérales, 
n'est  pas  tenue  de  produire  avec  son 
compte  ses  titres  à  ces  actions-  Même 
arrêt. 

14.  The  court  will  not  extend  the 
delay,  fixed  by  judgment,  for  défen- 
dant to  render  an  account,  unless  spé- 
cial and  sufficient  reasons  are  adduc- 
ed. 

G  S-,  1901-  Archibald,  J-  Jean- 
notte  v-  Parizeau,  R.  J.,  20  G  S-,  229. 

568-  Le  compte  doit  contenir, 
dans  des  chapitres  distincts,  la 
recette  et  la  dépense,  et  se  termi- 
ner par  la  récapitulation  des  re- 
cettes et  dépenses,  en  établissant 
la  balance,  sauf  à  faire  un  chapi- 
tre particulier  de  tout  ce  qui  est 
à  recouvrer. 

G  P.  G,  523- 

Ord.  1667,  tit.  29,  art.  7.  G  P.  F-, 
533- 

i-  An  account  rendered  and  filed 
under  a  judgment  will  be  rejected  as 
irregular,  if  it  does  not  exhibit  the 
three  heads  of  receipts,  expediture, 
and  balance  remaining  to  be  recover- 
ed. 

CS.,  1877-  Torrance,  J.  Les  Curés, 
etc.,  de  Beauharnois  v.  Robillard  21 
T.,  122. 

2.  An  account  rendered  in  obédience 
to  a  judgment  complies  sufficiently  with 
the  Code  when  the  item  of  receipts 
and  expenditure  are  entered  in  separ- 
ate  and  adjoining  columns  upon  the 
same  page,  even  if  receipt  entries  are 
not  chaptered  separately  from  expen- 
diture entries,  provided  that  the  ac- 
count sufficiently  discloses   to   the  party 

569-  Le  chapitre  de  la  recette 
doit    contenir    toutes    les    sommes 


V.   aussi:   Garsonnet,  4,   §   1222,  p.    10. 

15.  The  fact  that  the  défendants, 
co-partners,  pleaded  separately,  and 
that  judgment  was  rendered  against 
one  défendant  before  delivery  of 
judgment  in  the  case  of  the  other,  is 
not  sufficient  ground  for  extending 
the  delay  to  account  fixed  by  the  first 
judgment  so  that  the  défendants  may 
account    together.     Même   arrêt. 

16.  Sur  l'effet  du  décès  de  la  par- 
tie qui  doit  le  compte  lorsqu'il  survient 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  reddition  de  compte,  Cons-  Girard 
v.   Letellier,  R.  J.,  21   G   S-,  192- 

17.  Le  défendeur,  condamné  à  ren- 
dre compte  dans  un  certain  délai  ou 
de  payer  une  somme  en  argent,  sa  con- 
forme suffisamment  au  jugement  en 
produisant  son  compte  au  greffe  de 
la  cour  et  en  le  faisant  signifier  aux 
procureurs  de  la  partie  demanderes- 
se; il  n'est  pas  tenu  de  représenter 
les  effets  que  lorsque  son  compte  est 
débattu  et  qu'il  lui  est  ordonné  de  le 
faire;  et,  dans  ces  circonstances,  la 
partie  demanderesse  ne  peut  faire  ex- 
écuter la  condamnation  pécuniaire  que 
contient   le   dit  jugement. 

G  S-,  1890.  Loranger,  J.  Mantha 
v.   Mantha,    R.   J.,   16   G    S-,   217. 

568-  The  account  must  contain 
under  separate  heads  the  receipts 
and  expenditure,  and  close  with  a 
recapitulation  of  such  receipts 
and  expenditure,  establishing  the 
balance  ;  whatever  remains  to  be 
recovered  is  reserved  for  a  separ- 
ate head. 

G  G  P.,  523- 


accounted    al,l      information    requisite 
to   enable   him   to   contest. 

G  S-,  1898.  Loranger,  J.  White 
v.   Steytle,   1   R.   P.,  516- 

3.  Une  reddition  de  compte  divisée 
en  chapitres  distincts  de  recettes,  dé- 
penses et  reprises,  n'est  exigée  par  la 
loi  que  pour  les  comptes  qui  sont 
rendus  en  justice  en  exécution  d'un 
jugement  qui  les  ordonne-  Aucune 
forme  particulière  n'est  de  rigueur 
pour  les  comptes  extra-judiciaires,  et 
il  suffit  qu'ils  donnent_  des  détails  suffi- 
sants de  l'administration  à  laquelle  ils 
se  rapportent  pour  permettre  de  la 
critiquer. 

G  S-,  1902.  Langelier.  J.  Beaudry 
v.   Prévost,   R.  J-,  22  G   S-,  32. 

569-  Under  the  head  of  receipts 
must  be  placed  ail  sums  which  the 


REDDITION   DE  COMPTES.— Art.  570  a  572. 


que  le  rendant-compte  a  reçues  et 
toutes  celles  qu'il  a  dû  recevoir 
pendant  sa  gestion. 

C-   P.   C-,  524.  — Pothier,   Proc-   civ. 
Autorités   sous   l'art,   qui   précède. 

570-    Le      rendant-compte      ne 
peut   porter   en   dépense   les    frais 


accounting  party  has  received 
and  ail  those  that  he  ought  to 
hâve  received  during  his  manage- 
ment. 

C   C  P.,  524- 

570-  The  accounting  party  can- 
not  place   under  the   head   of  ex- 


du  jugement  qui  le  condamne  à  le  penditure   the   costs   of   the   judg- 

rendre  à  moins  qu'il   n'y  soit  au-  ment  ordering  him     to     account, 

torisé  par  le  tribunal  ;  mais  il  peut  unless   he   is   authorized  to   do   so 

y  faire  entrer  ses  frais  de  voyage,  by  the  court  ;  but  he  may  charge 


les  vacations  du  procureur  qui  a 
mis  en  ordre  les  pièces  du  comp- 
te, les  frais  de  préparation,  de 
présentation  et  d'affirmation,  et 
toutes  copies  du  compte  requises. 


C    P.    C-,    525,    amendé. 
Ord.   1667,  tit-  29,  art-   18.     C   P.  F-, 
532- 

i.  Le  tuteur  peut  charger  dans  son 
compte  de  tutelle  les  consultations 
avec  les  hommes  de  loi,  autres  que  le 
notaire   qui   prépare   le   compte   et   qui 


under  that  head  his  travelling  ex- 
penses,  the  attendances  of  the 
attorney  who  made  up  the  ac- 
count, the  cost  of  preparing,  pre- 
senting  and  verifying  it,  and  of 
whatever  copies  thereof  are  re- 
quired. 

C-   C    P-,   525,   amended. 


met  en  ordre  les  pièces. 

C.  R.,  189a  L'iranger,  Davidson, 
Doherty,  JJ-  Théuret  v-  Chaurest,  2 
C    P.   F-,  535- 


571-  Si  la  recette  excède  la  dé-         571 .    If   the   account   shows   an 
pense,  l'oyant  peut  demander  pro-      excess  of  receipts    over    expendi- 


visoirement  l'exécutoire  pour  ce 
reliquat,  sauf  à  contester  le  reste 
du  compte. 


C-   P.   C,  526. 

David  v.  Hayes,  Montréal,  2)  juil- 
let [846;  en  appel  10  novembre  1847. 
C  P.   F,  535- 

1.  Lorsque  par  une  reddition  de 
compte  il  appert  un  reliquat  en  fa- 
veur du  demandeur,  le  rendant  comp- 
te ne  peut,  en  alléguant  l'insolvabili- 
té (le  l  oyant,  empêcher  l'oyant  d'ex- 
iger provisoirement  le  paiement  de 
reliquat,    et    le    retenir   jusqu'à    ce    qu'il 

572-  L'oyant  est  tenu  de  pren- 
dre connaissance  du  compte  et    des 

pièces  justificatives   au   greffe,  et 
de  produire  ses  débats  du  compte, 

s'il  le  conteste,  dans  un  délai  de 


ture,  the  party  to  whom  it  is  ren- 
dered  may  provisionally  demand 
exécution  for  the  balance,  saving 
his*right  to  contest  the  remainder 

of  the  account. 
C    C    P-,   5-*>. 


SOit   adjugé   sur  les   trais   dans 
pour   l'employer   au   paiement   d 
auxquels  l'oyant  pourra  être  condam- 
né- 

(      S-,    1880.      Mathieu,    J. 

\.    Tre\    iSt,    [8    R-    F  ■ 

572   The  party  account' 
bound  to  take  commui 
the  account   and  vou  the 

Office   ^i  the   c^w 

cont<  '  llc 
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quinze   jours,   qui  peut   être   pro- 
longé par  le  juge  sur  requête. 
C.    P.    C-,  527,    amendé. 

Ord.  1667,  tit.  29,  art.  13.  Pothier, 
91. 

i-  L'insuffisance  des  timbres  appo- 
sés sur  une  contestation  de  compte 
rendu  ne  sera  pas  une  raison  pour 
faire  renvoyer  cette  contestation  sur 
exception  à  la  forme,  si  les  timbres 
sont    apposés    subséquemment- 

C  S-,  1899.  Mathieu,  T.  Ross  v- 
Ross.  2  R.  P.,  256- 

2.  La  contestation  d'un  compte  ren- 
du par  un  administrateur  doit  indi- 
quer dans  ses  conclusions  le  total  des 
sommes  à  retrancher  des  dépenses  du 
rendant-compte  et  le  montant  du  re- 
liquat qu'on  prétend  être  dû  par  lui. 
Même  arrêt- 

3-  Le  fait  de  conclure  dans  une 
contestation  de  compte  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  que  le  rendant-compte  n'avait 
pas  le  droit  de  charger  certains  items 
auxquels  on  s'objecte  dans  le  cours  de 
la  contestation,  n'est  pas  une  irrégu- 
larité qu'on  puisse  soulever  par  une 
exception  à  la  forme,  non  plus  que  le 
fait  par  le  contestant  de  réserver  son 
droit  de  prendre  des  conclusions  sub- 
séquentes.     Même    arrêt- 

4-  On  ne  peut  invoquer  dans  un  dé- 
bat de  compte  d'autres  moyens  que 
ceux  mentionnés  dans  la  contestation 
écrite.     Même  arrêt. 

5.  Les  oyants-compte  qui  contes- 
tent sous  prétexte  de  surcharges  et 
de  dépenses  non  autorfsées  devront  in- 
diquer spécialement  chaque  item  qui 
constitue  une  surcharge,  chaque  item 
que  le  rendant-compte  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  payer  par  la  succession 
et  chaque  item  qui  ne  représente  pas 

573-  Les  oyants  qui  ont  le  mê- 
me intérêt  doivent  nommer  un 
seul  procureur;  faute  de  s'accor- 
der sur  le  choix,  le  premier  pour- 
suivant doit  occuper,  sauf  aux  au- 
tres oyants  à  employer  un  procu- 
reur particulier  en  payant  tous  les 
frais  qui  en  résultent 


C  P.  C,  528. 

Ord.  1667,  tit.  29,  art.  11.  C-  P.  F., 
520. 

i-  L'avocat  dans  une  demande  en 
reddition  de  compte  a  mandat  pour 
représenter  l'oyant  compte  sur  la 
contestation  de  ce  compte,  lequel  m 
pourra    être    contesté      par      un    autre 


contests  it,  within  a  delay  of  fif- 
teen  days,  which  may  be  extended 
by  the  judge  upon  application. 
C-  C  P.,  527,  amended. 

le  montant  exacte  payé  par  le  ren- 
dant-compte ou  sur  lequel  les  créan- 
ciers ont  fait  une  réduction  ainsi  que 
la  réduction  faite  par  les  créanciers. 
Même  arrêt.  V.  au  surplus  sur  la 
question  de  particularités,  d'art-  123 
supra- 

6. ..  .Lorsqu'un  procureur  ou  un 
exécuteur  testamentaire  rend  compte 
en  justice,  et  que  dans  les  dépenses 
d'administration  il  charge  divers  mon- 
tants pour  réparations  aux  immeubles 
administrés,  l'oyant  compte  ne  peut 
dans  ses  débats  de  compte  n'admet- 
tre de  ces  dites  dépenses  qu'une  som- 
me en  bloc,  moindre  que  celle  récla- 
mée, mais  il  devra  déclarer  quels 
items  il  admet  et  quels  items  il  con- 
teste. 

C  S-.  1885.  Torrance,  J.  Mayer 
v.  Leveillé.  M.  L-  R-,  1  S'-  C,  462. 

7-  Le  tribunal  peut,  même  après 
l'expiration  des  délais  accordés  pour 
j  contester  un  compte,  et  pour  produire 
les  débats,  permettre  à  l'oyant  comp- 
te de  contester  ce  compte,  le  délai 
fixé  par  l'art.  527  "C-  P-  C,  (572  c-  a.) 
n'étant   pas   absolu. 

C-  S-,  1896.  Mathieu,  J.  Pearson 
v.  James,   R.  J.,   10  C.   S.,  248. 

8.  A  party  cannot,  by  motion,  ob- 
tain  delay  to  answer  an  action  en  ré- 
formation de  compte,  until  a  book 
is  produced  by  plaintiff,  the  existence 
of  which   plaintiff   dénies- 

C  A-,  1882.  Corn.  d'Ecole  de 
Portneuf  v-   Fournier,  R.  A-   C,   10. 

573-  Parties  accounted  to  who=- 
interests  are  the  same,  must  name 
the  same  attorney  ;  if  they  do  not 
agrée  in  their  choice,  the  attor- 
ney first  in  the  case  remains  at- 
torney of  record,  saving  the  right 
of  the  other  parties  accounted  to, 
to  employ  attorneys  of  their  own, 
upon  payment  of  ail  costs  occa- 
sioned  thereby. 

C  C  P.,  528. 


avocat    qu'après    que    ce    dernier    aura 
été    dûment    subst'tué    au    premier. 

C    S-,    188;.      Mathieu.    J.      Poirier 
v-  Laberge,  M.  L-   R-,  I  S-  C,   199- 
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574-  Le  rendant-compte  a  un 
délai  de  six  jours  après  la  pro- 
duction des  débats  pour  fournir 
ses  soutènements,  et  l'oyant  un 
même  délai  pour  fournir  ses  ré- 
ponses. 

C-    P-    C-,   529,   amendé. 

Ord.  16Ô7,  tit-  29,  art.  13.  Pothicr, 
Proc.    civ-,    91. 

575-  A  défaut  de  produire  les 
débats,  les  soutènements  ou  les 
réponses  dans  le  délai  fixé,  la  par- 
tie défaillante  est  censée  admettre 
le  contenu  de  la  pièce  qu'elle  ne 
conteste  pas. 

C    P.    C-,    5.30,    amendé. 
Pothier,   op.   cit.,   531. 

i-  Account  not  a  ntcs'.ed  is  held  to 
be  admittcd- 


574-  The  accounting  party  lias 
a  delay  of  six  days  aftcr  the  filing 
of  the  contestation  to  file  his  an- 
swers  in  support  of  his  account, 
and  the  other  party  has  a  similar 
delay  to  file  his  replications. 

C  C  P.,  529,  amended. 

575-  In  default  of  filing  the 
contestations,  answers  or  replica- 
tions within  the  delay  fixed,  the 
party  so  in  default  is  held  to  ad- 
mit whatever  is  contained  in  the 
document  he  fails  to  contest. 

C    C  P.,  530,  ammdcd. 


C-  A-,  1879.     Hart  v.  Hart,  3  L-  N-, 
24  —  24  J-,  161. 


576-  Après  la  contestation  liée,  :        576-  Aftcr  the  issues  are  com- 
les   parties   procèdent   à   l'instruc-      pleted  the  parties  proceed  to  trial 

in  the  ordinary  manner  ;  but  the 
court  may,  at  any  time  before 
judgment,  refer  the  case  to  arbi- 
trators,  or  to  a  practitioner  or  an 
accountant,  according  to  its  na- 
ture. 

C    C-   P.,  531,  amended. 


tion  en  la  manière  ordinaire  ;  mais 
le  tribunal  peut,  en  tout  temps 
avant  jugement,  renvoyer  la  cause 
devant  des  arbitres,  un  practicien 
ou  un  auditeur,  suivant  le  cas. 

C    P.    C-,   531,   amendé. 

'  "  '•   i;"7-  tit  28,  art.  22.     Ord.  1 
art.   g?-      Ivlit.    1560,   art.   2.      1    Pigeau, 

577-    Le  jugement  sur  l'instan- 
ce de  compte  doit  contenir  le  cal- 


577-   The   judgment    upon   the 

account  must  contain  a  computa- 
cul  (le  la  recette  et  de  la  dépense,      t ion   of   the    reeeipts   and   expendi- 

ture,  and  establish  the  balance  if 
there  is  any. 
C  C-  P.,  5.?  •,  amendi 


et  former  le  reliquat  précis,  s'il 
en  existe. 

(      P.  ('•,  53_',  amendé. 

Ord.   iU>j,  tu-  _").  art.  2  >.     ('.   ['.    [". 

5  I'  ■ 

578-  A  défaul  1  ar  le  défendeur 

de  rendre  le  compte,  le  deman- 
deur peut  procéder  à  l'établir  en 
la    manière  dans   l'article 

I 

C     P.    C,    533- 

'•  H  '■  ti  d1  dans  1  s  act  1  n 

redditii  ni'.  ite  >!<•  >  ■  n  lamm  1 


578-    If   the   défendant   ( 
render  an  account,     th  titiif 

may   proceed   t<>   ha> 
ont   i:i   the  manner   m<  1 

C   C    i'. 
comptable  à   pi 
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DELAISSEMENT.— Art. 


i7> 


la  condamnation  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte  ou  à  le  condam- 
ner de  suite  au  paiement  d'une  som- 
me égale  ou  excédant  le  montant  des 
sommes  dont  il  est  appelé  à  rendre 
compte  et  ce,  pour  tenir  lieu  du  reli- 
quat dû  en  vertu  de  compte  qu'il  a  dû 
rendre. 

C  A-,  1890.  Dorion  v-  Doricn,  18 
R-  L-,  645- 

2.  A  défaut  par  le  défendeur  de 
rendre  compte  dans  le  délai  fixé  par 
le  jugement,  le  demandeur  peut  le 
faire  condamner  à  payer  une  certaine 
somme  pour  lui  tenir  lieu  du  reliquat 
du  compte. 

C-  R-,  1885-  Johnson,  Torrance, 
Loranger,  JJ.  Bertrand  v-  Sarrazin, 
29  J.,  290. 

3.  In  an  ection  agamst  an  agent 
for  reformation  of  an  account  ren- 
dered.  where  the  judgment  ordered  the 
account  to  be  rerormed  within  30 
days,  by  adding  to  the  balance  offer- 
ed,  certain  sums  proved  to  hâve  been 
omitted  in  the  account,  and  the  judg- 
ment proceeded  to  condemn  the  défen- 
dant to  pay  the  amount  omitted,  be- 
fore  the  balance  due  and  payable  had 
been  established  in  due  course  of  law, 
the  latter  part  of  such  judgment  is 
irregular  and  erroneous. 

C  A-,  1891-  Stephens  v-  Gillespie, 
M.  L-  R-,  7  Q-  B.,  289. 

4-  A  défaut  par  le  défendeur  de 
rendre  compte  dans  Je  délai  fixé  par 
le  jugement,  le  demandeur  peut  pro- 
céder à  établir  lui-même  un  compte 
d'après  l'art  533  du  code  (578  c-  a-), 
ou  il  peut,  suivant  la  pratique  suivie 
avant  le  code,   faire  condamner  le   dé- 

SECTION  III. 

DELAISSEMENT. 

579-  L'exécution  volontaire  de 
tout  jugement  qui  ordonne  de 
rendre  et  livrer  une  chose  mobi- 
lière ou  immobilière  se.  fait,  à 
moins  de  dispositions  différentes 
dass  le  jugement,  en  livrnat  l'ob- 
jet mobilier  ou  en  abandonnant  la 
possession  de  l'immeuble,  de  ma- 
sière  que  la  partie  qui  y  a  droit 
puisse  s'en  saisir;  et  ce  conformé- 
ment aux  dispositions  du  juge- 
ment et  à  celles  du  Code  civil,  au 
titre  des  Obligations. 


fendeur  à  lui  payer,  soit  une  ou  plu- 
sieurs provisions  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
ait  rendu  compte,  soit  une  somma  dé- 
finitive pour  tenir  lieu  du  reliquat  de 
compte  à  la  discrétion  de  la  cour  qui 
considère   la   cause- 

C  A-,  1880.  Ray  v-  Gauthier,  1  D. 
C   A-,  96. 

S-  On  ne  peut  de  piano  prendre  une 
exécution  sur  un  jugement  ordonnant 
de  rendre  un  compte  sous  30  jours 
quand  aucun  compte  n'a  été  rendu 
dans  ce  délai. 

C  A-,  1879.  Les  Curés  etc-  de 
Beauharnois  v.  Robillard,  2  L.  N., 
236. 

6.  In  an  action  en  reddition  de 
compte,  if  the  défendant  does  not  ren- 
der  his  account,  the  plaintiff  cannot 
de  piano  obtain  judgment  for  the  sum 
he  demands;  he  must  prove  what  is 
due  to  him  or  move  for  an  attach- 
aient. 

C  B.  R-,  1809.  Wilson  v-  McClure, 
1  R.  de  L.,  351  —  2  R.  J.  R.,  53. 

7-  Le  secrétaire-trésorier  d'une  mu- 
nicipalité, sur  son  refus  de  rendre 
compte,  doit  être  condamné  au  paie- 
ment du  montant  établi  par  la  preuve 
de  la  demanderesse,  avec  intérêt  (à 
raison  de  12  pour  cent.),  et  de  plus 
contrainte  par  corps. 

C-  S-,  1859.  Badgley,  J.  La  Corp. 
de   Chambly   v-    Loupret,  4  J.,   125. 

8-  The  défendant  may  be  compelied 
to  render  an  account  either  by  pecu- 
niary  condemnation  or  by  contrainte 
par  corps- 

C.  B.  R.,  1848.  Hayes  v.  David.  ? 
R.  de  L.,  245  —  2  R.  J.  R.,  287. 


SECTION    III. 
SURRENDER. 

579-  The  voluntary  exécution 
of  any  judgment  ordering  the  res- 
titution and  delivery  of  any  move- 
able  or  immoveable  is  effected, 
unless  the  judgment  otherwise 
provides,  by  delivering  the  move- 
able  object  or  surrendering  the 
possession  of  the  immoveable,  in 
such  a  manner  that  the  party  en- 
titled  thereto  may  take  possession 
of  it  ;  and  this  must  be  done  in 
conformity  with  the  judgment  and 
the  provisions  contained  in  the 
title  Of  Obligations  in  the  Civil 
Code. 


DELAISSEMENT— Art.  580  à 

C   C    P.,   534- 


C    P.    C,   534- 

Pothier,    Proc   civ.,    149- 

i-  A  délaissement  filed  after  the  ex- 
piration of  15  days  from  the  service 
of  the  judgment  will  not  be  rejected 
on  a  motion  matîe  to  that  end- 

580-  L'exécution  volontaire 
d'un  jugement  condamnant  à  dé- 
laisser un  immeuble  hypothéqué, 
se  fait  par  une  déclaration  du  dé- 
fendeur au  greffe  qu'il  délaisse  au 
désir  du  jugement,  et  par  l'aban- 
don qu'il  fait  de  la  détention  de 
l'immeuble. 


C   P-   C,  535- 

1  Pigeau,  594.  Pothier,  Proc-  Civ-, 
149.     I  )rd-   1667.  tit-  27,  art-   i- 

i-  In  an  hypothecary  action,  a  tutor 
may  file  a  plea  of  déguerpissement, 
but  it  must  be  founded  on  an  avis  de 
parents. 

C-  B-  R-,  1812.  Taché  v-  Levasseur, 
3   R-  de  L-,  38  —  2  R-  J.  R-,  268. 

2.  A  creditor  who  has  obtained  a 
judgment  against  his  debtor  for  a  sum 
less  tlian  $40,  and  registered  the  same 
against  his  immoveable  property,  is 
nol  entitled  to  bring  an  hypothecary 
action  against  such  debtor,  or  to  take 
conclusion-;  praying  that  he  be  or- 
1  to  abandon  the  property  unless 
he  pays  the  debt- 

581-  A  la  suite  du  délaissement, 
le  juge,  à  la  requête  du  deman- 
deur ou  il'un  autre  créancier  à  dé- 
faut du  demandeur,  somme  au  dé- 
laissement un  curateur  contre  qui 
les  procédures  sont  dir 


C-   P    C-,  536,  amen  lé. 
hier,   /'  ■.    [85. 

582-  Le  curateur  a  droit  de 
percevoir  les  fruits  et  revenus  dus 
et  échus  à  compter  du  délai 
ment,  et  même  peut  faire  bail,  si 
la  vente  esl  arrêtée  pendant  un 
temps  considérable. 

les    fruits    et     revenus    de 

l'immeuble  délaissé  sont  immob 


C  S-,  1858.  Day,  J.  Bélanger  v- 
Durocher,  2  J-,  283  —  7  R-  J-  R-,  40 
et  307. 

580-  The  voluntary  exécution 
of  a  judgment  ordering  the  sur- 
render  of  an  hypothecated  im- 
moveable, is  effected  by  means  of 
a  déclaration  of  the  défendant,  in 
the  office  of  the  court,  to  the  ef- 
fect  that  he  makes  such  surren- 
der  in  compliance  with  the  judg- 
ment, and  by  his  relinquishing  his 
possession. 

C  C-  P-,  535- 

C-  R-,  1895.  Gill,  Mathieu,  L  ran- 
ger, JJ-  Jacques  v-  Tiffany,  R-  J-,  7 
C  S-.  4m. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
au  demandeur  avis  du  délaissement 
fait   au  greffe  de  la  cour. 

C-  A-,  1853.  Greaves  v-  Macfarlane, 
3  L-  C  R-,  426  —  4  R-  J-  R-,  26- 

4.  Ordre  sera  donné  de  suspendre 
les  procédés  sur  une  exécution  de 
terris,  s'il  y  a  eu  requête  du  défen- 
deur,  après  l'exécution,  demandant 
au'ordre  soit  donné  au  protonotaire 
de  recevoir  le  délaissement  et  si  le 
délaissement   a    eu   lieu- 

C-  S-.  808.  Loranger,  J-  Jacobs  v- 
Joncas,  1  R-  P-,  323- 

581-  When  an  immoveable  is 
thus  surrendered,  the  judge,upon 
application  by  the  plaintif!,  or 
by  any  other  creditor  if  the  plain- 
tif! fails  to  so  apply,  appoints  a 
curator  to  the  surrender,  against 
whom  ail  ulterior  proceedings 
rire  directed. 

c".  ('.   P., 

582-  The  curator  has  a  1 
collect  the  rent 

fits  due  and   .eerued  f 

of   the    surren  l<  r,   and    1 

if  the 

ed  during  an) 

The    1  • 

the  imm  iveable   suri 
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lises  et  distribués  de  la  même  ma- 
nière que  le  prix. 

C  P.  G,  537- 

Stowe  &  Richer,  Jugt.  en  Appel,  1848. 
Pothier,  Proc-  Civ-,  193.     Couchot,  139. 

i.  The  functions  of  a  curator  to  a 
délaissement  cease  by  the  payment  of 
the   hypothecary   debt,   ipso  facto- 

SECTION  IV. 

OFFRES     REELLES,     JUDICIAIRES     ET 
AUTRES,    ET    CONSIGNATION. 

583-  Les  offres  ou  la  mise  en 
demeure  d'accepter  doivent  dé- 
crire les  objets  offerts;  et,  si  ce 
sont  des  espèces,  en  contenir  l'é- 
numération  et  la  qualité. 

C  P.  G,  538. 
G  P.  F-,  812. 

1.  Sur  les  conditions  préalables  que 
supposent  les  offres,  V-  les  arts.  1140 
et  scq.,  C.  C.  et  Garsonnet,  7,  §§  2713 
et  seq-,  pp-  329,  et  scq- 

2.  Quant  aux  conditions  de  validité 
des  offres  réelles,  V-  l'art.  1163  C-C- 
et  Garsonnet,  7,  §§  2715  et  scq-,  pp. 
333  et  seq- 

3-  A  tender  for  payment  to  be  valid 
must  be  of  the  exact  sum  or  thing 
due  unconditionally;  and  therefore 
where  a  railway  company  which  had 
engaged  a  civil  engineer  at  a  salary 
to  be  paid  in  cash  or  in  bonds  of  the 
company  at  50  cents  in  the  dollar,  was 
sued  for  a  balance  of  salary,  a  tender 
of  bonds  of  a  larger  face  value  than 
double  the  balance  due,  but  made  con- 
ditional  on  the  payment  of  the  différ- 
ence, was  declared  invalid- 

C.  A.,  1879.  Legge  v.  Laurentian 
Ry.  Co.,  3  L-  N.,  23  —  21  J.,  98. 

4-  Where  the  appellants  tendered  to 
the  collector  of  customs  as  many 
Spanish  dollars,  at  the  rate  of  four 
shillings  and  sixpence  each  as  were 
equal  to  the  amount  of  such  customs 
due— Held:   not   to   be   a   légal   tender. 

C  B.  R.,  1889.  Gillespie  v-  Perci- 
val,    Stuart's   R-,   365. 

5-  Although  it  is  necessary  to  the 
yalidity  of  a  tender  that  it  be  made 
in  carrent  coin  or  légal  tender  rates, 
yet  semble  that  if  bank  bill,  or  even  a 
chèque  be  tendered,  and  the  creditor 
refuses,  giying  snlely  for  reason  that 
the  sum  is  insumeient,  lie  thereby 
waives  his  objections  to  such  bills  or 
chèque,  but  a  tender  cannot  be  held 
valid  at  which  no  money  at  ail  was 
shewn  or  was  even  then  "in  the  hands 
of  the  party  tendering. 


treated  as  realty,  and  are  distri- 
buted  in  the  same  manner  as  the 
price. 

G   G   P,  537- 

C-   G,   1882.     Torrance,  J.     Mauca- 
tel  v.   Ross,  27  J.,  218. 


SECTION   IV. 

TENDER    AND    PAYMENT   INTO 
COURT. 

583-  A  tender  or  a  pu.tting  in 
default  to  accept  must  describe 
the  object  offered  ;  and  if  it  be  of 
money,  it  must  contain  an  enu- 
meration  and  description  thereof 

G  G  P.,  538- 

G    R-,    1896.      Casault,    Caron,    An- 
drews. JJ-  Clerk     v.  Wadleigh,     R.  J-, 

10  C.  S-,  456- 

6-  Where    a    tender   is    refused    sim- 
ply  on  account  of  more  be'ng  allesed 
to  be  due,  it  is  not  necessary  that  the 
amount    tendered    should   be    tendered  ■ 
in   coin- 

G  B.  A.,  1863.  Re  The  British 
Lion.  2   Stuart's  V.   A.   R.,   114. 

7.  Pour  être  valables,  les  offres  ré- 
elles et  la  consignation  doivent  être 
telles  qu'il  soit  loisible  à  la  partie 
d'accepter  purement  et  simplement 
sans    aucune   condition. 

C-  R-,  188=;.  Plamondon,  Bourgeois, 
Loranger,  JJ.  Prud'homme  v-  Scott, 
M.  L.  R-,  2  S-  G,  63. 

8.  Les  offres  faites  par  un  défen- 
deur, sous  la  condition  que  la 
somme  offerte  reste  en  cour  pour  ga- 
rantir les  frais  de  la  partie  qui  la  con- 
signe, ne  sont  pas  suffisantes  et  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  un 
paiement  à  l'effet  de  faire  retomber 
sur  le  demandeur  les  frais  encourus 
après  la  consignation. 

G  A-,  1896.  Malenfant  v-  Barrette, 
R.  T-.   s  B.  R-,  529. 

0-  Un    défendeur,    en   consignant   les 
deniers    en    cnur,    peut    demander   que, 
au   cas   de   refus   de  ses   offres,  les   dé- 
pens  qu'il    obtiendra    soient  pris   sur  la. 
consignation- 

G  S-,  188^.  Jette,  J.  Latour  v. 
Lippe.  33  J--  T38. 

io-  The  défendants,  being  sureties 
in  appeal  and  liable  for  costs  under 
their  bond,  made  a  tender  on  condi- 
tion that,  if  .the  iudgment  renrWed  in 
the  said  matter  be  reversed.  the  mo- 
ney   will    be    returned    to    them    who 
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now  pay  as  the  sureties-  Action  was 
taken  out,  and  the  défendants  pleaded 
an  unconditional  tender,  and  made  an 
unconditional  consignation  of  the 
money  with  their  plea.  Judgment 
condemning  them  unconditionally  to 
pay  ail  costs,  confirmed  on  the  ground 
that  they  had  no  right  to  attach  a 
condition   to   their   tender. 

C  R-,  1881.  Torrance,  Rainville, 
Jette,  JJ.  Carter  v.  Ford,  4  L-  N-, 
77- 

584  Les  offres  peuvent  être 
faites  par  acte  authentique,  ou 
de  toute  autre  manière,  sauf  à  en 
faire  une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une 
instance   le   sont    par    une   simple 


11.  Where  the  défendant  to  an  ac- 
tion for  the  balance  of  the  price  of  a 
sale,  and  the  plaintif!  pleaded 
a  notarial  tender  of  the  amount — Held: 
that  the  deed  of  tender  should  speci- 
fy  and  enumerate  the  différent  kinds 
and  species  of  money  offered,  and  in 
default  of  doing  so,  the  tender  was 
nul!. 

C  S-,  1862.  Berthelot,  J.  Perras 
v.  Beaudin,  6  J-,  241  —  10  R.  J.  R., 
322. 

584-  Tender  may  be  made  by  an 
authentic  document,  or  in  any 
other  mariner  which  admits  of  its 
being  legally  proved. 

Tender  may  be  made  in  a  suit 
by  demanding  record  thereof,  and 


demande   d'acte,    et    doivent   être  I   must   be   accompanied    with    pa\ 


accompagnées  de  la  consignation. 

C.  P.  C,  539- 
1  Pigeau,  435. 

^  i-  Sur  la  possibilité  de  prouver  par 
témoins  les  offres  réelles,  V.  les  arts- 

585-  Les  offres  peuvent  être 
faites  au  domicile  élu  par  la  con- 
vention. 

C.  P.  C,  540- 

Ibid.   2.   Pigeau    135.      C.    P.    F.,  814. 

i-  Where  the  défendant,  after  service 
upon  hira  of  the  writ  and  déclaration. 
went  to  the  agent  and  administrator 
of  the  plaintiff  for  the  |iurpose  of 
tling  the  claim,  and  the  agent  re- 
quested  him  "to  go  and  settle  with 
the    plaintiff's    lawyers,"    that    a    nota- 

586-  L'acte     authentique     des 

offres,  s'il  y  en  a  un.  doit  conte- 
nir la  réponse  faite  par  le  créan- 
cier ou  par  son  représentant, avec 


ment  into  court. 

C  P.  C,  530. 
1    Pigeau,  435. 

1230  et  seq-   C.   C- 

585-  Tender  may  be  made  at 
the  domicile  elected  in  a  contract. 

C  C  P.,  540. 

n'ai  tender  to  the  attorneys  ad  litein 
of  the  amount  due,     with  costs  before 

turn,  was  a  valid  tender  under  the 
circumstances. 

C  R-,  tSq.6.  Jette,  Taschereau,  De- 
lorimier,  JT-  Mitcheson  v-  Bell,  R.J., 
n   C  S..  461. 

586-  The  authentic  document 
recording  the  tender.  if  there  is 
One,  must  state  the  answer  made 
by  the  creditor  or  by  the   person 


mention    de    l'interpellation    île    si-       representing    him,    the    faet    n\    his 
gner   cette    réponse,    et    constater     being  called  upon     |  ueh 


s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne 
pouvoir  signi 

C-   r.  C,  541,  .un, -n 
Ibid.  C   I'.  F.,  S13. 

587-    Le  débiteur  'mi  a   l'ait   des 
offres   et     est     ensuite  poursuivi, 

peut   les  renouveler  par  sa  défense 
et    en   consigner   le   montant. 
Si.  toutefois,  la  consignation  en 


answer.  and  of  his   having 
or   of'his   having   refused   or   de- 
clared  himself  unable  to  sign. 
C-  ('■  P.,  541,  amended- 

587-    \  debtor  wh 
1er  and  rwardï 

renew   it   in   his  def 

the    amount    into    COUI 
Il  >w<  ver,     if    the    d<  ' 
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a  été  régulièrement  faite  au  bu- 
reau général  des  dépôts  de  la  pro- 
vince, la  production  du  reçu  de 
cette  consignation  tient  lieu  de  ce 
renouvellement  d'offres  dans  la 
défense. 
C    P.   C,  542,  amendé;   S-   R-,  5912. 

e.  c  h  62. 

1.  Jugé:  Les  offres  réelles  suivies  de 
consignation  faites  avec  une  réponse 
spéciale  à  un  plaidoyer  n'ont  aucun 
effet  et  ne  peuvent  être  prises  en  con- 
sidération par  la  cour,  lorsque  cette 
réponse  spéciale  a  été  renvoyée  sur 
réponse   en   droit- 

C  S-,  1885-  Cimon,  J.  Brosseau 
v.  Brosseau,  M.  L-  R-,  1  S-  C,  307- 

2.  L'allégation  dans  le  plaidoyer 
d'une  somme  insuffisante  pour  les  of- 
fres réelles  est  une  erreur  fatale  et 
ne  peut  être  corrigée  à  l'audition  du 
procès,  bien  que  le  montant  exact  soit 
consigné  en  cour- 

C  M-,  1889.  Champagne,  J.  Mac- 
queen  v.  Bessette,   12  L-   N-,   186. 

588-  Les  deniers  consignés  en 
justice  ne  peuvent,  sans  l'autori- 
sation du  tribunal,  être  retirés  par 
celui  qui  les  a  déposés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient 
conditionnelles,  la  partie  à  qui 
elles  sont  faites  peut  toucher  les 
deniers,  sans  compromettre  ses 
droits  quant   au   surplus. 

C   P.   C,  543- 

Règles   de   Pratique,  4  janvier,   1854- 

i-  The  plaintif?  who  withdraws,  by 
leave  of  the  court,  a  judicial  deposit 
made  by  défendant  as  offres  réelles  "to 
purchase  his  peace,"  while  denying 
any  liability,  incurs  thereby  no  légal 
forfeitnre  of  his  recourse  for  the  bal- 
ance of  his  claim. 

C-  R-,  1896.  Caron,  Andrews,  La- 
rue,  JJ.  Bédard  v.  Hunt,  R.  J.,  9  C- 
S-,  6. 

2.  Un  demandeur  est  non  recevable 
à  se  plaindre  de  l'irrégularité*  d'une 
consignation  faite  par  le  défendeur 
lorsqu'il   en   a   touché  le   montant- 

C-  S-,  1892.  Delorimier,  J.  Quintal 
v.   Roberge,   R.  J.,  2  C  S-,  462. 

3.  La  partie  qui  désire  retirer  un 
dépôt  fait  entre  les  mains  du  protono- 
taire doit  en  obtenir  la  permission  du 
tribunal. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Lessard 
v-  Duncan,  4  R.  L-,  n.  s-,  498. 


regularly  deposited  the  sum  in  the 
gênerai  deposit  office  of  the  Pro- 
vince, the  production  of  the  re- 
ceipt  for  such  deposit  avails  in 
lieu  of  the  renewal  of  the  tender 
in  the  defence. 

C-  C  P-,  542,  amended;   R.  S-,  5912- 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner avis  du  dépôt  fait  entre  les  mains 
du  trésorier,  lorsqu'en  faisant  ses  of- 
fres, le  débiteur  a  donné  avis  que  la 
somme   offerte   serait   ainsi   déposée- 

C-  S-,  1892.  Lynch,  J.  Boisvert  v- 
Bélanger,   R.  J.,   1   C-   S-,   145- 

4.  In  an  action  against  an  endorser 
of  a  promissory  note,  where  the  défen- 
dant pleaded  tender  of  the  amount. — 
Held:  that  he  was  bound  to  renew  his 
tender  with  his  plea,  and  deposit  the 
amount  in  court. 

C.  R.,  1865.  Bove  v.  McDonald,  16 
L  C  R-,  191  —  1  L-  C  L-  J-,  55  — 
15   R.  J.   R-,  80. 

588-  Moneys  paid  into  court 
cannot,  without  the  authorization 
of  the  court,  be  withdrawn  by  the 
party  who  paid  them  in. 

Unless  the  tender  is  condition- 
al,  the  party  to  whom  it  is  made 
is  entitled  to  receive  the  moneys 
paid  in,  without  prejudicing  his 
claim  to  the  remainder. 

C  C  P.,  543- 


4.  Where  the  intervening  party 
claimed  some  coal  that  had  been  seiz- 
ed,  and  tendered  the  balance  due  for 
freight,  consenting  that  the  amount 
should  be  paid  over  to  défendant  upon 
the  release  of  the  said  attachment,  and 
upon  his  said  intervening  party  re- 
ceiving  said  coal,  a  motion  by  plain- 
tif! to  withdraw  the  deposit  was  re- 
iected- 

C  S-,  1879.  Mackay,  J.  Privé  v- 
Dillon,  2  L-   N-,  195- 

5.  Money  specially  deposited  at  in- 
terest  in  a  chartered  bank,  by  consent, 
and  under  sanction  of  the  court,  in 
the  name  of  the  prothonotary,  and 
subject  to  the  future  order  of  the 
court,  cannot  legally  be  withdrawn 
and  used  by  the  prothonotary  without 
such   order  being   obtained- 

C-  S-,  1869-  Berthelot,  J.  Butters 
v.   Bank  of  Montréal,   14  J-,  266  —  20 
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R.  J.   R.,   194- 

6.  Lorsqu'une  partie  a  déposé  en 
cour  une  certaine  somme  d'argent, 
pour  qu'il  en  soit  disposé  suivant  l'or- 
dre du  tribunal,  l'autre  partie  ne  pour- 
ra, sur  simple  requête  ou  motion,  ob- 
tenir cet  argent,  surtout  si  sa  requête 
soulève  des  questions  de  fait  qui  ne 
pourraient  régulièrement  être  décidées 
que    sur   une   demande    incidente. 

C.  A.,  1875.  Middlemiss  v.  Procu- 
reur Général  de  Québec,  7  R-  L-,  255. 

7.  Malgré  que  la  péremption  d'ins- 
tance ait  été  déclarée  contre  le  de- 
mandeur, ce  dernier  peut  retirer  les 
sommes  de  deniers  que  le  défendeur  a 
consignées,  sans  condition  aucune, 
avec  ses  plaidoyers. 

C-  S-.  1895.  Mathieu,  J-  Cameron 
v.  Ward,  R.  J.,  7  C  S-,  394- 

589-  Les  frais  des  offres  réelles 
sont  à  la  charge  du  débiteur; 
mais,  si  elles  sont  déclarées  suf- 
fisantes, les  frais  de  la  consigna- 
tion sont  à  la  charge  du  créancier. 

C   P-   C,  544- 

1    Pothier,    Obi-,    550,    573,    574,    580. 

1.  Le  rendant  compte  qui  consigne 
en  justice  avec  son  plaidoyer,  un  mon- 
tant qu'il  reconnaît  devoir  comme  re- 
liquat de  compte,  et  qui  ensuite  retire 
son  plaidoyer  à  cause  de  l'irrégularité 
de    son   compte   et    fait     un     nouveau 

CHAPITRE    XXVII. 

Examen    des    débiteurs    après    J1153- 
nient 

590-  Après  le  rapport  d'un 
bref  d'exécution  accompagné  d'un 
procès-verbal  de  carence,  ou  d'un 
procès-verbal  constatant  qu'il  a 
été  satisfait  à  partie  du  bref  seu- 
lement, le  créancier  qui  a  fait 
émettre  l'exécution  peut  assigner 
à  comparaître  devant  le  juge  ou 
le  protonotaird  pour  répondre 
aux  questions  qui  leur  seront  po- 
sées   relativement    aux    biens    et 

ances   du   débiteur  : 

1.  I,e   débiteur  ; 

2.  Si  le  débiteur  est  une  coi 
ration,  le  président,  le  gérant,  le 
trésorier  ou  le  secrétaire  de  cette 
corporation  ; 


8.  V.  sur  le  retrait  d'offres  condi- 
tionnelles, Price  Porrit  Pulp  Co.  v. 
Roy,  11  R.  de  J.,  ioi- 

9.  Qu'une  action  ne  sera  pas  ren- 
voyée sur  motion,  après  que  le  juge- 
ment aura  été  rendu  permettant  au 
demandeur  de  retirei  la  somme  offerte 
par  le  défendeur  pour  acheter  la  paix, 
et  réservant  le  recours  du  demandeur 
pour   le   reste   de   la   somme   réclamée. 

C-  S-,  1902.  Langelier,  J.  Laplante 
v.  de  Léry  McDonald,  6  R.  P.,  463. 

10.  Le  défendeur  a  droit,  après  un 
jugement  renvoyant  in  toto  l'action 
prise  contre  lui,  de  retirer  le  montant 
déposé  par  lui  au  cours  du  procès,  et 
non   retiré  par   le  demandeur. 

C-  S-,  1901.  Langelier,  J.  Amiot  v. 
Marsan,  6  R.  P.,  461. 

589-  The  expense  of  the  tender 
is  borne  by  the  debîor  ;  but.  if  it 
is  declared  sufficient,  the  costs  at- 
tending  the  payment  into  court 
are  borne  by  the  creditor. 

C  C-  P.,  544- 

compte,  est  responsable  envers  l'oyant 
compte  de  la  commission  que  ce  der- 
nier a  payée  pour  retirer  la  somme 
consignée. 

C  S-,  1894.  Pagnuelo,  J.  Devlin  v. 
Devlin,  R.  J.,  6  C-  S-,  338. 

CHAPTER   XXVII. 

Exaniination    of    debtors    after 
jndginent. 

590-  Upon  the  return  ofa  writ 
of  exécution  accompanied  with  a 
certificate  of  nulla  bona,  or  a  cer- 
tificate  that  it  bas  been   satis 

in  part  only,  the  eieditor  at  \v: 

in -tance  the  exécution  issued  tnay 

summon  any  of  the  following  per- 

to  appear  before   the  jt 
or  the   prothonotary,    to    answer 
such  questions  as  may  be  put  to 
tliem     roncerning     the     debl 
property   and   as 

1.  The  debtor  ; 

2.  When   the   debl 
poration,  the  presid 
treasurer,     or 

itt<  >n  ; 
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3.  Si  le  débiteur  est  une  société 

étrangère      ou     une     corporation 

étrangère  faisant  affaires  en  cette 

province,  l'agent  de  cette   société 

ou  corporation. 

Nouveau;  R.  P.  O-,  926,  928,  Eng. 
R.,  610;  Cal-,  714;  N.  Y.  C,  1871,  1878. 

I.  Les  dispositions  de  cet  article 
sont  d'application  étroite-  C'est  ainsi 
que  le  débiteur  ne  saurait  être  exami- 
né après  jugement  si  ce  n'est  dans  les 
cas  prévus  par  le  texte,  savoir:  (a) 
celui  où  il  y  a  procès-verbal  de  ca- 
rence, (b)  celui  où  il  y  a  eu  exécution 
partielle  constatée  par  procès-  ver- 
bal 

V.  C  C,  1893.  Purcell,  J.  Brown 
v.  Fallon,  1  R.  P.,  159;  C-  S-,  1903- 
Fortin,  J.  Alden  Knitting  Mills  v- 
Hershfield,  5  R.  P.,  390. 

591-  A  la  demande  du  créan- 
cier, le  juge  peut  ordonner  la 
production  des  livres  ou  docu- 
ments se  rapportant  aux  matières 
énumérées  dans  l'article  précé- 
dent, et  l'examen,  devant  le  juge 
ou  le  protonotaire,  des  personnes 
qu'il  croit  en  état  de  donner  quel- 
ques renseignements  sur  ces  ma- 
tières. 

Nouveau;  Eng.  R.,  610,  611;  R.  P- 
O-,  927- 

592-  Les  règles  relatives  à  l'as- 
signation, à  l'examen  et  à  la  puni- 
tion des  témoins,  ainsi  qu'à  la 
prise  des  dépositions,  régissent 
les  cas  prévus  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  en  autant  qu'el- 
les sont  applicables. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés 
devant  le  protonotaire,  les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  juge 
pour  adjudication. 

Nouveau. 

1.  The  défendant,  against  whom  a 
foreign  plaintiff  lias  obtained  a  rule 
nisi  in  default  by  him  of  submitting 
himself  to  an  examination  as  to  pro- 
perty  and  assets,  bas  no  right  to  ask 

593-  Les  frais  de  l'examen  font 


3.  When  the  debtor  is  a  for- 
eign firm  or  corporation  doing 
business  in  this  Province,  the 
agent  of  such  firm  or  corporation. 

New;  O-  P-  R-,  926,  928;  Eng.  R., 
610;  Cal.,  714;  N-  Y.  C,  1871,  1878. 

2-  Jugé  en  ce  sens:  Qu'on  ne  peut 
assigner  le  débiteur  après  jugement 
lorsqu'une  opposition  à  la  saisie  est 
encore   pendante- 

C-  S-,  1903.  Davidson,  J.  Duples- 
sis  v-  Quinn,  6  R.  P-,  222.  V.  aussi, 
Brown  v.  Fallon,  précité. 

3.  A  debtor  who  has  made  default 
to  appear  upon  a  summons  wrongly 
issued  may  nevertheless  demand,  by 
motion,  the  setting  aside  of  the  sum- 
mons. 

Alden  Knitting  Mills  v.  Hershfield, 
précité. 

591  •  The  judge  may,  at  the  in- 
stance of  the  creditor,  order  the 
production  of  any  books  or  docu- 
ments relating  to  the  matters 
mentioned  in  the  preceding  Arti- 
cle, as  well  as  the  examination 
before  the  judge  or  the  protho- 
notarv,  of  any  persons  whom  he 
considers  capable  of  giving  infor- 
mation  about  such  matters. 

New;  Eng.  R.,  610,  611;  O-  P.  R., 
927. 

592-  The  rules  governing  the 
summoning,  examination  and 
punishment  of  witnesses,  and  the 
taking  of  évidence,  also  apply,  in 
so  far  as  may  be,  to  the  cases 
mentioned  in  the  tvvo  preceding 
Articles. 

If  any  dispute  arises  during  the 
examination  before  the  prothono- 
tary,  the  parties  are  sent  before 
the  judge  to  hâve  it  decided. 

New. 

for  security  for  costs  on  declaring  that 
he  intends  to  contest  the  rule. 

C  S-,  1899-  Archibald,  J.  Galt 
Knitting  Co.  v.  Côté.  2  R.  P..  233  — 
R.  J..   16  C.   S.,  434. 

593-  The   costs  of  such  exami- 
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partie  de  ceux  de  l'exécution,  à 
moins  que  le  juge  n'en  ordonne 
autrement. 

Nouveau;    Eng.   R.,  612. 

CHAPITRE   XXVIII. 

Execution    provisoire. 

594-  L'exécution  provisoire 
peut  être  ordonnée,  nonobstant 
revision  ou  appel,  avec  ou  sans 
caution,  à  la  demande  de  la  par- 
tie, s'il  s'agit  : 

1.  D'une  demande  basée  sur  un 
titre  authentique  ou  un  acte  sous 
seing  privé; 

2.  Du   possessoire; 

3.  D'appositions  et  levées  de 
scellés,  ou  confections  d  inven- 
taire ; 

4.  De   réparations  urgentes; 

5.  D'expulsion  des  lieux,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  bail  ou  que  le 
bail  est  expiré,  résilié,  ou  annu- 
lé; 

6.  De  nomination  de  tuteurs, 
curateurs  ou  autres  administra- 
teurs, et  de  reddition  de  comptes  ; 

7.  De  pension  ou  provision  ali- 
mentaire ; 

8.  Des   sentences  de   séquestre. 

Nouveau;  Ord.  1667,  t.  17,  art.  13, 
15;  C  P.  C  F-,  135  et  scq.;  C-  P.  G-, 
315.  3i6;   C   P.   C,  885- 

i-  Le  fait  qu'on  a  inscrit  en  revi- 
sion d'un  jugement  ordonnant  le  sé- 
questre de  biens  en  litige,  n'est  pas 
une  raison  de  suspendre  cette  or- 
donnance de  séquestre,  jusqu'à  l'adju- 
dication, par  la  cour  de  revision,  sur 
le   litige    entre   les   parties. 

C-  S-.  1807.  Tait.  Jette,  Davidson. 
JJ.  Moreau  v.  Deniers,  R-  J-,  12  C- 
S-,  464- 

2.  Dans  le  même  sens  jugé:  Une 
motion  demandant  à  la  cour  de  révi- 
sion de  suspendre  1  exécution  d'un 
jugement  ordonnant  le  séquestre!  doit 
être  renvoyée,  encore  que  tel  juge- 
ment   soit    inscrit    en    révision. 

C-  Et-,  1886.  Johnson,  Taschercau, 
Mathieu,  JJ-  Barré  v«  La  pal  me,  14 
R.  L.,  284. 

3.  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
maintenant  un  bref  d'injonction  et  or- 


nation   form    part   of   the   costs   of 
exécution,  unless     the     judge  or- 
ders  otherwise. 
New;   Eng-  R-,  612. 

CHAPTER  XXVIII. 

Provisionai    exécution 

594-  Provisionai  exécution  may 
be  ordered,  upon  application  of 
the  party,  notwithstanding  any 
revievv  or  appeal,  and  with  or 
without  security  being  required, 
in  any  of  the   following  matters: 

1.  Actions  based  upon  authen- 
tic  acts  or  private  writings; 

2.  Possessory   actions  ; 

3.  Affixing  and  removing  seals, 
or  making  inventories; 

4.  Urgent  repairs  ; 

5.  Ejectment.  when  there  is  no 
lease,  or  the  lease  lias  expired  or 
has   been    cancelled    or    annulled; 

6.  Appointments  of  tutors,  cur- 
ators,  or  other  administrators, 
and  rendering  accounts; 

7.  Alimentary  pensions  or  al- 
lovvances  ; 

8.  Judgments    of    séquestration. 


New;  Ord-  1667.  t-  17.  art.  13,  15; 
C-  P-  C  F.,  135  et  scq-;  C  P-  G-,  315. 
316;   C  C   P.,  885. 

donnant  au  défendeur  de  s'abstenir  de 
faire  un  certain  acte,  et  que,  nonobs- 
tant cet  ordre,  ce  défendeur  continue 
à  faire  cet  acte,  une  règle  nisi  lu 
donnant  de  comparaître  peut  éma- 
ner contre  lui- 

S'il    est    établi    qu'avant    l'émanation 
de   cette    règle,   ce   premier   jugement 
maintenant    l'injonction    avait    été    ins- 
crit  en   revision,   la    règle    sera    ren- 
avec   dépens. 

C  S-,  1000.    Gill,  J-     M  Si- 

mard,  6  R.  L-.  n. 

4.  Jugé    SOUS    l'ancien      C  fter 

permission    lia<    been   granl  ap- 

peal   to    the      I'rivv      C 
[udgmenl  whien  bas  tl 
ting   aside   Rttachrw  rents   m 

favour  of  appellant,  th 
obtain  an  order  t 
nient  pi  I  thaï 
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the  rents  were  really  aliments,  and 
that  the  appellant  is  in  great  want  and 
necessity. 

C  A-,  1883.  Molson  v.  Carter,  28 
J-,   103- 

5-  A  plaintiff  who  has  obtained 
judgment  for  less  ithan  the  amount 
demanded,  and  appeals  from  that 
judgment  to  hâve  the  amount  increas- 
ed,    cannot,    in    the    meantime,    obtain 

595-  L'exécution  provisoire  ne 
peut  être  ordonnée  pour  les  dé- 
pens, quand  même  ils  seraient  ad- 
jugés pour  tenir  lieu  de  domma- 
ges-intérêts. 

New;    C    P.    C    F.,    137. 

1.  Cet  article  est  applicable  à  toutes 
les    juridictions,    V.    Garsonnet,    6,    § 

596-  Si  le  tribunal  a  omis  de 
prononcer  l'exécution  provisoire, 
elle  ne  pourra  plus  être  ordonnée 
si  ce  n'est  sur  revision  ou  appel. 

Nouveau;   C   P.   C   F-,  136. 

597-  Le  tribunal  devant  lequel 
l'appel  est  porté,  lorsque  la  de- 
mande en  est  faite  pendant  un 
terme,  ou,  lorsque  la  demande  en 
est  faite  hors  de  terme,  deux  ju- 
ges de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
ou  deux  juges  de  la  cour  supé- 
rieure, selon  que  l'appel  a  été 
porté  à  la  cour  du  banc  du 
roi  ou  à  la  cour  de  revision, 
peuvent  : 

1.  Ordonner  l'exécution  provi- 
soire, si  elle  n'a  pas  été  pronon- 
cée dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée; 

2.  Défendre  l'exécution  provi- 
soire si  elle  a  été  ordonnée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi  ;  et,  sui- 
vant les  circonstances,  la  défen- 
dre ou  la  suspendre  dans  les  au- 
tres  cas  ; 

3.  Assujettir  à  fournir  caution 
la  partie  qui  en  a  été  dispensée 
par  le   tribunal   de   première    ins- 


an  exécution  in  satisfaction  of  the 
judgment  so  rendered. 

C  S-,  1902.  Tait,  Fortin,  JJ.  Mi- 
gneron  v-  Yon,  5  R.  P.,  60. 

6-  Sur  la  question  de  savoir  si  les 
jugements  exécutoires  par  provision 
peuvent  être  exécutés  à  l'égard  des 
tiers,  V-  Garsonnet,  6,  §  2097,  pp-  17- 
18,  note  8. 


595-  Provisional  exécution  can- 
not be  ordered  for  costs,  even 
when  they  are  awarded  in  lieu  of 
damages. 

New,  C  P.  C-  F-,  137. 
2098,  p.   17,  note  5. 

596-  H  the  court  omits  to  or- 
der  provisional  exécution,  it  can- 
not thereafter  be  allowed  except 
upon  review   or  appeal. 

New;  C-  P.  C  F-,   136. 

597-  The  court  before  which 
the  appeal  is  brought,  whenever 
the  application  is  made  during 
term,  or  two  judges  of  the  Court 
of  King's  Bench  or  of  the  Su- 
perior  Court,  according  as  the 
appeal  has  been  taken  to  the 
Court  of  King's  Bench  or  the" 
Court  of  Review,  whenever  the 
application  is  made  out  of  term,  is 
empowered  : 

1.  To  allow  provisional  exécu- 
tion, when  it  has  not  been  allow- 
ed in  any  case  wherein  it  lies; 

2.  To  refuse  provisional  exécu- 
tion, when  it  has  been  allowed  is 
any  case  wherein  it  does  not  lie 
by  law  ;  and,  according  to  cir- 
cumstances,  to  refuse  or  stay  such 
exécution    in    other    cases; 

3.  To  order  that  security  be 
given  by  any  party  who  was  ex- 
empted  from  doing  so  by  the 
court    of    original    jurisdiction    at 


CHOSES   QUI    NE   PEUVENT   ETRE  SAISIES.— Art.  598. 


tance    lors    du    jugement    permet- 
tant l'exécution  provisoire. 


Nouveau;   C   P.   C   F-,  458,  459;   C 
P.  G-,  317,  318. 


CHAPITRE  XXIX. 

Choses  qui  ne  peuvent  être  saisies. 

598-  Il  doit  être  laissé  au  dé- 
biteur à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de 
lits  à  son  usage  et  à  celui  de  sa 
famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et 
nécessaires  pour  lui  et  sa  famille  ; 

3.  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux, 
une  crémaillière  et  ses  accessoi- 
res, une  paire  de  chenets,  une 
paire   de   pincettes   et   une   pelle  ; 

4.  Tous  les  ustensiles  de  cui- 
sine, les  couteaux,  fourchettes  et 
cuillers  et  la  vaisselle  à  l'usage 
de  la  famille,  deux  tables,  deux 
buffets  ou  bureaux,  une  lampe,  un 
miroir,  un  bureau  de  toilette  avec 
sa  garniture  d'articles  de  toilette, 
deux  coffres  ou  valises,  les  tapis 
ou  piéjees  d'étoffes  couvrant  les 
planchers,  une  horloge,  un  sofa  et 
douze  chaises;  pourvu  que  la  va- 
leur totale  de  ces  effets  n'excède 
pas  la  somme  de  cinquante  pias- 
tres; 

5.  Tous  rouets  à  filer  et  métiers 
à  lisser  destinés  à  l'usage  domes- 
tique, Une  hache,  une  scie,  un  fu- 
sil, six  pièges,  les  rets,  lignes  et 
seines  de  pêche  ordinairement  en 
usage,  une  émette,  une  machine 
à  laver,  une  machine  à  lonlre  le 
linge,  un  moulin  à  coudre,  deux 
Beaux,  trois  fers  à  repasser,  une 
brosse  à  souliers,  une  broa 
plancher,  un  balai; 


the  time  when  the  judgment  was 
rendered  allowing  provisional  ex- 
écution. 

New;  C  P.  C  F-,  458,  459;  C  P. 
G-,  317,  318. 

. 
CHAPTER   XXIX. 

,  Exemptions     from     seizure 

598-    The    debtor      may      s< 
and   withdraw    from    seizure  : 

1.  The  bed,  bedding  and  bed- 
steads  in  use  by  him  and  bis 
family  ; 

2.  The  ordinary  and  necessary 
wearing  apparel  of  himself  and 
his   family  ; 

3.  Two  stoves  and  their  pipes, 
one  pot-hook  and  its  accessories, 
one  pair  of  andirons,  one  pair  of 
tongs  and  one  shovel  ; 

4.  Ail  the  cooking  utensils, 
knives,  forks,  spoons  and  croek- 
ery  in  use  by  the  family,  two  ta- 
bles, two  cupboards  or  dresserst 
one  lamp,  one  mirror,  one  wash- 
ing-stand  with  its  toilet  accessor- 
ies, two  trunks  or  valises,  the  car- 
pets  or  matting  covering  the 
floors,  one  clock,  one  sofa  and 
twelve  chairs,  provided  that  the 
total  value  of  sueh  effects  does 
not  exceed  the  sum  of  fifty  <! 
lars  ; 

5.  Ail     spinning     wheels 
weaving  looms    intended    for  d 
mestic  use,  mie  axe,  nue  saw,  one 
gun,  six  traps,  such  fishing 
lines  and  seines  as  are  in 

use,    one    tub,    one    washinj 

chine,   one     wriuger.     1 

machine,     two    pails,     thr 
irons,    one    blackir 
scrubbing  brush, 
o.  Fifty  volumes  of  I 
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6.  Cinquante  volumes,  et  tous 
les  dessins  et  peintures  exécutés 
par  le  débiteur  ou  les  membres  de 
sa  famille  et  à  son  usage  ; 

7.  Des  combustibles  et  des  co- 
mestibles suffisants  pour  le  débi- 
teur et  sa  famille  pour  trois  mois  ; 

8.  Deux  chevaux  ou  deux 
boeufs  de  labour  ;  un  cheval,  une 
voiture  d'été  et  une  voiture  d'hi- 
ver et  l'attelage  dont  le  charre- 
tier ou  cocher  se  sert  pour  gagner 
sa  vie  ;  une  vache,  deux  cochons, 
quatre  moutons,  la  laine  de  ces 
moutons,  l'étoffe  fabriquée  avec 
cette  laine,  et  le  foin  et  autres 
fourrages  destinés  à  la  nourriture 
de  ces  animaux  ;  de  plus,  les  ins- 
truments ou  objets  aratoires  sui- 
vants :  une  charrue,  une  herse, 
un  traineau  de  travail,  un  tom- 
bereau, une  charrette  à  foin  avec 
ses  roues  et  les  harnais  nécessai- 
res et  destinés  à  la  culture  ; 

9.  Les  livres  relatifs  à  la  pro- 
fession, art  ou  métier  du  saisi,  jus- 
qu'à la  somme  de  deux  cents  pi- 
astres ; 

10.  Les  outils,  instruments  ou 
autres  effets  ordinairement  em- 
ployés pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, art  ou  métier,  jusqu'à  la 
somme  de  deux  cents  piastres; 

it.  Les  abeilles,  jusqu'à  la 
quantité   de  quinze  ruches  ; 

12.  Les  objets  énumérés  dans 
les  articles  1743  à  1748  des  Sta- 
tuts refondus  et  leurs  amende- 
ments. 

Néanmoins,  les  choses  et  ef- 
fets mentionnés  aux  paragraphes 
4,  5,  6,  7,  8.  9  et  10  ne  sont  pas 
exempts  de  la  saisie  et  de  la  ven- 
te, lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur 


ail  drawings  and  paintings  exe- 
cuted  by  the  debtor  or  the  mem- 
bers  of  his  family,  for  their  use; 

7.  Fuel  and  food  sufficient  for 
the  debtor  and  his  family  for  three 
months  ; 

8.  One  span  of  pîough-horses 
or  a  yoke  of  oxen  ;  one  horse, 
one  summer  vehicle  and  one 
winter  vehicle,  and  the  harness 
used  by  a  carter  or  driver  for 
earning  his  livelihood  ;  one  cow, 
two  pigs,  four  sheep,  the  wool 
from  such  sheep,  the  cloth  manu- 
factured  from  such  wool,  and  the 
hay  and  other  fodder  intended  for 
feeding  the  said  animais  ;  and, 
moreover,  the  following  agricul- 
tural  tools  and  implements  :  one 
plough,  one  harrow,  one  working- 
sleigh,  one  tumbril,  one  hay-cart 
with  its  wheels,  and  ail  harness 
necessary  and  intended  for  farm- 
ing  purposes  ; 

9.  Books  relatittig  to  the  pro- 
fession, art  or  trade  of  the  debtor, 
to  the  value  of  two  hundred  dol- 
lars ; 

10.  Tools  and  implements  or 
other  chattels  ordinarily  used  :n 
his  profession,  art  or  trade  to  the 
value  of  two  hundred  dollars  ; 

11.  Bées  to  the  extent  of  fif- 
teen  hives; 

12.  The  things  mentioned  in 
Articles  1743  to  1748  of  the  Re- 
vised  Statutes  and  their  amend- 
ments. 

Nevertheless,  the  things  and  ef- 
fects  mentioned  in  Paragraphs  4, 
5,  6,  7,  8,  9  and  10,  are  not  ex- 
empt from  seizure  and  sale  when 
the  suit  is  to  recover  the  price  of 
their  purchase,  or  when  they  hâve 
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acquisition    ou    lorsqu'ils    ont    été 
donnés  en  gage. 

C   P-   C».  556,  amendé;   S-   R-,  5917; 
52  V-,     c  50,  s.  3;  53  V-,  c  58,  s.   1. 

©ni.    1667,  tit-  33,  art.   14.     2  Bourj- 
on.      Pothier,    IV.    civ«,    154-5-      1    Pi- 
gea;:,  611-612.      S.    R.   B.    C-,   c-   85. 
3.      24    Vie-,    c-    27,    s.    1.      C-    P.    F-, 
592.     S.  R.   B.  C,  c  83,  s-   142. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Avis    (tiers    propriétaire),   17b. 

Boeuf    de    labour     24,    et   aeq. 

Boulanger,    31. 

Charretier,    27,    et   aeq. 

Cheval,    21     <t    aeq. 

Choix    (temps    de    l'exercer),    1   et   aeq. 

Combustible,   23d. 

Comestibles,  23e. 

Confiseur,    32. 

liciers,    V.    Droits  du    débiteur. 
Cull  .    24  et  aeq. 

Dépens    de    l'opposition,    1,    6. 

as    de    famille,    23c. 
Droit   du    débiteur,    16   et   aeq. 
Entrepreneur,   27. 
Epêe.   V.    Militaire. 
Fabricant    de  potasse,  29. 
Four    (confiseur),    32. 
Fourrures,   20. 
Huissier.   8  et  aeq.,  8,   9. 
Journalier,    30. 

Locateur    (privilège),    10   et   aeq. 
Machine  a  coudre,  32a. 
Matériel,   27     et   aeq. 
Métier,    31    et  aeq. 
Militaire,    23. 
Miroir,    23c. 
Ui  blller,    23a    <t   aeq. 
Opposition     1,    5.    7. 
Outils,    :\'i    (t   aeq 
Paletot,    V.    Fourrures. 
Prix  des  meubles,   13. 
r  irerbal,   5,   \  9. 

Proj  rlétalri  L6  et   eeq. 

Renonciation,    ît.    15. 
Responsabilité,   18. 
Robe  de  bal, 
Roulant,    V.     -Matériel. 

sure,    i. 
Sauvage*    (exemption),   89. 
Société, 

Bous-locataire,   11,    12. 
Tailleur, 

1  iers    (droit!    d««1     18    <  t    aeq. 

.;e,   18a   $t  m  q. 
ments,  20  1 1  tes. 
Voj  ageur   (équ  pâtre),   SB. 


un  1810* 

s    i   QèntroMU   0), 

H  î.     Chorn  siwttr.i  ri   l'agempttom 


been  given  in  pavvn. 


C  C   P-,  556,  amended;   R.  S-,  5917; 
52  V-,  c  50,  s.  3;  53  V-,  c  58,  s.  1. 


SECTION'  1. 
Généralités. 

1.  L'article  ci-dessus  ne  prononce 
pas  l'insaisissabilité  des  effets  qu'il 
énumère,  il  veut  seulement  qu'ils 
soient  laissés  au  débiteur  à  son  choix. 
11  résulte  de  là  que  si  le  débiteur  n'ex- 
erce pas  ce  choix  lors  de  la  saisie, 
l'huissier  doit  saisir  ces  effets,  sauf 
à  ce  que  plus  tard  le  débiteur  exerce 
son  droit  par  voie  d'opposition,  mais 
alors   il  le   fait  à  ses  frais. 

C-   S-,   1886.     Taschereau.  J.     R  ><s 
v.    Lemieux,     M.    L.    R-,  2   S.    C.    -7-'- 
Dans    le    même    sens:      C-      R-,    1881- 
Meredith    (dis.O,    Stuart,    Casault.   JJ. 
Noël  v.   Laverdière,  7  Q-  L.  R.. 

2.  Jugé  cependant:  An  opposition 
to  a  seizure.  based  on  the  fact  that 
snme  of  the  effects  seized  could  hâve 
been  withdrawn  and  selected  by  the 
debtor,  must  show  that  lie  was  not 
allowed  to  sélect  and  withdraw  them; 
otherwise  it  will  bc  dismjssed  on  mo- 
tion- 

C.  S.,  1901.  Doherty,  J.  Beaubicn 
Produce  &  Milling  Co.  v-  Lecuyer,  S 
R.   P.  71. 

3.  Lors  de  la  saisie,  l'huissier  ins- 
trumentant   doit    offrir      au      saisi    le 

1  ffets   qui   sont   exempts   de 
saisie- 

C.  S-.  iS)_>.  Pagnuelo,  1-  Lanthier 
v.  Tliouiti.  R.  J.,  2  C-  S  .  157. 

4.  Le  défendeur  en  déclarant  à  l'huis- 
sier, au  SUtet  d'une  voiture  exemptée 
de  la  première  saisie,  "je  n'ai  rien  que 
cela  pour  gagner  ma  vu."  n'a  pas  ex- 

!e  droit  de  choix  accordé  par 
l'article  556  C-  P.  C,  (508  C  a.),  «'t.il 
était  encore  libre  de  taire  ce  di"i\ 
lors  de  la  seconde  saisie. 

C.    R  .    1896.     Caron,    Andrews,    1  1 
me.  11.     Filion  v.  Chabot,  R.   f-,  9  C 
S,. 
5. . . .  La   signature  du   d< 

erbal    ne    fait    aucune    pr 
du  ch<  'i\ .  en  l'absence  du 
voir  de  l'huissier   esl   de 

îles  efl   ■ 
ercer   son  droh   avani 
' 
6    le     r<  incier  d'un 
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avec  lui  une  partie  notable  de  ses  ef- 
fets de  ménage,  n'est  pas  tenu  de  faire 
des  perquisitions  pour  découvrir  quels 
sont  les  effets  que  ce  débiteur  a  em- 
portés ni  quels  sont  les  effets  qu'il 
veut  conserver. 

C  R-,  1897-  Delorimier,  Pagnuelo, 
Archibald,  JJ.  Boucher  v.  Veron- 
neau,  3   R.   de  J-,  467. 

7....  Les  effets  insaisissables  sont 
déclarés  tels  en  vue  du  bien  public, 
mais  c'est  au  débiteur  saisi  qui  veut 
réclamer  le  bénéfice  de  ces  exemp- 
tions à  signifier  son  intention  et  à 
s'opposer  à  ce  que  ses  biens  exempts 
de   saisie    soient   vendus.     Même   arrêt- 

8.  It  is  not  necessary  for  the  bailiff 
to  allège  in  his  procès-verbal  of  seiz- 
ure  that  he  has  left  with  the  défen- 
dant  the    effects   exempt   by   law- 

C  C,  1863-  Monk,  J.  Yon  v-  O'- 
Connor,  7  J-,  126  —  11  R.J.R.,  329. 

9-  En  principe,  les  officiers  de  jus- 
tice sont  présumés  avoir  obéi  aux 
prescriptions  de  la  loi,  et  on  ne  peut 
induire  du  silence  d'un  procès-verbal 
de  saisie-exécution  qui  mentionne  la 
saisie  d'un  poê'e,  qu'il  n'en  a  pas  été 
laissé   un   autre   au   débiteur. 

C  S-,  1886.  Jette,  J.  Sexton  v- 
Beaugrand,  M-  L-  R-,  2  S-  C,  413. 

10.  Le  privilège  du  locateur  ne 
porte  pas  sur  les  effets  qui  doivent 
être  laissés  au   choix  de  son  débiteur. 

C  R-,  1886.  Torrance,  Papineau, 
Taschereau,  JJ.  Michon  v.  Venne,  M. 
L-  R-.  2  S-  C,  367.  En  vertu  de  l'art 
1089  in fra,  le  locataire  qui  refuse  ou 
néglige  de  se  rendre  à  la  mise  en  de- 
meure de  déguerpir  perd  les  droits 
qui  lui  sont  conférés  par  cet  article 
(art.  598). 

11.  Même  lorsque  le  bail  princi- 
pal contient  une  prohibition  de  sous- 
louer,  un  sous-locaraire  peut  former 
opposition  à  la  saisie  par  le  proprié- 
taire de  ses  meubles  qui  sont  déclarés 
insaisissables  par   la   loi. 

C  S-,  1877.  Torrance,  J.  Jones  v- 
Albert.  7  L-  N.,  277. 

12.  Mais  jugé:  Qu'un  sous-locataire 
qui  a  loué  malgré  la  prohibition  de 
sous-louer  ne  peut  réclamer  l'exemp- 
tion de  saisie,  lorsque  le  locataire 
principal  s'est  déjà  prévalu  de  cette 
exemption. 

C  S-,  1893.  Delorimier.  J.  Bartet 
v.  Desroches,  R.  J.,  4  C-   S-,  60. 

1.3-  Le  droit  du  débiteur  de  dis- 
traire de^  la  saisie-exécution  certains 
meubles  à  son  choix  ne  dure  que  tant 
que  les  meubles  sont  en  nature  et  ne 
s'étend  pas^  au  prix  ou  à  la  valeur 
d'iceux  après  qu'ils  ont  été  aliénés  ou 
détruits. 

C  R-,  1895.  Casault,  Andrews,  La- 
rue,  JJ.  Falardeau  v.  Jobin,  R.  J.,  8 
C   S,  64. 

14.  Le    locataire    ne    peut    renoncer 


au  privilège  conféré  par  l'art.  556  C 
P.,  (598  c  a.)  La  clause  dans  un  bail 
par  laquelle  le  preneur  aurait  renoncé 
à  ce  privilège  est  nulle  comme  con- 
traire  à   l'ordre   public. 

C-  C-,  1885.  Sicotte,  J.  Brodeur  v. 
Rogers,  30  J-,  2.  Dans  le  nèême 
sens:  C-  C-,  1876-  Johnson,  J.  Ma- 
rois  v.  Deslauriers,  7  L-  N.,  278- 
Contra:  C  C,  1878.  Caron,  J.  Robi- 
taille  v-   Bolduc,  4  Q.   L-   R-,   179- 

15.  Jugé:  Qu'on  ne  peut  dégager 
un  débiteur  de  sa  renonciation  incon- 
sidérée au  privilège  à  lui  accordé  par 
l'art.  598  que  lorsqu'il  s'agit  du  cou- 
cher, du  vêtement  et  de  la  nourriture 
du  débiteur  et  de  sa  famille,  et  ceci, 
pour   les    motifs    d'humanité. 

Ces  motifs  ne  s'appliquent  pas  aux 
meubles  d'un  bureau  d'affaires,  l'ex- 
emption de  la  saisie  n'existant  alors 
que  dans  l'intérêt  purement  privé  du 
débiteur. 

C  S-,  1809.  Gill,  J-  New  York 
Life  Ins.  Co.  v-  Garceau,  R.  J-,  16 
C   S-,   247- 

*i6-  The  privilège  of  substractmg 
from  the  sale  the  effects  mentioned 
in  Art.  556  C  P.  C  (598  c  a.)  may 
be  exercised  by  a  third  person  who 
is  the  owner  of  any  effects  on  the 
leased  promises,  which,  had  they  be- 
longed  to  the  tenant,  could  hâve  been 
withdrawn  by  him. 

C-  S-,  1895.  Gill,  Loranger,  Pa- 
gnuelo, JJ-  Brophy  v.  Fiset,  R.  J-,  7 
C  S-,  173-  Dans  le  même  sens:  C-  S-, 
1894-  Dohertv,  J-  Herron  v.  Bru- 
nette,  R-  J-,  6  C-  S-,  318;  C  C  1899. 
Champagne,  J-  Gravel  v-  Rose,  5  R. 
de  J-,  554;  C-  C-,  1904-  Cimon,  J. 
Pion  v-  Fraser,  11  R.  de  J-,  92.  V. 
l'art-  873  du  code  de  1897  et  le  Rap. 
Com.   p.   xxxiv. 

17.  Jugé  en  sens  contraire:  The 
right  to  sélect  and  withdraw  from 
seizure  the  effects  detailed  in  Art.  538 
C-  C-  P-  is  established  in  favour  of, 
and  can  only  be  invoked  by  the  debt- 
or;  an  intervenant  is  not  entitled  to 
claim  such  exemption. 

C  S-,  1899.  Davidson,  J.  Hamil- 
ton  v.  Dwyer,  R.  J-,  16  C  S-,  J.69. 
Dans  le  même  sens:  C-  S-,  1900.  Ma- 
thieu, J.  Beaubien  v.  Perrault,  6  R- 
L-,  n.  s-,  43;  C-  C,  1879.  Doherty,  J. 
Bélanger  v.   Roy,   10  R.   L-,   19- 

17a.  Un  créancier  du  débiteur  peut 
aussi  au  refus  de  celui-ci  réclamer  le 
droit  de  distraction,  mais  l'exercice 
de  ce  droit  profitera  aux  créanciers 
généralement. 

V-  C-  R-,  1904.  Tait,  Loranger,  Ma- 
dore,  JT-  Stephens  v.  Toback,  R.  J-, 
26   C    S-,   41. 

17b.  L'avis  exigé  par  l'art.  TÔ22  C- 
C  tel  qu'amendé  par  la  loi  61  Vie  ch. 
4S>  de  la  part  d'un  tiers  propriétaire 
n'est  pas  requis  à  l'égard  des  meubles 
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qui  tombent  sous  l'application  de  cet 
article. 

V.  Pion  v-   Fraser,  précité. 

18.  Pour  pouvoir  réclamer  le  béné- 
fice de  l'art.  598  C  P.  C,  la  loi  n'ex- 
ige pas  que  le  débiteur  ait  en  mains 
à  titre  de  propriétaire,  les  effets  qu'il 
a  le  droit  de  choisir  pour  exercer  sa 
profession,  son  art  ou  son  métier, 
mais  il  peut  exercer  ce  droit,  par  voie 
d'opposition  à  la  saisie,  en  son  propre 
nom,  comme  étant  le  débiteur,  sans 
alléguer  ni  prouver  qu'il  possède  ces 
effets  à  titre  de  propriétaire.  Le  dé- 
biteur en  ce  cas  n'excipe  pas  du  droit 
d'autrui,  mais  il  ne  fait  qu'exercer  le 
droit  soécial  que  lui  confère  cette  loi 
qui  doit  être  interprétée  dans  un  but 
humanitaire. 

C-  S-,  1904.  Delorimier,  J.  Denis 
v.  Parent,  10  R.  de  J-,  250. 

il-  Le  débiteur  dent  les  effets  dé- 
clarés insaisissables  par  la  loi  sont 
saisis  par  un  créancier,  a  un  recours 
en  dommages  contre  ce  dernier-  La 
vente  des  effets  déclarés  insaisissa- 
ble'- par  la  loi  est  illégale,  quand  mê- 
me il  n'y  aurait  eu  avant  la  vente  au- 
cune  opposition   ou   intervention. 

C-   C,  Buchanan,  J.   Lemoine 

v.   Giroux.  9  L.   N-,   147. 

SECTION  II. 

Choses  sujettes  à  exemption. 

20.  Lu  paletot  de  fourrures,  pour 
un  homme  d'un  certain  âge  et  d'une 
certaine  condition  sociale,  est  un  vê- 
tomenl  ordinaire,  nécessaire  et  indis- 
pensable durant  la  saison  d'hiver,  et, 
partant    est    insaisissable. 

C-    S-,    1903-     Taschereau,   J.     Ro- 

bertson    v.    Honan.    R.   J-,    24    C-    S-, 

510 — 10   R.   de  J-,  250-     Comp.   C-   C-, 

Champagne,    J-      McDonald    v. 

Pearce,    10  R.   de  J-,  414- 

21....  Le    droit    de    rétention    récla- 
me par  celui  qui  a   réparé  un  tel  pale- 
tot  n'autorise   pas    le   créancier  à   faire 
ce   paletot    par   voie   d'exécution. 
v  arrêt 

-'j.  A  bail  dre  not  exempt  from 

re  as  coming  within  the  désigna- 
tion of  ordinary  and  necessary  wear- 
ing  apparel. 

G  A-,  1883.  Doutre  v.  Sharpley,  6 
I      X-,  37  I  •  -'5-     Contra:   C  C, 

1881.     Caron,  J.     CrDowd     v-     Bru- 
nette,   ■   L   \-, 

23.  l.\ 'pi  e   d'un    militaire  ex- 

empte   di        lisie,   connue    formant    par- 
tie   nécessaire    de    ses    accoutrem 

C.    C,    185a     Chabot,  J.     \\ 
11m      ..  S  1.    C  R.,  511  —  6  R.  |.  R., 

3 -'•""■ 

23a.  Lue  opposition  par  le  défen- 
deur, basée  sur  le  fait  qu'en  retran- 
chant  les  objets  saisis   il   ne   resterait 


au  défendeur  que  des  effets  pour  un 
montant  moindre  que  $50-00,  en  sus 
des  lits,  literies  et  vêtements  de  lui 
et  de  sa  famille,  sera  renvoyée  sur 
motion   comme    frivole- 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Beaulieu 
v.   Stuart,   1   R-   P-,  412. 

23b.  Si  l'huissier  a  laissé  au  défen- 
deur certains  objets  mentionnés  dans 
le  par-  4  de  l'article  556  C-  P-  C,  (598 
c  a-),  valant  une  somme  moindre  que 
$50-00,  ce  défendeur  pourra  faire  dis- 
traire de  la  saisie  d'autres  effets  à  un 
montant  suffisant  pour  compléter  la 
valeur    de    cinquante    piastre-- 

C  S-,  1890.  Jette,  J-  Liggett  v- 
Storer,  20  R.    L-,  38. 

23c.  A  bevelled  mirror  forming  the 
background  for  a  painting  executed 
by  a  member  of  the  family,  is  not  ex- 
empt from  seizure. 

C  S-.  1895-  Doherty,  J.  Demers 
v.  O'Connor,  R-  J-,  7  C-  S-,  216. 

23d.  Une  opposition  faite  par  le  dé- 
fendeur basée  sur  les  paragraphes  I 
et  8  de  l'art-  518  C-  P.  C,  qui  n'allè- 
gue pas  que  l'huissier  saisissant  ne 
lui  a  pas  laissé  de  combustible  et  de 
comestible  suffisants  pour  lui  et  sa 
famille,  pour  trois  mois,  et  qu'il  ne 
lui  a  pas  laissé  la  nourriture  pour  ses 
animaux,  effets  qui  sont  insaisissables, 
mais  qui  allègue  seulement  que  ces 
effets  sont  de  la  catégorie  de  ceux 
qui  auraient  dû  être  laissés  au  défen- 
deur, à  son  choix,  sera  rejetée  comme 
dans  le  but  de  retarder  injuste- 
ment la  vente,  vu  que  l'opposant  n'al- 
lègue pas  de  griefs. 

C  R..  1900.  Mathieu,  Curran.  Le- 
micux,  J.  Lachancc  v-  Lachance,  3 
R.    P-,   282. 

24.  Il    n'y   a    pas    lieu   à   l'exemption 
|Ue    le    saisi    ne    fait    pas    de    cul- 
ture  suffisante   pour  justifier   la   quali- 
fication  de   cultivateur. 

C-  S-,  1886.  Andrews,  J.  Gendron 
v.    M.  .rissrtt'-.    1  j    R.     I... 

25.  Un     cultivateur    ne    change    pas 
d'état    par    le    fait    de    la    vente    en   jus- 
tice  du   fonds   qu'il   exploite,   et    il 
encore    admis,    après    cette    vente,    à 

nier  l'insaisissabilité  des  che- 
vaux de  labour,  etc.  surtout  lorsqu'il 
continue  à  occuper  le  fonds  vendu, 
comme  fermier  de  l'adjudicataire. 
G  R.,  [Soi.  R. 'Millier.  Caron, 
rs,  H-  Bilodeau  v.  falbert,  17  Q. 
L  i-;., 

La    1'  >i    n'accorde    le    pri\  il 

l'insaisissabilité    de    deua    che>    u         : 
deux   bo  labour  qu' 

teur  dont    la   culture  de 

!e  occupation. 
C.  ( 
anv  v.  P  ,  R.  J 

.7.         I  ,'enl  repren. 

travaux,  n'est  p 

peut 
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sie    de    son    cheval.      Même    arrêt- 

28-  The  horse,  harness  and  waggon 
of  a  travelling  cheese  instructor 
worth  less  than  $200,  and  used  by  him 
for  the  purpose  of  gaining  his  liveli- 
hood,   are   exempt  from  seizure- 

C-  S-,  1901.  Lvnch,  J.  Grimes  v- 
Wherry,   6  R-   de  J-,   505. 

29.  Le  débiteur  peut  en  vertu  de 
l'art-  508,  §  10  C-  P-  C,  s'opposer  à 
la  saisie  et  vente  de  son  cheval,  lors- 
que ce  cheval  est  absolument  néces- 
saire à  l'exercice  de  son  métier,  (dans 
l'espèce,  le  débiteur  était  fabricant  de 
potasse). 

C-  S-.  1904.  Delorimier,  J-  Denis 
v.   Parent,   10  R.  de  J-,  259. 

30-  Un  journalier,  qui  garde  un 
cheval  dont  il  se  sert  pour  gagner  sa 
vie,  doit  jouir  du  même  privilège 
qu'un  charretier  quant  à  l'insaisissa- 
bilité  de   ses  biens. 

C  S..  1898.  Pelletier,  J.  Drouin  v- 
Giguère,  4   R.   de  J-,  21. 

31.  La  voiture  et  le  cheval  d'un 
boulanger,  ainsi  que  le  comptoir  avec 
ses  tiroirs  et  tablettes,  sont  insaisis- 
sables- 

C  C-,  1808.  Purcell,  J-  Létang  v- 
Julien.    1    R.    P-,    170. 

32.  Une  fournaise  à  pâtisserie,  sai- 
sie chez  un  confiseur,  est  exempte  de 
saisie. 

C  S-,  1894.  Paenuelo,  J.  Roy  v- 
Lefebvre,   R.  J.,  6  C-  S-,  485. 

32a.  Est  exempte  de  saisie  la  ma- 
chine  à   coudre    d'un   tailleur. 

V.  C-  C-,  1904.  Cimon,  J.  Pion  v. 
Fraser,   11   R.   de  J-,  92. 

33-  Les  derniers  paragraphes  de  l'art 
508  C-  P-  C-,  ne  sont  pas  exclusifs 
les  uns  des  autres,  et  le  débiteur  a  le 
dro;t  de  tirer  bénéfice  de  tous  ou  de 
quelques  uns  d'eux,  suivant  les  cir- 
constances- Par  le  oarag.  8  de  l'art. 
598.  C-  P.  C-,  le  débiteur  peut  récla- 
mer les  objets  y  mentionnés  quelle 
qu'en  soit  la  valeur,  et  par  le  parag. 
10  il  peut  réclamer  les  autres  objets 
et  instruments  nécessaires  à  son  em- 
ploi, si  leur  valeur  n'excède  pas  $200; 
partant  il  n'y  a  aucune  contradiction 
ni  dans  l'esprit  ni  dans  les  termes  du 
dit    article- 

C-  C-,  1899.  Delorimier,  J.  La- 
pierre  v.   Marin,  6  R.  de  J-,  134. 

34-  The  word  "trade"  (métier)  as 
used  in  Art-  556  C  C-  P.  (508  c.  a-) 
inclndes  the  occupation  by  which  the 
debtor  earns  his  living,  even  when  the 
occoation  consists  in  the  prnctice  of  a 
profession,  and  therefore,  the  médi- 
cal   and    surgical      instruments      of    a 

599-    Sont    insaisissables: 

1.  Les  vases  sacrés  ou  autres 
effets   servant   au   culte   religieux; 

2.  Les  portraits  de  famille: 


physician  are  exempt  to  the  value  of 
thirty  (now  fifty)  dollars,  a  portman- 
teau  used  by  a  physician  for  carrying 
his   instruments   îs  also   exempt. 

C-  S-,  1895.  Doherty,  J-  Demers 
v.    O'Connor,    R.   J.,   7   C    S-,   216. 

34a-  The  privilège  of  selecting  and 
withdrawing  from  seizure  "tools,  etc. 
orcnnarily  used  in  his  profession,  etc.," 
only  exists  while  the  debtor  is  car- 
rying on  his  profession,  art  or  trade. 
When  he  has  ceased  to  do  so,  his 
right  to  make  a  sélection  is  at  an 
end,  and  therefore  his  creditor  can 
hâve  no  right,  under  1031  C-  C,  to 
make   such   sélection. 

C-  R-,  1904.  Tait,  Loranger,  Ma- 
dore,  JJ-  Stephens  v-  Toback,  R-  J-, 
2ô  C-   S-,  41. 

35-  Le  débiteur  qui  exerce  plusieurs 
métiers  ne  peut  réclamer  l'exemption 
de  saisie  que  pour  les  outils  em- 
ployés à  l'exercice  de  son  métier  prin- 
cipal. 

C-  C-,  1903.  Lemieux,  J-  McNa- 
many  v-  Pelletier,  R.  J-,  24  C-  S-,  127. 

36-  Jugé:  Que  l'ouvrier  qui  deman- 
de à  distraire  d'une  saisie  ses  outils 
nécessaires,  ne  peut  conclure  à  des 
frais  contre  le  saisissant,  l'huissier 
instrumentant  ne  pouvant  faire  la  dis- 
tinction entre  les  outils  que  le  saisi 
peut  réclamer  et  les  autres. 

C-  S-,  1903.  Lavergne,  J-  Cunning- 
ham  v-  Guilbault,  6  R.  P-,  75- 

37-  Celui  qui  a  une  autre  occupa- 
tion, et  qui  n'exerce  qu'accidentelle- 
ment un  métier,  n'a  pas  droit  à  la  dis- 
traction de  la  saisie  des  outils  qu'il 
emploie. 

C  R-.  1881.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ-  Noël  v.  Laverdure,  7  Q. 
L.   R-,  367- 

38-  Les  outils  que  l'un  des  associés 
met  dans  l'actif  d'une  société,  com- 
me sa  part  contributive,  cessent  d'ap- 
partenir à  cet  associé,  pour  devenir 
la  propriété  de  la  société,  et  cet  as- 
socié ne  peut  ensuite  personnellement 
former  opposition  pour  empêcher  la 
vente  de  ces  outils  à  l'encontre  d'une 
saisie    pratiquée    contre    telle    société. 

C  S-,  189&  Andrews,  J.  Martel  v. 
Lemieux,  4  R.   de  J-,  322. 

39.  En  vertu  de  l'Acte  des  Sauvages 
de  1876,  30  Vict-,  c  18,  les  biens  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  sauvages 
sont  exempts  de  saisie- 

C-  C-,  1878.  Dorion,  J-  Lepage  v. 
Datzo,  j.  O-  L-  R.,  81  —  8  R.  L-,  596; 
C  C,  1878.  Dorion,  J-  Durand  v-  Si- 
roni.  a  Q.  L  R-,  93:  C  S-,  1878.  Ca- 
ron,  J-  Harris  v-  Turcotte,  8  R.  L-, 
708. 

599-  The  following  are  exempt 
from   seizure: 

1.  Consecrated  vessels  and 
things  used  for  religious  worship  ; 
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3.  Les  immeubles  déclarés  in- 
saisissables par  le  donateur  ou  le 
testateur  ou  par  la  loi  ;  et  les  som- 
mes et  objets  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  d'insaisissabili- 
té; 

4.  Les  provisions  alimentaires 
adjugées  par  la  justice,  et  les 
sommes  et  pensions  données  à 
titre  d'aliments,  encore  que  le  do- 
nateur ou  le  testateur  ne  les  ait 
pas  expressément  déclarées  insai- 
sissables. Elles  peuvent  cepen- 
dant être  saisies  pour  dettes  ali- 
mentaires; 

5.  Les  bâtiments,  bateaux  et 
autres  embarcations  de  pêche,  les 
appareils,  filets,  rets,  seines  ou  au- 
tres ustensiles  de  pêches  et  les 
provisions  appartenant  à  un  pê- 
cheur, qui  sont  nécessaires  à  sa 
subsistance  et  à  celle  de  sa  famille 
ou  à  ses  opérations.  Ces  effets 
peuvent,  cependant,  être  saisis  et 
vendus  pour  le  prix  de  leur  acqui- 
sition, mais  non  entre  le  premier 
mai  et  le  premier  novembre; 

6.  La  solde  et  la  pension  des 
militaires  et  des  marins  sur  Les 
vaisseaux   de   l'Etat  ; 

7.  Le  casuel  et  les  honoraires 
dus  aux  ecclésiastiques  et  aux 
ministres  du  culte,  à  raison  de  leur 
services  actuels  et  les  revenus  des 
titres   cléricaux  ; 

8.  Le   salaire   des     professeurs, 

des    précepteurs      et      des    institu- 
teurs ; 

9.  Les  traitements  des  fonction- 
naires publias;  sauf  quant  à 
ceux  des  officiers  publics,  perma- 
nents nU  non,  de  la  province,  qui 
sont    saisis 

I    n    cinquième    du    paiement 
mensuel  <l*un   traitement   ou   s 


2.  Family   portraits  ; 

3.  Immoveables  declared  by  a 
donor  or  testator,  or  by  law,  to 
be  exempt  from  seizure  ;  and 
sums  of  money  or  objects  given 
or  bequeathed  upc»n  the  condition 
of  their  being  exempt  from  sei- 
zure ; 

4.  Alimentary  allowances  grant- 
ed  by  a  court,  and  sums  of  mo- 
ney or  pensions  given  as  alimony, 
even  though  the  donor  or  testa- 
tor has  not  expressly  declared 
them  to  be  exempt  from  seizure. 
They  may.  however,  be  seized 
for  alimentary  debts  ; 

5-  Ail  vessels,  boats,  and  other 
fishing  craft,  tackle,  nets,  seines, 
hnes  or  other  fishing  apparatus, 
and  provisions  belonging  to  any 
fisherman  and  necessarv  for  his 
subsistence  and  that  of  his  familv 
or  for  his  fishing  opérations. 
Such  effects  may,  however  be 
seized  and  sold  for  their  purchase 
price,  but  not  beaveen  the  first 
day  of  May  and  the  first  dav  of 
Xovember  ; 

6.  Pay  and  pensions  of  persons 
belonging  to  the  Army  or  to  the 
Navy  ; 

7-  Contingent  émoluments  and 
fées  due  to  ecclesiastics  and  min- 
iers of  worship  by  reason  of 
their  current  services  and  the  in- 
come  of  their  clérical  endowment; 
ilary  of  pi  tu- 

tors  and   school-teach< 
Salaries  of    pub 
with  the  exception  of  t1 
lie  officers   and  emp] 
Province,   whether   p< 
not,  which  ai 
(  ine-fifth 

sand  .' 
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re    n'excédant    pas    mille    piastres 
par  année  ; 

(b)  Un  quart  de  paiement  men- 
suel d'un  traitement  ou  salaire 
excédant  mille  piastres  mais  n'ex- 
cédant pas  deux  mille  piastres  par 
année  ; 

(c)  Un  tiers  du  paiement  men- 
suel d'un  traitement  ou  salaire 
excédant  deux  mille  piastres  par 
année  ;  * 

10.  Le  salaire  des  greffiers  de 
cité  ou  de  ville,  des  autres  fonc- 
tionnaires et  employés  munici- 
paux et  des  estimateurs  de  cité 
ou  de  ville  dans  les  cités  ou  villes 
constituées  en  corporation,  ex- 
ceptées quant  aux  parties  menti- 
onnées au  paragraphe  9; 

11.  Tous  autres  traitements, 
salaires  et  gages  à  quelque  épo- 
que et  de  quelque  manière  qu'ils 
soient  payables,  pour  : 

(a)  Quatre  cinquièmes,  s'ils 
n'excèdent  pas  trois  piastres  par 
jour; 

(b)  Trois  quarts,  s'ils  excèdent 
trois  piastres  mais  n'excèdent  pas 
six  piastres  par  jour; 

(c)  Deux  tiers  s'ils  excèdent  six 
piastres  par  jour  ; 

12.  Les  livres  de  compte,  titres 
de  créances  et  autres  documents 
en  la  possession  du  débiteur,  sauf 
ce  qui  est  mentionné  en  l'article 
641; 

13.  Toutes  pensions  accordées 
par  les  institutions  financières  ou 
autres  à  leurs  employés,  en  vertu 
de  caisses  de  retraites  ou  fonds 
de  pension  établis  entre  les  dits 
employés,  ainsi  que  les  versements 
payés  et  à  être  payés  pour  for- 
mer les  dits  fonds  de  pension  et 
donner  droit  aux  avantages  en  dé- 
coulant ; 


(b)  One-fourth  of  every  month- 
ly  salary  exceeding  one  thousand 
dollars,  but  not  exceeding  two 
thousand  dollars  per  annum  ;  and 

(c)  One-third  of  every  monthly 
salary  exceeding  two  thousand 
dollars  per  annum  ; 

10.  Salaries  of  city  or  town 
clerks  and  of  other  municipal  of- 
ficers  and  employées  and  of  city 
or  town  assessors  in  incorporated 
cities  or  towns,  except  as  to  the 
proportions  mentioned  in  para- 
graph  9; 

11.  Ail  other  salaries  and 
wages,  at  whatever  time  and  in 
whatever  manner  payable,  for 

(a)  Four-fifths,  when  they  do 
not  exceed  three  dollars  per  day; 

(b)  Three-quarters,  when  they 
exceed  three  dollars,  but  do  not 
exceed   six   dollars   per   day  ;   and 

(c)  Two-thirds  when  they  ex- 
ceed six  dollars  per  day; 

12.  Books  of  account.  titles  of 
debt  and  other  papers  in  the  pos- 
session of  the  debtor,  except  as 
mentioned  in  Article  641  ; 

13.  Ail  pensions  granted  by  fin- 
ancial  or  other  institutions  to 
their  employées,  by  means  of  re- 
tiring  funds  or  pension  funds  es- 
tablished  among  the  said  employ- 
ées, as  well  as  the  instalments 
paid,  or  to  be  paid,  to  form  such 
pension  funds  and  to  give  a  right 
to  the  benefits  arising  therefrom  ; 

14.  Four-fifths  of  the  salary, 
rémunération  or  earnings  of 
members  of  the  Corporation  of 
Pilots  for  and  below  the  harbour 
of  Québec,  for  the  pilotage  of 
vessels. 
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14.  Les  quatre  cinquièmes  du 
salaire,  ou  de  la  rémunération  ou 
des  gains  des  membres  de  la  cor- 
poration des  pilotes  pour  le  havre 
de  Québec  et  audessous,  pour  le 
pilotage   des   vaisseaux. 

Nouveau,  partie;  C  P-  C-,  558, 
amendé;  556,  §  5,  partie;  S-  R-,  591»; 
52  V.,  c  50,  s.  4;  54  V-,  c  12  s-  2; 
C-  P-  C,  628,  partie,  amende;  S-  R-, 
593i;  54  V.,  c  12,  s-  3;  C  P-  C,  632, 
partie;  557-  . 

62  V.,   c.   53;   3   Ed.   vu.,  ce,   55,  5°- 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Administration    (dettes),    2. 

Agent   à    la   commission,    62. 

Agent    d'assurance,    62. 

Aliments,     5,    13     <t    .s-,  r/.    25     <t    »«Q,    36    et 

seq,   CD. 
Amirauté,    79. 
Assurance-vie,   19. 
Aveux,    35. 

Avocat    (frais),    28    et    srq. 
Beau-parents    (aliments),   43. 
Brevet    d'invention,    7!. 
Capital    Insaisissable    (intérêts),   9. 
Charges    (donation),    4. 
Charretier,   G3. 

Chemins  à  barrière   (syndics).   56. 
Choses    se   consommant   par  l'usage,    7. 
Commissions,    62. 

Conservation  de  la  chose  10,  11,  32,  et  seq. 
Contrat  a   titre   onéreux,   4,   15. 
Couronne,    75    <t    teq. 
Curateur  (faillite).  51. 

Défense  d'aliéner  2,  5,  7,  8,  10,  31,  iô,  37. 
Dette  alimentaire  (antériorité),  36  et  seq. 
Dmi!  ident),      23,      M; 

diffamation)     21;    (injures)     22;     (libelle) 

20. 
I  lire]     (aliments),    43. 

Epoux       (aliments),       42;      (emploi),      66. 

(fraude). 

tteur    i  asti  ttor),    55. 
Fonctionnaire       (gOUV.      fed.)     46;      (gouv. 

Insolvable),  i 
»r<  0 

"'•.  Iiur    mOSti  r,     17. 
Huissier    (honoraires).    71a. 

Indemnité,    y.    Dommages-intérêts. 
Immeuble       (améliorations)     8;      (r. 
tions)     10,    11. 

I  •  .  .46. 

Int.  rdlction    (frais),    31. 
Journalier,   4S,   61. 

(indemnité),  58. 

i    .  illité),      7:;;     dénoncia- 

teur)    ."7. 

■  nt,    v     aliment 
m  u;isi  rat, 

.\iaii  .>   l'emploi  de  sa  femme,  66. 
Mesura       ■         itlvi 


New,  in  part;  C-  C-  P.,  558,  amend- 
ed;  556,  §  5,  in  part;  R.  S-,  5918;  ;2 
V-,  c  50,  s.  4;  54  V-,  c  12,  s.  2;  C  C- 
P.,  628,  in  part,  amended;  R.  S-,  5931; 
54  V-,  c  12,  s-  3;  C  P.  C,  632,  in 
Part;  557- 

62  V-,  c,  53;  3  Ed.  vii,  ce,  55,  56. 

Mesures   législatives,   9. 

Nourriture   V.    Aliments,    (25). 

Obligation    alimentaire,    41. 

Organiste,  65. 

Ouvrier   à    la   pièce,    64. 

Partage,   3. 

Pens'on    alimentaire,    V.    Aliments. 

Pilote    (pension),    17,    18. 

Portion   saisissable   (tiers),    68. 

Preuve     (créance     alimentaire),     35;     (ln- 

saisissabilité)      72. 
Remploi    (acquéreur),   12;    (donataire)    19a. 
Pente   viagère,   14,   16. 
Salaire    (aliments),    69. 
Séparation  de  corps,  5. 
Shérif,    54. 

ut,    V.    Mesures    législative 
Sténographe,    50. 
Substitut. 
Substitution,    ?. 
Succession    (dettes),    1. 
Travaux    publics,    77,    7S. 
l'sufruit    (aliments),    5;     (nu-proprétaire) 

6. 
Ventilation,  Sa 

VCtement,   V    Aliments   (25,    27). 
DIVISION. 

s.   1.  Legs  ou  dons  avec  condition  d'in- 
eabiUtê    (1). 

S.  -'.  ProvtatOHê  tt  pensions  alimentaires 
(13). 

N.  .1   Salaire    drs    professeurs      (151. 

S.  k.  Traitement»    dis    fonctionnaires      (46). 

S.  ;•■  Salaire*   >n    général     (61). 

B.  6.   Hit;  r» 

SECTION  I. 

Legs    oh    dons  avec    condition    d'in- 
saisissabilité. 

i-  On    an   application     ba  ^n   a 

clause  in  a  will  by   winch  tli  rtjf 

ired  was  d< 
zurc     Held;  thaï  a-  the  i 
fur  ni'  iney  ad\  an 
of    the    tr-t.itrix    her 

ll.lil     II  '      t"     ;■' 

'ht    SUCi 
for      lu-      <K'!.l^.      th.lt      t':. 

muai   be   dism 
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C-  S-,  1878.  Johnson,  J.  Ontario 
Bank  v.   Lionais,   1   R.   N-,  279. 

2.  La  clause  d'insaisissabilité  et 
incessibilité  d'un  immeuble,  insérée 
dans  un  testament,  ne  s'applique  pas 
aux  obligations  que  le  légataire  peut 
encourir  à  raison  de  la  dite  propriété, 
même    pour    l'administration    d'icelle- 

C-  S-,  1878.  Rainville,  J.  Saunders 
v.   Voisard,  27  J-,  266. 

3.  Where  property  was  bequeathed 
with  the  condition  that  it  would  be 
unseizable,  and  was  substituted  to 
the  children  of  the  heirs,  and  the  ex- 
ecutors  sold  a  portion  to  one  of  the 
heirs— Held:  that  the  effect  was  to 
make  a  partition  and  the  revenues  of 
said    property    were    unseizable- 

C.  A-,  1883.  Molson  v-  Carter,  6 
L-  N-,  372. 

4.  Where  a  condition  of  non-seiz- 
ability  accompanies  the  donation  of 
an  immoveable,  a  judgment  creditor  of 
the  donee  seeking  to  exécute  upon  the 
land,  cannot  set  up  the  prétention 
that  the  charges  imposed  on  the 
donee  exceed  the  whole  value  of  the 
property,  and  that  his  title  was  there- 
fore   a  sale,  and  not  a   donation. 

C  R-,  1896.  Casault,  Routhier  and 
Andrews,  JJ.  Soucy  v-  Lebel,  R.  J., 
12  C  S-,  203. 

5.  The  usufruct  of  moveable  pro- 
perty inherited  by  the  husband,  though 
declared  by  the  testator  to  be  inalién- 
able, non-assignable  and  non-seizable, 
may  be  seized  in  exécution  of  a  judg- 
ment of  séparation  de  corps,  condemn- 
ing  the  husband  to  pay  his  wife  an 
alimentary  allowance. 

C-  S-,  1882.  Torrance,  J.  Maguire 
v.  Huot,  3  L-  N-,  374. 

6-  Les  choses  léguées  en  usufruit 
au  défendeur  et  en  propriété  à  l'op- 
posant, avec  clause  d'insaisissabilité, 
ne  peuvent  être  valablement  saisies 
sur  le  défendeur  usufruitier. 

C  C,  1899.  Tellier,  J.  Bazinet  v. 
Jeannotte,   5    R.   de   J-,   507. 

7.... La  prohibition  d'aliéner  portée 
à  ce  testament,  enlève  aux  créanciers 
du  défendeur-usufruitier,  le  droit  de 
saisir  sur  lui  les  biens  qui  se  détéri- 
orent peu  à  peu  par  l'usage,  et  à  lui 
léguées  en  usufruit,  pour  le  paiement 
de^  dettes  qui  lui  sont  personnelles. 
Même  arrêt- 

8.  Le  légataire  d'un  immeuble  à  ti- 
tre d'aliments  et  sans  qu'il  puisse  être 
assujetti  et  arrêté  par  aucun  de  ses 
créanciers  "présents  et  futurs"  peut 
l'aliéner  et,  partant,  l'hypothéquer 
pour  garantir  le  remboursement  d'une 
somme  empruntée  pour  y  faire  des 
additions  et  améliorations.  Le  créan- 
cier hypothécaire  a  le  droit  en  vertu 
d'un  jugement  condamnant  le  léga- 
taire à  lui  payer  des  intérêts  échus 
sur    la    somme   ainsi    prêtée,    de    saisir 


les    loyers    dus    par    les    locataires    de 
l'immeuble. 

C-  C-,  1893.  Casault,  J.  Faribault 
v.  Guay,  R.  J-,  4  C  S-,  143. 

8a.... Le  locataire  contestant  cette 
saisie-arrêt  ne  peut  tout  au  plus  en 
demander  la  nullité  que  pour  partie, 
et  ne  peut  conclure  qu'à  une  ventila- 
tion pour  établir  la  valeur  respective 
de  l'immeuble  tel  que  légué  et  des 
améliorations  faites  au  moyen  de 
l'emprunt,  la  proportion  du  loyer  dû 
à  raison  de  celles-ci  étant,  à  tout  évé- 
nement, saisissable  et  indépendante 
de   la   condition   du   legs.     Même  arrêt. 

9-  Un  statut  interprétant  ou  modi- 
fiant un  testament  doit  être  interpré- 
té comme  un  codicile  à  ce  testament. 
Si  ce  statut  détache  d'une  somme 
considérable,  à  être  plus  tard  divisée 
entre  les  héritiers,  une  certaine  som- 
me à  prendre  sur  les  revenus,  sans 
déclarer  que  cette  dernière  somme 
sera  à  titre  d'aliments,  cette  somme 
ainsi  détachée  ne  sera  pas  insaisissa- 
ble,  quand   même   le  capital   le    serait. 

C-  S-,  1901.  Pagnuelo,  J.  Union 
Bank  v.  Ogilvie,  4  R.  P.,  157;  —  8  R. 
de  J-,  482. 

io-  La  défense  d'aliéner  et  d'insai- 
sissabilité portée  à  un  acte  de  dona- 
tion, ne  peuvent  être  invoquées  dans 
le  cas  de  réparations  nécessaires  faites 
pour  augmenter  la  valeur  et  le  reve- 
nu   de    la   chose    donnée. 

C  S-,  1870.  Beaudry,  J.  Valois  v- 
Gareau,  2  R.   L-,   131- 

il-  Les  revenus  stipulés  insaisissa- 
bles d'un  immeuble  peuvent  cepen- 
dant être  saisis  pour  des  réparations 
et  ouvrages  nécessaires  pour  la  con- 
servation   de    cet    immeuble. 

C-  R-.  1895.  Loranger.  Tellier, 
Lynch.  TT-  Demers  v.  Bouthillier.  R. 
J-,  7  C  S-,  32:  C  R-,  1897.  Jette,  Oui- 
met,  Pa?nuelo,  TJ.  Onimet  v.  Pré- 
vost.  R.   J.,   12   C-   S-.   185. 

12.  Une  déclaration  d'emploi  cons- 
tatant qu'une  acquisition  a  été  faite 
au  moven  de  deniers  léeués  à  l'ac- 
nuéreur  sous  condition  d'insaisissabi- 
lité, neuf  être  opposée  à  un  créan- 
cier de  l'acauéreur.  bien  qu'elle  n'ait 
été  enregistrée  qu'après  nue  ce  cré- 
ancier   eut    acquis    sa    créance. 

C-  R-.  TQ03.  Taschereau,  Archibald, 
Fortin.  JJ.  Baird  v.  Morphy,  R.  J., 
2^   C.   S-,  497- 

SECTION  IL 

Provisions  et  pensions  alimentaires. 

13.  En  principe,  la  créance  d'ali- 
ments dus  ex  ofhcio  pietatis  ne  peut 
être  l'objet  d'une  compensation  ou 
d'une    saisie. 

C  S-,  1884.  Jette,  J.  Millot  v-  Mil- 
lot.  30  J-,  328. 
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14.  Lorsqu'il  appert  qu'une  pension 
viagère  a  été  léguée  à  titre  d'ali- 
ments,  elle   est   insaisissable. 

C-  R-,  1895-  Routhier,  Andrews, 
Larue,  JJ.  Pacaud  v.  Dumoulin,  R. 
J.,  7  C  S-,  296. 

15.  Une  pension  qui  n'est  pas  cons- 
tituée à  titre  purement  gratuit,  mais 
pour  certaines  considérations  expri- 
mées à  l'acte  de  constitution,  est  sai- 
sissable. 

C  R-,  1890.  Gill,  Tellier,  Pagnue- 
lo.  JJ.  Vignault  v-  Bone,  19  R.  L-, 
185. 

16-  A  life  rent  constituted  by  the 
donor  of  immoveable  property,  in  his 
own  favour  and  secured  by  hypothec, 
does  not  fall  under  the  provisions  of 
par.  4,  Art-  599  C-  P.,  and  is  not  ex- 
empt from  seizure  by  creditors  of  the 
donor. 

C  S-,  1902.  Lynch,  J.  Bradford 
v.    Lasnier,    R.   J.,   24   C-    S-,   53. 

17-  A  pension  granted  by  the  Mont- 
réal Harbour  Commissioners  to  a 
sick  pilot,  from  the  "Decayed  Pilots' 
Fund,"  is  an  alimentary  allowance, 
and  is  exempt  from  seizure,  except 
for  an  alimentary  debt. 

C  S-,  1902.  Archibald,  J.  Hamelin 
v.   Perrault,   R-  J-,  21    C   S-,  51. 

18-  Les  pensions  accordées,  aux  pi- 
lotes infirmes,  et  aux  veuves  et  aux 
enfants  de  pilotes,  sur  le  fonds  créé  à 
cet  effet  par  le  45  Geo.  III,  c-  12,  s. 
n>  ne  sont  pas  saisissables  en  aucune 
manière. 

C-  C-,  1853.  Duval.  J.  Lelièvre  v. 
Bafllargeon,  3  L-  C  R.,  420  —  4  RJ. 
R.  25.  Dans  le  même  sens:  C-  C-, 
1878.  Casault,  J.  Shaw  v-  Rourget,  4 
Q.  L.  R-,  181. 

19.  The  provisions  contained  in  the 
Act  20  Vict.,  c.  17,  wheréby  insurances 
upon  the  lives  of  husbands  may  be 
effectcd  and  endors-ed  in  favour  of 
thcir  wives  and  children,  are  in  the 
nature  of  aliments,  and  sucli  policies 
are  free  from  the  daims  of  creditors 
of   both    the    husband   and    wife. 

C  A-,  1874.    Vilban  v.  Marsouin,  18 

[Oa<    V-      sur      l'in  il)ilité      des 

choses    acquises    avec    des    denier- 
rués  à   titre  de  provision   alimentaire, 
V.    Bain  v.   Ferrier,   R.  J.,   n  B.   R-, 
317- 

20.  Les  dommages-intérêts  accor- 
dés à  raison  de  diffamation  écrite 
sont   saisissables  et   sujets  à  compen- 

1  m« 
('.  A..  r887-  Archambault  v-  La- 
londe,  is  k.  R.,  tqi  —  M-  L  R.,  3 
Q.  B.,  \B  ■  '  .1  .  ji  j  l  >ans  le  mê- 
me sen  .  V<  C-  S-.  t8g6  Davidson, 
!•  Merchants  Bank  of  ('an. nia  v. 
Sauvalîe,  R-  T.,  ta  C  S-,  210  Rapp- 
C  B<  K  .  [867  Burland  v.  Larocque, 
12  J.,  joj.     lui  mus  contraire    (  ' 


1884-  Papineau,  J.  Maurice  v.  Des- 
rosiers, 12  R.  L-,  654  —  7  L-  X-,  264 
-  29  J-,  58- 

21.  Mais  jugé:  Que  les  dommages- 
intérêts  accordés  à  raison  de  diffa- 
mation   verbale    sont    insaisissables. 

C  S-,  1862.  Smith,  J.  Chef  v-  Léo- 
nard, 6  J-,  305. 

22.... que  sont  insaisissables  les 
dommages  accordés  comme  répara- 
tion civile  à  raison  de  ce  que  le  dé- 
fendeur aurait  souffleté  la  fille  mi- 
neure   du   demandeur. 

C  C-,  1885.  Routhier,  J.  Laberge 
v-   Bouchard,   10   L-    X-,   187. 

22-  A  claim  for  damages  caused  by 
an  accident  is  not  in  the  nature  of  an 
alimentary    allowance- 

C-  A-,  1004.  Cochrane  v-  McShane, 
6  R.  P..  465  —  11  R-  de  J-,  1  —  R.  J., 
13   B-   R-,  505. 

....Although  such  claim  is  undoubt- 
edly  a  right  exclusively  attached 
to  the  person  aggneved,  if  such 
party  chooses  to  institute  suit  to  re- 
cover  the  same,  the  amount  of  the 
judgment  may  be  seized,  even  pendente 
lite-     Même  arrêt. 

Contra:  C.  S.,  1881.  Papineau.  J. 
Beauvais  v.  Leroux,  M.  L-  R-,  2  S- 
C,  491;  C  C  1887-  Pagnuelo,  J. 
Cressé  v.  Young,  18  R.  L-,  186;  C-  S-, 
1903.  Loranger,  J.  Lafond  v-  Mar- 
san. 5  R.  P.,  326  —  R.  J„  24  C.  S., 
22;  C-  C-,  1900.  Taschereau,  j.  Clou- 
tier  v-  Cie.  de  Colonisation  de  Mont- 
fort,  6  R.  de  J-,  512. 

24.  Jugé  que:  Des  dommages-in- 
térêts accordés  pour  destruction  d'ha- 
bit (par  la  morsure  d'un  chien),  mé- 
dicaments, soins  d'un  médecin  et 
perte  de  temps  par  suite  d'une  bles- 
sure,   sont    saisissables. 

C-  S-,  i8ofj.  Mathieu.  J.  Poupart 
v-    Miller.    R-  J..   10  C-   S-,   137. 

FI  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
dette  due  par  le  titulaire  de  la  pro- 
vision, somme  on  pension  à  celui  qui 
lui  a  fourni  des  aliments  est  alimen- 
taire, et  l'on  est  d'accord  que  par  ali- 
ments il  faut  entendre  la  nourriture, 
le  logement  et  le  vêtement  pour  le  ti- 
tulaire  et    sa   famille. 

V     Lemieux,    I.     in    re    Mo  \nl.i- 
McLennan,   R-  j..  23  ('.   S-,  423; 

lin  1  v.    Desri\  iêres,    \   1.-   \  .  4  >;   Oar- 

:.    5    1302,    p.    1-4    et    1. 
rites   citées   à  la   note  4. 

sens  jugé:   D< 

k'ués-    à    titre    d'aliment-    i:' 

ibl 

sables      pour      CI 

alim  .    telle    Mue    du 

C    C.i    t8o4-     1 
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cessaires,   ou   que   le   prix   en   est   trop 
élevé  pour   ses   moyens. 

C-  C-,  T900.  Champagne,  J.  Ri- 
cher  v.  Arnton,  2  R.   P.,  569. 

28-  On  entend  également  par  ali- 
ments les  frais  de  l'avocat  qui  a  oc- 
cupé au  nom  du  saisi  et  a  obtenu 
pour    lui    la   pension   alimentaire. 

V.  Garsonner,  tom-  et  loc  cit.,  pp. 
173-174- 

29-  Jugé  en  ce  sens:  Qu'une  pension 
alimentaire  accordée  en  justice  peut 
être  saisie  pour  les  frais  encourus 
pour    l'obtenir 

C-  R-,  1894.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Belleau  v.  Ennis,  R-  J-,  6 
C-  S-,  194-  Dans  le  même  sens:  C- 
R-,  1895.  Routhier,  Andrews,  Larue, 
JJ.  Pacaud  v-  Dumoulin,  R.  J.,  7  C- 
S-,  296. 

30.  Mais,  jugé:  Qu'un  avocat  qui 
agit  in  forma  pauperis  pour  une  per- 
sonne pauvre  et  incapable  de  faire 
valoir  ses  droits  en  recouvrement 
d'une  pension  alimentaire,  ne  peut 
faire  saisir  cette  pension  pour  ses 
frais. 

C  S-,  1897.  Pagnuelo,  J.  Mathieu 
v.    Beauchamp,    R.    J.,    10    C-    S-,    307. 

31.  Jugé:  Les  honoraires  des  avo- 
cats poursuivant  l'interdiotion  sont 
privilégiés  et  peuvent  être  prélevés 
sur  des  sommes  léguées  à  titre  d'ali- 
ments et  déclarées  incessibles  et  in- 
saisissables,, et  ce,  même  si  l'interdic- 
tion n'a  pas  été  prononcée,  pourvu 
que  l'intimé  ait  consenti,  avant  la 
réunion  du  conseil  de  famille,  à  payer 
les  honoraires  des  avocats  poursui- 
vant  l'interdiction. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Demers 
v.   Beaudry,   1   R-   P-.   190. 

32.  ..  .L'avocat  qui  représente  le 
propriétaire  d'un  bien  déclaré  alimen- 
taire, inaliénable  et  insaisissable, 
pour  tenter  de  le  lui  conserver,  ac- 
quiert contre  ce  dernier  une  créance 
alimentaire  pour  la  répétition  de  ses 
déboursés   et   honoraires. 

C  R-,  1872.  Berthelot,  Mackay, 
Torrance,  JJ.  Wilson  v.  Leblanc,  16 
J-,  197  —  19  R-  J-  R-,  261. 

33.. ..Des  effetls  mobiliers  donnés 
comme  aliments  et  déclarés  insaisis- 
sables sont  cependant  soumis  à  un 
privilège  pour  les  frais  faits  pour 
leur  conservation. 

C  S-,  1885.  Papineau,  J.  Benoit 
v.   Benoit,  19  R.   L-,  237 

34.  Cons.  sur  le  caractère  de  la 
créance  de  l'avocat  pour  ses  frais, 
Pouliot  v-  Michaud,  R.  J.,  20  C  S-, 
432- 

35-  Les  admissions  du  propriétaire 
de  biens  déclarés  alimentaire,  si  elles 
ne  sont  pas  entachées  de  collusion, 
font  preuve  contre  lui  du  caractère 
alimentaire  de  la  créance  en  paiement 
de  laquelle  l'on  oppose  la  prohibition 


d'aliéner      ou      hypothéquer    contenue 
dans   un  testament- 

C-  R-.  1872.  Berthelot,  Mackay, 
Torrance,  JJ.  Wilson  v.  Leblanc,  16 
J.,  197  —  19  R.  J.  R.,  261. 

36-  Doit-on  distinguer  entre  les  ali- 
ments fournis  depuis  que  la  pension 
a  été  accordée  et  ceux  qui  sont  an- 
térieurs à  la  pension  et  faut-il  dire 
que  l'exception  à  l'insaisissabilité  ne 
s'applique    qu'aux   premiers? 

V-  en  droit  français,  Garsonnet, 
tom.   et  loc   cit. 

27-  Jugé:  L'on  ne  peut  saisir  des 
sommes  léguées  à  titre  d'aliments, 
avec  stipulation  d'insaisissabilité  et 
d'incessibilité,  pour  une  dette  alimen- 
taire antérieure  au  testament  qui  con- 
tient ce  legs. 

C-  C-,  1903.  Champagne,  J.  Kelly 
v.  Masson,  R.  J.,  23  C.  S.,  97. 

38.  Dans  le  même  sens:  An  alimen- 
tary  pension  can  only  be  seized  for 
an  alimentary  debt  incurred  while 
the  pension  is  in  force,  and  not  for  a 
debt  incurred  before  the  pension  be- 
gan  to   run. 

C-  S-,  1902.  Archibald,  J.  Hamelin 
v.   Perrault,   R.  J-,  21    C-   S-,  51- 

39.... Les  loyers  d'un  immeuble  lé- 
gué à  titre  d'aliments  et  avec  clause 
d'insaisissabilité  ne  peuvent  être  sai- 
sis pour  une  dette  du  légataire  an- 
térieure à  la  date  où  l'immeuble  est 
échu   au   défendeur. 

C-  S-.  1895.  Routhier,  J.  Madden 
v.   O'Regan,   R.  J.,  7  C   S-,  401- 

40.  Jugé  en  sens  contraire:  Dans 
notre  procédure,  sous  l'art.  599,  §  4, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  distinguer  quant  à 
la  saisissabilité  des  aliments  entre  la 
dette  alimentaire  antérieure  et  la  det- 
te alimentaire  postérieure  au  titre 
constitutif  du  droit  à  ces  aliments. 
Les  pensions  peuvent  donc  être  sai- 
sies pour  toutes  dettes  alimentaires- 
La  distinction  qui  résulte  en  France, 
de  l'art.  582  C-  P-  C-,  n'existe  pas 
dans  notre  droit- 

C-  C-,  1900-  Dorion,  J-  Labrecque 
v-    Gauthier,   2   R-    P-,   494- 

41-  C'est  une  question  controversée, 
que  celle  de  savoir  si  l'on  doit  clas- 
ser parmi  les  dettes  alimentaires  les 
aliments  que  le  titulaire  est  obligé  de 
fournir  à  des  tiers. 

V.  Roger,  no-  345;  Boitard  2,  p. 
467;  Carré  &  Chauveau,  4  p.  671,  Q. 
1990  ter. 

42.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  dans 
le  sens  de  la  saisissabilité  dans  des 
espèces  où  il  s'agissait  d'aliments  dus 
à  l'épouse  du  titulaire  de  la  pension 
alimentaire. 

V.  McGuire  v.  Huot,  5  L-  N-,  374; 
Bélair  v.  Sénécal,  R.  J-,  2  C-  S-,  226; 
Desrosiers  v-  Meilleur,  R.  J.,  2  C-  S-, 
411;  Perrault  v-  Masson,  M-L-R-,  7 
S-    C,    120  —    14    L-    N-,    180;    Crédit 
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Franco-Canadien   v.    Martin,    R-   J-,    15 
C    S-,   160. 

43.  Mais  d'autres  arrêts  ont  refusé 
le  droit  de  saisir  au  beau-père  et  à 
l'enfant   nature!. 

V-  Wilson  v.  Brisebois,  R-  J.,  4  B. 
R.,  238;  McAulay  v.  McLennan,  pré- 
cité- 

44-  Des  tiers-saisis,  exécuteurs  tes- 
tamentaires, (jui  déclarent  que  le  legs 
fait  au  défendeur  a  été  sous  clause 
d'insaisissabilité,  seront  condamnés 
aux  dépens  s'ils  répondent  à  une  con- 
testation de  leur  déclaration  au  lieu 
de  s'en  rapporter  à  justice,  même  si 
cette  contestation  les  accuse  de  cons- 
pirer  avec   le   défendeur. 

C-  C-,  1900.  Champagne,  J.  Richer 
v.  Arnton,  2  R.   P.,  569. 

SECTION  III. 

Salaire  des  professeurs. 

45.  L'insaisissabilité  du  salaire  d'un 
instituteur  subsiste  en  faveur  de  ses 
héritiers,  pour  les  arrérages  échus 
lors   de   son   décès. 

C  S-,  1001.  Pagnuelo,  J.  Beauche- 
min  v.   Fournier,  4  R.   P.,   138. 

SECTION  IV. 

Traitement  des  fonctionnaires. 

46.    Le     salaire     des     employés     du 

uvernement  fédéral  est  insaisissa- 
ble- 

C  C,  1881.  Rainville,  J.  Crevier 
v.  DeGrandpré,  5  L-  X-,  48-  V-  dans 
le  même  sens:  C-  S-,  1.X77.  Rainville, 
J.      Evans   v.   Hudon,  22  j-,  268. 

47-  Le  maitre  du  havre  de  Montréal, 
ayant  pour  fonctions  d'administrer 
partie  du  domaine  public  de  la  cou- 
ronne et  agissant  dans  l'intérêt  géné- 
ral du  commerce  et  de  la  navigation, 
doit  être  considéré  connue  un  fonc- 
nnairc  public  et  son  salaire  est  in- 
saisissable. 

C-  S-,  1903.  Fortin,  J-  Cochrane 
v-  McShane,  R.  J-,  24  C  S-,  283. 

48.  Un  employé  du  gouvernement  à 
tanl  par  jour  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  3&  V-  C  12  (les 
dispositions  en  question  sont  repro- 
duites   dans    le    par.    11). 

G  C-,  1877.  Meredith,  J-  Lépine 
v.    Gauthier,   5    Q.    I..    R.,   217. 

49.  Le      .il. ure     d'un     employé     au 

Krefïc    de     la     cour     supérieure     tombe 
If    par.   ()   de   cet    article- 
C-    S-,    1808.     Tait,    J-     Banque    du 
l'.  njiK-  \ .   Paradis,  4  R.   1.-.  n<  s.,  4X0- 

l.es    montants   dus    aux  stém 
phes   officiels   pour   dépositions   prises 
en    cour,    sonl    considérés    comme   un 
:    saisissables    pour    un    cin 
quième 

G     S-,     rOOT.       Mathieu,    J.       Letour- 

m  tu  v-   Collin,    •   R.    P., 


51.  Le  curateur  nommé  à  la  liqui- 
dation   des    biens      d'un      failli    est    un 
fonctionnaire   public     dont     les   non    - 
raires    sont,    aux    ternies    de    l'art-    3 
C-    P.    G,    insaisissables- 

C-  S-,  1900.  Loranger,  J-  In  rt 
Snyder,  3  R-   P-,  271. 

52.  Un  magistrat  de  district  ne 
tombe    pas    dans      la    catégorie    d'em- 

é   dans   la   Province  de  Québec- 
C-    R-,    1889.      Johnson,      Davidson, 
Delorimier,  JJ-     Lafrenière  v-   Barthe, 
17   R.    L-,   5-^7- 

53.  Un  substitut  du  procureur  gé- 
néral n'étant  pas  un  fonctionnaire  pu- 
blic engagé  à  l'année  ou  au  mois,  ses 
honoraires  sont  insaisissables. 

C.  R  ,  Tait,  Charland,  Delorimier, 
JJ.  Robinson  v.  Quinn,  R.  J.,  '>  C. 
S-,  246. 

54.  Le  shérif  n'est  pas  un  fonction- 
naire dont  le  salaire  soit  saisissable 
même   pour   partie- 

C-  S-,  1898.  Gill,  J-  Denton  v.  Ar- 
pin,  R-  J-.  14  C  S-,  41?;  C  C.  1S98. 
Champagne,  J-  Mongeau  v-  Arpin,  1 
R.   P..  288. 

55.  An  assessor  of  the  City  of 
Montréal  is  a  public  ofncer  and  his 
salary    is    exempt   from    seizure- 

C-  S-,  1898-  Curran,  J-  Stewart  v- 
Euard,  1  R.  P..  217  —  R-  J--  -S  C  S  . 
262  -  R.  J-,  S  B.  R..  4°4- 

56.  Les  Syndics  des  chemins  à  bar- 
rières de  la  Rive  Sud,  près  de  la  ville 
de  Québec,  ne  sont  pas  les  agents 
du  gouvernement  mais  forment  une 
corporation,  et  les  argents  produits 
des  péages  perçus  aux  barrières  sur 
les  chemins  sous  leur  contrôle  ne  for- 
ment pas  partie  du  revenu  pro\ în- 
cial,  ni  des  argents  appartenant  à  la 
Province,  et  peuvent  être  saisis  pour 
le  paiement  des  dettes  contractées 
par  les  syndics  pour  les  fins  de  leur 
incornorati  m- 

C-    A..    1892.     Les    Syndics,    etc. 
Chemins  de  la   Rive  Sud  v-  Burroughs, 
R.  J.,   1    C   S-,  4<;3- 

57.  Une    somme      d'argent      payable 
par    l'inspecteur    du    revenu,    pour    ser- 

es   rendus   comme   dénonciateur 
la   vente   des 

C-   C-,    185&     Chabot.  J.      Le 

8  L.  C.  R-,  2  «  R    J    R  • 

248 
58    L'argent  dû  à  un  petit  jui 

n    indemnité   comme   t< 

Me- 

c.  c,  1901.  < 

lard   v-    Shasvl.   4    R     1' 

50.   In      tb 
ment       of     th 

office  r      under 

the      statute.    38      \      I 
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long  as  he  continues  to  be  employée! 
as  a  public  officer,  may  be  paid  to  the 
plaintiff   until   his    debt    is    discharged. 

C  S-,  1880.  Meredith,  J.  Burke  v 
Colfer,  6  Q.   L-   R-,  349- 

60.  Les  dispositions  du  chap.  12  de 
la  38e  Vie,  pour  rendre  une  partie 
du  salaire  des  employés  publics  sai- 
sissables  ne  s'appliquent  pas  au  traite- 
ment des  instituteurs  sous  le  contrôle 
des  commissaires  d'écoles  d'enseigne- 
ment primaire-  Leur  salaire  est  in- 
saisissable aux  termes  de  l'art-  628 
C-  P-  C.  (699,  par-  8,  c-  a-),  lequel 
n'a   pas   été  abrogé   par   le  dit   acte- 

C-  S-,  1884.  Loranger,  J.  Lovejoy 
v-  Campbell,  M-  L-  R-,  1  S-  C-,  77- 

6oa-  If  an  employée  of  the  Pro- 
vince is  insolvent,  a  seizing  creditor 
will  be  allowed  to  hâve  the  other  cre- 
ditors  called  in  and  notified  to  file 
their   claims- 

C-  S-,  1905-  Davidson,  J-  Gagnon 
v-   Rowan,  7  R-   P-,  52. 

SECTION   V. 

Salaires  en  général. 

6i-  Sous  l'empire  de  l'ancien  code 
plusieurs  décisions  de  jurisprudence 
avaient  été  rendues  sur  la  question 
de  savoir  qui  était  un  operarius-  Ces 
décisions  sont  sans  intérêt  aujourd'hui 
en  présence  des  termes  généraux  de 
l'alinéa   II. 

62.  Tombent  sous  l'application  du 
par.  II.  Le  salaire  et  les  commis- 
sions  d'un   agent   d'assurance- 

C-  S-,  1899-  Mathieu,  J-  Gauthier 
v-  Huot,  2  R-  P-,  273. 

63.... Le  gain  d'un  charretier  au- 
quel ses  patrons  fournissent  la  voi- 
ture et  les  chevaux  et  qui  reçoit  pour 
son  travail  la  moitié  de  la  recette  quo- 
tidienne- 

C-  C-,  1899-  Champagne,  J-  Pay- 
fer  v.    Beauchamp,  3   R.   P-,   347. 

64.  ...Le  prix  que  reçoit  l'ouvrier 
qui  travaille  à  la  pièce,  autrement  dit 
0  la  job- 

C-  S-,  1807-  Andrews,  J-  Bélanger 
v-  Roy,  4  R-  L-,  n-  s-,  162. 

65.... Le  salaire  d'un  organiste. 

C-  S-,  1899-  Mathieu,  J.  Bell  v. 
Larivé,    R.   J-,    16   C-    S-,   229. 

66-  Les  créanciers  de  celui  qui  tra- 
vaille pour  le  compte  de  sa  femme  ne 
peuvent  saisir  entre  les  mains  de  cette 
dernière  la  valeur  des  services  de  leur 
débiteur. 

C-  C-,  1808.  Routhier,  J-  Dussault 
v-  Gingras,  4  R.  de  J-,  503;  C-  S-, 
1898.  Gill,  T-  St.  Pierre  v.  Towle,  5 
R-  de  J-,  378  -  R-  J-,  15  C  S-,  322. 

67-  Jugé:   That     a     deed,   bail  à  ou- 
vrage,   made    by    the    wife,    séparée    de 
biens      authorized     by     her     husband,   J 
whereby  she  leases  his  services  for  a   < 


salary  to  be  paid  to  her,  is  null  and 
void,  as  a  protection  to  the  husband 
against  seizing  creditors-  A  wife  ap- 
pearing  in  such  a  deed  can  only  be 
regarded  as  the  procureur  of  the  hus- 
band, and  the  proportion  of  his  wa- 
ges,  seizable  by  law,  may  be  attach- 
ed  by  any  of  his  creditors,  as  if  the 
deed   were    directly   in   his    own   name. 

C-  S-,  1898.  Curran,  J.  Evans  v. 
Dnguay,  4  R.  de  J-,  470. 

68-  Le  tiers-saisi  est  tenu  de  dépo- 
ser en  cour  tout  ce  qu'il  doit  au  sai- 
si, et  il  excipe  du  droit  d'autrui  en  in- 
voquant l'exemption  contenue  dans 
l'art.  599  C.   P-  C 

C-  S-,  1899-  Loranger,  J-  Beattie 
v-  Roper,  R-  J-.*j6  C-  S-,  508. 

69.  La  partie  non  saisissable  d'un 
salaire  peut  être  saisie  pour  une  dette 
alimentaire- 

C  S-,  1899-  Loranger,  J-  Beattie 
v-   Roper,  R.  J-,   16  C   S-,  508. 

70.  Les  gages  d'un  matelot,  à  bord 
d'un  vaisseau  voyageant  entre  les 
ports  de  Québec  et  Chicoutimi,  sont 
en  vertu  du  chap-  74,  sect.  80,  S-  R. 
B-    C-,   insaisissables. 

C-  S-,  1898.  Gagné,  J-  Larouche  v. 
Behrer,   1   R.   P-,  49J. 

71.  Les  gages  d'un  matelot  à  bord 
d'une  goélette  enregistrée  sont  insai- 
sissables en  vertu  du  chap.  80,  sect- 
74  des  S-  R-  C-,  et  tout  intéressé  peut 
invoquer   cet   insaisissabilité. 

Il  peut  céder  ses  gages,  mais  la 
cession  qu'il  en  a  faite  ne  le  lie  pas 
et  ne  l'empêche  pas  d'en  toucher  le 
prix-  Ce  privilège  n'appartient,  né- 
anmoins, qu'à  lui  seul  et  nul  autre  ne 
peut  l'invoquer  et  s'en  prévaloir.  D'où 
il  suit  que  le  cessionnaire  des  gages 
d'un  second  ou  matelot  peut  invoquer 
la  nullité  de  la  saisie  qui  en  a  été  faite, 
et  que  le  saisissant  ne  peut  pas  lui  ré- 
pondre que  son  transport  est  nul  et 
qu'il   est  sans  intérêt- 

C  S-,  1898.  Casault.  J.  Mercier  v- 
Mercier,   R.   J.,   14  C   S-,  383- 

71a.  Les  honoraires  des  huissiers 
sont  saisissables  pour  le  tout- 

C  S-,  1904.  Pelletier,  J.  Lachance 
v.   Casault,  R.  J-,  26  C-  S-,  90- 

SECTION  VI. 
Divers. 

72.  La  saisissaibilité  est  la  règle, 
l'insaisissabilité  l'exception;  ce  n'est 
pas  au  créancier  à  produire  un  texte 
qui  déclare  tels  biens  saisissables; 
c'est  au  débiteur  à  en  produire  un  qui 
dédlare  qu'ils   ne   le   sont  pas. 

Garsonnet,  4,   §   1276,  p-   128. 

73-  Une  licence  pour  vendre  des 
boissons  enivrantes,  n'étant  que  la 
preuve  écrite  d'un  droit  confié  à  une 
personne    par    l'autorité      compétente, 
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et  la  loi  ayant  pourvu  à  un  mode 
spécial  de  transporter  le  droit  lui- 
même,  le  créancier  ne  peut  la  saisir 
en  exécution  d'un  jugement  comme  il 
peut  le  faire  pour  les  titres  mention- 
nés aux  arts.  557  et  565  C.  P.  C.  (a. 
c.  arts.  599,  s.   12;  641,  c.  a.). 

C  S-,  1885.  Taschereau,  J.  Vande- 
vliet  v.  Fériau,  M.  L-  R.,  1  S-  C, 
216;  C-  C,  1889.  Charland,  J.  Ber- 
tin  v-  Théroux,  17  R.   L-,  240. 

74.  Un  brevet  d'invention  est  sai- 
sissable,  et  une  opposition  basée  sur 
sa  prétendue  insaisissabilité  sera  ren- 
voyée   sur    motion. 

C-  S-,  1902.  Langelier,  J.  Farand 
v.  Kmond,  5  R.  P-,  63  —  9  R.  de  J-, 
120  —  R.  J.,  23  C.  S-,  2.  V.  dans  le 
même  sens:  Walker  v.  Lamoureux,  R. 
J-,  21    C-   S-,  492. 

75-  Les  sommes  qui  sont  dues  par 
la  couronne,  ne  sont  point  suscepti- 
bles d'être  saisies  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  sauf  lorsqu'il  existe  une  loi  spé- 
ciale permettant   telle  procédure. 

C-   R-,    1806.     Tait,   Charland,   Delo- 

CHAPITRE  XXX. 

Execution    Forcée    des    Jugements 

SECTION  T. 

DISPOSITIONS    GENERALES. 

600-  Le  jugement  du  tribunal 
ne  peut  être  mis  à  exécution  qu'au 
moyen  d'un  bref  au  nom  du  sou- 
verain. 

C-  P-  C,  545,  partie,  amendé;  S-  R-, 
5913- 

S-  R-  B-  C,  c  83,  s-  139.  c  85,  s.  2, 
9  4  —  25  Geo.  III,  c  2,  s-  30-  —  C  P. 
F-,  545- 

1.  The  condition  of  a  judgment  may 
be  fullillcd  par  equipollens  instead  of 
in  forma  specifica  when  it  appears  that 
such  was   the   intention   of  the  court. 

C-  S-,  1892.  Andrews,  J-  Simard  v. 
Fortier,   R.  J..   1   C.   S..   [91. 

2-  L'endosseur  d'un  billet,  condamné 
conjointement  avec  le  faiseur,  peut,  au 
lieu  d'exécuter  contre  ce  dernier  le 
jugement  qu'il  a  payé,  prendre  une 
nouvelle  action  pour  le  montant  du 
billi 

C.  R-,  1891-  Johnson,  Mathieu,  Pa- 
gniulo,  JT-  Julien  v-  Axchambault,  20 
R.  I...  54& 

.?■  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu 
portant  condamnation  pour  une  som- 
me déterminée  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, le  ut  doit  être  <■  • 
rutr  de  la  111:11:  .  et  le 
créancier   ne   peut    poursuivre   par   voie 


rimier,    JJ.      Robinson    v.    Quinn,    R. 
J-,  9  C.  S-,  240. 

76-  L'on  ne  peut  saisir  entre  les 
mains  du  gouvernement  de  la  Provin- 
ce de  Québec  que  le  salaire  des  offi- 
ciers  publics- 

C-  R-,  1901.  Tait,  Mathieu,  Doher- 
ty,  JJ-  Beauchemin  v.  Fournier,  4  R. 
P.,   138  —  R.  J-,  20  C  S-,  272. 

77-  Les  argents  entre  les  mains  du 
gouvernement  et  dus  aux  entrepre- 
neurs ne  sont  pas  saisissables- 

C  C-,  1879.  Meredith,  J.  Gingras 
v.  Vézina,  5  Q-  L-  R-,  237. 

78-  Moneys  payable  under  a  con- 
tract  for  the  érection  of  fortifications 
in  this  province,  are  not  liable  to  at- 
tachment  in  the  hands  of  the  gov- 
ernment- 

C-  S-,  1868.  Torrance,  J.  Fitts  v. 
Pilon,   12  J.,   289. 

79.  Money  in  the  hands  of  the  of- 
ficers  of  the  Admiralty  cannot  be  at- 
tached. 

C  B.  R.,  1816.  Perreault  v.  Mc- 
Carthy,  3  R.  de  L.,  306  —  2  R.  J.  R., 
125. 

CHAPTER  XXX. 

Compnhory    Execution    of    Jndg- 
ments. 

SECTION  I. 

GENERAL   PROVISIONS. 

600-  The  judgments  of  a  court 
can  be  put  into  exécution  only  by 
means  of  a  writ  issuing  in  the 
name  of  the  ,SoivereigiL 

C  C-  P-,  545,  in  part,  amended;  R. 
S-,  5913- 


d'action  le  recouvrement  de  telle  som- 
me  adjugée- 

C  C,  1885.  Chagnon,  J-  David  v- 
Dupont.   13   R.   L-.  425- 

4.  Quand  la  société  a  déjà  obtenu 
jugement  contre  le  débiteur  pour  toute 
la  dette,  un  membre  de  la  société  ne 
peut  pas,  après  la  dissolution  de  celle- 
ci,  obtenir  un  autre  jugement  pour  sa 
part    de    la    même    dette. 

V.  C-  K-.  1897.  Casault,  Routhier, 
Caron,  11-  Crépeau  v.  Boisvert,  R« 
J..  13  C  S-,  .;■■ 

5. .. .  Le   jugement  une 

;é    peut    ef 

lution  d< 

|.     Dan 
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faire   mention 
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6.  The  fact  that  a  right  is  by  judg- 
ment  declared  to  belong  to  a  party, 
and  that  he  is  by  such  judgment  de- 
clared free  to  exercise  such  right,  has 
not  the  effect  of  rendering  of  the  ex- 
ercise by  of  such  right,  a  putting  in 
exécution  of  such  judgment  within  the 
meaning  of  Art.  600  C-  C  P.,  or  of 
rendering  it  necessary  for  him,  in  or- 
der  to  exercise  such  right— where  such 

601-  A  moins  de  dispositions 
contraires,  le  bref  est  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
où  il  est  délivré,  et  par  lui  exé- 
cuté dans  ce  district  ou  dans  tout 
autre,  ou  adressé  au  shérif  ou  à 
un  huissier  du  district  dans  lequel 
il  doit  être  exécuté. 

Si  le  bref  est  adressé  au  shérif, 
celui-ci  peut  le  faire  exécuter  par 
ses  officiers.  / 

C-  P-  C,  545,  partie,  amendé;  S-  R-, 
5913- 
Ibid. 

1.  L'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  cet  article  donne  lieu  à 
opposition  à  la  saisie  pratiquée  en 
vertu   du   bref.     V.   l'art.   645,  infra. 

2.  L'huissier  qui  refuse  sans  droit 
d'exécuter  le  bref  qui  lui  est  adressé 
encourt  la  contrainte  par  corps.  V- 
l'art.  833,  infra. 

3.  When  a  writ  of  exécution  had 
ibeen  issued  apparently  irregular  in 
every  respect  and  addressed  to  a  cer- 
tain bailiff,  the  latter  was  bound  to 
proceed  under  it,  in  spite  of  the  in- 
formalities   of   the   writ. 

602-  Il  doit  contenir  la  date 
du  jugement  à  exécuter,  et  doit 
être  attesté  et  signé  par  le  pro- 
tonotaire, et  expédié  par  lui  sur 
réquisition  par  écrit  de  la  partie 
poursuivant  l'exécution. 


C-  P.  C-,  545,  partie,  amendé;  S-  R-, 
5313- 
Ibid. 

1.  Un  bref  d'exécution  qui  ne  porte 
pas  la  signature  du  protonotaire, 
constitue  une  nullité  radicale  et  abso- 
lue dont  la  cour  devra  prendre  con- 
naissance, et  il  ne  saurait  être  permis 
à  la  partie  qui  a  procédé  sur  ce  bref 
de  le  faire  signer  par  le  protonotaire 
après  la  saisie. 


exercise  involves  no  dispossession  of 
the  party  as  against  whom  such  right 
has  been  declared  to  exist,  and  non- 
compulsory  enforcement  of  an  order 
of  the  court  upon  of  against  such  ad- 
verse party  to  first  cause  a  writ  to  be 
issued  in  the  name  of  the  Sovereign. 
C  S-,  1898.  Doherty,  J.  Gratton 
v.  Gauthier,   R.  J.,   14  C-  S-,  233. 

601-  Except  where  it  is  other- 
wise  provided,  the  writ  is  address- 
ed to  the  sheriff  or  a  bailiff  of  the 
district  in  which  it  issues,  who 
may  exécute  it  in  such  district  or 
in  any  other  district,  or  to  the 
sheriff  or  a  bailiff  of  the  district 
in  which  it  is  to  be  executed- 

If  the  writ  is  addressed  to  the 
sheriff,  he  may  hâve  it  executed 
by  his  officers. 

C-  C  P-,  545,  in  part,  amended;  R. 
S-,   5913- 

C-  A-,  1872.  Regina  v.  Morrison, 
5  R.   L-,  525- 

4-  Voir  en  matière  d'exécution  d'un 
bref  de  contrainte  par  corps,  l'art.  838, 
infra. 

5-  Si  le  shérif  auquel  un  bref  d'ex- 
écution est  adressé  fait  un  rapport  de 
nulla  bona  et  nullae  terrae,  le  protono- 
taire n'a  pas  le  droit  d'adresser,  par 
un  ajouté  en  marge,  ce  bref  au  shé- 
rif  d'un   autre   district. 

C-  A-,  1002.  Atlantic  &  Lake  Super- 
ior  Ry.  Co.  v.  Dillon,  5  R.  P.,  191. 
(Renversant  Pagnuelo.  J.  R.  J.,  19 
C-  S-,  533  -  5  R-  P-,  68.) 

602-  It  must  mention  the  date 
of  the  judgment  to  be  executed, 
be  attested  and  signed  by  the  pro- 
thonotary,  and  be  issued  by  him 
upon  the  written  réquisition  of 
the  party  prosecuting  the  exécu- 
tion. 

C-  C-  P-,  545,  in  part,  amended;  R. 
S-,   5913- 

C  S-,  1807.  Delorimier,  J.  Bris- 
son  v-   Lefebvre,   R.  J.,  12  C  S-,  1. 

2.  Il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire que  le  fiât  soit  signé  de  la  main 
même  des  avocats  au  dossier,  mais  le 
nom  de  tels  avocats  peut  être  écrit 
au  bas  du  fiât  par  un  autre  avocat  au- 
torisé  par   eux   à   ce   faire. 
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C  S-,  1903.  St.  Pierre,  J.  Cousi- 
neau  v-  Cossette,  10  R-  de  J-,  379. 

3.  Une  erreur  de  copiste  dans  un 
fiât    pour     saisie-exécution,     n'entraine 

603-  Il  reste  en  vigueur  tant 
qu'il  n'y  a  pas  été  satisfait. 

Nouveau- 

1.  Dans  le  système  actuel,  le  pre- 
mier bref  est  suffisant  pour  toutes  les 
procédures,  même  pour  celles  qui 
n'ont  lieu  qu'après  le  jour  originaire- 
ment déterminé  pour  les  enchères. 
Aujourd'hui  le  bref  de  venditioni  ex- 
ponas  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas 
où  un  bref  d'exécution  a  été  perdu  ou 
détruit  après  la  saisie  (art-  604  infra)- 
Rap.    Corn.   p.    XXXV. 

2.  Une  saisie-gagene  déclarée  bonne 
et   valable   se   convertit   par   l'émission 

604-  Lorsqu'un  bref  d'exécu- 
tion a  été  perdu  ou  détruit,  le 
créancier  peut  en  obtenir  un  nou- 
veau avec  la  permission  du  juge. 

Si,  cependant,  il  appert  du  pro- 
cès-verbal de  l'officier  chargé  du 
bref  perdu  ou  détruit,  que  des 
biens  ont  été  saisis  en  vertu  d'ice- 
lui  mais  non  vendus,  le  créancier 
peut,  de  la  même  manière,  obtenir 
un  bref  de  venditioni  exportas  en- 
joignant à  l'officier  compétent  de 
procéder  à  la  vente  des  biens 
saisis. 

Nouveau;    C-    P.    C,   579,   amendé- 
Pothier,    167. 

605-  En  cas  de  décès  ou  de 
changement  d'état  du  débiteur, 
l'exécution  commencée  sur  ses 
biens,  est  continuée  contre  lui, 
ses  héritiers,  ses  représentants  ou 
ayants  cause,  selon  le  cas,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  suspension  ni  à 
reprise  d'instance. 

S'il  n'y  a  peint  d'exécution  com- 
mencée, les  jugements  contre-  le 
débiteur  ne  peuvent,  sous  peine 
de  nullité,  être  mis  à  exécution 
contre  lui,  ses  héritiers,  ses  repré- 
sentants ou  avants  cause  que  huit 
jours  après  qu'ils   leur   auront    été 


pas  la  nullité  de  la  saisie. 

C  S-,  1889.     Delorimier,  J-     Lat  v.ir 
v  Champagne,  19  R-   L-,  2K3.     V-  a 
DeBellefeuille  v-   Pollack,  25  J-,   104. 

603-  It  remains  in  force  while 
unsatisfied. 

New- 

d'un    bref    d'exécution    en    une    saisie- 
exécution,  qui   est   soumise   aux  di-: 
sitions    relatives   à   la    durée   des   brefs 
d'exécution- 

C-  R-,  1897.  Jette,  Tascbereau.  Da- 
vidson, JJ.  Montréal  Board  of  Trade 
v.  United  Counties  Ry.  Co-,  R.  J-,  11 
C  S-,  516. 

3-  Sur  le  droit  de  faire  exécuter  le 
même  bref  successivement  par  plu- 
sieurs shérifs,  V.  l'art-  601  supra,  le 
no-   v 

604-  Whenever  a  writ  of  exé- 
cution is  lost  or  destroyed,  the 
creditor  may,  with  the  leave  »i 
the  judge,  obtain  a  new  one. 

If,  however,  it  appears  by  the 
return  of  the  officer  charged  with 
the  writ  so  lost  or  destroyed,  that 
I  property  was  seized  thereunder 
but  not  sold,  the  creditor  may,  in 
like  manner,  obtain  a  writ  of 
l  'enditioni  Exponas  commanding 
the  compétent  officer  to  proceed 
to  the  sale  of  the  property  seized. 

New;    C    C    P-,   579,   amended- 

605-  I"  the  event  of  the  death 
of  the  debtor,  or  of  his  chang< 

status,  the  exécution  conmienced 
upon  his  property  is  contihued 
against   hira,  his  heirs,  repn  - 

tatives     or     assigns.     as    the     case 

may  be,    without    suspension    or 
continuance  of  suit  being  th<  1 
rendered  necessary. 

h   exécution     has   not     be<  n 
commenced,  judgments  cannol 

pain      of     nullity.       I 
against    the   debtor.   his 
presentatives  t,u" 

expir>   of  eight  !,UN 
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signifiés  personnellement  ou  à 
leur  domicile  ou  résidence  ordi- 
naire. 

Nouveau;  C-  P.  C,  546;  G  P-  G-, 
339,  400;   Bellot,   153  et  seq. 

Coût,  de  Paris,  168.  —  Pothier  Proc- 
civ-,   152. 

1.  La  règle  consacrée  par  cet  arti- 
cle est  conforme  au  système  français 
et  genevois,  et  à  ceux  des  états  de 
New   York   et  de   la   Californie. 

Rap.  Corn.  XXXVI-  V  Ç-  N.,  877; 
C  N.  Y-,  1380,   1381;   Cal.,  686. 

2.  Jugé  sous  l'ancien  code:  A  de- 
mand  to  make  a_  judgment  executory 
against  the  représentative  of  a  deceas- 
ed défendant,  and  others  against  whom 
it  was  rendered,  does  not  necessitate 
the  calling  in  of  the  others  who  are 
not   affected   by   the   judgment. 

606-  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 135,  applicables  au  cas  d'exé- 
cution sur  les  biens  délaissés  par 
le  débiteur  décédé,  ne  le  sont  pas 
à  celui  d'exécution  sur  les  biens 
personnels  de  l'héritier,  des  re- 
présentants ou  des  ayants  cause 
du  débiteur.  , 

Nouveau;  C-  P.  G-,  401;  Bellot,  155. 

607-  Si  le  jugement  n'a  pas 
pour  objet  une  chose  purement 
personnelle  au  demandeur,  il  peut 
être  exécuté  en  son  nom,  même 
après  son  décès  ;  mais  s'il  s'élève 
quelque  contestation  sur  l'exécu- 
tion, les  représentants  de  la  par- 
tie décédée  doivent  intervenir 
dans  la   contestation- 

C  P-  C,  547- 

No-  848,  Sevigny  v-  Bertrand  & 
Mercier,  Intervt,  jugt-  à  Montréal,  24 
sept-,  1850-  —  2  Loisel,  Instit-,  liv-  VI, 
tit-  V-,  art-  11.  —  Pothier,  Pro-  civ-, 
153- 

1.  A  judgment  debt  being  legally 
susceptible  of  transfer,  and  having 
been  legally  transferred,  the  assignée 
has  the  right  to  enforce  the  judgment 
in  the  naine  of  the  judgment  creditor. 

C-  S-,  1865-  Badgley,  J-  Bergevin 
v-   Persillier,  9  J-,  78. 

2.  Le  cessionnaire  ne  peut  même 
faire  exécuter  le  jugement  en  son  nom, 
il  doit  se  servir  du  nom  de  son  cédant, 
même  après  le  décès  de  ce  dernier. 


hâve  been  served  upon  such  par- 
ties personally  or  at  their  domi- 
cile or  ordinary  résidence. 

New;   C    C   P-,  546;   C  P-   G-,  399, 
400;   Bellot,   153  et  seq. 


C-  S-,  1874.  Casault,  J-  Destimau- 
ville  v-  Tousignant,  I  Q-  L-  R-,  52. 

3.  . .  .Quoiqu'une  compagnie  incorpo- 
rée ait  cessé  de  faire  des  affaires  et 
de  continuer  son  organisation  par 
l'élection  de  ses  directeurs,  les  créan- 
ciers de  la  compagnie  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  faire  exécuter  leur 
jugement  contre  elle,  soit  par  voie  de 
tiers-saisie  ou  autrement. 

C  R.,  1889.  Johnson,  Giill,  Ma- 
thieu. JJ.  Hughes  v.  Cie.  de  Villas 
du    Cap   Gibraltar,    18  R-   L-,   205. 

606-  The  provisions  of  Article 
135,  governing  exécution  upon 
property  left  by  a  deceased  debt- 
or,  do  not  apply  to  exécution  upon 
the  private  property  of  the  heirs, 
représentatives  or  assigns  of  the 
debtor. 


New;    C.   P.   G.,  401;   Bellot,   155. 

607-  If  the  judgment  does  not 
order  a  thing  that  is  purely  Per- 
sonal to  the  plaintifï,  it  may  be 
executed  in  his  name  even  after 
his  death  ;  but  if  any  contestation 
arises  upon  the  exécution,  the 
représentatives  of  the  deceased 
party  must  intervene  in  the  con- 
testation. 

C.  C.  P.,  547. 


C-  S-,  1887.  Taschereau,  J.  Nelson 
v-  Joly,  32  J-,  75. 

3-  Lorsqu'une  saisie-arrêt  après  ju- 
gement est  prise  au  nom  d'un  deman- 
deur décédé,  et  que  le  défendeur  et  le 
tiers-saisi  demandent,  par  motion, 
mainlevée  de  cette  saisie,  il  sera  or- 
donné aux  représentants  du  demandeur 
décédé  d'intervenir  dans  la  contesta- 
tion de  la  saisie-arrêt  après  jugement- 
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COI 


C-  S-,  189g.  Mathieu,  J.  Lindsay  v. 
Palliser,  2  R.  P.,  206. 

4.  Art.  607  C.  P.  applics  to  a  vol- 
untary  continuance  on  the  part  of  the 
représentatives  of  a  deceased  plaintif!- 
If  the  adverse  party  wishes  to  compel  ! 
the  heirs  to  continue  the  suit,  he  must 
do  so  in  the  form  provided  by  art. 
277,   C-   P.    (   reprise  d'instance). 

608  Lorsque  le  jugement  a 
pour  objet  l'accomplissement  de 
quelque  acte  physique,  l'officier 
chargé  de  l'exécuter  peut  em- 
ployer la  force  requise  pour  y 
parvenir,  en  observant  les  formali- 
tés   voulues. 

C  P.  C,  548- 
1   Couchot,  123. 

609-  Une  première  exécution 
d'un  bref  dispense  de  la  demande 
de  paiement  lors  de  toute  nou- 
velle exécution  dans  la  même 
cause. 

C.  C.  P.,  548a,  amended;  R.  S.,  5914. 

i-  Jugé  avant  le  code:  Sur  une  sai- 
sie-exécution, aucun  commandement 
de  payer  n'est  nécessaire. 

C-  S-,  1863-  Smith,  J-  Massue  v- 
Crébassa,  7  J.,  225. 

2.  Upon  a  seizure  of  moveables  un- 

SECTION  n. 

EXECUTION  SUR  ACTION  REELLE. 

610-  Lorsque  la  partie  con- 
damnée à  délaisser  ou  à  restituer 
un  immeuble  refuse  de  le  faire 
dans  les  délais  prescrits,  le  de- 
mandeur peut  obtenir  un  bref  de 
possession  pour  expulser  le  défen- 
deur et  se  faire  mettre  en  posses- 
sion. 

C    P.    C,   549. 

Ord-  1667,  tu.  27,  art-  i-  —  Pothier, 
Pr.  eiv;   148. 

1.  Wh«re  a  défendant  is  condemned 
in  an  hypothecary  action  t"  surr< 
certain  lands  within  fifteen  days  from 
the    date    "i    service    upon    him 
copy  of  the  judgment,  ami   the   judg- 
menl  i^  appealed  from,  thi  mus 

only  from  the  date  "t   the  final  judg- 
ment   in   appeal< 


C  S-,  1905-  Davidson,  J.  Routhier 
v.  Nelson,  7  R.   P.,  205. 

5-  Le  changement  d'état  de  quel- 
ques-uns seulement  de  plusieurs  dé- 
biteurs n'enlève  pas  au  créancier  le 
droit  de  saisir  les  biens  de  ceux  des 
débiteurs  dont  l'état  n'est  pas  changé. 

C  S-,  1874.  Johnson,  J.  DeGaspé 
v.  Asselin,  5  R.  L.,  240. 

608-  When    the   judgment    or- 

ders  the  performance  of  any  phv- 

sical  act,  the  officer  charged  with 

its  exécution  may    use  the    force 

necessary    for   that   purpose;    ob- 

serving,     however,    at    the    same 

time,  ail  necessary  formalities. 

C   C   P.,  548. 

1.  V.   l'art-  620,  tnfra- 

609  The  previous  exécution  of 
a  writ  renders  a  demand  of  pay- 
ment  unnecessary  under  any  sub- 
séquent   exécution    in    the     same 

suit. 

C  C  P-,  548a,  amended;  R.  S-,  5914- 

der  a  writ  of  fieri  facias,  no  demand  of 
payment   is   necessary. 

C-  S-,  1851.  Bowen,  Duval.  Mere- 
dith,  JJ-  Lee  v.  Lampson,  2  L-  C- 
R.,   148  —  3  R.  J.   R.,   120. 

SECTION   IL 

EXECUTION    IX    REAL    actions. 

610-  When  a  party  condemned 
to  surrender  or  restore  an  im- 
moveable  refuses  to  do  >-,,  within 
the  delay  prescribed,  the  plaintiff 
may   obtain   a   writ   of  p  m 

to  eject  him  and  to  he  placed  in 
ion. 

C  C  P.,  549- 


S-,    1897.     White,     ] 
Richmond  n    Richmond 
R.   I,  ta  T.  S-,  Si. 
.Where  t' 

cific  delaj .  ni  ■ 
tu   file    1 

appeal    should    be 
furtli 
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default,  the  date  of  the  judgment  of 
the  Suprême  Court  is  not  the  date  of 
the  order  fixing  the  delay,  but  the  day 

611-  L'officier  chargé  de  l'exé- 
cution de  ce  bref  doit  être  accom- 
pagné d'un  témoin  et  doit  rédiger 
procès-verbal   de    ses   procédures. 


C  P.  C-,  550,  amendé- 

Ord.    1667,    tit.    33,    art.    3—1    Cou- 
chot,    123. 

SECTION  III. 

EXECUTION     SUR     ACTION     PER- 
SONNELLE- 
§     I. DISPOSITIONS     GENERALES. 

612-  U/ni  jugement  portant  con- 
damnation au  paiement  d'une 
somme  de  deniers  ne  peut  être 
exécuté  avant  l'expiration  de 
quinze  jours  à  compter  de  sa 
date. 

Néanmoins,  sur  requête  du  cré- 
ancier, accompagnée  d'une  dépo- 
sition constatant  quelqu'une  des 
circonstances  où  l'arrêt  simple 
peut  être  émis  avant  jugement,  le 
juge  peut  permettre  la  saisie  avant 
l'expiration  des  quinze  jours,  mais 
la  vente  ne  peut  avoir  lieu  plus- 
tôt  que  si  le  bref  avait  été  émis 
après  le  délai  ordinaire- 

C-   P.   C-,  551,  amendé. 

S-  R.  B-  C,  c  77,  s-  27,  c.  83,  s,  201. 
—  iPigeau,  411. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Appel    (suspension),    11    et    aeq. 
Billet    à   ordre,    8. 
Cause    pendante,    6. 
Caution   en   appel,   1. 
Collusion,    i.  ^ 

Conseil   Privé,    V.    Appel. 
Délai    (appel),    2  et   seq;    (prolongation),    2. 
Exécution    prématurée,    7,    9. 
Interlocutoire,  5. 
Renonciation    au    délai,    4. 
Revision    (délai),    2   et   aeq. 
réparation    de    biens,    6. 
Suspens,    10,    et    seq. 

1.  The   sureties     in     appeal,   against 


on  which  the  appeal  stood  dismissed 
by  reason  of  appellant's  neglect  to  file 
factum-     Même  arrêt. 

611-  The  officer  intrusted  with 
the  exécution  of  such  writ  must 
be  accompanied  by  one  witness, 
and  must  draw  up  a  minute  of  his 
proceedings. 

C-  C-  P-,  550,  amended. 


SECTION  III. 

EXECUTION    IX    PERSONAL    ACTIONS. 
§    I. GENERAL    PROVISIONS. 

,612-  Judgments  for  the  pay- 
ment  of  a  sum  of  money  cannot 
be  executed  before  the  expiry  of 
fifteen  days  from  their  date. 

Nevertheless,  upon  an  applica- 
tion of  the  creditor  accompanied 
with  an  affidavit  establishing  cir- 
cumstances  under  which  simple 
attachment  might  issue  before 
judgment,  the  judge  may  allow 
exécution  to  issue  before  the  ex- 
piry of  fifteen  days,  but  the  sale 
cannot  take  place  any  sooner 
than  if  the  writ  of  exécution  had 
issued  after  the  ordinary  delay. 

C  C  P-,  551,  amended. 


whom  action  is  broght  for  costs,  are 
not  entitled  to  fifteen  days'  delay  from 
the  date  of  the  judgment  condemning 
them. 

C-  A-,  1873.  Larose  v-  Wilson,  16 
J.,  29;  Contra:  C.  S,,  1869.  Mackay, 
J.     Duhaut  v.   Lacombe,   13  J-,  230- 

2.  Dans  les  causes  jugées  en  Revi- 
sion, la  date  du  jugement  n'est  que 
du  jour  où  l'adjudication  en  revision 
a  été  reçu  au  tribunal  d'où  le  dossier 
y  est  venu  pour  y  être  enregistré 
comme  étant  le  jugement  de  la  cause 
en  cet  endroit,  de  la  même  manière 
et  avec  le  même  effet  que  si  elle  était 
rendue  au  jour  où  elle  est  reçue  par  le 
protonotaire  de  la  cour. 
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C-  S-,  1881.  Sicotte,  J.  Huot  v. 
Gadbois,   12  R.   L-,  57- 

3-  Les  délais  fixés  par  un  jugement 
de  la  cour  supérieure,  pour  l'exécu- 
tion d'une  obligation  mentionnée  dans 
ce  jugement,  sont  suspendus  par  l'ins- 
cription en  revision,  et  ne  doivent 
compter  que  du  jour  de  l'enregistre- 
ment du  jugement  de  la  cour  de  revi- 
sion dans  le  bureau  du  protonotaire 
de   la   cour  supérieure. 

C-  R-,  1887-  Johnson,  Taschereau, 
Mathieu,  JJ.  Dyson  v-  Swanson,  15 
R-   L-,  423- 

4-  Un   défendeur     insolvable     contre 
qui    un    créancier    a    obtenu    jugement 
pour  les   frais   duquel   son   avocat   sera 
privilégié   sur   saisie   et  vente,   ne  peut    ' 
renoncer   en    faveur   d'un    autre   créan- 
cier  aux    délais   de   procédure   pour   le   , 
rapport   d'une  action,  pour  l'obtention 
d'un    jugement      et      pour    l'émanation   \ 
d'une  exécution,  dans  le  but  de  priver 
l'avocat  du  créancier  de  son  privilège- 
Et   si   telle   collusion   avait    lieu,    l'avo- 
cat    du     créancier,    porteur     du     pre- 
mier jugement,  peut,  en  son  nom,  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie  faite  par 
le  second  créancier  sur  son  jugement- 

C-  R-,  1898.  Jette,  Davidson,  De- 
lorimier,  JJ.  McBean  v.  Tessier,  R. 
J.,  13  C  S-,  242. 

5-  Un  jugement  interlocutoire,  c  n- 
damnant  aux  frais  du  jour  une  partie 
qui  n'est  pas  prête  à  procéder,  est 
exécutoire  avant  la  reddition  du  juge- 
ment final- 

C  C,  1871.  Berthelot,  J-  Trud  1 
v.  Desautels,  17  J.,  56  —  4  R.  L,  701. 

6-  Toutes  formalités  essentelles  ac- 
complies, et  en  l'absence  de  fraude, 
l'exécution  du  jugement  de  séparation 
de  biens  peut  avoir  lieu  ou  du  moins 
les  procédures  pour  la  poursuivre  peu- 
vent commencer  en  tout  temns  après 
le  délai  fixé  par  l'Art-  612  C-  P-  C-. 
sujet  à  la  prescription  décrétée  par 
l'Art-  2265  C.   C 

C-  S-,  IQOO-  Mathieu,  J.  Tourneur 
v.  Drouin,  2  R.  P.,  169. 

7-  Le   demandeur  qui   a   accordé  dé-    ! 
lai    pour    la    satisfaction    du    jugement 
ne    peut,    avant    l'expiration    du    délai. 
faire    émaner    une    saisie-arrêt    après    - 
jugement- 

C  C.  1870-  Meredith,  J.  Gingras 
v.  Vézina,  5  Q.   L-   R.,  237. 

8.  W'here   a   creditor     lias     accepted 
promissory    notes    in    settlenn  nt 
clann  for  whtcfa  lie  lias  obtained  judg- 
ment.   lie   niust    rctuni    such    note! 

S613  Le  créancier  peut  faire 
saisir  et  exécuter  1rs  biens,  soit 
meubles,  soit  immeubles  du  débi- 
teur <|lli   sont   en   la   possession   de 

celui-ci.  ainsi  que  les  meubles  cor- 


fore    he    can    proceed    to    exécution. 

C   A.,    1874.      Dawson   v.    Dje 
6  R-   L,  334-. 

9.  L'exécution  anticipée  peut  être 
contestée   soit  par   voie  d'op  -i  à 

la  saisie,  soit  au  moyen  d'une  requête 
conforme  aux  dispositions  en  matière 
de  contestation  de  saisie-arrêt  avant 
jugement- 

C-  S-,  1902.  Delorimier.  J.  Ar- 
chambault  v.  Archambault,  8  R.  de  J-, 
457- 

io-  In  certain  cases,  as  when  the 
same  parties  hâve  another  suit  p  nd- 
ing,  vvhich  may  alter  the  balance  of 
indebtedness,  the  court  may  suspend 
exécution  in  a  case  decided,  and  this 
suspension  may  be  exUiided  to  include 
the    costs. 

C.  A.,  1883,  Dorion  v.  Horion,  R. 
A-   C.  290. 

ri.  The  issue  ami  service  ";  .a  writ 
of  apneal  does  not  stay  exécution  un- 
less  security  be  given.  and  an  appo- 
sition founded  on  the  issue  and  ser- 
vice of  such  writ  without  security  w:ll 
be    rejected   bv    the    court    on    motion. 

C  S-.  1878.  Mackay,  J-  Booth  v. 
Bastien,   1    L-   N-,   130  —  22  J.,  41. 

12.  Where  a  party  condemned  to 
costs  has  applied  for  permission  to 
appeal,  no  exécution  will  be  granted 
bv  the  prothonotary  until  the  motion 
is  decided. 

C  S-,  1882.  Prothonotairc.  Payette 
v.    Hatton,  5  L-   N.,  239. 

13.  W'here  leave  to  appeal  t<>  the 
Privy  Council  has  been  refused  by 
the  Court  of  Queen's  Bench,  a  judge 
of  the  Superior  Court  has  no  power 
to  susoend  exécution  of  the  judgment 

C.    S.,    [893.      Doherty,    I.     Pichi 
Létang,  R.  J..  3  C.  S..  488 

14-  Un  juge  en  chambre  a  le  pou- 
voir de  suspendre  l'exécution  d'un  ju- 
gement pendant  un  temps  limité  pour 
permettre  à  la  partie  condamnée  de 
s'adresser  nu   Conseil    Privé. 

C  S-,  188a  Mathieu.  T-  C.ilman  v- 
Gilbert,  17  R-  L-,  48;  C  S-,  187.V  Tor- 
rance,  J.  DeGaspé  v-  Asselin,  iS  J., 
112. 

15.  l.a  our  supérieure  ne  peut,  SUT 
la  simple  affirmation  d'une  partie 
nu'elle   a    l'intention    d*   demander   au 

Conseil    Privé    de    Sa    Majesté    la    per- 
mission  d'apneler   d'un   jugement   final 
de  la   Cour   Suprême,   suspendre  l'é- 
dition de  ce  jugement 
('■   S:  1903.     1  ■  ••  01  .■  ■ 
jrall  v.  Montréal  Street  R  R    1  . 

24  C  S-,  509. 

613     \     creditor  maj  in 

exécution     the  moveable  the 

immoveable  propei 

or.  in  such  del>! 
\ve!l    as    an) 
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porels   qui   sont   en  la  possession 

du  créancier  ou  en  celle  des  tiers, 

si  ceux-ci  y  consentent. 

C-  P-  C,  553,  partie,  amendé;  S-  R-, 
5915. 

S-  R-  B-  C,  c  83,  s.  134,  139-  —  Po' 
thier,  Pro-  civ-,  153,  174,  183-  —  1  Cou- 
chot,  125  —  12  Dec  des  Trib-  403.  — 
1  Pigeau,  659. 

1.  Le  créancier  ne  peut  faire  saisir 
par  voie  d'exécution  directe  que  les 
biens  mobiliers  qui  sont  en  la  posses- 
sion  du   débiteur. 

C  S-,  1904  Mathieu,  J.  Turner  v- 
Bradshaw,  6  R.  P-,  184- 

2.... Le  tiers  propriétaire  indivis 
d'objets  mobiliers  saisis  sur  son  co- 
propriétaire, peut  empêcher  la  vente 
quant  aux  droits  qu'il  a  sur  iceux. 
Même  arrêt- 

3.  The  seizure  of  moveables  of  the 
debtor  in  the  hands  and  possession 
of  a  third  party  without  the  latter's 
consent  is  absolutely  null,  and  the 
debtor  whose  moveables  are  so  seized 
can    invoke   this   nullity- 

C-  S-,  1900.  Lynch,  J.  Grimes  v- 
Wherry,  6  R.  de  J-,  5°5- 

4.  Although  a  seizure  corporally  ef- 
fected  of  a  property  in  the  hands  of  a 
tiers-saisi  is  null,  an  intervening  party 
cannot,  by  motion  immediately  after 
he  is  allowed  to  intervene,  and  before 
any  issue  is  joined  on  the  intervention, 
claim  the   quashing   of  the   seizure. 

C  A-,  1865.  Fleck  v.  Brown,  9  J-, 
216  —  15  L-  C  R-,  416  —  1  L-  C  L- 

J->  32.      .    . 

S-  L'huissier  qui  saisit  les  effets 
mobiliers  entre  les  mains  d'un  tiers 
sans  son  consentement,  comme  appar- 
tenant au  défendeur,  sera,  sur  la 
poursuite  de  ce  tiers,  propriétaire  de 
ces  effets,  condamné  à  lui  payer  la 
valeur  de   ces   effets. 

C-  A-,  1864.  Flagg  v-  Vaughan,  12 
R.  L,  461. 

6.  A  plaintiff  seizing  bona  ûde  pro- 
perty in  the  possession  of  his  debtor 
is  not  liable  in  damages  to  a  third 
person,  owner  thereof. 

C.   S.,   1869.     Mackay,  J.     McDonald 

614-  Le  créancier  peut  exercer 
en  même  temps  les  différents 
moyens  d'exécution  que  la  loi  lui 
accorde. 

Il  peut  faire  saisir  en  vertu  du 
même  bref,  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  défendeur,  mais  il 
ne  peut  faire  procéder  à  la  vente 
des  immeubles  qu'après  discussion 


in  the  possession  of  the  creditor 

or  of    third  parties    who    consent 

thereto. 

C-  C-  P-,  553,  in  part,  amended;  R. 
S-,  59*5- 


v.   Lalonde,   13  J-,  331- 

7.  Lorsqu'en  vertu  d'une  première 
saisie,  depuis  discontinuée,  des  effets 
ont  été  transportés  chez  le  gardien, 
dans  le  bas  de  la  maison  du  défendeur, 
l'huissier  chargé  d'une  nouvelle  saisie 
n'est  pas  obligé  de  faire  retransporter 
ces  effets  chez  le  défendeur,  pour  les 
y  saisir  de  nouveau;  il  peut  faire  ces 
procédures  au  domicile  dii  défendeur, 
et,  du  consentement  du  premier  gar- 
dien qui  a  encore  ces  effets,  les  saisir 
de  nouveau  chez  ce  gardien. 

C-  S-,  1896.  Delorimier,  J-  Cham- 
pagne v.   Bachand,  2  R-  de  J-,  371- 

8-  Un  créancier  dont  l'huissier  aura 
par  erreur  pratiqué  une  saisie  chez 
une  personne  autre  que  le  défendeur, 
se  libérera  en  payant  une  indemnité  et 
en  donnant  mainlevée  des  effets  saisis, 
et  aura  son  recours  contre  l'huissier 
pour  se  faire  rembourser- 

C-  C-,  1900.  Andrews,  J.  Bédard  v. 
Trudeau,  3  R.  P.,  75- 

9.... Cet  huissier,  s'il  a  promis  de 
payer  le  montant,  ne  pourra  pas  plus 
tard,  sur  une  poursuite  en  recouvre- 
ment, plaider  que  le  créancier  aurait 
dû  attendre  la  poursuite  de  la  per- 
sonne ainsi  saisie  illégalement  et  qu'il 
aurait  dû  l'appeler  en  garantie;  sa  re- 
connaissance de  la  dette  le  prive  du 
droit   de   ce   plaidoyer.     Même  arrêt- 

10-  The  creditor  of  the  vendor  has 
the  right  to  seize  and  attach,  as  one 
to  his  debtor,  an  amount  declared  by 
a  deed  of  sale,  payable  to  a  third 
party,  if  such  indication  of  payment 
has  not  been  accepted  by  such  third 
party  before  the  seizure. 

C-  S-,  1903.  Doherty,  J.  Brown  v. 
Marcotte,   9  R.   de  J-,  458. 

Vide,  supra,  décisions  sous  l'art.  598. 

614-  A  creditor  may  exercise 
at  the  same  tirne  the  différent 
means  of  exécution  allowed  him 
by  law. 

He  may  cause  the  moveable 
and  the  immoveable  property  to 
be  seized  under  the  same  writ, 
but  he  cannot  proceed  to  the  sale 
of  the  immoveables  until  after  the 
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*des  biens  meubles;  sauf  les  dis- 
positions spéciales  relatives  aux 
sociétés  de  construction,  le  cas  de 
gage  et  celui  de  l'article  1032,  les 
jugements  rendus  pour  le  recou- 
vrement des  rentes  contituées  en 
vertu  de  l'acte  seigneurial  de 
1854  et  les  jugements  en  déclara- 
tion d'hypothèque.  Néanmoins, 
un  bref  subséquent  peut  être  noté 
comme  opposition  à  fin  de  conser- 
ver, sans  nouvelle  discussion  des 
biens  meubles. 

Nouveau,  partie;  C-  P-  C,  554, 
amendé. 

S-  R-  B-  C-,  c  85,  s-  1,  c  69,  s-  14— 
1   Couchot,  125. 

INDEX    AIjPHABETIQI 

Annonces,    13. 

Collocatlon,   v.   Distribution. 

Constructions,    ~. 

Cour   de   circuit.   14 

Cumul   des   voles  d'exécution,   2,   8. 

Distribution    non    payée,    9. 

Immeubles,    2,    3. 

M.ubles,    2,    3. 

Nulla    bona,    4    et   seq. 

Opposition,    10  et   s<q. 

Procès-verbal,    4   et   sea. 

aéré,  12. 
Saisie-arrêt,   S. 
Saisie-brandon,  1. 

i.  La  saisie-brandon,  c'est-à-dire 
la  saisie  de  la  récolte  sur  pied,  existe 
encore  dans  notre  droit- 

C-  S-,  1895-  Loranger,  J.  Dagena  s 
v.  Corbeil,  R.  J-,  7  C-  S-,  40>  Sur  la 
saisie-brandon,  V-  Garsonnet,  4,  § 
12,72,  ci  seq;  pp-  300,  et  s 

2.  Un  créancier  par  .internent  a 
droit     d'exercer       simultanément     tous 

modes  de  saisie  et  d'exécution  que 
la    loi    accorde,    pour      contraindre      le 
paiement   île  ce  qui   lui   esl   dû. 
C    R.    [866     vSmith,    Badgle 
thelot,  .M-     l.ilomlc  v-  Lalonde,  10  U- 
1.-   R.,  39?< 

3.  ues    immeubles    et    meubles    peu- 
vent   Tire    saisis   en   même   t<  mps,   m  1 
le,   meubles   doivent    être   vendus   d1 
lu  ird- 

C.  C.,  1860.    Stuart.  J-    Page  v.  S  - 
d,  11   1     ^    R.,  3       g  R    J    R„    • 

4.  I.e  dél  ndeur  qui  déclare  à  l'h 

sier    saisissant    qu'il    n'a    pas    de    nieu- 
bles,    ne    peut    ensuite    faire    une    <>pp 
SÏtion    a    [a    saisie    de      -es      immeubles 
sur   ce    (pte,    au    temps    de    la  .    il 

avait   des   meubles   m1"'   le   shérif  aurait 


moveable  property  lias  been  dis- 
cussed;  saving  the  spécial  provi- 
sions concerning  building  socie- 
ties,  cases  of  pledge,  and  the  case 
mentioned  in  Article  [032,  judg- 
ments  rendered  for  the  recovery 
of  rents  constituted  under  the 
Seigniorial  Act  of  1854,  and  jud<,r- 
rments  declaring  hypothecs.  Xc- 
vertheless,  a  subséquent  writ  may 
be  noted  as  an  opposition  for 
payment  without  again  discuss- 
ing  the  moveable  property. 

New,   in   part;    C     C.    P.,  55t.   amend- 
ed. 


dû  saisir  avant  de  saisir  ses  immeu- 
bles, le  défendeur  n'ayant  pas  nié, 
dans  son  opposition,  les  allégués  d-: 
rapport  du  shérif  dans  lequel  il  rap- 
portait que  le  défendeur  avait  décla- 
ré   n'avoir    point    d'immeubles- 

C-  A-,  1858.  Arnold  v-  Campbell,  9 
L.  C.  R.,  33  —  7  H-  J    R 

5.  It  is  not  compétent  for  déten- 
dant, whose  lands  are  under  seizure 
after.  a  retiirn  of  nulla  bona.  to  oppose 
the  sale  of  such  lands.  on  the  ground 
that  he  is  posse^sed  of  sufficient 
moveable  property  to  satisfy  plaintif!' s 
jud^ment. 

C  S-,  1858.  Smith,  J.  Soupras  v. 
Boudreau,  2  ]'.,  200. 

6.  Un  défendeur  ne  peu'  ser 
à  l'exécution  de  ses  immeubles,  s'il  a 
signé  le  retour  de  nulla  bona  fait  par 
l'huissier  saisissant,  après  jugement 

C  R-,  1SS0.  Sicotte,  Torrance, 
Rainville,  11.  Grahara  v,  Hurlbert,  10 
R.    1 

7.  Des  constn  sur  un 
terrain  par  un  acheteur  à  réméré 
peuvent    être 

rement    du    ■ 

•lé.   r. 
v.   Bélanger,  '<  R.  1'-.  338  —  i>>  R 

Quatre:    T 

S.  En  supposant   que 
rets  auraient 

une     rente     payai 
saisi    tu- 
ordre    enj  lignai  l 

ment    futur    d 
qu'il 

1.    ■ 
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9.  A  collocation  as  long  as  it  has  not 
been  paid,  cannot  be  opposed  as  pay- 
ment,  and,  in  the  exercise  of  the  dif- 
férent means  of  exécution,  the  credit- 
or  need  not  take  any  notice  of  a  col- 
location  which  is  not  paid. 

C-  R-,  1872.  Berthelot,  Mackay, 
Torrance,  JJ.  Wilson  v.  Leblanc,  16 
J.,  209. 

10.  Lorsque  le  shérif  a  saisi  les 
meubles  d'un  défendeur,  et  que  l'é- 
pouse de  ce  dernier  a  fait  une  oppo- 
sition afin  de  distraire,  réclamant  les 
meubles  comme  sa  propriété,  en  vertu 
de  son  contrat  de  mariage,  rien  n'em- 
pêche le  dit  shérif  de  saisir  et  de  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles  du 
défendeur- 

<C-  S-,  1890-  Mathieu,  J.  Parsons 
v.  Berthelot,  M-  L  R-,  6  S-  C,  340. 

il.  Dans  le  même  sens  jugé:  Le  de- 
mandeur ayant  fait  saisir  en  même 
temps  les  meubles  et  les  immeubles 
de  la  défenderesse,  et  un  tiers  ayant, 
par  opposition,  réclamé  ces  meubles 
comme  sa  propriété,  peut  de  suite 
faire  procéder  à  la  vente  de  l'immeu- 
ble, sans  attendre  que  l'opposition 
soit  maintenue,  car  il  n'est  pas  tenu  de 
pousser  plus  loin  la  discussion  de  ces 
meubles- 

615-  Si  le  créancier  a  reçu  quel- 
que partie  de  sa  créance,  il  est 
tenu  d'en  faire  mention  au  dos  du 
bref   d'exécution. 

C-  P.  C,  555,  §  3;  S-  R-,  5916- 
S.    R.    B.    C,   c.   83,   ss.  40,    139.     27 
et    28    Vie,    c.    39,    s.    12.      Stat.    revi- 
sés   B.    C,    25    Geo.    III,    c.    2,    s.    30. 
10  Dec   des  Trib-,  367  —  3  do  478. 

i.  V-  l'art-  645,  infra,  sur  l'opposition 
basée   sur   l'inobservation  des   formali- 

616-  Lorsque  les  biens  à  saisir 
sont  à  plus  de  neuf  milles  du  lieu 
où  le  bref  est  émis,  ou  du  bureau 
ou  du  domicile  de  l'officier  auquel 
ie  bref  est  adressé,  cet  officier  est 
tenu,  à  la  demande  par  écrit  du 
créancier  ou  de  son  procureur, 
d'employer,  pour  faire  la  saisie,  les 
annonces  et  l'adjudication,  l'huis- 
sier qui  lui  est  indiqué,  résidant 
dans  la  localité  où  se  trouvent 
les  biens   meubles   ou   immeubles. 

Le  saisissant  peut  également, 
pour  éviter  des  frais,  se  charger 
de  la  transmission  des  pièces    de 


C-  S-,  1901-  Cimon,  J.  Gauvreau 
v-  Têtu.  R.  J-,  20  C  S-,  402.  V-  aussi 
no-  7  supra- 

12-  Le  shérif  ayant,  avant  de  rap- 
porter le  bref,  ses  procédures  et  l'op- 
position à  la  saisie  des  meubles,  pris 
une  copie  de  ce  bref  et  du  procès- 
verbal  de  saisie  de  l'immeuble,  pou- 
vait, sans  autre  autorité  et  sans  at- 
tendre de  jugement  sur  l'opposition 
aux  meubles,  procéder  à  annoncer 
l'immeuble  en  vente  et  à  le  vendre. 
Même  arrêt- 

13.  The  advertising  of  the  sale  of 
immoveables  is  providing  to  their 
sale  within  the  meaning  of  the  pro- 
hibition clause  of  the  article  of  the 
code- 

C-  R-,  1895-  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ-  Union  Bank  v.  Lawson, 
11  Q.  L  R-,  131- 

14-  Dans  les  causes  en  cour  de  cir- 
cuit on  ne  peut  faire  saisir  les  meu- 
bles et  immeubles  du  défendeur  en 
même  temps,  et  sur  opposition  afin 
d'annuler,  telle  saisie  sera  déclarée 
nulle  pour  le  tout- 

C  S-,  1882.  Routhier,  J.  Richard 
v.  Audette,   10  L-   N-,  230. 


615-  When  the  creditor  has  re- 
ceived  part  of  his  judgment  claim, 
he  must  make  mention  of  it  on  the 
back  of  the  writ  of  exécution. 
C  P.  C,  555,  §  3;  R-  S.,  5916. 


tés  prescrites  par  cet  article. 

616-  When  the  property  to  be 
seized  is  at  a  distance  of  more 
than  nine  miles  from  the  place 
where  the  writ  issues,  or  from  the 
office  or  from  the  domicile  of  the 
officer  to  whom  the  writ  is  ad- 
dressed,  such  officer  is,  upon  the 
written  demand  of  the  creditor  or 
of  his  attorney,  obliged  to  employ 
a  bailiff  designated  by  the  credi- 
tor and  residing  in  the  locality  in 
which  the  moveable  or  immove- 
able  property  is  situate,  to  make 
the  seizure,  publications  and  ad- 
judication. 


EXECUTION    SLR    ACTION    PERSONNELLE.— Art.  617. 


607 


procédure  relatives  à  l'exécution, 
et  l'huissier  est  tenu  de  les  lui  re- 
mettre. 


C-    P-    C,   555,    §   4,   amendé;    S-    R., 
5916;  C-   P-  C-,  635,  partie,  amendé- 
Ibid- 

§    2. — EXECUTION    DES    BIENS    MEU- 
BLES. 

1. — Saisie    des    biens    meubles. 

617-  Dans  le  cas  de  sai.>ie-exé- 
cution  de  biens  meubles,  le  bref 
est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huis- 
sier du  district  où  le  bref  est  émis, 
lequel  peut  l'exécuter  dans  ce  dis- 
trict ou  dans  tour  autre,  ou  a- 
dressé  à  un  shérif  ou  à  un  huissier 
du  district  où  sont  situés  les  biens 
meubles  du  débiteur  ou  dans  le- 
quel ce  dernier  a  son  domicile,  en- 
joignant à  ce  shérif  ou  à  cet  huis- 
sier de  prélever  le  montant  de  la 
dette,  de  l'intérêt  et  des  fais  tant 
du  jugement  que  de  la  saisie-exé- 
cution. 

C  P.  C,  555,  §  1.  2,  amendés;  S-  R-, 

59i  >'■ 
Ibid. 

1.  Cars    and    locomotives    belong 
tu    a    Railway    Company    incorporai 
in  Vermont,  but  operated  in  this  pro 
vince   under  spécial   arrangement  with 
Canadian  Qompanies,  are  immoveables 
b)  tation   attached   tu   the   realty 

in  Vermont,  and  governed  by  the 
laws  "i  Vermonl  Such  cars  cannot 
consequently  bc  seized  hère  under  a 
un;    of   exécution   de  bonis. 

C  S.  [808.  Loranger,  J.  Barker 
v.  Central  vermont  R.  R.  Co.,  4  R. 
de  J..    149. 

ia.  L'n   huissier   n'a   pas   le   droit   de 
faire  une  saisie  avec  un  bref  d'exi 
tiun    addre:  se    à    un    autre    huis- 

C.  M  .  i88q  Champagne,  .1.  Ken- 
nedj   \ .   I  (anford,  12  L    N.,  244 

1I1  I. 'huissier  auquel  le  bref  a  été 
addressé  n'a  aucun  droit  à  faire  vendre 

les    eflfel      par    un   autre   huissier,    et    n'a 
pas   d'autorité   pour   ordonner   au   a 
dieu  'le  lui  livrer  les  effets  saisis  dans 
la   cause.     Même  Arrêt, 


The  seizing  creditor  may  like- 
wise,  to  save  costs,  undertake  the 
transmission  of  the  documents  re- 
lating  to  the  exécution,  and  the 
bailiff  must  hand  them  over  to 
him. 

C-  C-  P-,  555,  §  4,  amended;  R-  S-, 
5916;   C-   C-   P-,  635,   in  part,  amended. 

§    2. — EXECUTION    UPON    MOVEABLH 
PBOPEBTY- 

1. — Selzure    <>r    a  ty. 

617-  In  the  seizure  of  move- 
able  property  in  exécution,  the 
writ  is  addressed  to  the  sheriff 
or  a  bailiff  of  the  distriet  in  which 
the  writ  issues,  who  may  exécute 
it  in  such  district  or  in  any  other 
distriet,  or  i>  addressed  to  the 
sheriff  or  a  bailiff  of  the  district 
where  the  debtor's  moveable  pro- 
perty is  situated,  or  in  which  the 
debtor  bas  bis  domicile,  ordering 
him  to  levy  the  amount  of  the 
debt,  the  interest,  and  the  COS 
both  of  the  suit  and  of  the  ex- 
écution. 

C  C-  P-,  555.  SS-  1,  -',  amended:  R. 
S-,   5<>">' 

j.  The  présence  or  co-operation  of 
a  recors  is  not  necessary  t>>  render 
an  exécution  valid. 

r     S  .    [857.      l'av,    Smith    an  1    M 
delet,   Il      Guilfoyle  \    Tate,  1  J  . 
S  ,1864.      Berthelot,    J 

cpie   du    Peuple    \      I  'a.  »USt,    15    1.     <-       R-i 

,?.  The    plaintif!    in    a    suit 
right    t"    accompanj    the   bailiff    w 

the    latter    is    executing    the    writ. 
r     S  .    is**.      Smith,    I.      H 

ud,    •   1.    C    l<    J.i'--  18  R    J 
R.,   -■-*<'.   51 

I     1,'huissier      ne 

nsis    en    cetti 

avait   jamais  vus,  mais  qu 
rappot 

fournie  par  un  tiers  qui  n 
• 
t'     R      (88g       Chant 
Hodgson, 
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S-  Dans  le  cas  où  des  meubles  sont 
saisis  conjointement  sur  deux  défen- 
deurs à  leur  domicile  commun,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'indiquer  lequel  est  le 
propriétaire   de    ces   meubles. 

C.  S.,  1899.  Archibald,  J.  Nash  v. 
Honan,  5  R.   L.,  n.   s.  424. 

618-  La  saisie  ne  peut  se  faire 
avant  sept  heures  du  matin,  ni 
après  sept  heures  du  soir,  sans  la 
permission  du  juge  ou  du  protono- 
taire, à  moins  qu'il  n'y  ait  détour- 
nement. 

Elle    peut    être     continuée    les 

jours  suivants,    s'il  es  est  besoin, 

en  apposant  les  scellés  ou  mettant 

garnison. 

C-   P-   C,  574,  amendé. 
Pothier,   Pro-   civ-,    156. 

619-  La  saisie  ne  peut  se  faire 
un  dimanche  ni  un  jour  férié,  sans 
la  permission  du  juge  ou  du  pro- 
tonotaire, si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  détournement  ou  lorsque  les 
effets  sont  rencontrés  dans  un 
chemin. 

C-  P.  C-,  575,  amendé. 
Ibid. 

620-  Si  le  débiteur  est  absent, 
ou  s'il  n'y  a  personne  pour  ouvrir 
les  portes  de  la  maison,  les  ar- 
moires, les  coffres  ou  les  autres 
lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de 
les  ouvrir,  l'officier  saisissant  doit 
en  faire  procès-verbal  ;  et,  sur  le 
vu  de  ce  procès-verbal,  le  juge, 
ou,  en  son  absence,  le  protono- 
taire, peut  ordonner  l'ouverture 
par  les  voies  nécessaires,  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  avec  toute 
la  force  requise,  sans  préjudice  de 
la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a 
refus,  violence  ou  autre  obstacle 
physique. 


C-  P.   C,  569,  amendé;   S-   R-,  5921- 


6.  Seizure  under  a  writ  of  revendi- 
cation ordering  the  attachment  of 
timber  in  one  district,  by  which  logs 
in  another  district  were  attached,  will 
be  set  aside. 

C.  A.,  1875.  Baby  v.  Nadeau,  R.  A. 
C,  684. 

618-  The  seizure  cannot  be 
made  before  seven  o'clock  in  the 
morning,  or  aften  seven  in  the 
evening  without  the  leave  of  the 
judge  or  of  the  prothonotary,  ex- 
cept  in  cases  of  fraudulent  re- 
moval. 

It  may,  if  necessary,  be  con- 
tinued  on  the  following  days,  upon 
afïïxing  seals  or  placing  guards. 

C-  C-  P-,  574,  amended. 

619-  Seizures  cannot  be  made 
on  Sundays  or  holidays  without 
the  leave  of  the  judge  or  of  the 
prothonotary,  except  in  cases  of 
fraudulent  removal,  or  where  the 
property  is  found  upon  the  high- 
way. 

C-  C-  P-,  575,  amended- 

620-  If  the  debtor  is  absent,  or 
if  there  is  no  person  to  open  the 
doors  of  the  house,  cupboards, 
trunks,  or  other  closed  places,  or 
in  the  case  of  refusai  to  open 
them,  the  seizing  officer  must 
draw  up  a  minute  of  the  fact  ;  and 
thereupon  the  judge,  or  in  his 
absence  the  prothonotary,  may 
order  the  opening  to  be  effected 
by  ail  necessary  means  in  the  pré- 
sence of  two  witnesses  and  with 
such  force  as  may  be  required, 
without  préjudice  to  coercive  im- 
prisonment  in  case  of  refusai,  vio- 
lence or  other  physical  impedi- 
ment. 

C.  C  P-,  569,  amended;  R-  S-,  5921- 
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Ord.    1667,   tit.   33,  art.   5.     C.   P.    F., 
587,  591- 

i-  If  the  debtor  bc  absent,  or  if 
there  be  no  onc  to  open  the  door 
the  house,  the  seizing  officer  must 
draw  up  the  minute  of  the  fact,  and 
obtain  judicial  authority  to  use  ail 
necessary  force,  but  only  in  présence 
of   two    witncsses- 

C  S-,  igoi.     Davidson,  J.     Kaufman 
v  Campeau,  R.  J-.   ig  C-  S-,  479. 

2.  It  is  a  breaking  in  for  an  officer, 
by  a  false  pretence,  to  procure  a  per- 
lon  within  the  house  to  open  the 
door,  and  thon,  without  permission, 
rush  in  with  violence-  He  must  noti- 
fy  the  inmates  of  his  business  and  de- 
mand   admittancc     Même  arrêt. 

621  L'officier  pratiquant  la 
saisie  est  terni  d'accepter  le  dé- 
positaire solvable  offert  par  le 
saisi,  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas 
responsable  des  actes  de  ce  dépo- 
sitaire, s'il  établit  que  ce  dernier 
était,  au  temps  de  son  acceptation, 
solvable  au  montant  de  la  valeur 
des  articles  confiés  à  sa  garde. 

C-   I'.  C,  560,  §  7;  S-  R-,  59^0. 

S.  R.  1'  C,  c  92,  s.  10.  Ord.  1667, 
tit-  33,   art.    1,  x.  Pothier,    158,    iOo, 

161.  —   Ord.    16(17,   tit-    19,   art-    13- 

i-   I.  r    saisissant   ne   doit  choi- 

sir comme  gardien  ni  un  mineur  ni  un 
interdit  pour  ivrognerie-  S'il  choisit 
l'un  ou  l'autre  il  est  responsable  en- 
vers le  saisissant  du  préjudice  qui  re- 
suite  de  ce   choix- 

C  R-,  1897-  Gill.  Davidson,  Delo- 
rimier,  JJ.  Barrington  v.  Corp.  of 
Bailiffs  of  Montréal,  R-  J-,  12  C-  S-, 
284;  C  R.,  1885.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ-  St-  Laurent  v-  St-  Laurent, 
12   Q.    I.     R.,    u.j. 

j....  Kt  la  corporation  des  huissiers 
(de  Montréal)  e^t  tenue  à  titre  de 
caution  de  ses  membres,  d'indemniser 
le  saisissant. 

Barrington  v-  Corp.  des  Huissiers 
de    Montréal,    précité- 

3.... The  measure  of  damages  is  the 

mount  which  the  efTects  nol  produced 

would  hâve  realized   if  they  had  bien 

ld  in  satisfaction  of  the  debt-  M 
arrêt- 

4.  Lorsqu'un   mineur   ■  été     consti- 

tué   gardien  la   saisie   n'est    pas   nulle, 

si  les  effets  sont   demeurés  en  la  pos- 

ision  du  défendeur  et   si  le  gardien 

volontaire 

C.  C.  [876  Stuart,  1  Côté  v. 
Jacob,  3  Q.  L  R.,  5. 


3.  V.  sur  la  nullité 
observation  des   formalités     prt - 
par  cet  article.     Garsonnet,  4,  S   1340, 
p.   251;    Carré   &   Chouveau,   t-       ,   (J- 
2023. 

4-   On    the    return    of    a    bailiff    : 
wru   of  exécution,   that   the  m, 

who    was    outside 

the  family  were  inside,  refused 
open  the  door  upon  being  called  up 
to  do  so,  saying  that  he  would  not, 
this  was  held  to  be  a  refusai  to  do 
but  the  return  was  insufficient 
without  further  évidence  to  justify  the 
issuing  of  a  rule. 

C  S-,  1859.  Mondelet,  J-  Kemp  v. 
Kemp,  2  J.,  279. 

621-  The  officer  making  the 
seizure  is  bound  to  accept  a  sol- 
vent  depositary  offered  by  the 
debtor,  and  in  such  case  he  is  not 
answerable  for  the  acts  of  the 
depositary,  if  he  proves  that  when 
he    accepted  him,  such  d  ary 

was  solvent  to  the  amount  of  the 
property  intrusted  to  his  care. 

C  C  P-,  560,  s-  7;  R    S-,  5920. 


4a-    Le    défendeur    ne    peut    contrain- 
dre l'huissier   saisissant  à   accepter  un 
gardien    avant    que    la    saisie    soit    ter- 
minée  et    avant    la  clôture   de 
verbal  de  saisie- 

C>    S-,    Hjo3-     Robidoux,   J-     Ramet 
v-   Schwartz,   10  R.   de  J-, 

5,  Where  the  bailiff    s< 
pn  iperty    as   belong     . 
danti  and  fails  to  appoim 
to  the  good  !.  the  opposant 

who  claims  the  property  bas  the  right 
to    pétition    the   court    : 
ment    of  a   guardian    to   the    same,   and 
the    bailiff    is    bound    to    accept 
guardian,  if  the  latter  • 
the  requirement  C-  C-  P. 

C    S  .   1808      I  ).i\  dson,  J      l 
Schwartz,  -•  R.   1' 

(>■  Si    l'officier 
trouver 
(>j$-     Sur   la   question     de  r  qui 

peut    et;. 

suit;   Garsonnel 
Boitard, 
arts.   597  598 

2,98;    Pothier,    io,a 

msabilité  de  celui 
tue   gardien;    \ 

onnet, 
et  stq 


610    EXECUTION  SUR  ACTION  PERSONNELLE.— Art.  622  et  623. 


622-  L'officier  ne  peut  prendre 
pour  gardien  ou  dépositaire  au- 
cun de  ses  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain, 
ni  le  saisi,  sa  femme  ou  ses  en- 
fants, à  peine  de  tous  dépens  et 
dommages-intérêts. 

Tous  les  autres  parents  et  alliés 
de  l'un  ou  de  l'autre  sont  com- 
pétents. 

C-  P-  C,  560,  §§  8,  9,  amendé;  S-  R-, 
5920. 
Ibid. 

1.  V.   l'art,  qui  précède- 

2.  Jugé:  That  a  défendant  under  ex- 
écution may  be  appointed  guardian  of 
her  own  things  with  his  consent,  and 
in  such  case  is  liable  to  imprisonment 
if  he  does  not  produce  them  on  the 
day  of  the  sale- 

C.  S-,  1871.  Beaudry,  J-  Curley  v-' 
Hatton,  15  J-,  140  —  21  R.  J.  R-,  436; 
C-  S-,  1850.  Duval  and  Meredith,  JJ. 
Munn  v.  Halferty,  1  L-  C  R-,  170  — 
2  R.  J.  R-,  449;  C  C,  1863.  Tasche- 
reau,  J.  Boudrot  v.  Locke,  13  L.  C. 
R.,  469;  h  R-  J-  R-,  466;  C.  S.,  1880. 
Johnson,  J.  Beaudry  v-  Brown,  3  L- 
N-,  413-  r 

3-  Jugé  en  sens  contraire:  Qu'un  dé- 
fendeur nommé  gardien  à  la  saisie 
pratiquée  sur  lui  contrairement  aux 
ordonnances  et  aux  dispositions 
>du   code   civil,    ne   peut  sur   règle  nisi 

623-  Si  les  biens  meubles  ont 
déjà  été  saisis  et  le  débiteur  dé- 
possédé, le  second  saisissant  doit 
nommer  le  même  gardien  qui  est 
tenu  d'accepter  et  qui  ne  peut  être 
déchargé  que  par  la  vente  des 
effets,  le  consentement  de  tous 
les  saisissants  ou  l'ordonnance  du 
juge. 

C  P-  C,  577,  amendé. 
Pothier,  166-7;  1  L.  C.  R.,  94. 

1.  Le  second  saisissant  n'est  tenu  de 
nommer  le  même  gardien  que  dans  le 
cas  où  le  débiteur  a  été  dépossédé  des 
effets- 

C-  S-,  1903-  Lemieux,  J.  Couture 
v.  McNamy,  R-  J-,  24  C  S-,  356- 

2-  An  opposition  made  on  the 
ground  that  the  things  seized  were  al- 


622-  The  seizing  officer  cannot 
take,  as  guardians  or  depositaries 
of  the  things  seized,  his  relations 
or  connections,  to  the  degree  of 
cousins-german,  or  the  judgment 
debtor,  or  his  wife  or  children,  on 
pain  of  being  liable  for  ail  costs 
and  damages- 
Ail  other  relations,  by  blood  or 

affinitv,  of  either    party,  may    be 

appointed. 

C-  C  P-,  560,  ss.  8,  9,  amended;  R. 
S-,  5920. 

sur  son  défaut  de  représenter  les  ef- 
fets, être  condamné  à  l'emprisonne- 
ment pour  être  en  mépris  de  cour. 

C-  S-,  1869.  Loranger,  J.  Pataille 
v.    Guilmette,   1    R.   L,  51  —  20  R.  J. 

R-,  293- 

4.  The  consent  of  a  relation  of  a 
judgment  debtor  to  become  guardian 
must  appear  by  his  signature  to  the 
inventory  of  seizure  in  the  case. 

;C-  C,  1880.  Bourgeois,  J.  Mac- 
Millan  v.   Bethune,  3   L   N«,  325. 

5-  Bien  qu'un  défendeur  ait  été  an- 
térieurement nommé  gardien  de  ses 
effets  mobiliers  saisis  dans  une  autre 
cause,  l'huissier  pratiquant  une  nou- 
velle saisie  des  mêmes  effets  ne  doit 
pas  nommer  ce  défendeur  gardien  sur 
la  nouvelle  saisie. 

C  S-,  1004.  Curran,  J.  Duperrault 
v-   Pauzé,  10  R  -de  J.,  498. 

623-  If  the  moveable  property 
has  already  been  seized  and  the 
debtor  dispossessed,  any  creditor 
making  a  second  seizure  is  bound 
to  name  the  same  guardian,  who 
is  bound  to  accept  and  can  be  dis- 
charged  only  by  the  sale  of  the 
property  so  seized,  the  consent  of 
ail  the  seizing  parties,  or  the  or- 
der  of  a  judge.  , 

C-   C-   P-,  577,   amended. 


ready  under  seizure,  and  that  the  bai- 
liff  instead  of  appointing  a  new  guar- 
dian, should  hâve  taken  the  guardian 
in  the  first  seizure.  is  not  frivolous. 

C-    S-,    1898.      Tait,    J.      Pelletier    v. 
Campbell,  1  R.  P.,  369  —  R-  J-,  H  C.  S., 

519-  .  ., 

3.  Le  gardien  a  une  première  saisie 
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de  meubles  ne  peut  pas  demander  la 
mise-à-néant  d'une  seconde  saisie  des 
mêmes  meubles  où  un  autre  gardien  a 
été  appointé;  il  ne  peut  que  demander 
sa  décharge  ou  sa  substitution  au  se- 
cond gardien. 

C  R-,  1885.  Casault,  McCord,  Ca- 
ron,  JJ.  Lefebvre  v.  Bacon,  11  Q-  L- 
R-,  28. 

4.  The  guardian  of     a     first  seizure 
has  interest  to  intervene  on  a  second 
seizure  on  a  new  suit- 
es  A-,    1878.     Graham  v.   Lepailleur, 

R.  A-  C-,  313-  Sur  le  droit  du  gardien 
de  faire  opposition  à  la  seconde  saisie, 
V.  l'art.  .646  iufra;  sur  le  droit  de  re- 
vendication, l'art,  qui  suit. 

5.  Dans  une  saisie-gagerie  où  un 
gardien  volontaire  a  été  nommé  par 
l'huissier  saisissant  à  défaut  du  défen- 
deur d'en  offrir  un  autre,  celui-ci  ne 
peut  demander  à  être  mis  en  posses- 
sion des  effets  saisis  parce  que  les  ef- 
fets saisis  sont  insaisissables,  et  parce 
qu'un  créancier  du  demandeur  aurait 
saisi-arrêté  la  créance  due  par  le 
défendeur  et  qu'un  jugement  sur  ces 
saisies-arrêts  aurait  condamné  le  dé- 
fendeur de  payer  au  saisissant  au  lieu 
du  demandeur. 

C-  S-,  1809.  Doherty,  J.  Leblanc 
v.  Pauzé,  5  R.  L-,  n.  s-,  312.  V.  sur 
l'incapacité  du  défendeur,  sous  l'art- 
qui  précède  le  no-  5. 

6.  Les  deux  gardiens  nommés  lors 
de  saisies  différentes,  qui  ont  laissé  le 
débiteur  en  possession  des  effets  sai- 
sis, peuvent,  l'un  ou  l'autre,  les  lui  en- 
lever avant  la  vente. 

C-  S-,  1903.  Lemieux,  J.  Couture 
v.  McNamy,  R.  J.,  24  C-  S-,  356. 

7.... Si  les  deux  gardiens  veulent 
avoir  la  possession  des  effets  saisis,  le 
tribunal.  sur  requête,  déterminera 
leurs  droits  respectifs,  accordant  ce- 
pendant  cette   possession,   à   moins   de 

624-  I<e  gardien  ou  le  déposi- 
taire a  le  droit,  lors  de  sa  nomina- 
tion, d'enlever  les  effets  saisis 
pour  les  tenir  sous  sa  garde,  et  de 
mettre  garnison,  au  besoin,  dans 
le  lieu  où  ils  sont  placés. 

C  P.  C,  562,  §  i- 
Pothïer,     l6l,     [68.       r     Pipeau. 
C.   civil,    art.    1828. 

I-  Si  le  gardien  n'a  pas  exercé  son 
droit  de  déplacer  les  effets  lors  de  la 
saisie,  il  ne  peut,  la  saisie  étant  pen- 
dante, demander  la  p> 
c-h'^c;  saisies  à  nvins  qu'il  n'établis- 
se qu'elle;  sont  en  danger  de  dispa- 
raître  "ii  que  le  saisi  les  détério 

r  R.,  1884.  Tnrrance,  Buchanan, 
Loranger.  11.  Dupont  v.  Wheeler, 
M.    !..    R.,    I   S-    C,    117:    C    S-,    1S58. 


raisons  suffisantes  à  l'encontre  de  sa 
demande,  au  gardien  nommé  dans  la 
cause  dans  laquelle  la  vente  des  ef- 
fets saisis  doit  avoir  lieu  la  première. 
Même  arrêt- 

8-  Sous  l'ordonnance  de  1667  (tit. 
19,  art-  20,  ch.  23),  le  gardien  à  la  sai- 
sie était  déchargé  de  plein  droit  sans 
besoin  de  jugement,  deux  mois  après 
que  les  oppositions  avaient  été  vidées 
et  un  an  après  la  date  de  sa  nomina- 
tion, si  les  différends  n'étaient  pas 
alors  terminés-  Cette  disposition  n'est 
plus  en  vigueur  ayant  été  abrogée  par 
le  code  de  procédure  civile.  D'après 
l'art-  623  C-  P.  C-,  qui  régit  aujour- 
d'hui la  matière,  le  gardien,  tout  en 
pouvant  demander  en  tout  temps  sa 
libération,  en  montrant  cause,  n'est  ce- 
pendant plus  déchargé  de  plein  droit. 
Jusqu'à  ce  que  les  effets  aient  été  ven- 
dus, il  ne  peut  être  déchargé  que  du 
consentement  de  tous  les  saisissants  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  jugement. 

V.  C  R.,  1898.  Taschereau.  Ma- 
thieu, Loranger,  JJ.  Archambault  v. 
Corp-  des  Huissiers  de  Montréal,  R. 
J-,  14  C-  S-,  213.  V-  sous  l'ancien  code 
et  dans  le  même  sens:  Millar  v-  Gilles- 
pie,  5  R-  P-,  376;  Lepage  v-  Garon,  11 
Q.  L.  R.,  370:  ex  parte  McCaffrey.  25 
J.,  188.  En  sens  contraire:  Beaudry 
v.  Brown,  3  L.  N-.  413;  Halle  v.  Hal- 
le, S  Q-  L-  R-.  W-  V.  aussi:  Mc- 
Laurin  v-  Murphy.  R-  J-,  7  C-  S-,  10; 
Scholefield    v-    Rodden- 

9.  Jugé:  Que  le  gardien  volontaire 
demeure  responsable  des  effets  saisis 
durant  l'année  qui  suit  sa  nomination, 
et  ce,  même  si  un  arrangement  inter- 
vient, accordant  au  défendeur  une  ex- 
tension de  délai  pour  payer. 

C  C,  18)8.  Purcell.'j-  Jacob  v. 
Crvstal,  1  R.  P.,   162. 

10.  Sur  la  responsabilité  du  gardien, 
V.   l'art.  658,  infra. 

624  The  guardian  or  deposi- 
tary  has  a  right  at  the  time  of  his 
appointment  to  remove  the  pro- 
perty  under  seizure  in  order  to 
keep  it  in  charge,  and  to  place 
guards  if  necesary  in  the  place 
where  it  is. 

C-  C  P-.  562,  s-  i- 

•.  J.     Palsgrave  v-  Sei 

J-.    !'''• 

j.  kr\  en  i  ■  i-    n  ■■■ 
cial  guardian  to  1 
property 

C-  A  .  187Ï  1   L- 

N,  M         i  Q    1 

3.  Le  gardien  v 
• 
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clame  comme  propriétaire,  tant  que 
mainlevée  de  la  saisie  n'en  a  pas  été 
donnée. 

C  S-,  1891.  Mathieu,  J.  Dumouchel 
v.  Larivière,  21  R.  L-,  79-     Comp.  Mal- 

625-  Si  la  personne  nommée 
gardien  ou  dépositaire  devient, 
pendant  la  durée  ou  suspension 
de  la  saisie,  incapable  de  répon- 
dre des  effets  saisis,  le  juge  peut 
permettre  la  nomination  d'une 
autre  personne  solvable  ou  de 
confiance,  et  ordonner  que  les 
effets  saisis  soient  mis  sous  sa 
garde  ou  en  sa  possession  par  le 
shérif  ou  un  huissier,  en  recolant 
les  effets  et  dressant  procès-verbal 
du  tout. 

C-  P.   C,  562,  §  3,  amendé- 
Ibid. 

I.  Un  gardien  ne  peut  refuser  de 
remettre  les  effets  saisis  à  un  nouveau 
gardien  sous  le  prétexte  que  ses  frais 
n'ont  pas  encore  été  payés. 

626-  L'officier  chargé  du  bref 
peut  exiger  d'avance  du  pour- 
suivant ou  de  son  procureur  la 
somme  qui  est  estimée  suffisante 
par  le  juge  ou  le  protonotaire 
pour  la  garde  des  effets  saisis. 

C-  P-  C,  568,  847,  amendé. 
1    Collée-   de   décisions,  92.  —  S-   R- 
B.  C,  c  83,  s-  49- 

627-  A  mesure  que  les  avan- 
ces qu'il  a  reçues  sont  dépensées, 
il  peut  renouveler  cette  demande  ; 
et,  à  défaut  de  paiement,  dans  le 
délai  prescrit,  de  la  somme  fixée 
par  le  juge  ou  le  protonotaire,  la 
saisie  devient  caduque. 

C-    P.    C   568,   847,   amendés- 
Ibid-,  s-  49- 

628-  Si  l'officier  saisissant  ne 
peut  trouver  de  gardien  ou  dépo- 
sitaire solvable,  il  peut,  après 
avoir  signifié  le  procès-verbal  au 


lette  v.  Whyte,  12  J-,  229;  Cantwell  v. 
Madden.  V.  sur  le  droit  d'interven- 
tion l'art-  220  supra,  sur  le  droit  d'op- 
position, l'art.  646  infra. 

625-  If  the  person  appointed 
guardian  or  depositary  becomes, 
while  the  seizure  lasts  or  is  sus- 
pended,  insufficient  to  be  respon- 
sible  for  the  property  seized,  the 
judge  may  authorize  the  appoint- 
ment  of  another  person  sufficient- 
ly  solvent  or  reliable,  and  may 
order  that  the  property  seized  be 
placed  under  his  care  or  in  his 
possession  by  the  sheriff  or  a 
bailiff,  after  a  vérification  and  in- 
ventory  of  the  whole  has  been 
made. 

C-  C-  P-,  562,  s-  3,  amended- 

C  C-,  1884.  Johnson,  J.  Durocher 
v-  Sarault,  7  L  N-,  96.  V-  sous  l'art. 
658,  infra,  le  no.  37. 

626-  The  seizing  officer  may 
demand  in  advance  from  the  party 
suing  out  the  writ  or  his  attorney, 
such  sum  as  may  be  deemed  suffi  - 
cient  by  the  judge  or  the  protho- 
notary  for  the  safe-keeping  of 
the  effects  seized. 

C  C  P.,  568,  847,  amended. 


627-  As  often  as  the  sum  so 
advanced  is  expended,  he  may  re- 
new  such  demand  ;  and  if  the 
amount  fixed  by  the  judge  or  pro- 
thonotary  is  not  paid  within  the 
delay  prescribed,  the  seizure  is 
discharged. 

C-   C   P-,  568,  848,   amended- 

628-  If  the  seizing  officer  can- 
not  find  a  responsible  guardian 
or  depositary,  he  may,  after  serv- 
ing  the  minutes  upon  the  debtor, 
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saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis 
et  les  transporter  en  lieu  sûr,  jus- 
qu'à ce  qu'il  trouve  un  gardien  ou 
dépositaire. 

C    P.    C.    568,   848,    amendés. 

Pothier,   i6r,   168.  —  1   Pigeau,  623, 
.    C-   civil,   art-    1828. 

I.  Jugé  avant  le  code:  The  seizing 
officier  (the  sheriff)  is  the  guardian  of 
the  goods  seized  when  the  défendant 
offers    none- 

C-  A-,  i8=R.  Leverson  v-  Boston,  2 
J..  297  -  5  R-.  J.  R-.  446. 

2.... The  seizing  officer  (the  sheriff) 
is  responsible  for  goods  seized  by  him 
in    the    same    w  the    gardien,    ex- 

629  La  saisie  des  biens  meu- 
bles est  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal du  shérif,  de  son  dé- 
puté, ou  de  l'huissier  par  lui  auto- 
risé à  ce  faire,  ou  de  l'huissier 
chargé   du   bref   d'exécution. 

C  P.  C.  559;  S-  R-.  591 
Ord.    1667.   tit-    33,   art-   6.  —Pothier, 
156-7-  —  C  P.  I" 

1.  The  sheriff  cannot  write  two  sei- 
zures  in  one  procès-verbal,  even  when 
the  suits  are  taken  by  différent  part- 
ies  against   the   same   défendant. 

630-  Le  procès-verbal  doit  con- 
tenir : 

%  L'indication  du  domicile 
actuel  du  créancier; 

2.  La  mention  du  bref  d'exé- 
cution de  sa  date  et  de  l'ordre  qui 
y  est  contenu  ; 

,}.   l'n    inventaire    contenant     la 

descri]  I  bjects  saisis,  leur 

nombre,  poids  et  mesure,  suivant 
leur  nature;  et. -en  outre,  s'il  s'agit 
de  la  saisie  d'un  navire  enregistré, 
■  du  certificat  «le  propriété 
de    ce  navire    ou    des  principales 

1  ertificat  : 

4.  La  n  imination  d'un  gardien 
ou  l'indicatù  m  du  dépositaire  four- 
ni par  le  débiteur  ; 

5.  La  mention  du  jour  et  de 
l'heure  où  la  est  faite  ; 

6    1. 1   signature  du  gardien 


hâve  the  things  taken  away  and 
removed  to  a  place  of  safety,  until 
he  obtains  such  a  guardian  or  de- 
positary. 

C-  C-  P-,  562.  s.  2.  amen 


cept     where     a     solvent     gardi 
been    appointed    by   the   saisi,    an  1    the 
sheriff    proves    thaï    such    gardien    wi; 
solvent,    or    repute<!  the 

extent   of   the   propertj  i   at   the 

time  of  his  appointment. 

C  A-,  1857.  Irwine  v.  Boston',  2 
J.,  171  —  4  R-  J-  R-  393- 

3-  V.    l'art-   62 1    supra. 

,629-  The  seizure  of  moveable 
property  is  recorded  by  minutes 
made  by  the  sheriff  or  his  deputy, 

or  by  a  bailiff  authorized  by  him 
to  that  effect.  or  by  the  bailiff  in- 
trusted  with  the  writ  of  exécution. 
C  C.  P.,  559;  R-  S-, 


C-    S-,    1858.      Smith.    J-  -son 

v-    Roy,   3  J.,    119  —   R.  J.    R.,  ;    C- 

A..   185g.     Palliser  v.   Rov.  4  T.,  208  — 
9  L  C   R-.  45 

630-  The   minutes     must    con- 
tain  : 

1.  Mention      of     the      1 
domicile   of   the   creditor; 

2.  Mention  of  the  writ  of  exé- 
cution, its  date,  and  its  purport  : 

3.  A   description  of    the  thii 
seized,  their  number,    vveight  and 
measure,  according  to   their    na- 
ture; and.  in  addition,  in  the     - 
of  the  seizure  of  a  r 

sel,   a   copy   of   the 

ownership  of  such 

the    principal    contents    tl 

4.  Th 

diau,  or  the  name 
furnished  bj  l 
Menti 

when   tl 
6  .   :ar- 

the 
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dépositaire,  et  des  témoins  dans 
le  cas  de  l'article  620,  ou  la  men- 
tion qu'ils  ne  peuvent  signer,  et 
la  signature  de  l'orricier  saisissant. 
Le  saisi  doit  également,  s'il  est 
présent,  être  appelé  à  signer  le 
procès-verbal;  et  cette  interpella- 
tion, et  son  refus  ou  son  incapaci- 
té de  signer,  ou  son  absence,  doi- 
vent être  constatés. 

C  P.  C,  560,  §§  1  à  6,  10,  amendés; 
S-  R-,  5920- 

2  L.  C.  Rep.  471-  S.  R.  B.  C,  c. 
41,  s.  13.  C.  P.  E,  586.  S.  R.  B.  C, 
C,  92,  s.  10.  Ord.  1667,  tit.  33,  art. 
1,  8.  Pothier,  159,  160,  161.  Ord.  1667, 
tit.   19,  art.   13. 

1.  Les  effets  doivent  être  décrits  de 
manière  que  l'huissier  puisse  les  iden- 
tifier lors  de  la  vente- 

C.  C,  1004.  St.  Pierre,  J.  Morand 
v.  St.  Onge,  11  R-  de  J-,  140;  C-  S-, 
1892.  Pagnuelo,  J-  Lanthier  v- 
Thouin,  R.  J-,  2  C  S-,  157- 

2.  The  défendants  in  a  seizure  are 
entitled  for  their  protection  to  hâve 
the  nurnber  of  a  certain  quantity  of 
labels,  which  are  seized,  sumciently 
mentioned,  and  to  hâve  them  particu- 
larly  described,  so  as  to  be  able  to 
identify  them  hereafter,  and  an  op- 
position aûn  d'annuler,  based  on  the  in- 
sufficiencv  of  the  description  of  the 
said  labels,  will  be  maintained. 

C  S-,  1898.  Tait.  J-  Pelletier  v. 
Campbell,  1  R.  P.,  369  —  R-  J->  U  C 
S-,  519- 

631-  Si  des  deniers  .  aylant 
cours    légal    sont    saisis,    mention 

de  leur  nature  et  quantité  doit 
être  faite  au  procès-verbal,  et  il 
en  doit  être  fait  rapport  avec  les 
autres  deniers  prélevés- 

C  P.  C,  564- 
C  P.  F-,  590. 

I.  Le  gardien  ne  peut  forcer  l'huis- 
sier de  lui  remettre  les  espèces  sai- 
sies, mais  ce  dernier  doit  les  garder, 
et  les  rapporter  avec  les  deniers  pré- 

632-  Le  procès-verbal  doit  être 
fait  et  signé  au  moins  en  tripli- 
cata,  dont  un  exemplaire  doit  être 
donné  au  gardien  ou  dépositaire, 
et  un  au  saisi. 


witnesses,  in  the  case  of  Article 
620,  or  mention  that  they  cannot 
sign,  and  the  signature  of  the 
seizing  officer. 

The  debtor  must  also,  if  he  i* 
présent,  be  called  upon  to  sign 
the  minutes;  and  entry  must  be 
therein  made  as  to  his  being  so 
called  upon,  and  as  to  his  refusai 
or  inability  to  do  so,  or  his  ab- 
sence. 

C-  C-  P-,  560,  ss.  1  to  6,  10,  amend- 
ed;  R.  S-,  5920- 


3-  Le  gardien  peut  signer  au  moyen 
d'une  croix,  mais  dans  ce  cas  l'huis- 
sier doit,  dans  son  procès-verbal,  cons- 
tater que  le  gardien  a  déclaré  ne  sa- 
voir signer. 

C  R-,  1895.  Loranger,  Tellier, 
Lynch,  JJ.  McLaurin  v.  Murphy,  R. 
J-,   7   C    S-,    10. 

4.  Le  procès-verbal  est  un  acte  au- 
thentique dont  les  omissions  ne  peu- 
vent être  suppléées  par  une  preuve 
orale. 

C  A-,  1880.  Hamel  v-  Marchildon, 
10  R-  L-,  205- 

5;  V.  en  matière  de  saisie  revendi- 
cation sous  l'art.  946,  infra. 

6-  V.  l'art-  645  infra  pour  l'opposi- 
tion fondée  sur  'l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  cet  article. 

631-  If  the  current  money  is 
seized,  mention  of  its  kind  and 
quantity  must  be  made  in  the 
minutes,  and  it  must  be  returned 
with  the  other  moneys  levied. 

C  C  P-,  564- 

levés. 

C  S-,  1888.  Loranger,  J.  Leclerc 
v.   Sauvé,  11   L-   N-,  361. 

632-  The  minutes  must  be 
made  and  sigtied  at  lea3t  in  tripli- 
cates,  one  of  which  must  be  given 
to  the  guardian  or  depositary, 
and  another  to  the  debtor. 
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C  P-  C-,  561,  amendé. 

Ord.  1667,  tit.  33,  art.  7.  1  Dec. 
des  Trib.,    B.    C-,   71. 

633-  Si  le  débiteur  n'a  ni  domi- 
cile, ni  résidence,  ni  place  d'affai- 
res dans  le  district  où  le  jugement 
est  rendu,  un  exemplaire  du  pro- 
cès-verbal de  saisie  à  lui  destiné 
est  laissé  au  greffe  du  tribunal. 

C.  P-  C,  570,  amendé;  S.  R.,  5922. 
C-   P.   F-,  602—  S-  R.   B.   C,  c  83, 

s.  64. 

1.  Une  opposition  afin  d'annuler  de 
la  part  du  défendeur,  basée  sur  le  fait 
que  le  procès-verbal  contient  des 
contradictions^  et  qu'une  copie  n'en  a 
pas  été  laissée  au  défendeur  (dans 
l'espèce  au  greffe,  le  saisi  se  trouvant 

634-  Si  les  choses  saisies  sont 

d'une   nature    périssable    ou   sont 

susceptibles  de   détériorations,    le 

juge  peut  ordonner  que  la  vente 

en   ait  lieu  et  que  les  deniers   en 

provenant     soient     consignés    au 

greffe. 

C-  P.  C,  872,  amendé. 

1   Couchot,  123.  —  C   P.   L-,  261. 

635-  Avis  doit  être  donné  sans 
délai  au  débiteur,  ainsi  qu'au  gar- 
dien ou  dépositaire,  des  lieu,  jour 
et  heure  auxquels  les  meubles 
seront  mis  en  vente. 

Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  place  d'affaires  dans 
le  district  où  le  jugement  est  ren- 
du, l'avis  peut  être  déposé  à  son 
adresse   au    greffe   du   tribunal. 


C-   P-   C  571,  amendé;   S-   R-,  5'^> 
Pothier,   168. 

1.  A  shenfT  as  bailiff  executing  a 
wnt  "i  /(Vm  hinas  is  boun<l  tO  gfive 
immédiate  writtcn  notice  of  place  of 
sale  tu  the  défendant    bimself 

C  C.  186K.  TascberetU,  .!•  Scott 
v.  Main,  \  L.  C  l  L,  60—  18  R.  J.  R  ■ 
515 

2.  L'avis  dr  vente  ne  <l  >U  pas  né- 
cessairement    mentionner   le    montant 


C-  C  P-,  561,  amended. 
1.  V.  l'art-  qui  suit. 

633-  H  the  debtor  has  no  do- 
micile, résidence  or  place  of  busi- 
ness in  the  district  in  which  the 
judgment  is  rendered,  the  tripli- 
cate  of  the  minutes  of  seizure  is 
left  for  him  at  the  office  of  the 
court. 

C.  P.  C,  570,  amended;  R.  S.,  59-22. 

dans  les  conditions  prévues  par  cet  ar- 
ticle), sera  renvoyée  avec  dépens,  ces 
irrégularités  n'étant  pas  de  nature  à 
lui  causer  un  préjudice  réel. 

C-  C,  1898.  Caron.  J.  Gervais  v- 
Francoeur,   I   R.   P-,  465- 

634-  If  the  things  seized  are  of 
a  perishable  nature  or  are  liable 
to  deteriorate,  the  judge  may  or- 
der  them  to  be  sold  and  the  pro- 
ceeds  of  the  sale  to  be  deposited 
in   the  office  of  the  court. 

C-  C-  P-,  872.  amended- 

635-  Immédiate  notice  must  be 
given  to  the  debtor  and  to  the 
guardian  or  depositary,  of  the 
place,  day  and  hour  at  which  the 
moveablc  property  will  be  offer- 
ed  for  sale. 

If  the  debtor  has  no  domicile, 
résidence  or  place  of  business  m 
the  district  in  which  the  judgment 
was  rendered,  the  notice  may  be 
addressed  to  him  and  left  at  the 
office  of  the  court. 

C-  C  P-.  57» •  amended;  R    S    S 

que    le    bref    d'exécuti 

.'.rrinrMt    mentionner    le 
l'huissier    de    prélever,    et 
-     lur   eetti 

gll!  rrnv'wc 

r    s..  1898.     M 

meau,  1  K 
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636-  La  vente  des  effets  saisis 
ne  peut  être  commencée  avant 
dix  heures  de  l'avant-midi,  ni 
être  continuée  après  cinq  heures 
de  l'après-midi. 

Nouveau. 

637-  Le  juge  peut,  à  la  de- 
mande d'une  partie  intéressée, 
autoriser  l'officier  saisissant  à 
transporter  les  effets  saisis  dans 
un  endroit  indiqué,  pour  les  y  ven- 
dre, s'ils  peuvent  y  être  plus  avan- 
tageusement vendus. 

C-    P.    C,   563,    amendé. 

S-   R-   B-   C.  c-   85,   s.  2,   §  2. 

i-  Le  défendeur  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  ce  que  la  vente  des  meubles 
qui  ont  été  saisis  sur  lui  soit  faite  à 
son  domicile  actuel,  si  ces  meubles  n'y 

638-  Sauf  l'exception  portée 
dans  l'article  qui  suit,  la  vente  des 
effets  saisis  doit  être  annoncée 
par  affiche  et  lecture  à  haute  et 
intelligible  voix  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  où  la  saisie 
a  été  faite,  à  l'issue  du  service  du 
matin  le  dimanche  qui  suit  la  sai- 
sie ;  et  si  la  saisie  n'a  pas  été  faite 
dans  une  paroisse,  dans  quelque 
endroit  public  de  la  municipalité. 

Certificat  de  cette  publication 
doit  être  annexé  au  dossier  de  la 
saisie- 
La  vente  ne  peut  avoir  lieu 
avant  l'expiration  de  huit  jours 
après  le  jour  de  la  publication. 


C-   P-  C-,  572,  amendé. 

S-  R-  B-  C,  c.  85,  s-  2,  5  3-  —Ge- 
nève, 441-2-3- 

i-  Bien  que  le  dernier  des  huit  jours 
requis  par  l'art-  572  C  P-  C-  (638 
c  a-),  pour  la  publication  des  avis  fie 
vente,    soit    un    dimanche    ou   un   jour 


636  Sales  of  moveable  pro- 
perty cannot  be  commenced  be- 
fore  ten  o'clock  in  the  morning,  or 
continued  after  five  in  the  after- 
noon. 

New. 

637-  The  judge  may,  upon  the 
application  of  any  interested 
party,  allow  the  seizing  officer  to 
remove  the  property  under  sei- 
zure  to  any  other  specified  place, 
so  as  to  sell  it  there.  if  it  can  so 
be  sold  to  greater  advantage. 

C-   C   P-,  563,  amended. 

ont   pas   été   saisis   et   ne   s'y  trouvent 
plus   au   moment   de   la  vente. 

C-  S-.  1901-  Langelier,  J.  Adams 
v.   Mulligan.   R.J.,   iç  C  S-,  398. 

638-  Saving  the  exception  con- 
tained  in  the  following  Article,  the 
sale  of  moveable  property  under 
seizure  must  be  advertised  by 
posting  a  notice  and  reading  it  in 
a  loud  and  distinct  manner  at  the 
door  of  the  church  of  the  parish 
where  the  seizure  has  been  made, 
immediately  after  morning  service 
on  the  Sunday  next  after  the  sei- 
zure ;  and  if  such  seizure  is  not 
made  within  a  parish.  the  publi- 
cation must  be  made  at  some 
public  place  in  the  municipality. 

A  certificate  of  such  publication 
must  be  annexed  to  the  record  of 
the   exécution. 

The  sale  cannot  take  place  be- 
fore  the  expirv  of  eight  days,  to 
be  computed  from  the  day  of  such 
publication. 

C-   C-  P-,  572,  amended. 


férié,    ce    jour    est    compté   comme    un 
jour  ju'idique  pour  les  fins  du  pro;ès. 
C-    C,    188^.      Caron,    J.      Denis    v- 
Denis,  8  L-  N-,  82. 
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639-  (Le  premier  paragraphe 
de  cet  article  a  été  remplacé,  aux 
termes  du  Statut  6  Ed.  VII,  ch. 
42,  s.  2,  par  le  suivant  :) 

La  vente  des  effets  saisis  est 
annoncée,  dand  l'île  de  Montréal, 
au  moyen  d'un  avis  énonçant  som- 
mairement les  noms  des  parties, 
la  nature  des  effets,  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  de  la  vente,  inséré  en 
français  dans  un  journal  publié 
dans  cette  langue  dans  la  cité  de 
Montréal,  et  en  anglais  dans  un 
journal  publié  dans  cette  langue 
dans  la  cité  de  Montréal;  et  dans 
chacune  des  cités  de  (Juébec, 
Trois-Rivieres,  Snerbrooke,  Si 
Hyacinthe  ou  Sorel,  ou  dans  la 
ville  de  St-Jean,  l'avis  est  inséré  en 
français  dans  un  journal  publié 
dans  cette  langue  dans  ces  en- 
droits, et  en  anglais  dans  un  jour- 
nal  publié  dans  cette  langue  dans 
ces  endroits;  et  s'il  n'y  a  qu'un 
journal  dans  la  localité  ou  que 
tous  soient  de  la  même  langue, 
inséré  dans  les  deux  langues  dans 
le    même    journal. 


m<  nt,  i!  n'est  pas  nécessaire 
de  procéder  à  un  recolement,  mais 
il  suffit  de  (1  Miner  avis  au  débi- 
teur et  au  gardien  ou  dépositaire 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
que  prescril  par  l'article 
635,  et  de  donner  l'avis  requis  par 
l'article   638  "u   l 'art ic!  sui- 

vanl 

C    1'    C-,  576- 
1    h  B    C, 

64-1  .Les  l>i'.' 

iciables    >u   n  >n,  acti  ins 


639-  (By  the  Statute  6  Ed. 
VII,  ch.  42,  s.  2,  the  fir>t  par.  of 
thrê  article  lias  bcen  replaced  by 
the  following:) 

The  sale  of  moveable  property 
under  seizure  is  advertized,  in  the 
Island  of  Montréal,  by  a  notice 
stating  summarily  the  naine - 
the  parties,  the  nature  of  the  of- 
ferts and  the  place,  day  and  hour 
of  sale,  insertcd  in  French  in  a 
newspaper  published  in  that  lan- 
guage in  the  city  of  Montréal,  and 
in  English  in  a  newspaper  pub- 
lished in  the  English  language  in 
the  city  of  Montréal;  and  in  any 
of  the  cities  of  Québec,  Three  Riv- 
ers,  Sherbrooke,  St.  Hyacinthe 
Sorel  or  in  the  town  of  St  Johns, 
the  notice  is  inserted  in  French  in 
a  newspaper  published  in  that 
language  therein  and  in  English 
in  a  newspaper  published  in  that 
language  therein  ;  and  if  there 
should  be  but  one  paper  in  the 
place,  or  if  ail  the  papers  are 
published  in  but  one  of  such  lan- 
eruages,  then  the  notice  must  be 
inserted  in  both  languages  in 
one  paper, 


before  ju  nt,  it  is  n 

iry  to  pi 
but  it   is  sufficient 
to   the   debt  >r,  ana   t 

day  and  hour  of  sare,  as  pr<  3  1 
ed  in  Arl 

quired  bj    Arl 

C. 

641     Del 
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une  corporation,  et  autres  effets 
payables  au  porteur  ou  par  en- 
dossement, y  compris  les  billets 
de  banques,  peuvent  être  saisis 
comme  les  autres  effets  mobiliers 
du  débiteur. 

C   P.  C,  565,  partie,  amendé- 

S-  R-  B.  C,  c  70,  p-  855- 

r.  Des  parts  de  banques  ne  peu- 
vent être  prises  en  exécution  par  le 
moyen  d'une  saisie-arrêt  après  juge- 
ment,   mais    elle    doivent    être    saisies 

642-  La  saisie  des  actions  dans 
une  corporation  s'opère  en  signi- 
fiant une  copie  du  bref  d'exécution 
à  cette  corporation,  avec  un  avis 
que  toutes  les  actions  possédées 
par  le  débiteur  dans  cette  corpora- 
tion sont  saisies. 

Même  avis  est  donné  au  débi- 
teur. 


C.   P.   C-,  566,  amendé- 

I.  Les  parts  ou  actions  dans  un 
club  de  pêche  ou  de  chasse  peuvent 
être  saisies. 

C-  C,  1898.  Bourgeois,  J.  Leduc 
v.  Ritchie,  1  R.  P.,   181. 

2.... Le  procès-verbal  de  saisie  doit 
mentionner  le  nombre  d'actions  sai- 
sies ainsi  que  leur  nature  et  avis  doit 
être  donné  à  la  corporation  par  l'huis- 
sier et  non  pas  par  l'avocat  de  la  par- 
tie saisissante.     Même  arrêt. 

3-  The  service  of  an  uncertified  copy 
of  the  writ  of  exécution  is  not  a  com- 
pliance  with  Art.  566  (642  c.  a.),  even 
though  the  copy  served  be  a  true  copy 
of  a  writ  of  exécution  duly  issued. 
Further,  such  notice  should  be  given 
by   the    officer   charged   with    the   exe- 

643-  Si  la  corporation  a  plus 
d'un  lieu  où  les  assignations  peu- 
vent lui  être  faites,  la  significa- 
tion ci-dessus  prescrite,  faite  dans 
un  autre  lieu  que  celui  où  le  trans- 
fert des  actions  et  le  paiement  des 
dividendes  peuvent  se  faire  valide- 
ment,  n'a  d'effet  contre  les  tiers 
acquéreurs  qu'après  l'expiration 
d'un  laps  de  temps  suffisant  pour 
que    l'avis    de   cette    signification 


shares  in  corporations  and  other 
instruments  payable  to  order  or 
to  bearer,  bank-notes  included, 
may  be  seized  like  ail  other  move- 
able  effects  belonging  to  the  deb- 
tor. 

C-    C    P-,   565,    in    part,   amended. 

conformément  à    l'art.    566    C    P.    C- 

(615   c   a-),    et  les   articles   suivants. 

C.  A-,  1875.  Hudon  v-  Trudel,  7 
R.   L-,  229. 

642-  The  seizure  of  shares  in 
anv  corporation  is  made  by  serv- 
ing  such  corporation  with  a  copy 
of  the  writ  of  exécution,  together 
with  a  notice  thaï  ail  the  shares 
held  by  the  debtor  in  such  cor- 
poration are  placed  under  exécu- 
tion. 

A  similar  notice  is  served  upon 

the  debtor. 

C-   C-   P-,   566,   amended. 

cution,  and  compétent  to  make  such 
seizure. 

A  notice  by  the  attorneys  of  the 
parties  seizing"  is  not  a  compliance 
with  the  law- 

C-  S-,  1896.  Doherty,  J-  Lewis  v- 
Corriveau,   R.  J.,   12   C   S-,  93- 

4.  Jugé  dans  le  sens:  Que  lors  de 
la  saisie  des  actions  dans  une  compa- 
gnie ou  société  financière,  un  avis, 
signé  par  l'huissier  saisissant,  doit 
être  donné  au  défendeur  que  les  parts 
possédées  par  lui  dans  telle  société 
sont  mises  sous  exécution,  et  si  cet 
avis  n'est  pas  signé  par  l'huissier,  la 
saisie   sera   déclarée  nulle. 

C-  S-,  1884.  Mathieu,  J.  Francis 
v.  Clément,  12  R.   L-,  642. 

643-  If  there  is  more  than  one 
place  at  which  the  corporation 
may  be  served,  the  service  herein- 
above  mentioned,  when  made 
elsewhere  than  at  the  place  where 
the  transfer  of  shares  and  the  pay- 
ment  of  dividends  may  be  validly 
made,  has  no  effect  against  sub- 
séquent purchasers  until  a  suffi- 
cient  time  has  eiapsed  to  allow 
notice  of  the  service  to  be  trans- 
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puisse  être  transmis  du  bureau  où 
elle  a  été  faite  à  celui  où  le  trans- 
fert des  actions  doit  être  entré, 
transmission  que  la  corporation 
doit  faire  elle-même. 

La  saisie  de  ces  actions  s'étend 
à  tous  les  bénéfices  et  profits  qui 
s'y  rattachent. 

C  P.  C,  567- 

S-  R-  B.  C-,  c  70,  ss.  3,  4. 

2. — orrosiTiox     a     la     saisi k- 

EXECUTIOX. 

644-  La  saisie-exécution  peut 
être  contestée  par  voie  d'opposi- 
tion, soit  par  le  saisi  lui-même, 
soit  par  les  tiers. 

C   P.  C,  580. 
Pothier,   163  et  seq- 

645-  Le  saisi  peut  demander 
la  nullité  de  la  saisie-exécution  : 

1.  Four     irrégularité      dans     la 

saisie,  lorsque    cette    irrégularité 
cause  un  préjudice  ; 

2.  Pour  cause  d'insaisissabilité 
de  quelques-uns  des  effets  saisis  ; 

3.  Pour  cause  d'extinction  de 
la  dette  ; 

4.  Pour  quelque  autre  cause  de 
nature  à  affecter  le  jugement 
dont  l'exécution  est  poursuivie. 

|Dans  le  cas  où  les  moyens  in- 
voqués par  le  saisi  n'affectent 
qu'une  partie  des  effets  saisis  ou 
qu'une  partie  du  montant  réclamé, 
le  saisi  ne  peut  demander  la  nul- 
lité de  la  saisie  que  pour  cette 
partie. 


C   P.   C-,  581,   amendé. 
Pothier,  163,   [64. 

INDEX    ALPHABETIQl   i: 

Apitfl,     41. 

Apport    (soci      'i:. 
Autorisation    maritale,   36. 

Avis    de    \.  ut,-,    27    ,  <    .»,,; 


mitted  from  the  place  where  it 
was  made  to  the  place  where  trans- 
fers of  shares  should  be  entered  ; 
and  the  corporation  is  bound  to 
effect  such  transmission. 

The  seizure  of  such  shares  in- 
cludes  ail  benefits  and  profits  at- 
tached  to  them. 

C  C.  P.,  567- 

2. — orrosmox  to    the    sf.i- 

ZUEB   OF   MOVBABLE    PBOPERTT. 

644-  A  seizure  of  moveable 
property  in  exécution  may  be  con- 
tested  by  opposition,  either  by  the 
debtor  himself  or  bv  third  parties. 

C.  C  P-,  580. 

645-  The  debtor  may  demand 
the  nullity  of  a  seizure  of  move- 
able property  in  exécution  : 

1.  On  the  ground  of  irregulari- 
ties  in  the  seizure,  whenever  they 
cause  a  préjudice  ; 

2.  On  the  ground  of  any  of  the 
effects  being  exempt  from  sei- 
zure ; 

3.  On  the  ground  of  the  extinc- 
tion of  the  debt  ; 

4.  On  any  other  ground  of  a 
nature  to  affect  the  judgment 
sought  to  be  executed. 

\\  licnevcr    the    grounds     relied 

upon  by  the  debtor  relate  onlv  to 
a  part  of  the  property  under  sei- 
zure, or  to  a  part  of  the  amount 
claimed,  the  debtor  can  onlv  d< 
mand    the    nullity    of    the    seizui 
for  such  part. 

C   C   P.,  581,  .-un on  ' 


HilL  • 

Urof   d'exécution, 

x    .lu    d<  S5. 
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Compensation,    35c. 

Commandite,    46. 

Condamnation   conjointe,  8. 

Contestation    pendante,    40. 

Crédit,    V.    Paiement    partiel. 

Description   des  effets  saisis,   20  et  scq. 

Désignation,    4.    5,    7. 

Distribution    non    iiayée,    39. 

Dommages-intérêts,    34. 

Droit   d'autrui,  44. 

Erreur    (paiement"),    3ta. 

Exécution    du    bref,    3. 

Fiat.   2. 

Cnrdien,    21    et    seq. 

Légataire,   5. 

Moyens    (de    forme),    4    et    scq.:    (d'incom- 
pétence)    7a. 

Nom,    V.   Prénom. 

Nullité    du    jug'ement,    36. 

Offres,   8,   12. 

ODOOsition    frivole,   22,   29. 

Outils    (société).    47. 

Paiement,    35a,    35b:    (partiel)    15    et    seq. 

Pluralité    de   défendeurs,    V.    Appel. 

Prénom,    4.  V 

Procès-verbal   de   saisie,   20  et  teq. 

Préjudice,    23,    30,    35. 

Procureur    distrayant,    48. 

Protonotaire.    2a. 

Réméré,   45. 

Retraxit,   14. 

e-arrêt,    37. 

Saisie-exécution    pendante,    3S. 

°a:sie-gagerie. 

Société,    V.    Apport,    Billet,    Commandite, 
Outils.  *:''ÎJ 

Solidarité.    7b,    8. 

Surcharge    minime.    9. 

Taxe    (omission)     1  >,   et   seq. 

Tiers    (irrégularités),    1. 

DIVISION. 

S.    1.  Irrégularités    dans    la   saisie    (1). 

8.     -■  Insaisissabilité   des   effets  saisis    (35). 

S.    S.  Paiement  de   la   dette   (35a). 

»S.    J,.  Moyens  à  rencontre  du  jugement   (36). 

S.    5.  Opposition   partielle   (48). 

SECTION  I. 
Irrégularités  dans  la  saisie. 

i.  Un  tiers  n'a  pas  le  droit  d'atta- 
quer une  sa  >ur  cause  d'irrégu- 
larités. 

C  S-,  [899.  Langelier,  J.  Germain 
v.  Lamoureux,  R.  J.,  16  C-  S.,  404. 
Sur  le  droit  des  tiers  de  s'opposer  à 
la  saisie  sur  le  motif  d'irrégularités 
dans  la  procédure,  V.  Cousineau  v- 
Cossette,    10   R-    de   J-,   379- 

2.  V.  sur  les  irrégularités  dans  le 
fiât,  les  nos-  2  et  3  sous  l'art.  602, 
supra- 

2a-  Sur  la  nullité  résultant  de  ce 
que  le  bref  d'exécution  n'est  pas  si- 
gné par  le  protonotaire,  V.  sous  le 
même   article,  le  no.   1. 

3-  Si    le   bref   a   été    exécuté   par   un 


autre  que  l'huissier  auquel  il  était 
adressé,  V.  sous  l'art.  617  supra,  les 
nos.  ia  et  ib. 

4.  Whcre  the  real  debtor  of  plaintiff 
is  sued  under  a  wrong  Christian  name, 
and  being  served  personally,  suffers 
judgment  to  go  against  him  by  de- 
fault,  he  cannot  oppose  the  seizure  of 
his  goods  under  such  judgment  on  the 
ground  that  he  was  not  the  person 
against  whom  such  judgment  was 
rendered. 

C.  S..  1S7S.  Rainville,  J.  Merchants 
Bank  of  Canada  y.  Murphy,  23  J.,  215- 

5-  La  désignation  d'un  défendeur, 
dans  un  bref  d'exécution,  comme  lé- 
gataire universel  en  usufruit,  que  com- 
porte le  jugement,  n'entraine  pas  la 
nullité  de  la  saisie,  et  justifie  la  saisie 
des  bitns  personnels  de  tel  défendeur. 

C-  A-,  1875-  Trudel  v-  Hudon,  24 
J-,    iyi- 

6-  Un  défendeur  ne  peut,  par  une 
opposition  afin  d'annuler  à  une  saisie- 
exécution,  invoquer  des  moyens  de 
forme  qu'il  aurait  pu  invoquer  par 
une  exception  à  la  forme  à  l'action. 

C-  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Atkinson 
v.   Ryan.  6  R-   L-.  n.  s-,  317. 

7.... Un  défendeur  qui  est  décrit 
dans  un  bref  d'exécution  et  dans  un 
procès-verbal  comme  il  l'était  dans 
l'action  principale,  où  il  ne  s'est  pas 
plaint  de  cette  description,  ne  peut 
s'en  plaindre  par  une  opposition  afin 
d'annuler-     Même  arrêt- 

7a.  On  ne  peut  par  une  opposition 
afin  d'annuler  attaquer  le  jugement  en 
exécution  duquel  une  saisie  a  été  ef- 
fectuée, sous  prétexte  que  la  cour  su- 
périeure n'avait  pas  juridiction  pour 
le    rendre- 

iC-  S-,  1904-  Langelier,  J.  Côté 
v.   Bernatchez,   R-  J-,  25   C-   S-,  219. 

7b.  Une  partie  condamnée  conjoin- 
tement avec  d'autres  au  paiement  des 
frais  d'une  procédure,  peut  s'opposer 
à  une  exécution  contre  elle  pour  tous 
les  frais;  une  telle  opposition  accom- 
pagnée de  consignation  d'une  part  di- 
vise des  frais,  ne  sera  pas  rejetée  sur 
motion. 

C  S-,  1904-  Fortin,  J.  Popliger  v- 
,Muir.  6  R.   P.,  445. 

8-  Where  a  judgment  is  rendered 
against  several  défendants  jointly,  an 
exécution  issued  against  one  of  the 
défendants  alone  for  the  whole 
amount,  will  be  dismissed  on  opposi- 
tion afin  d'annuler,  even  without  tender 
of  the  amount  for  vvhich  défendant 
was  liable,  with  costs. 

C  S-,  1858.  Badglev,  J.  McBean 
v.   DeBartzch,  3  J.,   118. 

9.  Une  surcharge  de  dix  centins, 
faite  oar  erreur  lors  de  l'émanation 
d'un  bref  d'exécution  ordonnant  de 
prélever    sur    les    biens    du    défendeur 
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cette  somme,  à  part  le  montant  dû, 
n'est  pas  suffisant  pour  annuler  le 
bref    sur   opposition. 

C-  A-,  i88j-  Coté  v.  Samson,  12 
R.  L.,  112  -  S  R.  J.  R.,  357. 

10.  Le  défendeur  peut  demander  la 
nullité  de  la  saisie  lorsque  l'exécution 
a  été  prise  sans  faire  taxer  les  frais 
cont  radie  toi  renient- 

V-  C-  C,  1864.  Taschereau,  J.  Au- 
det  v.  Asselin,  1^  L.  C.  R.,  272  —  13 
R.  J.  R..  [95;  C.  C,  1864.  Taschereau, 
J.  Kerr  v.  Gugy,  10  L.  C.  R..  478  — 
8  R.  J.  R.,  474;  C.  R.,  1880.  Meredith, 
Casault,  Caron,   If.     Lewis  v.  McGin- 

Jey,  U  (J.  L  R..  01;  C-  C  [882.  Rou- 
thier,  J-  Levêque  v.  Mou-seau.  10  L- 
X-,  239;  C-  C-,  1887.  Mathieu,  J. 
Théoret  v.  Mélodie,  10  L.  N-,  171  — 
15  R-  L,  511;  C  R-,  1888.  Lhnson, 
Taschereau,  Wurtele,  JJ.  Scott  v. 
McCaffrey,  M-  L  R.,  5  S-  C.  _>o2; 
C-  R-,  1890.  Jette.  Taschereau,  Tait, 
JJ.  Brothers  of  Charity  of  St-  Vin- 
cent de  Paul  v.  Raymond,  M-  L-  R.. 
6  S.  C.  142;  C.  A.,  1800.  Wells  v. 
Burroughs,  35  J-,  60. 

11.  En  sens  contraire  il  a  été  jugé: 
That    an    opposition    afin    d'annuler 
the  ground   of  want   of  notice  of  ta- 

n  of  costs  will  not  be  maintained 
unless  the  opposant  shows  that  lie  lias 
been  prejudiced  by  the  want  of  notice. 

C  ï$.     Mathieu,    1.      Laurent 

v.  Haliston,  M.  E.  R..  1  S.  C.  505; 
C-  S-,  i88q-  Champagne,  J.  Marti- 
neau  v.   Brault,  12  L-  X-,  251. 

u-  Ju^é:    Lorsque   sur   un   mém 
de   fra  mtradicl  nt. 

l'exécution  a  émané  pour  un  montant 
lui  qui  est  réellement 
ition  demandant  l'an- 
nulation de  la  sai>ie  pour  le  tout,  sans 
-Mentionner  les  items  du  mémoire  de 
frais    auxquels    on    s'object<  era 

pas   maintenu)  .  il    -era   permis   à 

l'opposant    de     faire    la    preuve    d'allé- 
gués   de   surcharges,   malgré   qu 
équivaille  à   une   revision   du   mémoire 
de  frai-  et.  -';1  réussit  à  établir  qu< 
montant   du   bref  t   plus 

evé  que  le  montant  qui  e^r  dû.  l'oo- 
maintenue    p<  »ur  ' 
nontants,  mais  -an-  fr 
attendu   que   les   deux    parti*  en 

faute:  lt»  demandeur  en  demandant 
plu-  qu'il  ne  lui  <  -t  dû.  1  endeur 

en    demandant    l'annulation    d<- 
sic    pour    le    tout,    lorsau'il    n'a    di 
qu'à   demander  la   réduction   du  mon- 

nl   demandé,  e»   en  ne 
av<  lion   le   montanl    ■ 

qu'il 

C-  I  '<■,  T.     Descor- 

miers ■•    Uvbud.  ;  R.  V  .  1 1 

13.  C'est  à  la  nartic  qui  nrétend  ont* 
le-    frais    ont  été  t*>  pr<  un  • 

•  irr-uv  -e  fait  n.ir  l->  produc- 
tion du  mémoire  ou  par 


le    fait    qu'il    est    dit 

saisie    que    les    fra;-    ont  éti 

fait   pas   de   preuve- 

C-   C-,   1882.     Routhier,  J.     1 
v-   Mousscau,   10  E-   N 

14-  Where  more  than  one  b 
question  and  a  retraxii 
the  one  which  ha-  be<  n  ta 
notice,   costs   will   1  1   the 

opposition   up   to   the   date    of   th< 
traxit    only,    and    no    further. 

C-  A-,  [89a     \'. 
J.,  6r> 

15.   Le    demandeur    qui    reço:' 
a   créance  ne   pcnl 
l'aire   émaner   une    saisie   e 
doit    seulement    donner    crédit    au    dé- 
fendeur  conformément    à    l'art-    '.15. 

C-      R-,      [894-      Loranfj 
Evnch.  JJ.     Virtue   \-    Humphries,   R- 
J-'.  6  C-  S,  231. 

10.  .  .  Ee    défendeur  irtie 

de   la   créance   ne  peut   en 
demander    la    nullité    d< 
qu'il  soit  fait  défense  au  demai 
saisir  -i  le  saisissant  ne  lui  donne 
crédit   de  ce   qu'il   a 

17.  . .  .Mais    il    peut  er      par 

d'opposition 
chiffre    pour    lequel    l'< 
émise  et  n'a  pa-  bi 
frir  à  l'appui  d< 

au   greffe  ce  qui   reste  dû. 
C-   C.   187S.     MacKay,  J.     I' 
de  v.  Guertin,  1  E.  N.,  131  —  2 
645;    C-   C.    1891. 
nard  v.  Lemieux,  17  Q.  E-   R. 
C-,    1860-     Torrance,  J-      i 
Lalonde,  14  J.,  28. 

18.  Il    a    été    jugé:    Wl    r 
dant    lias    paid    sums    '■!    n; 
count   of  the  judgmi 
cution    for   the    whole 
suspended  until  the  ex 
upQn    the    judgment 

C-    S-.    1S53.      Smith.         *  JJ- 

Ea   Banque  du  Peuple 
I.    C.  R.,  47^:   1  R    I    R 

K).    Le    défendeur 
I     créa: • 

demander  la  réducl 

lequel  l'opposition  a  él 

-ant    n'a    p 

cuter.     Vii  Hun 

l.e-   forma' 
500   1 030  e-  a  I  quai 

du  pi 
prescrite 

lue;  une  pcr-'ir 

■1  Ire  de  leui 
K  .       1804         ' 
1  ynch.    H-     Mv 
J-,  7  C 
: 

pari  du 
■ 
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conséquence     exposé    à       souffrir     un 
préjudice- 

C.  C,  1904.  St.  Pierre,  J.  Morand 
v.  St.  Onge,  11  R.  de  J.,  140.  Sur  ce  qui 
constitue  une  description  suffisante,  V. 
sous  l'art-  630,  supra- 

21.  La  déclaration  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  que  le  gardien  a  si- 
gné, lorsqu'il  n'a  fait  que  sa  croix 
devant  témoin,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  absolue,  et  le  gardien  seul  peut 
s'en  prévaloir. 

C-  C-,  1874.  Bélanger,  J.  Perreault 
v.   Chartrand,  6  R.   L,,  276. 

22.  Le  fait  que  le  procès-verbal  de 
saisie  ne  contient  pas  de  nomination 
d'un  gardien,  ni  d'indication  que  les 
meubles  ont  été  enlevés  ou  sont  sous 
la  garde  de  quelqu'un,  n'est  pas  suffi- 
sant pour  autoriser  une  opposition 
afin  d'annuler  de  la  part  du  défendeur, 
et  telle  opposition  sera  renvoyée  sur 
motion,   comme   futile- 

C-  S-,  1888.  Mailhiot,  J-  Thibau- 
deau  v-  DeGrandpré,  M-  L-  R-,  4  S- 
C,  422. 

23-  Une  opposition  afin  d'annuler  de 
la  part  du  défendeur,  basée  sur  le 
fait  que  le  procès-verbal  contient  des 
contradictions  et  qu'une  copie  n'en  a 
pas  été  laissée  au  défendeur,  sera  ren- 
voyée, ces  irrégularités  ne  causant 
aucun  préjudice  au   défendeur. 

C-  C,  1898.  Caron,  J-  Gervais  v- 
Francoeur,  1  R-  P.,  465. 

24.  L'interpellation  au  débiteur  saisi 
de  signer  le  procès-verbal  ne  consti- 
tue pas  une  formalité  substantielle 
dont  le  défaut  entraine  la  nullité  de  la 

S3.1S1C*  ■**^^^^^ 

C-  S-,  1886.  Jette,  J-  Sexton  v- 
Beaugrand,  M.  L-  R-,  2  S-  C,  413  — 
10  L  N-,  30. 

25.  Le  défaut  de  mentionner  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  de  meubles 
d'un  débiteur,  que  le  saisi  a  été  inter- 
pellé de  signer  le  pi-ocès-verbal,  qu'il 
a  refusé  de  signer,  ou  qu'il  était  ab- 
sent de  son  domicile  lors  de  la  saisie, 
ne  peut  être  une  cause  de  nullité  de  la 
saisie,  si  d'ailleurs  elle  contient  toutes 
les  formalités  essentielles  requises  par 
la  loi- 

C-  C-,  1874-  Chagnon,  J.  Duquette 
v-   Ouimet,  6  R.   L,   167. 

26.  On  ne  peut  induire  du  silence 
d'un  procès-verbal  de  saisie  qui  men- 
tionne la  saisie  d'un  poêle,  qu'il  n'en 
a  pas  été  laissé  un  autre  au  défen- 
deur. 

C.  S-,  1886.  Jette,  J.  Sexton  v- 
Beaugrand,  M.  L.  R-,  2  S-  C,  413- 

27.  A  notice  at  the  foot  of  the  pro- 
cès-verbal that  the  sale  would  take 
place  on  such  a  day  of  the  month 
without  mentioning  the  year,  renders 
the  seizure  null,  although  the  procès- 
verbal   was   fully  and  correctly  stated- 

C.   S-,  1858.     Mondelet,  J.     Beaupré 


v.  Martel,  2  J-,  276  —  7  R.  J.  R.,  31. 

28.  Une  erreur  de  l'huissier  saisis- 
sant, dans  l'avis  de  vente  au  bas  de 
son  procès-verbal  de  saisie  de  meuble, 
donne  au  défendeur  le  droit  à  une  op- 
position pour  s'opposer  à  la  vente, 
mais  cette  erreur  commise  dans  l'avis 
de  vente  n'annule  pas  la  saisie  in  toto- 

C-  S-,  1870.  Loranger,  J.  Manseau 
v-  Bernard,  2  R.  L-,  242. 

29.  Si  l'erreur  dans  l'avis  est  de  si 
peu  d'importance  que  le  défendeur  n'a 
pu  être  induit  en  erreur  sur  la  date  de 
la  vente,  l'opposition  peut  être  ren- 
voyée comme  frivole  à  sa  face  même. 

C-  S-,  1897.  Gill,  J.  Cléroux  v. 
Deslauriers,   R.  J-,   il   C-   S-.  324. 

30.  Une  irrégularité  dans  les  avis 
de  vente  n'affecte  en  rien  la  validité 
de  la  vente.  Le  défendeur  ne  peut  se 
plaindre  de  tels  avis  tant  que  la  vente 
n'a  pas  eu  lieu.  Il  ne  pourrait  s'en 
plaindre  après  la  vente,  à  moins  qu'il 
ne  démontre  qu'il  a  éprouvé  un  pré- 
judice par  suite  de  ces  irrégularités- 

C  C,  1884.  Doherty,  J.  Carmel 
v.  Asselin,  28  J-,  28. 

31.  Si,  dans  les  avis  de  vente,  on 
donne  un  numéro  qui  n'est  pas  celui 
du  domicile  ou  place  d'affaires  de  la 
défenderesse,  on  peut  se  pourvoir 
contre  telle  irrégularité  par  opposi- 
tion afin  d'annuler.  Mais  l'opposition 
ne  saurait  entrainer  le  renvoi  de  la 
saisie,  elle  n'aura  d'effet  que  de  forcer 
le  demandeur  à  donner  de  nouveaux 
avis  de  vente. 

C-  S.,  1884.  Rainville,  J.  Dorion 
v.  Diette,  M.  L-  R-,  1  S-  C-,  31  —  29 
J.,  38  -  7  L-  N.,  266     , 

32.  Un  jugement  déclarant  une  sai- 
sie-gagerie  bonne  et  valable,  et  or- 
donnant la  vente  des  biens  saisis, 
constitue  chose  jugée  sur  une  opposi- 
tion afin  d'annuler  fondée  sur  des 
vices  ou  des  irrégularités  dans  la  sai- 
sie. 

C-  S-,  1901.  Langelier,  J.  Adams 
v.  Mulligan,  R.  J.,  20  C  S-,  251. 

33.  Un  défendeur  opposant  ne  peut 
dans  une  opposition  afin  d'annuler  la 
saisie,  invoquer  aucuns  moyens  déjà 
réglés  par  le  jugement  dans  la  cause; 
ce  jugement,  tant  qu'il  subsiste  contre 
lui,  crée  une  présomption  de  chose 
jugée  quant  à  tout  ce  qu'il  contient. 
Une  motion  demandant  le  rejet  d'une 
telle  opposition  sera  accordée  avec 
dépens  contre  l'opposant. 

C.  S.,  1904.  St.  Pierre,  J.  Scoff 
v.  Thomas,  10  R-  de  J-,  171- 

34.  A  défendant  who  opposes  a  sei- 
zure on  the  ground  that  it  was  ille- 
gally  made,  cannot,  by  his  opposition, 
claim  damages  against  the  seizing 
party  on  account  of  such  irrégulari- 
tés, and  that  part  of  his  opposition 
will  be  dismissed  on  motion- 
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C  S-,  1899-  Doherty,  J.  Baynes  v. 
Mason,  2  R.   P.,   186. 

SECTIOX   II. 
Insaisissabilité  des  effets  saisis 

35.  Une  opposition  basée  sur  le  fait 
qu'il  ne  restera  à  l'opposant  que  des 
effets  pour  un  montant  moindre  que 
$50,  en  sus  des  lits,  literies  et  vête- 
ments pour  lui  et  sa  famille  sera  ren- 
voyée comme  frivole- 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Beaulieu 
v.  Stuart,  1  R.  P.,  412.  Sur  le  choix 
du  débiteur,  V.  aussi  le  no  26,  supra- 

SECTIOX  III. 

Paiement  de  la  dette. 

35a.  A  défendant  who  has  contest- 
ed  an  account,  and  has  been  condemn- 
ed  Dy  the  judgment,  can,  by  opposi- 
tion to  a  seizure,  prove  a  payment 
which  he  failed  to  prove  in  the  prin- 
cipal suit,  owing  to  his  having  been 
in  error  as  to  the  date  he  made  such 
payment. 

C.  A-,  1878.  Cornell  v.  Richard,  R. 
A.   C,  613- 

35b.  Payment  of  the  amount  of  a 
judgment  made  anterior  to  such  judg- 
ment, may  be  pleaded  in  an  opposi- 
tion afin  d'annuler  to  a  seizure  made 
under  such  judgment. 

C-  R-,  Mondelet,  Berthelot,  Tor- 
rance,  JJ-  Doyle  v.  Mclver,  19  J-, 
308. 

35c  V.  sur  la  compensation  les  nos- 
12  et  13  sous  l'art.  722,  infra- 

SECTIOX  //'. 
Moyens  a  V encontre  du  jugement. 

36.  La  nullité  du  jugement  (résul- 
tant, dans  l'espèce,  du  défaut  d'assis- 
tance ou  d'autorisation  du  mari)  peut 
être  invoquée  par  une  opposition  afin 
d'annuler  la  saisie  sans  recourir  à  la 
voie    de    l'opposition    à    jugement    ou 

la    requête   civile- 
C-  C,  1898.    Champagne,  J.    Cham- 
pagne v.   Provost,  1   R-   P..  237. 

37.  Wherc    a    crteditor    of    plaintiff, 
beiore    exécution    against    the    di 
liant,   caused   a   writ   of   attachment    in 
garnishment  to  be  served  on  the  dé- 
fendant.    Eiekl:  That  t hîs  did  not  sus- 
pend  th<  edings     under  an 
cution,  and  to  produce  thaï  effect,  the 
défendant     must    hâve    deposited    the 
amounl  of  the  judgment  with  inti 
and  costs. 

C.  A.,  1851.  Duvernay  \.  Dessaul- 
les.  4  L.  C.  K  .  1  \2  —  i  R    .1    R.,  114. 

38.  I  "ii.-  n  afin  d'annuler 
est  bien  (ondée  en  droit  si,  entre  .mi- 


tres moyens,  elle  invoque  une  saisie- 
exécution  préalable  et  tenante  des 
mêmes  biens,  même  s'il  n'y  est  pas 
allégué  que  le  shérif  procède  effecti- 
vement   sur    cette    saisie    antérieure. 

C  S-,  1900.  Routhier,  J.  Samson 
v.  Beauregard,  3  R.  P.,  256- 

39.  A  collocation  as  long  as  it  has 
not  been  paid,  cannot  be  offered  on 
payment,  and  the  creditor  seizing 
need  not   take  notice  of  it. 

C  R-,  1872.  Berthelot.  Mackay, 
Torrance,  JJ.  Wilson  v.  Leblanc,  16 
J-,  209  —   19  R.  J.   R.,  261. 

40.  Un  défendeur  ne  peut  arrêter  la 
vente  de  ses  biens  par  opposition  sur 
le  principe  que  le  transport  sur  lequel 

(le  demandeur  saisissant  a  obtenu 
jugement  est  contesté  par  un  autre  de 
ses  créanciers,  dans  une  cause  pen- 
dante où  il  a  été  mis  en  cause,  et 
cette  opposition  pourra  être  renvoyée 
sur  inscription  en  droit. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Barnard 
v.   McDonald,  4  R.   L,  n.   s-, 

41.  On  ne  peut  prendre  exécution 
sur  un  jugement  rendu  contre  quatre 
défendeurs,  si  l'un  d'eux  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  et  si  cet  appel 
est   encore   pendant. 

C  S-,  1856-  Bowen,  Marin,  Badg- 
ley,  JJ.  Brush  v.  Wilson,  6  L-  C  R., 
39  —  3  R-  J-  R-.  166  Y-  sur  11  s  con- 
ditions de  recevabilité  de  l'opposition 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  qu'il 
s'agit  d'exécuter  a  été  frappé  d'appel, 
sous   l'art.   651,   infra,   le   no-  49a. 

42.  The  grounds  decided  in  a  suit 
cannot  be  raised  on  opposition  to  the 
exécution  of  the  judgment. 

C.  A  .  1X7.4.  Dawson  v.  McDonald, 
R.  A-   C.,  612. 

42a.  L'opposant  ne  peut  invoquer 
par  opposition  afin  d'annuler  des  moy- 
ens antérieurs  au  jugement,  lorsqu'il 
a  contesté  l'action. 

C  R.,  1901.  Taschereau,  Loranger, 
Archibald.  JJ-  Connolly  v-  Baie  des 
Chaleurs,   S    R.   de   J  ,   500.      Rapp.   les 

nos-  6  et  seq-,  supra- 

43-  Le  fait  que  le  signataire  et  l'en- 
ur  d'un  billet   sont  dé  l.ins 

le   bref   d'assignation,   comm< 
res  en  société,  ne  donne  ■ 
société  le  droit  de  demander  le  ren- 
de  l'acti  que 
c'est    elle  même 

poursuivie    pour    la    dette    d 
individuellement,       lorsq    ■' 

ellement, 

ix    cett< 

Dan 

(leur  avait   le  di 

■ 
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ciers  de  la  société  à  exercer  leur  droit 
de    préférence- 

C  R-,  1896.  Jette,  Taschereau,  Pa- 
gnuelo,  JJ.  Grothé  v-  Lafleur,  R.  J-, 
9  C   S-,   156. 

44.  Un  défendeur  ne  peut  faire  une 
opposition  afin  d'annuler  à  une  saisie- 
gagerie  en  alléguant  que  les  biens  sai- 
sis n'étaient  sur  les  lieux  qu'en  pas- 
sant, et  qu'ils  n'étaient  pas  sujets  au 
privilège  du  locateur,  en  vertu  du  prin- 
cine  qu'on  ne  peut  plaider  le  droit 
d'autrui- 

C-  S-,  1898.  Ta-chereau,  J.  Her- 
bach  v-  Lyonnais,  4  R-  L-,  .n-  s-,  407 
—  1  R.  P.,  367- 

45-  L'acheteur  à  réméré  n'a  pas  d  in- 
térêt à  empêcher  la  vente  contre  lui 
des  constructions  qu'il  a  élevées  sur 
le  terrain   de  son  vendeur. 

C-  S-,  1904.  Gagné,  J-  Lafontaine 
v.  Bélanger,  6  R.  P-,  338  —  10  R-  de 

J-,  321- 

46.  Un  jugement  obtenu  contre  le 
gérant  d'une  société  en  commandite 
seul,  mais  pmir  une  dette  sociale,  peut 

646-  L'opposition  peut  aussi 
être  faite  par  toute  partie  ayant 
un  droit  de  propriété  ou  de  gage 
sur  les  effets  saisis. 

Le  locateur  ne  peut,  cependant, 

s'opposer  à  la  saisie  et  vente  des 

biens      meubles     affectés    à     son 

gag  :e     il    ne    peut    exercer     son 

privilège  que  sur  le  produit  de  la 

vente. 

C-  P-  C,  582. 

S-  R-  B-  C.  c  83,  s.  146. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  7,   S. 

Arrêt    simple,    8. 

Autorisation    maritale,    24. 

Bail    de    meubles,    2a. 

Chose    jugée,    9. 

Consentement    (tiers),    19. 

Co-propriétaire,    10. 

Deniers    du    m_v;,    13-    14- 

Dépens,    28. 

Domicile    du    défendeur,    11    et   ««a. 

Droit    d'autrui,    19a,    25.    , 

Droits   du  débiteur,   6. 

Emprunteur,    V.    Prêt. 

Epouse,    13,    14. 

Gardien,    7,    21,    22. 

Indivis,   10. 

Intervention,    2. 

Locateur,    27. 

Navire,  26. 

Paiement    (tiers), 


Pluralité  des  opposantt,  23. 


s'exécuter  sur  les  biens  de  telle  com- 
mandite- 

C-  S-,  1894-  GUI,  J-  Childs  v.  Thi- 
bault, R-  J-,  5  C.  S-,  210. 

47.  Les  outils  que  l'un  des  associés 
met  dans  la  société,  comme  sa  part. 
contributive,  cessent  d'appartenir  à  cet 
associé,  pour  devenir  la  propriété  de 
la  société,  et  cet  associé  personnelle- 
ment ne  peut  ensuite  former  opposi- 
tion pour  empêcher  la  vente  de  ces 
outils  à  l'encontre  d'une  saisie  prati- 
quée   contre    telle    société- 

C-  S-,  1898.  Andrews,  J.  Martel  v- 
Lemieux,  4  R.  de  J.,  322- 

SECTION  V. 

Opposition  partielle- 

48.  Si  l'opposition  à  une  exécution 
qui  a  été  émise  à  la  requête  du  pro- 
cureur distrayant  et  de  sa  partie  est 
mal  fondée  par  rapport  au  procureur, 
celui-ci  peut  demander  le  renvoi  quant 
à  lui. 

C-  S-,  1900.  Mathieu.  J-  Laramée 
v"   Hubert,  3  R.  P-,  167. 

646-  The  exécution  may  also 
be  opposed  by  any  party  who  has 
a  right  of  ownership  or  of  pledge 
in  the  property  seized. 

A  lessor  cannot,  however,  op- 
pose the  seizure  and  sale  of  the 
moveable  property  subject  to  lus 
privilège  ;  he  can  exercise  such  • 
privilège  only  upon  the  proceeds 
of  the  sale. 

C.  C  P-,  582. 

Possession    du    défendeur,    3.    4. 
Prêt,    15. 
Présomption,   11. 
Renonciation.    7.    S. 
Rétention    (droit    de),    20! 
Revendication,   1,   2. 
Pn  isie-grasrerie,    2.    7,    27. 
Usufruit,    16  et  sea. 
Vendeur    non    payé.    2a,    6,    25. 
Vente    judiciaire,    3,    4. 
Vêtements   de   l'épouse,    14. 

DIVISION. 

S.    1.  Droit    de    propriété    (1). 
S.    2.  Divers  (20). 

SECTION   I. 

Droits  de  propriété. 

1.  In  the  case  of  the  seizure  of 
moveables,  the  proper  recourse  of  a 
third  party  claiming  a  right  of  owner 
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ship  therein  is  by  opposition,  and  not 
by  action  and  attachment  in  revendi- 
cation. 

C  S.,  1887.  Wurtele,  J.  Mayor  v. 
McClelland,   10  L.   N.,   147. 

2.  La  procédure  à  suivre  pour  re- 
vendiquer un  meuble  saisi^ans  une 
saisie-gagerie,  lorsque  le  propriétaire 
de  ce  meuble  allègue  avoir  donné  avis 
au  locateur  qu'il  n'était  pas  payé  de 
son  meuble  .vendu  à  terme,  est  l'inter- 
vention et  non  l'opposition  afin  de  dis- 
traire. 

C-  C-,  1002.  Taschereau,  J.  Jobin 
v-  Cassin,  8  R.  de  J-,  37K. 

2a-  Un  tiers,  locateur  des  effets  sai- 
sis, et  qui  s'est  réservé  le  droit  de  les 
reprendre  si  le  saisi  ne  payait  pas  ré- 
gulièrement les  versements,  peut  ex- 
ercer ce  droit  par  voie  d'opposition  à 
la  saisie. 

C  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Farand  v- 
Emond,  S  R-  P-,  5§- 

3-  Jugé:  Where  moveables  hâve  been 
sold  at  a  judicial  sale,  and  the  purcha- 
ser  in  good  faith  has  allowed  the  ef- 
fects  to  remain  in  the  defendant's 
possession,  lie,  or  his  représentative?, 
may  oppose  the  seizure  and  sale  of 
such  effects  at  the  suit  of  another  cre- 
ditor. 

C.  A.,  1881.  Sénécal  v.  Crawford.  s 
L.  N..  256  —  2  D.  C.  A..  121.  V.  aussi 
Ste.  Marie  v.  Aitken,  7  L-  N.,  119. 

4.  Mais  jugé:  An  opposition  to 
withdraw  moveables  from  a  judicial 
sale  will  be  dismissed  where  it  appears 
that  the  articles  claimed  by  the  oppo- 
sition were  purchased  at  a  judicial 
sale  by  opposant  for  défendant,  and 
that  the  défendant  agreed  with  the 
opposant  that  he  would  hâve  the 
right  to  sell  the  effects  and  replace 
them  with  others,  and  that  they  were 
delivered  to  him  and  passed  into  his 
possession. 

C  S-.  1894.  Tait.  J.  Davidson  v. 
Thivierge,  R-  J-,  5  C  S-,  35- 

5.  Si  un  jugement  est  payé,  en  en- 
tier, avant  la  vente,  par  un  tiers,  qui 
continue  la  vente  ensuite  au  nom  du 
saisissant,  et  se  porte  acquéreur,  cette 
vente  est  complètement  nulle,  et  l'ac- 
quéreur ne  peut  faire  opposition  à 
une  autre  subséquente,  faite  à  la  de- 
mande   d'un    troisième    créancier. 

C.  C»,  1899.  Andrews,  J-  Terreau 
v-   Hébert.  _>   R.    P.,  230. 

6.  On  the  merits  of  an  opposition 
to  the  sale  of  moveablc  effects,  the 
court  may  niaintain  such  tion 
and  reserve  to  plaintif!  contestinç  the 
right  to  exercise  his  debtor's  rights 
bj    putting  the  seizure  into  force  anû" 

t    against    the    moveabl* 
upon   plaintif!  paying   the    sum  which 
may   be    due    on    such    moveabli 
défendant   to  such  opposant 


C    S-,    1900.      Curran,    J.      Smeal   v. 
Smeal,  6  R.  de  J.,  515. 

7.  L'opposant  qui  a  été  nommé  gar- 
dien volontaire  à  une  saisie,  et  qui  a 
signé  le  procès-verbal  déclarant  que 
les  effets  saisis  étaient  la  propriété 
du  défendeur  et  qui  a  lais  trer  la 
saisie-gagerie  bonne  et  valable,  a 
renoncé  à  son  droit  de  porter  oppo- 
sition pour  faire  déclarer  qu'au  con- 
traire lc>  dits  effets  étaient  plutôt  sa 
pn  >priété- 

C   S-,    1877.     Dorion,  J.     Poirier  v. 
Plouffe,  21  J.,  103. 

8.  Where  parties  intervenc  in  the 
case  after  saisie-arrêt  simple,  and  claim 
to  be  proprietors  of  the  things  seized, 
and  instead  of  contesting  plaintifFa 
claim.  give  security  that  the  goods 
shall  be  fortheoming  to  abide  the 
future  judgment  of  the  court,  and 
thus  get  possession  of  the  things  seiz- 
ed, and  suffer  the  plaintif!  to  take 
judgment  in  the  case,  declaring  the 
seizure  good  and  valid,  such  parties 
cannot  oppose  the  sale  of  the  things 
seized  in  exécution  of  said  judgment, 
on  the  ground  that  they  are  the  pro- 
prietors   thereof- 

C  A  .  1879.  Prévost  &  Rodgers, 
24  J-.  179. 

9.  A  judgment  maintaining  the  valid- 
îty  of  a  seizure  of  moveables  seized 
at  the  instance  of  an  hypothecary  cre- 
ditor  is  not  chose  jugée,  against  an 
opposant,  who  was  not  a  party  to  the 
suit  and  who  claims  such  moveables 
under  a  title  from  the  défendant  sub- 
séquent to  a  compromise  and  renun- 
ciation   made   by   the   seizinu:   partv- 

C  A-,  1895-  Wood  v.  Davis,  R.  J-, 
4  C    S-,  453. 

10.  Le    tiers.      propriétaire      indivis 

!>icts  mobiliers  saisis  sur  son  co- 
propriétaire, peut  empêcher  la  vente 
de  ces  effets  quant  aux  droits  qu'il  a 
sur  iceux. 

C  S-,  [904.  Mathieu,  T-  Turner  v. 
Bradshaw,  6  R.  P-,  184. 

n.  Ce    qui    est    trouv  cile 

du   défendeur   est   présumé  nir 

au  défendeur.     Art.  2268  C 

ij.   Le    débiteur    qui    qu 
ment    la   Drovince   pour 
El 

l'intenl  re\  enir,  ne  perd  ; 

ancien  domicile,  et  une 
être    pr 

C.  S-,  [890  T  llii  r.  J 
R.   I...  E 

13.  ' 

être  annul 

pr 

qu' 
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nom  de  sa  femme,  et  partie  par  celle- 
ci,  ont  tous  été  payés  des  deniers  du 
mari. 

C  A-,  1886.  Tardif  v.  Campbell,  12 
Q.  L  R-,  380. 

14.  Un  mari  étant  tenu  de  vêtir  sa 
femme,  les  effets  personnels  néces- 
saires comme  vêtements,  donnés  par 
le  mari  à  sa  femme  durant  le  mariage, 
ne  tombant  pas  sous  la  prohibition 
des  époux  de  s'avantager  entre  vifs, 
et  ces  effets,  une  fois  livrés  à  la  femme 
deviennent  sa  propriété  individuelle  et 
sont,  partant,  insaisissables  pour  les 
dettes  du  mari. 

C  S-,  1903-  Taschereau,  J.  Ro- 
bertson  v.  Honan,  R.  J.,  24  C.  S-,  510 
— 10  R.  de  J-,  250. 

15.  L'emprunteur  d'un  effet  mobi- 
lier n'a  pas  qualité  pour  faire  oppo- 
sition  afin   d'annuler. 

C  S-,  1890.  Tellier,  J.  Sylvestre 
v.  Grisé,  20  R.  L-,  89- 

16.  L'usufruitier  a  le  droit  de  s'op- 
poser à  la  saisie  et  à  la  vente  d'effets 
mobiliers  saisis  malgré  lui,  en  sa  pos- 
session et  sujets  à  son  usufruit. 

C-  S-,  1904-  Delorimier,  J.  Sou- 
mis v.   Soulière,   10  R.   de  J-,  359. 

17.  La  femme  usufruitière  des  meu- 
bles de  ménage  garnissant  une  mai- 
son, a  droit  de  faire  opposition  à  la 
vente  de  ces  biens  demandée  par  les 
créanciers   du   mari. 

C.  C,  1903.  Champagne,  J.  Walker 
v.    Massey,   5   R.   P.,   369. 

18.  L'usufruit  et  jouissance  des 
meubles  meublants,  et  des  choses,  qui, 
sans  se  consommer  de  suite,  se  dété- 
riorent peu  à  peu  par  l'usage,  détenus 
à  titre  d'usufruit,  ne  peuvent  être  sai- 
sis et  vendus  par  les  créanciers  de 
l'usufruit- 

C    C,    1880.      Stuart,    J.      Bertrand 
.   Pépin,  6  Q.  L  R-,  352- 

19.  Sur  le  droit  qu'a  le  tiers  chez  qui 
des  effets  ont  été  saisis  sans  son  con- 
sentement, de  faire  opposition,  V- 
sous  l'art.  613,  supra,  les  nos.  1  et  3. 

19a.  Sur  l'irrecevabilité  du  défen- 
deur à  invoquer  le  droit  d'autrui,  V. 
sous  l'art,  qui  précède  le  no-  44. 

SECTION  IL 
Divers. 

20.  Celui  qui  a  un  droit  de  rétention 
sur  un  objet  peut,  comme  la  gagiste, 
opposer  la  saisie  de  cet  objet. 

647-  L'opposition  doit  être  ac- 
compagnée d'une  déposition  sous 
serment  affirmant  que  les  faits  al- 
légués sont  vrais,  et  que  l'opposi- 
tion n'est  pas  faite  dans  le  but  de 


C-  S-,  1887.  Casault,  J.  Belleau  v. 
Piton,   13  Q.  L  R-,  337- 

21.  Jugé:  Un  gardien  volontaire  à 
une  première  saisie  de  meubles  ne 
peut  demander  l'annulation  d'une  se- 
conde saisie  des  mêmes  meubles  dans 
une  autre  cause,  parce  qu'un  au- 
tre gardien  aurait  été  nommé  à  cette 
seconde    saisie. 

C-  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Joly  v. 
Younie,  6  R-  de  J.,  564  —  3  R.  P.,  190. 
V.  aussi  Donally  v.  Nagle,  3  J-,  135. 

22.  Jugé  en  sens  contraire  (sous 
l'ancien  code):  Si  les  effets  sont  déjà 
sous  saisie,  le  gardien  peut  par  oppo- 
sition afin  d'annuler  s'opposer  à  la 
seconde  saisie. 

C.  S-,  1862.  Taschereau,  J.  Lan- 
glois  v.  Gauvreau,  12  L-  C-  R-,  158; 
C  S-,  1850.  Chabot,  J.  £mith  v. 
O'Farrell,  9  L  C  R-,  495.  V.  aussi: 
Shelton  v.  Kerns,  7  J-,  139;  Warren  v. 
Douglas,  7  J-,  140. 

23.  Plusieurs  personnes  ne  peuvent 
dans  une  opposition  commune  récla- 
mer des  choses  dont  elles  n'ont  pas  la 
propriété  à  titre  commun. 

C  S-,  1890.  Tellier,  J.  Sylvestre 
v.  Grisé,  20  R.  L-,  89. 

24.  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation 
maritale  en  matière  d'opposition  à  la 
saisie,  V.  l'art.  78,  supra,  le  no. 

25.  An  unpaid  creditor  can  raise 
the  question  as  to  the  real  owner  of 
the  property  sold  in  exécution,  and 
can  claim  the  proceeds,  although  the 
real   owner  be  silent. 

C  A-,  1882.  St.  Ann's  Mutual 
Building  Society  v.  Wilson,  M-  L-  R-, 
4  Q-  B-,  328. 

26.  Where  an  intervention  was  filed 
contesting  a  seizure  before  judgment 
of  a  vessel,  the  vessel  cannot  be  seiz- 
ed  under  exécution  until  the  interven- 
tion was  adjudicated  upon  previously. 

C  A.,  1872.  Michon  v.  Gauvreau, 
3  R-  C.  44. 

27.  Le  locateur  qui,  par  saisie-gage- 
rie,  a  saisi  les  effets  mobiliers  de  son 
locataire,  ne  peut  empêcher  un  autre 
créancier  de  ce  dernier  de  saisir  ces 
mêmes  effets  par  voie  d'exécution 
contre   eux. 

C  S-,  1891.  Lynch,  J.  Caron  v. 
Guay,  21  R.  L,  151,  V.  aussi:  C-  C, 
1887.  Cimon,  J.  Damien  v.  Demers, 
10  L-  N-,  179.  V-  l'art.  651,  infra,  les 
nos.  55,  56. 

28-  V.  sur  la  question  dépens,  sous 
l'art.  652,  infra,  les  nos.  5  et  seq. 

647-  Oppositions  must  be  ac- 
companied  with  an  afïïdavit  that 
the  allégations  contained  in  them 
are  true,  and  that  they  are  made 
without  intent  to  unjustly  retard 
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retarder      injustement     la    vente, 
mais   d'obtenir  justice. 

C-    P.    C,   583,   partie,   amendé. 
8oè   et  87e   Règles   de   Pratique. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Affidavit,  5  <t  aeq 

Amendement,    7.    18. 

Autorisation,   3,    ». 

Commissaire    (désignation),    19      et    sen. 

Date    (assermentatlon),    15. 

Election    de   domicile.   1. 

Expression    inexacte,    5   et    aeq. 

Forme,  5  et   mi/.,   17. 

Incorrections,    5    et   seij. 

Mandat,     V.    Autorisation. 

Mention   nécessaire,   16. 

Nécessité    de    l'affidavit,    2. 

Termes   sacramentels,  5  et  scq. 

i-  Il  n'est  plus  besoin  de  faire  élec- 
tion de  domicile  dans  les  oppositions. 
V.  Rap.  Corn.  p.  xxxix;  C-  S-,  1898. 
Mathieu,  J.  Grothé  v.  Maisonneuve, 
R.  J-,  13  C  S-,  345- 

2.  Une  opposition  fondée  sur  un  ti- 
tre, qui  n'est  pas  accompagnée  d'une 
déposition  dûment  assermentée,  doit 
être   renvoyée   avec   dépens. 

C  R-,  1871.  Mondelet,  Berthelot, 
Mackay,  JJ.  Duhatu  v.  Lacombe,  16 
J.,  m-     V-  aussi:  Rap.  corn.  p.  xxxix. 

3.  It  is  not  necessary  for  the  person 
who  makes  the  affidavit  in  support  of 
the  opposition  to  say  that  she  was 
authorized  to  d<  1 

C-  S.,  1883.  Meredith,  J.  Launière 
v.    Lebel,   9   Q.    L    R-,   W- 

4.  Affidavit  of  a  défendant,  husband 
of  opposant,  is  sufficient  to  support 
opposition,  without  an  allégation  that 
he   is   acting  as   agent. 

C  S;,  1856.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.     Wilson  v.  Pariseau,  1  J.,  1. 

5.  Held:  Where  in  the  affidavit  the 
opposant  had  used  the  words  ''the 
exécution  of  the  judgment"  instead  of 
"the  sale";  that  the  affidavit  substan- 
tially  complied  with  the  law  and  was 
sufficient. 

C.  R-,  1870.  Arpin  \.  Dixon,  2  Ste- 
phens^  Dig.,  555. 

6-  Un  affidavit  à  l'appui  d'une  op- 
position afin  d'annuler  dans  lequel  se- 
ra fait  usage  du  mot  "unnecessarily" 
au  lieu  du  mol  "unjustly."  et  du  mot 
"sworm"  au  Heu  du  mot  sworn"  dans 
l'affirmation,   est   insuffisant. 

C  S,  iSso.  Stuart,  Parkin,  JJ- 
Morin  v.  Dalyn,  (>  I.-  C  R.,  4^j  —  5 
K.  J.    R..   131. 

5». ...Une  règle  obtenue  à  l'effet  de 
filer  un  affidavit  corrigé  au  soutien  de 
telle  opposition  sera  renvoyée  -1  tel 
affidavit  n'est  pis  fourni  au  soutien  de 
telle    rêv;le.      Même  arrêt. 

8.  The    affidavit      aconnpanving    an 


the  sale,  and  solelv  with  the  view 
of  obtaining  justice. 

C   C-   P.,  583,  in  part,  amended. 


opposition    to    a    judgment    nr. 
forth  that  the  facts  therein 
true   "  to   the   knowli 
nent." 

C.  C,  1872.  Routhier,  J.  Shepard 
v.   Morin,  5   R.   L-,  245. 

g.  Where   the   affidavit   fur  an   oj 
sition    alleged    that    the    facts    theri 
contained    were   true    "to   the   }, 
deponent's    knowledge,"    it    was 
tient- 

C  A-,  1857.  Fournier  v.  Russel,  1 
J-,   118  —  7  L.   C   R.,  130. 

10.  Une  déposition  en  ces  tern 
"que  tous  les  faits,  etc."  sans  une 
légation,  "sont  vrais  à  sa  conn 
sance,  est  suffisante. 

C  S-,  1883.  Mathieu,  J.  Desro- 
chers v.  Crilly,  12  R.   L-,  315. 

11.  Les    termes:    "Tous     et     chacan 
des    faits    allégués      dans      l'opposit 
ci-dessus  >  nS  au  meilleur  de  ma 
connaissance"    sont   suffisants. 

C  S-,  1900.  Choquette,  J.  Beau- 
chêne  v.   Fortin,  _>   R.    1'.,  513. 

12.  La    déposition     faite    au    soutien 
d'une  opposition,  dans  laquelle  il  n' 
pas    dit    que    V opposition    n'est    pas    fa 
dans    le    but    de    retarder    injustement    la 
rente,   mais  d'obtenir  justice,   est   insuffi- 
sante et  illégale. 

C-  S-.  1903-  Lemieux,  J.  Bourgoin 
v.    Pelletier,   R.J.,   24   C   S-.  473. 

13.  Les    mots    "La    présente    op 
sition  n'est  pas  faite  pour  retarder  in- 
justement  la   cause,   mais   dans    le   but 
d'obtenir    justice"    sont    suffisants. 

Beauchêne    v.    Fortin,    précité- 

14.  Opposition  afin  d'annuler  dated 
after  the  making  of  the  affidavit  ap- 
pended  thereto  must  be  le. 

C  S-,  1S5S.  Badgley,  J.  Walkcr  v. 
Burroughs,  .ï  J-.  53  —  7  '<■  J-  R-.  357- 

15-  An  affidavit  bearing  date  several 
months  before  the  opposition  is  null. 

C-  S.,  1883.  Meredith,  J.  Laun 
v.    Lebel.   <)   (J.    L    R..   337. 

16.  Il  n'est  pas  m  ••  que  I' 
davit    et   le  jurât    au   bas   d'une   opp 
tion  énoncent   que   l'opposition   a   1 
lue   au   déposant. 

G   C,   1SN4.     Chagnon,  J.     Sur] 
nuit  v.  Spoaner,  13  R-  1. .   i-'i .  ( 
18X0.      Mathieu,    .1        Hébert    \      M 
chaud,    14   R.    I.-,   50& 

17.  Y.    l'art.     lia,    .fur- 
forme    générale    de    l'ai: 

iS.  Une   motion   p 
opposition  afin  d'annulci 
parce  q 

erment< 
effet  d'introduire  <\.\r 
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allégué  nouveau  qui  ne  serait  pas  ap- 
puyé  d'affidavit. 

C  S-,  1898.  Andrews,  J.  Roy  v. 
Bégin,  4  R.  L-»  n-  s.,  159.  V-  sur  la 
question  d'amendement,  l'art.       supra- 

19.  Le  commissaire  de  la  cour  su- 
périeure qui  agit  comme  procureur 
d'une  des  parties  au  procès  est  in- 
compétent à  recevoir  l'affidavit  de  son 
client  à  l'appui  de  sa  procédure,  et 
une  opposition  rédigée  et  signée  par 
un  procureur  ad  litem  qui  reçoit  en- 
suite, en  sa  qualité  de  commissaire, 
l'affidavit  de  l'opposant  sera  rejetée 
du  dossier  comme  n'étant  pas  accom- 
pagnée de  l'affidavit  requis  par  la  loi. 

C.  S-,  1897.  Casault,  J.  Gosselin 
v.  Bergevin,  R.  J.,   Il   C.  S-,  288. 

20-  Le  commissaire  doit  ajouter  à 
sa  signature  la  mention  du  district 
pour   lequel   il  a  été  nommé. 

C.  C,  1868.  Sicotte,  J.  Leclerc  v- 
Blanchard,    12   J.,   236. 

21.  Jugé:  Qu'une  opposition  ne  sera 
pas  renvoyée  comme  irrégulière  par- 
ce, que  le  commissaire  qui  aurait  reçu 
l'affidavit  aurait  signé  cet  affidavit 
comme  suit:  "L-  P-  Dupré,  C  C  S-  D. 

648-  Les  oppositions  sont  si- 
gnifiées au  shérif  ou  à  l'huissier 
en  lui  en  laissant  l'original. 


C-  P.    C,  585,  partie,   amendé- 

S-  R-  B.  C,  c  85,  s.  94,  §  2. 

1.  Une  opposition  à  une  saisie-ex- 
écution qui  ne  porte  pas  de  timbre,  qui 
n'a  pas  été  enregistrée  au  greffe  du 
district  où  elle  a  été  émanée,  et  qui 
n'a   pas   été   signifiée   à   l'huissier   por- 

649-  La  signification  de  l'oppo- 
sition  opère  sursis  de  la  saisie  et 
de  la  vente  ;  et  l'officier  chargé  du 
bref  d'exécution  doit  sans  délai- 
faire  rapport  au  tribunal  de  l'op- 
position et  du  bref,  ainsi  que  de 
toutes  les  procédures  sur  icelui. 

Si,  cependant,  l'opposition  ne 
tend  qu'à  faire  réduire  le  mon- 
tant réclamé,  ou  qu'à  faire  dis- 
traire de  la  saisie  une  partie  des 
effets  saisis,  l'officier  chargé  du 
bref  en  fait  rapport  sans  délai  avec 
toutes  ses  procédures  sur  icelui, 
et  prépare  et  certifie  une  copie  du 
bref  et  du  procès-verbal  de  saisie, 


pour   le   District  de   Montréal." 

C.  R-,  1900-  Mathieu,  Curran,  Le- 
mieux,  JJ-  Lachance  v.  Lachance,  3 
R.  J.,  282. 

22.....That  the  words  "Com.  Cour 
Sup.    Québec"    are    sufficient. 

C.  S-,  1883.  Meredith,  J.  Launière 
v.   Lebel,  3  Q.   L-  R-,  337- 

23.... Que  les  mots  "Commissaire 
C-  S-"  sont  une  indication  suffisante 
de  la  qualité  du  commissaire- 

C  C,  1877-  Rainville,  J.  Wood  v. 
Ste.   Marie,  21  J-,  306. 

24.  Jugé  en  sens  contraire:  Qu'un 
affidavit  assermenté  devant  "Un  com- 
missaire pour  le  District  de  Montréal," 
au  lieu  de  "Un  Commissaire  de  la 
Cour  Supérieure  du  District  de  Mont- 
réal,"   est   irrégulier. 

C.  S-,  1898.  Davidson,  J.  Tulfts  v. 
Giroux,  4  R.  L-,  n.  s-,  482  ;  C  C-,  1898. 
Champagne,  J.  Trudel  v.  Blanchard, 
1  R.  P.,  261. 

25.... Et  qu'une  opposition  ainsi  as- 
sermentée sera  regardée  comme  faite 
dans  le  but  de  retarder  inutilement  les 
procédures  et  renvoyée  sur  motion 
sauf   recours-     Mêmes  arrêts- 

648-  Oppositions  are  served 
upon  the  sheriff  or  the  bailiff  by 
leaving  with  him  the  original 
thereof. 

C-   C-   P.,  585,  in  part,  amended. 

teur  du  bref  d'exécution,  est  illégale 
et  nulle  et  peut  être  renvoyée  sur  mo- 
tion. 

C-  S-,  1898.  Loranger,  J.  Wilson 
v.  Arel,  5  R.  L-,  n-  s-,  26. 

649-  The  service  of  the  opposi- 
tion causes  a  stay  of  proceedings 
upon  the  seizure  and  sale  ;  and  the 
officer  charged  with  the  writ  of 
exécution  must  forthwith  return 
into  court  the  opposition  and  the 
writ,  with  ail  proceedings  thereon. 

If,  however,  the  opposition  is 
founded  on  grounds  which  only 
go  to  reduce  the  amount  claimed, 
or  to  withdraw  from  seizure  a  part 
of  the  effects  seized,  the  officer 
charged  with  the  writ  is  bound  to 
return  it  forthwith  with  ail  his 
proceedings  thereon,  and  to  pré- 
pare  and   certify    a  copy  of    the 
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en  vertu  de  laquelle  il  procède  à 
la  vente  pour  satisfaire  à  la  par- 
tie de  la  réclamation  non  contes- 
tée-, ou  vend  la  partie  des  effets 
qui  ne  font  pas  l'objet  de  l'opposi- 
tion, comme  s'il  était  encore  por- 
teur du  bref  original.  Peut  dans 
ces  cas  le  juge,  à  la  demande 
d'une  partie  intéressée,  ordonner 
le  sursis  pour  le  tout. 


Nouveau;  C  P.  C,  583,  partie;  585, 
partie;   C-  P-  L-,  642,  §  4. 

Ibid-  ;  8oè  et  87e  Règles  de  Pratique. 

1.  Un  huissier  qui  procédera  à  la 
vente  d'effets  saisis  nonobstant  une 
opposition  et  un  ordre  de  sursis  qui 
lui  sera  signifié,  sera  déclaré  en  mé- 
pris  de   cour   et   emprisonné. 

C-  S-,  i8tfi.  Torrance.  J-  Leroux 
v.  Desaulniers,  12  R.  L-,  298. 

2.  Sur  une  opposition  basée  sur  l'ir- 
régularité   des    avis    de    vente    et    l'in- 
habilité de  quelques-uns  des. effets 

saisis,  le  saisissant  (/eut,  par  motion, 
demander  que  l'opposition  soit  décla- 
rée bien  fondée,  et  qu'il  lui  soit  per- 
mis   de   faire  vendre    les   autres   effets 

650-  Après  le  rapport  de  l'op- 
position, l'opposant  peut  faire 
signifier  un  avis  à  la  partie  saisis- 
sante ou  à  son  avocat,  ainsi 
qu'aux  autres  parties  en  cause, 
que  l'opposition  est  rapportée,  et 
qu'elle  devra  être  contestée  dans 
les  douze  jours  de  la  signification 
de  cet  avis. 

Nouveau;    C    V-    G,   586,   partie- 

84e  Règle  de  Pratique 

I-  Une  opposition  à  la  vente  de' 
meubles  ne  sera  pas  maintenue  or  parte 
sans  qu'avis  de  contester  ait  été  donné 
aux  parties,  y  compris  le  défendeur 
saisi. 

C  S-,  IO02.  Mathieu.  1-  Yaiiqucttc 
v.  Guilbault,  ?  R.  P.,  103. 

Même  dans  une  cause  OÙ  le  dé- 
fendeur n'a  pas  comparu,  la  ouïr  ne 
peut  adjuger  sur  une  opposition  sans 
que  toutes  les  parties  eu  cause  aient 
été  préalablement  mises  en  demeure 
d'admettre  ou  de  contester  l'opp 
tion. 


writ  and  of  the  minutes  of  seizure, 
under  which  lie  proceeds  to  the 
sale  in  order  to  satisfy  that  part 
of  the  claim  which  is  not  contest- 
ed,  or  proceeds  to  sell  that  part 
of  the  effects  against  which  the 
opposition  is  not  directed,  in  the 
same  manner  as  if  he  were  still 
charged  with  the  original  writ. 
The  judge  may,  in  any  such  case, 
at  the  instance  of  any  interested 
party,  order  ail  proceedings  to  be 
stayed. 


en  donnant  des  avis  de  vente  régu- 
liers. 

C  S-,  1809.  Mathieu,  J-  Jean  v. 
DeMarch,  2  R  P.,  44^- 

3.  Lorsqu'un  défendeur  reconnaît, 
dans  une  opposition,  qu'il  doit  une 
partie    de    la    dette.  eulement    les 

frais,  le  demandeur  peut  obtenir  du 
tribunal  un  ordre  enjoignant  à  l'huis- 
sier  de   procéder  à   la   vente   pour  la 

partie  du  jugement  admise  sans  at- 
tendri' une  décision  sur  l'opposition 
même. 

C-  A-,  1886.  Blanchard  v.  The  Can- 
adian  Pire   1ns.  Co-,  30  J-,  105. 

650-  After  the  retnrn  of  the  op- 
position, the  opposant  may  serve 
the  seizing  party  or  his  attoraey, 
and  the  other  parties  in  the  ca 
with  a  notice  that  the  opposition 
lias  been  returned,  and  must  be 
contested  within  twelve  days  hrom 
the  service  of  such  notice. 

New;  C  C  P-,  586-  '"  i)art 

C.    S-,     [890.     Wurtele,     .1      : 
Manufacturing   Co-  \-  Cocken,   M-   L 
H..  (»  S-  C,  3: 

3.  Lorsqu'une    opi 
par  un  tiers    I 
le  demandeur  conti 
fendeur,    1 1    qu 

contestée     par     I 

cause,  autre  qu< 
Iroit  d'< 

aucun 

du.    | 


m 


oins  qui 
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pour  déclarer  s'il  entend  ou  non  la 
contester. 

C-  A-,  1869.  Kelly  v-  Le  Maire,  etc. 
1  R.  L,  167  -  20  R.  J.  R.,  335;  C  S-, 
1874.  Polette,  J.  Trahan  v.  Gadbois, 
5  R-  L-,  690. 

4-  L'avis  qui  est  donné  avant  que 
l'opposition  ait  été  rapportée  est  irré- 
gulier et  sera   rejeté  sur  motion- 

C-  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Chaleyer 
v.  Warnecke,  6  R.  P.,  421.  V.  dans 
le  mêmie  sens:  Labelle  v.  Hyde,  5  R- 
P.,  406;  Gravel  v.  Tetrault,  3  R.  P., 
176;  Poirier  v.  Stadacona  Water,  etc. 
Co-,  6  R.  L-,  n.  s-,  194. 

651-  En  tout  temps  après  le 
rapport  de  l'opposition  et  avant 
l'expiration  des  quatre  jours  qui 
suivent  la  signification  de  l'avis 
de  ce  rapport,  le  juge  peut,  sur 
motion  d'une  des  parties,  ren- 
voyer l'opposition  si  elle  est  faite 
dans  le  but  de  retarder  injuste- 
ment la  vente,  ou  ordonner  l'ex- 
amen de  l'opposant  et  la  ren- 
voyer après  cet  examen. 

Nouveau. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Affidavit,   2,   4  et  seq. 
Amendement,    12,    21. 
Appel,   49a. 
Arrangement,    48,    49. 
Avia  de  vente,   40  et  seq. 
Bref    de    possession,    49. 
•  'noix   du   débiteur,   32. 
Communauté^  47. 
Défendeurs   conjoints,   33. 
Délai    d'exécution,    45. 
Dépens,    20,    47. 
Dépôt    (garantie),    53     et   seq. 
Description    erronée,   30,    31. 
Détails,    22,    27. 
Distrayant,    28. 
Donation,    25,    51,    52,    52a. 
Election   de   domicile,   2. 
Examen  de  l'opposant,   69. 
Exception  à  la  forme,   lia,    61,   62. 
f\mme  mariée  (autorisation),  2;   (proprié- 
té)   19,    22a,    24,    51,    52. 
Fraude,  50. 
Gardien,    36,   et  seq. 
Informantes,  1  et  seq.,  6. 
Insaisissabilité,    V.    Choix    du    débiteur. 
Interpellation,    V.    Saisie   immobilière. 
Locateur    (privilège),    56. 
Matière   sommaire,    45. 
Motion    (compétence),   58;    (délai)   57,   59   et 

geq.;    (forme)    63;    (jugement)    67. 
Xom,    V.    Description   erronée. 
Nullité  du   jugement,   44. 


5.  Jugé  cependant:  Qu'un  avis  de 
contester  une  opposition  ne  sera  pas 
rejeté  sur  motion,  alors  que  copie  de 
l'opposition  avait  été  produite,  l'ori- 
ginal  ayant   été   produit  depuis. 

C-  S-,  1902.  Langelier,  J.  Leclaire 
v.  Payette,  7  R.  P.,  44. 

6-  Et  une  inscription  pour  jugement 
ex  parte,  produite  dans  le  délai  voulu 
du  rapport  de  la  copie  de  l'opposition 
mais  moins  de  12  jours  depuis  celui 
de   l'original,   sera   rejetée   sur  motion. 

C-  S.,  iooo-  Mathieu,  J.  Lindman 
v.  Paradis,  2  R.  P-,  477. 

651  •  At  any  time  after  the  re- 
turn  of  the  opposition  and  before 
the  expiry  of  four  days  from  the 
service  of  the  notice  of  such  re- 
turn,  the  judge  may.  upon  the 
motion  of  any  party,  dismiss  the 
opposition  if  it  is  made  with  the 
intent  of  unjustly  retarding  the 
sale,  or  order  the  examination  of 
the  opposant,  and  dismiss  it  after 
such  examination. 

New. 

Opposition    futile,    1,    9. 
Particularités     V.    Détails. 
Péremption    du    bref,    35. 
Possession,    16,    18. 
Préjudice,    2,    lia. 
Preuve,    48.    50.    68. 
Présomption,    V.    Possession. 
Prêt    (garantie),    54    et   seq. 
Procès-verbal,    35    et    seq. 
Propriétaire,    V.    Titre. 
Raison  sociale,  23. 
Rapport    de    l'exécution,    29. 
Rapport   de  l'opposition,  57. 
Ratures,   3. 
Renvois,    3. 
Requête   civile,    44a. 
Revision,    43,    -15. 
Paisle-immobilière,    34. 
Sursis,    10.    11. 
Timbres,  7,  8. 

Transquestions,    V.    Examen. 
Titre,    13    et  seq.,    25   et   seq. 

DIVISION. 

S.    1.  Moyens   de  rejet   (1). 
§  1.  Moyens   de   forme. 
(«)  Informantes. 
(b)    Insuffisance   du    libellé. 
§  2.  Moyens   de   fond    (28). 

(«)  Opposition    par   le    défendeur. 
(6)  Opposition  par  un  'tiers. 
,S'.    2.  La  motion  de  rejet   (57). 
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SECTION  I. 

Moyens  de  Rejet. 

i    1    Moyens   de   forme. 

(a)  Informantes 

1.  Mère  informalities  and  irregu- 
larities  will  not  justify  the  dismissal 
of  an  opposition  on  a  motion  to  that 
effect,  if  it  does  not  clearly  appear 
that  the  opposition  is  made  in  view 
of  conjointlv  delaying  the   sale. 

C  C-,  1898.  Purcell,  J.  Brown  v. 
Fallon,    r    R.    P.,   133. 

2.  A  motion  to  dismiss  an  opposi- 
tion afin  de  distraire,  containing  the 
following  grounds,  to  wit:  (a)  the 
domicile  elected  is  not  indicated;  (b) 
the  affidavit  bears  no  date;  (c)  the 
opposant,  a  wife  separate  as  to  pro- 
perty,  is  not  authorized  by  her  hus- 
band,  will  be  dismissed,  without  costs, 
if  the  plaintif!  does  not  allège  that 
thèse  irregularities  cause  him  a  pré- 
judice. 

C  S-,  1808.  Mathieu,  J.  Grothé  v- 
Paquette,  1   R.  P.,  140. 

3.  Dans  une  opposition  les  natures 
et  les  renvois  doivent  être  constatés 
et  approuvés  à  peine  de  nullité. 

C-  R-,  1877.  Johnson,  Dorion,  Bé- 
langer,   JJ.      Dalton    v.    Doran,    22   J-, 

102- 

4.  An  opposition  afin  d'annuler  dated 
afur  the  making  of  the  affidavit  ap- 
pen  led   thereto  must  be  set  aside. 

C.  S-,  1858.  Badgley,  J-  Walker  v. 
Burroughs,  3  J-,  53- 

5.  Une  opposition  afin  de  distraire 
supportée  par  la  dép  n  de  l'op- 
posante, prise  devant  "Un  commis- 
saire pour  le  district  de  Montréal"  au 
lieu  de  "Un  commissaire  de  la  cour 
supérieure  pour  le  district  de  Mont- 
réal." doit  être  renvoyée  sur  motion 
à  cet   effet- 

C  S-,  1808.  Davidson.  J.  Tuft  v- 
Giroux,  4  R.   Le,  n-  s-,  482. 

6.  Une  opposition  sera  renvoyée, 
sur  motion,  parcequ'elle  ne  porte  pas 
le  vrai  nombre  de  la  cause  ni  est  inti- 
tuler comme  elle  doit   l'être. 

C      S.,      1854.        Day,      Smith,    JJ. 
Leverson  v.  Cunningham,  6  L<  C.  R., 
48.1        s  R.  .1    R  ,   1  is 

7.  Une  opposition  qui  n'est  pas  re- 
vêtue des  timbres  judiciaires  voulus 
par  la  loi  est  nulle  et  sera  rejetée  sur 
motion- 

C.   S..   [889      Loranger,   '.     Lacaille 
v.   Roucher,   M.   !..    R.,  5  S.  C-,  64,   V 
aussi:    Gibson    \      famieson,    16    1.     C 
R  .  351  -     is  R.  J.  R  .  287 

s.  \n  opposition  stamped  and  enre- 
gistered  on  the  return  d  er- 

the'ess,  n(,t|d- 

C.  S..  (883.  Mathieu,  j.  Smardon 
v-  1 1  amilti m,  6  I.-  N.,  1  1  >- 

g.   Le  demandeur  ne  peut   demati 


le    renvoi   de    l'opposition    par    m 

que    lorsqu'elle    est    faite    dans    h 
de    retarder    injustement    la    vent' 
que  ce  fait  appert  tant  par  les 
tions    mêmes    de    l'O]  n    que    ; 

les  procédures  au   dossier. 

C-  S-,  igoo.  Mathieu,  J.  Le  Comp- 
toir d'Escompte  v.  Trudel,  6  R.  L-, 
n.   s  ,  267  —  3  R.   P.,  07. 

10.  . .  .  Le  fait  de  produire  sans  ordre 
de  sursis  une  seconde  opposition 
après  qu'une  première  a  été  renvoj 

et    que    toutes    les    annonces    ont    été 
faites    constitue    une    irrégularité    que 
le    demandeur    peut    invoquer    par    ex- 
ception  à    la    forme,   non   par    mot 
Même  arrêt. 

11.  Une  opposition  ne  sera  pas  ren- 
voyée sur  motion  parce  qu'il  n'y  a  pas 
un  ordre  de  sursis  par  le  juge;  le  shé- 
rif ayant  suspendu  ses  procédés  et  tait 
rapport  en  conséquence,  l'opposition 
se  trouve  régulièrement  devant  la 
cour  pour  adjudication- 

C-  S-,  iooo-  Charland,  J.  La  Ville 
de  St.  Jean  v.  Lefebvre,  3  R-  P.,  2^ 

11  a....  Une  telle  motion  n'attaquant 
pas  le  mérite  de  l'opposition  participe 
de  la  nature  d'une  exception  à  la 
forme  et  ne  peut  être  reçue  qu'en  au- 
tant qu'elle  dénonce  l'opposition  com- 
me futile  et  qu'un  préjudice  est  ca  . 
par  les  irrégularités  invoquées.  Même 
arrêt- 

12.  Sur  une  motion  pour  rejeter  une 
opposition   pour   irrégularités,   l'opj 

saut    ne    peut,    sans    obtenir    la    perm 
sion    du    tribunal,    retirer    son    oppi 
tion    pour    en    substituer      une      autre 
moins    les   irrégularités    reproclu 

C-    R.,    1806.     Routhier,   Caron,    La- 
rue,    JJ.      Lebouthillier    v.    Carpent 
R-  J-,  g  C  S-,  530- 
ii.i  Insuffisance  du  libelle, 

13.  Dans  une  opposition  par  I 
on    réclame    des    meubles    et    effets, 
allégations  doivent   être  claires  et   pré- 
cises et  indiquer  en  vertu  de  quel  titre 
l'opposant     réclame     la     propriété     des 

effets. 

v'.    S..    [807.     Andrews,    1       1 
v.    Tranquille.    R.    J.,    12    C    S-,    510. 

14.  Si  l'opposant  ne  produit  ;  1 

titres   à    la    propi 

1    renvoyée,    sur    nu  itii  in    à 
comme   étant    fait' 

retarder  injustement   la  \  1 

C.   S-.    t8  '7-      V'  m   v.       1       1 
v.  Tranquille,   R.  J  .   ta  C 

15.  An    op: 
mi  'V' 

nt's    title.    !• 
the    op 
mo\  e  ibles 

u r -- .    uiM    1' 


632         EXECUTION  SUR  ACTION  PERSONNELLE.— Art.  651. 


ches  v-  Drapeau,  6  R.  de  J-,  546  — 3  R. 
P.,  230. 

16.  An  opposition  afin  de  distraire  to 
a  seizure  ot  moveables,  seized  in  the 
possession  of  the  party  condemned 
wili  be  dismissed  on  motion  if  the 
allégation  fail  to  set  out  any  spécifie 
title  and  do  not  set  up  possession  by 
opposants. 

C-  S-,  1877.  Taschereau,  J.  Duha- 
mel v.  Duclos,  21  J-,  308. 

17-  Il  suffit  dans  une  opposition  d'al- 
léguer qu'on  est  propriétaire  sans  dé- 
crire  son  titre. 

C-  C,  1898.  Champagne,  J.  Dick- 
son v.  Jones-   1   R-  P-,  132- 

18.  Une  opposition  à  une  saisie 
d'effets  mobiliers  qui  contient  une 
allégation  à  l'effet  que  l'opposant,  lors 
de  la  saisie  et  pour  longtemps  aupa- 
ravant était  en  possession  de  tels  ef- 
fets saisis,  est  suffisante. 

C.  S-,  1902.  Mathieu,  J-  Pauzé  v- 
Jubinville,  8  R.  de  J-,  367- 

19.  Une  opposition  alléguant  que 
l'opposante  est  propriétaire  des  ani- 
maux saisis  pour  les  avoir  elle-même 
achetés  et  payés  de  ses  propres  de- 
niers, appuyée  d'un  affidavit  suivant  les 

termes  de  l'art.  647  C-  P.  est  suffisam- 
ment libellée  et  ne  sera  pas  rejetée 
sur   motion. 

C-  C-,  1901.  Choquette,  J.  Perron 
v.   Marquis,  4  R.   P.,   174- 

20-  Une  motion  demandant  le  rejet 
d'une  opposition  ou  l'examen  de  l'op- 
posant et  le  rejet  après  tel  examen, 
sur  le  motif  que  le  titre  invoqué  dans 
cette  opposition  n'est  point  produit  et 
qu'elle  est  faite  en  vue  de  retarder  les 
procédures,  sera  maintenue  quant  aux 
dépens  contre  l'opposant,  si  lors  de  la 
motion  le  titre  invoqué  dans  l'oppo- 
sition n'était  pas  produit,  quand  bien 
même  il  résulterait  de  l'examen  de 
l'opposant  que  l'opposition  n'a  pas  été 
faite  dans  le  but  de  retarder  injuste- 
ment la  vente. 

C-  S-,  1902.  Lavergne,  J.  Farand 
v.  Emond,  8  R.  de  J-,  141. 

2i-  Lorsque  l'opposant  n'a  pas  énon- 
cé son  titre  aux  effets  réclamés  de 
manière  suffisamment  précise,  le  tri- 
bunal pourra  ne  pas  renvoyer  l'oppo- 
sition et  permettre  d'amender  sur 
paiement   des    frais    encourus. 

C  S-,  iqoi-  Davidson,  J.  Sénécal 
v.   Chappeîl,  5  R.   P.,  72. 

22-  Si  une  opposition  ne  dit  pas 
quand  et  comment  l'opposant  est  de- 
venu propriétaire  des  effets  qu'il  ré- 
clame, sur  motion  pour  rejet  de  l'op- 
position de  ce  chef,  l'opposition  ne 
sera  pas  renvoyée,  mais  il  sera  or- 
donné à  l'opposant  de  fournir  des  par- 
ticularités- 

C-  C,  1898.  Routhier,  J.  Barbeau 
v.   Simard,  1   R.  P.,  82. 


22a.  Un  opposant  peut  être  tenu,  sur 
motion  à  cet  effet,  de  dire  les  noms 
des  personnes  dont  il  a  acheté  les 
effets  dont  il  se  prétend  propriétaire, 
et  de  produire  les  factures  attestant 
la  vente,  et  les  titres  à  la  propriété 
de  ces  effets.  Cette  obligation  ne 
s'étend  pas  aux  effets  qu'une  oppo- 
sante aura  achetés  avant  son  mariage. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Pierre  v. 
Towle,  1  R.  P.,  243  —  R.  J.,  12  C 
S-,  510. 

23.  Held:  That  an  opposant,  who 
claims  property,  stating  that  he  has 
been  doing  business  for  some  time 
"previous  to  the  seizure,  under  the 
same  firm  name  under  which  the 
debtor  was  condemned,"  will  be  or- 
dered  to  appear  for  examination  on 
the   opposition. 

C  S-,  1903.  Doherty,  J-  Ford  v. 
Payette,  6  R.  P.,  57. 

24.  Il  y  a  lieu  d'ordonner  l'examen 
d'une  opposante,  épouse  séparée  de 
biens  du  débiteur,  si  l'opposition  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  meu- 
bles que  possédait  son  mari  lors  du 
mariage,  et  ceux  qui  ont  été  acquis 
depuis. 

C-  S-,  1903.  Robidoux,  J.  Préfon- 
taine v.  Dorval,  5  R.  P.,  374. 

25.  H  ne  peut  être  ordonné  à  une 
opposante  de  comparaître  pour  être 
examinée  et  de  produire  tous  les  do- 
cuments qu'elle  peut  avoir  en  rapport 
avec  une  donation  de  meubles  men- 
tionnée dans  son  opposition,  si  tels 
documents    existent. 

C  S-,  1898.  Taschereau,  J.  Taché 
v.  Devlin,  1   R.  P.,  313. 

26.... Elle  ne  peut  être  forcée  de 
produire  tous  reçus,  comptes,  titres  et 
documents  et  autres  billets  tendant  à 
établir  son  droit  de  propriété  sur  les 
effets  saisis,  lesquels  effets  elle  dit! 
avoir  achetés  de  ses  propres  deniers 
comme  femme  séparée  de  biens- 
Même  arrêt. 

27.  Le  juge  peut,  tout  en  renvoyant 
la  motion  pour  rejet,  ordonner  des 
particularités  lorsque  l'opposant  n'a 
pas  suffisamment  allégué  son  droit  de 
propriété-  Dans  ce  cas  les  frais  de 
motion  suivent  le  sort  du  procès. 

C.  S..  1902.  Mathieu,  J.  Pauzé  v- 
JcbitiviUe,  8  R-  de  J-,  367- 

§   2.   Moyens  de  fond. 
(&>  Opposition    par   le   défendeur. 

28-  Si  l'opposition  à  une  exécution, 
qui  a  été  émise  à  la  requête  du  procu- 
reur distrayant  et  de  sa  partie,  est 
mal  fondée  par  rapport  au  procureur, 
celui-ci  peut  demander  le  renvoi  quant 
à   lui. 

C  S.j  1900.  Mathieu,  J.  Laramée 
v.  Hubert,  3  R.  P-,  167. 
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29.  Une  opposition  à  un  bref  d'ex- 
écution fondée  sur  le  fait  que  le  bref 
n'a  pas  été  rapporté  en  cour,  et  qu'au- 
cun jour  de  rapport  n'y  est  mention- 
né, est  frivole- 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la  loi 
ni  à  l'ordre  public  dans  un  bref  sem- 
blable. 

C  C,  1885.  Gill,  J-,  Bonnin  v. 
Côté,  8  L-  N-,  70. 

30.  L'opposition  afin  d'annuler,  al- 
léguant que  le  défendeur  opposant  ne 
porte  pas  le  nom  sous  lequel  il  a  été 
poursuivi,  sera  renvoyée  sur  motion, 
comme  étant  faite  dans  le  but  de  re- 
tarder injustement  la  vente  des  meu- 
bles saisis  sur  lui. 

C-  S-,  1901.  Mathieu,  J-  Masson 
v.  Tellier,  5  R.  P.,  411. 

31.  Un  défendeur  ne  peut  pas  invo- 
quer, comme  moyeri  de  nullité  de  la 
saisie,  la  description  erronée,  que  le 
défendeur  fait,  de  son  _domicile,  s'il 
est  décrit  au  bref  de  saisie  et  au  pro- 
cès-verbal comme  il  l'a  été  dans  le 
bref  d'assignation,  et  s'il  n'a  pas  in- 
voqué cette  irrégularité,  dans  les  dé- 
lais voulus  pour  la  production  d'une 
exception  à  la  forme-  Une  opposi- 
tion basée  sur  ces  faits  sera  renvoyée 
sur  motion- 

C.  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Atkinson 
v-  Ryan,  3  R-  P-,  94. 

32.  Une  opposition  faite  par  le  dé- 
fendeur, basée  sur  les  paragraphes  1 
et  8  de  l'art-  598  C  P-  C,  qui  n'allè: 
gue  pas  que  l'huissier  saisissant  ne  lui 
a  pas  laissé  de  combustible  et  de  com- 
mestibles  suffisants  pour  lui  et  sa  fa- 
mille, pour  trois  mois,  et  qu'il  ne  lui 
a  pas  laissé,  non  plus,  le  foin  et  au- 
tre fourrages  destinés  à  la  nourriture 
des  animaux  qui,  par  le  paragraphe  8 
du  dit  article,  sont  déclarés  insaisis- 
sable-, mais  qui  allègue  seulement  (pie 
ces  effets  sont  de  la  catégorie  de  ceux 
qui  auraient  dû  être  laissés  au  défen- 
deur, à  son  choix,  en  vertu  du  dit  pa- 
ragraphe de  cet  article,  sera  rejetée, 
sniiv  l'art-  651  C-  P-  C-,  comme  faite 
dan-  le  but  de  retarder  injustement  la 
vente  vu  «pie  l'opposant  n'allègue 
pas   de   griefs- 

C-    R-,    1900.      Mathieu,    Curran.    I. 
mieux,    1J-      Eachance    v.    Lachance,    3 
R.    1'..   282. 

33.  The  court  will  dismiss,  on  mo- 
tion, an  opposition  afin  d'annuler  made 
by  joint   défendants   ou     the     ground 

lli.it  the  seizure  i->  made  upon  déten- 
dants joindy,  withoul  statmg  which 
owned  the  effects  seized  wnere<  the 
seizure    has    been    made    in    the    joint 

■  île  ut  défendants. 

34.  l.a    COUT    ne      renverra      pas 

ition  une  opposition    à     utn-  vérité 
d'immeubles,  basée  sur  le  fait  que  l'in 
terpellation   requise   par   l'art-   705   C< 


P.  n'a  pas  été  faite  à  une  personne 
raisonnable  de  la  famille  du  débiteur, 
si  l'huissier  ne  nomme  pas  la  personne 
à  qui  il  a  fait  la  réquisition  et  ne  cons- 
tate pas  que  la  réquisition  a  été  faite 
au  domicile  du  défendeur. 

C-    S-.    1900.      Mathieu,   J.     Jette   v- 
Desaulniers,  5  R.   P.,  437. 

35-  An  opposition  made  by  défen- 
dant on  the  following  grounds:  fa) 
the  writ  of  exécution  had  lapsed;  (b) 
the  effects  seized  are  insufnciently  de- 
signated;  (c)  the  défendant  had  not 
been  summoned  to  pay  or  sign  the 
procès-verbal;  (d)  she  did  not  receive 
a  triplicata  of  the  procès-verbal,  is  fu- 
tile and  will  be  dismissed  on  motion. 

C  S-,  1808.  Mathieu,  J.  Grothé  v. 
Paquettc,  1   R.  P.,  140. 

36.  Le  fait  que  l'huissier  saisissant 
ne  constaterait  pas,  par  son  procès- 
verbal,  qu'il  a  requis  le  défendeur  de 
fournir  un  dépositaire  solvable,  avant 
de  nommer  un  gardien  d'office,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  la  saisie, 
si  le  défendeur  ne  se  plaint  pas  que 
l'huissier  a  refusé  d'accepter  un  gar- 
dien  solvable. 

C-  R-,  1900-  Mathieu,  Curran, 
Lemieux,  JJ-  Lachance  v-  Lachance, 
3  R.  P.,  28-'. 

37-  Le  fait  que  le  procès-verbal  de 
saisie  ne  contient  aucune  nomination 
de  gardien,  ni  d'indication  que  les 
meubles  ont  été  enlevés  ou  sont  sous 
,1a  garde  de  quelqu'un,  n'est  pas  suffi- 
sante pour  autoriser  une  opposit: 
afin  d'annuler  de  la  part  du  défendeur. 

C  S-,  1888.  Malhiot,  J.  Thibau- 
deau  v.   Grandpré,   M.   L-   R-,  4  S-  C-, 

38.  An  opposition  afin  d'annuler 
based  upon  the  non-appointment  of  a 
guardian,  will  be  dismissed  on  motion, 
where  it  appears  that  the  défendant 
himself  was  appohtted  guardian  of 
the  effects  seized  in  the  exécution. 

C  S-,  1890.  Doherty,  J-  Globen- 
sky  v.  Sanguinet,  2  R.   P.,  493  —       R. 

J.,    [6   C.    S-,    503  —  5    R.    I.  .   n     5.,    513. 

39.  Where  an  opposition  to  seizure 
allèges  that  the  things  seized  were  al- 

lv  limier  seizure.  and  that  the  bail- 
ifï,  instead  of  appointing  a  new  guar- 
dian.   should    hâve    taken    the    guanl 
in   the   first    seizui 

and      will   not   be  dism  n- 

C.    S..    tRqa      Tait.    I       P 
mpbeH,  R.  b,  1  j  C.  S  .  519        t   R. 

iition     at'in     '1' 
basée  sur  le  défaut  d'.u  is  d< 

gardien    d'office    ne    -cra 

sur  motion  comme  I 

C.    S-.    tqor-     Mathieu,  J      l 
I.. millier.   5    R.    P., 

il.  The  >■  tui l 

tï' mi  an  ■  ip| 
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where   no   détails   of   such   irregularity 
are  given. 

C  S-,  1899.  Archibald,  J.  Nash  v- 
Hnnan,  2   R.   P.,  452. 

42.  Une  opposition  basée  sur  le  fait 
que  la  vente  a  été  annoncée  comme 
devant  être  faite  à  Montréal,  au  do- 
micile du  défendeur,  qui  réside  à 
Westmount,  doit  être  contestée  régu- 
lièrement, et  ne  sera  pas  renvoyée 
sur   motion. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Burke  v. 
Honan,  2  R.  P.,  252. 

43.  L'inscription  en  revision  pro- 
duite après  les  délais  ne  peut  pas  re- 
tarder l'exécution  du  jugement  et  une 
opposition  qui  repose  sur  telle  inscrip- 
tion  peut   être   renvoyée   sur   motion. 

C  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Atkinson 
v-  Ryan,  3  R.  P.,  94. 

44-  La  nullité  d'un  jugement  peut 
être  invoquée  par  une  opposition  afin 
d'annuler  la  saisie  sans  recourir  à  la 
voie  de  l'opposition  à  jugement  ou  de 
la  requête  civile.  Une  motion  deman- 
dant le  rejet  d'une  semblable  opposi- 
tion comme  illégale  et  futile  sera  ren- 
vovée. 

C  C,  1898.  Champagne,  J.  Cham- 
pagne v-   Prévost,  ï   R.   P.,  237. 

44a.  The  court  wi'll  dismiss  on  mo- 
tion, an  opposition  rnade  on  the 
ground  that  a  requête  civile  is  pending 
to  annul  the  judgment,  where  no  or- 
der  to  suspend  proceedings  has  been 
given  by  the  judge. 

C  S-,  1809.  Archibald,  J.  Nash  v- 
Honan,  2  R.   P.,  242. 

45-  An  opposition  which  raises  the 
question  whether  a  judgment  of  the 
Court  of  Review,  in  a  summary  mat- 
ter,  can  be  executed  within  eight  days 
from  the  rendering  thereof,  is  not 
frivolous,  and  wi'll  not  be  dismissed  on 
motion. 

C  S-,  1002.  Tait,  J.  Kavanagh  v. 
Quinn,  s  R.   P.,   166. 

46-  The  merits  of  an  opposition 
cannot  be  tried  on  motion. 

C  S-,  1884-  Mathieu,  J.  La  Banque 
Jacques-Cartier  v.  Neveux,  29  J.,  17 — 
7  L  N.,  338. 

47.  Bien  que  les  frais  dus  aient  été 
faits  pour  revendiquer  un  propre  de 
la  femme,  il  ne  s'ensuit  pas,  par  le 
fait  même,  que  la  femme  soit  obligée 
au  paiement  d'iceux  en  d'autre  qua- 
lité que  comme  commune,  lorsque  le 
jugement  qui  a  été  prononcé  contre 
elle  sur  ces  frais,  n'a  pas  déterminé 
en  nu  elle  qualité  elle  y  serait  tenue- 
Partant  l'on  ne  peut  prétendre,  à  ren- 
contre d'une  opposition  alléguant  aue 
la  femme  n'est  tenue  aux  frais  qu'en 
sa  qualité  de  commune,  que,  vu  le 
iueretnent  <uir  l'instance  principale  dans 
laouelle  elle  a  été  ainsi  condamnée 
aux    frais   conjointement    et    solidaire- 


ment avec  son  mari,  il  y  a  chose  jugée 
quand  à  sa  responsabilité  sur  ce  sujet, 
et  un  semblable  motif  d'opposition  ne 
peut  être  rejeté,  comme  frivole  sur 
motion  à  cet   effet- 

C-  S-,  1902.  Larue,  J-  Vidal  v-  La- 
tulippe,  R-  J-,  21  C-  S-,  219. 

48.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  sur 
motion  une  opposition  basée  sur  une 
convention  verbale,  lorsque  la  motion 
allègue  un  écrit  antérieur  à  la  conven- 
tion et  qui  n'est  pas  admis  par  la  par- 
tie   adverse- 

C-  S-,  1903-  Loranger,  J-  Trust  & 
Loan  Co-  v-  Bourgoin,  6  R-  P-,  31. 

49.  Une  opposition  à  un  bref  de 
possession,  qui  allègue  que  depuis  le 
jugement,  rendu  contre  le  défendeur, 
ce  dernier  a  obtenu  d'un  des  procu- 
reurs du  demandeur  la  permission 
d'occuper  encore  un  certain  temps  la 
chambre  louée  du  demandeur,  et  qui 
est  accompagnée  d'un  ordre  de  sur- 
sis par  un  juge  de  la  cour  supérieure, 
ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion. 

C  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Hart  v. 
Dubreuil,  3   R.   P.,  291- 

49a.  The  issue  and  service  of  a  writ 
of  appeal  cannot  stay  exécution  unless 
security  be  also  given,  and  an  opposi- 
tion based  on  the  new  issue  and  ser- 
vice of  such  writ,  without  security 
having  been  given,  will  be  rejected 
on   motion. 

C-  S-,  1878.  Mackay,  J-  Booth  v. 
Bastien,  22  J-,  41  ;  C-  S-,  1876.  Rain- 
ville,  J-     Brown  v-   Lionais,  20  J-,  280. 

50.  Une  motion  pour  le  renvoi  d'une 
opposition  ne  sera  pas  accordée  lors- 
que l'opposition  apparemment  n'est 
pas  frivole  et  que  son  mérite  dépend 
d'une  question  de  fraude. 

C.  S-,  iqoo-  Mathieu,  J-  Orsali  v. 
Lippe.  9  R-  de  J-,  186. 

(&)    Opposition    par    1111    lins. 

51.  Une  opposition  basée  sur  un  don 
fait  à  l'opposante  par  son  mari,  en 
paiement  d'une  somme  à  elle  donnée 
par  son  contrat  de  mariage,  est  fri- 
vole  et  sera   renvoyée  sur  motion- 

C-  S-,  1899.  Mathieu,  J-  Geoffrion 
v-  Latour,  1  R-  P-,  561. 

52-  Une  opposition  faite  par  l'é- 
pouse séparée  de  biens  du  défendeur, 
qui  se  prétend  propriétaire  des  objets 
saisis  pour  les  avoir  acquis  de  la  fa- 
çon suivante:  (a)  une  partie  avant  son 
mariage,  (b)  une  partie  comme  ca- 
deaux, soit  à  l'occasion  de  ses  noces, 
soit  depuis,  et,  (c)  une  partie  du  dé- 
fendeur, en  exécution  d'une  donation 
à  elle  faite  par  son  contrat  de  mariage 
et  suivie  de  possession  paisible  par 
l'opposante,  n'est  pas  futile  à  sa  face, 
et  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion- 

C  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Demers  v. 
Baird,  2  R.   P.,   121  —  5  R.  L-,  n-   s-, 

52a.  An  opposition  stating  that  the 
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effccts  seized  were  given  to  the  op- 
posant absolutely,  but  on  condition 
that  they  bc  returned  to  the  donor  or 
his  heirs,  should  the  donee  predecease 
without  descendants,  is  frivolous  and 
will   be  dismissed   on  motion. 

C.  S.,  ioo>  David-' m.  J.  Fenoglio 
v.  Ouellette,  7  R-  P.,  I5& 

53.  Une  opposition  afin  d'annuler  à 
une  saisie  contre  le  tiers-saisi  basée 
sur  le  fait  que  les  débentures  saisies 
ont  été  déposées  entre  les  mains  du  dit 
tiers  saisi  pour  garantir  le  paiement 
de  certain-  créancieis  de  la  compagnie 
défenderesse  sera  renvoyée  comme 
faite  en  vue  de  retarder  la  vente. 

C-  R-,  1901.  Taschereau,  Loranger, 
Archibald,  JJ-  Connolly  v.  Baie  des 
Chaleurs,  8  R.  de  J-,  509- 

54.  Une  opposition  à  une  vente  d'ef- 
fets mobiliers,  faite  par  un  tiers  qui  a 
prêté  de  l'argent  au  débiteur  et  s'est 
fait  transporter  les  effets  saisis  en  ga- 
rantie du  prêt,  mais  les  a  laissés  en  la 
possession  du  débiteur,  sera  renvoyée, 
sur  motion,   comme  étant   futile. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Pharand 
v.    Emond,   5   R.    P.,  29. 

55.  An  opposition  which  allèges  that 
the  opposant  is  the  depositary  of  the 
objects  seized,  and,  as  such,  a  pledgee 
of  the  said  objects.  is  futile,  especial- 
ly  vrhen  the  plaintiff's  claim  is  for 
rent. 

C.  S..  1898.  Taschereau,  J.  Heu- 
bach  v.  Lionais,   1   R-  P.,  307- 

56.  Le  privilège  du  locateur  pour 
son  loyer  sur  les  effets  mobiliers  qui 
sont  sur  les  lieux  loin'-  s'étend  à 
ceux  qui  appartiennent  à  un  tiers,  et 
une  opposition  faite  à  une  saisic-gage- 
rie  par  ce  tiers  qui  invoque  seulement 
son  droit  de  propriété  et  qui  n'en  a 
pas  donné  avis  au  locateur  avant  la 
Saisie,  sera  renvoyée  comme  frivole 
et    non    f .  >  1 1  <  1  <  e 

C.  S-,  [901.  Andrews,  J.  Çjucbec 
Bank  v.  Jozer,  4  R.   P.,   131  • 

SECTION  11. 

La  motion   de   rejet. 

57.  A  motion  for  the  dismissal  of  an 
opposition  canot  be  made    before    the 

!    thereof    is    returned. 

C,   S-,   roo2  t,  J.     ECavanagh  v. 

Quinn,  s  R.  P.,  t< 

58.  I.a  COUr  supérieure  n'a  pas  juri- 
diction,   dans    la    longue    vacance,    pour 

rejeter  un*  opposition  sur  motion. 

C  S-,  [898.  Davidson,  J.  Barnard 
■^     McD»  mald     1  F     I .  .  n.   !•,    1  19- 

59,  La  motion  doil  être  présentée 
avant    l'expiration   du  délai   de  quatre 

jours. 

S..  1S0S.     Mathieu,  J.     Hébert  v. 
V  illée,    1   R.   !..  n.     ■.   164. 
6 1.  Passé  ce  délai  elle  est   irre 


ble  même  si  elle  a  été  précédée  d'une 
motion  pour  renvoi   rie   l'opposition  et 
si   elle   est   faite   dans   les  quatre  joui 
qui   suivent  le  jugement   sur  cette  111 
«tion. 

C  S-,  1898.  Loranger,  J.  Tults  v. 
Langelier,  2   R.   P.,   i.v 

01.  Le  demandeur  qui  veut  faire 
une  exception  à  la  forme  à  une  oppo- 
sition faite  à  une  saisie,  n'est  tenu  de 
produire  cette  exception  que  dan-  les 
douze  jours  de  la  signification  de  l'a- 
vis  requis  par  cet  article. 

C-  R-.  1900.  Mathieu.  Curran.  Le- 
mieiix,  JJ.  Lachance  v.  I.achance,  3 
R.  P..  282;  C.  S-,  1899.  Doherty,  J. 
Baynes  v<  Honan,  2  R.  P.,  186. 

62.  Sous  l'ancien  code  il  avait  été 
jugé  en  sens  contraire:  Que  la  contes- 
tation d'une  opposition  afin  d'annuler 
basée  sur  l'insuffisance  de  l'affidavit 
annexé  à  l'opposition,  est  de  la  na- 
ture d'une  exception  à  la  forme,  et 
doit    être      produit      dans      les      quatre 

(maintenant  trois)  jours  de  la  produc- 
tion de   l'opposition  attaquée. 

C  S-,  [892.  Mathieu.  J.  Filteau 
v.    La    Cie.   de   Nav-    de    BoucherviHe, 

R.  J-,  1  C-  S-,  87. 

63.  Une  motion  pour  renvoi  d'op- 
■  sition  doit  alléguer  que  cette  oppo- 
sition est  faite  dans  le  but  de  retarder 
injustement    la    vente    qui    se    fera. 

C  S-,  1897.  Mathieu.  J.  Matte  v- 
Chenevert,  R.  J-.  12  C  S-,  141. 

04.  11  ne  sera  pas  permis  d'examiner 
un  opposant  avant  d'avoir  contesté 
son  Opposition,  si  la  motion,  par  la- 
quelle on  demande  la  permission  de 
faire  cet  examen,  n'allègue  pas  que 
l'opposition  est  futile  et  n'en  demande 
pas   le   renvoi. 

C  C..  [899.  Routhier.  J.  Bouchard 
v.  Ouellette,  2  R.  P.,  253. 

65.  11   n'est   pas     nécessa  ir  le 

demandeur  d'alléguer  dans  sa  motion 
que   l'opposition    est    futile   à   sa    face 

même- 

C-   S-,   iqoj.     Robidoux,  J.     Dup 
v.  Beaudry,  4  R.  P.,  416    -  8  R.  de  1-. 
347- 

\  motion  merely  asking  for  the 
imination  of  the  1  ,  »ut 

asking  for  the  dismis 
sition  aiier  such  examinati  m,  m 
be  granted- 
C    S  .   [900      T  lit,    1       H 
nell,  3   R.  P.,  387. 
I  ur  peut,   sur  m 

examen    de    l'opposant    à  et 

rem  1  •'  de  P<  ippositii  »n  api 
ordonner  l'ex 
à     adjuger    ull 

rein..:    di 

C.   S-,    1902.     R 
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seizing  party  establishes  or  there  ap- 
pears  on  the  face  of  the  record  some 
reason  leading  the  court  to  believe 
■that  the  opposition  is  made  to  unjust- 
ly  retard  the  sale,  or  is  unfounded,  or 
would  be  shewn  to  be  so  by  the. op- 
posants  examination. 

C    S-,    1903-     Doherty,   J.      Demers 

652-  Si  les  parties  ne  produi- 
sent pas  leur  contestation  dans  les 
douze  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation de  l'avis  du  rapport  de  l'op- 
position, ou,  lorsque  la  motion 
mentionnée  dans  l'article  qui  pré- 
cède a  été  produite,  dans  les  six 
jours  qui  suivent  le  jugement  sur 
icelle,  l'opposant  peut  faire  en- 
registrer défaut  contre  elles,  et, 
sur  certificat  de  cet  enregistre- 
ment, et  inscription  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article 
534,  il  a  droit  à  mainlevée  avec 
dépens  contre  le  saisi,  à  moins 
que  le'  tribunal  n'en  ordonne 
autrement.       1 

Nouveau- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Avis  de  propriété,   6  et  seq. 

Compagnie   en.   liquidation,    10. 

Défaut,    4,    9. 

Faute    (allégation),    9. 

Huissier,    G. 

Imprudence  du  saisissant,  5. 

Tardes    (signification),    3. 

Production  de  l'avis,   1. 

Prolongation   des   délais,    2. 

Signification   de   l'avis,    1. 

DIVISION. 

S    J.    L'aiis  de   Contester. 

B.  2.  Dépens   de   l'opposition. 

SECTION  I. 

Lavis  de  contester. 

i-  Les  délais  donnés  pour  contester 
une  opposition  courent  à  compter  de 
la  signification  de  l'avis  de  production 
de  l'opposition,  et  non  pas  à  compter 
de  la  production   de   cet  avis. 

C.  S-,  1898.  Casault,  J.  Martel  v. 
Lemieux,   1   R.   P.,   174. 

2.  Un  demandeur  ne  peut,  en  pro- 
duisant un  affidavit  qu'il  croit  avoir 
une  bonne  contestation  à  l'encontre 
d'une  opposition,  se  prévaloir  de  l'art- 


■v.  Bergevin,  6  R.  P.,  47. 

69.  L'avocat  de  l'opposant  peut 
transquestionner  ce  dernier  sur  exa- 
men fait  après  la  présentation  sous 
l'art.  651  C  P.  d'une  motion  pour  le 
rejet  de   l'opposition. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Renaud  v- 
Vaillancourt,  7  R.   P.,  30. 

652-  If  the  parties  do  not  file 
their  contestations  within  twelve 
days  from  the  service  of  the  no- 
tice that  the  opposition  is  return- 
ed,  or,  when  the  motion  mention- 
ed  in  the  preceding  Article  has 
been  filed,  within  six  days  from  the 
judgment  upon  such  motion,  the 
opposant  may  obtain  an  entry  of 
default  against  them,  and  is  en- 
titled  ;  upon  producing  a  certifi- 
cate  of  such  entry  and  an  inscrip- 
tion in  acc-ordance  with  the  pro- 
visions of  Article  534,  to  be  re- 
lieved  from  the  seizure,  with  costs 
against  the  judgment  debtor,  un- 
less  the  court  orders  otherwise. 

New- 

15  pour  faire  étendre,  pendant  la  va- 
cance, les  délais  pour  contester  l'op- 
position. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Taché  v. 
Devlin,  1  R.  P.,  335. 

3.  Pour  faire  maintenir  une  opposi- 
tion, il  est  suffisant  de  faire  signifier 
l'avis  du  rapport  de  la  dite  opposition 
et  de  l'inscription  pour  jugement  aux 
parties   qui   ont  comparu.     * 

C  S-,  1898.  Curran,  J.  Paquette 
v.  Marin,  S  R.  L-,  n.  s-,  35. 

4-  Après  la  production  par  un  de- 
mandeur d'une  déclaration  qu'il  jen- 
't.end  contester  une  opposition,  si  le 
demandeur  ne  produit  pas  telle  con- 
testation, c'est  à  l'opposant  qu'il  in- 
combe de  procéder  pour  obtenir  un 
jugement   ex   parte    sur    l'opposition. 

C  S-,  1895.  Delorimier,  J.  Marso- 
lais  v-  Burns.  2  R.  de  J-,  24. 

SECTION  II. 
Dépens  de  l'opposition. 

5-  Le  créancier  qui  saisit  imprudem- 
ment des  biens  qui  appartiennent  à 
un  tiers  sera,  malgré  sa  bonne  foi, 
condamné  à  payer  les  frais  de  l'oppo- 
sition faite  par  ce  dernier. 
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C.  S.,  1892.  Jette,  J.  McNamara 
v.  Gauthier,  R.  J.,  2  C-  S-,  407;  C  C, 
1899.  Ouimet,  J.  Duchesneau  v. 
Grandmont,  2  R.  P.,  419. 

6.  Dans  une  cause  où  l'objet  saisi, 
un  pupitre  appartenant  à  l'opposant, 
lui  avait  été  donné  par  ses  parents  et 
amis,  l'opposant  avait  exhibé,  lors  de 
la  saisie,  à  l'huissier  saisissant  l'adres- 
se qui  accompagnait  la  présentation. 
Mais  l'huissier,  néanmoins,  avait  pra- 
tiqué la  saisie.  Dans  ces  circonstances, 
les  demandeurs,  qui  n'avaient  pas  con- 
testé l'opposition  furent  condamnés  1 
aux  dépens  de  cette  opposition. 

C.  S-,  1898-  Mathieu,  J.  Kyle  v. 
Gagnon,   R.  J.,   13  C.   S-,  468. 

7.  The  opposant  is  not  entitled  to  ; 
ask  costs  against  the  crcditor  seizing, 
but  only  against  the  judgment  debtor, 
and  a  mère  notice  in  writing  of  her 
claim  to  the  effects,  transmitted  to  the 
seizing  party,  did  not  entitle  her  to 
costs  against   him. 

C  S-,  1886.  Torrance,  J.  Brown  y. 
Ross,  M.   L.   R.,  2  S-  C,  372. 

8.  Un  avis  donné  par  le  défendeur  à 
un  créancier  qui  a  obtenu  un  juge- 
ment contre  lui,  que  les  biens  meubles 
qui  garnissent  son  domicile,  sont  la 
propriété  d'un  tiers,  ne  suffit  pas  pour 
mettre  à  la  connaissance  du  créancier, 

653-  Si  les  autres  parties  ou 
quelqu'une  d'elles  contestent  l'op- 
position, la  contestation  est  as- 
sujettie aux  règles  et  délais  des 
causes  sommaires. 

C-  P-  C,  587,  amendé. 

i-  La  partie,  étant  responsable  du 
paiement  des  dépens  qui  ont  été  dis- 
traits à  son  procureur,  a  un  intérêt 
suffisant  pour  contester  une  opposi- 
tion à  la  saisie  faite  à  la  poursuite  de 
ce   procureur   sur   distraction    de    frais. 

C.  A.,  1 X- > 3 .  Fcc  v.  Peatman,  R.  J., 
2   P.    R„    150. 

2.  A  contestation  of  an  opposition 
must  bc  served  on  the  défendant,  but 
it    is    nol    neeessary    that    it    should    be 

1  bv  a  writ  of  summons. 
C   S-,    1874.  '  Polette,  J-     Trahan  v. 
Gadbois,  5   K.    1.-.  090. 

3.  The  opposant  may  bc  ordered  by 
a  motion  to  number  the  paragraphs 
of  his  opposition  and  afHdavit,  and  also 
to  give  an   alfnlavit   in  the  firsl    person. 

C-  C.  [898.  I'urcell,  J.  lirown  y. 
1     lion.    1    R.    I'..    13.V 

3a.  \     1'      arl      722  et  7J3,  infra- 

41  Un    dominent    qui    n'est    p 
gué   dans   l'opposition   et   qui    n' 
produit  eu  même  temps  (pie  L'oppi 
tion  ne  peut   l'être  plus  tard. 

C-   S-,    1K77.     Dorion,  J-     Poirier  v- 


et  ce  d'une  manière  certaine,  les  faits 
qui  sont  énoncés  dans  l'avis,  et,  non- 
obstant tel  avis,  le  créancier  peut  pa3- 
ser  outre  et  faire  saisir  ces  meubles 
chez  -on  débiteur  sans  engager  sa  res- 
ponsabilité envers  ce  dernier  ni  en- 
vers l'opposant  pour  ses  frais  d'oppo- 
sition- 

C  S-,  1898.  Tellicr,  J.  BeHingham 
v.   Robb,   R.  J.,   13  C  S-,  248. 

9.  Le  défaut  du  demandeur  de  décla- 
rer s'il  entend  ou  non  contester  une 
opposition  afin  de  distraire  ne  consti- 
tue qu'une  admission  de  faits  allégués 
en  icelle,  et  en  l'absence  d'une  allé- 
gation impliquant  faute  de  sa  part,  il 
ne  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
l'opposition. 

C-  R-,  1895.  Routhier,  Andrews,  La- 
rue,  JJ-  Grenier  v.  Desroches,  R.  J-, 
8  C  S-,  116. 

io-  Celui  qui  veut  exécuter  un  juge- 
ment contre  les  biens  d'une  compa- 
gnie en  liquidation,  sera  condamné 
aux  dépens  encourus  sur  l'opposition 
faite  contre  cette  exécution  par  le  li- 
quidateur. 

C-  S-,  1899.  Langelier,  J.  Great 
North  Western  Telegraph  Co.  v.  Cie. 
du  Journal  Le  Monde,  5  R.  P.,  370- 

11.  V.  au  surplus  sur  la  question 
dépens,  l'art.  549  supra  et  le  tarif  infra. 

653  If  the  other  parties,  or 
•  any  of  them,  contest  the  opposi- 
tion, the  contestation  is  subject 
to  the  same  rules  and  delays  as 
summary  matters. 

C-  C-  P-,  587,  amended. 

Plouffe,  21   J-,   103. 

5.  It  is  compétent  for  the  party 
testing  an   opposition   afin  de  distraire, 
to    the    sale    of    mov<  to    attack, 
by  his  plea  to  the  opposition,  the  va 
ity  of    the  sale    under    which  the 

iant  claims  title,  and  to  which  con- 
testant was  not  a  party.  ground 
of  simulation    and    fraud. 

C.    K-.    [893.      Mathieu.   O 

].    Il      Wilson   v-    Mahon,   K-  J-,  3 
C  S..  267;  C    v.  i88a     K     e  v.  : 
cine,  3   '.-   N-, 

6,  1  'h    en  .m.  ier 
ntester  une 

femme    mariée    qui    fait  "ce 

im      'le 

■  pratiquée 
ch 

nit     pu 
le. 

r.  s    i8f 

7.   Une    m   tion   | 
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accordée,  parce  que  l'opposition  étant 
assermentée,  l'amendement  aurait 
pour  effet  de  produire  dans  l'oppo- 
sition un  allégué  nouveau  qui  ne  se- 
rait pas  appuyé  par  affidavit. 

C-  S-,  1838.  Andrews,  J.  Roy  v. 
Bégin,  4  L-   N.,  n.   s-,   159. 

8.  L'opposant  afin  d'annuler  peut 
amender  son  opposition,  en  tout  temps 
avant  jugement,  pour  corriger  une  ir- 
régularité apparente  et  même  pour  in- 
troduire un  nouveau  moyen  de  droit, 
lorsque  le  reste  du  litige  n'en  est  pas 
affecté,  et  que  l'amendement  ne  com- 
porte  qu'une   question   de   frais. 

C-  S-,  1835.  Taschereau,  J.  Dugas 
v.   Marineau,    1    R.   de  J-,   159- 

654-  Quand  toutes  les  criées  et 
annonces  requises  par  la  loi  ont 
été  faites  et  publiées  légalement 
lors  d'une  première  opposition, 
l'exécution  ne  peut  être  arrêtée 
par  opposition  que  pour  des  cau- 
ses subséquentes  aux  procédures 
qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en 
premier  lieu,  et  sur  un  ordre  de 
sursis  accordé  par  le  juge- 
Dans  les  districts  de  Québec  et 
de  Montréal,  ce  sursis  doit  être 
accordé  par  un  des  juges  qui  y  ad- 
ministrent la  justice;  dans  les 
autres  districts,  sauf  ceux  de 
Gaspé,  Rimouski,  Beauce  et  Chi- 
coutimi,  il  ne  peut  l'être  que  par 
un  juge  résidant  dans  le  district 
où  l'opposition  doit  être  produite, 
excepté  en  cas  d'absence  de  ce 
juge  constatée  par  le  certificat  du 
protonotaire. 

Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après 
qu'un  avis  d'un  jour  a  été  signifié 
à  la  partie   adverse. 


C.  P.  C.  588a;  S-  R-,  5925;  C  P.  C, 
664;  S.  R-,  5936- 

S.  R.  B.  C.  c  85,  s.  15,  §  2— Dec 
des  Trib.  B.  C-,  428.-7  do,  130—9  do, 
447 — 10   do,  447 — 10  do,   333. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Abrence   de    sursis.    7   et   srq,    12,   14. 
Pauses   antérieures,   2  et  seq. 
Dépens   encourus,   11. 
Effet    du   sursis,    13. 


9.  Lorsqu'une  opposition  est  ren- 
voyée, parce  que  l'opposant  n'est  ni 
présent,  ni  représenté  par  ses  procu- 
reurs, l'opposant  est  dans  la  même 
position  qu'un  demandeur  qui  n'est 
pas  prêt  à  procéder  et  dont  l'action 
est  renvoyée  sauf  à  se  pourvoir. 

C.  S-,  1898.  Andrews,  J.  Vézina 
v.   Dastous,   R.  J.,  14  C-  S-,  465- 

9a.  ..  .L'opposant  peut  alors  exer- 
cer son  recours  par  une  nouvelle  op- 
position et  ne  peut  le  faire  par  une 
requête  civile  contre  le  jugement  qui 
a  renvoyé  son  opposition.  Même 
arrêt. 

10-  V-  sur  les  dépens  de  l'opposition, 
l'article    qui    précède. 

654-  When  ail  the  publications 
and  advertisements  required  by 
law  bave  been  duly  published  and 
made  at  the  time  of  a  former  op- 
position, the  exécution  cannot  be 
stopped  by  opposition  unless  for 
reasons  subséquent  to  the  pro- 
ceedings  by  which  the  sale  was 
stopped  in  the  first  instance,  and 
upon  a  judge's  order. 

In  the  district  of  Québec  and 
Montréal,  such  order  must  be 
given  by  one  of  the  judges  ad- 
ministering  justice  therein  ;  in  the 
other  districts,  except  those  of 
Gaspé.  Rimouski,  Beauce  and 
Chicoutimi,  such  order  cannot  be 
made  except  by  the  judge  who  ré- 
sides in  the  district  in  which  the 
opposition  is  to  be  filed,  except  in 
the  absence  of  the  judge,  estab- 
lished  by  the  certificate  of  the 
prothonotary. 

Such  order  is  made   only  after 

one   day's  notice  to  the  opposite 

party. 

C  C  P.,  l88a;  R.  S-,  5925;  G.  C  P-, 
664;   R.   S-,  5936- 


Nouvel   opposant,   1. 

Nullité    (du    sursis),    2    et   seq.;    (du   juge- 
ment) 7  et  seq. 
Opposition    nouvelle,    6. 
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i.  Cet  article  ne  s'applique  qu'à 
une  nouvelle  opposition  par  une  des 
parties  en  cause-  Un  nouvel  opposant 
n'est   pas    assujetti   à   ses    dispositions. 

C.    C.    1900.      Lynch,    J.      Davidson 

v.    Noble,    2    R.    P.,    404;    C    S-,    1891. 

Pagnuelo,   J.      Lefebvre   v-    Paquin,    14 

s-,   250;    C-    C,    1887.      Wurtele,   J. 

McClelland  v.  Tooks,  10  L-  N.,  93. 

2.  Une  opposition  à  un  bref  de 
venditiotti  exponas  ne  peut  être  mainte- 
nu à  moins  que  de  nouveaux  moyens 
au  fond,  subséquents  aux  procédures 
qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en  pre- 
mier lieu,  ne  soient  allégués,  même 
quand  il  y  a  ordre  de  sursis  accordé 
par  le  juge- 

C  C-,  1879.  Rainville,  J-  Lamy  v- 
Cusson,    10   R.    L,   542. 

3-  An  opposition  afin  de  distraire  to 
a  writ  of  venditioni  exponas  made  on 
grounds  anterior  to  the  venditioni  ex- 
ponas, will  be  rejected  on  motion, 
though  permitted  by  a  judge's  order 
in  chambers- 

C  S-,  1879.  Torrance,  J.  Desmar- 
teau v.  Pépin,  23  J-,  61.  (Confirmé  en 
appel,   1    D.  C<  A-,  123). 

4.  Une  opposition  à  un  venditioni  ex- 
ponas ne  peut  être  faite  que  pour  des 
causes  subséquentes  aux  procédures 
qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en 
premier  lieu,  et  une  opposition  faite. 
même  avec  un  ordre  de  sursis  accordé 
par  un  juge,  pour  des  causes  antéri- 
eures aux  procédures  qui  ont  fait  sus- 
pendre la  vente  en  premier  lieu  est 
irrégulière   et   nulle. 

C-  R-,  1800.  Johnson.  Wurtele.  Oui- 
met.  JJ-  Murrav  v.  Montréal  &  Sorel 
Ry    Co.,  20  R.   L-,  437- 

5-  Un  juge  en  chambre  peut  per- 
mettre la  production  d'une  opposition 
et  accorder  un  ordre  de  sursis  et  sus- 
pendre l'exécution  d'un  bref  de  vendi- 
tioni exponas,  pour  des  causes  antéri- 
eures aux  procédures  qui  ont  fait  sus- 
pendre la  vente  en  premier  lieu,  même 
quand  les  annonces  et  criées  requises 
par  la  loi  mit  le  premier  bref  ont  été 
faites    et    publiées    légalement. 

C  S-,  1878.  Caron,  J.  Drolet  v. 
Neveu,  o  R.   I,.,  548 

o.  l'n  demandeur  qui  a  déclaré  ne 
pas  contester  mu-  opposition  afin  d'an- 
nuler parce  aue  les  avis  de  vente 
étaient  irréguliers,  et  qui  prend  en- 
suite mi  bref  i!e  venditioni  exponas,  ne 

peut    se  prévaloir  de  l'art-  6')}  C-    1'-   C< 
(654    c-    a.)    DOUr    demander    le    renvoi 

d'une    nouvelle   opposition    prise    sans 
la  permission  du  juge  et  pour  des  cau- 

les    antérieures    à    ':i    première    saisie. 

(.'•     R.,     1893.      (  liiiiiift.       1  >.i\  idsi  n. 

Doherty,   11-     <", lai]  v.   Laberge,   R. 

J-.  4  C  S-,   .31 

7.  Une    opposition     afin     d'annuler 

peut     être    faite    à    un    h  venditioni 


exponas,   quand    t. 

fondée    sur    une    nullité    supp 

bref  même  ou  >ur  quelque  irrégular 

des    procédés    sur    icelui.      I.  ant 

en  pareil  cas  n'est   pas  tenu  d'obtenir 

le  pat  d'un   juge   avant   que   son 

sition    pui  — e    t ■  t r < •    n  ç 

C-  A-,   [860.  Atkn  -bec  Bu 

ing   Society.    10  L.   C.    R.,  ^.]  —  7   R. 
J.    R..  312. 

8-    L'ordre  de  sursis  n'est   pas  re,; 
lors, j  m-   le   bref     de     venditioni   exponas 
est     radicalement     nul    («dans    l'espèce 
à   rais,  ,n   ,iL.    l'addition   du   montant   de 
certains    frais). 

C  R-,  1893.  Casault,  Car  »n,  An- 
drews, )}.  Marchildon  v.  Tousignant, 
R-  J-  A  C.  S..  ^. 

O-  The  sherifï  cannot  suspend  pro- 
ceedings  upon  an  opposition  to  a 
venditioni  exponas  without  an  order 
from  a  judge. 

C.  S-,  [865.  Badgley,  J-  Beau- 
quaire  v-  Durrcll,  18  R.  J.  R-,  102— 1 
L  C   !..   1-.  93. 

10.  An  opposition  filed  by  a  défen- 
dant t"  the  sale  of  his  movi  :n- 
der    a    writ    of    venditioni   exponas,    will 

dismissed  on  motion,  if  sucdi  opi 
sition   be  filed  without   leave. 

C   S-,   1S56.     Dav,   Smith,   M, 
JJ-     Boudreau  v.   Poutre.  <>  L.   C-   R, 
7->-  13  R.  J.  R.   : 

11.  Dans  le  cas  0Ù  mie  première 
position  a  été  renvoyée  >ur  des  points 

hniques   et  gue   l'opposant   fait  une 
tvelle  opposition,  il  n'est  pas  néces- 
saire  qu'il   paie   au   préalable   les   fr 
de  la   première   opposition. 

Néanmoins   ,1   doit    obtenir   l'aut 
sation    d'un    juge    avant    de    produire 
cette    dernière    opposition,    et     s'il    ne 
l'obtienl  pas  et  que  le  demandeur  fa- 
une  motion    pour   faire   rejeter   l' 
sition     pour    cette    rais, ,11.'  |a    ouïr    lui 

(humera    permission    de    la    continuer 
en    pavant   les    frais    de    la    motion. 

C  S-.  1898  Curran,  J.  Tufts  v. 
Girouard,  5  R.   1...  n.  s.,   \~. 

12-   Une   opposition   afin   'le   distraire 
ne    peut    être    produite   à   un   bi 
venditioni  exponas  que  sur  un  ordre 
sursis    accordé    par     le     juge,    même 
quand   toutes   les   annoni 

requises   par   la   loi   sur   le   premier  bl 

n''  m    p.i -   été    Fail 

1'.     \.    1880.    I  Kduul'c   \.    \i  •! 

1     R.  I.-.  315. 

13.  The  sherirf  is  bound 
order  of  sursit  ted  bj 

■  me    district    t"    suspend    ih 
another,     even      though 

iUteil;    h 

the  valtdit) 
opposition,    n 

the    nol 

1er,   lu-   . 


640  EXECUTION  SUR  ACTION  PERSONNELLE.— Art.  655  et  656. 


may  be  proceeded  against,  as  for  a 
contempt- 

C-  R-,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Roy  v.  Noël,  R.  J-,  10  C- 
S-,  528. 

14.  In  a  judgment  of  the  Court  of 
Review,  confirming  the  dispositif  of 
the  court  below  dismissing  an  opposi- 
tion, the  following  clause  was  insert- 
ed:— "sauf  recours  par  telle  autre  op- 
position ou  procédure  qu'ils  aviseront, 
mais  qu'ils  seront  autorisés  à  produire 
nonobstant  les  délais,  vu  que  l'opposi- 
tion à  fin  de  charge  qu'ils  ont  adop- 
tée n'est  pas  celle  qui  leur  compétait, 
et  qu'ils  paraissent  avoir  des  droits  à 
sauvegarder."     The      opposants     then 

3. VENTE    DES    BIENS    MEUBLES. 

655-  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à 
la  vente  des  effets  saisis,  elle  a 
lieu  aux  jour,  heure  et  endroit  in- 
diqués dans  les  avis. 

S'il  y  a  eu  quelque  obstacle, 
écarté  subsequement,  et  aussi 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  d'en- 
chérisseurs, de  nouveaux  avis  et 
annonces  doivent  être  faits. 


Pothier,  Proc  cil'-,  168-  S-  R-  B-  C-,. 
c.  85,  s-  2,  §  4. 

C-   P.   C,   589,   amendé. 

I.  Le  saisi  est  tenu  de  se  pourvoir 
contre  les  nullités  des  procédures  an- 
térieures à  la  vente,  par  opposition 
produite  en  temps  utile,  et  ces  nulli- 
tés  sont   couvertes   par     le   consente- 

656-  Le  premier  saisissant  qui 
ne  fait  pas  diligence  ne  peut  em- 
pêcher la  vente  à  la  poursuite  du 
second  saisissant. 

C.  P.  C,  578,  §  1. 

I.  Jugé:  Qu'il  n'est  pas  permis,  dans 
le  but  de  supplanter  un  créancier  pre- 
mier saisissant,  d'annoncer,  sur  une 
seconde  saisie  des  mêmes  effets,  la 
vente  de  ces  effets  pour  huit  heures 
quand  la  vente  sur  la  première  saisie 
avait  été  fixée  à  dix  heures,  et,  dans  ce 
cas,  le  premier  saisissant  qui  a  fait 
diligence  dans  ses  procédures  est  bien 
fondé  à  attaquer  la  seconde  saisie  par 
voie    d'opposition    afin    d'annuler. 

C.  C,  1886.  Gill,  J-  Larin  v.  Ga- 
reau,  9  L-  N-,  211;  C  R-,  11  avril, 
1891.  Caverhill  v.  Lynch  (cité  R.  J., 
9  C.  S.,  64.) 


made  an  opposition  afin  de  distraire, 
which  the  petitioner-intervenant  mov- 
ed  be  rejected  from  the  record — Held: 
that  the  opposition,  being  founded 
upon  reasons  which  were  not  subsé- 
quent to  the  proceeding  by  which  the 
sale  was  stopped  in  the  first  instance, 
and  there  being  no  judge's  order  to 
stop  the  sale,  was  without  effect  under 
art.  65J.  C-CP.,  and  should  be  rejected 
from  the  record,  notwithstanding  the 
réservation  contained  in  the  judgment 
of  the  Court  of  Review- 

C-  S-,  1899.  Langelier.  J.  In  re 
Thompson  v.  Stevenson,  R.  J.,  19  C. 
S.,  256. 


3. SALES   OF  MOVEABLE    PROPERTY 

655-  If  there  is  nothing  to  pre- 
vent  the  sale  of  the  moveable 
property  seized,  it  takes  place  at 
the  day,  hour  and  place  mention- 
ed  in  the  notice. 

If  the  sale  has  been  retarded  by 
any  obstacle,  subsequently  remov- 
ed,  or  if  there  are  no  bidders,  new 
notices  and  publications  must  be 
given. 

C    C-   P.,  589,   amended. 


ment   tacite   du   saisi   s'il   laisse   procé- 
der à  la  vente  sans  s'y  opposer. 

C  A.,  1870.  Bouvier  v-  Brush,  1 
R.   L,  641. 

656-  The  creditor  first  seizing, 
who  does  not  proceed  with  pro- 
per  diligence,  cannot  prevent  the 
sale  by  the  next  seizing   creditor. 

C.  C.  P.,  578,  s.  1. 

2.  Dans  le  même  sens  jugé:  Que  le 
premier  saisissant  qui  fait  diligence  a 
un  droit  absolu  de  vendre  en  l'absence 
d'opposition,  et  un  deuxième  saisis- 
sant ne  peut  dans  le  but  de  le  supplan- 
ter annoncer  la  vente  pour  le  même 
jour  à  une  heure  antérieure  à  celle 
fixée  par  le  premier  saisissant- 
Dans  ce  cas,  le  tribunal  ordonnera 
à  l'huissier  chargé  du  deuxième  bref 
de  saisie  de  surseoir  à  sa  vente  jus- 
qu'à ce  que  la  première  vente  ait  eu 
lieu. 
C.   C,  1896.     Champagne,  J.     Mont- 
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[ord  v.  Rivard,  R.  J-,  g  C-  S-,  64. 

3.  Where  the  seizure  of  moveables 
by  the  fïrst  seizing  créditer  is  suspend- 
ed  by  reason  of  an  opposition  to  lus 
proceedings,  the  next  seizing  creditor 
is  not  thereby  prevented  from  pro- 
ceeding  to  the  sale  of  the  effects,  the 
préférence  given  to  the  first  seizing 
creditor  only  subsisting  so  long  as  lu- 
is in  a  position  to  proceed  to  the  sale 
of  the  effects  and  is  not  retarded  by 
oppositions    not    affecting    other    cre- 

657-  Au  temps  indiqué  pour  la 
vente,  le  gardien  ou  dépositaire 
est  tenu  de  représenter  tous  les 
effets  saisis  dont  il  s'est  chargé. 

C-  P.  C,  590,  ameudé.  (C  P-,  621  et 
S.—C.  C,   1825). 
Pothier,    [62,    1  »8. 

658.  Le  gardien  ou  dépositaire 
doit,  même  nous  peine  de  con- 
trainte par  corps,  représenter  les 
effets  dont  il  s'est  chargé  ou  pay- 
er le  montant  dû  au  saisissant.  Il 
peut,  néanmoins,  en  établissant  la 
valeur  des  effets  non  représentés. 
se  libérer  par  le  paiement  de  cette 
valeur. 

C   P.  C,  597- 

Pothier,   [683.     2  L-  C  Junst,  297- 

INDKX     Al.rilAr.KTIOCE. 

Action   en  "'■    '"•  -'•'■ 

Animaux    (fourrage),    6. 
v,  iS  de  vente,  37. 

31. 

1  :ompéti 

Consignation,   24. 
ntralnte,    10    ri 
Curateur,    V.    Faillit!  , 

Défendeur   (reei '•  7,   s- 

ment,   ■' 

1  >,   ,1  [oral  Ion,   5,    U. 

ment.    -. 
Faillite, 

Mépris    de    coui 

n    .1.  m 
M,.iiu„  pour    • 

icédure) 
p0    1      ion    (flél 

■  ut»     27. 
l'o -u\.  .    20,    21. 


dit  ors   in   a   position   to   pr 

C  S-,   [892.     Doherty,  J.  1  v. 

Leblanc,   R.  J-,  2  C.   S-,  452. 

4.  Une   saisie-gagerie   n'es  une 

saisie-exécution    et    le    demandeur    sur 
saisie-gagerie    ne    peut    empêcher 
vente   à   la   poursuite   d'un    second 
sissant   qui    procède    par  exécu- 

tion. 

C-   C.    [887.     Cimon.  J.  -i  v. 

Deniers,   m  I..   \-,  17g. 

657-  At  the  time  fixed  for  the 
sale,  the  guardian  or  depositary 
is  bound  to  produce  ail  the  effects 
seized  which  were  placed  in  his 
charge. 

C-  C  P.,  590,  amended. 


658-  The  guardian  or  depi 
tar\  may  be  condemned,  even  on 
pain  of  coercive  imprisonment,  to 
produce  the  property  lie  took  in 
charge,  or  pay  the  amount  due  the 
seizing  creditor-  lie  may.  how- 
ever,  upon  establishing  the  value 
of  the  effects  which  he  fails  to 
produce,  be  discharged  upon  pay- 
aient of  such  value. 

C  C  P.,  -,<>7- 


Recours 
22. 

R       melatlon, 
i;.\.  ndloation    L6 
24. 

ire    du    ■ 
1  Ura  petita, 

m\  18I0X. 

si  1  r/oA  /. 

1.  - 


642        EXECUTION    SUR   ACTION    PERSONNELLE.— Art.  658. 


of  a  gardien  d'office,  cannot  be  compel- 
led  to  pay  more  than  the  value  of  the 
goods. 

C  S-,  1857.  Smith,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ-  Leverson  v.  Cunningham, 
1  J.,  86  —  7  L-  C  R-,  275  —  s  R-  J-  R-, 
446.  , 

2.  Un  huissier  n'a  pas  droit  d'insérer 
dans  un  procès-verbal  de  saisie  un 
engagement,  de  la  part  du  gardien 
aux  effets  saisis,  qu'à  défaut  de  pro- 
duire les  effets  saisis  il  paiera  au  de- 
mandeur  sa   dette,   intérêts   et   frais- 

C-  R-,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,   JJ-     Dupuis   v.   Bell,   15   L-   C 

R.,  43 q  —  14 -R-  J-  R-,  75- 

3.  The  court  lias  no  power  to  re- 
lieve  the  guardian  of  effects  under  sei- 
zure,  at  his  own  instance,  from  his 
obligation  as  guardian,  so  long  as  the 
seizure  under  which  he  lias  been  ap- 
pointed  remains  in  force,  but  it  may, 
by  consent  of  the  seizing  party,  au- 
thorize  his  discharge  on  condition 
that  the  effects  be  produced  and  hand- 
ed  over  free  of  ail  charges  to  the  new 
guardian  to  be  named. 

C-  S-,  1898.  Doherty,  J.  Archam- 
bault  v.  Tessier,  R.  J-,  15  C  S-,  23— 
5  R-   L-,  n.   s-,  33  -  1   R;  P/.54& 

4.  Le  gardien  qui  a  laisse  le  défen- 
deur en  possession  des  effets  saisis 
est  tenu  de  les  représenter  ou  d'en 
payer  la  valeur  ou  la  créance  du  de- 
mandeur, même  si  les  effets  ont  été 
vendus  en  justice  dans  une  poursuite 
contre  une  personne  autre  que  le  dé- 
fendeur, mais  résidant  avec  lui. 

C-  S-,  1883.  Rainville,  J.  Brady  v. 
Courville,  25  J-,  165.  .  . 

5.  Le  gardien  qui  laisse  au  saisi 
l'usage  des  choses  mises  sous  sa 
garde  répond  des  détériorations  et 
dépréciations  si  le  saisi  ne  prend  pas 
des  choses  qui  lui  sont  laissées  le  soin 
qu'il  convient. 

C.  R-,  1883.  Sicotte,  Torrance,  Do- 
herty, JJ-     Brady  v-   Courville,  28  J-, 

165. 

6-  A  guardian  of  cattle  and  hay  seiz- 
ed  simultaneously,  under  the  same 
writ,  lias  a  right  to  use  the  hay  for 
■feeding  the  cattle,  even  although  it 
be  afterwards  proved  that  the  cattle 
did  not  belong  to  the  défendant. 
C  A-,  1873.    Johnson  v.  O'Halloran, 

18  J-,  221.  . 

7.  Le  défendeur,  qui  n'est  pas  gar- 
dien des  effets  saisis,  ne  peut  être  con- 
damné à  l'emprisonnement  parce  que 
des  effets  n'ont  pas  été  représentés  par 
le  gardien.  (Wurtele,  J.  en  cour  su- 
périeure, et  Johnson,  Gill,  Mathieu, 
JJ.,  en  cour  de  revision,  sans  adjudi- 
cation par  la  cour  d'appel). 

C-  A-,  1893-     Tessier  v-  Rolland,  R. 

J.,  2  B.  R-,  593- 

8.  Le  défendeur  qui,  après  la  saisir, 


est  devenu  en  possession  des  effets 
saisis,  sera  tenu  de  les  représenter  au 
gardien  volontaire  qu'il  a  nommé  ou 
d'en  payer  la  valeur  ou  de  payer  la 
créance  du  demandeur,  sous  peine 
d'être    déclaré   en   mépris   de   cour. 

C  S-,  1883.  Jette,  J.  Brady  v. 
Courville,  28  J.,   165. 

9.  Le  gardien  d'office  qui  déplace 
les  effets  saisis,  doit,  si  la  saisie  est 
annulée,  les  rapporter  au  domicile  du 
saisi,  et  le  saisi  a  un  recours  contre 
lui  pour  ces  effets,  par  voie  de  règle 
nisù 

C-  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Adams 
v.  Mulligan,  4  R.  P.,  60  —  R-  J-,  20 
C   S-,  203- 

SECTION  IL 

Recours  du  saisissant. 

io-  Le  saisissant  n'a  pas  le  recours 
par  voie  d'action  directe  contre  le  gar- 
dien qui  ne  représente  pas  les  effets 
mis  sous  sa  garde.  Il  doit  procéder 
par  voie  de  règle  pour  contrainte  par 
corps  dans  la  cause  dans  laquelle  le 
gardien  a  été  nommé. 

C-  S-,  1861.  Stuart,  J.  Berry  v. 
Cowan,  11  L.  C.  R.,  476  —  9  R.  J.  R., 
486.  Comp.  C.  C,  1876.  Meredith,  J. 
Ex  parte  Gauvreau,  3  Q.  L.  R.,  195. 

11.  Il  doit  se  pourvoir  par  la  même 
voie  si  les  effets  sont  détériorés  ou 
dépréciés. 

C  R.,  1883.  Sicotte,  Torrance,  Do- 
herty, JJ-  Brady  v.  Courville,  28  J-, 
165. 

12.  Le  juge  peut  exercer  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  tribunal  pour  con- 
traindre un  gardien  à  représenter  ses 
effets  saisis  et  sous  sa  garde. 

C-  R-,  1894.  Loranger,  Tellier, 
Lynch,  JJ.  McLaurin  v.  Murphy,  R. 
J-,  7  C  S-,  10. 

13.  La  motion  pour  règle  pour  con- 
trainte doit  demander  à  ce  que  le  gar- 
dien soit  déclaré  en  mépris  de  cour, 
mais  à  ce  qu'il  soit  incarcéré  jusqu'à 
production  des  effets. 

C.  S.,  1857.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Wilson  v.  Parizean,  1  J.,  253  — 
6  R.   J.   R-,  53-     . 

14.  Les  conclusions  que  le  saisissant 
doit  prendre  sont:  Que  le  gardien  soit 
emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  ait  repré- 
senté les  effets  placés  sous  sa  garde  ou 
payé  ce  qui  est  dû  au  saisissant,  avec 
faculté  d'établir  la  valeur  des  effets  et 
d'être  libéré  sur  paiement  de  cette  va- 
leur. 

C  A-,  1893.  Tessier  v-  Rolland,  R. 
J..  2  B.  R.,  593.  C.  A.,  1880.  Ex  parte 
McCaffrey,  25  J.,  188  —  3  L-  N.,  106; 
C  C,  1863.  Monk,  J.  Lord  v.  Moir, 
7  J-,  80  —  12  R.  J.  R.,  57;  C.  A-,  1858. 
Leverson  v.  Boston,  2  J.,  297. 

15.  Est    illégale    et    ne    saurait    être 
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déclarée  absolue  la  règle  qui  demande 
que  le  gardien  soit  emprisonné  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  représenté  les  effets 
ou  payé  la  valeur  des  dits  effets.  Tes- 
sier  v.  Rolland,  précité.  V.  C.  R., 
1894.  Loranger,  Tellier,  Lynch,  JJ. 
McLaurin  v.  Murphy,  R.  J.,  7  C.  S., 
10. 

16.  Jugé:  S'il  émane  contre  le  gar- 
dien à  une  saisie-revendication  une 
règle  pour  contrainte  par  corps,  faute 
par  lui  de  représenter  la  chose  con- 
fiée à  sa  garde,  le  demandeur  n'est 
pas  tenu  de  lui  offrir,  par  cette  règle, 
l'alternative  de  lui  remettre  la  chose 
ou   d'en  payer   la   valeur. 

C  C,  1882.  Papineau,  J.  Watzo 
v.  Labelle,  26  J.,  121. 

T7-  Jugé:  Qu'une  règle  demandant 
que  le  gardien  soit  emprisonné  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  représenté  les  effets 
saisis  ou  en  ait  payé  la  valeur  et  les 
■frais  occasionnés  par  son  défaut,  ou, 
si  le  montant  est  supérieur  à  la  cré- 
ance du  demandeur,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  payé  le  montant  porté  au  bref, 
bien  qu'imparfaitement  rédigée  n'est 
pas  nulle,  et  le  tribunal  en  déclarant 
la  règle  absolue  peut  prononcer  la 
condamnation  conformément  aux  ter- 
nies de  la  loi. 

C  S-,  1894.  Pagnuelo,  J.  Deslau- 
riers v.  Walkcr,   R.  J-,  5  C-   S-,   132. 

18.  Plusieurs  arrêts  décident  que  la 
valeur  des  effets  doit  être  énoncée 
dans  la  règle  à  peine  de  nullité. 

C-  S-,  1900.  Curran,  J-  Simard  v. 
Crevier,  R.  J.,  19  C.  S-  —  6  R.  de  J., 
540;  C-  S-,  1892.  DeLorimier,  J.  Evans 
v.  Wiggins,  R.  J.,  2  C-  S-,  363;  C  R-, 
1888.  Johnson,  Jette,  Loranger,  JJ. 
Morin  v.  Robitaillc,  32  J..  124;  Con- 
tra: C.  S.,  1894.  Pagnuelo,  J.  Des- 
lauriers v.  Walker,  R.  J-,  5  C  S-,  132. 

19.  Mais  la  cour  d'appel  a  jugé: 
That  the  valuation  of  the  property  en- 
trusted  to  a  guardian  is  a  right  to  be 
exercised  by  him,  and  not  a  duty  im- 
poscd   Upon   the  seizing  creditor. 

C-  A-,  1903-  Ex  parte  Kenatosse,  6 
R.  P.,  89  -  R.  J.,  13  B.  R..  185..  ,  V. 
aussi:    Lcverson   v.    Boston,   précité- 

20.  En  l'absence  de  preuve  de  la 
part  du  ^anlien  quant  à  la  valeur  des 
effets,  le  saisissant  peut  établir  cette 
valeur,  et  <lans  ce  cas.  le  gardien  ne 
sera  pas  rec.11  à  se  plaindre  du  chiffre 
établi  par  le  saisissant,  >i_  ce  chiffre 
e^t    inférieur  à  ee  qui  est   dû  au  saisis- 

nt 

C.  A  .   1861.     Higgins  v.   Robillard, 

12  L.  C.   R.,  3     -   '"  R.  3    K    "1 

21.  Proof  of  the  value  of  jjoods,  or- 
dered  to  be  restored  by  a  guardian, 
under  a  rule  for  contrainte  par  corps, 
mav  be  established  by  the  verbal  ad- 
mission of  the  pïaintiff,     as     to  soch 

Value,    niade    at     the    tinie    of    the    sei- 

rui 


C-  A-,  1859.  Leverson  v.  Boston,  3 
J-,  223. 

22.  Lorsque  par  règle  nisi,  il  est  de- 
mandé qu'un  gardien  soit  emprisonné 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  représenté  les  effets 
saisis  ou  qu'il  en  ait  payé  la  valeur, 
le  jugement  condamnant  ce  gardien  à 
être  emprisonné  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
réprésenté  les  effets  saisis  ou  qu'il  ait 
payé  le  montant  du  an  saisissant,  ad- 
juge ultra  pctita. 

C.  A-,  1893.  Tessier  v.  Rolland,  R. 
J.,  2  B.  R-,  593- 

23.  Quant  à  la  procédure  à  suivre 
sur  la  règle  pour  contrainte,  V.  les 
arts.  833  et  seq.  infra. 

24.  Le  locateur  peut,  même  en  cour 
de  revision,  en  faisant  voir  que  les 
meubles  qu'il  a  fait  saisir  par  voie  de 
saisie-gagerie  dans  l'instance,  laquelle 
saisie  avait  été  déclarée  bonne  et  va- 
lable par  la  cour  supérieure,  ont  été 
vendus  par  le  gardien  à  cette  saisie, 
faire  enjoindre  à  ce  gardien,  sans  pré- 
judice à  ses  autres  recours  contre  lui, 
de  consigner  au  greffe  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  des  meubles  saisis 
dans  la  cause. 

C  R-,  1897.  Tait,  Loranger,  Archi- 
bald,  JJ.  Leduc  v.  Finnie,  R.  J-,  Il  C. 
S-,  401. 

25-  Le  saisissant  peut  demander  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  à  tout  huissier  de 
de  prendre  et  d'enlever  de  la  posses- 
sion d'un  tiers  les  objets  saisis  sur 
le  défendeur,  et  que  le  détendeur  et  le 
gardien  ont  fait  défaut  de  livrer  au 
jour  fixé  pour  la  vente;  cette  ordre 
pourra  être  donné  sans  avis  préalable, 
l'huissier  devant  dresser  procès-ver- 
bal de  l'enlèvement  et  en  laisser  copie 
au  tiers  dépossédé,  avec  avis  de  com- 
paraître, sous  bref  délai,  pour  être 
condamné  personnellement  aux  frais 
de  requête,  de  l'enlèvement  et  de  la 
garde  des  effets  jusqu'à  la  vente,  s'il 
y  a  lieu. 

C  S-,  1S79.  Papineau,  J.  Cantwell 
v.  Madden,  _•.*  J.,  77- 

_><>.  Sur  les  voies  de  recours  du  gar- 
dien qui  a  été  contraint  par  corps,  V« 
sou.  l'art.  833,  infra. 

SECTION  III. 
Moyens  </(•  défense  du  gardien. 

2~-   I.e   gardien   tout   en   pouvant 
mander    en    tOUt    temps    sa    libéral 

en  montrant  cause,  n'es! 
déchargé  de  plein  droit    voii 

supra   no.   8 

2&  The  guardian  ma] 
•  to   niike   proof  that   b< 
the  effects 
titf  bas  beèn  r< 

/tire  of  tliein. 
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C-  S-,  1866.  Berthelot,  J.  Jones  y. 
Martin,   10  J-,  331- 

29-  Le  gardien  qui  remet  les  effets 
saisis  au  curateur  nommé  aux  biens 
du  saisi  n'encourt  aucune  responsa- 
bilité  et   est   libre   envers   lui. 

C  S-,  1895.  Mathieu,  J.  Demers  v- 
Black,  R.  J-,  8  C  S-,  384- 

30-  Un  gardien  volontaire,  sur  une 
saisie-revendication,  est  en  tort  de  ne 
pas  avertir  le  saisissant  que  l'objet 
qui  lui  est  confié  est  sur  le  point  d'être 
vendu  à  la  demande  d'un  autre  cré- 
ancier, et  son  omission  de  le  faire 
peut  l'exposer  à  une  action  en  dom- 
mages, mais  non  à  la  contrainte  par 
corps- 

C-  S-,  1900.  Tellier,  J-  Banque 
d'Hochelaga  v-  McConnell,  2  R.  P-, 
470. 

31.  A  rule  for  contrainte  par  corps 
against  a  guardian  will  be  discharged 
on  his  showing  that  they  had  been 
sold   under   another   exécution. 

C-  C,  1851.  Bruneau,  J.  Black- 
inston  v-  Patton,  5  J-,  5°- 

32.  Il  a  été  jugé:  Que  lorsque  le 
saisissant,  après  avoir  donné  avis  au 
gardien  du  jour  de  la  vente,  ordonne 
à  l'huissier  chargé  du  bref  de  ne  pas 
procéder  à  la  vente,  il  ne  peut  sub- 
séquemment  procéder  contre  ce  gar- 
dien, la  saisie  étant  devenue     caduque. 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J-  Ryan  v- 
Ross,  4  R-   L-,  n.   s-,  394- 

33.  A  guardian  of  goods  seized  in 
exécution  is  not  guilty  of  contempt 
of  court  for  having  refused  to  comply 
with  an  interlocutory  judgment  ap- 
pointing  a  new  guardian,  and  order- 
ing  him  to  deliver  the  goods  seized 
to  such  new  guardian,  when  before 
service  upon  him  of  such  judgment, 
the  first  guardian  has  been  served 
with  a  number  of  saisie-arrêts  after 
judgment  attaching  the  goods  in  his 
hands- 

C  R-,  1883.  Sicotte,  Doherty, 
Rainville,  JJ-  Merchants  Bank  v.  The 
M-  P-  &  I.  Ry.  Co-,  6  L-  N.,  229. 

34.  Le  tiers-saisi  qui  est  en  posses- 
sion d'effets  mobiliers  du  défendeur, 
est,  par  le  service  du  bref  de  saisie- 
arrêt,  constitué  gardien  des  dits  effets. 
Le  tiers-saisi  faisant  défaut,  le  deman- 
deur peut  obtenir  une  règle  nisi,  afin 
de  prouver  que  le  tiers-saisi  est  en 
possession  d'effets  mobiliers  du  dé- 
fendeur, et  le  faire  condamner  à  livrer 
ces  effets  à  l'huissier  porteur  d'un 
bref  de  venditioni .exportas- 

C.  C,  1888.  Andrews,  J.  Bertrand 
v.    Meunier,    16   R.    L-,   266. 

35.  Un  individu  constitué  gardien  à 
une  saisie  n'est  tenu  de  représenter 
les    effets    mis    sous    sa    garde    qu'à   la 


personne   de   qui   il   tient   sa   charge. 

C-  C,  1862.  Stuart,  J.  Fréchette 
v.  St.  Laurent,  13  L.  C.  R.,  20 —  11  R. 
J.  R.  213. 

36.  La  signification  au  gardien  d'une 
copie  de  jugement  déclarant  le  de- 
mandeur propriétaire  d'un  objet  sai- 
si-revendiqué  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer le  défendeur  et  le  gardien  en 
défaut  de  livrer  l'objet;  il  faut  de  plus 
envoyer  au  domicile  du  défendeur  un 
officier  autorisé  à  prendre  livraison  de 
l'objet- 

C-  S-,  1900.  Tellier,  J.  Banque 
d'Hochelaga  y.  McConnell,  2  R.  P., 
470. 

37-  Un  gardien  n'a  pas  le  droit  de 
retenir  les  biens  saisis  et  d'en  empê- 
cher la  vente  jusqu'à  ce  que  ce  qu'il  a 
dépensé  pour  la  conservation  des  ef- 
fets  saisis   lui   soit   remboursé. 

C  C,  1883.  Mathieu,  J.  Monette 
v.  D'Amour,  R.  J-,  12  C-  S-,  418.  V. 
sous  l'art-  625  supra- 

38.  Le  gardien  qui  n'a  pas  reçu  un 
avis  régulier  du  jour,  de  l'heure  et  du 
lieu  de  la  vente,  n'est  pas  en  faute  en 
ne  représentant  pas  les  effets,  lors- 
qu'on veut  y  procéder,  et  l'excuse  qu'il 
invoque,  ne  peut  pas  motiver  contre 
lui  une  condamnation  par  corps  à  la 
représentation  des  effets  ou  au  paie- 
ment de  ce  qui   est  dû   au   saisissant. 

C-  R-,  1884.  Casault,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ-  McManamy  v-  Boisclair,  10 
Q.   L-   R-    134- 

39.  Un  gardien  d'objets  saisis-re- 
vendiqués  ne  peut  être  contraint  par 
corps  pour  son  défaut  de  représenter 
les  effets  saisis,  s'il  n'appert  pas  par  le 
procès-verbal  de  saisie  que  le  gardien 
ait  signé  le  procès-verbal  ou  s'il  n'y  est 
pas  mentionné,  tel  que  requis  par 
l'article  560  C  P-  C,  §  5,  (630,  §  6  c- 
a.),  qu'il  n'a  pu  le  faire.  La  preuve 
que  le  gardien  s'est  soumis  à  la  res- 
ponsabilité entraînant  la  contrainte 
par  corps  doit  résulter  de  l'observa- 
tion des  formalités  exigées  par  la  loi, 
régulièrement  constatées  par  le  pro- 
cès-verbal, qui  est  un  acte  authenti- 
que dont  les  omissions  ne  peuvent  être 
suppléées  par  une  preuve  orale. 

C.  A-,  1880.  Hamel  v.  Marchildon, 
10  R.  L-,  245. 

40.  Est  censé  avoir  renoncé  à  la 
règle  qu'il  avait  obtenue,  le  saisissant 
qui  a  fait  saisir  de  nouveau,  par  droit 
de  suite,  les  effets  qui  n'avaient  pas 
été  représentés,  a  accepté  pour  gar- 
dien de  cette  seconde  saisie  celui 
contre  qui  la  règle  avait  été  accordée 
et  a  donné  avis  de  vente  au  gardien  et 
au    saisi. 

C  A-,  1893.  Tessier  v-  Rolland,  R. 
J-  3  B.  R-,  593- 
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659-  Le  gardien  ou  dépositaire 
a  droit  à  une  décharge  ou  quit- 
tance des  effets  qu'il  représente, 
et  le  procès-verbal  de  vente  doit 
contenir  la  mention  des  effets  qui 
ne  sont  pas  représentés. 

G  P.  G,  596. 

Pothier,   168.     G   P.   E.,  605. 

1.  Le  gardien  nommé  à  une  saisie 
est  libéré  (lés  qu'il  a  remis  les  effets 
saisis  à  l'huissier  chargé  de  les  ven- 
dre,    et,     si    celui-ci     ne     les     vend     pas 

660-  L'officier  saisissant  ne 
peut,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, enchérir  sur  les  effets  mis 
en  vente,  ni  s'en  rendre  adjudi- 
cataire. 

C-   P.   G,  591,   amendé- 

Pothier,  i6>     S-  R.  B.  G,  c  85,  s-  7- 

1.  La  violation  de  la  disposition 
contenue  à  cet  article  entraine  la  nul- 
lité de  l'adjudication  et  rend  l'officier 
saisissant  passible  des  dépens  et  de 
dommages-intérêts   envers   les   parties- 

V.  S-   R-  B.  C-,  c  85,  s.  7- 

_'•  La  vente  d'un  objet  par  un  huis- 
sier à  son  recors.,  à  vil  prix  et  en 
l'absence  d'enchérisseurs,  sera  réputée 
faite  à  l'huissier  lui-même,  et  l'huis- 
sier pourra  être  condamné  à  remet- 
tre cet  objet  à  la  personne  sur  qui   il 

661-  L'officier  chargé  de  la 
vente  doit  en  dresser  un  procès- 
verbal  en  mçant  chaque  article 
mis  en  vente,  les  noms  et  la  r< 
dence  de  chaque  ;  djudicataire  et 
le  prix  d'adjudication. 

G   P.  G,  592- 

Ord.  [667,  tit-  $3,  art  iS.  C-  P.  F  . 
625. 

i-  Dans  les  ventes  en sidérables  de 
marchandises,  l'huissier  doit  donner 
des  factures  aux  acquéreurs,  et  il  a 
droit  pour  ces  factures  aux  cinq  de- 
niers par  cent  mots  que  lui  accorde 
le  tarit  pour  tout   document  qu'il  pré- 

G  S.  1884.     Casault,  J-     Whitehead 

v.    !  hibean.    io  (J.    I..    R.,    ioj. 

_'    K\  en    il    a   détendant    could,    in  the 
absence   of   iraud.  consent     to   a   sale 
en  bloc  of  a  stock  dulj   seized,  the  title 
which  a  judicial  sale  gives  would  nol 
cover  a  quantitj   of  merchandise  add 
cd  on  the  procès  verbal,  on  the  verj  daj 


659-  The   guardian    or   dep 
tary  lias  a  right  to    discharg 
receipf  for  the"   effects    which    lie 
produces,  and  the  minutes  of  sale 
must  make  mention  of  any  effects 
which  hâve  not  heen  produced. 

G  G  P.,  596. 

tou>,   le   gardien   n'est   plus   responsa- 
ble   de    ceux    qui    n'ont    pas   été    vend 

G  S»,   [904.     Langeher,  J-     Gingras 

v.    Parent.    R.    J-,    25    G    S-,   271. 

660-  The  seizing  officer  can- 
not  either  directly  or  indirectly 
bid  upon  the  property  put  up  for 
sale,  or  become  purchaser  there- 
of. 

G  C-  P-,  50I1  amended. 


a   été   vendu. 

G  S..  [889.  -  Pagnuelo,  J-     Corp.  des 
Huissiers  v.   Bourassa,   M.   1.    R., 
G,  409. 

3.  ..  .L'huissier    sera    considéré    I 

riser  ses  parents  ou  employés  dai 

vente  OU  adjudication  des  effets  ven- 
dus par  lui,  s'il  est  dans  l'habitude  de 
leur  adjuger  aux  ventes  judiciaires 
faites  par  lui  ordinairement.  Même 
arrêt. 


661    The     officer     conducting 

the  sale  must  maki'  minutes  there- 
of,  specifying  each  article  put  up 
for  sale,  the  mîmes  and  résidence 
of  each  purchaser,  and  the  priée 
i  >i  each  purchase. 
G   G    P.,  592- 


of  the  sale,  even  if  such  addil 

weie    Iliade    bv    mutila' 

betwi  ndant 

baililï,  but    Upon   an  action   m   - 
SUch     a     sale,     the     COUTl 

consideratii m    the    K' »od    fait  the 

parties,  and  déclare  th 

an    ordinarj    ei  n  im 

tered  înto  without  ' 

of  insoh  ei  n  the  p 

chasi 

C    S-,  1  K>3      l  '■' 
v.    1  (épocas,  g   B 

- 1   i.  '    S  . 
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662-  La  chose  saisie  est  ad- 
jugée au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  en  par  lui  payant 
sur-le-champ  le  prix  de  la  vente, 
et,  à  défaut  de  paiement,  elle  est 
remise  immédiatement  à  l'enchère. 

Néanmoins,  s'il  n'y  a  qu'un  seul 
enchérisseur,  il  doit  être  déclaré 
adjudicataire. 

Nouveau;   partie;    C    P.    C-,   593. 

Ord.  1667,  tit  33,  art.  17.  C-  P.  F-, 
624. 

1.  V.  sur  les  formes  de  la  vente:  Gar- 
sonnet.  4,  §  1359  et  scq.,  pp.  278  et  seq.; 
2  Doutre  n.  874;  Bousquet,  Diction- 
naire de  droit,  Vo-  Enchère;  Poirier 
v.  Plouffe,  21  J.,  103;  Lippe,  Diction- 
naire,  Vo.    Offre   et    Enchère. 

2.  L'huissier  n'a  pas  d'action,  pour 
le  recouvrement  du  prix  des  effets 
saisis  et  vendus  en  justice,  contre  un 
adjudicataire  auquel  il  a  livré  ces  ef- 
fets  sans   se  faire  paver. 

C  C,  1855.  Taschereau,  JJ.  Pelle- 
tier v.  Lajoie,  5  L  C  R-,  394  —  4  R. 
J-  R-,  388. 

3.  When  a  judicial  adjudication  of 
moveables  is  not  followed  by  immé- 
diate payment  of  the  price  of  adjudi- 
cation, the  bailiff  may  immediately  re- 
sell     the     said     moveables.       But     this 

663-  L'officier  chargé  de  la 
vente  ne  peut  rien  prendre  ni  re- 
cevoir directement  ni  indirecte- 
ment outre  le  prix  d'adjudication. 

C   P.   C-,   594,   amendé. 
Ibid,   art.   18. 

664-  A  moins  que  le  saisi  n'y 
consente,  il  n'est  procédé  à  la 
vente  que  jusqu'à  concurrence  .de 
ce  qui  est  nécessaire  pour  le  paie- 
ment de  la  créance  en  principal, 
intérêts  et  frais. 

A  cet  effet,  le  saisi  a  droit  de 
prescrire  l'ordre  dans  lequel  les 
effets  doivent  être  mis  en  vente. 

C-   P-   C,  595,  amendé. 

C-   P-   F-,  622. 

i-  The  bailiff  must  sell  property 
seized  according  to  the  advertisement, 
unless  he  be  required  by  plaintiff  to 
change  the  order  of  the  sale  of  the 
effects. 


662-  The  thing  seized  is  ad- 
judged  to  the  last  and  highest 
bidder,  subject  to  immédiate  pay- 
ment of  the  price  ;  and  in  default 
of  such  payment  it  is  immediately 
put  up  again. 

If,  however,  there  is  only  one 
outbidder,  he  must  be  declared 
purchaser. 

New;  in  part;  C  C-  P-,  593- 


does  not  relieve  the  bidder  from 
his  liability.  The  moment  a  per- 
son  bids  at  a  judicial  sale,  he  incurs 
liability  for  the  amount  of  his  bid, 
and  is  bound  to  make  the  same  good 
if  the  subséquent  sale  does  not  real- 
ize  an  equal  amount. 

C-  R-,  1899.  Routhier,  Andrews, 
LaRue,  JJ.  Duchesne  v.  Collins,  R. 
J-,  16  C  S-,  277-  .  , 

4.  L'adjudicataire,  à  une  vente  judi- 
ciaire de  meubles,  n'acquiert  la  pro- 
priété de  ces  meubles  que  par  le  paie- 
ment du  prix  de  vente,  et  partant  ne 
peut,  en  l'absence  de  ce  paiement,  se 
baser  sur  l'adjudication  pour  s'oppo- 
ser à  la  vente  des  meubles  qui  lui 
avaient    été    adjugés. 

C.  S.,  1899.  Gill,  J.  Lamaire  v. 
Filiatrault,  R.  J-,  16  C  S-,  334- 

663-  The  officer  conducting  the 
sale  cannot  either  directly  or  in- 
directly  receive  anything  beyond 
the  purchase  price. 

C  C  P-,  594,  amended. 

664-  Unless  the  judgment  debt- 
or  consents,  the  sale  must  not 
proceed  beyond  the  amount  neces- 
sary  to  pay  the  debt  in  principal, 
interest  and  costs. 

To  this  end  the  judgment  debt- 
or  lias  a  right  to  détermine  the 
order  in  which  the  things  are  to 
be  put  up  for  sale. 

C    C    P-,   595,   amended. 

C.  A.,  1886.  Cheney  v.  Brunet,  R. 
A.  C-,  666- 

2.  Le  tiers-opposant  a,  comme  le 
saisi,  le  droit  de  prescrire  l'ordre  de 
la    vente    des    effets    saisis    qui   lui   ap- 
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partiennent.  Si  ses  effets  sont  saisis 
par  le  locateur  de  son  locateur,  il 
peut  demander  que  les  effets  du  saisi 
soient    vendus    avant    les    siens. 

C  S-,  189.V  Taschereau,  J.  Mal- 
lette v.  Patenaude,  2  R.  de  J-,  1  —  R. 
J.,  8  C   S-,  416- 

3-  Where  a  judgment  creditor  lias 
caused  the  seizure  and  sale  of  a  por- 
tion of  the  defendant's  effects,  suffi- 
cient  to  cover  his  daim  as  stated  in 
the  writ  of  exécution,  he  cannot  sub- 
sequently,  upon  a  mère  allégation  that 
the  défendant  is  inscrivent,  and  that 
oppositions  afin  de  conserver  hâve  been 
filcd  by  other  creditors,  obtain  an  or- 

665-  L'adjudication  des  biens 
meubles  sur  exécution  transfère 
de  plein  droit  la  propriété  des 
effets  ainsi   adjugés. 

C  P.  C,  598,  §  1. 
S.   R.   B.   C,  c.  70,   ss.  2,  3,  4.     Col- 
lection de  décisions  15-  C-,  122. 

666-  Les  effets  mentionnés  en 
l'article  641  sont  vendus  comme 
les  autres  effets  mobiliers  du  dé- 
biteur. 

C    P.   C,  565,   partie. 
S.  R.  B.  C.  c.  70,  p.  855- 

1.  Where  a  number  of  shares  of 
railway  stock  were  seîzed  and  adver- 
tised  to  be  sold  in  One  lot,  and  nei- 
ther  the  défendant  nor  any  one 
interested  in  the  sale  requested  the 
sheriff  to  sel]  the  shares  separately, 
and  it   did  not  appear  that   there  was 

anj    intention    to    defraud.    or    that    any 

loss    had   been     9ustained     in    consé- 
quence   of    the    shares    being    sold    in 

667-  Dans  le  cas  de  saisie 
d'actions  dans  une  corporation, 
l'officier  saisissant  est  tenu,  dans 
les  dix  jours  après  la  vente,  de 
signifier  à  la  corporation,  en  la 
manière  prescrite  par  les  articles 
642  et  643,  uni'  copie  certifiée  du 
bref  d'exécution  avec  un  certifi- 
cat désignant  la  personne  à  la- 
quelle il  a  adjugé  les  actions 
saisies. 

Cet    adjudicataire     devient     dès 

lors  actionnaire  de  la  corporation 

et   en  a  tous    les  droits    et   obliga 


der   for  an  alias  writ   of  exécution, 
the  purpose  of  seizing  and  selling  the 
remainder    of    the    defendant's    efïects 
and   chattels. 

C.  A.,  1885.  Bury  v.  Samuels,  M.  L. 
R-,  1   O-  B.,  436  —  4  D.  C-  A..  481. 

4.  Where  the  seizing  party  had 
made  the  bailifr  sell  the  moveable 
the  saisi,  to  an  amount  about  double 
the  amount  ordered  to  be  levied  by 
the  writ  of  exécution. — Held:  that  the 
injured  party  had  a  right  to  vindica- 
tive damages. 

C  R-,  1886.  Smart.  Casault,  Ca- 
ron,  JJ.  Grandmont  v.  McDougall, 
9  L-   N-,  266. 

665-  The  adjudication  of  move- 
able property  under  exécution 
transfers  by  law  the  ownership 
of  the  things  thus  adjudged. 

C  C  P.,  598.  s.  1. 


666-  The  objects  mentioned  in 

Article  641    are  sold  in   the   same 
manner     as    the  other    moveable 
property  of  the   debtor. 
C   C-    P.   565,   in   part. 

one    lot.    but,    on    the     contrary,    that 
such   mode   of   -aie   was   advantageous 

to     the    creditors,    the     sale     was     1: 
good   and   valid,   althougfa    the    amount 
realized  thereby  was   far  in  excess  of 
the  judgment   debl   for  which  the  ;>ro- 
pertv    was    taken    in    exécution. 

C.  A..  r886.  Morris  v.  Connecticut 
Passumpsic  Ry.  Ce,  M-  1.-  K-.  -•  Q- 
B-,  303- 

667-  'n  the  case  of  seizures  of 
shares  in  any  corporation.  the 
seizing  ofticer  is  bound.  within  ten 
days  after  the  sale,  to  serve  such 
corporation  in  the  manier  men- 
tioned in  Articles  (.42  and  04^, 
with  a  certified  copy  of  the  writ 
of  exécution,  indorsing  thereon  a 
certificate  designating  the  p 

t..  whoin  he  adjudged  th 
seized. 

Such  purchaser  then 
comes  a  shareholder  in 
poration,    and    lias    .1".    ;' 
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tions;  et  l'officier  compétent  cle 
ia  corporation  doit  fa'ire  une  en- 
trée à  cet  effet  en  la  manière  vou- 
lue par  la  loi. 

C-   P-   C-.  598,  §  2,  amendé. 

S-    R-    B.    C-,    c    70,    ss.    2,   3,   4.      3 

Collection  de  décisions   B.   C-,   122. 

668-  Sans  préjudice  du  recours 
de  la  partie  lésée  contre  le  saisis- 
sant et  ceux  qui  agissent  pour  lui. 
aucune  demande  en  nullité  ou 
résolution  de  vente  de  meubles 
sur  saisie-exécution  n'est  receva- 
ble  à  l'encontre  de  l'adjudicataire 
qui  a  payé  le  prix  d'adjudication, 
sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  col- 
lusion. 

C.    P.    C.    599,    amendé. 
Ouimet   v-   Sénécal,  3   Coll.   des   déo 
B     C.  p-   35.     Genève,   art.  457. 

1.  Des  machineries  placées  dans  une 
manufacture  pour  l'exploitation  de 
cette  manufacture,  quoique  immeubles 
par  destination,  doivent  cependant,  si 
elles  sont  vendues  par  autorité  de  jus- 
tice, sur  une  saisie-exécution  mobiliè- 
re, être  considérées  comme  meubles, 
lorsqu'elles  ont  été  enlevées  de  la  ma- 
nufacture- 

C-  S-,  1886.  Mathieu,  J.  Ville  de 
Longueuil   v.    Crevier,    14   R.    L-,    110. 

2.  Informalities  and  irregularities  in  ; 
a  seizure  and  in  the  publication  of  the 
notices  of  a  bailiff's  sale,  cannot  just- 
ify  an  action  to  set  aside  the  sale,  ex- 
cept  in  so  far  as  the  évidence  offered 
in  support  thereof  may  tend  to  sub- 
stantiate  other  allégations  of  fraud 
and   collusion. 

C  S-,  1903.  Lynch,  J-  Remington 
Martin  Co-  v-  Greene,  10  R.  de  J-, 
232. 

3.  En  l'absence  de  fraude  ou  de  col- 
lusion, un  tiers,  propriétaire  de  meu- 
bles qui  ont  été  saisis  et  vendus  judi- 
ciairement, n'a  aucun  droit  de  reven- 
dication contre  l'adjudicataire  qui  en 
a  payé  le  prix,  son  recours  est  sur  le 
produit,  s'il  n'est  pas  encore  distri- 
bué, ou  s'il  l'est,  contre  le  saisissant 
pour  la  valeur  du  meuble. 

C  S..  1885.  Mathieu.  J.  M'ackie 
v.  Vigeant,  M.  L-  R-.  1  S-  C,  382. 

4.  A  judicial  sale  of  moveables  may 
be  set  aside  for  irregularities  in  the 
proceedmgs  as  well  as  'for  fraud  and 
collusion;  and  where  a  piano,  not  the 
property  of  the  défendant,  vvas  seized, 
and   sold,   as   belonging  to   him   for  an 


and  obligations  of  one  ;  and  the 
officer  appointed  for  that  purpose 
by  the  corporation  must  make  an 
entry  to  that  effect  in  the  manner 
prescribed  by  law. 

C.   C.   P.,  598,   s.  2,   amended. 

668-  Without  préjudice  to  the 
recourse  of  the  party  aggrieved 
against  the  seizing  creditor  and 
those  acting  in  bis  behalf,  no  de- 
mand  to  annul  or  rescind  a  sale 
of  moveable  property  under  exé- 
cution can  be  received  against  a 
purchaser  who  has  paid  the  price, 
saving  the  case  of  fraud  or  col- 
lusion. 

C   C-   P-,  599.  amended. 


insignifiant  part  of  its  value,  and  the 
ovvner  had  not  knowledge  of  such  sei- 
zure, and  it  further  appeared  that 
there  was  no  bidder  at  such  sale,  ex- 
cept  the  person  who  purchased  the 
piano,  it  was  held  that  the  sale  was 
a  nullity,  and  that  the  owner  was  en- 
titled   to    revendicate   the   property. 

C-  A-,  1887-  Nordheimer  v.  Le- 
claire,  M-  L-  R-,  2  Q.  B-,  446  —  30  T-, 
333  —   R.   A.    C.  656. 

5.  A  judicial  sale  of  a  lithographie 
press  was  advertised  to  take  place  at 
différent  times  in  two  newspapers- 
The  object  was  sold  to  défendant; 
who  knew  of  the  irregularity. — Held: 
the   owner   could    revendicate. 

C.  S.,  189}.  Davidson,  J.  Gebhardt 
v.   Brault,   R.  J.,  3   C   S-.  239- 

6-  Les  circonstances  suivantes  ren- 
dent une  vente  judiciaire  de  meuble^ 
tellement  entachée  de  présomption  de 
fraude  qu'elle  doit  être  annulée  et 
mise  de  côté,  savoir:  i°  nu  seul  enché- 
risseur et  adjudicataire,  tous ' les  au- 
tres n'agissant  que  pour  le  même;  20 
vente  à  huit  heures  de  l'avant-midi, 
dans  l'espace  de  sept  minutes;  30  pas 
de  pavillon  à  la  porte;  40  vente  à 
vil  prix;  50  vente  faite  sur  une  se- 
conde saisie  pendant  que  la  nremière 
était  arrêtée  par  une  opposition;  6° 
l'uniaue  adjudicataire  étant  la  fille  de 
la    défenderesse. 

C  C-,  1885.  Gill,  J-  Drapeau  v. 
McTnto.sh.  11   L-  N-,  170  —  31  J-,  257. 

7.  If  a  certain  number  of  cords  of 
wood  are  seized,  they  cannot  be  sold 
in  the  lump,  except  with  the  debtor's 


EXECUTION    SUR   ACTION    PERSONNELLE.— Art.   669. 


649 


consent,  and  a  sak-  thereof  by  the 
cord  at  a  sacrifice  w i II  be  considered 
frauditlent. 

C  R-.  190J.  Tait.  Loranger,  Tren- 
holme,  JJ-  Remington,  Martin  Co-  v- 
Greene,    10   R.   de  J.,  232. 

X \    -aie    in    the    Innip    of   a   large 

quantity  of  wood,  worth  several  times 
the  amount  fur  which  the  sale  was 
niadc,  Upotl  the  deinand  of  tlie  bid- 
ders   and   without    the   consent    of   the 

669-   Aussitôt    après    la    vente. 

les    frais      encourus    sur      icelle.   y 

compris     le     salaire     du    gardien 

d'office,   doivent    être   taxé-, 

C-   P.  C-,  600,  amendé. 
Pothier,   l'roc-   civ-,    169. 

1.  T.e  gardien  d'office  a  seul  droit  à 
rémunération  et  salaire  ainsi  qu'à  la 
taxe  mentionnée  à  l'art.  600  C.  P.  C. 
(669  c.   a.) 

C.  S-,  1888.  Taschereau,  J.  Long- 
pré  y.  Cardinal.   M-  I..  R-,  4  S-  C.  441. 

2.  Dans  le  même  sens  jugé:  Le  gar- 
dien nommé  par  le  saisi  n'a  pas  droit 
à  salaire,  et  il  ne  peut  pas  lui  en  être 
taxé   ni   payé   sur  le  produit   de  la  vente 

des  effets- 

C.  S.,  1884.  Casault,  J-  Whitehead 
v.   1  Jubeau,  10  Q.  L-  R-,   [62. 

3.  Sur  contestation  de  compte  des 
frais  de  gardien  volontaire  devenu 
par  la  force  des  circonstances  gardien 
nécessaire,  et  forcé  de  s'emparer  des 
biens  meubles  saisis,  et  de  les  prendre 
sous  -a  garde  immédiate,  ce  gardien 
e-t  bien  fondé  à  faire  une  opposition 
afin  de  conserver,  pour  le  paiement   de 

se>  irais  de  garde,   sur  le  produit   de 

leur   vente,    et    d'être    payé,    sur    preuve 

faite   de    part    et    d'autre,   du   montant 

que  la  cour  devra  apprécier  dans  la 
cause. 

C.  S-,  [872.  Mackay,  .1-  Boucher 
v-   Brunet,  4  R-    L-,  237. 

4-  l'n  gardien  d'office  n'a  pas  d'ac- 
tion pour  son  salaire  et  s<-.  déboursés 
contre    le    saisi,    en    autant    qu'il    n'y    a 

pas  entre  eux  contrat  exprès  ou  con- 
vention   tacite. 

C  ('..  t866.  Badglev,  1-  Dai 
re.,11  \.  Girard,  t6  1.-  C  R.,  380;  C 
S  .  1875  l  ). ..  ilej  \  Ryensi  m,  1  Q,  L 
R.,  210;  C  C.,  t88o.  Torrance,  J- 
Bédard  v,  Lusignan,  .;  1.-  N-.  86. 
■  5.  Tin-  guardian's  recourse  is  against 
the  pat  1  w  ho  has  appi  >inted  him,  and 
when  the  seizure  lias  been  quashed  a 
rule  maj  issue  against  the  guardian 
b\  the  défendant  t"  produce  the  goods 

WÎthoul  the  paynient  of  tlie  guardian's 
fées   and    «h  hui  ictnents. 


debtor,  will  b  side  as  fraudul 

and    collusive.     Même  arrêt. 

9.  ...The    tact    that    the   guardiai 
the   property    seized   became   the   pur- 
chaser  thereof,  that  it  was  fus 

house,  and  that  he  never  revealed  the 
fact    of   the    seizure     to     the   debtot 
agent,    although    lie    met    him    dur 
the    seizure.    are    circumstat  nd- 

ing  to  show   the  bad   fait  h   of  the  |iur- 
chaser.     Même  arrêt- 

669  Inimediatelv  after  the 
sale,  the  costs  thereof.  including 
the  pay  of  the  appointed  guardian, 
nutst  he  taxed. 

C-    C.    P.,   6oo,   amended. 

Bedard  v.   Lusignan.  précité. 

(1.  11  a  été  jugé:  Qu'un  gardien 
fets  saisis  au  moyen  d'un  bref  de  sai- 
sie-revendication  adressé  au  -liérif.  a 
sein  action  ;m^i  bien  contre  la  partie 
qui  a  fait  émaner  ce  writ  que  c mtre 
le  shérif  pour  le  recouvrement  de 
dépenses  encourues  comme  gardien 
pour   la  conservation   des   dits 

C-  A.,  i8;j.  Dinning  v.  Jeffrey,  2 
L.  C    R.,  360  —  3   R.  J.   R.,  114. 

7.   Jugé    dans     le     même     sens:     Que 
l'huissier    chargé    d'un    bref    de    saisie 
personnellement      responsable     du 
lire  du  gardien  qu'il  a  nommé  d'of- 
fice. 

C-  C-,  1865.  Loranger,  J-  Cour- 
chêne  v.  Généreux,  1   R.   L-,  433. 

S.  Mais  jugé  en  s(ns  contraire:  Que 
l'huissier  n'est  pas  responsable  enve 
le  gardien  qu'il  a  nommé,  et  qui  a 
cepté    volontairement     sa    char.; 
frais    de    gardl     :    et    l'avocat    n\    I 
tenu,   non   plus,  à   indemniser  l'huissier. 

C.  S-,  t87S.  Dorion,  J-  Plante  v. 
Cazeau,   1   Q.   L-   R.,  . 

<)....  \    guardian    whi  1   has   delh 
to    the    party     défendant    the     thinj 
which  he  had  in  charge,  cannot  ma 
tain  au  action  against   the  sheriff  I 

his  i- 

C.    S-.    l8l  ,-      T    ■  v      Shepherd.    I 

R.  de   1. .  346        j  R    .1    R  . 

10    When    .01 
aoDi  tint  ed, 

'  ibtained   permisse  n 
luntan     guar  lian    in 
served  an  ordei   on  him 
the   things,    which    h. 
without    I" 
rule    for    contempl     \\ 

lut .  t     him 

the 

i      S  .    1  ss  1       I 
\.    1     ■ 
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4- — RAPPORT      DU    BREF,    ET      PAIE- 
MENT   ET   DISTRIBUTION    DES 
DENIERS   PRELEVES. 

670-  Quatre  jours  après  la 
vente,  le  shérif  ou  l'huissier  paye 
au  créancier  saisissant  les  deniers 
saisis  ou  prélevés,  après  déduc- 
tion des  frais  taxés  et  des  droits 
dus  sur  le  prélèvement,  si  aucune 
opposition  afin  de  conserver  n'a 
été  mise  entre  ses  mains  ;  au  cas 
contraire,  il  doit  rapporter  les 
deniers  devant  le  tribunal  pour 
être  adjugés  à  qui  de  droit. 

C   P.    C,  601,   amendé;   S-   R-,  5926. 
Pothier,   170.     S-   R-  B.   C,  c  83,  s- 
146,  §  2. 

1.  Money  paid  by  the  défendant  to 
the  seizing  officer  to  prevent  a  sale 
of  his  effects  is  money  levied  within 
the  meaning  of  C.  C.  P.  601  (670  c. 
a.),  and  must  be  returned  into  court 
where    an    opposition    is    filed. 

C  S-,  1884.  Johnson,  J.  Martin  v. 
Labelle,  7  L-   N-,   174. 

2.  Where  the  lessor  had  got  judg- 
ment  by  saisic-gagcric  and  exécution 
issued,  but  before  the  day  of  sale  the 
money  was  paid  and  deposited  in 
court,  and  another  creditor,  by  oppo- 
sition, claimed  a  dividend  on  the 
money  paid  in  on  the  ground  that 
there  was  no  privilège  on  money  paid 
in  that  manner,  but  only  on  the  pro- 
ceeds  of  the  sale. — Held:  that  the  op- 
position must  be  dismissed  on  the 
ground  that  the  money  paid  repre- 
sented  the  goods  which  had  been  seiz- 
ed,  and  which  were  the  lessor's  pledge 
for  the  rent. 

C.  S.,  1828.  Wilson  v.  Spencer,  3 
R.  L-,  456- 

671- — Dans  les  six  jours  après 
la  vente,  le  shérif  ou  l'huissier 
doit  rapporter  son  bref  avec  tou- 
tes ses  procédures  sur  icelui  au 
greffe  du  tribunal. 

Nouveau. 

1.  A  bailiff  who  has  made  a  sale  of 
moveables  is  bound  to  make  a  return 
of  the  writ  and  the  proceedings  had 
thereon,  and  at  least  the  duty  due  to 
the  government,   and  he  cannot  make 

672- — Losque  les  deniers  pré- 
levés sont  rapportés  devant  le  tri- 


4. RETURN  OF  THE  WRIT,  AND  PAY- 
AIENT AND   DISTRIBUTION   OF  THE 
MONEYS     LEVIED. 

670-  Four  days  after  the  sale, 
the  sheriff  or  bailiff  pays  the 
moneys  seized  or  levied,  after  de- 
ducting  the  duties  thereon  and 
taxed  costs,  to  the  seizing  credi- 
tor, if  no  opposition  for  payment 
has  been  received  ;  othenvise  he 
must  return  them  into  court,  to 
be  adjudged  to  such  persons  as  are 
thereto  entitled. 

C  C-  P-,  601,  amended;  R.  S-,  5926- 


3.  A  bailiff  who  has  seized  and  sold 
a  debtor's  property  both  at  his  domi- 
cile and  place  of  business,  and  has  re- 
ceived an  opposition  for  payment  on 
the  moneys  levied  at  either  of  thèse 
places,  must  return  in  court  ail  the 
moneys  levied  at  that  place,  and  make 
a  separate  return  of  his  proceedings 
at  both  places  in  order  that  the  court 
may  adjudicate;  in  default  by  him  of 
so  doing,  a  rule  may  be  issued  against 
him. 

C-  S-,  1902.  Lavergne,  J.  Lacroix 
v.    Proulx,   5   R.    P.,   30g. 

4.  Qu'il  y  ait  ou  non  opposition  afin 
de  conserver,  l'huissier  qui  a  fait  une 
vente  judiciaire  a  le  droit  de  garder 
ses  frais  sur  les  deniers  qu'il  rapporte 
pourvu   que    ces    frais   aient   été   taxés. 

C.  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Turgeon 
v.   Shannon.  4  R.   P-,  274- 

5-  Le  surplus  des  deniers,  s'il  y  en 
a.  doit  être  remis  au  saisi.  Pothier, 
10,   p.   225. 

671- — Within  six  days  after 
the  sale,  the  sheriff  or  the  bailiff 
must  return  the  writ  with  ail  his 
proceedings  theretinder  into  the 
office  of  the  court. 

New- 

the  payment  of  the  government  duty 
by  the  party  asking  for  the  said  re- 
turn a   condition   précèdent   thereto. 

C.  S-  1905.  Davidson,  J.  Dubuc  v. 
Duclos,  7   R.   P.,   168. 

672- — When  the  moneys  levied 
hâve   been     returned    into    court, 
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bunal,  le  saisissant  a  droit  de  les 

toucher     par    préférence    à    tous 

autres  créanciers  chirographaires, 

sauf,    néanmoins,    le    droit    d'un 

saisissant  antérieur  pour  ses  frais, 

le  cas  de  la  déconfiture  du  saisi  et 

les  cas  de  privilège. 

C   P-   C-,  602,  amendé- 
Pothier,  174. 

1.  Sous  l'art.  67s,  infra,  le  no.  6- 

673- — Lorsque  les  deniers  sont 
rapportés  et  qu'il  y  a  allégation 
de  la  déconfiture  du  débiteur,  la 
distribution  n'en  peut  avoir  lieu 
avant  que  les  créanciers,  générale-  | 
ment  soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du 
juge,  publié  deux  fois  dans  les 
langues  française  et  anglaise, 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 
enjoignant  aux  créanciers  de  pro- 
duire leurs  réclamations  dans  les 
quinze  jours  de  la  date  de  la  pre- 
mière insertion. 

tLa  même  règle  s'applique,  dans 
les  mêmes  circonstances,  à  tous 
les  cas  où  il  y  a  lieu  à  distribuer 
des  deniers  qui  ne  représentent 
pas  des  immeubles  ou  des  deniers 
dont  il  est  rendu  compte  en  jus- 
tice. 

C-  P.  C,  603,  amendé;  S-   K-,  5 
22  Vie,  c.  57,  s.  52.     S-  R-  B.  C,  c- 
83,  s-  147,  §§  3.  4- 

1.  Dana  la  pratique  ou  demande  le 
rapport  des  deniers  et  la  distribution 
par  voie  d'opposition  afin  de  conser- 
ver. On  emploie  la  même  procédure 
lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  privilé- 
giée- 

2.  La  règle  de  l'art.  673  C  P<  G 
s'applique,  dans  le  cas  de  déconfiture 
allégué  du  débiteur,  à  toutes  les  di 
tributions  de  deniers  qui  ne  représen- 
tent pas  des  immeubles  el  dont  il 
n'est  pas  rendu  compte  en  justice» 

C.  S..  1000.  Tellier,  J.  The  Royal 
Electric  Cm.  v.   Palliser,  3  R.   P.,  .<»<>• 

3.  L'art.  673  C.  P.  C,  1  icigeanl  que 
l'appel  îles  créanciers  dans  le  cas  de 
déconfiture  soit  donné  sur  l'ordre  du 


the  seizing  creditor  has  a  right  to 

be  paid  in  préférence  to  ail  other 
cbirograpbic  creditors,  saving  the 
right  of  a  prior  seizing  party  for 
bis  costs,  the  case  of  the  insol- 
vency  of  the  debtor,  and  the  case 
of  privileged  claiins. 
C-  C.   P-,  602,  amended- 


673-  When  the  moneys  are 
returned,  and   the     insolvency  of 

the  debtor  is  alleged.  the  distribu- 
tion of  the  moneys  cannot  take 
place  until  bis  creditors  generally 
hâve  been  called  in. 

The  creditors  are  called  in  upon 
the  order  of  the  judge,  published 
twice  in  the  French  and  English 
languages  in  the  Québec  Officiai 
Gazette,  requiring  them  to  file 
their  elaims  within  fifteen  days 
from  the  date  of  the  first  inser- 
tion. 

'The  same  rule  applies,  under 
similar  circumstances,  to  ail  cases 
where  moneys  other  than  the  pro- 
eeeds  of  immoveables,  "r  moneys 
of  which  an  account  bas  been 
rendered  into  court,  are  t  1  be  dis- 
tributed. 

C-    C    P.,   603,   amended;    R.   S  .    : 


juge,    une    requête    présentée    sans 
ordre,   sera    rejetée. 

C-  C  .  189&    Taschereau,  J.     F 
v.  Stepleton,  1   R.  1'. 

4.  11   n'est    pas   n<  re   que 

légation  de  la  déconfiture  du 
dans  une  1  >pp'  isitii  >n  afin  de  conseï 
ou  dans  nue  opposition  en 
soit    appuyée     uun 

serment     p.. tir     autonsi 

créanciers;    cette    di 
quise  que  pour  prouvei  qu 

imée  par  !' 
due. 

C    S     1901.     P  ■ 

R   J .  ta  C    S  I    P-. 
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S-  The  amount  recovered  in  an  ac- 
tion claiming  damages  for  the  fraudu- 
lent  purchase  of  insolvent  estate,  is 
an  asset  of  the  estate  and  must  be 
distributed  as  such,  and  cannot  be 
wholly  paid  to  the  creditors  who  in- 
stituted   the    suit. 

C  A.,  1889.  Jacobs  v-  Ransom,  M- 
L-  R-,  5  Q-  B.,  260. 

6.  Dès    que   le   saisi    est   en   déconfi- 

674-  U  suffit  que  la  réclama- 
tion énonce  les  noms,  occupation 
et  résidence  du  réclamant,  la  na- 
ture et  le  montant  de  sa  demande. 

Elle  doit  être  accompagnée 
d'un  affidavit  que  la  somme  récla- 
mée est  justement  due,  ainsi  que 
des  pièces  justificatives,  s'il  y  en  a. 

C    P.    C..  604,   amendé. 
Ibid. 

1.  Le  créancier  qui  n'a  pas  produit 
de  réclamation  est  non  recevable. 
faute  d'intérêt,  à  contester  le  rang  de 
la    collocation    d'un    autre    créancier. 

C  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Labelle  v. 
Héritiers  Ouimet,  5  R-  P..  150. 

2.... La   contestation  ne  peut  valoir 

675-  La  distribution  des  de- 
niers se  fait  suivant  l'ordre  pres- 
crit par  le  Code  civil,  au  titre  des 
Privilèges  et  Hypothèques,  et  à  celui 
des  Bâtiments  marchands,  par  les 
statuts  et  par  les  dispositions  con- 
tenues dans  ce  code. 

C   P.    C-,   605,   amendé. 

676-  L'ordre  suivant  est  ob- 
servé quant  à  la  collocation  des 
frais  de  justice  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de 
vente  ; 

£.  Les  taxes  dues  sur  les 
deniers  prélevés  ou  consignés  ; 

3.  Les  honoraires  de  l'officier 
qui  reçoit  les  deniers  prélevés  ou 
consignés; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rap- 
port de  distribution  ; 

5.  Ceux  dus  à  l'avocat  poursui- 
vant la  distribution; 


ture  un  créancier  a  droit  de  faire  op- 
position afin  de  conserver  pour  de- 
mander la  distribution  des  deniers 
conformément  aux  arts.  673  et  suiv. 
et  le  saisissant  n'est  pas  recevable  à 
contester  cette  opposition  sur  le  motif 
qu'il    serait    privilégié- 

C-  S-,  1899.  Pagnuelo,  J.  Lovell  v. 
Collins.  5  R.  L,  n-  s-,  138  —  2  R.  P., 
19. 

674-  It  is  sufficient  for  the 
claims  to  state  the  names,  occu- 
pation and  résidence  of  the  claim- 
ant,  and  the  nature  and  amount 
of  bis  claim. 

They  must  be  accompanied  with 
an  affidavit  that  the  sum  claimed 
is  lawfully  due,  and  with  vouchers, 
if  there  are  any. 

C-   C-   P-,  604,   amended. 

comme  réclamation  si  elle  n'est  pas 
accompagnée  d'un  affidavit  à  l'effet 
que  la  somme  réclamée  lui  est  juste- 
ment due,  tel  que  requis  par  l'art.  674 
C   P-     Même  arrêt. 

3-  V.  sous  l'art-  qui  précède  le  no.  4. 

675-  The  moneys  are  distribut- 
ed according  to  the  order  pre- 
scribed  in  the  title  Of  Privilèges 
and  Hypothccs,  and  the  title  Of 
Mer  chant  Shipping,  in  the  Civil 
Code,  in  the  statutes,  and  in  the 
provisions  contained  in  this  Code. 

C-   C-    P-,  605,   amended. 

676-  The  following  order  is 
observed  as  regards  the  colloca- 
tion of  judicial  costs  : 

1.  Costs  of  seizure  and  of  sale; 

2.  The  duty  payable  upon 
moneys  levied  and  paid  into 
court  ; 

3.  The  fées  of  the  officer  re- 
ceiving  moneys  levied  or  paid  in  ; 

4.  The  fées,  upon  the  report  of 
distribution  ; 

5.  The  fées  of  the  advocate 
prosecuting  the  distribution  ; 

6.  Costs,    subséquent    to  judg- 


EXECUTION    SUR   ACTION    PERSONNELLE—   Art.  653 


6.  Les  frais  postérieurs  au 
jugement  encourus  pour  arriver 
à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant 
la  priorité  de  date  et  de  privilège 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  saisissants; 
les  frais  du  premier  saisissant  ont 
la  préférence  sur  ceux  faits  par 
un  second  saisissant  ;  néanmoins, 
si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus 
sont  délivrés  sur  des  jugements 
rendus  le  même  jour  contre  le 
même  débiteur,  les  frais  en  sont 
payés  par  concurrence  ; 

7.  Les  frais  des  scellés  et  in- 
ventaires ordonnés  par  le  tribu- 
nal ; 

8.  Les  frais  d'action  du  saisis- 
sant. 

C-  F-  C,  606,  amendé;  S-  R-,  5928; 
Tanscy  v-   Bethune,  3   1  )•   C-  A.,  333. 

2  Bourjon,  673.  Pothier,  l'ruc.  civ., 
166.  Launcrc,  224.  S-  R-  13-  C,  c-  85, 
s.  14.     c  37,  s-  8. 

INDEX   AliPHABETIQUE. 

Appel    (dépens),    13. 

llicier    hypothécaire,    4. 
Enregistrement  (frais),   IL 
Faillite,  9,  12. 
Frais    d'action   (défendeur),    S;    l 

sissanD,    10. 
Frais  de  ju.*tice,  1  et  aeq. 
Invi-ntaii  > 

ivilège),    11. 
Notaire    (frai»),   6. 

Opposition     (dépens    contestation),    7. 
Succession    vacante,    3    et    ■■•'"/. 

I-  Le-  frais  de  justice  que  la  loi 
au  premier  rang  des  créances 
privilégiées  sur  les  meubles  sont  tous 
les  irai-  faits  pour  la  saisie  et  la  vente 
des  biens  meubles  ci  ceux  de-  opéra- 
tions judiciaires  qui  ont  pour  objet 
de  fournir  aux  créanciers  générale- 
ment le  moyen  d'obtenir  le  paiement 
de  leurs  créances-     V-  [994  1995  ('■  C- 

2.  Par  irais  de  justice  il  faut  enten- 
dre tous  ceux  qui  sonl  fait-  dans  l'in- 
térêi  commun  de-  créanciei  pour 

faire    entrer    la    Chose    dans    l'actif    du 

débiteur,    soil    pour    empêcher   qu'elle 

Ile    -.  ni     diminuée    i  >u    ne     \  ietine 

perdre,  -oit  pour  convertir  cette  chose 
en   argenl    ci   procurer  ainsi  la  distri 
bution    du    prix    entre   les    créant 
Jl  n'esl  pas  indispensable  pour  qui 
.-m   privilégiés  qu 


ment,  incurred  in  order  to  etïect 
the  seizure  and  sale,  and  accord- 
ing  to  the  priority  of  date  or  of 
privilège  when  there  are  several 
seizing  creditors  ;  the  costs  of  a 
prior  seizing  partv  hâve  a  pré- 
férence over  those  of  a  subsé- 
quent one  ;  nevertheless,  if  two 
or  more  writs  of  exécution  issue 
upon  judgments  rendered  on  the 
same  day  against  the  same  debt- 
or,  the  costs  thereon  are  paid  con- 
currently  ; 

7.  Costs  of  seals,   or   of  inven- 
tories, when  ordered  by  the  court  ; 

8.  Costs  of    suit  of   the  seizing 
creditor. 


C-  C-  P.,  606,  amended;  R.  S.,  s 
Tansey  v.   Bethune,  3  Q.   B.   K-.  333. 


exposés  devant  Us   tribunaux,   il   suffit 
qu'il-   aient   été    fait-    pour  erva- 

tion  'lu  gage  dan-  l'intérêt  de  la  mas- 
se.    Y.   l'art.  798,  infra. 

3-   Les    trais      de     justice    privilég 
Sont  ceux  des  opération-  qui  ont 
objet  de  fournir  aux  créanciers  ^. 
ralement   le   moyen   d'obtenir 
ment    de    leur    créance,    -oit     que    ces 
frais    soient    faits    au    c 
tance    judiciaire    ou    qu'ils    se    rappor- 
tent à  des  actes  extra-judi 
que   le-   frai-   de   -ce  re  et 

d'administration    d'un   cura  une 

succession   vacante- 
^  C-   S-,    p;(H).     Loranger,   J. 
Commissioners  of  Westmount,  v 
rolet,  S  R.  de  J.,  253. 

4.   I  de  pri 

iln   créancier   hj  pi  ithéca  1 
de   justice   qui    lui    ont    ; 
pari  lent 
preir. 
bien-  le  prn 

de-   ira:-   uti 

pothéque 

tion    d'un    eu 

■ 

démai 
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veuve  et  des  héritiers  et  non  dans  ce- 
lui du  créancier.     Même  arrêt. 

7-  Les  frais  faits  par  le  premier  sai- 
sissant, pour  saisir  et  contester  une 
première  opposition  faite  à  sa  saisie, 
doivent  être  préférés  à  ceux  d'un  se- 
cond saisissant  quand  même  la  vente 
a  eu  lieu  sur  la  seconde  saisie.  V- 
l'art.   798,  infra,  no. 

8-  Le  saisissant  a  un  privilège  pour 
ses  frais  d'action  aussi  bien  s'il  était 
défendeur  à  l'action  que  s'il  était  de- 
mandeur.    V.   l'art.   798,  infra. 

g-  Si  à  la  suite  de  la  saisie  le  dé- 
fendeur fait  faillite,  les  frais  de  saisie 
et  les  frais  d'action  du  saisissant  sont 
colloques  par  privilège  sur  le  produit 
de  la  réalisation  des  choses  saisies 
opérée  par  le  curateur. 

C  R-,  1896.  Gill,  Tellier,  Archi- 
bald,  JJ-  Greaves  v.  Cook,  R-  J-,  9 
C  S-,  516- 

10.  Les  frais  ordinaires  d'action 
d'un  créancier  non  saisissant  qui  a 
obtenu  un  jugement  ne  sont  pas  privi- 
légiés. 

C.  S-,  1885.  Taschereau,  J.  Ex- 
change  Bank   v.    Campbell,   29  J.,    148. 

11.  Sur  l'hypothèque  pour  les  frais 
d'un    jugement    enregistré,    voir: 

§     3. SAISIE-ARRET. 

677-  L'exécution  des  effets  mo- 
biliers du  débiteur  qui  sont  en  la 
possession  d'un  tiers,  peut,  dans 
tous  les  cas,  et  doit,  lorsque  ce 
tiers  ne  consent  pas  à  leur  saisie 
immédiate,  se  faire  par  voie  de 
saisie-arrêt. 

La  même  procédure  doit  être 
adoptée  lorsqu'il  s'agit  d'exécu- 
ter les  créances  du  débiteur  autres 
que  celles  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 641. 

C  P.  C,  612. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Action    pauliennç,    33. 

Actions    (compagnie),    15. 

Bail   (droits),  6. 

Banque,  23. 

Billets   (de  banque),   15;    (négociables)     15. 

Caissier,  20. 

Colloeation,   16. 

Commis.    V.    Employé. 

Compagnie  étrangère,    39. 

Compétence    territoriale    36    et   seq. 

Créances   du   débiteur,   14,    15,   35. 

Curateur,    26,    27,    29. 

Débentures,   V.   Obligations. 

Délai   d'exécut'on.   1. 


C-  S.,  i%6i.  Mathieu,  J.  Bricault 
v.  .Bricault,  il  R.  L-,  163;  C.  S.,  1858. 
Bowen,  J.  Marchildon  v.  Mooney,  8 
L.  C.  R.,  122  —  6  R.  J.  R.,  162;  C.  S., 
1856.  Bowen,  Meredith,  Morin,  JJ. 
Morin  v.  Daly,  6  L.  C.  R.,  48  —  4 
R.   J.    R.,  493. 

12.  Costs  made  to  recover  posses- 
sion of  goods,  which  the  curator  re- 
fuses to  deliver,  is  the  first  privileg- 
ed  claim  against  the  estate  and  take 
precedence  of  the  landlord's  claim  for 
rent  due  him. 

C  S-,  1896-  Archibald,  J.  Sasse- 
ville  v.  Desmarteau,  R.J.,  9  C.  S.,  187. 

13.  Dans  les  frais  d'action  ne  sont 
compris  que  les  dépens  encourus  en 
première   instance. 

C-  A-,  1887.  Beaudry  v.  Dunlop, 
M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  278  -  31  J-,  191, 
13  Q.  L  R-,  84  —  15  R-  L,  300. 

14.  Les  frais  d'action  du  saisissant 
priment   le   privilège   du   locateur. 

V.  Jervis  v-  Kelly,  4  L  C  R-,  75— 
4  R.  J.  R.,  85;  Beaudry  v.  Dunlop, 
précité.  Sur  l'ordre  dans  lequel  vien- 
nent les  frais  de  justice  et  ceux  du 
locateur,  V.  Poulin  v-  St-  Germain, 
R.  J-,   11   B.  R.,  353- 

§  3. SEIZURE   BY  GARNISHMENT. 

677-  Execution  upon  the  move- 
able  property  of  a  debtor,  which 
is  in  the  possession  of  a  third 
party,  may,  in  ail  cases,  and  must, 
when  such  third  party  does  not 
consent  to  its  immédiate  seizure, 
be  effected  by  means  of  seizure  by 
garnishment. 

The  same  means  must  be 
adopted  in  executing  upon  debts 
due  to  the  debtor,  other  than 
those  mentioned  in  Article  641. 

C  C  P.,  612. 

Dépôt    (élections),    8. 

Détenteur,    18. 

Distribution,    30. 

Domestique,    20. 

Dommages-intérêts,   13. 

Effets    au    porteur,    15. 

Employé  (débiteur),  22;   (détenteur)    20,  21. 

Etranger,   36. 

Exécution    (appel),    2;    (consentement),   11, 

12;    (délai)   1,   3. 
Fidéicommis,    21. 
Force   exécutoire,    36. 
Fraude,   17. 
Gage,    9.   10. 
Gardien,    21. 
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Huissier,    V.  -Shérif. 

Immeubles,    5. 

Insaisissabilité,    i. 

Interdit,    V.    Curateur. 

Intérêt    (société),    6. 

Mari   (salaire),   17. 

Matières    sommaires,    1. 

Meubles    saisissables,    4,    6. 

Mineur,    V.    Tuteur. 

Mis    en    cause,    33,    34. 

Obligations,    15. 

Pluralité    de   saisies,    32. 

Préposé    (détenteur),    20. 

Représentants   lj^gaux,    26,    et  seq. 

Salaire,    32. 

Shérif.    20. 

Société    (intérêt),    6;    (créances),    24,    25. 

Tiers  (débiteur),  18  et  seq;  (détenteur)  18 
et  seq;  (étranger;  36;  (propriété)  7;  (re- 
cours),  1C. 

Tuteur,    2<i   et  seq. 

DIVISION. 

8.     I.  Pour   quelles   eréunees   on  peut  saisir, 
H.     .'.  Choses    qui    peuvent    être    saisies. 
à'.    J.  Entre  les  mains  de  quelle»  personnes 
on    peut    saisir. 

SECTION  I. 

Pour  quelles  causes  on  peut  saisir. 

i.  Pour  saisir-arrêt  il  faut  tout  d'a- 
bord un  jugement,  ensuite  le  jugement 
doit  être  exécutoire.  En  matières  or- 
dinaires, le  délai  d'exécution  est  de 
quinze  jours  à  compter  du  jugement- 
Ce  délai  est  de  huit  jours  dans  les 
affaires  sommaires.  V.  l'art-  612  supra 
et   l'art.    1160  infra- 

2.  L'exécution  est  suspendue  par 
l'exercice  de  l'un  des  modes  de  pour- 
voi contre  les  jugements.  V.  les  arts. 
I163  et  seq-  infra;  S-  R-  C,  c  135,  ss. 
46  et  seq- 

3.  L'exécution  peut  encore  être 
suspendue  par  la  convention  des  par- 
ties.  \nisi  si  le  demandeur  a  accor- 
dé délai  pour  la  satisfaction  du  juge- 
ment, il  ne  peut  avant  l'expiration  du 
délai,  saisir-arrêter  ce  qui  appartient 
au   défendeur. 

C-  S-,  [879.  Meredith,  J-  (.ingras 
v.  Vézina,  5  Q.  L-  R-,  237- 

SECTION  II. 

Choses  qui  peuvent  être  saisies. 

4-  Tous  les  meubles  saisissables  qui 
appartiennent  au  débiteur  peuvent 
être  saisis-arrêtés  aux  mains  îles  tiers 

qui   les   détiennent. 

Gai  nnet,  1.  §  1398,  p.  353,  V.  pour 
les    choses    qui     sont      insaisissables, 

l'art.   59g  supin. 

5.  L'on    ne    peut    saisir    par    voie    de 


saisie-arrêt  que  des  biens  mobiliers 
<-e  qui  est  immeuble  même  par  desti- 
nation seulement  doit  être  saisi  par 
voie  de  saisie  immobilière.  Roger 
de  la  saisie-arrêt,  No.  163;  Garsonnet, 
4-  §  1397,  p.  35i- 

6 ^a«s  aussi  toutes  choses  mobi- 
lières qui  sont  dans  le  commerce  peu- 
vent être  saisies-arrêtées,  qu'elles 
soient  corporelles  ou  incorporelles 
présentes  ou  à  venir;  tel  serait  un 
droit  a  un  bail,  un  intérêt  dans  une 
iete.  Roger,  No.  164;  Garsonnet, 
4»  **  1397,  p.  352;  §  1308,  p.  353; 
»  1403  et  seq.,  pp.  359  et  seq.  V  art 
690,  0y8  infra. 

7-  Les  choses  qui  n  ont  jamais  ap- 
partenu au  débiteur  ou  qui  ont  ces 
d  être  sa  propriété  ne  sont  pas  plus 
saisissables  par  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt  (pie  par  celle  de  la  saisie-exécu- 
tion. 

V.  Garsonnet,  4.  §  1396,  p.  351,  et  § 
1399,   p.   354;   §   1402,  p.  357. 

s-  btir  la  question  de  propriété  de 
choses  saisies-arrêtées,  il  a  été  jugé: 
Que  le  dépôt  exigé  par  l'art-  S-  R-  Q. 
pour  l'élection  des  députés  à  l'assem- 
blée législative  est  un  gage  donné  pour 
le  candidat,  mais  qui  n'est  pas  néces- 
sairement sa  propriété.  Il  peut  être 
fait  par  un  tiers,  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  du  candidat  ne  peuvent  pas 
le  saisir  entre  les  mains  de  l'officier 
rapporteur. 

C-  A-,  1891.  Desjardins  v.  Côté,  17 
Q.  L  R.,  332.  Contra:  C.  R.,  1S91. 
Casault,  Rotithier,  Andrews,  JJ.  Cité 
de  Québec  v.  Baker,  17  Q.  L-  R-,  uo- 

9-  La  chose  qu'un  débiteur  donne 
en  gage  à  l'un  de  ses  créanciers  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  la  proprié- 
té du  débiteur,  en  conséquence  elle 
peut  être  saisie  entre  les  mains  du  ga- 
giste  par   les   autres   créancie 

C  S.  [898.  .Mathieu,  J.  Gauthier 
v.  Fortin  1  R.  P.,  500.  V.  Roger, 
Nos.  243-235  seq. 

10-  11    a    été   jugé    que:    I.e    créancier 

ffiste  peut  saisir  et  faire  vendre  • 
gage  entre  ses  propres  mains  p 
voie   de  arrêt   après  jugement- 

C-   S-,    1885.     Taschereau,  J.     Mur- 
rav  \.   Montréal  &  Sorel  Ry.  C 
R.    1-.   433- 

1 1-  l.a    saisie  arrêt    q'( 

mode    d'exécuter    les    biens    mi  b 
qui   se  trouvent   en  la  possessi  >n 
tiers-     L'on   peut    au 
voie     de 

cela    il    faut   que   II 

Si  le  tiers  ne  cons 
ancier  doit 

ret.      V.    l'art.   013.   ,n<  ' 

12.  A   seizure 

1   third   (ta- 
is     valid,     and     th 
of  luch   third  pi 
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unnecessary,   his   failnre   to   object   be- 
ing   of    itself   sufficient. 

C-   A-,   1873.     Brossard  v.   Tison,   18 

J-,  54-  .     '      . 

13.  Si  le  créancier  fait  une  saisie- 
exécution  lorsqu'il  ne  peut  que  saisir- 
arrêter,  ses  poursuites  en  outre  d'être 
annulables  l'exposent  à  des  domma- 
ges-intérêts-      Roger,  No.  9. 

14.  Toutes  les  sommes  saisissables 
qui  sont  dues  au  débiteur  peuvent  être 
saisies  aux  mains  de  ses  débiteurs- 

Garsonnet,   4,    §    1398,   P-   353- 

15.  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  des 
créances  du  débiteur  il  faut  avoir  re- 
cours à  la  saisie-arrêt  à  moins  que 
ces  créances  ne  soient  des  obligations 
iydcbcntuvcs),  des  billets  négociables  ou 
non,  des  actions  dans  une  corporation 
ou  antres  effets  payables  au  porteur 
ou  par  endossement  y  compris  les 
billets  de  banque,  qui  peuvent  être 
saisis  et  vendus  par  voie  de  saisie- 
exécution-     V-   l'art-   641,   supra- 

16.  Jugé:  Qu'un  créancier  peut  sai- 
sir par  saisie-arrêt  une  créance  pour 
laquelle  son  débiteur  est  colloque, 
quand  même  ce  dernier  ne  serait  illé- 
galement fait  transporter  la  créance, 
laquelle  appartiendrait  réellement  à 
un  tiers;  le  recours  de  ce  tiers  est 
contre   le  débiteur. 

C-  S-,  1886.  Mathieu,  J.  Sénécal 
v-  Exchange  Bank,  M  -L-  R-,  2  S-  C 
108. 

17.  Est  nul  comme  fait  en  fraude 
des  créanciers,  un  contrat  par  lequel 
la  femme  d'un  insolvable  doit  recevoir 
d'un  tiers,  pour  les  services  à  être 
rendus  par  son  mari,  un  certain  sa- 
laire et  une  part  des  bénéfices  du  com- 
merce de  ce  tiers.  Partant  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  saisir  le  salaire 
dû   en  vertu   du   contrat. 

C-  S-,  1903-  Loranger,  J.  Orsali 
v-  Aubry,  R-  J-,  24  C  S.,  320- 

SECTION  III. 

Entre  les  mains  de   quelles  personnes 
ou  peut  saisir. 

18.  La  saisie-arrêt  n'est  valablement 
formée  qu'entre  les  mains  des  tiers 
qui  sont  personnellement  débiteurs  du 
saisi. 

Garsonnet,  4,  §  1381,  p-  $22. 

19.  On  reconnaît  que  le  détenteur 
est  une  tierce  personne  aux  rapports 
qui  existent  entre  lui  et  le  débiteur- 
Lorsque  ces  rapports  sont  de  telle 
nature  qu'on  doive  les  considérer  l'un 
et  l'autre  comme  un  seul  et  même  in- 
dividu, le  détenteur  ne  saurait  alors 
être  un   tiers.      Roger,   no.    17. 

20.  Le  préposé  qui   détient  pour  son 
maître,    comme    par    exemple    le    cais- 


sier d'un  négociant  ou  le  portier,  le 
commis  ou  le  domestique  d'une  per- 
sonne quelconque  n'est  pas  un  tiers 
débiteur.  Roger,  nos-  18-19;  Garson- 
net, 4,  §   1381,  p-  322,  note  2. 

2i-  11  a  été  jugé  en  ce  sens:  That  a 
clerk  or  employée  is  not  a  "third 
party"  within  the  meaning  of  Art.  612 
C.  C-  P-,  (677  c-  a-)  His  possession 
of  his  employer's  moneys  is  not  dis- 
tinct from  that  of  his  master,  and  such 
moneys  cannot  be  seized  in  the  hands 
of  the  clerk  by  garnishment.  The 
fact  that  the  clerk  may  hâve  deposited 
such  moneys  in  a  bank  in  his  own 
naine,  ''in  trust,"  does  not  hâve  any 
effect  on  the  case- 

C-  R-,  1886.  Johnson,  Papineau, 
Loranger,  JJ.  Ontario  Car  Co-  v. 
Québec  Central  Rv.  Co.,  M.L.R.,  2 
S-  C-,  287  —  9  L  N-,  30  —  20  J-,  245. 

22..  Rien  n'empêche  cependant  de 
saisir  entre  les  mains  des  employés 
d'une  compagnie  défenderesse,  ce  que 
ces  derniers  peuvent  personnellement 
lui    devoir. 

C.  A.,  1899.  United  Counties  R-R. 
v.   Letendre.  3  R.   P-,  295. 

23....  Mais  sont  des  tiers  débiteurs: 
le  mandataire,  le  commissionnaire, 
l'entrepositaire,  le  banquier  ou  tout 
autre  dépositaire  ou  correspondant 
chez  lequel  une  personne  a  des  fonds 
et  qui  ne  se  confond  pas  avec  cette 
personne.     Roger,   no.  20. 

24.  La  société  ayant  une  personna- 
lité distincte  de  celle  des  associés,  est 
un  tiers  débiteur  à  l'égard  de  ceux- 
ci-  Le  droit  de  saisir-arrêter  entre  les 
mains  de  la  société  dont  un  défendeur 
fait  partie  est  d'ailleurs  reconnu  par 
l'art-  6g8-     V.   cet  article  iufra- 

25.  Jugé:  Qu'un  créancier  d'une 
personne  formant  partie  d'une  société 
en  nom  collectif,  a  le  droit  de  faire 
saisir  en  main  tierce  les  créances  de 
la  société,  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  de   son   débiteur  dans   la  créance- 

C-  R-.  1882.  Mackay.  Torrance. 
Rainville,  JJ-  Eastern  Tovvnships 
Bank  v-   Porter,  11   R-  L-.  587. 

26.  Les  représentants  légaux  du  dé- 
biteur se  confondent  avec  sa  person- 
ne, ils  ne  peuvent  par  conséquent  être 
considérés  comme  tiers  à  l'égard  du 
débiteur.  Aussi  est-ce  par  saisie-ex- 
écution non  par  saisie-arrêt  que  les 
créanciers  d'un  interdit  ou  d'un  mi- 
neur doivent  procéder  sur  les  sommes 
que  le  tuteur  ou  le  curateur  peut  déte- 
nir.    Roger,  no-  29. 

27-  La  saisie-exécution  contre  l'in- 
terdit ou  le  mineur  présentant  une 
grande  difficulté  à  cause  de  la  confu- 
sion qui  existe  entre  l'argent  de  ceux- 
ci  et  l'argent  du  tuteur,  on  reconnaît 
au  créancier  le  droit  de  demander  au 
tuteur  ou  au  curateur  un  compte  soin- 
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maire  de  sa  tutelle  ou  de  sa  curatelle, 
à  l'effet  de  savoir  si  le  pupille  ou  l'in- 
terdit a  des  ressources  mobilières. 
Roger,  no.  30,  V.  les  arts.  309  —  343 

28.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé:  Que 
la  tiers-saisie,  émanée  à  la  poursuite 
d'un  créancier  pour  saisir  et  arrêter 
entre  les  mains  du  tuteur  personnelle- 
ment toutes  les  sommes  d'argent  qu'il 
peut  devoir  au  tuteur  est  nulle  et  illé- 
gale, vu  que  le  compte  du  tiers-saisi, 
comme  tuteur,  ne  peut  être  débattu 
par  la  contestation  de  la  déclaration 
sur  saisie-arrêt,  mais  ne  doit  l'être 
que  par  une  contestation  directe  avec 
la  partie   intéressée. 

C  A-,  1870.  Dumont  v-  Dorion,  3 
R.  L-,  60. 

29.  ...Mais  jugé  en  sens  contraire: 
Que  l'on  peut  émaner  un  bref  de  tiers- 
saisie  contre  le  curateur  d'un  interdit, 
pour  l'obliger  à  payer  au  demandeur 
le  montant  qu'il  doit  personnellement 
à  l'interdit,  pour  un  jugement  rendu 
contre  l'interdit  et  le  dit  curateur,  en 
sa  dite  qualité. 

C  C-,  1869.  Loranger,  J.  Crébas- 
sa  v.   Bergeron,  3  R.   L-,  56. 

30.  Le  créancier  qui  veut  participer 
à  la  distribution  du  prix  de  choses 
frappées  d'une  saisie-exécution  peut, 
à  cet  effet,  saisir-arrêter  entre  les 
'mains  de  l'officier  chargé  de  la  vente- 
Roger,  No.  38. 

31.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé:  The 
seizure  of  the  goods  of  a  défendant  by 
process  of  saisie-arrêt  in  the  hands  01 
the  judicial  guardian  in  whose  custo- 
dy  they  are,  is  valid. 

C  R-,  1883.  Sicotte,  Doherty,  Rain- 
ville,  JJ.  Merchants  Bank  v.  The 
Montréal,  Portland  &  Boston  Ry. 
Ce,  6  L-  N-,  229.  Si  le  défendeur  est 
insolvable,  voir  ci-dessus. 

32.  S'il  s'agit  du  salaire  du  défen- 
deur et  si  ce  salaire  est  déjà  l'objet 
d'une  saisie-arrêt,  le  créancier,  à  la 
condition  toutefois  d'être  porteur  d'un 
jugement,  n'a  qu'à  remplir  les  forma- 
lités  prescrites   par   l'art-   697   infra- 

33-  On  ne  saurait  au  moyen  d'un 
bref  de  saisie-arrêt  empêcher  le  paie- 
ment à  des  mis  en  cause  de  somme-; 
leur  parai  santduesàla  face  des  actes 
mêmes,  mais  il  faut  dans  ce  cas  procé- 
der contre  ces  mis  en  cause  soit  par 
voie    d'action    paulienne      soit      en    les 

678-  La  saisie-arrêt  est  faite 
au  moyeu  d'un  bref  délivre  par  le 
tribunal  qui  a  rendu  jugement,  et 
revêtu  des  formes  requises  pour 
les  brefs  d'assignation. 

Il    contient    la    mention    de  la 


mettant  en  cause  sur  la  contestation 
de  la  déclaration  des  tiers 

C  S-,  1903.  Lavergne,  J.  Duckett 
v.  Bayard,  R.  J.,  25  C  S-,  150. 

34.... Le  mis  en  cause  peut,  par 
simple  requête,  demander  la  cassation, 
quant  à  lui,  du  bref  de  saisie-arrêt- 
Même  arrêt. 

■  35-  Un  créancier  peut  faire  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  tous  les  dé- 
biteurs de  son  débiteur,  et  même  en- 
tre ses  propres  mains  s'il  est  à  la  fois 
débiteur    et   créancier. 

■  Garsonnet,  4,  §  1382,  p.  324.  Rap. 
Dorion  v.  Dorion,  M.  L-  R.,  3  Q-  B-, 

36.  Le  principe  universellement  ad- 
mis qui  veut  que  la  force  exécutoire 
des  jugements  cesse  au  delà  du  terri- 
toire sur  lequel  ils  ont  été  rendus  fait 
obstacle  à  ce  que  l'on  puisse  effectuer 
une  saisie-arrêt  en  dehors  des  limites 
de  la  Province  de  Québec. 

37.  Conformément  à  cette  règle:  Il 
a  été  jugé  que  l'on  ne  peut  saisir- 
arrêter  entre  les  mains  de  quelqu'un 
qui  est  domicilié  dans  la  Province 
d'Ontario  et  que  l'on  n'assigne  pas 
dans   la   Province  de  Québec. 

C  S-,  1899.  Pagnuelo,  J.  Master- 
man  v-  Masure,  1  R.  P-,  572  —  R.  J-, 
15  C  S.,  433  —  5  R-  L-.  n-  s-,  142;  C- 
S-,  1861.  Smith,  J.  McKenzie  v. 
Douglas.  5  J-,  329. 

38.  ...That  moneys  earned  in  a  for- 
eign  state,  under  a  contract  made  and 
passed  in  such  foreign  state,  cannot 
be  seized  or  attached  by  process  of 
seizure  issued  out  of  our  courts,  un- 
der a  judgment  obtained  in  this  pro- 
vince, inasmuch  as  moneys  are  al: 
ther  beyond  the  jurisdiction  of  the 
courts  of  this  province. 

C-  C-,  1900.  White,  J.  Goodhue  v- 
O'Leary,  6  R-  de  J-,  353- 

39.  Mais  jugé:  That  a  foreign  insur- 
ance  company  duly  served  with  a 

of  attachment  fat  the  company's  agen- 
cy  or  office)   within  the  jui  n  of 

the   court,    may   be   COndemned   to    p.iy 
the   amount   of   a   policy,   though    such 
policy  may  hâve  bcen  effected 
ther    agency    beyond    the    jur 
of  the  court,   and   said   policy  bc   pay- 
able   el-ew  hère. 

V-  C-  S..  185a  1  ■  .  J-  Ch.iP- 
man  v.  Clarke,  3  .'■■  1 


678-    Seizure   by   gamishl 

made  by  means  of  .1  wril 
from  the  e<nirt  wliieb  r<  :  the 

judgment,   and    1  the 

formalities  ol  writs 

It     mention  m<l 


i-' 


658 


EXECUTION   SUR  ACTION    PERSONNELLE— Art.  678. 


date  et  du  montant  du  jugement, 
enjoint  au  tiers  de  ne  point  se 
dessaisir  des  effets  mobiliers  qu'il 
a  en  sa  possession  appartenant  au 
débiteur,  ni  des  deniers  ou  autres 
choses  qu'il  peut  lui  devoir  ou 
aura  à  lui  payer,  avant  qu'il  en  ait 
ordonné  par  le  tribunal,  et  de 
comparaître  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  pour  déclarer  sous  serment 
quels  effets  il  a  en  sa  possession 
appartenant  au  débiteur,  et  quel- 
les sommes  de  deniers  ou  outres 
choses  il  lui  doit  ou  aura  à  lui 
payer  ;  il  assigne  également  le  dé- 
biteur à  comparaître  au  jour  fixé 
pour  voir  déclarer  la  saisie-arrêt 
valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des 
traitements,  salaires  et  gages,  le 
bref  doit  aussi  contenir  la  men- 
tion de  la  résidene  du  défendeur, 
de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de 
l'endroit  où  il  les  exerce. 

Nouveau,  partie;  C-  P-  C,  613,  614, 

amendés. 

1.  Le  bref  de  saisie-arrêt  est  nul 
s'il  y  a  été  apposé  moins  de  timbres 
que  requis  par  la  loi  et  si  les  copies 
certifiées  par  le  greffier  n'en  portent 
aucun. 

C-  C-,  1900.  Routhier,  J.  Duchêne 
v.  McAvoy,  3  R-  P-,  235. 

2.  The  défendant  is  not  entitled  to 
take  advantage  of  an  irregularity  m 
the  writ  of  saisie-arrêt  afïecting  the 
validity  of  the  summons  of  the  gar- 
nishee,  but  of  whioh  the  garnishee 
does  not  complain. 

C  A..  1881.  Molson's  Bank  v-  Lig- 
nais, 27  T-,  40  —  5  L-  N.,  252  —  2  D. 
C.  A..  176. 

3.  The  words  "amount  of  jtulg* 
ment"  are  to  be  oonstrued  as  meaning 
the  amount  remaining  unsatisfied  on 
such  judgment,  and  such  amount  must 
be  mentioned  in  the  body  of  the  writ- 

C-  R-.  1893-  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.     Vézina  v.  Tousignant,  R. 

J-,  3  C  S,  47- 

4.  A  seizure  by  garnishee  extends 
to  a  debt  which  did  not  exist  in  fa- 
vor  of  the  défendant  at  the  time  of 
the  seizure,  but  which  becomes  due 
before  the  garnishee  makes  his  decla- 


amount  of  the  judgment,  orders 
the  garnishees  not  to  dispossess 
themselves  of  the  moveable  pro- 
perty  belonging  to  the  debtor 
which  is  in  their  possession,  or  of 
such  moneys  or  other  things  as 
they  owe  him  or  will  hâve  to  pay 
him,  until  the  court  has  pro- 
nounced  upon  the  matter,  and  to 
appear  on  a  day  and  at  an  hour 
fixed  to  déclare  under  oath  what 
property  they  hâve  in  their  pos- 
session belonging  to  the  debtor, 
and  what  sums  of  money  or  other 
things  they  owe  him  or  will  hâve 
to  pay  him  ;  it  also  summons  the 
debtor  to  appear  on  the  day  fix- 
ed and  show  cause  why  the  sei- 
zure should  not  be  declared  valid- 
In  seizing  salaries  and  wages, 
the  writ  must  also  state  the  de- 
fendant's  place  of  résidence,  and 
the  nature  and  place  of  his  occu- 
pation. 

New,    in    part;    C-    C.    P.,   613,    614, 

amended- 

ration,  owing  to  a  liability  which  took 
its  rise  after  the  signification  of  the 
attachment- 

C.  A.,  1881.  Molson's  Bank,  v.  Lio- 
nais,  27'  J.,  40  —  5  L-  N-,  252  —  2  D. 
C  A-,  176. 

5.  In  every  case  of  saisie-arrêt  the 
défendant  must  be  summoned.  If  the 
défendant  in  an  action  against  him  and 
the  tiers-saisi  is  not  summoned,  no 
proceedings  can  be  had  against  the 
tiers-saisi  not  even  if  the  tiers  saisi  ne- 
glects  to  appear  in  the  case. 

C-  A.,  1816,  Prior  v.  Delamar,  3  R. 
de  L.  306  —  R.  J.  R-, 

6-  The  want  of  service  of  a  writ  of 
attachment  upon  the  défendant  may 
be  covered  by  his  appearance  by  at- 
torney  ad  litem  upon  the  plaintifï's 
contestation  of  the  déclaration  of  the 
garnishee. 

C  S-,  1885.  McCord,  J.  Tousi- 
gnant, 11  Q-  L-  R-,  269. 

7.  La  partie  de  la  déclaration  de 
l'intimée,  comme  tiers-saisie,  qui  se 
rapportait  aux  deniers  qu'elle  avait 
en  main  en  qualité  d'héritière  béné- 
ficiaire étant  non  avenue,  la  saisie-ar- 
rêt  lui  étant   adressé  personnellement, 
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elle  ne  pouvait  être  condamnée  à  pay- 
«r  personnellement  ce  qu'elle  devait 
comme  héritière  bénéficiaire;  partant, 
il  n'y  avait  pas  lieu,  pour  elle,  d'inter- 
venir pour  obtenir  la  distribution  de 
ces  deniers,  d'autant  plus  qu'elle  était 
déjà   partie    dans    la    cause. 

C-  A-,  1896.  Audette  v.  Valiquette, 
R.  J-,  6  B.  R-,  58. 

8-  La  mention  de  la  résidence  du 
défendeur,  de  la  nature  de  ses  fonc- 
tions et  de  l'endroit  où  il  les  exerce 
est    requise   à   peine   de   nullité. 

V.  C-  S-,  1903.  Doherty,  J-  Drouin 
v.  Brunette,  9  R.  de  J-,  485  —  5  R. 
P-,  371;  C.  S-,  1901.  Doherty,  J. 
Sïeyès    v.    Painchaud,   3    R.    P.,   552  — 

679-  Les  règles  concernant  la 
signification  des  assignations  or- 
dinaires s'appliquent  à  la  saisie- 
arrêt. 

Néanmoins,  le  tiers  saisi  ne 
peut  être  condamné  par  défaut,  à 
moins  que  le  bref  d'assignation  ou 
une  autre  ordonnance  de  com- 
parution ne  lui  ait  été  signifiée 
personnellement  ou  à  son  do- 
micile. 

Si  le  défendeur  dans  l'action 
originaire  n'a  ni  domicile,  ni  ré- 
sidence, ni  place  d'affaires  dans  le 
district  où  le  jugement  a  été  ren- 
du, la  saisie-arrêt  peut  lui  être 
signifiée  au  greffe  du  tribunal. 

C  P.  C-,  615,  amendé. 

6  Dec  des  trib.  138.  Vide  10  Dec 
des  trib,  21.  Collection  des  décisions 
B-  C,  227-  S-  R-  B.  C,  c  83,  ss.  59, 
62. 

1.  Service  of  a  corporation  or  gar- 
nishee  may  be  effected  by  leaving  the 
writ  with  one  of  its  principal  employ- 
ées at  its  office,  and  it  may  be  con- 
demned  by  default  if  it  fails  to  makc 
its   déclaration 

C-  C,  1883.  Mathieu,  J.  Beaulieu 
\     Forgue,   ta  R.   L.,  331. 

2.  Service  upon  a  [oreign  insurance 
companv,   at   an  agency  "r  office  with- 

in  the  jurisdiction  of  the  court.  is  a 
valid    service    upon   such   eompany. 

C-  S-.  1859.  Badgley,  J-  Chapman 
v.  Clarke.  3  J-,  159  V-  l'art-  143 
supra-  , 

3.  Celui  qui   laisse   ^>n   domicile   et 
disparaît    du    pays,   n'acquiert    pis    un 
autre   domicile   au   Canada   i>ar   le 
que  sa  femme  y  va  résider  avec  -  m 


R-  J-,  20  C-  S-,  239;  C  S-,  1898.  Ma- 
thieu, J.  Gauthier  v.  Fortin,  1  R.  P., 
550- 

9.  ...Faute  de  cette  mention,  le  de- 
mandeur n'est  pas  recevable  à  faire 
déclarer  la  saisie  tenante,  V.  Drouin 
v.    Brunette,   précité. 

10.... Sa  contestation  de  la  décla- 
ration du  tiers  saisi  peut  être  renvoyée 
sur  inscription  en  droit,  V.  Sieyes  v- 
Painchaud,  précité. 

11.  . .  .Et  le  tiers  saisi  ne  saurait  être 
condamné  à  payer  une  deuxième  fois 
la  portion  saisissable  de  ce  qu'il  a 
payé  au  défendeur  depuis  la  saisie,  V. 
Gauthier  v.   Fortin,  précité. 

679-  The  rules  concerning  the 
service  of  ordinary  writs  of  sum- 
mons  apply  to  seizures  by  garnish- 
ment. 

Nevertheless,  the  garnishee 
cannot  be  condemned  by  default 
unless  the  writ  of  summons  or 
other  order.  to  appear  has  been 
served  upon  him  personally  or  at 
his   domicile. 

If  the  défendant  in  the  original 
action  has  no  domicile,  résidence 
or  place  of  business  in  the  district 
where  judgment  was  rendered, 
the  seizure  by  garnishment  may 
be  served  upon  him  at  the  office 
of  the  court. 

C  C-  P-,  615,  amended. 


beau-père;    la    signification    en    ce    der- 
nier   endroit    d'une    saisie-arrêt    adr> 
sée  à  l'absent   est   nulle- 

C-    S-,    1894.      Routhier.    J.      Martin 
v.    Mathieu.   R.  J.,  7  C-   S-,   i-'O. 

4    Le   tiers  saisi   condamné   par 
faut    suis   que   le  lire-  nation  ait 

été   signifié  personnellement  ou  à  s,.n 
domicile   a    le   droit   de   se     poun 
itre  ce  jugement   par  voie  d 

C.    \..   1901.     l'ernn  v    T 
HO- 

5-  C'eM   l,i   lîgnifi    iti   n 

irrèt    i|tn    l'- 
entre le  saisissant  \ 
pirtir  du   moment   de 

rulière     de 
saisi   m-   peut    plu 
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eu  connaissance  ou  non  de  cette  si- 
gnification. C'est  la  conséquence  ju- 
ridique du  changement  apporté  par 
l'art.  679  du  nouveau  code  à  l'art.  615 
de   l'ancien. 

C-  C,  1903.  Routhier,  J.  Mon- 
tambault  v.   Lapointe,  R.  j-,  23  C  S., 

413- 

6.  Where  the  défendant  has  been 
duly  called  in  by  advertisement,  the 
service  of  his  copy  of  a  writ  of  saisie- 
arrêt  après  jugcmcnti  at  the  prothono- 
tarv's  office,  is  valid. 

C-  A-,  1877.  Santoire  v-  Turcot,  R. 
A-  C,  562. 

7-  Une  compagnie  étrangère  qui  n  a 
jamais  eu  ni  bureau,  ni  président,  ni 
secrétaire,  ni  agent,  dans  la  province 
et  qui  a  été  assignée  dans  une  action 
suivant  le  mode  pourvu  pour  l'assi- 
gnation, est  valablement  assignée  sur 
saisie-arrêt  dans  la  même  'Cause  par 
signification  du  bref  au  bureau  du  pro- 
tonotaire tel  que  prévu  par  art-  615  C- 
P.  C-  (679  c  a).  ;  , 

C-  R.,  1892.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  JJ-  Québec  Bank  v.  Bryant,  R. 
J-,   1  C   S-,  53- 

8-  Lorsque  le  défendeur  avait,  lors 
du  jugement  sur  l'action  originaire, 
élu  domicile  dans  le  district  où  le  ju- 

680-  L'effet  de  la  saisie-arrêt 
est  de  mettre  les  effets  et  créances 
dont  le  tiers  saisi  est  débiteur 
sous  la  main  de  la  justice  et  de 
séquestrer  les  objets  corporels 
entre  ses  mains,  de  même  que  s'il 
en  était  nommément  constitué 
gardien. 

C  P.  C,  616. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Appel,  12. 

Avances   (employé),   6,  11. 
Caution.    14. 

Compensation,   10  et  seq. 
Débiteurs,   22. 
Défense,    17. 
Dépôt,   1.  23. 

Echéance   postérieure,   27. 
Employé.    V.    Patron. 
Exception    délatoire,    19. 
Exécution,    4.    20,    21. 
Gages,    V.    Salaire. 
Immeuble,   V.    Loyers. 
."Loyers,    ». 
Mainlevée,    14,    23. 
Paiement,   2. 
Patron,    6,    7,    8.   11. 
Pêcheur.   6. 

Pluralité  de  saisies,  26a. 
Priorité    (saisissants),    25. 
Réduction   de   la   saisie,    24. 


gement  a  été  rendu,  l'on  ne  peut,  si 
le  défendeur  n'a  pas  révoqué  l'élection 
de  domicile,  signifier  au  greffe  du  tri- 
bunal. La  signification  doit  être  faite 
au  domicile  élu. 

C.  C,  1900.  Routhier,  J.  Duchêne 
v.   McAvoy,  3  R-   P;)  235. 

9.  V.  sur  la  signification  au  défen- 
deur au  bureau  de  son  procureur  ad 
îitem  lorsqu'il  y  a  eu  élection  de  domi- 
cile à  tel  bureau. 

Loyer  v-    Bureau,    11    R.   de   J-,   250. 

10.  Il  a  été  jugé  sous  l'ancien  code 
qui  exigeait  que  l'assignation  fût  don- 
née au  tiers  saisi  personnellement: 
Que  la  comparution  d'un  avocat  pour 
le  tiers-saisi,  et  son  consentement  à 
jugement  contre  ce  dernier,  ne  peut 
suppléer    au    défaut    d'assignation. 

C-  S-,  1894-  Routhier,  J.  Martin  v- 
Mathieu,   R.  J-,  7  C.   S-,   120. 

11.  Les  informalités  dans  l'assigna- 
tion du  tiers  saisi  ou  du  défendeur 
peuvent  être  soulevées  en  la  manière 
prévue  pour  les  assignations.  V.  l'art. 
174,  supra,  les  nos. 

12.  V.  en  matière  de  saisie-arrêt  au 
cours  de  l'instance  lorsque  le  défen- 
deur est  absent,  et  que  la  procédure 
a  été  signifié  au  greffe,  sous  l'art.  85, 
supra,  le  no.   I. 

680-  The  effect  of  seizure  by 
garnishment  is  to  place  the  pro- 
perty  and  debts  of  which  the  gar- 
nishee  is  debtor  under  judicial 
control,  and  to  sequestrate  in  his 
hands  ail  corporeal  things,  in  the 
same  manner  as  if  he  had  been 
specially  appointed  guardian- 

C  C  P-,  616. 

Responsabilité   (tiers-saisi),   2,  4,   6. 

Revision,   V.   Appel. 

Saisie  tenante,   26. 

Salaire,    11. 

Tiers-saisi  (moyens  de  défense),  17  et  seq. 

Tribunal   étranger,   15,   16. 

Validité   de    la    saisie,    25. 

DIVISION. 

8.    1.  Effets  de  la  saisie-arrèt  à  l'égard  du 

tiers-saisi. 

S.    2.  -Ses  effets  à  l'égard  du  saisi. 

8.    S.  Ses  effets  à  l'égard  du  saisissant. 

SECTION  I. 

Effets  de  la  saisie-arrêt  à  l'égard  du 

tiers  saisi. 

1.  Dès  que  le  bref  de  saisie-arrêt 
lui  a  été  signifié  le  tiers  saisi  ne  peut 
plus    disposer    des    sommes    qu'il    doit 
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au  saisi  ou  des  choses  qu'il  détient  ap- 
partenant à  ce  dernier.  Et  ce  même 
s'il  s'agit  d'un  dépôt  qui  aurait  été 
fait  entre  ses  mains. 

Roger,  No-  427;  Art-  1810  C-  C-; 
Garsonnet,   totn.   cit.,   §    1435,   p.   418. 

2.  Si  le  tiers  saisi  paie  au  saisi  ce 
qu'il  lui  doit,  il  est  tenu  de  payer  une 
seconde  fois  au  saisissant,  même  s'il 
était  de  bonne  fois.  Roger,  loc-  ciU\ 
Garsonnet,  tom-  cit.,  §   1435,  p.  418. 

3-  Il  est  ainsi  aussi  bien  si  ce  qui  a 
été  payé  était  dû  lors  de  la  significa- 
tion de  la  saisie  que  si  la  dette  n'a  pris 
naissance  que  depuis. 

C  R.,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ-  Kinpton  v-  Torrance,  1  L 
C  L  J-,  108  —  13  R-  J.  R-,  497- 

4-  Et  le  tiers  saisi  est  tenu  de  payer 
une  deuxième  fois  même  s'il  a  payé 
la  première  fois  sous  la  menace  de  la 
saisie  de  ses  biens,  à  l'huissier  porteur 
d'un  bref  d'exécution. 

C.  S-,  1888.  Tessier,  J.  Lalonde  v- 
Archambault,  M  -L-  R-,  4  S-  C,  62  — 
32  J-,  H3- 

5.  Si  le  tiers  saisi  devait  les  sommes 
qu'il  détenait,  partie  au  saisi,  partie  à 
des  tiers,  il  n'a  à  répondre  au  saisis- 
sant que  de  la  proportion  payée  au 
premier.     Roger,   loc   cit- 

6-  Il  a  été  jugé:  Qu'une  avance  qui 
a  pour  objet  de  permettre  au  défen- 
deur de  continuer  la  pêche,  et  qui  est 
faite  sans  fraude,  dans  le  cours  du 
commerce  du  tiers  saisi  et  du  métier 
du  défendeur,  bien  que  postérieure  à 
la  signification  de  la  saisie  ne  cons- 
titue  pas  un  paiement  en  violation  de 
la  saisie. 

C.  S-,  1898.  Caron,  J.  Percé  Min- 
ing Co.  v.  Caron,  5  R.  de  J-,  5- 

7-  After  service  of  seizure  in  the 
hands  of  a  tiers  saisi,  the  latter  has 
no  right  to  enter  into  any  subséquent 
engagement  with  the  défendant  which 
would  hâve  the  effect  of  prejudicing 
the  rights  of  the  plaintif!  as  regards 
the  aniount  winch  may  hâve  been  seiz- 
ed  as  due  under  an  existing  engage- 
ment- 

C-  C,  18)0.  Lynch.  J-  Leclerc  v- 
Cadieux,  5  R.  de  J.,  193- 

S.  ...The  fact  that  the  subséquent 
engagement  is  so  made  by  tiers  saisi 
in  order  to  prevent  défendant  from 
his  service,  which  could  hâve 
1  him  considérable  damage,  is 
not  to  be  considered  in  law-  M  tin* 
arrêt- 

•  )■  La  vente  à  un  tiers  d'un  immeu- 
ble dont  les  loyers  ont  aisis  en 
vertu  d'une  saisic-arret,  suivie,  pos- 
térieurement à  la  vente,  d'un 
ment  de  validité,  est,  en  l'.ilisence 
d'allégation  <le  fraude  ou  de  déconfi- 
ture, '-ans  effet  sur  ~.  nu  me 
à  l'égard  Mes  loyers  non  ei  chus 


de   l'immeuble   en   question. 

C  S-,  1894.  Jette,  J.  Dépatie  v. 
Barré,   R.  J.,   5    C   S-,    151- 

10.  Après  que  la  saisie-arrêt  a  été  ef- 
fectuée la  compensation  ne  peut  plus 
s'opérer  entre  ce  que  le  tiers  saisi  doit 
au  saisi  et  ce  que  celui-ci  peut  devoir 
au  tiers  saisi.  Roger,  Ko-  443;  Arts. 
1196,  1188,  1147  C-  C 

il.  Ainsi  le  patron  tiers  saisi  qui, 
aux  termes  de  l'article  697,  est  tenu 
de  déposer  la  portion  saisissable  du 
salaire  de  son  employé  ne  peut  rete- 
nir cette  portion  afin  de  se  rembour- 
ser de  ce  que  son  employé  peut  lui 
devoir  pour  des  avances  de  salaire  ou 
autrement-  Il  doit  effectuer  le  dépôt 
sauf  à  se  faire  colloquer  avec  les  au- 
tres créanciers  pour  ce  qui  lui  est 
dû- 

C  R.,  1898.  Casatilt,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Banque  Jacques-Cartier  v. 
Morin,  R.  J-,  13  C  S-,  33*;  V-  aussi: 
C-  S-,  1899.  Langclier,  J.  Lafontaine 
v.  Poirier,  5  R.  L-,  n  -s-,  506;  C-  S-, 
1899.  Mathieu,  J.  Gauthier  v-  Huot, 
2  R.  P.,  273;  C-  C,  1899.  Champagne, 
J.     Payfer  v-  Beauchamp,  3  R-  P.,  347. 

12.  Un  tiers  saisi  qui  a  déclaré  avoir 
été  condamné  à  payer  au  défendeur 
$100  de  dommages  par  oin  jugement 
dont  il  a  appelé  ne  peut  ensuite,  après 
que  la  condamnation  a,  en  revision, 
été  réduite  à  $50  avec  frais  de  revi- 
sion contre  le  défendeur,  payer  son 
procureur  à  même  les  $50  accordés 
par   ce   dernier  jugement. 

C-  S-,  1902.  Langelier,  J.  Pieffer 
v.  Campeau,  5  R.   P-,  135- 

13.  Il  ne  peut  y  avoir  compensation 
entre  une  dette  due  par  le  défendeur 
à  un  tiers  saisi,  due  lors  de  la  saisie- 
arrêt,  et  une  dette  du  tiers  saisi  au  dé- 
fendeur, qui  ne  devient  due  qu'après 
la   saisie. 

C-  S.,  ioo2-  Mathieu,  J.  Hogue  v. 
Ogilvie,  4  R.  P-,  317. 

SECTION  II. 

Ses  effets  à  Végarâ  dit,  saisi. 

14.  La   saisie   11e   peut   contraindre  le 
tiers  saisi  à   le   payer,   au   mépris   de 
saisie-arrêt,    tant    qu'il    n'en    ra 

pas    la    mainlevée,    même     en   offrant 
Bonne    et    suffisante    cauti  >n.      R    . 
No-   .(^j- 

15.  Le    tiers  saisi 
ser   tout    paiement.    ! 
sais  ite  en 

devant    un    t: 
loc-  cit. 
\'<    En 
W'hen  mon 
has   been 
oth< 

dienec 
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during  proceedings  taken  in  such  pro- 
vince concerning  the  estate  of  the  de- 
fedant  deceased;  That  the  same  money 
could  not  be  attached  at  the  suit  of 
a  creditor  in  the  hands  of  the  gar- 
nishee,  as  he  could  not  be  compelled 
to  pay  the  money  a  second  time. 

C-  S-,  1899.  Davidson,  J.  Harris 
v-   Cordingby,   R.  J-,   16  C   S-,  501. 

17.  Jugé:  Que  le  débiteur  d'une 
somme  qui  est  saisie  entre  les  mains 
ne  peut  être  condamné  à  la  payer  à 
un  autre  réclamant,  tant  que  subsiste 
la  saisie;  partant  ce  débiteur  peut  plai- 
der à  une  telle  action  le  fait  de  la  sai- 
sie et  demander  à  la  cour  de  décider 
à  qui  il  doit  payer  la  somme  récla- 
mée et  de  condamner  le  demandeur 
aux  dépens  de  l'action- 

C-  S.,  1900.  Langelier,  J.  Shan- 
non  v.  North  American  Life  Assur- 
ance Ce.  R-  J-,  19  C-  S-,  321. 

18.  ...Qu'un  créancier  dont  la  cré- 
ance est  saisie-arrêtée,  peut  avant  juge- 
ment sur  la  saisie-arrêt,  poursuivre 
son  débiteur  et  obtenir  jugement  con- 
tre lui,  le  condamnant  à  lui  payer  le 
montant  de  sa  créance,  mais  en  ce  cas 
la  cour  ordonnera  que  le  jugement 
soit  signifié  quinze  jours  avant  son  ex- 
écution, au  demandeur  sur  le  tiers 
saisi. 

^  C  C-.  1878.     Caron,  J.     Crébassa  v. 
South  Ea^tern  Ry.  Ce,  8  R.  L-,  722. 

l9....Where   the   défendant   is   sued 
for  monevs   attached  in  his  hands,  he 
can,  by  dilatory  exception,  ask  that  ail  j 
proceediners  be  stayed  until  a  décision   ' 
is   arrived   at   on   the  attachment. 

C  S-,  1880.  Torrance,  J.  O'Hal- 
loran  v.   PaHow,  3   L.   N..    171. 

20-  La  saisie-arrêt  rormée  entre  les 
mains  du  débiteur  n'empêche  pas  le 
créancier  de  pratiauer  contre  lui  une 
saisie-exécution.  Si  le  débiteur  veut 
prévenir  l'es  noursuites  et  contraintes 
il  lui  faut  offrir  ce  qu'il  doit  et  le  con- 
signer en  rour. 

V.  Pog~r,  no.  430;  Garsonnet, 
tom.  cit-  §  I-135,  p.  425;  Glasson; 
C.  A.,  tqïi.  Duvernay  v.  Dessaulles, 
4  L.  C  P  .  142  .  —  R.  T.  R., 
;  C  S-.  1888.  Tellier,  T.  Lalonde 
v.  Archamhault,  M.  L  R,.  4  S-  C, 
62;  C  S..  1889.  Mathieu,  'T.  Francis 
v.  C1émei>\  17  R.  L,  386:  C  S-,  1901. 
Mathieu.  J.  Lumb  v-  Kellan.  4  R.  P., 
42;  C-  S-,  mo2.  Davidson,  J.  Mon- 
tambault  v-  Niquette.  4  R-  P-,  411  — 
8  R.  de  J-,  441. 

21-  Un  arrêt  veut  que  si  la  saisie- 
arrêt,  a  ét«  signifiée  nuand  émai"  l'ex- 
écution, le  bref  ordonne  de  déposer 
en  cour  le  montant  à  être  prélevé  au 


lieu  d'ordonner  qu'il  soit  payé  au  sai- 
sissant. 

V.  C-  S-,  1809.  Pagnuelo,  J.  Wal- 
ker  v.  Thompson,  5  R.  L-,  n-  s.,  412. 

22.  La  saisie-arrêt  formée  entre  les 
mains  du  débiteur  n'empêche  pas  le 
créancier  de  mettre  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  débiteurs  de  ce  débiteur. 

C  S-,  1878.  Torrance,  J.  Mackay 
v.  Routh,  22  J.,  22  —  1  L-  N.,  161  — 
1  L-  N-,  266  (confirmé  en  revision); 
C  S-,  1878-  Johnson,  J.  Cadieux  v. 
Canadian  Mutual  Fire  Ins.  Ce,  1  L. 
N-,  340- 

2T,-  Il  a  été  jugé:  Que  le  défendeur 
peut  obtenir  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  en  déposant  la  somme  due  en 
capital,  intérêts   et  dépens- 

C-  S-,  1882.  Rainville,  J.  Lébour- 
veau  v.  Beard,  5  L-  N..  335.  Comp-, 
C  S-,  1872.  Mackay,  J.  Desjardins 
v-  Ouimet,  2  L-  N-,  194. 

24.  Mais  jugé:  Qu'un  défendeur  n'a 
pas  le  droit  de  faire  réduire  une  sai- 
sie en  mains  tierces  au  montant  de- 
mandé plus  les  frais. 

C  S-,  1809.  Langelier,  J.  Copland 
v.  Waterbury,  2  R.   P.,  384. 

SECTION  III. 

Ses  effets  à  regard  du  saisissant. 

25.  Le  premier  saisissant  a  un  droit 
de  préférence  sauf  le  cas  de  privilège 
ou  de  déconfiture  du  débiteur,  V.infra 
l'art.  694. 

25a.  Pour  que  le  saisissant  ait  prio- 
rité sur  un  cessionnaire  subséquent, 
il  faut  que  la  signification  de  la  sai- 
sie-arrêt soit  valable. 

C    S-,    1894.      Routhier,    J.      Martin 
v.    Mathieu,    R.    J.,   7    C    S.,    120.     V. 
sur    la   question    de   prorité   le   no. 
sous   l'art-  824  infra- 

25b.  Il  a  été  jugé:  Que  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  saisies-arrêts  contre  le 
même  défendeur,  et  entre  les  mains 
du  même  tiers  saisi,  il  faut  appeler  les 
créanciers  par  les  journaux  dans  la 
première  cause,  ce  qui  peut  se  faire 
par  une  intervention,  mais  avant  juge- 
ment dans  la  cause. 

C  S-,  1898.  Routhier,  J.  Pampalon 
v.  Lortie,  4  R.  L-,  n.  s-,  489- 

26-  En  principe,  il  faut  que  la  sai- 
sie ait  été  déclarée  tenante  pour  que 
le  tiers  saisi  réponde  des  choses  dues 
ou  échues  depuis  la  saisie-  V-  sous 
l'art.  690  infra,  le  no. 

27.  Quant  aux  effets  de  la  saisie 
aorès  que  jugement  a  été  rendu  sur  la 
déclaration  du  tiers  saisi-  V-  infra, 
l'art- 


681-  Les    délais    dans    lesquels  681-  The    delays   within   whidî 

le  débiteur  est  tenu  de  plaider  à      the  debtor  must  plead  to  the  pro- 
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la  saisie-arrêt  sont  ceux  des  ma- 
tières sommaires.  Néanmoins,  si 
la  déclaration  est  faite  ou  com- 
plétée après  le  jour  du  rapport,  les 
délais  pour  plaider  commencent  à 
courir  du  jour  où  la  déclaration 
est  complétée. 

Au  surplus,  cette  contestation 
est  assujettie  aux  mêmes  règles 
et  délais  que  les  matières  som- 
maires. 

Nouveau;   G   P-  C,  615,  partie- 

6  Dec.  des  trib.    138.     Vide   10  Dec. 

des  trib.  21.     Collection  des  décisions. 

B.  C,  227.     S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  59. 

62. 

1.  Le  demandeur  qui  ne  rapporte 
pas  son  bref  dans  les  délais  ou  qui 
n'obtient  pas  du  juge  la  perniission 
de  le  rapporter  dans  le  délai  iixé  par 
l'art-  154  C  P-  C-,  est  déchu  du  droit 
de  faire  tel  rapport. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J-  Devlin  v- 
Charlebois,  8  R.  de  J.,  335- 

2.... Le  défendeur  est  déchu  du 
droit  de  demander  congé  de  l'assigna- 
tion, lorsqu'il  a  laissé  écouler  le  délai 
de  trois  jours  sans  donner  avis  de  sa 
demande   de   congé-     Même  arrêt. 

3.  Il  n'y  a  pas  de  texte  qui  déter- 
mine quand  et  comment  la  saisie-ar- 
rêt après  jugement  doit  être  produite 
au  greffe.  V.  sur  le  rapport  du  bref 
d  le  congé-défaut,  sous  l'art.  154  supra 
le  no. 

3a.  Le  bref  ne  peut  être  rapporté 
après  les  trois  jours  qui  suivent  le 
jour  du  rapport,  sans  le  consentement 
de  toutes  les  parties  en  cause,  et  le 
consentement  de  l'un  des  défendeurs 
est  insuffisant. 

C-  A-,  1901.  Perrin  v.  Tatc,  5  R.  P., 
116. 

4-  La  nouvelle  rédaction  de  cet  ar- 
ticle met  lin  à  la  controverse  qui 
s'était  élevée  sous  l'ancien  code  sur 
le  point  de  savoir  si  le  débiteur  devait 
conte  ter  la  validité  de  la  saisie  par 
voie  de  défense  ou  par  v< ne  d'i  pi" ,M 
tii  m.  1  m  adoptant   le  premier  mi  >de. 

V.  Rap-  corn-,  p-  xlii. 

682-  '••'!  déclaration  du  tiers 
saisi  doit  être  faite  au  Jour  et  à 
l'heure  fixés  dans  le  bref. 

Elle  peut .  néanmoins,  être  faite 
en  tout  temps,  avant    le  jour   du 

rapport,    si    un    avis   d'un   JOUI 


ceedings  by  garnishment  are  the 
same  as  in  summary  matters. 

If,  however,  the  déclaration  is 
made  or  completed  after  the  day 
of  return,  the  delays  for  pleading 
are  computed  only  from  the  day 
when  the  déclaration  is  completed. 

In  other  respects  the  contesta- 
tion is  subject  to  the  same  rules 
and  delays  as  summary  matters. 

New;  C-  C.   P.,  615,  in  part. 


5.  Le  défendeur  est  fondé  à  contes- 
ter une  saisie-arrêt  sur  le  motif  que  ce 
que  le  tiers  saisi  lui  devait  est  insai- 
sissable aux  termes  du  titre  établis- 
sant leur  créance  et  sa  contestation 
est  recevable  même  si  le  tiers  saisi 
n'a  pas  fait   sa  déclaration. 

C-  R-,  1806.  Jette,  Davids  n,  Pa- 
gnuelo,  JJ.  David  v.  McD  nald,  R. 
J-,  11   G  S-,  73; 

6.  The  non-indebtedness  of  the  gar- 
nishee  is  a  good  ground  for  the  de- 
fendant  to  urge  fur  the  quashing  of 
a  writ  of  saisie-an  it  after  judgment 
and  that  the  défendant  can  mise  it 
before  the  plaintiff  lias  decided  whe- 
ther  he  will  contest  the  garnishee's 
déclaration. 

C-  S-,  1899.  Davidson,  J  Pailas- 
cio  v.  Champeau,  2  R.  P.,  21S. 

7.. ..The  quashing  of  a  wr;t  of  at- 
tachment  after  judgment   must  he  de- 
manded   by  action,  and.   if  the  défen- 
dant  urges  it  by  way  oi  conl 
the  onlj  taxi  1  in  lis  favour  will 

be   costs    upon     an     appearance   and 
motii  m  onlj  •     Menu  a 

8.  La  contestation  par  des  nus  en 
cause   par   voie  de   requête   d1 

sie-arrét     îrrégultére    n'est    pas    prévue 

par  les   règles  de   la  pi 

c'est   néanmoins   la   pn  >cé  lure   la  plus 

applicable- 

V.   s,, us  l'art  677,  tupi 
Duckett  v.  Bayard 

682-  The    garnish  .ra- 

tion must  be  made  on  t' 
at   the    bour    menti 

w  rit. 

It  may,  how 
an)   •: 
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indiquant  le    jour  et    l'heure,   est 
donné     au  saisissant. 

C  P.  C,  618,  amendé. 

S-  R.  B.  C,  c  83,  s.  138,  9  2. 

i-  Le  tiers  saisi,  lorsqu'une  saisie- 
arrêt  lui  est  signifiée,  n'a  qu'à  faire 
déclaration,  et  il  n'est  pas  fondé  à 
contester  lui-même  le  mérite  de  la 
saisie-arrêt- 

C  S-,  1898.  Choquette,  J.  Cross 
v.  Prévost,  R.  J.,  15  C.  S-,  189. 

2.  Where  the  garnishee  makes  his 
déclaration  before  the  return  day 
mentioned   in  the  writ,   a  bailiff's  cer- 

683-  Le  tiers  saisi  doit  faire  sa 
déclaration  sous  serment  devant 
le  protonotaire  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a  émis  le  bref  de  saisie- 
arrêt. 

Néanmoins,  lorsque  le  tiers 
saisi  demeure  dans  un  district 
autre  que  celui  où  le  bref  de  sai- 
sie-arrêt a  été  émis,  il  peut,  en 
donnant  deux  jours  d'avis  au  sai- 
sissant, faire  sa  déclaration  le  ou 
avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport 
du  bref,  devant  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire de  son  domicile,  et  ce 
protonotaire  doit  la  transmettre 
au  greffe  du  tribunal  où  le  bref 
est  émis. 

Le  tiers  saisi  doit  sur  l'offre  à 
lui  faite  de  ses  frais  de  voyage, 
faire  sa  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  émis  le  bref.  Ce 
paragraphe  ne  s'applique  pas  aux 
corporations. 


C-  P-  C,  617,  partie,  amendé;  S-  R-, 
5929- 

2  Ed.  vii-,  ch.  41. 

S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  136,  §  3;  s.  137. 

I.  Le  tiers  saisi  dans  une  cause 
n'est  pas  seulement  un  témoin  pour 
déclarer  sous  serment  ce  qu'il  peut 
devoir  au  défendeur,  mais  une  partie 
intéressée,  vu  qu'une  condamnation 
est  demandée  contre  lui.  Partant,  le 
tiers  saisi  a  le  droit  de_ç<3mparaître 
par  avocat  dans  la  cause. 

C  S-,  1896.     Delorimier,  J.     Harper 


provided  that  one  day's  notice  of 
the  day  and  hour  is  given  to  the 
seizing  creditor. 

C  C  P.,  618,  amended. 

tificate  must  be  produced  showing 
that  notice  has  been  given  to  the 
plaintiff  and  his  attorney,  at  least 
twenty-four  hours  previously,  that  he 
intended  to  make  his  déclaration  be- 
fore  the  return  of  the  writ,  and  a 
déclaration  made  without  such  notice 
will    be    rejected    on   motion. 

C  S-,  1864.  Loranger,  J.  Versail- 
les v.  Bailey,  8  J.,  315. 

683-  The  garnishee  is  bound  to 
make  his  déclaration  under  oath 
before  the  prothonotary,  in  the 
office  of  the  court  which  issued 
the  writ  of  seizure  by  garnish- 
ment. 

Nevertheless,  if  the  garnishee 
résides  in  a  district  other  than 
that  in  which  the  writ  issued,  he 
may,  upon  giving  two  days'  no- 
tice to  the  seizing  creditor,  make 
his  déclaration  on  or  before  the 
day  fixed  for  the  return  of  the 
writ  before  the  judge  or  the  pro- 
thonotary of  his  domicile,  and 
such  prothonotary  is  bound  to 
transmit  the  same  to  the  office  of 
the  court  wheruce  the  writ  issued. 

The  garnishee,  upon  being  ten- 

dered    his     travelling      expenses, 

must  make  his  déclaration  at  the 

office  of  the  court  where  the  writ 

issued-     Tins  paragraph  shall  not 

apply  to  corporations. 

C  C-  P-,  617,  in  part,  amended;  R. 
S-,  5929. 

2  Ed-  vii,  c  41. 

v.  Lellie,  2  R.  de  J-,  55°- 

2.  Mais  jugé  en  sens  contraire: 
That  tiers  saisis,  in  answer  to  a  writ 
'of  seizure  after  judgment,  hâve  no 
right  to  appear  by  attorney,  and  an 
appearance  filed  by  an  attorney  for 
such  tiers  saisis  will  be  rejected  from 
the  record  on  motion. 

C-  S.,  1874.     Beaudry,  J.     Forbes  v. 
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Lewis,  18  J.,  74.  Rapp.  Cowan  v- 
Rieutord  et  Roy  v.  Blanchet,  sous 
l'art.  686,   infra,   les  nos. 

3-  Lorsque  le  tiers  saisi  demeure 
dans  un  district  autre  que  celui  où  le 
bref  de  saisie-arrêt  est  émis,  il  doit, 
si  le  bref  est  émané  de  la  cour  de 
circuit,  faire  sa  déclaration  devant 
le  greffier  de  la  cour  de  circuit  de 
son  domicile,  et  non  devant  le  pro- 
tonotaire   de    la    cour    supérieure. 

C  C,  1897.  Routhier,  J.  Gosselin 
v.  Bergevin,  1   R.  P.,  406. 

4.  Lorsque  le  tiers  saisi  demeure 
dans  un  district  autre  que  celui  qui 
a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt,  il  peut 
venir  faire  sa  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  émis  le  bref,  et  alors, 
le    tiers  saisi    a    droit   de    faire    entrer 

684-  Lorsque  la  saisie-arrêt  a 
lieu  entre  les  mains  d'une  corpora- 
tion, la  déclaration  est  faite  par 
un  procureur  ou  par  toute  autre 
personne  autorisée  en  la  manière 
réglée  en  l'article  363  pour  les  ré- 
ponses sur  faits  et  articles. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
corporation  municipale,  le  tré- 
sorier, et,  en  l'absence  du  tréso- 
rier, le  greffier  ou  le  secrétaire- 
trésorier  peut  faire  cette  déclara- 
tion. 

C-  P.  C,  617,  partie,  amendé;  S-  R-, 
592Q- 
Ibid. 

i-  In  the  case  of  a  seizure  by  gar- 
nishment  in  the  hands  of  persons  as- 
sociated  in  partnership,  but  not  in- 
corporated  or  a  joint  stock  company, 
the  firm  cannot  bc  represented  by  an 
attorney.  but  one  of  the  partners 
must  appear  and  makc  the  déclara- 
tion  under   oath- 

C.  S.,  1887.  Wurti  le,  J  Ferguson 
v.  Kirk,  10  L.  N.,  219. 

685-  Le  tiers  saisi  doit  déclarer 
les  choses  dont  il  était  débiteur 
à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été 
signifiée, celle  s   dont    il   est   devenu 

débiteur  depuis,  la  cause  de  la 
dette,  et  les  autres  saisies  faites 
entre   ses   mains. 

Si    la    dette     n'est     pas    eelnie      il 


dans  sa  taxe  tous  ses  frai  - 
et  d'hôtellerie,  et  en  outre  $1  par  jour 
pour  chaque  jour  d'absence  pour  venir 
faire  cette  déclaration,  et  ce,  malgré 
que  les  frais  pour  faire  sa  déclara- 
tion devant  le  protonotaire  de  son 
domicile  auraient  été  moins  considé- 
rables. 

C  C-,  1904.  Cimon.  J.  Blouin  v. 
Perrault,  R.  J-,  25  C  S-,  439- 

5-  La  déclaration  d'un  tiers  saisi 
faite  dans  un  district  autre  que  ce- 
lui où  le  bref  de  saisie-arrêt  a  été  é- 
mis,  sans  avis  à  cet  effet  au  saisis- 
sant, sera  rejetée  du  dossier  sur  mo- 
tion- 

C  S-,  1004-  Mathieu,  J.  Duchesne 
v.  Quintal,  7  R.  P.,  163. 


684-  When  a  seizure  by  gar- 
nishment  is  made  in  the  hands 
a  corporation,  the  déclaration  is 
made  by  an  attorney  or  by  anv 
other  person  authorized  in  the 
manner  prescribed  in  Article  3^>3 
for  answerin^  interrogatories 
upon  articulated  facts- 

Nevertheless,  in  the  case  of  a 
municipal  corporation,  the  trea- 
surer.  and,  in  default  of  the  trea- 
surer,  the  clerk,  or  the  secretary- 
treasurer,  may  make  such  déclara- 
tion. 

C.  C-  P-,  617.  in  part,  amended;  R- 
S-,  5 

2.  The  ofticer  makmg  the  déclara- 
tion in  the  naine  of  :t  Company  milSt 
pi  n(  uce  hia  authorizal 

C.  C,  1887.  Wurtele,  î-  O'Connor 
v.  Murtagh,  10  1.-  N 

1    Y.   sir  le  pouvoir  du  représentant 
d'une  corporation  de  déclarer  au  1! 
des    termes  1    procuration,    l'art. 

infra,  1 

685-  The     garnishee  musl   dé- 
clare in  what  he  was  indebl 
the  trime  <>t'  the  rit 

upon    him,   in      what 
corne  indebted 

the  cause  1  if  the  in 

an)    othei 
hands. 
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doit  déclarer  l'époque  où  elle  le 
sera. 

,Si  le  payement  de  la  dette  est 
conditionnel  ou  suspendu  par 
quelque  empêchement,  il  doit 
également  le  déclarer. 

jll  doit  donner  un  état  détaillé 
des  effets  mobiliers  qu'il  a  en  sa 
possession  appartenant  au  débi- 
teur, et  déclarer  à  quel  titre  il  les 
détient. 

C    P.    C,   619,   partie. 

1.  Un  agent  chargé  de  la  collection 
des  revenus  d'une  succession  et  qui, 
répondant  à  une  saisie-arrêt,  déclare 
que  les  revenus  de  la  succession  ont 
été  transportés  à  un  tiers  et  que,  par 
suite,  il  ne  doit  rien  au  défendeur, 
membre  de  cette  succession,  n'excipe 
pas  du  droit  d'autrui,  mais  ne  fait  que 
démontrer  qu'il  n'a  rien  en  main  apv 
partenànt  au  défendeur. 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Chisholm 
v.  Ross,  4  R-  L,  n-  s-,  322. 

2.  An  advocate,  tiers  saisi  in  a 
cause,  cannot  refuse  to  déclare  what 
moneys  he  may  hâve  in  his  hands  be- 
longing  to  a  défendant  in  the  cause, 
on  the  ground  that  his  doing  so  would 
be  a  betrayal  of  professional  confi- 
dence. 

C.  S-,  1864.  Berthelot,  J-  McKen- 
zie  v.  McKenzie,  9  J-,  87- 

3.  What  the  garnishee  employer  is 
bound  to  do  is  not  to  admit  a  debt  to 
his  employée  who  is  really  his  debtor, 
but  to  disclose  to  the  court  the  true 
facts  as  to  the  nature  and  duration  of 
the  employment  and  the  rate  of  the 
rémunération  which  has  been  agreed 
upon. 

C.  R  1808.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ-  Banque  Jacques-Cartier  v. 
Morin,  R.  J-,  13  C  S-,  331. 

4-  A  garnishee  is  bound  to  answer 
questions  touching  the  term  of  defen- 
dant's  engagement  and  to  furnish  the 
dates  of  payment,  etc.,  although  he 
claims  that  wages  not  due  cannot  be 
seized. 

C-  C,  1884.  Mousseau,  J.  Shaw  v. 
Bateman,  7  L.  N-,  368. 

5-  Le  tiers  saisi  peut  déclarer  que 
la  dette  dont  il  est  débiteur  est  insai- 
sissable, et  une  contestation  fondée 
sur  le  motif  qu'il  a  fait  telle  déclara- 
tion  est   mal   fondée. 

C.  R..  1804.  Loranger.  Tellier, 
Lynch,  JJ.  Demers  v.  Bouthillier, 
R.  J.,  7  C  S-,  32- 

6.  A  garnishee  summoned  to  déclare 


If  the  debt  is  not  yet  payable, 

he  must  déclare  when  it  will  be 
If  his  indebtedness  is  condi- 
tional  or  suspended  by  any  hin- 
drance,  he  might  also  déclare  it. 
He  must  furnish  a  detailed 
statement  of  the  moveable  pro- 
perty  in  his  possession  belonging 
to  the  debtor,  and  déclare  by 
what  title  he  holds  it. 


C-    C    P.,   619,   in   part. 

what  he  owes  to  défendant,  who  is 
styled  a  universal  residuary  legatee, 
must  déclare  what  he  owes  to  such  de- 
fendant  personally  and  as  such  lega- 
tee. 

C.  A.,  1879.  Hudon  v.  Rivard,  24 
J-,  268  —  3  L  N.,  414  —  R-  A-  C, 
739- 

7.  En  réponse  à  une  saisie-arrêt 
après  jugement  prise  entre  les  mains 
d'une  société  commerciale,  l'associé 
comparant  ne  peut  se  contenter  de 
déclarer  qu'il  ne  doit  rien  au  défen- 
deur, et  que  la  société  pourra  lui  de- 
voir quelque  chose  lors  de  sa  disso- 
lution, mais  il  doit  déclarer  la  part 
du  défendeur  dans  le  capital  et  les 
profits  de  la  société;  et  il  pourra,  sur 
motion,  être  forcé  de  revenir  com- 
pléter sa  déclaration, s'il  a  omis  d'a- 
bord de  mentionner  ces  choses. 

C  S-,  1898.  Davidson,  J.  Leet  v- 
Singer,  5  R.   L-,  n-  s-,  46. 

8-  Le  tiers  saisi  est  tenu  de  men- 
tionner dans  sa  déclaration,  non  pas 
seulement  ce  qu'il  devait  lors  de  l'é- 
manation du  bref  de  saisie-arrêt  ou 
de  la  signification  qui  lui  en  a  été 
faite,  mais  aussi  les  dettes  devenues 
exigibles  depuis,  et  la  saisie  s'étend 
à  tout  ce  qui  est  devenu  dû  depuis  la 
signification  jusqu'au  temps  de  la  dé- 
claration   du   tiers   saisi. 

C  A..  1881.  Molsons  Bank  v.  Lio- 
nais,  2  D.  C-  A-,  176  —  5  L-  N-,  252 — 
27  J.,  40. 

9.  Where,  in  the  déclaration  of  gar- 
nishees,  they  refer  to  certain  written 
documents,  they  must  furnish  such 
documents  at  their  own  expense  as 
exhibits  in  support  of  the  déclaration. 

C  S-,  1852.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ-  Forsyth  v.  Canadian  Baptist  Mis- 
sionary  Society,  2  J.,  167.  Comp.  C- 
S-,  1808.  Mathieu,  J.  Leet  v.  Singer, 
1  R.  P.,  219. 

10.  Le  tiers  saisi  n'est  pas  tenu  de 
déclarer  des  dettes  hypothétiques  et 
possibles,     sa     déclaration     est     suffi- 
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santé  s'il  admet  les  dettes  dont  il  con- 
naît la  cause  et  le  montant. 

686-  Le  saisissant  a  droit  d'être 
présent  lorsque  le  tiers  saisi  fait 
sa  déclaration,  et  de  lui  soumettre 
toute  question  tendant  à  établir 
quelque  obligation  de  la  part  du 
tiers   saisi   envers   le   saisi. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  au 
cours  de  l'examen,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juge 
pour  adjudication. 

C-  P-  C-,  619,  partie,  amendé. 

i-  Jugé:  Que  l'avocat  du  tiers  saisi 
ne  peut,  sans  la  permission  du  tribu- 
nal, poser  aucune  question  au  tiers 
saisi- 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Cowan  v. 
Rieutord,   1   R.  P.,  219. 

2.... Que  le  procureur  du  tiers  saisi 
qui  a  comparu  n'a  pas  droit  de  le 
transquestionner    lorsqu'il    déclare- 

C  S-,  1897.  Casault,  J.  Roy  v. 
Blanchet,  1  R.  P-,  219.  Rapp.  Forbes 
v.  Lewis,  sous  l'art.  683,  supra,  le  no. 

3- ••■Que  si  le  défendeur  pouvait 
être  admis  à  poser  des  questions  au 
tiers  saisi,  ce  ne  pourrait  être,  dans 
tous  les  cas,  que  pour  établir  quel- 
que obligation  de  la  part  du  tiers  saisi 
envers  le  saisi. 

V.  Cowan  v.  Rieutord,  précité. 

4-  Il  a  été  jugé  que  l'épouse  d'un 
défendeur  soumise  à  des  questions, 
comme  tierce  saisie  à  la  suite  de  sa 
déclaration,  ne  peut  être  forcée  de 
déclarer  à  quelle  banque  elle  a  dépo- 
sé dos  argents  que  son  mari  lui  avait 
donnés,  vu  qu'une  femme  mariée  ne 
peut  être  forcée  de  rendre  témoigna- 
ge contre   son  mari. 

C  S-,  1808.  Taschcreau.  J.  Hol- 
larvl.  v.   Houghton,  4  R-  L-,  n.  s-,  405. 

"■  Mais  jugé  en  sens  contraire: 
Que  lorsqu'une  saisie-arrêt  après  ju- 
genv-nt  a  été  prise  entre  les  mains 
d'trie  femme,  lui  ordonnant  de  décla- 
rer ce  au'elle  pouvait  devoir  à  son 
mari  défendeur,  il  sera  permis  d'in- 
terroger cette  femme,  sur  la- 
ration     nonobstant    l'art.    1231    C    C 

ùm  r.  p  c). 

C     S.,     [894        I  U,    T.      De- 

niers v.  Brunet,  R.  J-,  5  G  S-,  377-  v 

6.  Le  Béerétaire-trésorier  d'une  cor- 
poration municinale,  autorisé  par  pro- 
curation   spéciale    de    cette    derni< 
qui  .1  1  1 1  c<  'in m 

ne    peu!    décl    '    ■  '""    OUtl 

de  la  procuration  à  lui  et  ré* 


C-   S-,   1902.     Routhier,  J.     Ger: 
v.  Dussault,  5  R.  P.,  96. 

686-  The  seizing  creditor  has  a 
right  to  be  présent  when  the  gar- 
nishee  makes  his  déclaration,  and 
to  put  any  questions  to  him  tend- 
ing  to  prove  any  obligation  of 
the  garnishee  towards  the  judg- 
ment   debtor. 

If  any  difficulty  arises  during 
the  examination,  the  parties  are 
sent  before  the  judge  to  hâve  it 
decided.  1 

C-  C-  P-,  619,  in  part,  amended. 
pondre  à  des  questions  additionnelles 
sur  la  saisie- 

C-  S-,  1898-  Lynch,  J.  Tarte  v. 
Mander,  1  R-  P-,  434- 

6a-  When  in  answer  to  an  attach- 
aient in  the  hands  of  a  corporation, 
such  corporation  makes  its  déclara- 
tion by  an  attorney  under  a  gênerai 
authorization,  no  question  can  be  put 
to   such   attorney. 

C-  S-,  1905-  Davidson,  J-  Brodeur 
v.  McTavish,  7  R-  P-.  235- 

7-  Jugé    dans    le    même    sens:    Que 
lorsqu'une  corporation     assignée     par 
bref    de    saisie-arrêt    après     jugement 
pour    déclarer   ce    qu'elle    peut    d< 
à   l'une   des    parties,  comparait   et   fait 
sa  déclaration  par  procureur,  en  spé- 
cifiant   par    résolution      les      rép 
que  ce  procureur  doit  donner  et  affir- 
mer  comme   étant   celles  que    la   C 
pagnie   entend   donner   et   affirme- 
ne    peut    transquestionner     ce    pr 
reur — qui  n'a   pa-   le  pouvoir  de  don- 
ner d'autres     ré]  Qui 
sont    spécifiées   dans   la   résolu! 
produit — ni   exiger    la   producti  m    de 
livres    et    de    documents    relatif- 
transaction    intervenue    entre    la    1 
pagnie  et  le  débiteur. 

C     R..     1  Jettt 

Tellier.    JI.      Pelletier    v     Rebn<  n,    R. 
J-.   ' 

8.  Jugé:    Q 

aux    qu  que    lui 

rment  par: 
lans  la 

C      S»,     1897.       Mathieu.    J 

v.  Monette,   t  R    L 
p.  Jugé  <  n 

d'un    ti   ■ 
qui   lui  sont   • 

* 
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de  piano;   le    saisissant    doit   contester 
la  déclaration. 

G    R.,    1885.      Torrance,    Gill,    Lo- 

687-  Le  tiers  saisi  a  droit  d'être 
taxé  comme  un  témoin  par  le 
juge  ou  par  le  protonotaire  qui 
reçoit  sa  déclaration,  et  il  peut  re- 
tenir le  montant  de  la  taxe  sur  les 
deniers  qu'il  doit. 

S'il  ne  doit  rien,  cette  taxe  est 
exécutoire  contre  le  poursuivant, 
de  la  manière  et  après  le  délai 
prescrits  pour  les  jugements  en 
matières  sommaires- 


C  P.  C,  620,  amendé- 

1.  Si  un  tiers  saisi  convient  verbale- 
ment avec  un  demandeur  qu'il  ne 
viendra  pas  faire  au  greffe  sa  décla- 
ration, ou  qu'il  n'a  plus  rien  en  sa 
possession  appartenant  au  défendeur, 
et  si,  nonobstant  telle  convention 
verbale,  il  vient  faire  sa  déclaration, 
il  n'a  pas  droit  de  réclamer  sa  taxe 
du    demandeur. 

C  S-,  18S6.  Plamondon,  J.  Lam- 
bert v.  Cartier,  31  J.,   150. 

2.  Il  a  été  jugé  avant  le  code: 
IVVhere    the    plaintif?    sued    the    defen- 

688-  Si  le  tiers  saisi  déclare  ne 
rien  devoir  et  qu'on  ne  puisse  pas 
justifier  qu'il  doit,  le  tribunal  doit, 
sur  motion  du  tiers  saisi  ou  du 
saisi,  donner  congé  de  la  saisie- 
arrêt  et  condamner  le  saisissant 
aux  dépens. 


.    C  P.  C,  631;  53  V-,  c  59,  s.  3- 
Pothier,   176. 

1.  If  a  tiers  saisi,  when  examined, 
dénies  that  he  is  indebted  to  défen- 
dant, it  is  conclusive,  if  bis  déclara- 
tion be  not  contested  and  disproved. 

C  B.  R-,  1821.  Robinson  v.  Reif- 
ïenstein,  3  R.  de  L-,  347  —  R-  J-  R- 

2.  Si  le  tiers-saisi  déclare  qu'il  ne 
doit  rien  au  saisi,  mais  qu'il  y  a  un 
contrat  entre  ce  dernier  et  lui,  par 
lequel  il  est  permis  au  saisi  de  pren- 
'dre  des  risques  dans  la  compagnie  du 
tiers  saisi,  le  saisi  et  le  tiers  saisi 
n'auront  pas  droit  à  congé  de  l'arrêt 
comme  si  le  tiers  saisi  avait  simple- 
ment déclaré  ne  rien  devoir. 


ranger,  JJ.     Laframboise  v.   Rolland, 
M.  L.  R.,  2  S.  C,  75. 

687-  The  garnishee  is  entitled 
to  be  taxed  as  a  witness  by  the 
judge  or  by  the  prothonotary 
who  receives  his  déclaration,  and 
he  may  retain  the  amount  of  the 
taxation  out  of  the  sums  in  which 
he  is  indebted. 

If  he  owes  nothing,  such  taxa- 
tion may  be  enforced  by  exécu- 
tion against  the  party  suing  out 
the  writ,  in  the  manner  and  after 
the  delay  prescnbed  for  judg- 
ments  in  summary  matters. 
C-  C-  P-,  620,  amended. 

dant  for  the  amount  of  his  taxation 
as  garnishee  in  a  case. — Held:  that 
the  amount  allowed  by  way  of  taxa- 
tion of  a  garnishee  is  recoverable  by 
suit  at  law,  but  only  after  being  de- 
rnanded. 

C  C-,  1863.  Stuart,  J.  Plante  v- 
Parke,  15  L.  C.  R.,  152  —  R.J.R.,  ; 
C.  C,  1863.  Taschereau,  J.  Brunelle 
v.   Samson,  14  L-   C.  R.,  12. 

3-  V.  sur  la  taxe  à  laquelle  a  droit 
le  tiers  saisi  qui  réside  dans  un  autre 
district,   sous   l'art.    683,  supra,   le  no. 

688-  If  a  garnishee  déclares 
that  he  is  not  indebted,  and  he 
cannot  be  proved  to  be  so,  the 
court,  upon  motion  by  the  gar- 
nishee or  by  the  debtor,  orders 
him  to  be  discharged  from  the 
seizure  and  condemns  the  seizing 
party  to  pay  the  costs. 

C  C.  P.,  631;  53  V-,  c  59,  s.  3- 

C  S-,  1903,  Mathieu,  J.  Lamothe 
v.  Piché,  5  R.  P.,  180. 

3-  Y  a-t-il  lieu  dans  le  cas  de  cré- 
ance conditionnelle,  de  demander  con- 
gé de  l'arrêt,  si  le  saisissant  ne  fait 
pas   déclarer  la   saisie-arrêt  tenante? 

V.  Lamothe  v.  Piché,  5  R.  P.,  180. 

4-  Le  tiers  saisi  peut  demander,  par 
motion,  congé-défaut  d'une  saisie-ar- 
rêt. 

C-  S-,  1898.  Loranger,  J.  Bertin 
v.  Payeur,  1  R.  P.,  579. 

5-  Si  une  saisie-arrêt  est  prise  au 
nom  du  demandeur  décédé,  et  si  le 
défendeur  et  le  tiers  saisi    demandent 
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par  motion,  mainlevée  de  cette  saisie, 
i!  sera  ordonne  aux  représentants  du 
demandeur  décédé  d'intervenir  dans 
la  contestation  de  la  saisie-arrêt. 

C  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Lindsay 
v.   Palliser,  2  R.   P.,  206. 

6.  Si  le  défendeur  et  le  tiers  saisi 
présentent  respectivement  une  motion 
demandant  congé-défaut  de  la  saisie- 
arrêt,  la  cour  accordera  les  deux  mo- 
tions, mais  avec  moitié  des  frais  sur 
chaque   motion. 

C  S-,  1902.  Langelier,  J.  Laporte 
v.  Brousseau,  9  R.  de  J-,  14,  V.  sur 
le  droit  du  défendeur  de  demander 
congé-défaut,  sous  l'art.  154,  supra,  le 
no.  11. 

7-  Le  désistement  produit  par  le 
demandeur  à  l'effet  qu'il  n'entend  pas 
contester  la  déclaration  du  tiers  saisi 
et  qu'il  donne  mainlevée  de  la  saisie 
saufrecours  mais  sans  parler  des  frais 
est  insuffisant,  et  une  motion  de  la 
part    du    tiers    saisi    demandant    main- 

689-  Si  la  déclaration  du  tiers 
saisi  n'est  pas  contestée  et  s'il  n'a 
pas  déclaré  que  quelque  autre 
saisie  lui  a  été  notifiée,  le  juge  ou 
le  protonotaire,  sur  inscription 
pour  jugement  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties,  ordonne  an  tiers 
saisi  de  payer  au  saisissant  sur  ou 
jusqu'à  concurrence  de  sa  cré- 
ance, les  deniers  saisis,  suivant 
leur  suffisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié, 
et  le  délai  pour  l'éxecution  ne 
court  que  du  jour  de  cette  signi- 
fication. 

C  P.  C-,  621,  amendé;  53  V-,  c  59, 
s.   i- 

1   Pigeau,  658. 

INT>EX    ALPHABETIQUE. 

Admissions,    2.   4. 

Agent    d'assurance,    5. 

Alimenta,    8. 

A"i.s    (.  i  1 1  s  <  •  r  i  |  >  t  i  ■  >  1 1  > .    19, 

Avocat    (slgiilllcaUon),    13. 

Billets,    8. 

Commissions,  5. 

Contestation,    2,    et   scq. 

Déclaration    subséquente,    3a,    7. 

Déconlltu,ro    du    débit*  UT,    1%. 

Délai    (contestation),     L 

Dépens,    H. 

Dépftl    <!■  ■   ■'■■  '••  '   •    '-■ 

JllK'  DM  m     i..  ").    13. 

Insaislssabllité.    8. 

Matières   sommaires,   1. 


levée  de  telle  saisie-arrêt  sera  accor- 
dée avec  dépens  contre  le  demandeur. 
C-  S-,  1904.  Davidson,  J.  Cro^ .  v. 
Association  des  Barbiers,  10  R.  de  J-, 
179. 

8.  Le  tiers  saisi  qui  reçoit  un  avis 
de  désistement  de  la  saisie-arrêt  avant 
le  jour  du  rapport,  ne  peut  par  motion 
demander  acte  du  désistement  et  con- 
gé de  l'assignation;  s'il  croit  le  dé- 
sistement insuffisant,  il  peut  se  pré- 
senter  au    greffe   et    déclarer. 

C-  S-,  1004.  Mathieu,  J.  Montréal 
Loan  &  Mortgage  Co.  v.  Les  Héri- 
tiers A.  Mathieu.  f>  R.  P.,  274.  Comp. 
en  matière  de  bref  de  sommation,  les 
nos.  o  et  seq-,  sous  l'art.  154  supra- 

9.  The  fact  that  the  party  seized 
has,  since  the  déclaration  of  the  gar- 
nishee.  taken  suit  against  him,  does 
not  interrupt  the  latter's  right  to  be 
discharered    from    seizure. 

C  S-.  190".  Davidson.  J.  In  rt 
Banque  Ville  Marie,  7  R.  P-,  169. 

689  It  the  déclaration  of  the 
garnishee  is  not  contested  and  he 
has  not  declared  that  anv  other 
seizure  has  been  made  in  his 
hands,  the  judge  or  the  prothono- 
tary,  upon  an  inscription  for  judg- 
ment  by  either  party,  orders  him 
to  pay  to  the  seizing  creditor  on 
account  of  or  to  the  extent  of  his 
debt,  the  moneys  seized,  accord- 
ing  to  their1  sufficiency. 

Such  judgment  must  be  served, 

and  the  delay  for  executing   it  is 

computed  only   from   the   day   of 

such  service. 

C.  C.  P.,  6ji,  amended;  53  V.,  c. 
59,  s-  I. 


iiviit,    3,    C<. 
Préférence    frauduleuse,    12. 
Procureur.   3a. 
Ri  i^tion).    10. 

S 

Signification    (procuraur)i  13. 
Transquestions. 

I.  Dans   une  cau^r   lommain 

lai  pour  'un 

■  i  r-t  de  d< 

C.  S..  1909.    Lansrelier,  T 
v.  Piché,  5  B    P-, 
-•    L'on  n 

metr 

à  moins  que 

!     tienne    un 
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qu'une  certaine  somme  est  due  au  dé- 
fendeur. 

V-  C  S-,  1900.  Charland,  J.  White 
v.  Sabiston,  3  R.  P.,  124  —  R.  J-,^  16 
C-  S-,  597  (.confirmé  en  revision,  Tait, 
Loranger,  JJ.  Taschereau,  J.,diss. ) 
V.  aussi:  C  C,  1886.  Andrews,  J. 
Lagacé  v-  Grenier,  9  L-  N.,  412. 

3.... Ou  à  moins  qu'il  n'apparaisse 
clairement  de  la  déclaration  et  des 
réponses  aux  transquestions  que  le 
tiers  saisi  doit  ou  a  payé  au  mépris 
de  la  saisie-  Sauf  dans  ce  cas  le  sai- 
sissant  doit  contester  la   déclaration. 

V-  C  R-,  1899.  Taschereau,  Ar- 
chibald,  Langelier,  JJ.  Baxter  v. 
Moore,  2  R.  P.,  12. 

3a.  Ainsi:  Although  the  seizure 
may  hâve  been  declared  tenante,  plain- 
tif? is  not  entitled  to  inscribe  for 
judgment  on  the  garnishee's  déclara- 
tion, where  J.  S.  states  that  he  owes 
défendant  nothing  and  is  not  ready  to 
say  what  amount  of  certain  money 
in  his  first  déclaration  stated  to  hâve 
been  received  from  defendant's  at- 
torneys,  is  returnable  to  said  attor- 
neys. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Baumar 
v-   Carbonneau,  7  R.  P.,  213. 

4-  L'admission  requise  ne  saurait 
être  supplée  par  les  aveux  obtenus  en 
transquestion. 

V.  C  A-,  1885.  Grant  v.  Fédéral 
Bank  of  Canada,  M.  L.  R-,  2  Q.  B., 
4  —  29  J-,  332.  Dans  le  même  sens: 
C  R-.  1885.  Torrance,  Gill,  Loran- 
ger, JJ.  Laframboise  v.  Rolland,  M. 
L.  R-,  2  S.  C,  75.  Rapp,  C  S-,  1897. 
Mathieu,  J.  Gervais  v-  Monette,  4  R. 
L-,  n-  s-,  82. 

,5-  Jugé,  cependant:  Que  sur  une 
déclaration  du  tiers  saisi,  disant  que 
le  débiteur  saisi  est  son  agent,  qu'il 
perçoit  pour  le  tiers  saisi  des  primes 
d'annonces  et  se  paie  à  même  ces  pri- 
mes, le  demandeur  peut  inscrire  par 
défaut  pour  jugement  suivant  la  décla- 
ration, et  saisir  la  partie  saisissable 
des  commissions  perçues  par  le  dé- 
fendeur depuis   la  saisie. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Gauthier. 
v.  Huot.  2  R.  P.,  273- 

6.  ...Que  le  tiers  saisi  qui  déclare 
qu'il  ne  doit  pas  au  défendeur,  mais 
ne  déclare  pas  qu'au  moment  de  la 
signification  de  la  saisie,  il  ne  lui  de- 
vait pas,  et  qui  ajoute  que,  depuis  la 
signification  de  la  saisie,  il  a  payé  au 
défendeur  un  certain  montant,  peut 
être  condamné  à  payer  ce  montant  au 
demandeur  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un»  contestation  de  sa  déclaration. 
C.  S-,  1890.  Mathieu,  J.  Robert  v. 
Canty,   tR  R.  L..  612. 

7.  ...Que  si  des  tiers  saisis,  appelés 
à      déclarer      de     nouveau,     admettent 
qu'ils     ont    reçu    des    montants     appar- 
tenant au  défendeur,   une    inscription 

pour   jugement    conformément    à   leur 


déclaration  sera  déclarée  bien  fondée, 
et  une  motion  pour  la  faire  rejeter 
sera  renvoyée. 

C  S-,  1S98.  Mathieu,  J.  Baxter  v. 
Moore,   1   R.   P-,  315. 

8-  Jugé:  Where  a  garnishee  made  a 
déclaration  to  the  efïect  that  he  had 
given  to  the  défendant  three  negotia- 
ble  promissory  notes  which  were  not 
yet  due,  but  the  interest  upon  which 
had  been  demanded  from  him  by  a 
third  party — Held:  that  no  judgment 
could  be  rendered  against  the  gar- 
nishee  on  such  a   déclaration. 

C-  S-,  1851.  Day,  Smith,  Vanfelson, 
JJ.  Banque  du  Peuple  v.  Martin,  I 
L-  C  R-,  107  —  R.J.R-,       • 

9.  Jugé:  La  partie  qui  veut  faire 
saisir  des  revenues  insaisissables,  en 
en  prouvant  que  la  créance  est  ali- 
mentaire, ne  peut  prouver  la  nature 
de  sa  créance  sans  avis  à  son  débiteur 
tant  de  la  preuve  qu'elle  entend  faire 
que   de   l'inscription  pour  jugement- 

C-  S-,  1901-  Pagnuelo,  J.  Gratton 
v.  McCready,  4  R.  P.,  155. 

10.  On  ne  saurait  en  rejetant  la  mo- 
tion d'un  tiers  saisi  pour  rejet  de 
l'inscription  pour  jugement  suivant  sa 
déclaration,  condamner  en  même 
temps  le  tiers  saisi  à  payer  une  cer- 
taine   somme    au    saisissant. 

V.   Baxter  v.    Moore,   précité. 

11.  Pour  obtenir  jugement  par  dé- 
faut pour  les  frais  contre  un  défen- 
deur sur  une  saisie-arrêt  en  mains 
tierces,  le  demandeur  doit  établir  que 
lors  de  telle  saisie-arrêt  le  tiers  saisi 
était  endetté  envers  le  défendeur  ou 
avait  en  mains  des  biens  lui  apparte- 
nant. En  l'absence  de  cette  preuve 
l'inscription  pour  jugement  pour  les 
dépens   sera   renvoyée. 

C  S-,  1902.  Fortin,  J.  Beaubien 
Produce  &  Milling  Co.  v.  Corbeil,  9 
R.  de  J.,  59. 

12.  Le  jugement  rendu  sur  une  con- 
testation de  la  déclaration  d'un  tiers 
saisi,  qui  condamne  ce  dernier  par- 
ce que,  lors  de  la  signification  de  la 
saisie-arrêt,  il  avait  .en  mains  une 
somme  d'argent  que  le  défendeur,  en 
état  de  déconfiture  à  sa  connaissance, 
lui  avait  payée  par  préférence  fraudu- 
leuse, ne  peut  pas  attribuer  le  mon- 
tant de  la  condamnation  au  deman- 
deur saisissant  et  contestant,  mais 
doit  ordonner  le  dépôt  de  cette  som- 
me au  greffe  pour  distribution  entre 
les    créanciers    du    défendeur. 

C-  R.,  1890.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Lacoursière  v-  Lefebvre, 
16  Q.  L-  R-,  215. 

13-  A  pétition  asking  for  an  order 
to  prevent  the  tiers  saisi  paying  over 
to  the  plaintiff  the  amount  which  he 
has  been  condemned  to  pay  under  a 
judgment  duly  served  upon  the  tiers 
saisi  must   be   served   upon  the  plain- 
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tiff  himself,  and  not  upon  his  attorney, 
whose  powers  ended  with  the  render- 
ing  of  the  judgment. 

690-  Si  les  deniers  ou  autres 
choses  dus  par  le  tiers  saisi  ne 
sont  payables  qu'à  terme,  il  peut 
être  condamné  à  les  payer  à  l'é- 
chéance et  s'ils  ne  sont  dus  que 
sous  des  conditions  qui  ne  sont 
pas  encore  accomplies,  le  tribunal 
peut,  à  la  demande  du  saisissant, 
ordonner  que  la  saisie-arrêt  soit 
déclarée  tenante  jusqu'à  l'avène- 
ment de  la  condition. 

Sauf  le  cas  d'allégation  de  dé- 
confiture du  débiteur  commun, 
lorsque  la  saisie  d'une  créance 
conditionnelle  ou  à  terme  a  été 
déclarée  tenante,  le  montant  en 
est  distribué  en  la  manière  pres- 
crite par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  697,  parmi  les  créan- 
ciers porteurs  de  jugements,  qui 
ont  déposé  dans  le  dossier  de  la 
cause  copie  de  leurs  jugements, 
et  qui  en  ont  donné  avis  aux  par- 
ties intéressées, 

C   P-  C,  623,  amendé. 

1  Wherc  the  tiers  saisis  déclare  by 
their  déclaration  that  a  contract  ex 
ists  between  them  and  the  défendant, 
on  which  commissions  are  payable  by 
them  to  the  latter,  and  that  if  defen- 
dant's  connection  with  their  lirm 
continues,  they  will  owe  him  on  a  cer- 
tain date  two  hundred  dollars,  the 
saisie-arrêt  will  be  declared  tenante 
tint  il  that  date. 

C-  S-,  1808.  Mathieu,  J.  Smyth  v- 
Griftm,   1   R.   P.,  464. 

2.  Les  loyers  à  échoir  après  la  si- 
gnification d'un  bref  de  saisie-arrçt, 
Constituent  irae  dette  incertaine  et  con- 
ditionnelle  pour  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  condamnation  avant  jouissance 
et  occupation  par  les  locataires  des 
biens   à   eux    lot 

rs  futures,  ne  peut  qn'C-tre  dé- 
clarée" tenante.  Partant  l'acquéreur 
des  biens  loués  dont  le  titre  n'est 

hé  de  fraude,  peut,  par  tierce  op- 

tion,  faire  mettre  de  côté  un  ju- 

gemenl    condamnant     le     locataire   à 

paver  les  loyers  à  échoir  au  saisissant, 


C  S-,   1877.     Taschereau,  J.     Booth 
v.    Lacroix,  21   J-,  307. 


690-  If  the  moneys  or  other 
things  due  by  the  garnishee  are 
payable  only  at  a  future  time,  he 
may  be  condemned  to  pay  them 
when  such  time  arrives  ;  and  if 
they  are  due  under  conditions 
which  are  not  yet  fulfilled,  the 
court  may,  upon  motion  of  the 
seizing  creditor,  déclare  the  seiz- 
ure  binding  until  such  conditions 
are   fulfilled. 

Without  préjudice  to  the  case 
in  which  the  insolvency  of  the 
common  debtor  is  alleged,  when- 
ever  the  seizure  of  a  conditional 
debt  or  of  a  debt  payable  with  a 
term  bas  been  declared  binding, 
the  amount  thereof  is  distributed 
in  the  manner  provided  in  Article 
697,  third  paragraph,  among  such 
creditors  as  bave  filed  copies  of 
their  judgments  in  the  record  of 
the  case,  and  hâve  given  notice 
to   the   parties   interested. 

C  C-  P-,  623,  amended. 

et  ce,  à  dater  de  l'achat  de  l'immeuble. 

C  A-,  1804-  Williamson  v-  Dépatie. 
R.  J-,  4  B.  R-,  202. 

3-  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  te- 
nante une  saisie-arrêt  après  jugement 
s'il  appert  de  la  déclaration  du  tiers 
saisi  que  ce  qu'il  a  dû  au  défendeur  a 
été  transporté  à  des  banques  en  sûre- 
té  collatérale  des  billets  qui  pourraient 
être  dûs  par  le  défendeur  à  l'époque 
du  transport- 

C  S-,  r8o&  Mathieu.  J.  Charbon- 
neau,  v     L  gault,   1    R-   P-,  343- 

l      I.    rsque     le     tiers     saisi     déclare 
qu'il    a    été   condamné    à    payer     :  ■ 
fepdeur    certain    frais    dans    un    pi 

que  la  cause  a  été  port* 
pel,  et  que  la  qu 
devra    ou    non    dépend    du 
qui   sera    rendu, 

anmoins    être    déclan  entre 

les  mains  du  ;    1 

•      Mathieu,  .1 

v.   I  [onan,  3  R.   I. .  ■ 
4.1.  I.a    moti  n    pour       :  larer 
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tenante  la  saisie-arrêt  doit  être  pré- 
sentée  devant   le   tribunal. 

V.   art-  70,  supra,  no- 

5-  Un  juge  en  chambre  n'a  pas  ju- 
ridiction pour  déclarer  une  saisie-ar- 
rêt après  jugement  tenante;  une  mo- 
tion à  cet  effet  sera  renvoyée  de  la 
chambre    à    l'audience. 

C  S-,  1897.  Tellier,  J.  Smith  v. 
Griffin,  4  R.  L-,  n-  s  ,  137  —  R-  J-,  13 
C  S-,  221. 

6.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  dé- 
clarée tenante,  un  jugement  postéri- 
eur ordonnant  aux  tiers  saisis  de  payer 
les  deniers  saisis,  n'a  pas  sa  raison 
d'être,  le  montant,  sauf  allégation  de 
faillite,  devant  être  distribué  suivant 
l'art.  697.  C.  P.  C,  et  surtout  s'il  ex- 
iste une  saisie  après  jugement  anté- 
rieure. 

C  S-,  1900.  Tellier,  J.  Royal  Elec- 
tric Co-  v.  Palliser,  3  R.  P.,  340. 

7-  In  order  that  an  attachment  af- 
ter  judgment  in  the  hands   of  a  third 

691-  Le  tiers  saisi  qui  ne  fait 
pas  sa  déclaration,  est  condamné 
comme  débiteur  personnel  du  sai- 
sissant au  payement  de  la  créance 
de  ce  dernier. 

Si  le  saisissant  ne  procède  pas 
contre  le  tiers  saisi  défaillant,  le 
saisi  peut  obtenir  le  renvoi  de  la 
saisie,  avec  dépens  contre  lui,  ou 
il  peut  inscrire  la  cause  pour  juge- 
ment par  défaut  contre  le  tiers 
saisi  et  procéder  à  l'exécution  de 
ce  jugement  au  nom  du  créancier 
saisissant.  / 

Néanmoins,  le  tiers  saisi  peut 
en  tout  temps  obtenir  la  permis- 
sion de  faire  sa  déclaration,  même 
après  jugement,  en  payant  tous 
les  dépens  encourus  par  son  dé- 
faut. 1  • 

C-  P.  C,  624;  S-  R-,  593o;  53  V-,  c. 
59,  s-  2. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Appel,  8,  9. 

Assignation  irrégulière.   13,   14. 
Contestation,    i. 

Déclaration    (nouvelle,)   4  et  aeq.  8;    (sup- 
plémentaire) 1,  3. 
Délai,   6  et  seq. 
Dépens,  3,  7,  10,  H. 
Erreur,   4  et  aeq. 


party  be  binding,  it  must  be  so  de- 
clared  by  the  judgment;  in  the  ab- 
sence of  a  contestation  of  the  gar- 
nishee's  déclaration  within  the  légal 
delays,  and  of  a  demand  within  the 
same  delay  to  hâve  the  seizure  de- 
clared  binding,  a  writ  of  attachment  is 
without  effect  against  the  garnishee 
as  regards  the  sums  which  may  event- 
ually  become  one,  and  a  motion  then 
made  to  make  him  déclare  de  novo 
will  be  rejected. 

C-  S-,  1901.  Davidson,  J.  Decel- 
les  v-   Lafleur,  5   R.   P.,  439- 

8.  A  collocation  founded  on  the  first 
sale  of  an  immoveable  by  the  sheriff 
ceases  to  hâve  effect  when  the  same 
immoveable  is  resold  at  folk-enchère, 
and  a  saisie-arrêt  in  the  hands  of  the 
sheriff  for  the  amount  of  such  first 
collocation   cannot   be   maintained. 

C.  R-,  1902.  Tait,  Mathieu.  Curran, 
JJ.  Demers  v.  Gaudet,  R.  J.,  23  C. 
S-,  276. 

691 .  Any  garnishee  who  fails 
to  make  a  déclaration  is  condemn- 
ed  as  a  personal  debtor  of  the 
seizing  creditor,  to  the  payment 
of  his  claim- 

If  the  seizing  creditor  fails  to 
proceed  against  such  garnishee, 
the  debtor  may  obtain  the  dis- 
missal  of  the  seizure,  with  costs 
against  him,  or  he  may  inscribe 
the  case  for  judgment  by  default 
against  the  garnishee,  and  exécute 
it  in  the  name  of  the  seizing  credi- 
tor. | 

A  garnishee  may,  however,  ob- 
tain leave  to  make  his  déclaration 
at  any  timej  even  after  judgment, 
upon  payment  of  ail  costs  incur- 
red  by  his  default. 

C.  C  P-,  624;  R.  S-,  5930;  53  V.,  c 
59,  s-  2. 

Exécution,    6,    16. 
Irrégularités,   13. 
Mari  et  femme,  2. 
Opposition   à   jugement,  15. 
Permission,  12  et  aeq. 
Pourvoi    (tiers    saisi),    13. 
Requête   civile,    7. 
Requête    en    revision,    14a. 
Saisi    (procédures),    16. 
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1.  Le  tiers  saisi  qui  néglige  de  pro- 
duire un  état  qui  est  le  complément  de 
sa  déclaration  bien  qu'il  lui  ait  été 
ordonné  par  jugement  de  le  faire, 
peut  être  condamné  comme  débiteur 
principal. 

C-  S-,  1900.  Mathieu,  J-  White  v. 
Sabiston,  3  R.   P-,  193- 

2.  Le  créancier  du  mari  ne  peut 
faire  condamner  la  femme  du  déten- 
deur assignée  personnellement  comme 
tierce  saisie,  sur  le  simple  défaut  de 
cette  dernière  de  faire  sa  déclaration, 
et  il  est  tenu  de  faire  preuve  de  la 
créance  que  le  mari  peut  avoir  con- 
tre  sa   femme- 

C-  S-,  1892.  Mathieu,  J.  Breckon 
v.   Hare,   R.  J.,   1   C.   S.,  254. 

3.  Le  tiers-saisi  ayant  fait  défaut 
de  compléter  sa  déclaration,  le  défen- 
deur saisissant  a  fait  motion  deman- 
dant le  rejet  de  la  dite  déclaration  ou 
donnant  option  au  tiers  saisi  de  con- 
tinuer et  de  compléter  sa  déclaration- 
Jugé:  Les  frais  de  cette  motion  doi- 
vent  être   supportés   par   le   tiers-saisi. 

C-  S-,  1902.  Robidoux,  J.  Garbacht 
v-  Silverman,  4  R.   P-,  439. 

4.  It  is  always  admissible  for  a  gar- 
nishee to  tile  a  new  déclaration,  on 
payment  of  costs  incurred  by  his  al- 
leged  error,  and  any  new  déclaration 
may  be  contested  as  the  original  one 
could  be- 

C.  S-.  1876.  Torrance,  J-  Richard 
v.   Piché,  20  J.,  290. 

5-  Un  tiers-saisi  qui  a  été  condam- 
né sur  une  fausse  déclaration  par  lui 
faite  par  erreur,  peut  être  relevé  de 
ce  jugement,  et  il  doit  lui  être  per- 
mis de  faire  une  nouvelle  déclaration, 
en  payant  les  frais  encourus  depuis  la 
déclaration    fausse   et   erronée. 

C-  S-,  1860.  Meredith,  J-  Atkin- 
son    v-   Walker,    14  J-,   60. 

6-  A  garnishee  may  be  admitted  to 
make  his  déclaration  as  such,  after 
judgment  rendered  against  him  by  de- 
fault, and  even  after  exécution  lias  is- 
sued  t<>  levy  the  amount  of  such  judg- 
ment. 

C.  S-,  1851.  Bowen,  Meredith,  JJ. 
Andrews  v.  Robertson,  1  I..  C.  K  . 
140  —  20  K.  J.   R..  4-5'M- 

7.  Sur  une  requête  civile  de  la  part 
d'un  tiers-saisi,  condamné  sur  sa  pro- 
pre déclaration  erronée,  demandant 
que  le  jugement  le  condamnant  ainsi 
s.. h  révoqué  et  annulé,  parce  (pie  au 
moulent  de  la  saisi  le  billet  qu'il  avait 
consenti  an  défendeur  était  alors  en- 
tre les  mains  d'un  tiers,  il  sera  rele- 
vé du  dit  jugement  et  il  lui  sera  per- 
mis   de    faire    une    nouvelle    déclaration 

mais  en  payant  les  frais  encourus  par 
le    demandeur    en    conséquence    de    la 
dite   déclaration   et    les   frais   d'une   lim 
pie    requête,    Si    le    demandeur    a    eon 


testé    purement    et    simplement    la    re- 
quête civile- 

C-  S-,  1903-  Taschereau,  J.  Simard 
v-    Lefebvre.   9    R.    de   J-,   480. 

S.  Where  the  contestation  by  inter- 
venants of  the  garnishee  s  dec.aration 
has  been  dismissed,  and  the  judgment 
dismissing  it  has  been  appealed  from, 
the  court  of  appeal  will  not  entertain 
an  application  by  the  garnishee  to  be 
permitted  to  set  aside  the  former  dé- 
claration and   make   a   new  one- 

C  A-,  1888.  Fairbanks  v.  O'Hal- 
loran,  M-  L-  R-,  4  (J-   B-,  163. 

9-  Le  tiers  saisi  qui  a  appelé  du  ju- 
gement le  condamnant  pur  défaut  de 
déclarer,  et  dont  l'appel  a  été  rejeté, 
peut  encore  être  relevé  du  défaut  de 
déclarer  en  payant  tous  les  frais  en- 
courus  y   compris   ceux   de   l'appel- 

C-  S-,  1903-  Loranger,  J.  Saun- 
ders   v.    Boeckh,   5    R.    P.,  416. 

io-  The  costs  to  be  paid  by  a  gar- 
nishee to  be  relieved  by  a  judgment 
against  him  by  default,  are  those  at- 
tributable  to  his  default,  and  no  more. 

C.  C,  1880.  Meredith.  J.  Cnerey 
v.  Mullins,  6  Q.  L.  R..  173;  C.  C,  1876. 
Rainville,  J-  P.eaudoin  v-  Ducharme, 
20  J..  22^^  —  8  R.   L.  033. 

11.  Le  tiers  saisi  condamné  par  dé- 
faut et  qui  veut  déclarer,  doit  payer 
l'honoraire  de  motion,  de  preuve,  les 
déboursés  encourus  sur  son  défaut  et 
un  honoraire  supplémentaire,  s'il  y  a 
lieu. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  St.  De- 
nis  v.   Goulet,  4  R.   P.,  318. 

12.  Il  a  été  jugé  sous  l'empire  de 
l'art.  624  (a-  cÂ  que  le  tiers-saisi  dé- 
faillant peut  faire  sa  déclaration  sans 
la    permission    du    tribunal. 

C    R-,    1S96.      Routhier,   Caron.    La- 
rue,   JJ.      Guav   v-    Quenneville,    R-   J-, 
<>  C-  S-,  324;  C-  S-,  1895.     Bourge 
J.      Guav    v.    Quenneville,   2    R.    de   J-, 
62. 

12a.   Il    nous    semble    que    le    change- 
ment   apporté    au    texte    de    l'art-    I 
(a.    c-)    par   l'addition    des    mots    "pi 
obtenir    la    permission"    dans    le    der- 
nier aliéna  de   l'art    f k) r   exclut 
vaut     cette    interprétai 

13.  La  disposition  contenue  à  l'art- 
024  (6<h  c  a.)  suppose  que 

si   a  été  dûment   assigne  et   qui 

nient     a     été    obtenu  à 

loi.     Lorsque  le  tiers 
été   assigné   régulièrement    ou 
le  jugement   est  entaché 

•l'y    a    pas    lieu    à    appl 
disposition    pi 

■ 
t-n   '.1   mari 
C    S  .    1 8g 

v.    S 

1  i-    l'.n 
l'an 
has   h 
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may  seek  relief  by  means  of  an  oppo- 
sition to  judgment.  Blaine  v-  Sasse- 
ville,   précité. 

14a.  (Sous  l'empire  du  code  actuel 
il  y  aurait  plutôt  lieu,  semble-t-il,  à 
requête   en  revision,   art.    1175  infra.), 

15 Que  le  tiers   saisi     qui     a  été 

condamné  par  défaut  alors  que  le  de- 
mandeur l'avait  dispensé  de  faire  sa 
déclaration  peut  se  pourvoir  par  op- 
position   au   jugement. 

C.  S-.  1895-  Loranger,  J.  Stock  v. 
Irvine,  R.  J-,  7  C   S-,   188. 

16.  Where  a  plaintif!  who  nas  ob- 
tained  judgment  against  a  garnishee 
neglects  or  refuses  to  enforce  pay- 
ment  from  him,  the  défendant  will  be 
empowered  to  cause  the  issue  of  a 
writ  of  exécution  for  the  levy  of  the 
amount  due  by  the  garnishee,  which 
amount  will  be  held  by  the  sheriff 
subject  to  the  order  of  the  court. 

692.  Le  jugement  rendu  sur  la 
déclaration  de  dette  d'un  tiers 
saisi  équivaut  à  une  cession  judi- 
ciaire, en  faveur  du  saisissant,  du 
titre  de  créance,  du  saisi  et  opère 
subrogation. 


C  P-  C,  625. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Allégation    d'insolvabilité,    13. 

Cession,   5  et  seq. 

Cessionnaire    subséquent,    8   et   seq. 

Compromis,   1. 

Créance  (hypothécaire),  8  et  seq;  (privilé- 
giée), 8  et  seq. 

Créanciers  du  saisi,  12. 

Débiteur  personnel,  2. 

Déconfiture,    12    et   seq. 

Défaut   de    déclarer.   2. 

Enregistrement,   S   et  seq. 

Fraude.   12  et  seq. 

Insolvabilité,  V.  Déconfiture. 

Novation,    -. 

Opposition   afin   de  conserver,    13,   14. 

Perte  de  la  chose,   1. 

Privilège,  4  et  seq. 

Règlement,   V.   Compromis. 

Saisi    (droits),    11. 

Signification   (saisie),   5. 

Subrogation,    3. 

Tiers  saisi  (débiteur  personnel),  2;  (sub- 
rogation) 3. 

1.  D'après  Roger,  no.  629,  le  juge- 
ment de  validité  n'opérerait  pas  no- 
vation- Le  saisi  resterait  proprié- 
taire des  sommes  arrêtées,  jusqu'à  ce 
que  les  saisissants  les  aient  partagées 
entre  eux.  En  conséquence  si  ces  som- 
mes périssaient  avant  la   distribution, 


C-  S-,  1863.  Taschereau,  J.  Que- 
bec  Bank  v-  Stuart,  14  L-  C  R.,  IOI 
—  12  R.  J.  R.,  283. 

17-  Sur  poursuite  en  recouvrement 
des  deniers  saisis-arrêtés,  dirigée  par 
le  défendeur  dans  l'instance  en  saisie-; 
arrêt  contre  le  tiers-saisi,  celui-ci 
peut,  au  lieu  de  plaider  régulièrement, 
produire  une  déclaration  "qu'il  s'en 
rapporte  à  justice"  en  relatant,  avec 
pièces  à  l'appui,  les  procédures  anté- 
rieures qui  l'empêchent  de  payer  ce 
qu'il  doit  au  demandeur,  savoir:  les 
saisies-arrêts  pendantes,  les  jugements 
l'ayant  condamné  déjà  à  payer  un 
cinquième  à  un  créancier,  et  le  fait 
qu'un  autre  créancier  a  fait  motion 
pour  faire  déclarer  saisissable  tout  le 
traitement    du    demandeur. 

C.  S.,  ioo2.  Routhier,  J.  Noël  v. 
Corp.  des  Pilotes  de  Québec,  5  R.  P., 
90. 

692-  The  judgment  rendered 
upon  a  garnishee's  déclaration  of 
indebtedness  is  équivalent  to  al 
judicial  assignment  to'the  seizing 
creditor  of  the  judgment  debtor's 
title  of  debt,  and  efïects  subroga- 
tion, 

C  C  P.,  625. 

le  saisi  serait  débiteur  envers  eux  de 
la  totalité  de  la  valeur  saisie-  (Arg. 
1302.   Cod.  Nap.) 

V.  Dalloz,  Vo.  Saisie-Arrêt,  No.  453; 
Chauveau,  9,  1972,  quater;  Garsonnet, 
4,  §  1440,  p.  431-432. 

2-  Le  tiers-saisi  se  libère  en  même 
temps  qu'il  libère  le  saisi,  en  payant 
aux  créanciers  saisissants  les  som- 
mes arrêtées,  et  cette  libération  a  lieu 
jusqu'à  concurrence  des  sommes 
payées  à  ceux-ci,  par  suite  du  juge- 
ment maintenant  la  saisie,  mais  il  ne 
libère  que  lui-même,  lorsque  sans  rien 
devoir  au  saisi,  il  a  été  condamné 
comme  débiteur  personnel  du  saisis- 
sant, faute  d'avoir  fait  sa  déclaration- 
Roger,   no-   634;    Garsonnet,   loc-  cit. 

3.  Ce  paiement  le  subroge  aux 
droits  que  les  créanciers  avaient  con- 
tre le  saisi,  et  celui-ci  devient  néces- 
sairement son  débiteur,  de  ce  qu'il  a 
été  obligé  de  payer  pour  lui.  Roger, 
no.  634;   1156  C-  C- 

4.  Le  jugement  qui  valide  une  pre- 
mière saisijè-arrêt  et  'ordonne  au 
tiers-saisi  de  payer,  au"  saisissant, 
donne  à  celui-ci  le  droit  d'.être  payé 
par  préférence,  et  à  l'exclusion  des 
autres  créanciers  qui  n'auraient  saisi 
qu'après  ce  jugement,  la  somme  ar- 
rêtée. Contra:  Roger,  nos.  642  et  seq. 
V.  Garsonnet,  §  1454,  p.  450. 
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5.  La  cession  judiciaire  en  faveur  du 
saisissant  n'est  opérée  que  par  le  ju- 
gement qui  condamne  le  tiers  saisi  à 
payer.  Elle  n'a  pas  lieu  par  la  signi- 
fication  de  la  saisie-arrêt- 

C-  S-,  1894.  Cimon,  J.  Pelletier  t- 
Rioux,  2  R.  de  J-,  346;  C  A-,  1890. 
Lalonde  v.  Rozan,  20  R-  L-,  643;  C- 
S-,  1879-  Mackay,  J-  Marsan  y-  Tes- 
sier,  23  J-,  214. 

6-  La  cession  judiciaire  ne  resuite 
pas-  non  plus  du  jugement  qui  main- 
tient une  saisie-arrêt  avant  jugement 
sans  condamner  le  tiers-saisi  à  vider 
les  main?-  Pelletier  v-  Riou,  précité- 
7.  Le  règlement  ou  compromis  par 
lequel  le  tiers-saisi  accepte  de  payer 
le  saisissant  équivaut  à  un  jugement 
de  condamnation.  En  _  conséquence, 
le  saisissant  a  droit  d'être  payé  par 
préférence  à  l'exclusion  des  autres 
créanciers  qui  n'auraient  saisi  qu'après 
ce  règlement,  sur  ce  que  le  tiers  saisi 
a  accepté  de  payer. 

C-    S-,   1900.     Routhier,   J.     Lacroix 
v.  McGreevy,  3  R.  P-,  21. 

8-  La  cession  judiciaire  de  créan- 
ces privilégiées  ou  hypothécaires,  de 
même  que  leur  cession  volontaire 
doit  être  enregistrée,  et.  à  défaut  de 
ce  faire,  la  cession  volontaire  ou  judi- 
ciaire est  sans  effet  à  l'encontre  d'un 
cessionnaire  subséquent  qui  s'est  con- 
formé à  ces  prescriptions  de  la  loi. 
2127  C-  C;  Lalonde  v-  Rozon,  pré- 
cité. 

C-   S-,   1892.     Pagnuelo,  J-     Lalonde 
v.  Garand,   R.  J-,  2  C-  S-,  339- 

9.  Par  application  de  ces  règles  il 
a  été  jugé:  Que  le  cessionnaire  d'une 
créance  hypothécaire,  en  vertu  d'un 
transport  enregistré  postérieurement 
à  la  signification  d'une  saisie-arrêt 
mais  avant  jugement  validant  la  sai- 
sie, a  le  droit  de  recouvrer  du  débi- 
teur qui.  ayant  déclaré  devoir,  a  été 
condamné  à  payer  au  saisissant  et 
s'est  acquitté  envers  ce  dernier-  La- 
londe v-  Garand,  précité,  V.  aussi: 
Pelletier  v.   Riou.  précité- 

10.  Et    il    a    été    jugé:    Que    la    con- 
naissance que  le  cessionnaire  a  pu  ac- 


693-  La  contestation  de  la  dé- 
claration du  tiers  saisi  doit  être 
signifiée  au  tiers  saisi  et  produite 
au  greffe  dans  les  six  jours  du 
jugement  rendu  sur  la  contesta- 
tion par  le  saisi  de  la  saisie-arrêt, 
ou,  en  l'absence  de  cette  contesta- 
tion, de  l'expiration  des  délais 
pour  la  produire- 
An  surplus,  la    contestation    de 


quérir  de  la  saisie-arrêt  non  enregis- 
trée, ne  préjudicie  pas  aux  droits  qu'il 
a  acquis  par  le  trausport  régulier  et 
enregistré  de  la  même  créance  qui  lui 
a  été  fait  pour  valeur-  Lalonde  y. 
Garand,  précité- 

il-  Par  suite  du  transport  qui  est 
opéré  par  le  jugement,  le  saisi  ne  peut 
plus  poursuivre  le  recouvrement  de 
sa  créance  contre  le  tiers  saisi  après 
que  ce  dernier  a  été  condamné  à 
payer  au  saisissant. 

C  A-,  1876.  Théberge  v-  Fournier, 
8  R.  L,  390;  —  R-  A.  C,  627;  C.  C, 
1863.  Taschereau,  J-  Parent  v-  Tal- 
bot,  14  L  C.  R.,  127,  12  R.  J.  R.,  340. 

12.  Le  jugement  a  pour  autre  con- 
séquence que  sauf  le  cas  de  fraude, 
les  créanciers  du  saisi  ne  sont  plus 
recevables  à  invoquer  la  déconfiture 
de  leur  débiteur  pour  demander  la 
distribution  conformément  aux  arts- 
694-673. 

C  S-,  1884.  Torrance,  J-  Taylor 
v.  Brovvn,  7  L  N-,  62;  C-  S-,  1859. 
Badgley,  J-  Chapman  v-  Clarke,  3  J., 
159;  C  S-,  1856.  Smith,  Mondelet, 
Chabot,  JJ-  Masson  v-  Choall,  6  L- 
C.   R-,  169,  5  R-  J-  R-,  57- 

13.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  Qu'a- 
près que  le  créancier  qui  a  fait  éma- 
ner une  saisie-arrêt  a  obtenu  sans 
fraude  un  jugement  ordonnant  au 
tiers  saisi  de  lui  payer  le  montant  qu'il 
a  reconnu  devoir  au  débiteur,  un  autre 
créancier  de  celui-ci  ne  peut  par  tierce 
opposition  faire  annuler  ce  jugement 
pour  cause  d'insolvabilité  du  débiteur, 
mais  l'allégation  d'insolvabilité  doit 
être  faite  avant  le  jugement  validant 
ia  saisie-arrêt- 

C-  A-,  1901-  Manseau  v-  Bruyère, 
R-  J-,  11   B-  R-,  16. 

14. ...Que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'opposition  à  tin  de  conserver,  basée 
sur  l'insolvabilité  du  débiteur,  après 
que  jugement  a  été  rendu  sur  une  sai- 
sie-arrêt, il  faut  que  le  créancier  sai- 
sissant ait  connu  l'insolvabilité  du  sai- 
si- 

C-  S-,  1901.  PaRnuelo.  J.  Danse- 
reau  v.  Bradshaw,  4  R-  P-,  iq8. 

693  The  contestation  of  a 
garnishee's  déclaration  must  be 
served  upon  the  garnishee  and 
filed  in  the  office  of  the  court 
within  six  days,  to  be  computed 
from  the  judgment  rendered  upon 
the  contestation  of  the  seirure  by 
the  debtor,  or.  in  the  absence  of 
BUCh   contestation,    from    the 

1  piry  of  the  delayi   for  produetng 
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la  déclaration  du  tiers  saisi  est 
soumise  aux  même  règles  et  dé- 
lais que  la  contestation  dans  l'in- 
stance à  la  suite  de  laquelle  elle 
est  faite. 

C-  P-   C,  626,  627,  amendés- 
98ème    Règle   de   pratique. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,    m 

Admissions,   21. 

Allégations    insuffisantes,    18,    19. 

Annulation    (vente),    17. 

Compétence    (détermination),   15  et  seq. 

Conclusions    vicieuses,    20. 

Congé,   4. 

Contestation  (saisie),  5;  (frivole)  29. 

Cour  de  circuit,  16,  17. 

Dépens,  22. 

Diligences,    8. 

Distrayant,  V.  Procureur. 

Droit    de    contester.    1. 

Exception    à    la.    forme,    7. 

Forclusion,    2,    6. 

Irrégularités,    11. 

Jugement    par    défaut,     27. 

Mandat   (procureurs),  24. 

Matières   sommaires,    4     6. 

AT*s   en   cause    (compétence),    14. 

Motifs   (prolongation),   8  et  seq. 

Motion    de  rejet,    29. 

Moyens    (tiers    saisi),   23,    24. 

Nullité,    23. 

Permission    du    tribunal,    6    et    seq. 

Pluralité   de  déclarations,   25. 

Preuve,  19,   21,  28. 

Procureur,    3,    24. 

Production    (contestation),   12. 

Prolongation  des  délais,   6  et  seq. 

Propriétaire,  20. 

Rejet,  1. 

Solidarité,    25. 

Tiers,  26. 

Valeur    (compétence),    15   et    seq. 

DIVISION. 

8.  1.  Qui    peut    contester    la    déclaration. 

S.  2.  Délai  pour   la  contester. 

8.  3.  Juridiction   compétente. 

8.  '(.  Moyens   de   contestation. 

8  G.  Procédure. 

SECTION  I. 

Qui  peut  contester    la  déclaration. 

1.  Le  droit  de  contester  la  déclara: 
tion  du  tiers-saisi  appartient  aussi 
bien  au  saisi  qu'au  saisissant.  Rap- 
Corn-  p.  xliii- 

2.  A  défendant  foreclosed  from 
pleading  to  a  writ  of  saisie-arrêt  after 

it. 


In  other  respects  the  contesta- 
tion of  a  garnishee's  déclaration 
is  subject  to  the  same  rules  and 
delays  as  the  original  action. 

C-   C   P.,  626,  627,  amended. 


judgment  will,  on  spécial  motion,  bc 
allowed  to  answer  the  plaintiff's  con- 
testation of  a  tiers  saisi  déclaration 
made  in  obédience  to  such  writ,  if  he 
has  an  interest  in  the  matters  raised 
by  the  contest- 

C  S-,  1864.  Berthelot,  J.  Kings- 
ton v.  Torrance,  9  J.,  20  —  13  R.  J. 

R-,  495- 

3.  Si  une  saisie-arrêt  est  prise  au 
nom  des  procureurs  distrayants,  la 
contestation  de  la  saisie-arrêt  ne  peut 
être    faite   par   la   partie   elle-même- 

C-  S-,  1904.  Mathieu,  J.  Tapley  v. 
Irving,  6  R.  P-,  223. 


SECTION  II. 

Délai  pour  la   contester. 

4-  Dans  les  causes  sommaires  le 
délai  pour  contester  la  déclaration  du 
tiers  saisi  est  le  même  que  pour  plai- 
der, et  le  défendeur  peut  obtenir  con- 
gé de  la  saisie  si  le  demandeur  n'a 
pas  contesté  la  déclaration  du  tiers 
saisi  dans  le  dit  délai- 

C.  S-,  1902.  Langelier,  J.  Lamothe 
v.  Piché,  8  R.  de  J.,  480. 

5.  Dans  les  causes  sommaires,  le  dé- 
fendeur a  deux  jours  pour  plaider  à 
la  saisie-arrêt;  s'il  ne  le  fait  pas  dans 
ce  délai,  le  demandeur  a  deux  jours 
pour  contester  la  déclaration  du  tiers 
saisi;  après  ce  délai,  il  peut,  s'il  ne 
conteste  pas,  inscrire  pour  jugement 
suivant  la  déclaration. 

C  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Goldberg 
v.  Giffin,  4  R.  P.,  376. 

6.  Les  parties  sont  forcloses  de  leur 
droit  de  contester  par  la  seule  expira- 
tion des  délais  indiqués,  par  l'article- 
Le  tribunal  peut  prolonger  ces  délais- 
Rap.   Corn.,  loc.  cit. 

7.  Lorsque  la  contestation  est  pro- 
duite après  les  délais  et  sans  la  per- 
mission du  tribunal,  le  tiers  saisi  peut 
en  demander  le  rejet  par  voie  d'ex- 
ception à  la  forme. 

C  S-,  1885.  McCord,  J-  Tousi- 
gnant  v-  Tousignant,  il  Q.  L-  R-»  269. 

8-  Jugé:  Que  la  permission  de  con- 
tester après  les  délais  expirés  doit 
être  refusée  à  celui  qui  en  fait  la  de- 
mande après  plusieurs  mois  à  moins 
qu'il    ne    justifie    de    sa    diligence    et 
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n'invoque  de  bons  moyens  de  contes- 
tation. 

C  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Mayer  v. 
Morency^  6  R.   L-,  n-  s-,   137- 

8a....That  tihe  seizing  creditor  wil! 
not  be  allowed  to  contest,  after  the 
delays,  the  déclaration  of  a  garnishee, 
îf  he  has  shown  no  diligence  in  the 
matter. 

C-  S-.  1905-  Davidson,  J.  Melochc 
v-  Lalonde,  7  R.  P.,  161. 

9.  . .  .  Although  the  delay  for  contest- 
ing  a  garnishee's  déclaration  has  ex- 
pired.  the  court  tnay  grant  plaintiff's 
motion  for  further  delay,  wihen  it  ap- 
pears  that.  since  garnishee  declared 
he  oued  défendant  nothing,  the  lat- 
ter  has  taken  a  suit  for  debt  against 
said  garnishee;  under  such  circum- 
stances  the  court  will  grant  plaintiff's 
motion  to  extend  the  delay  for  con- 
testing  garnishee's  déclaration,  until 
a  décision  is  rendered  in  such  second 
suit- 

C  S-,  1004.  Casault,  J.  Ross  v. 
Boulanger,   10  R.   de  ].,   115. 

10.  . .  .The  court  will  reject  plaintiff's 
motion  to  contest  the  déclaration  of 
a  tiers  saisi  where  there  has  been 
long  acquiescence  by  plaintiff  in  the 
déclaration,  when  the  contract  men- 
tioned  in  said  déclaration  is  terminat- 
ed  and  when  the  reasons  generally 
assigned  in  the  motion  are  insufficient. 

C  S-,  1901.  Davidson,  J.  Martin 
v-  Ouellette,  9  R.  de  J.,  199. 

11.  Lorsque  la  contestation  d'une 
saisie-arrêt  après  jugement  a  été  ir- 
régulièrement signifiée,  la  cour  per- 
mettra de  la  signifier  de  nouveau  sur 
paiement  des  frais  de  motion  deman- 
dant son  reiet- 

C  S-,  1808.  Mathieu,  J.  Merchants 
Bank  v.  Morgan,  4  R.  L-,  n-  s-,  162. 

12.  îl   a   été  jugé:   That  when   a   de- 
lay is   granted  by  the  court,  the  con- 
testation must  be,  not  only  served,  but 
Uled  within   such   delav. 

C  S-,  1885.  McCord.  J.  Tousi- 
gnant  v.  Tousignant,  11  Q.  L-  R-,  269. 

SECTION  III.. 
Juridiction  compétente. 

13.  La  contestation  de  la  déclara- 
tion   du    tiers-saisi    est    portée    devant 

le  tribunal  devant  lequel  le  tiers-saisi 
a  été  assigné  à  comparaître. 

C-  S-,  1808.  Mathieu,  J.  Richmond 
Industria!  Co.  y.  Thomas,  1  R.  P., 
447;  V.  aussi:  Wright  v.  Corn-  de 
Stoneham,  7  Q-  L-  R-,  133;  Guillct  v. 
L'Heureux.  <)   T..   N..  371. 

14-  Si  la  contestation  requiert  la 
mise  MI  cause  de  tiers,  ceux  ci  peu- 
vent être  fcStIgnéa  devant  le  même 
tribunal    et    ne    sont    pas    recevables    à 


décliner  la  compétence  sur  le  motif 
qu'ils  ne  seraient  point  domiciliés  dans 
le  ressort  du  tribunal  et  que  le  con- 
trat dont  la  validité  est  mise  en  ques- 
tion par  la  contestation  aurait  été 
passé  dans   un   autre   ressort- 

Richmond  Industrial  Co.  v.  Thomas, 
précité. 

15.  La  contestation  de  la  déclara- 
tion d'un  tiers  saisi  constitue  une  in- 
stance, distincte  de  celle  dans  laquelle 
a  été  prononcé  le  jugement  que  la 
saisie-arrêt  exécute,  dont  le  chiffre 
est  déterminé  par  les  conclusions  qui 
y  sont   prises   contre   le   tiers-saisi. 

C-  R-.  1894.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Chandonnet  v.  Chandonnet 
R.  J.,  6  C-  S-,  289;  Wright  v-  Corp. 
de  Stoneham,  précité- 

16.  Il  a  été  jugé:  Que  la  cour  de 
circuit  est  incompétente  lorsque  le 
chiffre  total  de  la  condamnation  de- 
mandée contre  le  tiers  saisi  (dans 
l'espèce  le  total  du  capital  du  juge- 
ment sur  l'action  originaire,  des  in- 
térêts et  des  frais)  s'élève  à  une  som- 
me plus  élevée  que  le  chiffre  de  la 
compétence  de  la  cour  de  circuit- 
Wright  v.  Corp.  de  Stoneham,  pré- 
cité. 

17.  Tl  a  été  jugé:  Que  la  cour  de 
circuit  est  aussi  incompétente  à  adju- 
ger sur  la  contestation  dans  laquelle 
l'on  conclut  à  l'annulation  d'une  vente 
ou  d'un  transport  d'objets  dont  la  va- 
leur est  fixée  à  une  somme  qui  est  su 
périeure  au  chiffre  de  la  compétence 
de  la  cour  de  circuit. 

V.  Chandonnet  v.  Chandonnet.  pré- 
cité; Guillet  v.  L'Heureux,  précité; 
C  R-,  1881.  Meredith.  Stuart.  Ca- 
sault, Jî-  Lapointe  v.  Rélanger,  7  Q. 
L-  R-,  316;  C  S.,  1888.  Tait.  J.  Do- 
herty  v.  Cour  de  Circuit  de  St-  Fran- 
çois. 16  R.  L..  1.14.  Contra:  C.  P. 
iS  02.  Johnson,  Tait.  Davidson,  TJ. 
A  dams  v.  Boucher.  R.  J..  3  C  S-,  182; 
C  A-,  188?.  Leduc  v.  Tourignv.  17 
Q-  L-  R ..  385. 


SECTION  XV. 

Moyens  de  contestation. 

18.  La    contestation    de    la    déclan 
tion   d'un   tiers  saisi,   alléguant    sir 
ment    que    le    tiers -saisi    est    endetté    >'■ 

ndeur,      sans    indiquer   les   causes 

de    cette    créance,    sera     renvoi 
une    réponse       en      droit,      la' 

étant  insuffisante* 

C    S-.    1800.      Wurtele.    J.      ! 
v.    Wehstcr,   20   K-    L-, 

10.    When    .1     : 

that   he   owei   nothing,   it   is   nol 
ni  to  allège,  in 

of,  that    it    is   (al 

t  rat  ion  ol  ■  h  ■ 
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object,  a  différent  basis  of  facts 
whereon  to  détermine  the  liability  of 
the  garnishee  from  that  furnished  by 
his  déclaration;  it  must,  if  for  less 
than  the  amount  of  the  judgment,  set 
forth  the  exact  amount  of  the  alleged 
indebtedness;  it  must  be  as  spécifie 
and  proved  like  the  contents  of  the 
déclaration  in  an  ordinary  suit;  and 
it  créâtes  a  real  instance  in  which  the 
tiers  saisi  is  a  défendant. 

C.  S-,  1902.  Davidson,  J.  Canada 
Congregational  Missionary  Society  v- 
Larivière,  4  R.  P-,  290. 

20-  Un  demandeur  ne  peut  dans  sa 
contestation  de  la  déclaration  d'un 
tiers  saisi,  alléguer  à  la  fois  qu'il  est 
propriétaire  de  certains  effets  possé- 
dés par  le  tiers  saisi,  et  conclure  à  ce 
que  ces  mêmes  effets  soient  vendus  en 
satisfaction  d'un  jugement  obtenu 
contre  le  défendeur. 

C-  C-,  1866.  Taschereau,  J.  Nord- 
heimer  v.  Roy,  16  L-  C-  R-,  298  —  15 
R.  J.  R-,  332- 

SECTION   V- 

Procédure. 

21.  Where  a  person  upon  whom  a 
writ  of  attachment  en  main  tierce  had 
been  served,  declared  on  oath  that  he 
had  nothing  in  his  possession  belong- 
ing  to  the  défendant,  but  afterwards, 
when  examined  as  a  witness,  admitted 
having  a  number  of  articles  of  value, 
but  refused  to  give  a  detailed  state- 
ment  of  the  value  of  such  articles — 
Held:  that  he  will  be  condemned 
as  personal  debtor  of  the  plaintiff  to 
the  extent  of  their  value- 

C  S-,  1873.  Torrance,  J.  Grant  v- 
Teasel,   17  J.,   163. 

22.  Where  the  plaintiff  has  been  led 
to  contest  the  déclaration  of  a  gar- 
nishee owing  to  its  vagueness,  the 
court  may  allow  him  to  discontinue 
the   contestation   without   costs. 

C  S-,  1866.  Badgley,  J.  Bonnell 
v.  Miller,  1  L  C.  L.  J.,  122  —  18  R. 
J.  R-,  215. 

23.  A  garnishee,  whose  déclaration 
is  contested,  cannot  attack  the  valid- 
ity  of  the  original  judgment  or  the 
service  of  the  attachment.  His  dé- 
claration is  waiver  of  his   right  to  do 

694-  S'il  y  a  plusieurs  saisies- 
arrêts  de  la  part  de  divers  créan- 
ciers entre  les  mains  des  mêmes 
tiers,  chaque  saisissant  est  pré- 
féré aux  saisissants  postérieurs, 
suivant  la  date  de  la  signification 
aux    tiers    saisis,    sauf   les  cas  de 


so;  and  this  even  when  he  made  his  ' 
déclaration  in  another  district,  and 
was  aware  of  the  informalities  alleged 
only  long  afterwards.  His  right  to  • 
déclare  in  his  own  district  does  not 
make  him  less  a  party  to  the  suit, 
and  bound  to  take  cognizance  of  the 
proceedings  in  the  district  where  the 
judgment   was    rendered. 

C-  S-,  1885-  McCord,  J.  Tousi- 
gnant  v-  Tousignant,  11  Q.  L-  R-,  269. 

24.  Un  tiers  saisi  n'a  pas  le  droit, 
en  réponse  à  une  contestation  de  sa 
déclaration,  de  mettre  en  question  le 
mandat    des    avocats    des    contestants. 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Wilson  v. 
Lemonde,  2  R.  P.,  156. 

25-  La  contestation  par  un  seul  et 
même  acte  des  déclarations  séparées, 
mais  semblables,  de  trois  tiers-saisis 
qui  sont  les  débiteurs  solidaires  du 
défendeur,  est  valable. 

C-  A-,   1857.     McFarlane  v.   Delisle, 

1  J-,  49- 

26.  The  court  cannot,  in  a  contesta- 
tion on  a  saisie-arrêt,  look  into  ac- 
counts  between  a  garnishee  and  a 
party  not  in  the  record,  in  order  to 
détermine  what  may  be  due  from  the 
garnishee  to  the  défendant- 

C.  S.,  1866.  Smith,  J.  Ireland  v. 
Gregory,  2  L-  C.  L.  J.,  132  —  14  R- 
J.    R.,   121. 

27.  Celui  qui  conteste  la  déclaration 
d'un  tiers  saisi  ne  peut  pas  inscrire 
pour  jugement  par  défaut  sur  sa  con- 
testation, si  le  tiers  saisi  n'y  a  pas  ré- 
pondu, la  contestation  de  cette  décla- 
ration étant  un  incident  de  la  saisie- 
arrêt. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  White  v. 
Sabiston,    1    R.    P-,  274. 

28.  Contestations  of  déclaration  of 
garnishee  must  be  proved  like^decla- 
rations  in  ordinary  suits. 

C  A-,  1880.  Mattinson  v-  Cadieux, 
3  L  N-,  110  —  25  J-,  255. 

29.  Bien  que  la  motion  pour  faire 
rejeter  la  contestation  d'une  saisie- 
arrêt  ne  soit  pas  la  procédure  réguli- 
ère, néanmoins  quand  la  contestation 
est  évidemment  faite  dans  le  but  de 
retarder  la  cause  ou  inutile  à  sa  face, 
il  y  lieu  de  maintenir  cette  motion  et 
de   rejeter   une   telle   contestation. 

C  S-,  1905.  Mathieu,  J.  Kyle  v. 
Moisan,  11   R.  de  J-,  167. 

694-  If  there  are  several  sei- 
zures  at  the  suit  of  différent  cre-T 
ditors  in  the  hands  of  the  same 
garnishee,  each  seizure  has  a  pré- 
férence over  the  subséquent  sei- 
zures  according  to  the  date  of  its 
service    upon    the     garnishe,    ex-' 
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privilège,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
allégation  de  déconfiture  du  débi- 
teur commun,  auquel  cas  il  doit 
être  procédé  sur  la  première  sai- 
sie-arrêt à  appeler  les  créanciers, 
tel  que  porté  en  l'article  673  ;  et 
les  tiers  saisis  sont,  en  ce  cas, 
condamnés  à  déposer  en  cour  le 
montant  qu'ils  ont  reconnu  de- 
voir. 

C  P.  C,  622. 

Pothier,  Proc  civ-,  179.  Genève,  477, 
479.  480.     Pigeau,  659. 

1.  Where  the  tiers  saisi  déclares  to 
owe,  and  the  défendant  is  insolvent,  it 
is  the  duty  of  the  court  to  order  the 
tiers  saisi  to  pay  into  court  the  amount 
due,  in  order  that  it  may  be  distribut- 
ed  according  to  law. 

C.  A-,  1888.  Fairbanks  v-  O'Hal- 
loran,  32  J.,  42. 

2.  Si  la  déconfiture  est  suffisam- 
ment constatée  par  la  preuve,  le  tri- 
bunal pourra  de  piano  ordonner  au 
tiers  saisi,  qui  a  en  mains  une  certaine 

695-  Si  le  tiers  saisi  a  déclaré 
avoir  en  sa  possession  des  effets 
mobiliers,  le  jugement  ordonne 
qu'ils  seront  vendus,  et  le  tiers 
saisi  est  tenu  de  les  représenter 
à  l'officier  chargé  d'en  faire  la 
vente. 

Dans  le  cas  où  le  tiers  saisi  a 
entre  ses  mains  des  valeurs  ou 
titres  de  créance  payables  au  por- 
teur, il  peut  être  condamné  à  les 
déposer  au  greffe  ou  à  les  délivrer 
à  la  personne  indiquée  par  le  tri- 
bunal, suivant  les  circonstances. 

C  P.  C,  629. 

!i  Dec.  dos  Tril).,  2S4.  1  Pigeau, 
660. 

1.  A  tiers  saisi  witli  whbm  .1  défen- 
dant had  deposited  promissory  notes 
in  his  favour  waa  ordered  to  deliver 
up  the  notes  into  the  hands  ol  the  pro- 
thonotarv  oJ  the  Superioi  Court 

C.  S  .  1861.  Badgl<  y,  .1.  McKay  v. 
Deniers,  m    l. .  C    R.,  284 

j.  I  a  tiers  saisi  qui  est  en  p<  isses- 
sion    d'effets    mobiliers    au    défendeur, 


cept  in  cases  of  privilège,  unless 
the  insolvency  of  the  common 
debtor  is  alleged,  in  which  case 
proceedings  must  be  taken  upon 
the  first  seizure  to  call  in  the  cre- 
ditors  in  the  manner  provided  in 
Article  673;  and  the  garnishees  in 
such  case  are  condemned  to  pay 
into  court  the  amounts  they  ac- 
knowledge  to  owe. 

C-  C  P.,  622. 


somme  d'argent  appartenant  au  dé- 
fendeur, de  la  rapporter  en  cour,  pour 
y  être  distribuée  suivant  que  de  droit- 

C-  R-,  1885-  Johnson,  Bourgeois, 
Gill,  JJ.  Quesnel  v-  Barrette,  M-  L- 
R.,  2  S-  C,  13.  . 

3.  Les  créanciers  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  demander  la  distribution  con- 
formément à  la  disposition  ci-dessus 
après  que  le  jugement  est  intervenu 
condamnant  le  tiers  saisi  à  payer.  V. 
l'art.  692,  supra  le  no.  4. 

695-  If  a  garnishee  déclares 
that  he  has  in  his  possession 
moveable  property,  the  judgment 
orders  that  it  shall  be  sold,  and 
the  garnishee  must  deliver  it  to 
the  officer  charged  with  selling  it. 

If  the  garnishee  has  in  his 
hands  negotiable  paper  or  titles 
of  debt  payable  to  bearer.  he  may 
be  condemned  to  deposit  them  in 
the  office  of  tlu-  court,  orto  deliver 
them  to  a  person  named  by  the 
court,  according  to  circumstances. 

C  C.  P-,  oao. 


est,   par   la   signification   de 

arrêt,  constitue  gardien  des  d 

mobiliers.    Le  tiers 

le   demandeur   peut   obtenir   m 

nisi,  afin  de  prouver  que 

est  en  possession  d'effets  mol  ; 

ndeur,  et  le  fa 
vrer  ces  effets  à  l'huiss 
bref  de  vtnditioni  1  1 
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C-  C,  1888.  Andrews,  J.  Bertrand 
v.  Meunier,  16  R.  L-,  266. 

3-  La  contrainte  par  corps  n'a  pas 
lieu  contre  un  tiers  saisi  qui,  ayant 
déclaré  ne  rien  devoir  au  défendeur,  a 
été  condamné,  sur  contestation  de  sa 
déclaration,  à  rapporter  un  objet  qu'il 
avait  acheté  du  défendeur  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  ou  à  payer  au 
demandeur  le  montant   de  sa  créance. 

696-  Les  deniers  provenant  de 
la  vente  de  ces  effets  mobiliers 
sont  ensuite  payés  ou  distribués 
comme  tous  autres  deniers  pré- 
levés par  saisie-exécution. 

C  P.  C,  630. 
1   Pigeau,  664- 

697.  S'il  s'agit  de  la  saisie  des 
traitements,  salaires  ou  gages 
mentionnés  dans  les  paragraphes 
10  et  11  de  l'article  599,  la  saisie- 
arrêt  est  tenante  pour  la  partie 
saisissable  aussi  longtemps  que 
le  contrat  ou  l'engagement  con- 
tinue ou  que  le  débiteur  est  à 
l'emploi  du  tiers  saisi. 

Les  autres  créanciers  porteurs 
de  jugements  contre  le  débiteur 
peuvent  déposer  dans  le  dossier 
de  la  cause  copie  de  ces  juge- 
ments, et  en  donnent  avis  aux 
parties  intéressées. 

Le  protonotaire,  après  avoir 
colloque  le  premier  saisissant  pour 
ses  frais,  distribue  au  marc  la 
livre,  entre  le  premier  saisissant 
et  les  créanciers  qui  se  sont  con- 
formés au  paragraphe  précédent, 
la  somme  à  diviser,  et  fixe  d'une 
manière  sommaire  sur  le  bref  'de 
saisie-arrêt  ou  sur  une  feuille  y 
annexée  le  montant  revenant  à 
chacun  des  créanciers. 

Le  tiers  saisi  doit,  en  faisant  sa 
déclaration,  déposer  le  montant 
saisissable  qu'il  reconnaît  devoir; 
et,  si  le  défendeur  continue  à  de- 


C.  A.,  1882.  Racine  v.  Kane,  2  D. 
C  A-,  346- 

4.  La  vente  des  effets  mobiliers  que 
le  tiers  saisi  a  déclaré  avoir  en  sa  pos- 
session se  fait  par  ministère  d'huissier 
après  avis,  mais  sans  bref  d'exécution, 
ni  saisie  préalable. 

C  C-,  1804.  Champagne,  J.  Pré- 
fontaine v.  Valois,  R.  J-,  16  C-  S-,  613 
—  1   R.  P.,  231. 

696-  The  proceeds  of  the  sale 
of  such  moveable  property  are 
afterwards  paid  or  distributed  in 
the  same  manner  as  other  moneys 
levied  under  exécution  against 
moveable  property. 

C  C  P-,  630. 

697-  In  seizing  salaries  or 
wages  mentioned  in  Paragraphs 
10  and  11  of  Article  599,  the  sei- 
zure  by  garnishment  remains 
binding  for  the  proportion  which 
is  seizable,  so  long  as  the  con- 
tract  or  engagement  continues,  or 
so  long  as  the  debtor  remains  in 
the  employ  of  the  garnishee. 

The  other  creditors  who  hâve 
judgments  against  the  debtor, 
may  file  a  copy  of  such  judgments 
in  the  record  of  the  cause,  and 
must  give  notice  thereof  to  the 
parties  interested. 

The  prothonotary,  after  collo- 
cating  the  first  seizing  party  for 
his  costs,  distributes  rateably 
among  the  first  seizing  creditor, 
and  the  creditors  who  hâve  ful- 
filled  the  requirements  of  the 
preceding  paragraph,  the  sum  to 
be  divided,  and  détermines  in  a 
summary  manner  upon  the  writ 
or  upon  a  sheet  annexed  thereto, 
the  amount  coming  to  each  of  the 
creditors. 

The  garnishee  must,  on  making 
his  déclaration,  deposit  the  sum 
which  he  owes  ;  and  if  the  défend- 
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meurer  à  son  service,  il  doit,  cha- 
que mois,  ou  renouveler  sa  dé- 
claration et  faire  le  dépôt  requis, 
ou  transmettre  au  protonotaire, 
par  lettre  recommandée,  une  dé- 
claration sous  serment  indiquant 
ce  dont  il  est  débiteur,  accom- 
pagnée du  montant  qui  doit  être 
déposé. 

S'il  néglige  de  le  faire,  il  peut 
y  être  contraint  par  une  ordon- 
nance du  juge. 

Si  le  défendeur  quitte  son  ser- 
vice, le  tiers  saisi  en  fait  la  dé- 
claration. 

Le  tiers  saisi  peut,  en  faisant 
sa  première  déclaration,  indiquer 
tout  jour,  avant  le  quinze  d'un 
mois,  où  il  renouvellera  sa  décla- 
ration. 

Les  deniers  saisis  et  déposés 
restent  entre  les  mains  du  proto- 
notaire, qui  les  remet  au  deman- 
deur et  aux  autres  créanciers,  à 
leur  demande,  trois  jours  après 
qu'ils  ont  été  déposés,  s'il  n'y  a 
pas  d'opposition. 

Pour  le  surplus,  la  saisie  des 
traitements  est  assujettie  aux 
mêmes  règles  que  toute  autre  sai- 
sie-arrêt 

C-   P-  C,  628,  partie;  S-  R-,  5931. 


I.  Le  patron  ne  peut  retenir  la  por- 
tion saisissablc  du  salaire  de  son  em- 
ployé pour  se  rembourser  de  es  que 
Celui-ci  peut  lui  devoir.  V.  l'art.  68o, 
supra,    le   no.    I  1 

_».    Mail  il  n'y  a  pal  lieu  pour  lui.  s'il 

est  créancier  de  ion  employé,  de  v<- 
reconnaître  son  débiteur.  Ce  qu'il 
doit  déclarer  dans  ee  e  t :  la  na- 

ture de  l'emploi,  sa  durée  et  le  salaire 

Convenu.  11  a  droit  et  intérêt  à  faire 
aussi  mention  de  ta  créance. 

V.  (.'■  R.,  1898.  C'a-. mit.  CafOn,  An- 
drew-,  Il      B  inque   [acques  Cartier  v. 

Morm.   R.  J..   13  C  S-,  .t.U- 


ant  continues  in  lus  service,  the 
garnishee  must  every  month 
either  renevv  his  déclaration  in 
the  office  of  the  court,  and  make 
the  required  deposit,  or  transmit 
to  the  prothonotary,  by  register- 
ed  letter,  a  sworn  déclaration 
stating  the  amount  in  which  he  is 
indebted,  accompanied  with  the 
amount  to  be  deposited. 

If  he  neglects  so  to  do,  he  may 
be  thereto  compelled  by  a  judge's 
order. 

If  the  défendant  quits  his  ser- 
vice, the  garnishee  makes  a  décla- 
ration to  that  effect. 

The  garnishee  may.  upon  mak- 
ing  his  original  déclaration,  fix 
the  day  of  the  month,  not  later 
than  the  fifteenth,  at  which  he  wi.ll 
renew  his  déclaration. 

The  moneys  seized  and  deposit- 
ed remain  in  the  hands  of  the  pro- 
thonotary, who  pays  them  over  to 
the  plaintif!  and  the  other  credi- 
tors  on  demand  three  days  after 
they  are  deposited,  if  there  are 
no  oppositions. 

In  other  respects,  the  seizure  of 
salaries  is  subject  to  the  saine 
rules  as  seizures  by  garnishment 
in  gênerai. 

C   C   P-,  628,  amended;   R.   S-,  503  >■ 


3.   11    n'y    a    pas    lieu    de   contcSU 
déclaration   dans    laquelle     le     patron 
énonce  qu'il  est  créancier  de  son  em 
ployé.     Le  saisissant  ayant  droit  à  ju- 
gement ordonnant  le  dépôt  de  la 
tioa  saisissable,  la  procédure    I 
est  |a  motion  ou  l'inscription  | 

peinent,    suivant    la    l"i.       Miip 

Corn  p.  C    S-,  i8ge>     Mathu  a,  1      ! 

thier   \.    lin.. t.   J    R.    P.,    173; 

Langelier,  1-     L  ne  \    P 

R.    1...    n.    !..    506;    C     C  .    if 

pagne,   I-     P  •  \>-  S  R- 

P      ;;-       C 

Lockerby  \     '  <  K    1 
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4-  Le  patron  qui  est  créancier  de 
son  employé  a  droit  à  un  avis  de  la 
motion  ou  de  l'inscription  pour  juge- 
ment-    Même  arrêt- 

5.  L'omission  ou  le  refus  de  dé- 
poser, ne  donne  pas  lieu  à  contes- 
tation de  la  déclaration,  mais  à  une 
motion  pour  faire  ordonner  au  tiers 
saisi  d'effectuer  le  dépôt.  V.  Banque 
Jacques-Cartier   v.    Morin,    précité- 

6.  The  garnishee  who  fails  to  de- 
posit  a  certain  sum  of  money,  in  ac- 
cordance  with  an  order  served  upon 
him,  cannot  be  condemned  to  pay  any 
greater  sum  than  the  amount  lie  should 
hâve  deposited,  and  the  costs  of 
order  and  _the  inscription  for  judg- 
ment  against  him. 


698-  Lorsque,  en  exécution 
d'un  jugement  rendu  contre  un 
associé  personnellement,  une  sai- 
sie-arrêt est  signifiée  à  une 
société  commerciale  dont  cet  as- 
socié forme  partie,  la  société,  si 
elle  ne  doit  pas  au  saisi  une  som- 
me suffisante  pour  couvrir  le  mon- 
tant de  la  saisie-arrêt,  doit,  en 
outre  de  ce  que  requis  par  l'article 
685,  mentionner  dans  la  déclara- 
tion quelle  est  la  part  du  débiteur 
tant  dans  le  capital  que  dans  les 
profits  de  la  société. 

Cette  saisie  demeure  tenante 
même  pour  les  profits  non  encore 
faits  et  pour  ceux  en  voie  d'être 
faits  lors  de  la  signification.     , 

Si,  postérieurement  à  la  décla- 
ration, la  société  devient  débitrice 
du  saisi,  ou  si  elle  est  dissoute, 
les  tiers  saisis  doivent  de  suite 
déclarer  de  nouveau. 

Dans  le  but  de  rendre  cette  sai- 
sie efficace,  le  juge  peut,  s'il  est 
nécessaire,  ordonner  la  produc- 
tion de  livres,  documents,  et  états, 
permettre  l'examen  de  témoins, 
et  donner  d'autres  ordres. 

Si  la  société  est  en  défaut  d'ab- 


cs S-,  1900.  Doherty,  J.  Laforce  v. 
Grant,  6  R.  P.,  370. 

7.  Une  motion  pour  faire  déclarer 
tenant  Ja  saisie  d'un  salaire  sera  ren- 
voyée comme  inutile. 

C-  S-,  1901.  Pagnuelo,  J.  Garand 
v.   Boileau,  4  R.   P.,   158. 

8.  Mais:  If  a  railway  company  dé- 
clares, as  garnishee,  that  it  does  not 
know  whether  the  debtor  is  then  in 
its  employ,  and  that  he  was  working 
at  a  great  distance  from  the  Com- 
pany's  head  office,  the  seizure  will,  on 
motion,  be   declared   tenante. 

C  S-,  1809-  White,  J.  Donegan  v. 
Cassidy,  2  R.  P.,  451. 

9.  La  saisie  du  salaire  d'un  employé 
civil  est  régie  par  le  §  9  de  l'art  599 
C-  P.,  et  l'art.  697  ne  s'y  applique  pas. 

C  S-,  1901.  Pagnuelo,  J.  Garand 
v.  Boileau,  4  R.  P.,  158. 

698-  Whenever,  by  virtue  of  a 
judgment  rendered  against  a  part- 
ner personally,  a  seizure  by  gar- 
nishment  is  served  upon  a  com- 
mercial partnership  to  which  he 
belongs,  the  partnership  must,  if 
it  is  not  indebted  to  the  judg- 
ment debtor  in  an  amount  suffi- 
cient  to  discharge  the  seizure, 
state  in  its  déclaration  as  gar- 
nishee, in  addition  to  the  require- 
ments  of  Article  685,  the  share 
of  the  judgment  debtor  in  the 
stock  and  profits  of  the  partner- 
ship. 

The  seizure  remains  binding 
even  as  to  profits  not  earned  or 
in  process  of  being  earned  at  the 
time  of  its  service. 

If,  after  the  déclaration,  the 
partnership  becomes  indebted  to 
the  judgment  debtor,  or  if  it  is 
dissolved,  the  garnishees  must 
forthwith  make  a  new  déclaration. 

For  the  purpose  of  rendering 
such  seizure  effectuai,  the  judge 
may  order  the  production  of  such 
books,  documents  and  statements, 
allow  the  examination  of  such 
witnesses,    and    give    such    other 
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server    les    règles    ci-dessus,    elle 
encourt  les  mêmes  responsabilités 
que  si  elle  avait  fait  défaut  de  dé-  i 
clarer  originairement. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  sociétés  par  actions,  formées 
sous  l'autorité  d'une  charte  royale 
ou  en  vertu  d'un  acte  du  parle- 
ment ou  de  la  législature. 

Nouveau. 

1.  Les  créanciers  peuvent  saisir  l'in- 
térêt que  le  débiteur  a  dans  la  soci- 
été dont  il  est  associé,  et  le  faire  ven- 
dre, et,  dans  ce  cas,  les  droits  de  l'ad- 
judicataire seront  ceux  d'un  cession- 
naire  qui  reste  étranger  à  la  société, 
mais  exerce  les  droits  de  l'associé 
quant  à  la  part  d'intérêt  pour  laquelle 
il  est  associé. 

C  S-,  1885.  Mathieu,  J.  Lafram- 
boise  v-  Rolland,  13  R.  L-,  461  —  29 
J.,  184  —  M.  L  R-,  1  S-  C,  367- 

2.  Le  créancier  personnel  d'un  dé- 
biteur faisant  partie  d'un  société  com- 
merciale peut,  par  voie  de  saisie-ar- 
rêt entre  les  mains  de  telle  société, 
saisir  la  part  'des  produits  ou  revenus 
de  la  mise  de  cette  société,  sauf  une 
somme  raisonnable  qui  sera  accordée 
au  débiteur  pour  son  travail  quoti- 
dien. 

C  S.,  1895-  Gill,  T-  Lecompte  v- 
Duclos,  1  R-  de  J-,  5ig- 

3.  Wherc  a  saisie-arrêt  is  served  upon 
a  co-partnership  firm,  seizing  the  share 
of  one  of  the  partners  in  the  capital 
and  profits  of  the  firm,  a  déclaration 
to  the  effect  that  the  défendant  is  a 
member  of  the  co-partnership,  sharing 
equally  with  his  co-partner  in  the  pro- 
fits, but  had  put  no  capital  in  the  firm, 
that  the  firm  had  several  contracta  on 
hand,  but  that  the  profits  to  be  de- 
rived  therefrom  were  nol  yel  ascer- 
tained,  is  regular  and  sufficient. 

C.  S,   [809.     Doherty,  1.     Ménardv. 
Brouillct,  R.  J-,  16  C- "S-,  148. 

4.  If  a  seizure  by  garnishonenl  ia 
served  on  a  commercial  partnership 
bv  virtue  of  a  judgmenl  rendered 
against  a  partner  personally,  and  the 
partnership  déclares  h  owea  nothing, 
believîng  in  good  faith  that  the  ah 
sence  of  indebtedneaa  exempta  it  from 
making  the  additional  déclaration  re- 
quired  l>\  \rt-  608  C-  C-  P  .  on  motion 
bv  plaintifT  to  hâve  partnership  par- 
•onally  condemned,  it  will  l>e  ordered 


orders,  as  he  deems  necessary 

If  the  partnership  fails  to  com- 
ply  with  the  above  rules,  it  be- 
comes  subject  to  the  same  respon- 
sibility  as  in  the  case  of  failure  to 
make  the  original  déclaration. 

This  rule  does  not  apply  to 
joint  stock  companies  incorporat- 
ed  by  royal  charter  or  bv  act  of 
parliament  or  of  the  législature. 

New. 

to  make  an  additional  déclaration, 
costs   to   follow  suit- 

C-  S-,  1898.  Davidson,  J-  Leet  v. 
Singer,  2  R.  P..  85  —  R.  J-,  15  C  S-, 
142. 

5-  Il  sera  permis  à  un  membre  d'une 
société  commerciale  qui  a  fait,  de 
bonne  foi,  sa  déclaration  comme  tiers 
saisi  sans  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  698  C-  P-  C-  d'amender 
sa  déclaration  pour  y  ajouter  ce  qu'ex- 
ige cet  article,  en  payant  les  frais  en- 
courus par  son  défaut. 

C.  C-,  189Q.  Bélanger.  T.  Dion  v. 
Gendron,  5  R.  L-,  n-  s-,  470. 

6.  Une  motion  demandant  à  une  so- 
ciété commerciale,  tierce-saisie,  de 
fournir  un  inventaire  de  son  fonds  de 
commerce  et  de  ses  crédits,  doit  être 
accordée. 

C-  S-,  1897.  Andrews.  J-  Roy  v- 
Vallières,  4  R.   L-.  n.  s-,   160. 

7-  A  partnership  between  two  ar- 
chitects  is  not  a  commercial  one,  and 
■therefore,  such  partners  cannot  be 
compelled  to  produce  their  books, 
•documents,  etc.,  under  article  698, 
C'"de  of  Civil   Procédure. 

C.  C.  1898.  Purcell,  T.  Manseaa 
v.  Brodeur.  1  R.  P.,  102. 

8.  YVhere  the  tiers-saisi,  a  partner 
of  défendant,  déclares  that  the  firm 
might  owe  something  to  the  défendant 
at  îta  dissolution,  according  to  the 
deed  of  partnership  sons  seing  f- 
a  motion  to  hâve  ticrs-siiisi  file  a  COpy 
of  the  agreement  will  be  dismissed 
without    costs,   wherc.     at    the    he.uing, 

the   titrs  saisi,   through    his     attom 
authorized   the   plaintiff  to   procure   ■ 
conv  of  such  deed< 

C.  S.,  180&  Mathieu,  J.  Leet  v. 
Singer,  1   R.   P.,  »ip« 

0.  Un    tiers    membre    d'une 

commerciale,    et    qui    décl  ir    elle 

que   le  défendeur   1   une  1» 

dite  société,  peut  êti 
rer  quel  était,  lors  de  la 
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de  la  saisie-arrêt,  le  fonds  capital  de 
la  dite  société  commerciale  dont  le 
défendeur    fait    partie. 

C  S-,  188s.  Jette,  J.  Laframboise 
v.   Rolland,  M.  L.   R-,   I   S-   C,  366. 

10.  Une  société  tierce-saisie  qui  dé- 
clare que  les  associés  doivent  parta- 
ger également,  mais  qu'ils  n'ont  pas 
d'autres  ressources  que  leurs  gages, 
signifie  que  la  société  n'a  pas  de  ca- 
pital, et  rencontre  les  exigences  de 
l'art.  698  du   code   de   procédure. 


§    4. EXECUTION    DES    IMMEUBLES. 

I. SAISIE     DES     IMMEUBLES- 

I 

699-  On  ne  peut  saisir  les  im- 
meubles que  sur  la  personne  con- 
damnée, qui  les  possède  ou  est 
réputée  les  posséder  animo  domini. 


C-   P.   C-,  632,  partie. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Adjudicataire,    19. 
Bail  emphytéotique,   6. 
Cadastre    (erreur),    17. 
Chemin    de    fer,    1    et   seq. 
Constructions,    13,   V.    Sol   d'autrui. 
Co-propriétaire,    V.    Indivision. 
Curateur,     16. 
Droits  incorporels,   5. 
Enregistrement   (titre),    21  et  seq. 
Erreur    (nullité).    14d,    17. 
Expropriation,   V.    Indemnité. 
Faillite,    17. 
Folle,  enchère,  19. 
Fonds,   V.    Sol. 
Habitation,   1. 

Indemnité    (expropriation)    14:     (incendie) 
14b. 

Indivision,    12. 

Insaisissajbilité.    S. 

Mari  et   femme,  10. 

Promesse    de    vente,    18. 

Propriété,    5. 

Rentes  seigneuriales,  14a. 

Sol,  13;  (d'autrui),  14c. 

Substitution,    9. 

Taxes,    14d. 

Titre,  V.   Enregistrement. 

Usage,    7. 

Usufruit    (droit    d'),    8,    10. 

"Vente   conditionnelle,   20. 

DIVISION. 

8.    1.  ImmeublcH    Huaceptibles    d'être    saixis. 
8    2.  Possession  animo  domini. 


C    S-,    1897.      Mathieu,    J.      Gervais 
v.   Monette,  4  R.   L-,  n-   s-,  82. 

11.  Si  une  société  tierce-saisie  déclare 
que  le  défendeur  est  l'un  des  membres 
de  la  dite  société,  et  en  retire  un  sa- 
laire hebdomadaire,  la  société  ne  sera 
pas  tenue  de  déposer  une  somme  quel- 
conque en  cour  à  son  préjudice,  mais 
la  saisie-arrêt  sera  déclarée  tenante. 

C  S-,  1900.  Mathieu,  J.  Claude  v. 
Hemond,  4  R.  P.,  71. 

§     4- EXECUTION     UPON      IMMOVE- 

ABLES. 

I. SEIZUBE    OF   IMMOVEABLES. 

699-  The  seizure  of  immove- 
ables  can  only  be  made  against 
the  judgment  debtor,  and  he  must 
be,  or  be  reputed  to  be,  in  pos- 
session of  the  saine  animo  domini. 

C-   C   P-,  632,   in  part. 
SECTION  L 
Immeubles  susceptibles 
d'être  saisis 

i-  Les  chemins  de  fer  peuvent  être 
saisis. 

C-  A.  1879.  The  Corp.  of  the  Coun- 
ty  of  Drummond  v.  The  South  East- 
ern  Ry.  Co-,  24  J-,  276;  C  S-,  1884. 
Torrance,  J.  Banque  d'Hochelaga  v. 
Montréal,  Portland  &  Boston  Ry.  Co., 
4  L  N.,  332;  C-  A-,  1885.  Corp.  de 
VVickham  v.  Union  Bank,  21  R.  L-, 
212:  C-  P-,  1888.  Redfield  v.  Corp. 
d.-    Wickham,    11    L-    N-,    113. 

2.... Même  dans  le  cas  où  la  com- 
pagnie aurait  reçu  des  subsides  du 
gouvernement- 

C  R-,  1880.  Meredith,  Stuart,  Rou- 
thier,  JJ.  Watson  Mfg.  Co.  v-  Levis 
&  Kennebec  Ry.  Co-,  7  Q.  L-  R-,  330. 

3-  Jugé:  That  a  railway  cannot  be 
seized  and  sold  in  part,  even  on  a 
judgment  by  bondholders,  except  in 
accordance  with  the  dispositions  of  the 
spécial  statutes  authorizing  the  créa- 
tion of  the  imortgage  or  hypothec. 
A  railway  is  an  indivisible  thing,  and 
can  only  be  sold  as  a  whole. 

C  A-,  1886.  Stephen  v.  Banque 
d'Hochelaga.   M.  L   R-,  2  Q.   B-,  491. 

4-  Mais  jugé:  Qu'une  section  de 
chemin  de  fer  peut  être  saisie  et  ven- 
due séparément,  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  saisie  porte  sur  la  li- 
gne toute  entière. 
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C  S-,  1901.  Pagnuelo,  J-  Dillon  v. 
Atlantic  &  Lake  Superior  Ry.  Co.,  R. 
J.,  19  C.  S-,  533-, 

5-  Une  saisie  immobilière  ne  peut 
être  faite  que  de  la  propriété  même 
des  immeubles  ou  des  droits  incorpo- 
rels auxquels  ces  immeubles  sont  af- 
fectés- 

V.  C-  S-,  Taschereau,  J.  Carter  v- 
Molson,  27  J-,   151. 

6.  Les  droits  d'un  bailleur  emphyté- 
otique peuvent  être  saisis  et  décrétés 
comme  un  immeuble  par  les  créan- 
ciers du  bailleur;  dans  ce  cas,  le  do- 
maine seul  est  saisi  et  vendu.  Le 
décret  n'affecte  pas  les  droits  de  l'em- 
phytéote,  et  ne  change  en  aucune 
manière  les  conditions  de  l'emphyté- 
ose.  Seulement  l'emphytéote  change 
de  créancier  et  doit  payer  le  canon 
emphytéotique  à  l'adjudicateur  au  lieu 
de  payer  à  son  bailleur  comme  avant 
l'émanation    du    décret. 

C-  S-,  1869.  Loranger,  J.  Précourt 
V.  Vidal,   1   R-   L-,  42- 

7-  Les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion stipulés  aliénables  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire  sont  saisis.«a- 
bles,  et  la  saisie  n'en  peut  être  opposée 
que  par  ce  dernier. 

C  R-,  1882.  Meredith,  Casault,  Ca- 
ron,  JJ.  Goulet  v.  Gagnon,  8  Q-  L- 
R.,  208. 

8  L'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu 
pour  le  paiement  des  taxes  municipa- 
les imposées  sur  un  immeuble  détenu 
au  moyen  d'un  titre  portant  la  clause 
d'insaisissabilité. 

C-  A-,  1888.  Gareau  v.  Cité  de 
Montréal,  32  J-,  306.  V.  l'art-  571  C- 
C 

9.  Le  grevé  de  substitution  étant 
propriétaire  de  l'immeuble  substitué, 
sauf  la  charge  de  le  rendre  à  l'appelle 
on  ne  peut  saisir  séparément  sur  lui 
l'usufruit    de    cet    immeuble. 

C-  S-,  [897.  Taschereau,  T.  David 
v.  McDonald*  R.  J.,  12  C.  S.,  4. 

10.  Un  usufruit  donné  à  conjoints 
ne  peut  être  divisé  de  manière  à  of- 
frir aux  enchères  publiques  la  part  du 
mari,  et  à  la  faire  attribuer,  par 
judication,  à  un  étranger  qui  joint 
ensuite  conjointement  avec  la  femme. 
Une  telle  division  répugne  à  l'ordre 
public   el   est    impossible  d'exécution. 

C.  A.,  [886  B  >dard  \  Anctil,  13 
Q.    1..    R.     67. 

11  ...  .  1, 'usufruit  entier  des  deux 
conjoints  ne  peut  être  saisi  el   vendu, 

attendu    que   telle   saisie   et    vente    alTec- 
ait    les    droits    du    conjoint    non    t 

:'i  la  dette,  el  par  conséquent   il  n'esl 

loisible    de    saisir    ni    la    part    du    déi'eii 
:ir,    ni    l'usufruit     en     entier.       Mêmt 
arrêt. 

1_*.   La    saisi   d'une   part    indivise   dans 

un  immeuble  peut  être  sus,  |  la 

demande   des  co  iwqu  * 


ce    que  le    partage    ou    la  liquidation 
soient   consommés. 

C  S-,  1894.  Andrews,  J.  Grenier 
v.  Voung,  R.  J  6  C.  S.,  406;  C.  S., 
1884.  Casault,  J.  Hôpital  Général  v. 
Gingras,    10   Çj.    L.    R.,    136. 

13-  La  vente  d'une  maison,  d'un 
moulin  ou  autre  construction  peut 
être  faite  séparément  du  sol  et  ce, 
par  vente  judiciaire  aussi  bien  que  par 
vente  ordinaire. 

C  S-,  1894.  Gagné,  J.  Chinic 
Hardware  Co.  v.  Laurent,  1  R.  de  T., 
278.  J  ' 

14.. ..La  vente  judiciaire  ''d'un  mou- 
lin avec  ses  dépendances  et  accessoi- 
res, construit  sur  un  lot  dont  la  dési- 
gnation est  donnée,"  ne  comprend 
pas  le  fonds  sur  lequel  il  est  érigé. 
Même  arrêt. 

14a.  V.  sur  la  saisie  des  rentes  sei- 
gneuriales, les  arts,  5720  et  seq.  S-  R. 
Q.  et   l'art,   qui   suit. 

14b-  Sur  la  saisie  de  l'indemnité 
pour  expropriation  ou  pour  l'incendie 
(Y'iv.;  maison  située  sur  le  fonds  saisi, 
V.  Carré  &  Chameau,  art.  673.  Q., 
2198,  §  3;  Garsonnet,  4,  §  1492,  (note 
7)  P-  530. 

14c.  ...et  sur  la  saisie  des  construc- 
tions élevées  par  une  personne  sur  le 
sol  d'autrui,  Garsonnt,  tom.  cit.,  9 
1493  et  seq-,  pp.  530  et  seq. 


r 
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144  La  vente  d'un  immeuble,  faite 
par  erreur,  pour  taxes  municipales 
dues  par  l'immeuble  voisin,  est  nulle 
et  ne  purge  pas  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  vendu  est  affecté. 

C  R-,  1903.    Tait,  Tellier,  Pagneulo, 
JJ-      Humphreys   v.    Desjardins,    R.  J. 
24  C  S-,  250. 

15-  A  sale  by  the  sheriff  of  a  pro- 
perty  over  the  usufructuary  is  a  sale 
.ï/</><y  non  domino,  and  consequentlv 
null. 

C  A.,  1874-  Tessïer  v.  McNider.  R. 
A-    C.   655- 

h>.  \  seizure  on  a  curator  non  bos- 
sidcitte  will  be  set  aside  ou  oppoî 

C   A.    [882.     Tempes!    v.    Baby,   R. 

V    (.'..   ',jo 
17-  The    sale    of    real    estate 

longing    to    an    insolvent,    and 

is  the  property  of  another,  will    ' 

aside   at    the    suit    of   tin-    real 

who    retained    hia    civil    poss 

the  property,  although  such 

neglected  I 

cadastre,  which  sel   forth  th 

belonged    t"    the 

vent- 
CT     \  . 

R.    \    C-,  658  -  11    K     I 
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18.  La  promesse  de  vente  avec  une 
condition  suspensive  potestative,  même 
si  elle  est  suivi  de  possession  actuelle, 
n'équivaut  pas  à  vente;  elle  n'opère 
pas  transmission  immédiate  de  la  pro- 
priété et  de  la  possession  civile  de 
l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  et  ne 
peut  dès  lors,  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  empêcher  la  saisie  de 
cet  immeuble  sur  celui  qui  a  promis 
vendre,  ni  donner  ouverture  au  droit 
de  mutation  imposé  en  faveur  de  la 
couronne  par  l'acte  Q.  55"56  Vie, 
chap.  17.  Celui  au  bénéfice  duquel 
une  telle  promesse  a  été  faite  n'a 
qu'une  possession  à  titre  précaire  et 
non  animo  domini,  tant  que  la  condi- 
tion ne  s'est  pas  réalisée,  et  il  est  non 
recevable  à  opposer  à  la  saisie  et  à 
la  vente  de  l'immeuble  saisi  sur  son 
auteur. 

C  S.,  1896.  Tellier,  J.  Chaffers  v. 
Marier,  2   R-   de  J-,   103. 

ig.  Where  an  adjudicataire  has  nei- 
ther  paid  the  price  of  adjudication, 
-or  given  security  as  required  by  law, 
but  has  obtained  possession  under  a 
deed  from  the  sheriff,  falsely  alleging 
that  security  had  been  given,  the 
plaintif?  cannot  hâve  the  property  re- 
sold  à  la  folle  enchère  of  the  adjudica- 
taire and  over  the  head  of  a  purchaser 
who  was  actually  in  possession,  al- 
though  the  said  purchaser  was  oblig- 
ed  to  give  the  security  required  of 
the   adjudicataire. 

C.  A.,  1875.  Tremblay  v.  Hill,  R. 
A.  C.  655. 

_  20.  Where  a  land  was  sold  condi- 
tionally  on  the  purchaser  paying  the 
price,  and  the  purchaser  did  not  pay, 
and  the  land  was  in  the  possession  of 

700-  Les  rentes  constituées 
représentant  les  droits  seigneu- 
riaux sont  saisies  et  vendues  avec 
les  formalités  prescrites  par  les 
articles  5720  à  5727  des  Statuts 
Refondus. 

Des  dispositions  exceptionnelles 
règlent  le  mode  de  saisie  et  de 
vente  des  immeubles  pour  le  paye- 
ment des'  taxes  et  cotisations 
municipales. 

C.   P.   C-,  632,  partie;  633,  partie. 

701  •  Dans  le  cas  de  saisie  ré- 
elle, le  bref  est  adressé  au  shé- 
rif du  district  dans  lequel  se  trou- 
vent les    immeubles    appartenant 


the  vendor,  it  cannot  be  taken  in  ex- 
écution bv  a  creditor  of  the  purchaser. 
C.  A.,  Î883.     Wilber  v.  Boisvert,  R. 
A.   C.  629. 

21.  Il  est  permis  de  saisir  les  im- 
meubles sur  la  personne  condamnée 
qui  les  possède  ou  est  réputée  les  pos- 
séder animo  domini,  bien  que  le  titre 
de  cette  personne  à  tels  immeubles 
ne  soit  pas   enregistré. 

C.  S-,  1903-  St.  Pierre,  J.  Cousi- 
neau  v-  Cossette,   10  R.  de  J-,  379. 

22.  La  saisie  d'un  immeuble  faite 
en  exécution  d'un  jugement  contre  le 
propriétaire  originaire  de  cet  immeu- 
ble, mais  après  que  ce  propriétaire  l'a 
vendu  à  un  tiers  qui  en  est  en  posses- 
sion lors  de  la  saisie  et  vente,  mais 
dont  le  titre  n'a  été  enregistré  qu'a- 
près la  vente  du  shérif,  est  nulle  vu 
qu'elle  est  faite  super  non  domino  et 
non  possidente. 

C-  Suprême,  1889.  Dufresne  v. 
Dixon,  16  C  S.  C  R-,  596. 

23.  L'enregistrement  est  un  élément 
essentiel  du  contrat  de  vente,  quant 
aux  tiers,  et  la  propriété  n'est  trans- 
mise valablement  quant  à  eux  que  par 
l'enregistrement,  et,  partant,  les  créan- 
ciers du  vendeur  peuvent  valablement 
saisir  l'immeuble  vendu  et  dont  la 
vente  n'a  été  enregistrée  qu'après  la 
saisie.  Le  vendeur  est  réputé  possé- 
der à  titre  de  propriétaire  jusqu'à  l'en- 
registrement. 

Un  enregistrement  après  une  telle 
saisie  est  sans  aucun  effet. 

C  S-,  1892.  Pagnuelo,  J.  Latimer 
v.   Lajeunesse,  R.  J.,  1  C.  S-,  406. 

V.  Renaud  v.  Denis,  R>  J-,  23  C-  S-, 
16.  Comp.  Waterous  Engine  Co.  v. 
Banque  d'Hochelaga,  R.J.,  12  B.  R., 
258. 

700-  Constituted  rents  repre- 
senting  seigniorial  dues  are  seiz- 
ed  and  sold  according  to  the 
formalities  prescribed  by  Articles 
5720  to  5727  of  the  Revised 
Statutes. 

Exceptional  provisions  regulate 
the  seizure  and  sale  of  immove- 
ables  for  the  payment  of  munici- 
pal taxes  and  assessments- 

C-   C   P.,  632,  in  part;  633.  in  part. 

701  •  In  the  case  of  seizure  of 
immoveables,  the  writ  is  address- 
ed  to  the  sheriff  of  the  district  in 
which  the  immoveables  belonging 
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,  au  débiteur  condamné,  et  lui  en- 
joint de  saisir  les  immeubles  du 
débiteur  et  de  les  vendre  pour 
satisfaire  à  la  condamnation  por- 
tée contre  lui  en  principal,  inté- 
rêts et  dépens. 

C  P.  C,  633,  partie,  amendé;  634 
partie- 

25  Geo.  III,  c  2,  s.  30-  S-  R-  B.  C-, 
c.  83.  ss.  139,  140.  Ibia,  s-  40-  12  Dec 
des  Trib.   B.   C,  403- 

1.  A  sale  purporting  to  be  by  sheriff, 
but  really  being  proceedings  in  a  dis- 
trict where  tlie  sheriff  had  no  author- 
itv,  is  bad. 

'C-  A.,  1876.     Perkins  y.   Rye,  R.  A. 
C,  69g. 

2.  Le  bref  adressé  "au  shenf  pour 
le  district  de  Gaspé,  à  Percé"  est 
adressé    régulièrement,     cette    adresse 

702-  Le  bref  est  exécuté  par 
le  shérif  lui-même  ou  par'  quel- 
qu'un   de  ses   officiers. 

C.   P.   C,  634,  partie. 
lbid. 

1.  Une  opposition  fondée  sur  ce 
que  l'huissier  faisant  la  saisie  n'est 
pas  un  huissier  du  shérif,  ne  peut  être 
maintenue,  si  le  bref  d'exécution  a  été 

703-  Lorsqu'un  immeuble  est 
situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  il  peut  être 
saisi  en  totalité  dans  l'un  ou 
l'autre     de  ces  districts. 

C    P.    C-,  636.    amendé. 
S-  R.  B.  C,  c  85,  s-  5- 

704-  Avant  de  procéder  à  la 
saisie,  le  shérif  peut  exiger,  de 
la  personne  qui  lui  remet  le  bref, 
une  somme  suffisante  pour  faire 
face  aux  déboursés  nécessités  par 
la  saisie  et  les  annonci 


C    P-  C-,  647,  amendé» 
S.   R.  i;.  C.  c  85,  s.  6- 


to  the  judgment  debtor  are 
situate,  and  orders  him  to  seize 
the  immoveables  of  the  debtor 
and  to  sell  them  in  satisfaction  of 
the  condemnation  pronounced 
against  the  latter  in  principal,  in- 
terest  and  costs. 


C  C  P. 
in  part. 


633,  in  part,  amended;  634, 


désignant       l'officier       compétent     en 
termes  équivalant  à  ceux  de  "au  shérif 
pour    le   comté   de   Gaspé,"  vu   que  ce 
comté  est  considéré  comme  un  district 
séparé,    ayant   son   chef-lieu   à   Percé 

C  S-,  1903.  DeBilly,  J.  Corn.  d'Eco- 
les de  l'Anse  au  Griffon  v.  Morin,  10 
R.   de  J.,  86. 


702-  The  writ  is  executed  by 
the  sheriff  himself  or  by  one  of 
his  officers. 

C   C-    P-,  634.   in  part- 

remis   à   tel   huissier   par   le   shérif 

C  S-,'  1858.  Smith,  T.  Freligh  v. 
Seymour,  8  L  C.  R.,  256  —  6  R.  J. 
R..   -2XJ. 

7C3  When  an  immoveable  is 
situated  partie  in  one  district 
and  partie  in  another,  it  may  be 
wholK  seized  in  either  of  such 
districts. 

C    C.    P.,  636.   amended. 

Vide  Art.  ;<*>.  infro,  Proubc  v.  La- 
londe,  (»  R.  J.,  sj. 

704-  The  sheriff  may.  before 
proceeding  t<>  the  seizure,  exact 

from    the   parte     who     places     the 
writ  in  his  hands  a  sum  sufficient 

to   meet     the     disbursements    ren- 

dered  necessary    by    the    seizure 
and  the  publications. 

C.   C    P.,  (Stf,  amende.!. 
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705-  Avant  de  procéder  à  la 
saisie,  l'officier  interpelle  le  dé- 
fendeur de  lui  indiquer  et  dési- 
gner ses  biens  immobiliers,  excep- 
té lorsqu'il  s'agit  : 

1.  Des  immeubles  d'un  défen- 
deur n'ayant  ni  domicile,  ni  rési- 
dence, ni  place  d'affaires  dans  le 
district  où  sont  situés  en  tout  ou 
en   partie   les  immeubles  ; 

2.  D'immeubles      délaissés      en 

justice  ; 

3.  D'immeubles  hypothéqués 
dont  les  propriétaires  sont  incon- 
nus ou  incertains  ; 

4.  D'immeubles  affectés  d'un 
gage  ou  d'une  hypothèque  en  fa- 
veur d'une  société  de  construc- 
tion dans  une  poursuite  intentée 
par  cette  société. 

A  défaut  par  le  débiteur  de 
faire  cette  indication  ou  désigna- 
tion, l'officier  peut  procéder  à 
saisir  les  biens  qui  sont  en  la  pos- 
session du  débiteur,  aux  risques 
et  périls  de  ce  dernier. 

C-  P.  C,  637-  amendé. 

Vide    4  Dec  des  Trib.  B-  C,  227. 

1.  Le  commandement  de  payer  conte- 
nu dans  le  procès-verbal  de  nulla  bona 
signé  par  le  défendeur,  dispense  d'au- 
cun commandement  de  payer  dans  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière 
faite   le   même  jour. 

C.  S-,  1869.  Berthelot,  J-  Hurteau 
v.  Owens,  14  J.,  55  —  19  R-  J-  R-> 
508. 

Vide  S.  R.   B.  C,  c.  85,  s.  5. 

2.  Le  shérif  doit  employer,  aux  fins 
de  l'interpellation,  l'huissier  le  plus 
rapproché  du  domicile  du  défendeur 
et  s'il  ne  le  fait,  il  n'aura  pas  droit  à 
des  frais  de  route  plus  élevés  que  les 
frais  de  cet  huissier. 

C-    R-,    1897.     Taschereau,    Mathieu, 

706-  La  saisie  des  immeubles 
est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal qui    doit   contenir  : 

I.  L'énonciation  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ; 


705-  Before  proceeding  to  the 
seizure,  the  officer  calls  upon  the 
debtor  to  déclare  and  specify  his 
immoveable  property,  except  in 
the  cases  of: 

i-  Immoveables  belonging  to  a 
défendant  having  no  domicile, 
résidence  or  place  of  business  in 
the  district  in  which  the  immove- 
ables are  situate  in  whole  or  in 
part  ; 

2.  Immoveables    surrendered  in 
a  suit  ; 

3.  Immoveables  subject  to  hy- 
pothecs,  belonging  to  proprietors 
who    are  unknown    or    uncertain; 

4.  Immoveables  subject  to  a 
right  of  pledge  or  hypothec  in 
favour  of  a  building  society,  in 
proceedings  conséquent  upon  an 
action  instituted  by  such  society. 

Upon  the  debtor's  failure  so  to 
déclare  and  specify,  the  officer 
may  seize  the  property  in  the 
possession  of  the  debtor,  at  the 
risk  and  péril  of  the  latter. 

C-   C-   P-,  637,   amended- 


Archibald,  JJ.     Carreau  v-  Hébert,  R. 
J-,   11   C  S.,  314. 

3-  Il  n'est  pas  essentiel  d'interpeller 
le  défendeur  lui-même  d'indiquer  ses 
biens  immobiliers,  quand  le  défendeur 
n'est  pas  à  son  domicile,  mais  en  ce 
cas  la  description  qu'en  donne  une 
personne  raisonable  de  la  famille  du 
défendeur  suffit-  Partant,  il  est  suffi- 
sant que  le  procès-verbal  de  saisie 
fasse  mention  de  l'interpellation  faite. 
à  cette  personne  raisonable.  Une  telle 
description  est  considérée  fidèle  si  elle, 
n'est  pas  contredite. 

C  R.,  1873.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Calcott  v.  Robert,  28  J-, 
285. 

706-  The  seizure  of  immove- 
ables is  recorded  by  minutes, 
which   must   contain  : 

1.  Mention  of  the  title  under 
which  tb>*  c^Laure  is  made  ; 


EXECUTION  SUR  ACTION 

2.  La  mention  de  l'interpella- 
tion faite  conformément  à  l'article 
qui  précède  ; 

3.  La  description  des  immeu- 
bles saisis,  indiquant  la  cité,  la 
ville,  le  village,  la  paroisse  ou  le 
canton,  ainsi  que  la  rue,  le  rang 
ou  la  concession  où  ils  sont  situés, 
et  le  numéro  de  chaque  immeuble, 
s'il  existe  un  plan  officiel  de  la 
localité,  sinon  les  tenants  et  abou- 
tissants. 

Si  les  biens  à  saisir  sont  des 
droits  incorporels,  tels  que  rentes, 
baux  ou  autres  charges,  il  doit 
être  fait  mention  du  titre  en  vertu 
duquel  ils  sont  dus,  avec  une  dé- 
signation du  fonds  de  terre  qui  y 
est  affecté  tel  que  ci-dessus. 

Si  les  biens  à  saisir  consistent 
en  une  ligne  de  chemin  de  fer  et 
ses  accessoires  et  que  cette  ligne 
ne  soit  pas  cadastrée  conformé- 
ment à  l'article  5668  des  Statuts 
refondus,  il  suffit  de  mentionner 
le  nom  de  cette  ligne  et  ses  points 
de  départ  et  d'arrivée  de  manière 
que  l'identité  en  puisse  être  con- 
statée sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
diquer les  numéros  des  immeu- 
bles qu'elle  traverse  ; 

4.  La  mention  que  le  procès- 
verbal  est  fait  en  double  et  qu'il 
en  a  été  donné  un  exemplaire  au 
saisi  conformément  à  l'article  sui- 
vant. 


C-  P.  C«,  638,  partie,  amendé;  57  V- 

c  48.  s.   i- 

INDEX    AXiPHABBTIQUB, 

Chemin    de    fer,    -'. 
Chiffre*,  •"•.  I». 
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2.  Mention  of  the  debtor  hav- 
ing  been  called  lipon,  as  required 
by  the  preceding  Article; 

3.  A  description  of  the  immove- 
ables  seized,  indicating  the  city, 
tovvn,  village,  parish  or  township, 
as  well  as  the  street,  range  or 
concession  in  which  they  are  sit- 
uated,  and  the  number  of  each 
immoveable,  if  there  exists  an 
officiai  plan  of  the  locality,  if  not, 
it  must  mention  the  contermin- 
ous  lands. 

If  the  property  to  be  seized 
consists  of  incorporeal  rights.such 
as  rents,  leases,  or  other  charges, 
mention  must  be  made  of  the 
title  under  which  they  are  due, 
with  a  description  as  aboyé  men- 
tioned  of  the  real  property  charg- 
ed  with  the  saine. 

If  the  property  to  be  seized 
consists  of  a  line  of  railway  and 
its  appurtenances,  and  a  plan  of 
such  railway  has  not  been  made 
in  accordance  with  Article  5668 
of  the  Revised  Statutes,  it  is  only 
necessary  to  mention  the  name  of 
such  railway.  with  its  terminal 
points,  in  such  a  manner  as  to 
establish  its  identity.  without 
stating  the  numbers  of  the  im- 
moveables     through      which     it 

passes; 

4.  Mention  that  the  minutes 
are  made  in  duplicate,  and  that 
011e  duplicate  there. »f  luis  been 
delivered  t.)  the  judgment  debtor. 
in  accordance  with  the  next 
lowing  Article 

C.   C-   P-,  rttf.   in   part,   amende' 
V.  c  4S.  s-   i- 

Contenance, 

D   i.-    (du   j"«'  ""  1 

1  ii  iciipUon   (lmmi 


H 
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Distrayants   (société),   2. 

Domicile    (créancier),   2. 

Erreur  (correction),  15  et  seq.;  (preuve)  20; 
(recours)    21. 

Exploitation,   18. 

Huissier   (mentions)   1;    (responsabilité)   26 

et  sea. 
Juge    en    chambre,    23. 
Lieu      (indication),      6;     (conf.     du    proc- 

verb),    7. 
Lots    (pluralité    de),    17,.  18. 
Nullité   (responsabilité),  20  et  scq. 
Numéro  du  cadastre,  13    et  seq. 
Rues,   11. 

Shérif    (responsabilité),    26    et    seq. 
Subdivision,   18,   23. 
Tenants   et   aboutissants,    11  et  seq. 
Titre,    S,    S. 
Usufruit,    S. 

1.  Il  nest  pas  nécessaire  que  l'huis- 
sier indique  dans  le  procès-verbal  le 
district  pour  lequel  il  est  nommé. 

C  R.,  1894-  Routhier,  Andrews, 
Larue,  JJ-  Pageau  v-  Angers,  R.  J-, 
7  C   S-,   128. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
au  procès-verbal  de  la  saisie  d'un  im- 
meuble, faite  à  la  poursuite  du  deman- 
deur, et  des  avocats  distrayants,  les 
prénoms  de  ces  derniers;  il  est  suffi- 
sant d'indiquer  le  nom  de  la  société 
légale,  si  le  nom  du  demandeur  est 
contenu  au  procès-verbal  et  aux  an- 
nonces. 

C-  R-,  1891.  Johnson,  Mathieu,  Lo- 
ranger,  JJ.  Godin  v.  Lortie,  21  R.  L-, 
230. 

3.... La  loi  n'exige  pas  d'indiquer, 
dans  le  pr%cès-verbal  de  la  saisie  d'im- 
meuble, et  les  annonces,  le  domicile 
actuel   du  créancier.     Même  arrêt. 

4-  Le  défaut  de  la  mention  de  la 
date  du  jugement,  dans  un  bref  d'ex- 
écution contre  les  immeubles,  rend  nul 
ce  bref  d'exécution  ainsi  que  la  saisie 
qui  est  faite  sur  icelui. 

C.  R.,  1891.  Johnson,  Mathieu, 
Tait,  JJ-  Bertrand  v-  Drouin,  21  R. 
L-,  226. 

5-  Le  capital  et  les  frais  du  juge- 
ment de  même  que  la  date  à  compter 
de  laquelle  courrent  les  intérêts  peu- 
vent être  indiqués  en  chiffres.  Art. 
106,  supra:  C  R-,  1804.  Routhier, 
Andrews.  Larue,  TJ.  Pageau  v.  An- 
gers, R.  J.,  7  C.  S.,  128. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  aue  le  shé- 
rif ou  l'huissier  saisissant  fasse  men- 
tion dans  son  procès-verbal,  qu'il  s'est 
rendu   sur   l'immeuble   saisi. 

C-  R.,  1873.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Calcott  v.  Robert,  28  J., 
285. 

7-  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal soit  fait  ou  .signé  sur  les 
lieux  où  les  immeubles  sont  situés, 
mais  il  est  valablement  fait  au  domi- 
cile du  saisi. 

C    R-,    1871.      Mondelet,    Torrance, 


Beaudry,  JJ.    Sénécal  v.  Vienne,    3  R. 
L-,  527  —  20  R.  J.  R-,  242. 

8.  Usufruct  is  an  incorporeal  right, 
which  should  hâve  been  set  forth  in 
the  proccs-irrbal  of  seizure,  and  also  in 
the  advertisement,  by  mention  of  the 
title  under  which  it  is   due. 

C  A-,  1886.  Cheney  v.  Brunet,  M. 
L.  R-,  2  Q.  B.,  298. 

9.  The  description  of  the  immove- 
ables  seized,  given  in  the  minutes  of 
seizure  and  in  the  advertisements, 
should  be  précise  in  itself  as  to  what 
is  seized,  and  it  is  not  sufficient  to  re- 
fer  therein  to  a  title  deed,  and  to  state 
that  ail  the  right  and  interest  of  the 
défendant  in  and  upon  the  property 
under  such  deed  is  seized. 

C  S-,  1883.  Taschereau,  J.  Carter 
v.   Molson,  6  L.   N.,   134  —  27  J.,   151. 

io-  Il  n'est  pas  nécessaire  de  spéci- 
fier au  procès-verbal  de  saisie  aux  an- 
nonces, la  contenance  de  l'immeuble 
saisi  et  dans  l'espèce,  les  intimés 
ayant  vendu  le  terrain  en  question 
6ans  en  donner  la  contenance,  n'en 
pouvaient    invoquer    l'absence    sur    la 

fi  3.1  S  lÊ« 

C  A.,  1858.  Berthelot  v.  Guy,  8  L- 
C.  R.,  299  —  6  R.  J.  R.,  249. 

11.  La  description  d'un  terrain  sai- 
si doit  être  faite  correctement  avec  in- 
dication des  rues  sur  lesquelles  le  dit 
immeuble  est  situé,  et,  de  plus,  lors- 
que l'immeuble  saisi  est  seulement 
une  partie  d'un  numéro  officiel  du 
cadastre,  la  description  doit  en  être 
faite  par  les  tenants  et  aboutissants. 

C  S-,  1898.  Choquette,  J.  Royal 
Institution  v.  Guerin,  R.  J.,  15  C.  S-, 
3+4- 

12.  Dans  un  procès-verbal  de  saisie 
les  limites  précises,  par  tenants  et 
aboutissants,  d'un  immeuble  saisi  doi- 
vent être  préférés  à  la  contenance  in- 
diquée dans  ce  même  procès-verbal  de 
saisie,  la  contenance  étant  censée 
donnée  par  surabondance  de  la  des- 
cription. 

C  S-,  1895-  De  Billy,  J.  Turner 
v.  Tapp.  2  R.  de  J-,  4. 

13-  In  the  absence  of  any  officiai 
number  sttaching  to  an  immoveable, 
mention  must  be  made  in  the  procès- 
verbal  of  such  immoveable  of  the  co- 
terminous  lands,  and  the  omission  so 
to  mention  such  co-terminous  lands 
renders  the  seizure  of  the  immove- 
able  null  and  void. 

C  R.,  1880.  Johnson,  Torrance, 
Rainville,  JJ.  Comfort  v.  Roy,  25  J., 
222. 

14-  Dans  la  description  d'un  im- 
meuble vendu  par  le  shérif,  c'est  le 
numéro  cadastral  qui  est  la  descrip- 
tion principale  et  c'est  elle  que  les  ac- 
quéreurs doivent  considérer  sans  s'oc- 
cuper des  autres. 
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C  R.,  1892.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Caron  v.  Houle,  R.  J.,  2 
C  S-,  186. 

15.  The  cadastral  description  of  an 
immoveable,  when  adopted  in  a  sei- 
zure  and  sale  of  a  property  by  the 
sheriff,  even  if  erroneous,  cannot  be 
corrected  by  the  sherifï  at  his  own 
instance  or  at  the  instance  of  an  ad- 
judicataire, nor  can  the  latter  obtain 
possession  of  any  greater  extent  of 
land  than  the  dimensions  contained 
and  set  forth  in  the  cadastre. 

C  A.,  1804.  Union  Bank  of  Can- 
ada v-  St.  Cyr,  R.  J.,  4  B.  R.,  562. 

16.  Le  numéro  du  cadastre  étant  la 
vraie  description  de  l'immeuble,  si  un 
immeuble,  situé  partie  dans  une  pa- 
roisse et  partie  dans  une  autre,  est 
cadastré  comme  se  trouvant  cadastré 
dans  une  de  ces  paroisses  seulement,  il 
suffira,  dans  les  annonces  du  shérif 
sur  la  saisie  de  cet  immeuble,  de  re- 
produire la  description  au  cadastre, 
•et  le  saisi  qui  aurait  pu  faire  corriger 
cette  erreur  au  cadastre  ne  peut  s'en 
prévaloir  pour  refuser  la  possession 
de  l'immeuble  à  l'adjudicataire  ou 
pour  demander  la  nullité  du  décret 
de   vente. 

C  S-,  1894.  Taschereau,  J.  Proulx 
v.   Lalondc.   R.  J.,  6  C.  S-,  37- 

17-  The  seizure  ol  an  immoveable 
under  its  cadastral  number  is  valid,  if 
it  be  entirely  owned  by  the  défendant, 
although  lut  s  may  hâve  been  set  aside 
from  it,  and  may  bave  requircd  dif- 
férent values  and  been  put  to  différ- 
ent uses  from  those  of  the  remainder, 
so  long  as  such  lots  hâve  not  reccived 
new  numbers  under  the  provisions  of 
the   law   to   that   effect. 

C  S-,  1894.  Andrews.  J.  Bilodeau 
v.  Richard,  R.  J-,  6  C-  S-,  21. 

18.  Malgré  la  subdivision  d'un  im- 
meuble en  lots.  officiels  pour  les  fins 
du  cadastre  officiel,  il  pourra  être 
permis  de  le  saisir  comme  un  seul  lot, 
si  cet  immeuble  ne  constitue  qu'une 
seule  exploitation. 

C  S.,  1S90.  Mathieu.  J.  Turcotte 
v.    Lignais,    18  R.    L-,  660. 

JO-   La    description      de      l'immeuble 
saisi,    en    donnant,    dans    le   proc. 
bal   et  avis  de   vente,   le  numéro   du  ca- 
dastre    en    chiffres    seulement,    esl    suf- 
fisante- 

C-  R-.  1801.  Routhier,  Andrews,  La- 
Rue.  JT.  Pageau  v.  Angers,  R.  T.  7 
C  S-,  128. 

30.  ...La  preuve  aue  la  description 
numérale    donnée    n'était    pas    cotlfor- 

707-  Le   procès-verbal   esl    ré- 


me  au  plan  officiel  et  livre  de  renvoi 
incombe  à  l'opposant  et  la  cour  ne 
peut  pas  en  prendre  connaissance 
ex  ofhcio-     Même  arrêt. 

21.  If  the  description  is  not  proper- 
ly  so  given,  the  party  whose  property 
is  advertised  for  sale  has  a  légal  in- 
terest,  by  opposition,  to  hâve  the  sei- 
zure  quashed. 

C  R.,  1897.  Routhier,  Andrews, 
LaRue,  JJ.  City  of  Québec  v.  Québec, 
Montmorency  and  Charlevoix  Ry. 
Co.,  R.  J-,  12  C  S-,  276. 

22.  Dans  la  saisie_d'un  tiers  indivis 
d'une  propriété  il  n'est  pas  nécessaire 
d'indiquer,  au  procès-verbal,  la  prove- 
nance de  ce  tiers  indivis  pour  le  dis- 
tinguer des  deux  autres  tiers  non  sai- 
sissables,  parce  que  la  partie  saisie 
étant  indivise  est  suffisamment  dési- 
gnée comme  telle,  et  ne  peut  compren- 
dre l'autre  partie- 

C  S-,  1899.  Cimpn,  J-  Pelletier  v- 
Michaud,  5   R.   L-,  n.   s-,  41. 

23.  Although  a  block  of  land  may 
hâve  been  subdivided  on  the  officiai 
plan,  the  sheriff  is  not  bound  to  sell 
the  officiai  sub-divisional  lots  separ- 
ately,  if  they  hâve  not  been  defined  on 
the  ground  and  if  the  land  is  used  as 
a  whole-  The  sheriff  may  be  ordered 
by  a  judge  in  chambers  to  seize  and 
sell   the   land    as    a   whole. 

C  S-,  1884.  Mathieu.  J.  Gale  v- 
The  Canadian  Iron  &  Steel  Co-,  M- 
L.  R-.  1  S-  C-,  441- 

24.  La  désignation  d'un  chemin  de 
fer,  telle  que  donnée  dans  la  charte 
de   la   compagnie,   est   suffisante. 

C.  A..  1885.  Corp.  de  Wickham  v. 
South   Eastern  Ry.   Co-,  21   R-   L-,  212. 

25.  L'absence  de  date  au  procès- 
verbal  de  saisie  d'nnmeuble  rend  la 
saisie    nulle 

C.  S-,  1X54.  Day,  Smith.  Mondelct. 
JJ-  Rossette  v.  Dalrymple,  C-  R-.  65 
—2  R.  J.  R.,  364. 

26-  Les  shérifs  connue  les  huissiers, 
sont,  règle  générale,  responsables 
de.  nullités  qu'ils  commettent  dans 
leurs    procédures. 

G  S-,  [869.  Berthelot,  1-  TTnrteau 
v.  Owens.   1  ;  J.,  55  -     1.)  R.  J.   R.. 

27.  ...II  faut,  cependant,  pour  qu'ils 

soient  tenus  responsables,  que  la  nul- 
lité des  procédures  aient  été  pronon- 
cée   OU    reconnue   par    le    tribunal    C 

pètent     Même  arrêt 

...Les   frais   de  ces     procédures 
doivent   être   mis  à  leur  charge,   s;ms 

préjudice   des   dominai;. 

partie.     Mimt  arrêt» 

707-   The   inimités   are  111:1  le   in 


digé   en   double,   dont   un   exem-     duplicate,    and    "tic   duplicate    i* 
plaire    esl   signifié    an  saisi,    per    I  served  upon  the  judgment  debtor 
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sonnellement,  ou  à  son  domicile., 
ou  à  sa  résidence,  ou  à  sa  place 
d'affaires. 

Si,  cependant,  le  saisi  n'a  ni 
domicile,  ni  résidence,  ni  place 
d'affaires  dans  le  district  où  les 
immeubles  sont  situés  en  tout  ou 
en  partie,  le  double  du  procès- 
verbal  peut  être  laissé  au  greffe 

du  tribunal. 

Nouveau,  partie;  C  P.  C,  638,  par- 
tie,  amendé. 

708-  Le  procès-verbal  n'est  pas 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites intentées  par  les  sociétés 
de  construction  pour  faire  vendre 
les  immeubles  qui  sont  affectés  à 
leur  hypothèque  ou  droit  de  gage, 
ou  d'immeubles  hypothéqués  ap- 
partenant à  des  propriétaires  in- 
connus ou  incertains. 

C  P.  C,  641,  amendé;  907. 
S-  R-  B-  C,  c  69,  s.  14,  §  2. 

709-  Le  saisi,  de  même  que  le 
saisissant,  peut  faire  insérer  au 
procès-verbal     les     cjh^rg^sfon- 

_cières  et  les  rentes  dont  sont 
grevés  les  immeubles  saisis;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insérer 
la  charge  des  rentes  établies  pour 
le  rachat  des  droits  seigneuriaux, 
et  les  oppositions  faites  pour  cet 
objet  ne  peuvent  suspendre  la 
vente,  mais  sont  rapportées  par 
le  shérif,  sans  que  l'opposant  puis- 
se en  obtenir  les  frais. 

C.    P.    C,   640,    amendé. 

S.  R.  B.  C,  c  41,  ss.  54  55;  c  85, 
s.  6,  §  2. 

710-  Il  y  a  élection  de  domicile 
de  la  part  du  saisissant  au  bureau 
du  shérif,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  mention  au  procès-ver- 
bal. 

C.  P-  C-,  639,  amendé- 


personally  or  at  his  domicile,  rési- 
dence or  place  of  business. 

If,  however,  the  debtor  lias  no 
domicile,  résidence  or  place  of 
business  in  the  district  where  the 
immoveables  are  situate,  in  whole 
or  in  part,  the  duplicate  minutes 
may  be  left  at  the  office  of  the 
court. 

New,  in  part;  C-  C-  P-,  638,  in  part, 
amended. 

708-  No  minutes  are  necessary 
in  the  case  of  suits  instituted  by 
building  societies  for  bringing  to 
sale  immoveables  subject  to  their 
hypothec  or  right  of  pledge,  or  in 
the  case  of  immoveables  subject 
to  hypothecs,  belonging  to  pro- 
prietors  who  are  unknown  or  un- 
certain. 

C    C-    P-,  641,   amended;   907. 

709-  The  judgment  debtor,  as 
well  as  the  seizing  creditor,  may 
cause  the  ground  rents  and  char- 
ges upon  the  immoveables  seized 
to  be  mentioned  in  the  mintues; 
but  it  is  not  necessary  to  insert 
mention  of  their  being  subject  to 
rents  established  in  rédemption 
of  seigniorial  rights,  and  any  op- 
positions filed  for  that  purpose 
cannot  retard  the  sale,  but  must 
be  returned  by  the  sheriff,  and,  no 
costs  can  be  obtained  thereon  by 
the  opposants. 

C-    C-    P-,    640,    amended- 

710-  The  seizing  creditor's  do- 
micile is  elected  at  the  sheriff's 
office,  without  its  being  necessary 
to  mention  it  in  the  minutes. 

C-    C    P-,   639,    amended- 
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711-  Le  shérif  qui  a  saisi  un 
immeuble  sur  un  débiteur,  ne 
peut  le  saisir  de  nouveau  à  la 
poursuite  d'un  autre  créancier,  ou 
du  même  créancier  pour  une  au- 
tre dette,  tant  que  la  première 
saisie  subsiste  ;  mais  il  est  tenu  de 
noter  tout  bref  d'exécution  sub- 
séquent comme  opposition  à  fin 
de  conserver  au  premier  bref,  et 
la  première  saisie  ne  peut  en  ce 
cas  être  discontinuée  ou  suspen- 
due que  par  suite  d'une  opposition 
ou  par  suite  du  consentement 
du  créancier  saisissant  et  des 
créanciers  dont  la  saisie  a  été 
notée,  ou  sur  l'ordre  du  juge. 


C-   P.   C,  642,  amendé. 

9  Dec.  des  Trib.   B.  C-,  pp.  69,  456. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Coronor,   5. 

Nullité,    a. 

Opposition  (à  fin  de  conserver),  1,  9;  (re- 
tard} 6. 

Retard,  V.  Opposition. 

Saisie  (sur  saisie),  5;   (simultanées)  10,  11. 

Shérif,  1  et  seq. 

Second  saisissant  (droit  de  procéder),  6 
et    seq. 

Sherlf,    1    et    seq. 

Substitution,    1. 

\  <  million  i  iJi>ona8,  1  et  seq.,  9. 

i-  Le  demandeur,  porteur  d'une  ex- 
écution  cintre  un  curateur  à  une  subs- 
titution, présentant  son  bref  d'exécu- 
tion au  shérif,  pendant  que  les  biens 
<lc  la  substitution  sont  sous  saisie  con- 
tre le  grevé  de  la  substitution,  le  shé- 
rif doit  noter  ce  bref  comme  opposi- 
tion à  lin  de  coiiscr\i-r.  Le  demandeur, 
dans  ce  bref  ainsi  noté,  est  bien  fondé 
à  obtenir  un  venditioni  exportas,  pour 
faire  vendre  un  autre  immeuble  de  la 
substitution,  dans  la  cause  où  son 
bief  a  été  .iin-i  noté. 

C  R.,  1873.  Berthelot,  Mackay. 
Torrance,  JJ-  W'iU< >n  v.  Leblanc,  16 
J-,  200  —  i<)  R.  J.  R.,  -7-4- 

2-  Le  demandeur  qui,  ayant  fait  sai- 
sir deux  immeubles,  est  empêché  de 
procéder  à  la  vente  du  second  im- 
mcubli  ;isi,  par  le  fait  (pie  le  mon- 
tant   réalisé    par    la    vente    du    premier 

immeuble  est   en  apparence     suffisanl 
pour  couvrir  sa   créance,  et   un  bref 


711-  When  the  sheriff  has  seiz- 
ed  an  immoveable  upon  a  debtor, 
he  cannot  seize  it  again  at  the 
suit  of  another  creditor,  or  of  the 
same  creditor  for  another  debt, 
so  long  as  the  first  seizure  sub- 
sists  ;  but  he  is  bound  to  note  any 
subséquent  writ  of  exécution  as 
an  opposition  for  payment  upon 
the  first  writ,  and  in  such  case 
the  first  seizure  cannot  be  discon- 
tinued  or  suspended,  except  in 
conséquence  of  an  opposition  or 
with  the  consent  as  well  of  the 
seizing  creditor  as  of  subséquent 
creditors  whose  writs  of  exécu- 
tion hâve  been  noted,  or  bv  an 
order  of  a  judge. 
C.    C-    P-,   642,    amended. 


noté,  peut  ensuite  procéder  à  la  vente 
de  ce  second  immeuble,  par  voie  de 
vpiditioni  exponas.  dès  qu'il  est  consta- 
té qu'il  ne  peut  être  payé  sur  le  pro- 
duit du  premier  immeuble  vendu;  il 
peut  ainsi  procéder,  bien  que  depuis 
le  rapport  du  shérif,  au  bureau  du 
protonotaire  <le  ses  procédés  sur  la 
vente  du  premier  immeuble,  un  cré- 
ancier, dont  le  bref  a  été  noté,  ait  fait 
lui  aussi,  ^af^ir  ce  second  immeuble 
en  vertu  d'un  alias  bref  de  saisie,  éma- 
né après  le   rapport  du  shérif. 

C-    S-,    1891.      Delorimier,   J.     Mazu- 
rette  v-  Boivin,  35  J->   I3<)- 

3.... Un    bref    de    venditioni   exponas, 
qui   est   un  ordre  de   vendre,  n'est   p 
en    rètfle    générale,    un    second   bref   de 
saisie,    dans    le    sens      de      cet    article- 
Même  arrêt- 

4.. ..Le    shérif    ne    peut    être    ap] 
à    noter    un    bref    de    saisie,    contre    un 
immeuble     déjà    SOUS     saisie     en    vertu 

d'un  premier  bref,  qu'en  autant  qi 
est  encore  porteur  de  ce  prem 
bref   de   saisie-     Même  arrêt- 

5.  Le    shérif    P.    avait    obtenu    un   ju- 
gement   contre      le      défendeur-      11    tit 
émettre    un    bref    de    fi-    fa- 
défendeur    .ulre-<é    .m    COrOtl  l'- 

art-   .??    et    36),     et    celu 
immeubles   du   défendeur.      Sur    !• 

ition     du     détendeur. 
1  apporté  le  bref,  l'opi 
ses    procédun  '.ment 

demandeurs  ont,  en  vertu  de  leur  ju- 
gement,  fait  mi* 
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deur  un  bref  de  û-  fa-  adressé  au  shé- 
rif, et  celui-ci  a  saisi,  en  vertu  de  ce 
bref,  les  mêmes  immeubles.  Jugé: 
Que  l'ancienne  maxime  de  saisie  sur 
saisie  ne  vaut  n'existe  plus  telle  que 
modifiée  par  notre  code  de  procédure; 
que  le  shérif  n'avait  pas  à  noter  ce  se- 
cond bref  sur  celui  adressé  au  coro- 
ner,  et  dont  il  n'avait  pas  de  copie  et 
qui  était  rapporté;  que  le  shérif  n'a- 
vait pas  autre  chose  à  faire  en  rece- 
vant ce  second  bref  qu'à  saisir  puis- 
qu'il n'avait  pas  alors  le  premier  bref, 
qui  d'ailleurs  ne  lui  avait  jamais  été 
adressé- 

C-  S-,  1001.  Cimon,  J.  Richer  v- 
Michaud.   R-  J-.  20  C  S-,  442- 

6.  When  the  first  exécution  was 
stopped  by  an  opposition,  a  second 
creditor   has    the    right    to   seize- 

C-  S-,  1879-  Doherty,  J.  McLaren 
v.   Drew,  2  L-   N.,  388. 

7-  A  seizure  of  lands  at  the  instance 
of  respondent  was  suspended  by  an 
opposition  of  the  défendant-  After 
the  writ  and  opposition  hàd  been  re- 
turned  into  court,  the  same  lands 
were  seized  at  the  suit  of  appellants — 
Held:  that  as  the  first  seizure  had 
been  suspended  and  the  first  writ  re- 
turned  when  the  second  writ  was 
placed  in  the  hands  of  the  sheriff,  the 
second  seizure  was  valid  and  could 
not  be  opposed  by  the  first  seizing 
creditor. 

C  A-,  1881.  Fulton  v-  Fletcher,  1 
D-  C-  A...  102. 

8-  Pour  qu'une  première  saisie 
d'un  immeuble  en  empêche  une  se- 
conde, il  faut  qu'au  moment  on  l'on 
veut  procéder  à  celle-ci,  il  n'y  ait  rien 

712-  Dans  le  cas  où  le  saisis- 
sant se  désisterait  de  sa  saisie  ou 
recevrait  le  payment  de  ce  qui  lui 
est  dû,  le  shérif  est  tenu  de  con- 
tinuer ses  procédures  au  nom  du 
premier  saisissant  et  aux  frais  des 
créanciers  dont  les  brefs  ont  été 
notés,  pour  satisfaire  aux  créances 
spécifiées  dans  les  brefs  d'exécu- 
tion subséquents,  pourvu  que  la 
saisie  faite  soit  revêtue  de  toutes 
les  formalités  requises. 


C  P-  C,  643- 

1  Dec  des  Trib.  B.  C-,  95-     Pothier, 
Proc  civ.  210.     I  Pigeau,  756. 

713-  Les  immeubles  saisis  res- 


qui  empêche  la  vente  de  l'immeuble 
sur  la  première  saisie-  Partant  si  le 
premier  saisissant  a  fait  suspendre  la 
vente  de  l'immeuble,  il  ne  peut  s'op- 
poser à  la  saisie  faite  par  un  autre 
créancier  du  débiteur. 

C-  S-,  1901.  Langelier,  J.  Garand 
v.  Roussin,  R-  J-,  19  C-  S-,  566. 

9.  Lorsque  la  nullité  d'un  bref  de 
venditioni  exponas  de  terris  est  déclarée, 
et,  par  suite,  le  décret  annulé,  cette 
nullité  s'applique  à  tous  les  brefs  qui 
ont  été  notés  comme  opposition  à  fin 
de   conserver   au   premier  bref. 

C  A-,  1888.  Trust  &  Loan  Co.  of 
Canada  v-   Moubleau,  32  J-,  73. 

io-  Le  cas  que  prévoit  l'art.  711  est 
celui  où  il  existe  déjà  une  saisie  lors- 
que le  bref  est  remis  au  shérif.  Dans 
ce  cas  la  première  saisie  vaut  pour  le 
second  bref  et  le  shérif  ne  peut  pro- 
céder à  une  seconde  saisie- 

C  R-,  1892.  Gill,  Mathieu,  Doherty, 
JJ-  Banque  Nationale  v-  Aubertin,  R. 
J-,  1  C  S-,  340- 

il-  Si  cependant  plusieurs  brefs  lui 
sont  remis  en  même  temps,  le  shérif 
peut,  à  la  condition  de  ne  faire  qu'une 
saisie,  faire  mention  de  tous  les  brefs 
dans  son  procès-verbal-  Il  peut  même 
ajouter  qu'il  saisit  en  vertu  de  tous 
les  brefs.     Même  arrêt. 

12.  Mais  jugé:  Where  two  exécu- 
tions issue,  at  the  suit  of  différent 
parties,  against  the  same  défendant, 
the  sheriff  cannot  write  both  seizures 
and   procès-verbal- 

C  A-,  1859.  Palliser  v-  Roy,  4  J- 
208;  C-  S-,  1858.  Smith,  J.  Sander- 
son  v-  Roy,  3  J-,  119. 

712-  In  the  event  of  the  seiz- 
ing creditor  discontinuing  the 
seizure  or  receiving  payment  of 
his  claim,  the  sheriff  is  bound  to 
continue  the  proceedings  in  the 
name  of  the  seizing  creditor  and 
at  the  cost  of  the  judgment  cre- 
ditors  whose  writs  hâve  been  not- 
ed,  in  order  to  satisfy  the  claims 
specified  in  the  subséquent  writs 
of  exécution,  provided  the  seizure 
was  made  with  ail  requisite  for- 
malities. 

C  C  P-,  643- 


713-  The    immoveables     under 
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tent  en  la  possession  du  saisi 
jusqu'à  l'adjudication;  mais  si  la 
vente  est  arrêtée  par  quelque  op- 


position, le  saisissant  peut,  sui- 
vant les  circonstances  et  à  la  dis- 
crétion du  juge,  obtenir  la  nomi- 
nation d'un  séquestre  pour  en 
percevoir  les  revenus. 


C.    P.   C,  645,  amendé;   S-   R-,   5932. 

Ord.  de  1626,  art.  157-  1  Pigeau, 
755-     C  P-  F-,  685. 

i-  Le  séquestre  est  une  mesure 
conservatoire  que  la  loi  laisse  à  la 
discrétion  du  tribunal.  Lorsque  la  de- 
mande en  a  été  refusée  dans  une  ac- 
tion pétitoire  où  il  appert  que  la  dé- 
possession aurait  pour  le  défendeur 
les  conséquences  les  plus  graves,  tan- 
dis que  le  statu  quo  n'expose  le  de- 
mandeur qu'à  une  perte  comparative- 
ment peu  considérable,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  réformer  une  telle  décision  en 
appel- 

C.  A.,  1806.  Blouin  v.  The  Louise 
W.  &  W.  Co.(  R.  J.,  5  B.  R-,  377 

714  Nul  ne  peut  faire  une 
coupe  de  bois  ni  dégradation 
quelconque  sur  les  immeubles  sai- 
sis, à  peine  d'un  emprisonnement 
pour  un  terme  n'excédant  pas  six 
mois,  prononcé  par  le  tribunal  ou 
par  un  juge  hors  de  terme- 

C  P.  C-,  646,  amendé- 

S.  R.  B.  C,  c  85,  s.  29.  C  P.  F-, 
683- 

1.  The  défendant,  in  making  an 
abandonment,  reserved  buildings  con- 
structed  bv  liim  on  tlu-  property  after 
the  plaint i ft"  got  lus  mortgage — lleld: 
that  the  réservation  had  no  enect.  and 
the  rcmoval  by  the  défendant  01  the 
buildings,  while  tlu-  property  was  un- 
(ler  seizure,  was  a  détérioration  under 
Art.  0,0  C-  C   P.   (714  c  a). 

C.  A-,  [884-  Cailloux  v.  Bureau,  7 
T..    N-,  90. 

2.  A  person  entitled  to  eut  timber 

715-  A  Compter  de  la  saisie,  le 
débiteur    ne     peut   aliéner     les   im- 


seizure  remain  in  the  possession 
of  the  judgment  debtor  until  the 
adjudication;  but  if  the  sale  is 
stopped  by  an  opposition,  the  seiz- 
ing  creditor  may,  according  to 
circumstances  and  in  the  discré- 
tion of  the  judge,  obtain  the  ap- 
pointment  of  a  sequestrator  to  re- 
ceive  the  revenues  of  the  im- 
moveables. 

C-  C.  P-,  645,  amended;  R.  S-,  5932. 


2.  Le  séquestre  peut  être  nommé 
par  un  juge  en  chambre-  V.  l'art- 
973,    "if™. 

C    A-,    1882.      Morgan  v.    Lord,    R. 

A.  C-,  68.;;  C  S-,  1870.  Torrance,  J. 

Sénécal   v.   Pierre,   14  J-,  335  —  30  R. 
J.   R-,  242. 

3.  The  Court  of  Queen's  Bench  will 
not  iiame  a  sequestrator  where  the 
court  below  has  refused  to  do  so  and 
no  appeal  has  been  taken- 

C  A-,  1883.  Dawson  v.  McDonald, 
6  L-   N-,   155- 

714-  Anv  person  who  cuts  tim- 
ber on  the  property  seized  or  in 
any  manner  détériorâtes  the 
same,  is  liable  to  imprisonment 
for  a  term  not  exceeding  six 
months,  imposed  by  the  court  or 
by  a  judge  out  of  term. 

C  C-  P-,  646,  amended* 


on  a  lot  of  land  subsequently  taken  in 
exécution,  ami  who  has  nu  notici 
the  seizure  ami  does  not  know  of  it. 
cannot   be  imprisoned  under  An-  640 
C.    C<    1'.    (714  o-   a-  )    ter  CUtting    v, 
on  the  land  seized. 

C  A  .   1X77.     Cartier  v.  Cinq  M 
R.  A-  C   1  u- 

3-  V*.  Chaffers  v-  Pétrin,  3  K-  I. .  71. 
sur  la  péremption  d'un 
emprisonnement    en    violation    di 

article. 

715    IV. >m    tbe    moment    that 
immoveablea    bave    been 
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meubles     saisis,     sous    peine    de 
nullité. 

Néanmoins,  l'aliénation  a  son 
effet  si  la  saisie  est  déclarée  nulle, 
ou  si,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ad- 
judication, l'acheteur  ou  le  débi- 
teur consigne  entre  les  mains  du 
shérif  une  somme  suffisante  pour 
acquitter  les  réclamations  du 
créancier  au  nom  de  qui  la  saisie 
a  été  faite,  ainsi  que  celle  des 
créanciers  dont  les  brefs  d'exécu- 
tion ont  été  notés;  et  le  mon- 
tant ainsi  déposé  est  immédiate- 
ment payé  par  le  shérif  au  créan- 
cier qui  y  a  droit. 

C.  P.  C,  644. 

I.  The    seizure    of    real    estate    does 
not   prevent   the   effectuai   registration 

Lv-  m4  '  ' 

2. — ANNONCES    ET    PUBLICATIONS. 

716-  Le  shérif  est  tenu  défaire 
insérer  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec,  en  langues  française  et 
anglaise,  deux  fois  dans  l'espace 
d'un  mois,  la  première  fois  au 
moins  trente  jours  avant  la 
vente,  un  avis  contenant: 

1.  Le  numéro  de  la  cause  et  la 
nature  du  bref; 

2.  Les  noms  du  demandeur 
dans  l'instance,  ou,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, la  désignation  du  premier 
nommé  dans  le  bref,  avec  indica- 
tion qu'il  y  en  a  d'autres; 

3.  Les  noms  du  défendeur,  ou, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désigna- 
tion du  premier  nommé,avec  in- 
dication qu'il  y  en  a  d'autres*  Si 
la  partie  demanderesse  ou  défen- 
deresse agit  comme  tuteur,  il 
suffit  d'énoncer  que  c'est  en  sa 
qualité  de  tuteur  aux  enfants  mi- 


the    debtor    cannot,    on    pain    of 
nullity,  alienate  them. 

The  aliénation  avails,  however, 
if  the  seizure  is  declared  null,  or 
if,  before  the  day  fixed  for  the  ad- 
judication, the  purchaser  or  the 
debtor  deposits  with  the  sheriff  a 
sum  sufficient  to  discharge  the 
claims  of  the  creditor  in  whose 
name  the  seizure  was  effected,  as 
well  as  of  any  creditors  whose 
writs  of  exécution  hâve  been 
noted  ;  and  the  amount  thus  de- 
posited  is  forthvvith  paid  by  the 
sheriff  to  the  creditors  entitled 
to  it. 

C  C  P.,  644- 

of  a  deed  executed  before  the  seizure. 
C    S-,    1881.      Meredith,  J.     Drouin 
v.  Halle,  7  Q.  L-  R-,  146. 

2. ADVERTISEMENTS    AND    PUBLI- 
CATIONS. 

716-  The  sheriff  must  insert  in 
the  Québec  Officiai  Gazette,  in  the 
French  and  English  languages, 
two  separate  times  during  one 
month,  the  first  publication  being 
at  least  thirty  days  before  the 
sale,  a  notice  stating: 

i-  The  number  of  the  cause 
and  the  nature  of  the  nrit; 

2.  The  names  of  the  plaintiff  in 
the  suit,  or  if  there  are  several 
plaintiffs,  a  désignation  of  the 
first  named  in  the  writ,  with  an  in- 
dication that  there  are  others  ; 

3.  The  names  of  the  défendant 
in  the  suit,  or  if  there  are  several 
défendants,  a  désignation  of  the 
one  first  named  in  the  writ,  with 
an  indication  that  there  are 
others.  If  the  plaintiff  or  défend- 
ant is  acting  as  a  tutor,  it  is  suffi- 
cient to  state  that  he  is  acting  as 
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neurs  de  la  personne  décédée, 
sans  désigner  ces  mineurs  nomi- 
nativement ; 

4.  La  désignation  de  l'immeu- 
ble ou  des  rentes,  suivant  le  cas, 
telle  qu'insérée  au  procès-verbal, 
avec  les  charges  y  mentionnées  et 
celles  dont  le  saisissant  requiert 
d'ailleurs  par  écrit  l'insertion,  et 
aussi  mention  de  celui    des  débi- 


tutor  to  the  minor  childrea  of  the 
deceased  person,  without  desig- 
nating  the  minors  by  name  ; 

4.  A  désignation  of  the  im- 
moveables  or  of  the  rents,  as  the 
case  may  be,  as  inserted  in  the 
minutes,  with  the  charges  there- 
in  mentioned,  and  also  those 
which  the  seizing  creditor  has  re- 
quested    in    writing    to    hâve    in- 
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St.-Jean,  de  faire  insérer,  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente, 
un  avis  énumérant  brièvement  les 
détails  de  la  vente  dans  un  jour- 
nal publié  dans  la  langue  française 
et  dans  un  journal  publié  dans  la 
langue  anglaise  de  la  localité,  et, 
s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la 
localité  ou  que  tous  soient  publiés 
dans  la  même  langue,  de  faire  in- 
sérer l'avis  dans  les  deux  langues 
dans  le  même  journal,  et  d'afficher 
une  copie  de  l'avis  dans  son  bu- 
reau depuis  la  publication;  ou 

2.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans 
une  paroisse  autre  que  celles  com- 
prises dans  les  localités  ci-dessus, 
de  faire  publier  et  afficher  le 
même  avis  le  troisième  dimanche 
avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  à 
la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 
où  les  immeubles  saisis  sont 
situés,  à  l'issue  du  service  du  ma- 
tin, ou,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à 
l'endroit  le  plus  public  de  la  loca- 
lité. S'il  n'y  a  pas  de  service, 
l'affichage    suffit. 


C.  P-  C,  650b  partie,  amendé;  650, 
amendé;   S-   R-,  5934- 

S-  R-  B.  C-,  c.  85,  ss.  4,  10.  27  et  28 
Vie,  c  39,  s.  1. 

1.  Le  shérif  est  libre  de  publier  les 
avis  requis  par  cet  article,  dans  le 
journal  de  son  choix. 

C.  S.,  1894.  Charland,  J.  Moreau 
v.    Caldwell,   1    R.   de  J-,    162. 

2-  Where  the  sheriff  causes  the 
notice  of  sale  of  immoveables  under 
exécution  to  be  inserted  in  several 
newspapers  in  excess  of  the  number 
of  announcements  prescribed  by  law, 
the  amount  paid  for  such  unauthorized 
advertisements  will  be  struck  from  his 
bill   of    charges    in    the   case. 

718-  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
ligne  de  chemin  de  fer  passant  à 
travers     plusieurs     municipalités, 


town  of  St.  Johns,  to  publish  at 
the  latest  fifteen  days  before  the 
sale,  a  notice  briefly  detailing  the 
particulars  of  the  sale  in  a  news- 
paper  published  in  French,  and  in 
one  published  in  English,  in  the 
locality,  and,  if  there  is  only  one 
newspaper  in  the  locality  or  ail 
are  published  in  the  same  lan- 
guage,  to  publish  the  notice  in 
both  languages  in  the  same  news- 
paper, and  to  post  a  copy  of  the 
notice  in  his  office  after  the  pub- 
lication ;  or 

2.  When  the  seizure  is  made  in 
a  parish  other  than  those  contain- 
ed  in  the  above-mentioned  local- 
ities,  to  publish  and  post  such 
notice  on  the  third  Sunday  before 
the  day  fixed  for  the  sale,  at  the 
door  of  the  church  of  the  parish 
in  which  the  property  seized  is 
situated,  immediately  after  morn- 
ing  service,  or  if  there  is  no 
church,  at  the  most  public  place 
in  the  locality.  If  there  is  no 
service,  it  is  sufficient  to  merely 
post  the  notice. 

C-    C-    P-,   650b   in   part,     amended;- 
650,  amended;    R.   S.,  5934- 


C  S-,  1897.  Tait,  J.  Virtue  v.  Re- 
burn,   R.  J-,   12   C   S-,  342- 

3-  Un  défendeur  qui  ne  s'est  pas  op- 
posé à  la  vente  d'un  immeuble  situé 
partie  dans  une  paroisse  et  partie 
dans  une  autre,  pour  le  motif  que  les 
avis  de  vente  n'ont  été  donnés  que 
dans  l'une  des  paroisses,  peut  néan- 
moins soulever  ce  moyen  en  réponse 
à  une  requête  de  l'adjudicataire  pour 
envoi  en  possession  de  l'immeuble  à 
lui  vendu. 

C  S-,  1893.  Loranger,  J.  Proulx 
v.   Lalonde,  R.  J.,  4  C-  S-,   115. 

718-  In  the  case  of  a  line  of 
railway  passing  through  several 
municipalities,  the  notice  required 
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l'avis  requis  par  le  second  para- 
graphe de  l'article  qui  précède 
doit  être  donné  par  le  secrétaire- 
trésorier  de  chacune  de  ces  muni- 
cipalités. 

C-  P.  C-,  650,  partie,  amendé;  57  V-, 
c  48,  s-  2. 
Ibid. 


by  the  second  paragraph  of  the 
preceding  Article  must  be  given 
by  the  secretary-treasurer  ofeacfa 
of  such  municipalities. 


C   C.    P-,  650,   in   part,  amended;   ^7 
V-,  c.  48,  s-  2. 


719-  Dès  que  l'avis  requis    par  719-   As     soon    as    the    notice 

l'article  716  a  été  puhlié,  le  shérif  prescribed  by  Article  716  lias  been 
doit,  par  lettre  recommandée,  en 
transmettre  une  copie  imprimée 
au  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  dans  laquelle  se 
trouve  l'immeuble  saisi,  qui  est 
tenu  de  la  notifier  aux  intéressés 
en  la  manière  prescrite  au  Code 
civil. 

Le  défaut  de  donner  ces  avis 
n'annule  pas  les  procédures,  mais 
l'officier  défaillant  est  responsable 
de  tous  les  dommages  en  résul- 
tant. 

Lorsque  la  saisie  est  annulée 
et  que  le  saisissant  est  condamné 
à  en  payer  les  frais,  les  dépenses 
encourues  pour  l'avis  et  pour  la 
radiation  de  cet  avis  sont  à  la 
charge  de  celui-ci. 


C-  P.  C-,  650a,  650c,  ôsod,  amendés; 
S-    R-,   59.U;    C    C,   2i6ia-2i6il. 

719a.  Quand  la  saisie  a  été 
faite  dans  une  localité  autre  que 
celles  mentionnées  an   paragraphe 

1  de  l'article  717.  en  suite  desavis 
et  annonces  qu'il  est  tenu  de  faire 
lorsqu'aucune  opposition  n'a  été 
faite  à  la  saisie  ou  vente,  ou  si 
une  opposition  ayant  été  faite,  elle 
a  été  annuler,  le   shérif  doit  faire 

publier  dans  au  moins  un  numéro 

d'un  journal  français  et  un  nu- 
méro d'un  journal  anglais  les  plus 


given,  the  sherifï  must  send  a 
printed  copy  thereof  in  a  register- 
ed  letter  to  the  registrar  of  the 
registration  division  in  which  the 
immoveable  under  seizure  is  sit- 
uated,  who  must  give  notice 
thereof  to  the  parties  interested 
in  the  manner  prescribed  by  the 
Civil   Code. 

The  omission  to  give  such  no- 
tices does  not  invalidate  the  pro- 
ceedings,  but  the  officer  in  default 
is  responsible  for  ail  damages 
which  may  resuit  therefrom. 

When  the  seizure  is  annulled 
and  the  seizing  creditor  is  con- 
demned  to  pay  the  costs  thereof, 
the  expenses  of  the  notice  and  of 
the  cancellation  of  the  notice  of 
seizure  are  borne  by  him. 

C    C    P-   650a,  650c.  65od.  amended; 
R.  S-,  5934!  C.  C.  ai6ia-2i6il. 

719a.    When    the       seizure    bas 

been  made  in  a  localité  other 
than  that  mentioned  in  Paragraph 
I  of  Article  717,  in  addition  to  the 
notices  and  advertisements  which 
ne  is  bound  to  give,  when  no  op- 
position  bas  been    made    to  the 

seizure  or    -air,    or   if    an    oppO 

tion  having  been    made,  has  been 

set  aside,  the  sherifï    -hall 

to   lu-  published,   in  at  »ne 

nuinber    ni     a    b'rench    newspaper, 
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rapprochés  de  la  localité  où  est 
situé  l'immeuble  sous  saisie,  un 
avis  énumérant  .brièvement  les 
détails  de  la  vente. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis 
n'annule  pas  les  procédures,  mais 
l'officier  défaillant  est  responsable 
de  tous  les  dommages  en  résultant. 

Lorsque  la  saisie  est  annulée  et 
que  le  saisissant  est  condammé  à 
en  payer  les  frais,  les  dépenses  en- 
courues pour  l'avis  sont  à  la 
charge  de  celui-ci. 


(Ajouté  par  61  Vie,  ch.  47,  s.  4.) 

720-  Après  que  mainlevée 
d'une  saisie  a  été  accordée,  le  pro- 
tonotaire doit  en  donner  un  cer- 
tificat à  toute  personne  qui  en 
fait  la  demande. 

C.  P.  C-,  650e,  amendé;  S-  R-,  5934- 

3. SUSPENSION  DE  LA  VENTE  ET 

OPPOSITIONS. 

721-  La  vente  ne  peut  être 
suspendue  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Du  consentement  des  par- 
ties; 

2.  Sur  l'ordre  d'un  juge; 

3.  A  la  suite  d'une  opposition. 

C-   P-   C,  651,  partie,  amendé. 

6  Dec  des  Trib.  B.  C  431.  479;  7 
do.,    130-     8oème    Règle   de   pratique. 

1.  Ordre  sera  donné  de  suspendre 
les  procédés  sur  une  exécution  de 
terris,  s'il  y  a  eu  requête  du  défendeur 
après  l'exécution,  demandant  qu'ordre 
soit    donné    au   protonotaire    de    rece- 

Opposition  à  fin  d'annuler. 
722  Le  saisi  peut  s'opposer  à 
la  saisie  ou  à  la  vente  de  ses 
immeubles  ou  rentes  dans  les  cas 
et  en  la  manière  énoncée  en 
l'article  645. 


and  in  one  number  of  an  English 
newspaper,  published  nearest  to 
the  place  in  which  the  immove- 
able  under  eeizure  is  situated,  a 
notice  briefly  setting  forth  the  dé- 
tails of  such  sale. 

The  omission  to  give  such  no- 
tice does   not  invalidate  the   pro- 
ceedings,    but     the       ôfficer     in 
default  is  responsible  for  ail  dam- 
ages which  may  resuit  therefrom. 

When  the  seizure  is  annulled 
and  the  seizing  party  is  condemn- 
ed  to  pay  the  costs  thereof,  the 
expenses  of  the  notice  are  borne 
by  him. 

(Added  by  61  Vie,  c.  48,  s.  4). 

720-  After  any  seizure  has  been 
released,  the  prothonotary  must 
deliver  a  certificate  of  such  release 
to  any  person  requiring  it. 

C-  C  P-,  650e,  amended;  R-S-,  5934- 

3.— SUSPENSION    OF     THE 
SALE    AND     OPPOSITIONS. 

721-  The  sale  can  be  suspend- 
ed  in  the  following  cases  only: 

1.  By  the  consent  of  the  par- 
ties; 

2.  By  a  judge's  order; 

3.  By  reason  of  an  opposition. 

C-  C-  P-,  651,  in  part,  amended. 

voir  le  délaissement  et  si  le  délaisse- 
ment a  eu  lieu. 

C  S-,  1808.  Loranger,  J.  Jacobs  v- 
Joncas,  1  R.  P-,  323- 

1. — Oppositions  to   annul. 

722-  The  party  whose  im- 
moveables  or  rents  are  seized 
may  oppose  the  seizure  or  the  sale 
thereof,  in  the  cases  and  in  the 
manner  declared  by  Article  645. 
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Les  tiers  sont  également  re- 
cevables  à  faire  semblable  oppo- 
sition, lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt 
actuel. 

C.  P-  C-,  657,  amendé. 
Pothier,   Froc-   civ-,   206,  207. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Charges    (mention),    7. 

Compensation,    12,    13. 

Dépens,   9. 

Enregistrement,   10. 

Indivision,    6. 

Informalités    (effets),   5,  11;    (rectificaïUon) 

8. 
Intérêt,    10. 

Licitation,   V.   Indivision. 
Montant  du  jugement,   10. 
Opposition,  futile,   1  et  seq. 
Préjudice,    8. 
Présomptions,    3. 
Procès- verbal,  V.   Informalités. 
Substitution,  4. 
Superficie,    9. 
Terrés    (couronne),    1. 
Tiers,  V.  Intérêt. 

1.  Une  opposition  à  fin  d'annuler, 
accompagnée  de  la  déposition  requise, 
à  la  saisie  d'un  immeuble  octroyé  par 
la  couronne,  en  vertu  d'un  permis 
d'occupation  et  dont  les  lettres  paten- 
tes n'ont  pas  été  émanées,  ne  sera 
point  renvoyée,  sur  motion,  comme 
étant   frivole. 

C-  S-,  1896-  White,  J-  Lemieux  v- 
Frédette,  2    R.   de  J-,  309- 

2.  Le  tribunal  auquel  l'on  demande 
le  rejet  d'une  opposition  à  la  vente 
d'un  immeuble,  doit  le  rejeter  s'il  est 
convaincu  qu'elle  a  pour  objet,  non 
de  protéger  l'opposant  contre  une  in- 
justice, mais  de  retarder  sans  raison 
la  vente.  , 

C  S-,  1800.  Langeher,  J.  Cite  de 
Montréal  v.   Mandeville,  2  R-  P-,  377- 

3.. ..Si  le  même  opposant  a  déjà 
fait  plusieurs  oppositions  qui  ont  été 
rejetées,  cela  constitue  une  forte  pré- 
somption que  la  nouvelle  opposition 
n'a  pour  but  que  de  retarder  injuste- 
ment la   vente.     Même  arrêt. 

4.... Le  fait  qu'un  immeuble  annon- 
cé pour  être  vendu  par  le  shérif,  est 
compris  dans  une  substitution  dont 
le  curateur  n'a  pas  été  mis  en  cause, 
n'est  pas  une  raison  légale  d'opposi- 
tion   à    la    vrnte.      Même   arrêt. 

5.  The  absence  of  a  witness  to  the 
sei/tire,     the     want     of    au     élection     of 

domicile  by  the  party  sei/iiiKr.  and  by 

the   bailifT,    the    omission    to    state    whe- 

ther   the   sale   was   effected   before   or 

aftrr   twelve   o'eloek,   and   that   demand 
of   payment  was    ma<Ie    at    the    time   of 


Third  parties  may  likewise  file 
similar  oppositions  when  they 
hâve  an  actual  interest  therein. 


C-   C   P-,  657,  amended. 


seizure,   were   not   surficient   to   invali- 
date   the   seizure- 

C  S-,  1852.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Boyer  v-  Slown,  2  L-  C  R-,  53  — 
3  R.  J.  R.,  86. 

6-  La  production  d'une  opposition, 
faite  par  le  défendeur,  à  la  saisie  des 
parts  indivises  d'un  immeuble,  de- 
mandant que  la  vente  n'ait  pas  lieu 
immédiatement,  mais  qu'elle  soit  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  l'immeuble  soit 
licite,  en  vertu  d'une  demande  en  lici- 
tation alors  pendante,  faite  par  le  de- 
mandeur contre  le  défendeur,  tous 
deux  propriétaires  indivis  de  cet  im- 
meuble, sera  permise. 

C.  S-,  1884.  Mathieu,  J.  Roy  v. 
Roy,  13  R.  L-,  380. 

7-  Lorsqu'un  immeuble  saisi  est  an- 
noncé en  vente  sujet  à  des  charges 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  décrites 
— dans  l'espèce,  la  vente  était  annon- 
cée sujette  aux  charges  crées  par  un 
acte  dont  la  date  et  le  nom  du  notaire 
étaient  donnés,  sans  autre  énonciation 
de  la  nature  de  ces  charges — le  saisi 
peut  s'opposer  à  la  vente  par  voie 
d'opposition  à  fin  d'annuler. 

C-  A-,  1903.  Corbeil  v-  Dagenais, 
R.  J..   13  B-  R-.  205- 

8-  Des  irrégularités  dans  un  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière,  quant  à 
la  description  des  immeubles  saisis 
peuvent  être  valablement  rectifiées 
dans  un  second  procès-verbal  dont 
copie  est  signifiée  au  défendeur,  alors 
surtout  que  ce  dernier  n'en  éprouve 
aucun  préjudice. 

C  S-,  1900-  Loranger,  J.  Banque 
Nationale  v.   Baxter,  8  R.  de  J-,  43. 

9.  Il  y  a  une  erreur  suffisamment 
grave  pour  faire  maintenir  une  oppo- 
sition à  fin  d'annuler  à  une  saisie-ex- 
I  ëcution  d'un  immeuble,  lorsque  les 
annonces  du  shérif  pour  la  vente  ju- 
diciaire de  eet  immeuble  le  décrètent 
tomme  ayant  une  moins  grande  su- 
perficie qu'il  n'a  en  réalité  Toute- 
fois  lorsque   le   saisi   a   eu   connaissance 

ette  irrégularité  dès  le  commen- 
cement et  n'en  a  pas  averti  le  shérif 
eu  temps  utile,  alors  qu'il  pouvait  le 
faire,  mais  au  contraire,  a  attendu  à 
1a  veille  de  la  vente  pour  faire  un  ■ 

•  'on.   il   devra    paver   les   fr 

saisie  et  de  l'opposition  JU! 

tle    la    contestation    de  cette 
par  le               nt 

C.    S..    1887.     Jette,  J.      E> 
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Bank  v.   Lauzon,   M.    L-   R-,  3   S-    C, 

10.  Le  *  tiers  opposant,  propriétaire 
de  l'immeuble  saisi,  mais  dont  le  titre 
n'a  été  enregistré  qu'après  la  saisie, 
a  intérêt  à  invoquer  la  nullité  d'une 
Saisie  immobilière  pratiquée  par  un 
demandeur  qui  a  réuni  deux  jugements 
dont  le  montant  de  chacun  de  ces  ju- 
gements est  insuffisant  pour  permet- 
tre l'exécution  immobilière. 

C-  S-,  1895.  Taschereau,  J.  Dugas 
v.  Marineau,  1  R.  de  J-,  159- 

il.  Les  vices  de  forme  ou  de  pro- 
cédure dans  un  procès-verbal  de  sai- 
sie n'invalident  pas  le  bref,  et  partant 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'émission  d'un  se- 
cond  bref   d'exécution. 

2. — Opposition  à  fin  de  distraire. 

123-  L'opposition  à  fin  de  dis- 
traire est  accordée  au  tiers  qui 
réclame  la  propriété  de  partie 
d'un  immeuble  ou  d'une  rente 
saisie. 

C   P.   C-,  658,  amendé. 
Pothier,  Proc-  civ-,  208. 

i.  A  person  who  hoïds  in  her  own 
name  the  title  to  a  property  which  be- 
iongs  to  another  cannot  make  an  op- 
position à  fin  de  distraire  to  the  sale. 

C.  A.,  1866.  Pennoyer  v.  Butler,  2 
L-  C  L  J-,  21  —  18  R.  J.  R-,  219. 

2.  Le  co-héritier  et  le  communiste 
peuvent  demander  par  opposition  que 
la  part  indivise  d'un  des  co-héritiers 
ou  des  communistes  dans  un  immeu- 
ble dépendant  de  la  succession  ou  de 
la  communauté  soit  suspendue  jus- 
qu'après le  partage  pour  lequel  il  y  a 
poursuite  pendante;  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  demander  la  distraction  de 
la  totalité  de  l'immeuble  de  la  saisie- 

C.  S.,  1884.  Casault,  J.  Hôpital 
Général    v-    Gingras,    10    Q-L.R-,    136. 

3.  Le  vendeur  d'un  immeuble  non 
payé  qui,  en  vertu  de  la  clause  réso- 
lutoire, veut  empêcher  la  vente  de  l'im- 
meuble non  payé  sur  une  saisie  faite 
sur  l'acquéreur,  doit  alléguer  dans  son 
opposition  et  établir  qu'il  a  pris  des 
procédés  pour  faire  résilier  la  vente,  ou 
demander  que  la  vente  soit  suspendue 
et  qu'un  délai  lui  soit  donné  pour  ob- 
tenir   cette    résiliation. 

C  A-,  1891-  McNaughton  v.  Ex- 
change  National    Bank,  21    R.   L.,   301. 

4.... Celui  qui  veut  empêcher  la 
Vente  d'un  immeuble  saisi  sur  le  pos- 
sesseur animo  domini  doit  établir  un 
bon   titre   à   l'immeuble-     Même  arrêt. 

5.  A  person  cannot  oppose  a  sei- 
zure of  real  estate,  though  the  oppo- 
sition is  based  on  possession,  when  the 


Banque   Nationale  v-   Baxter,  préci- 

12.  A  judgment  which  the  défendant 
might  hâve  pleaded  by  way  of  com- 
pensation to  the  original  demand,  can- 
ïiot  be  received  as  the  ground  of  an 
opposition  à  fin  d'annuler. 

C.  A.  R.,  1814.  Miville  v.  Fav  •? 
R.  de  L.,  474  —  2  R.  J.  R.,  3IÛ.  J 

13-  One  judgment  may  be  set  off 
against  another  by  compensation,  and 
by  an  opposition  à  fin  d'annuler,  for  pay- 
ment,  pro  tanto. 

C  A.  R.,  1821.  Froste  v.  Esson,  3 
R.  de  L,  475  —  2  R.  J.  R.,  319. 

14-  V.   au   surplus   l'art-   645,  supra. 
2. — Oppositions   to   zvithdraw. 

723-  Oppositions  to  withdraw 
lie  in  favour  of  third  parties  who 
claim  as  their  property  part  of 
any  immoveable  or  rent  under 
seizure. 

C.  C-  P-,  658,  amended. 


opposant's  title  appears  to  the  court 
to  be  manifestly  fraudulent  and  simul- 
ated. 

C  A-,  1877.  McCaskill  v.  Knight, 
R.  A.  C,  659- 

6.  An  opposant  à  fin  de  distraire, 
claiming  real  estate,  under  title  not 
Tegistered  at  the  time  of  the  seizure, 
cannot  get  costs  of  opposition  against 
plaintif:   contesting. 

Quœrc:  What  would  hâve  been  the 
resuit,  if  the  opposant  had  given 
plaintifï  due  notice  ot  the  registration, 
tendered  the  costs  of  seizure  and  call- 
ed   upon   plaintifï  to   discontinue   it. 

C  S-,  1881.  Meredith,  J.  Dorval 
V-  Bourassa,  7  Q.  L-  R.,  303. 

7-  In  the  case  of  the  seizure  of  im- 
moveables  which  hâve  been  previous- 
ly  sold  by  défendant,  and  deed  of  sale 
tiuly  registered,  the  plaintifï  will  be 
condemned  to  pay  the  costs  of  oppo- 
sition to  the  seizure  and  sale  filed  by 
the  purchaser. 

C  S-,  1877.  Torrance,  J.  Robert 
v.   Fortin,  22  J.,   106. 

8.  Les  créanciers,  qui  saisissent  sur 
leur  débiteur  en  vertu  d'un  jugement 
obtenu  contre  lui,  un  immeuble,  ap- 
partenant à  un  tiers  qui  en  est  pro- 
priétaire par  bons  et  valables  titres, 
alors  dûment  enregistrées,  sont  res- 
ponsables envers  le  tiers  opposant, 
des  frais  d'une  opposition  à  fin  de  dis- 
traire, que  ce  dernier  a  été  obligé  de 
faire,    aux    fins    de    protéger    son    im- 
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meuble,  même  si  les  créanciers  décla- 
rent ne  point  contester  la  dite  oppo- 
sition- 

C-   S-,   1890-     Delorimier,  J.     Allard 
v.  Marion,  34  J-,  314- 

9.  Where  land  has  been  taken  by  a 
Yailway  company,  without  observing 
the  formalities  prescribed  by  the  Rail- 
way  Acts,  for  the  expropriation  of 
land  for  the  use  of  the  railway,  the 
owner  is  entitled  to  oppose  the  sale 
of  such  land  under  an  exécution 
against  the  railway  company,  and  to 
claim    its    withdrawal    from    seizure   by 

3. — Opposition  a  fin  de  charge. 

724  L'opposition  à  fin  de 
charge  peut  être  formée  par  un 
tiers,  lorsque  l'immeuble  saisi  est 
annoncé  en  vente  sans  mention 
d'une  charge  dont  l'immeuble  est 
grevé  en  sa  faveur  et  qui  peut 
être  purgée,  par  le  décret. 


C-    P-    C-,  659,  partie,   amendé. 
Pothier,  Froc-  civ-,  208. 

1.  Une   femme   mariée   qui,  dans   un 
contrat  de  mariage,  se  réserve  le  droit, 
lors   de   la   dissolution   de   la   commu- 
nauté et  de  ses  renonciations  à  icelle, 
de  reprendre  ses  apports  et  de  récla- 
mer   son    douaire      et      préciput,    peut 
dans    le    cas    où    les    immeubles    de    la 
communauté  qui  ont  été,  par  enregis- 
trement   du    contrat    de    mariage,    af- 
Eectés   à    ses    droits   sont   saisis   et   an- 
noncés pour  être  vendus  par  le  shérif, 
faire  une  opposition  à  fin  de  charge  et 
demander  que  ces  immeubles  ne  soient 
Vendus  qu'à  la  charge  du  paiement  de 
•ces  dites  créances  à  leur  échéance- 

C    S-,    1899.     Langeher,   J.      Garand 
v.  Charlebois,  5  R.  L-,  n-  s-,  209. 

_'.    Le   créancier   antérieur   au    d<  maire 

peut  faire  saisir  et  vendre  l'immeuble 
affecté  ;ui  douaire;  la  douairière  qui  a 
institué  une  action  en  licitation  et 
partage  de  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble sur  lequel  porte  son  droit,  ne  peut 
par  opposition  à  lin  de  surseoir  taire 
suspendre  la  vente  jusqu'à  l'adjudua 
kion  sur  telle  action,  niais  elle  peut 
faire  valoir  son  droit  par  une  oppO 
lion   à   fin    de   eliai 

C-  R-.  1886.  Stuart.  Caron,  An- 
drews, JJ.  Laberge  v.  Laberge,  10  L- 
N.,  153. 

4.  Un  bail  pour  un  an,  enregistré, 
un  an  qui  a  été  dûment  enregistré 
constitue  une  charge  sur  l'immeuble 
<'t  t>eut  par  conséquent  donner  lieu  A 


an   opposition  à  Un  de  distraire  to   the 

sale. 

C.   A.,   1887.      Brewster   v.    Mongeau, 
M-   L-  R-,  3  Q-  B-,  20  —  15  R-  L-,  67- 

io-  A  sherifiF  acting  under  spécial 
instructions  from  the  attorney  of  the 
seizing  creditor,  and,  without  malice, 
seized  the  land  of  several  parties  not 
in  the  case.  Oppositions  were  filed 
and  maintained  with  costs,  for  which 
the  sheriff  was  held  responsible. 

C  R.,   1872.     McDonald  v.  Taché,  2 
R.   C   175- 

3. — Oppositions  to  secure  charges. 

724-  Oppositions  to  secure 
charges  lie  in  favour  of  third  par- 
ties when  an  immoveable  under 
seizure  is  advertised  to  be  sold 
without  mention  being  made  of 
any  charges  to  which  it  is  sub- 
ject  in  their  favour  and  from 
which  it  might  be  discharged  by  a 
sheriff's  sale. 

C-   C   P-,  659,  in  part,  amended- 


une  opposition  à  fin  de  charge. 

C.   IS-,    1898.      Delorimier,  J.     Forest 

v.   Reeves,   1   R-   P-,  321;   C   S-,   1897. 

'Davidson,  J-     North  British,  etc.  Ins- 

Co.  v-   Marsan,   1   R.  P-,  30;   (Appel  de 

ce  jugement  a  été  refusé);   C-  S.,  1881. 

'Rainville,   J.     Dupuy   v-    Bourdeau,  6 

"L-  N-,  1-2-    V.  aussi:  C  A-,  1903.     Des- 

àulniers  v-  Patinette.  5  R.  P..  344-     En 

sens  contraire:   C.   S-,    1880     l'apineau, 

'J.     Desjardins   \.   Gravel,  25  J-.    105  — 

4  L-  N-,  39;  C  B.  R-,  1838.    Choquette 

v.   Brodeur,  1   R.  de  L-,  335  —  2  R.  J- 

•R.,  ^47;  C  B-  R-,  1810.    Bogie  v.  Chi- 

nic,   P.    K  .    --4    —    1    R-    J-    R-,    1 

C-   S-,    1881.     Papineau,   J.     McLaren 

V.    Kinkw 1.    «    J.,    107;    C-    R.,    1884 

Johnson.   Gin,    Coranger,    11-     Mowry 
v.  Bowen,  M-  L  R.,  3  S.  C-,  417- 
4.  Un   bail    pour   un   an,   enregistré 

OU    non,    ne    constitue    pas    une    charge 

*.ur  l'immeuble  loué  et  ne  donne  1 
droit    au    locataire    de    faire    une    oppo- 
sition à   fin   de  charge 

C    S-,   1902.     Choquetl  •.  J      Lanl 
gne  \.  Skelling,  R.  .1  .  h  304  — 

<;   R.   P.,   101.       Dans     le  mime  sens 
Defljardins  \-  Gravel,  précité*    En  - 
contraire:    C.    S.     [8p7-       Mathieu,      J. 
Lachance   v    Desjardins,    K     1  .    1  -    C 
S    225. 

5.  The 
C    do  nol   applj 
allies  by  the  sheriff,  and 
a  lessee  oi  mim 
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at  sheriff's  sale  is  liable  to  expulsion 
by  the  adjudicataire  before  the  expira- 
tion of  the  lease.  Such  expulsion  may 
be  effected  by  summary  pétition  for 
a  writ  of  possession. 

C.  S.,  1881.  Papineau,  J.  McLaren 
v.  Kirkwood,  25  J.,  107;  C;  R-,  1884 
Johnson,  Gill,  Loranger,  JT.  Mowry 
v.  Bowen,  M-  L-   R-,  3  S-   C,  A\7- 

6.  Le  locateur  qui  n'a  pas  fait  en: 
registrer  son  bail  ne  peut,  pour  ce  qui 

725-  Cette  opposition  n'est  pas 
nécessaire  et  ne  peut  être  reçue: 

1.  Pour  la  conservation  des  ser- 
vitudes ; 

2.  Pour  la  conservation  des  pres- 
tations ou  rentes  établies  en 
remplacement  des  prestations 
seigneuriales  ou  censuelles. 

Ç   P.   C-,  659,  partie,   amendé- 

S.  R.  B.  C-,  c  36.  s-  27;  c  41,  s.  54- 

1.  Une  oppositoin  à  fin  de  charge 
ne  peut  pas  être  reçue  par  le  shent 
pour  la  conservation  d'un  droit  de 
■passage  mitoyen  existant  entre  1  hé- 
ritage saisi  et  celui  des  opposants, 
nonobstant  l'omission  de  telle  charge 
Hans  les  annonces. 

C.  S-,  1886.  Cimon,  J-  Desormier 
V.  Galère,  9  L-  N-,  26.  ,  ,    .       . 

2.  V-   Une    espèce    ou   il   a   ete   juge 

4. — Oppositions   aux   charges 

imposées  sur  les  immeubles 

saisis. 

726-  Toute  personne,  dont  les 
intérêts  sont  lésés  par  l'imposi- 
tion de  quelque  charge  annoncée 
comme  grevant  à  son  préjudice 
un  immeuble  saisi,  peut  s'opposer 
à  ce  que  la  vente  ait  lieu  soumise 
à  cette  charge,  à  moins  que  bon- 
ne et  suffisante  caution  ne  lui  soit 
fournie  que  l'immeuble  sera  vendu 
à  un  prix  suffisant  pour  lui  assurer 
le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû. 

Cette  oposition  peut  être  égale- 
ment faite,  soit  par  le  saisissant, 
soit  par  le  saisi,  lorsque  la  men- 
tion de  la  charge  a  été  faite  sans 
la  participation  de  l'opposant. 

C.  P.  C,  660. 


reste  à  courir  du  terme  du  bail,  se 
pourvoir  par  opposition  à  fin  de  con- 
server, sur  les  deniers  produits  par 
la  vente  par  décret  de  l'immeuble 
loué,  cette  vente  ayant  l'effet  de  met- 
tre fin  au  bail  et  l'adjudicataire  ayant 
le  droit  de  réclamer  la  possession  de 
l'immeuble. 

C   S-,   1897-     Loranger,  J.     Phaneuf 
v.   Smith,   R.  J-,   11   C  S-,  400. 

725-  Such  oppositions  are  un- 
necessary  and  cannot  be  received  : 

1.  For  the  purpose  of  securing 
servitudes  ; 

2.  P*or  the  purpose  of  securing 

dues  or  rents  created  in  the  place 

of   seigniorial  rights  or  of  cens  et 

rentes. 

C.   C   P.,  659,   in  part,   amended- 

qu'il  s'agissait  de  conservation  de  ser- 
vitude. 

In  re  Thompson,  R.  J-,  19  C  S-, 
218. 

3.  Une  opposition  à  fm  de  charge 
tannot  be  maintained  either  for  a 
rente  constituée  viagère,  or  for  a  rentt 
constituée  perpétuelle- 

C.  B.  R-,  1881.  Thibaudeau  v.  Ray- 
mond, 3  R.  de  L.  475  —  2  R.  J.  R..  319. 

4. — Oppositions    to   charges 

upon    immoveables    under 

seizure. 

726-  Any  person  aggrieved  by 
reason  of  an  immoveable  being 
advertised  as  subject  to  a  charge 
which  préjudices  his  claim,  may 
file  an  opposition  to  the  end  that 
the  property  be  not  sold  subject 
to   such  charge,  unless  good  and 

sufficient  "  security  be  given  him 
that  it  will  be  sold  at  a  sufficient 
price  to  ensure  payment  of  the 
amount   due   him. 

This  opposition  may  likewise  be 
made  either  by  the  seizing  credi- 
tor,  or  by  the  judgment  debtor, 
when  the  mention  of  such  charge 
has  been  made  without  the  par- 
ticipation of  the  opposant. 

C.  C  P-,  660. 
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1.  La  demande  de  caution,  est  la  pro- 
cédure à  laquelle  doivent  recourir  les 
créanciers  du  saisi  lorsque  l'imposi- 
tion d'une  charge  sur  l'immeuble  à 
être  vendu  leur  cause  un  préjudice- 

C  S-,  1897.  Mathieu,  J.  Lachaine 
v.    Desjardins,    1    R.    P.,    15. 

2.  Les  récoltes  et  fruits  pendants 
par  racines  font  partie  du  fonds  et  ne 
peuvent  être  réservés  ou  distraits  de 
îa  saisie  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires.  Si  cependant  la  saisie 
a  été  faite  avec  réserve  de  la  récolte, 
c'est-à-dire  à  charge  de  laisser  enle- 
ver la  récolte,  le  créancier  hypothé- 
caire  pourra   demander   caution. 

C.  S-,  igoi.  Gagné,  J.  Gilbert  v- 
Girard,  8  R.  de  J.,  204. 

3.  Le    créancier     hypothécaire    peut 

5. — Dispositions  générales. 

121  L'opposition  à  la  saisie  et 
à  la  vente  doit  être  accompagnée 
d'un  affidavit  rencontrant  les  con- 
ditions  énoncées   en.  l'article   647. 


C-   P.   C-,  651,   partie,   amendé. 

6  Dec  des  Trib.  B.  C-,  431,  479;  7 
do-,    130.     8oème    Règle    de   pratique. 

728-  L'opposition  à  la  saisie  et 
à  la  vente  doit  être  signifiée  au 
shérif  en  lui  en,  laissant  l'original, 
au  plus  tard  le  douzième  jour 
avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce 
terme  ne  peut  arrêter  la  vente  ex- 
cepté sur  un  ordre  du  juge  ac- 
cordé pour  causes  suffisantes  ; 
mais  si  l'opposition  a  pour  objet 
de  revendiquer  l'immeuble  ou  la 
rente  sous  saisie,  en  tout  ou  en 
partie,  ou  d'imposer  à  l'adjudica- 
taire quelque  charge  qui  se  trou- 
verait purgée  par  décret,  elle  a 
l'effet  d'une  opposition  à  fin  de 
conserver   sur   les  deniers   préle- 

C-   P-   C-,  652,  partie,  6s4,  amendés- 
S.  R.  B.  C,  c  85,  s-  15.  5  3- 

1    Si  le  douzième  j"iir  cm  011  devient 

non    juridique,    l'opposition    peut    être 


demander  caution  au  locataire  qui  fait 
une  opposition  à  lin  de  charge. 

C.  A-,  1903.  (Lacoste,  Blanchet,  JJ. 
diss-),  Desaulniers  v.  Payette,  5  R. 
P.,  344  —  R-  J-,  12  B-  R.,  445.  Dans 
le  même  sens:  C-  S-,  1903-  Loranger, 
J-  Trust  &  Loan  Co-  v-  Charlebois, 
5  R-  P.,  365- 

4.... Telle  demande  est  faite  par 
motion  et  elle  est  redevable  dès  que 
l'opposition  est  produite.  Mêmes  arrêts. 

5-  La  cour  n'a  pas  juridiction,  en 
vacance,  pour  prendre  connaissance 
d'une^  motion  demandant  qu'un  oppo- 
sant à  fin  de  charge  soit  tenu  de  four- 
nir caution. 

C-  S.,  1902.  Davidson,  J-  Pavctte 
v.  Cie.  de  l'Opéra  Comique,  6  R.  P., 
362- 

5- — C  encrai  provisions. 

727-  Oppositions  to  the  seizure 
and  sale  must  be  accompanied 
with  an  affidavit  in  accordance 
with  the  requirements  of  Article 
647. 

C  C.  P-,  651,  in  part,  amended- 


728-  Every  opposition  to  the 
seizure  and  sale  must  be  served 
on  the  sheriff  by  delivering  to 
him   the    original    thereof,   at    the 

j  latest  on   the   twelfth   day  before 
that  fixed  for  the  sale. 

No  opposition   filed     after  this 

|  period   can   stop   the   sale,   except 
upon  a  judge's  order,  granted  on 

:  sufïicient  cause  shown  ;  but  if  the 
object  of  the  opposition  is  to 
withdraw,  in  whole  or  in  part,  the 
immoveable  or  the  rent  under  sei- 
zure, or  to  impose  upon  the  pur- 
chaser  any  charge  which  would 
be  destroyed  by  a  sherûTs  sale, 
such  opposition  lias  the  etïectof  an 
opposition  for  payment  ont  of  the 
moneys  levied. 
C  C-  P-,  65a,  in  part  mended 

lignifiée  et  produite  l<  .indique 

suivant- 


là 
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V-  l'art.  8,  supra,  V-  aussi:  Boivin  v- 
Welch,  7   Q-   L-   R-,  293. 

2.  La  production  d'une  opposition, 
faite  par  le  défendeur,  à  la  saisie  de 
parts  indivises  d'un  immeuble,  de- 
mandant que  la  vente  n'ait  pas  lieu 
maintenant,  mais  qu'elle  soit  suspen- 
due jusqu'à  ce  que  l'immeuble  soit  li- 
cite en  vertu  d'une  demande  en  licita- 
tion  alors  pendante  faite  par  le  de- 
mandeur   contre      le      défendeur,    tous 

729-  La  signification  de  l'op- 
position opère  sursis  de  la  saisie 
et  de  la  vente,  et  le  shérif  est  tenu, 
sauf  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, de  faire  au  greffe,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  rapport  de 
l'opposition  du  bref  d'exécution 
et  de  toutes  les  procédures  sur  ice- 
lui,  y  compris  un  exemplaire  de 
lavis  publié  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec,  et  soit  un  exem- 
plaire de  l'avis  publié  dans  les 
journaux,  soit  le  certificat  de  la 
criée,  lorsqu'ils  ont  eu  lieu. 

Si  l'opposition  ne  tend  qu'à 
faire  réduire  le  montant  réclamé 
ou  à  faire  distraire  de  la  saisie 
une  partie  des  immeubles  ou  ren- 
tes saisis,  le  shérif  procède  en  la 
manière  prescrite  en  l'article  649. 

Si    l'opposition    s'appliquant   au 

premier  bref  seulement  n'est  pas 
basée  sur  des  moyens  de  forme, 
le  shérif  doit,  avant  de  rapporter 
les  procédures,  préparer  et  attes- 
ter copie  du  premier  bref,  du  bref 
noté  et  du  procès-verbal  de  saisie, 
et  procéder  ensuite  à  l'exécution 
du  bref  noté,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  649. 

Le  juge  peut,  à  la  demande 
d'une  partie  intéressée,  dans  les. 
cas  régis  par  les  deux  alinéas  pré- 
cédents, ordonner  la  suspension 
de  la  vente. 

Si-  une  opposition  s'applique  au 
bref  subséquent  seulement,  le 
shérif  fait  rapport  du  bref  contre 


deux  propriétaires  par  indivis  de  cet 
immeuble,  sera  permise  après  les  dé- 
lais- 

C  S-,  1884.  Mathieu,  J.  Roy  v. 
Roy,   13   R.    L,  380. 

3.  V.  espèce  dans  laquelle  permis- 
sion de  produire  l'opposition  après 
l'expiration  des  délais  a  été  accordée. 

C.  A.,  1864.  Cie.  de  Prêt  &  de  Dé- 
pôt du  Haut  Canada  v-  Julien,  33  J., 
306. 

729-  The  service  of  the  opposi- 
tion causes  a  stay  of  proceedings 
upon  the  seizure  and  sale,  and  the 
sheriff  is  bound,  saving  the  cases 
mentioned  in  the  preceding 
Article,  to  return  into  court,  with- 
in  twenty-four  hours,  the  opposi- 
tion, the  writ  of  exécution,  and 
ail  proceedings  thereon,  including 
a  duplicate  of  the  notice  in  the 
Québec  Officiai  Gazette,  and  either 
a  copy  of  the  notice  published  in 
the  newspapers  or  a  certificate  of 
the  oral  publications,  if  such  hâve 
been  made. 

When  the  opposition  is  founded 
on  grounds  which  only  tend  to  re- 
duce the  amount  claimed,  or  to 
withdraw  from  seizure  a  part  of 
the  immoveables  or  rents  seized, 
the  sheriff  proceeds  in  the  man- 
ner  prescribed  by  Article  649. 

When  the  opposition  relates  to 
the  first  writ  only,  and  is  not 
based  upon  matters  of  form,  the 
sheriff  mustj  before  returning  the 
proceedings,  prépare  and  certify 
a  copy  of  the  first  writ,  of  the 
writ  noted,  and  of  the  minutes  of 
seizure,  and  must  thereupon  pro- 
ceed  to  satisfy  the  writ  noted,  in 
accordance  with  the  provisions  of 
Article  649. 

The  judge  may,  upon  the  de- 
mand  of  an  interested  party,  in 
the  cases  mentioned  in  the  two 
preceding  paragraphs,  order  the 
sale  to  be  suspended. 
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m 


lequel  l'opposition  est  dirigée,  et 
continue  ses  procédures  sur  le 
premier  bref. 

Nouveau,  partie;  C-  P-  Ç-,  651,  par- 
tie; 655;  653,  §  2,  amendé;  C-  P-  L-> 
642,  §  4. 

8  Dec.  des  Trib.  B.  C  431,  479;  7 
do-,  130.  Soème  Règle  de  pratique.  S- 
R.  B-  C,  c  85,  s-  16;  s-  17,  |  3- 

i-  II  a  été  jugé  sous  l'ancien  code: 
Que  lorsque  par  une  opposition  à  fin 
de  distraire  à  une  saisie  d'immeubles, 
l'opposant  ne  réclame  qu'une  partie 
indivise  des  immeubles  saisis,  le  cré- 
ancier saisissant  ne  peut  faire  ordon- 
ner la  vente  de  la  partie  qui  n'est  pas 

730-  Nonobstant  toute  opposi- 
tion faite  à  la  saisie  ou  vente  des 
immeubles  ou  rentes,  le  shérif 
est  tenu  de  continuer  les  publica- 
tions ci-dessus  prescrites  ;  mais  il 
ne  peut,  en  ce  cas,  procéder  à  la 
vente  sans  l'ordre  du  tribunal,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  mentionnés 
dans  l'article  précédent. 

C-   P.    C-,  653,  partie,   amendé. 
S-   R.   B.   C-,  c  85,  s.   17,  §  3- 

731-  Pour  le  surplus,  il  est 
procédé  sur  les  oppositions  à  la 
saisie  ou  vente  des  immeubles  ou 
rentes  de  même  que  sur  les  oppo- 
sitions à  la  saisie  ou  vente  des 
meubles. 

C   P.   C„  661,   amendé. 

1.  V-  les  arts-  650  et  suivants  SUpra 
quant  à  la  procédure  à  suivre  -ur  les 

•]">sitions  à  la  saisie  ou  vente  des 
immeubles- 

2.  Si  la  saisie  à  laquelle  opposition 

732-   L'opposant  à  la  vented'un 

immeuble      OU    d'une      rente,      qui 
succombe,   est  tenu   envers   le   sai 
sissant    et    le    saisi,   non    seulement 

drs  dépens  encourus  sur  sou  op 

position,     mais     encore      de     tous 


If  the  opposition  applies  to  a 
subséquent  writ  only,  the  sheriff 
returns  the  writ  against  which  the 
opposition  is  directed,  and  con- 
tinues bis  proceedings  upon  the 
first  writ. 

New,  in  part;  C-  C-  P-,  651,  in  part; 
655,  653,  s.  2,  amended;  C  P.  L-,  64-', 
s.  4. 

réclamée  par  l'opposant  avant  que  la 
contestation  sur  l'opposition  ne  soit 
vidée,  ou  du  moins  sans  donner  avis 
de  sa  requête  à  la  partie  saisie  dans 
la  cause- 

C.  A-,  1883.  Chinic  v.  Tnm  &  Loan 
Co-,  of  Canada,  3  I>.   C  A-,  259. 

730-  Notwithstanding  the  filing 
of  any  opposition  to  the  seizure  or 
sale  of  immoveables  or  rents,  the 
sheriff  is  bound  to  continue  the 
publications  hereinabove  prescrib- 
ed  ;  but  he  cannot  in  such  case 
proceed  with  the  sale  without  an 
order  from  the  court,  except  in 
the  cases  mentioned  in  the  preced- 
ing  Article. 

C-  C-   P-,  653,  in  part,  amended. 


731  •  The  proceedings  upon  op- 
positions to  the  seizure  or  sale  of 
immoveables  or  rents  are  in  other 
respects  the  saine  as  those  upon 
oppositions  to  the  seizun  de 

of  moveable  property. 

C-   C   P.,  66ii   amended- 

faite  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un 
bref  (l'exécution  émané  par  la  cour 
circuit,  la  procédure  est  du  re^-    :' 
la  cour   supérieure» 
V-  Ks  arts.   1133.   1134  w 

732    Everj   pari 
unsuccessfully  the 
nu  iveable  1  >r  1  >f   .1  renl  u 
zure.  is  liable  towards  tl 

editor  and  the  d 
for  the 
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dommages  qui  peuvent  en  résul- 
ter, y  compris  des  intérêts  de  la 
somme  due  au  poursuivant  pen- 
dant le  sursis. 


C   P.   C-,  656,   amendé. 
S-   R-  B-   C,  c  85,  s.   17- 

733-  Si  l'opposition  est  décidée 
avant  le  jour  fixé  pour  la  vente  et 
que  la  saisie  ne  soit  pas  invalidée, 
le  shérif  procède  a  la  vente  au 
jour  fixé. 

Lorsque,  néanmoins,  l'oposition 
a  été  déterminée  après  le  jour 
fixé,  le  shérif  doit,  avant  de  pro- 
céder à  la  vente,  faire  insérer  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec,  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente 
un  avis  rédigé  conformément  à 
la  cédule  M.  de  l'appendice,  et,  en 
outre,  le  faire  publier  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  717 
et  718- 

Le  shérif  doit,  dans  tous  ces 
cas,  observer  les  conditions  pres- 
crites par  le  jugement. 

C-  P-  C,  662,  amendé;  663,  partie; 
S-   R-,  5935- 

62  Vie-,  ch.  52,   s-  4. 

S-  R-  B.  C,  c  85,  s-  22.  28  Vie,  c 
39,  s.  1. 

734-  L'article  654  s'applique  à 
la  saisie-exécution  des  immeubles. 

C   P.   C,  664,  amendé;  S-  R-,  5936- 

1.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  bref 
de  venditioni  exportas-  Sous  le  code 
actuel,  le  bref  d'exécution  est  suffi- 
sant pour  toutes  les  procédures,  mê- 
me pour  celles  qui  n'ont  lieu  qu'après 
le  jour  originairement   déterminé  pour 

4. ENCHERES  ET  VENTE. 

735-  L'offre  et  les  enchères 
peuvent   être  produites  par   écrit 


opposition,  but  also  for  ail  dam- 
ages resulting  therefrom,  includ- 
ing  interest  upon  the  amount  due 
to  the  seizing  creditor  for  the 
time  during  which  the  sale  was 
stopped. 

C    C.    P-,   656,    amended. 

733-  When  oppositions  are  de- 
cided  before  the  day  fixed  for  the 
sale,  if  the  seizure  is  not  set  aside, 
the  sheriff  on  the  day  of  sale  pro- 
ceeds  to  sell. 

But  if  the  oppositions  are  de- 
cided  after  the  day  fixed,  the 
sheriff,  before  proceeding  to  the 
sale,  must  insert  in  the  Québec 
Officiai  Gazette,  at  the  latest  fifteen 
days  before  the  sale,  a  notice  in 
accordance  with  Schedule  M  in 
the  Appendix,  and  must,  more- 
over,  cause  it  to  be  published  in 
conformity  with  the  rules  con- 
tained  in  Articles  717  and  718. 

In  ail  such  cases  the  sheriff 
must  observe  the  conditions  pre- 
scribed  in  the  judgment. 

C-  C-  P.,  662,  amended;  663,  in  part; 
R-  S-,  5935- 
62  Vie,  c.  52,  s.  4. 


734-  Article  654  applies  to  sei- 
zure in  exécution  against  im- 
moveables. 

C  C-  P.,  664,  amended;  R.  S-,  5936. 

les  enchères. 

V.    Rap.    Corn.   p.   xxxv. 

2.  L'art.  664  (734  c.  a.)  ne  s'appli- 
que pas  lorsque  la  vente  n'a  pu  avoir 
lieu    faute    d'enchérisseurs. 

C  S-,  1881.  Meredith,  J.  Vidal  v. 
Demers,  7  Q.  L-  R-,  313. 

4. BIDDING    AND    SALE. 

735-  Bids  may  be  given  in 
vvriting   at  the   sheriff's    office    at 
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au  bureau  du  shérif,  en  tout  temps 
après  la  saisie,  mais  avant  les 
quatre  jours  qui  précèdent  celui 
fixé  pour  la  vente. 

C   P.    C,  665,  amendé. 

27,  28,  Vie,  C  39,  s,  4. 

736-  Chaque  offre  ou  enchère 
doit  être  rédigée  par  écrit  et 
signée  par  celui  qui  la  fait,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  en  forme 
authentique  et  en  brevet,  et  in- 
diquer: 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle 
est  faite  ; 

2.  Les  noms,  qualité  et  rési- 
dence de  celui  qui  la  fait  ; 

3.  L'immeuble  ou  la  rente,  ob- 
jet de  l'enchère; 

4.  Le  montant  offert. 
C-    P.   C-,  668,   amendé. 
Ibid-,  §§  4,  5. 

737-  L'enchère  doit  être  ac- 
compagnée d'un  affidavit  allé- 
guant qu'elle  est  faite  de  bonne 
foi  et  nullement  dans  l'intention 
de  retarder  les  procédures,  et  si 
celui  qui  la  fait  est  un  créancier, 
indiquant  la  nature  et  le  montant 
de  sa  créance. 

Le  shérif  est  autorisé  à  recevoir 
cet  affidavit. 

C   P.    C-,  666,   amendé;   667   partie. 
Ibid  —lbid.  §  3. 

738-  Si  celui  qui  fait  l'offre  ou 
l'enchère  n'est  pas  créancier,  le 
shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  de  lui  un  cautionnement  ou 
le  dépôt  d'une  somme  de  deniers 
suffisante  pour  payer  les  frais  en- 
courus par  le   saisissant   jusqu'au 

temps    de    cette    offre    OU    enchère, 
et   ceux  d'une    revente    à  la   folle 
enchère,   au  cas   où    elle   serait    re- 
quise. 
C    I*.    C .   c<7.   partie,   amendé' 

nu.,  §  3. 


any  time  after  the  seizure,  but  at 
least  four  days  previous  to  the 
date  fixed  for  the  sale. 

C-    C-    P-,  665,   amended. 

736-  Every  such  bid  must  be 
in  writing,  and  be  signed  bv  the 
bidder,  unless  it  is  in  the  form  of 
a  notarial  original,  and  must 
state  : 

1.  The  name  of  the  cause  in 
vvhich  it  is  made; 

2.  The  names,  quality  and  résid- 
ence of  the  bidder  ; 

3.  The  immoveable  or  rent  bid 
upon  ; 

4.  The    amount    offered. 

C  C.  P.,  668,  amended- 

737-  Every  such  bid  must  be 
accompanied  with  an  affidavit 
declaring  that  it  is  made  in  good 
faith  and  not  to  delay  the  pro- 
ceedings,  and,  if  the  bidder  is  a 
creditor,  stating  the  nature  and 
amount  of  his  claim. 

The  sheriff  may  receive  the  affi- 
davit. 

C   C-   P.,  666,  amended;  667  in  part- 

738-  if   the   person   bidding   is 

not  a  creditor,  the  sheriff  may,  if 
lie  thinks  fit,  requirc  security 
from   such  bidder,   or  a    deposit    of 

ufficient  sum  to  cover  the 
incurred   by   the    seizing   creditor 

up    to    the    time    of    such    bid,    .nul 

the  costs  of   .1  resale    upon    false 

bidding,     in     case     it     should      be 

necessary. 

- 

C-  C.   l' 
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739-  Le  shérif  est  tenu  d'in- 
scrire au  dos  de  chaque  offre  ou 
enchère  la  date  de  la  production, 
et  de  rapporter  au  greffe  les  offre 
et  enchères .avec  ses  autres  pro- 
cédures. 

C-   P.   C,  669,  amendé. 
Ibid.,   §  6. 

740-  Le  shérif  doit  fournir  à 
l'officier  chargé  de  procéder  à  la 
vente  un  bordereau  des  offre  et 
enchères    régulièrement  produites 

C-    P-    C-,  670,   amendé. 
Ibid-,  §   12. 

74-1.  Les  immeubles  doivent 
être  mis  aux  enchères  et  vendus  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  de 
la  localité  où  ils  sont  situés,  sauf 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Les  immeubles  situés  dans 
une  paroisse  qui  n'est  pas  érigée 
civilement,  doivent  être  mis  aux 
enchères  finales  et  adjugés  au 
bureau  du  régistrateur  dans  la 
division  duquel  ils  sont  situés  ; 

2.  Les  immeubles  situés  dans 
une  paroisse  qui  est  comprise  en 
tout  ou  en  partie  dans  les  limites 
de  l'île  de  Montréal,  ou  ailleurs 
dans  toute  cité,  ville  ou  chef  lieu 
où  se  tient  le  bureau  du  shérif,  ou 
dans  la  banlieue,  doivent  être  mis 
aux  enchères  et  vendus  à  ce  bu- 
reau ; 

3.  Les  lignes  de  chemins  de  fer 
doivent  être  mis  en  vente  au  bu- 
reau du  shérif  chargé  du  bref- 

Le  juge  peut  permettre  au 
shérif,  à  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  de  vendre  les  immeu- 
bles dans  un  autre  endroit  indi- 
qué, s'ils  y  peuvent  être  vendus 
plus   avantageusement. 


739.  The  sheriff  must  indorse 
on  every  such  bid  the  date  of  its 
filing,  and  return  it  into  court 
with  his  other  proceedings. 


C.   C   P-,  669,  amended. 

740-  The  sheriff  must  furnish 
the  officer  by  whom  the  sale  is  to 
be  made  with  a  list  of  the  bids 
duly  filed. 

C-  C-  P-,  670,  amended. 

741  •  Ail  immoveables  must  be 
bid  upon  and  sold  at  the  door  of 
the  parish  church  of  the  locality 
where  they  are  situated,  except 
in    the   following   cases: 

1.  Immoveables  situated  in  a 
parish  not  civilly  erected,  must  be 
offered  for  final  bidding  and  ad- 
judication at  the  registry  office 
for  the  registration  division  in 
which  they  are  situated  ; 

2.  Immoveables  situated  within 
the  limits  of  a  parish  wholly  or 
partially  contained  in  the  Island 
of  Montréal,  and  those  situated 
elsewhere  in  any  city,  tovvn  or 
chief-place  where  the  sheriff's 
office  is  kept,  or  within  the  sub- 
urban  limits  (banlieiie)  thereof, 
must  be  bid  upon  and  sold  at 
the  sheriff's  office  ; 

3.  Lines  of  railway  must  be  sold 
at  the  office  of  the  sheriff  charg- 
ed  with  the  writ. 

The  judge  may,  upon  the  appli- 
cation of  any  interested  party, 
allow  the  sheriff  to  sell  the  im- 
moveables at  any  other  specified 
place,  if  they  can  there  be  sold  to 
greater  advantage. 
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Nouveau,  partie;  C  P.  C-,  671;  S- 
R,  5937:  57  V-  c.  48,  s-  3- 

S.  R-  B-  C-,  c  85,  s-  4.  27-28  Vie, 
c-  39.  s-  3- 

742-  Ayant    de  procéder  à   la 

vente,  le  shérif  peut  exiger  du 
saisissant  une  somme  suffisante 
pour  payer  les  déboursés  nécessi- 
tés par  la  vente,  ainsi  que  ceux 
nécessités  par  la  saisie  et  les  an- 
nonces si  la  somme  déposée  en 
vertu  de  l'article  704  est  insuffi- 
sante pour  y  faire  face,  ou  si  au- 
cune somme  n'a  été  exigée  en 
vertu  de  cet  article. 
Nouveau. 

1.  La  législature  a  quelque  peu  mo- 
difié le  texte  proposé  par  les  commis- 
saires     V.  art-  741  du  projet  de  code 

743-  Aux  jour  et  lieu  indiqués 
pour  la  vente,  l'officier  chargé  d'y 
procéder,  après  avoir  donné  lec- 
ture de  l'annonce,  des  charges  et 
conditions  de  la  vente  et  des  offre 
et  enchères  produites  au  bureau 
du  shérif,  met  les  immeubles  a 
l'enchère,  en  prenant  pour  mise  à 
prix  l'offre,  s'il  en  a  été  fait  une 
au  shérif  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
d'enchère,  ci,  s'il  y  a  eu  enchères, 
la   plus   haute   enchère   offerte. 

C  P.  C,  673- 

27-28  Vie,  c  39,  s.  4,  §  7- 

744-  A  moins  que  le  saisi  n'y 
consente,  il  n'est  procédé  à  la 
vente  que  jusqu'à  concurrence  de- 
ce  qui  est  tïécelMLire  pour  le  paie- 
ment de  la  créance  en  capital,  in- 
térêts et   frais. 

Nouveau. 

745-  LfcS     conditions     de     vente 

par    le    shérif    doivent    exprimer 

toutes    celles     qui     résultent      des 
articles    1(»/-,  717.  75S.  750,  770  lt 


New,  in  part;  C-  C   P-,  671;   R.   S-, 

v.u;  57  v.,  c.  48,  s.  3. 


742-  The  sheriff  may,  before 
proceeding  to  the  sale,  require 
from  the  seizing  creditor  a  sum 
àUfficient  to  cover  the  disburse- 
ments  necessitated  by  the  >eizure 
and  publications  whenever  the 
sum  deposited  under  Article  704 
is  insufficient  therefor,  or  whene- 
ver no  sum  bas  been  required  in 
virtue  of  that  Article. 

New- 

et   les   observations   des   commissaires, 
p.    jdvi. 

743.  On  the  day  and  at  the 
place  appoint ed  for  the  sale,  the 
officer  conducting  the  same,  after 
reading  the  notice,  the  charges 
and  the  conditions  of  the  sale, 
and  the  bids  filed  in  the  sheriff's 
office,  offers  the  immoveables  for 
sale,  taking  as  an  ûpset  price  the 
only  bid  or  the  lughest  bid  filed 
with  the  sheriff,  if  any  bave  been 
so  filed. 

C  C  P-.  6p3- 

744.  LTnless  the  judgmfcnt 
debtor  consenti,  the  sale  must 
nui  proceed  beyond    the    amount 

necessary  to  pay  the  debt,  in  prin- 
cipal,   interest    and    COStft. 

New. 

745   The     conditions    of     the 

sheriff  s      s, île     must     expre    -      ail 
thoftt    contained   in     At  til  les    ft 

717.  7..S.  75.,,  77o  and  in  the 
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780,  dans    les    annonces    et  dans 
tout  jugement  affectant  la  vente. 

C-   P-   C-,  675,   amendé. 

746-  Aucune  offre  ou  enchère 
ne  peut  être  reçue,  à  moins  que 
celui  qui  la  fait  ne  déclare  ses 
noms,  qualité  ou  occupation  et  sa 
résidence. 

Les  offre  et  enchères  verbales 
peuvent  être  faites  par  procureur. 

Il  est  dressé  procès-verbal  des 
offre  et  enchères  reçues. 

C   P-   C,  674,  partie,   amendé;  677. 

Pothier,  Proc  civ-,  218.  C-  P-  F-, 
705.  Héricourt,  Vente  des  immeubles, 
pp.    184,    185.      Pothier,  223. 

I.  Le  shérif  ne  peut  pas  obliger  un 
enchérisseur  de  renouveler  la  déclara- 
tion du  lieu  de  sa  résidence  à  chaque 
enchère  qu'il  fait-  Le  shérif  n'a  pas  le 
droit  de  recevoir  une  contestation  sur 

747-  Toute  offre  ou  enchère 
comporte  l'engagement  d'acheter 
la  chose  au  prix  offert,  sous  la 
condition  qu'il  ne  surviendra  au- 
cune enchère  valable. 

C-   P.    C-,  674,  partie,   amendé. 
Ibid- 

748-  Ne  peuvent  offrir,  enché- 
rir ou  devenir  adjudicataires  : 

1.  Le  saisi,  débiteur  personnel 
de  la  dette  ; 

2.  Les  personnes  '  énumérées 
dans  l'article   1484  du  code   civil; 

3.  Le  shérif  ou  autre  officier 
employé  pour  faire  la  vente; 

4.  Le  fol  enchérisseur  qui  n'a 
pas  purgé  sa  folle  enchère. 


Nouveau,  partie;   C-  P-   C-,  676. 

749-    L'officier  procédant    à   la 
vente  doit  exiger  de  tout  offrant 


advertisements,  and  in  any  judg- 
ment  affecting  the  sale. 

C  C  P.,  675,  amended. 

746-  No  bid  can  be  received 
unless  the  bidder  déclares  his 
names,  quality  or  occupation,  and 
résidence- 
Verbal  bids  may  be  made  by 
proxy. 

Minutes    are    taken  of   the    bids 
received. 

C  C-  P-,  674,  in  part,  amended;  677. 


telle  déclaration  de  résidence  faite  par 
un   enchérisseur. 

C-  R-,  1870.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Morrison  v.  Cyr,  14  J., 
265  —  20  R.  J.  R-,  193. 

747-  Every  bid  implies  an  un- 
dertaking  to  buy  the  property  at 
the  price  of  such  bid,  subject  to 
the  condition  that  no  higher  valid 
bid  will  be  taken. 

C.   C   P.,  674,  in  part,  amended. 


748-  The  following  persons 
cannot  be  bidders  or  purchasers 
at  the   sale  : 

1.  The  party  upon  whom  the 
property  is  sold,  if  personally 
liable  for  the  debt  ; 

2.  The  persons  mentioned  in 
Article  1484  of  the  Civil  Code; 

3.  The  sheriff  or  other  officer  in- 
trusted  with  the  sale  ; 

4.  The  false  bidder  who  has  not 
purged  his   default. 

New,  in  part;   C-  C  P-,  676. 

749-  The  officer  conducting  the 
sale  must  require  from  every  bid- 
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ou  enchérisseur,  avant  de  rece- 
voir son  offre  ou  enchère,  le  dépôt 
d'une  somme  égale  à  celle  des  frais 
alors  dus  au  saisissant  sur  le 
jugement  et  la  saisie,  lorsque  le 
juge,  dans  les  cas  suivants,  a  im- 
posé cette  condition  : 

'i.  A  la  demande  du  saisissant, 
dans  le  cas  de  vente  à  la  folle  en- 
chère ou  dans  le  cas  où  la  vente  a 
été  suspendue  par  suite  d'une  op- 
position ; 

2.  Sur  production  d'un  affidavit 
déclarant  que  le  déposant  est  in- 
formé d'une  manière  croyable  et 
qu'il  croit  que  le  saisi,  pour  re- 
tarder la  vente,  fera  adjuger  l'im- 
meuble à  un  insolvable  ou  à  un  j 
inconnu. 

Il  n'est  pas  nécesaire  que  les 
annonces  fassent  mention  de  cette 
condition. 

C-  P-  C,  678,  679,  amendés;  S-  R-, 
5938,  5939;  58  V-,  c.  47,  s.  1. 

S.  R.  B.  C-,  c  85,  ss-  18,  22;  Ibid. 
ss.  18,  23. 

i-  Lorsque  le  shérif  exige  des  en- 
chérisseurs un  dépôt,  sans  ordre  du 
tribunal  et  sans  avis  préalable  dans 
Ses   annonces,   l'adjudication   est   nulle- 

C-  R-,  1894.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Lebouthillier  v.  Matte,  R. 
J-,  7  C  S-,  289. 

2.  Il  a  été  jugé:  That  this  article 
must  be  strictly  interpreted,  and  that 
an  affidavit  simply  setting  forth  that 
the  déponent  is  credibly  informed 
and  lias  reason  to  believe  an  attempt 
will  be  made  at  the  sale  to  hâve  the 
property  ailjudged  to  insolvent  and  un- 
fcnown  parties,  is  insufficient,  and  a 
pétition  fur  an  order  to  tin-  sherifï  t'> 
exact    a   deposit    from    tin-    bidders,    on 

750-  Dans  le  cas  où  une  folle 
enchère    a   <léjà    eu   lieu,    le    juj 
peut,  à  la  demande    d'une    partie 
intéressée,     ordonner    qu'il     sera 

exigé  'le  toute  personne  qui  fait 
une  olïrr  ou  une  enchère,  un  dé- 
Iiôt    d'une   somme   égale   au   tins 


der,  before  he  reçoives  his  bid,  a 
deposit  of  a  sum  of  money  equal 
to  the  costs  then  due  to  the  seiz- 
ing  creditor  upon  the  judgment 
and  seizure,  whenever  the  judge, 
in  the  following  cases,  has  impos- 
ed   such   condition: 

I.  At  the  instance  of  the  seizing 
creditor,  in  any  case  of  resale 
upon  false  bidding  or  whenever 
the  sale  has  been  stopped  by  an 
opposition  ; 

2.  Whenever  an  affidavit  is  pro- 
duced.  stating  that  the  déponent 
is  credibly  informed  and  believes 
that  the  debtor  will,  with  a  view 
to  retard  the  sale,  cause  the  im- 
moveable  to  be  adjudged  to  some 
insolvent   or   unknown   person. 

The  advertisements  need  not 
mention  such  condition. 


C.  C  P-.  678,  679,  amended;   S-  R.. 

5938,  593'»:  58  V-,  c  47.  s-  i- 


that    ground,    cannot    be    allowed,    and 
will   be   rejected. 

C  S-,  [898.  Caron.  J.  Van  Dyke 
v.   Gibsone,   1   R.   P.,  226. 

3>  When  an  order  is  obtained  from 
the  court  requiring  the  sheriff  to  ex- 
act a  deposit  from  bidders  at  the  sale 
of  an   immoveable,   absence   .>;'  notice 

to    the    détendant     of    such    applicat 
and   order   1-   not    a  ground   for  annul- 
ing  the  sale.    Such  order  may  be  given 
at  any  time  up  to  the  moment  of  the 

sale    of   the    immoveable. 

C-  S  .  [895.  Curran.  J.  Gauthier 
v.   Melançon,   R.   ]..  □  C-   S.  245  —  1 

R.    de    J..    517. 

750-  !"  any  case  wherein  a 
resale    upon     false     biddi-ng    h 

taketi   place,  the  judge   may,   U] 

application     by     any     intei 

party,  order  that  everv 

shall  be  required  to  de  im 

equal    to    one-third    oi    the    debt 
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de  la  dette  due  au  saisissant,  en 
capital,  intérêts  et  frais,  mais  n'ex- 
cédant dans  aucun  cas  quatre 
cents  piastres. 

C-   P-   C,  680,  amendé;   S-   R-,  5940; 
58  V-,  c  47,  s.   1. 
Ibid-,    s-   20- 

751-  L'officier  procédant  à  la 
vente  peut,  du  consentement  par 
écrit  de  la  personne  qui  a  obtenu 
l'imposition  de  la  condition  ou  de 
son  procureur,  recevoir  une  offre 
ou  une  enchère  sans  exiger  le  dé- 
pôt  prescrit. 

|Si  la  personne  qui  a  obtenu 
l'imposition  de  la  condition  n'est 
pas  le  saisissant,  le  consentement 
écrit  de  ce  dernier  ou  de  son 
procureur  est  également  requis. 

C.    P.    C.  681,   amendé. 
Ibid-,    ss.   21,   23. 

752-  A  défaut  par  celui  qui 
fait  l'offre  ou  l'enchère  de  consi- 
gner immédiatement  le  dépôt  re- 
quis, son  offre  ou  enchère  est  non 
avenue  et  il  est  procédé  sur  la 
précédente. 

C  P.  C,  682. 
Ibid-,   s.   19. 

753-  Immédiatement  après  l'ad- 
judication, l'officier  procédant  à 
la  vente  est  tenu  de  remettre  à 
tout  offrant  ou  enchérisseur  autre 
que  l'adjudicataire  le  montant  par 
lui  dépose- 
Le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire 

est  retenu  comme  partie  du  prix 
d'adjudication. 

C-    P-    C-,  683,   amendé. 
Ibid-,  24. 

754-  Quand  plusieurs  immeu- 
bles  ne   peuvent   être   vendus   sé- 


due  to  the  seizing  creditor,  in 
principal,  interest  and  costs,  but 
not  in  any  case  exceeding  four 
hundred  dollars. 

C-  C  P-,  680,  amended;  R.  S-,  5940; 
58  V.,  c  47,  s.   1. 

751-  The  officer  proceeding  to 
the  sale  may,  with  the  consent  in 
writing  of  the  person  who  has 
caused  the  condition  to  be  impos- 
ed  or  of  his  attorney,  receive  any 
bid  without  requiring  the  prescrib- 
ed  deposit. 

When  the  person  who  has 
caused  the  condition  to  be  im- 
posed  is  not  the  seizing  creditor, 
the  written  consent  of  the  latter 
or  of  his  attorney  is  likewise  re- 
quired. 

C   C   P.,  681,  amended. 

752-  If  any  bidder  fails  to  de- 
posit forthwith  the  amount  requir- 
ed,  his  bid  is  disregarded,  and  the 
proceedings  are  resumed  upon 
the    previous    bid. 

C.  C  P.,  682. 

753-  Immediately  after  adjudi- 
cation, the  officer  proceeding  to 
the  sale  is  bound  to  refund  to 
every  bidder  except  the  purchaser 
the  amount  deposited  by  him. 

The  deposit  made  by  the  pur- 
chaser is  retained  as  part  of  the 
purchase-money. 

C    C    P.,   683,    amended. 

754-  When  several  immove- 
ables  cannot    be    sold    separately 
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parement  sans  désavantage,  le 
juge  peut,  à  la  demande  d'une  par- 
tie intéressée,  ordonner  qu'ils 
soient  vendus  en  bloc. 

Nouveau. 

755-  L'adjudication  d'un  im- 
meuble ne  peut  être  faite  avant 
l'expiration,  d'un  quart  d'heure 
après  sa  mise  à  l'enchère  ;  mais, 
après  l'expiration  de  ce  délai, 
l'officier  doit  avant  d'adjuger  re- 
cevoir toutes  les  enchères  offertes. 


C  P.  C,  684. 

Héricourt,   187.     C   P.   F-,  706. 

1.  Les  shérifs  ou  huissiers  n'ont  pas 
le  droit  de  limiter  le  temps  durant  le- 
quel ils  recevront  des  enchères;  toute 
enchère  offerte  avant  l'adjudication, 
doit  être  reçue,  quoique  l'heure  indi- 
quée pour  clore  la  vente  soit  expirée, 

756-  L'adjudication  doit  ctre 
accordée  au  plus  haut  et  dernier 
enchérisseur. 

S'il  n'y  a  qu'un  enchérisseur,  il 

est  déclaré  adjudicataire. 

Nouveau,    partie;    C    P.    C-,  685. 
Pothier,    l'roc-    ci?:,    220- 

1.  When,  at  a  sale  of  property  taken 
in  exécution,  the  sale  is  stopped  by 
the  sheriff,  the  last  and  highest  bid- 
der,  at  the  period,  ducs  not  become 
the    adjudicataire. 

C.  B.  R.,  1810.  Baker  v.  Young, 
Pyke's   Rep.,  26  —  1  R.  J.   R.,  66. 

-'•  An  agreement  between  two  per- 
sons  that  one  of  them  shall  bid  up  a 

property  at  sheriffs  -aie  to  a  certain 
priée,  ami  then  resell  u  tu  the  other, 
is  perfectly  legitimate. 

C.  K  .  1N7S  Torrance,  Dorion, 
Rainville,  JJ-  Grenier  \.  Leroux,  1  L- 
N..  23t. 

757-  Celui  qui  '-'est  rendu  ad- 
judicataire comme  procureur  est 
tenu,  sous  trois  jours,  de  déclarer 
au  shérif  les  p, >nis.  qualité  et  1 
Bidence  de  son  principal,  et  de 
fournir  preuve  de  Ba  procuration 
ou  de  la  ratification  de  son  enchère 


without  disadvantage,    the    judge, 
upon  the  demand  of  anv  interest- 
ed  party,  may  order  such  immove- 
ables  to  be  sold  as  a  whole. 
New- 

755-  The  adjudication  of  an 
immoveable  cannot  be  made  be- 
fore  the  expiration  of  a  quarter  of 
an  hour  from  the  time  at  which 
it  was  put  up  for  sale,  but  after 
that  delay  the  officer.  before  ad- 
judging  it,  must  receive  ail  other 
bids  offered. 

C   C.   P.,  684. 

et  un  décret  fait  contrairement  à  cette 
rèjjle    doit    être    déclaré    annulé- 

C-   A.,    1865.       Woodman    v.    Génier, 
10  J-,  87  —  3  L-  C  L-  J-,  120  —  15  R. 
J.    R.,  87. 

<  56-  The  property  must  be  ad- 
judged  to  the  highest  and  last 
bidder. 

When  there  is  ony  one  outbid- 
der,  he  is  declared  the  purchaser. 

New,   in   part;   C   C   P-,  ' 

3-  Un  des  créanciers  d'un  débiteur 
saisi  a  pu  légalement  convenir  avec 
un  autre  créancier  du  même  débiteur 
de  11e  pas  enchérir  sur  l'immeuble  dé- 
crété, moyennant  paiement  d'une  par- 
tie de  la  créance  de  l'autre  créancier 
sur  le  profit  à  faire  par  la  revente  de 
l'immeuble. 

C  A..  1S7,).  Beaudette  v.  Mahoney. 
S  Q,L.   R..   ri 

4-  The    défendant     lias    no    righl 
complain    of   there   being   no   biddets, 
as  In-  could  hâve  produced  them. 

C  S-,  182$  Olivier  v.  Bélanger,  -? 
R   L,  457- 

757  A  person  who  lias  pur- 
chased  as  agent    for   another, 

bound  to  futnish   the   slieritï  with- 
in  three   days     \\ith    the    nam< 
quality  and  résidence  ol  h     prin- 
eipal.  and   évidence  ol  h  ver 

of  attorney,  or  a  rai 
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et  adjudication  à  défaut  de  quoi  il 
est  réputé  adjudicataire  personnel. 
Il  est  également  réputé  adjudi- 
cataire personnel,  si  celui  pour  le- 
quel il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut 
être  trouvé,  est  notoirement  in- 
solvable ou  est  incapable  d'être 
adjudicataire. 


C.  P.  C,  686. 

Pothier,  Proc-  civ-,  223.  Héricourt, 
p.  188 

758-  L'adjudicataire  doit  payer, 
dans  les  trois  jours,  le  prix  ou  la 
balance  du  prix  de  son  adjudica- 
tion, délai  après  lequel  il  est  tenu 
aux  intérêts. 

C.   P.   C-,  687. 

1.  An  obligation  'taken  by  a  sheriff 
from  an  adjudicataire  by  which  the 
latter  promised  to  pay  the  sheriff  the 
amount  of  the  purchase-money  with 
interest,  is  against  public  order,  and 
the  laws  regulating  the  office  of 
sheriff,  and  is  null- 

C-  A-,  1876.  Berard  v.  Mathieu,  R. 
A.   C-,  698. 

2.  Un  adjudicataire  peut  se  refuser 
de  payer  le  prix  de  son  adjudication 
et  en  demander  la  nullité,  s'il  prouve 
qu'il  est  exposé  à  un  trouble  imminent, 
et  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  qu'il 
est  exposé  à  une  éviction  certaine, 
et  la  cour,  si  elle  est  d'opinion 
que  l'adiudicataire  a  un  juste  sujet 
de  crainte  d'être  troublé,  déclarera 
l'adjudication  nulle,  sans  se  prononcer 
sur  la  validité  de   la   cause   de  trouble- 

C   A-,    T871.     Jobin  v.   Shuter,  7   R. 

L-,  705;    C-   P-,   i8Pq.  Prévost  v.   Ci<>. 

de   Fives-Lille,   29  J.,  268  —  8   L.   N., 
297. 

759-  Néanmoins,  le  saisissant 
ou  tout  autre  créancier  hypothé- 
caire, dont  la  créance  est  portée 
au  certificat  d'hypothèque  ci-après 
mentionné  ou  qui  a  produit  son 
opposition  entre  les  mains  du  shé- 
rif, peut  retenir  jusqu'au  jugement 
de  distribution  le  montant  réalisé 
par  la  vente,  jusqu'à  concurrence 


bid  and  purchase  ;  in  default 
whereof  he  is  held  to  hâve  pur- 
chased  in  his  own  name. 

He  is  likewise  held  to  hâve  pur- 
chased  in  his  own  name,  if  the 
person  for  whom  he  acted  is  not 
known,  cannot  be  found,  is  noto- 
riously  insolvent,  or  is  incapable 
of  being  purchaser. 

C  C  P.,  686. 


758-  The  purchaser  is  bound 
to  pay  the  purchase-money  or  the 
balance  thereof  within  three  days, 
after  which  delay  he  is  bound  to 
pay  interest. 

C  C  P..  687. 

3-  Un  adjudicataire  d'un  immeuble 
à  une  vente  judiciaire  faite  par  le  shé- 
rif, sur  lequel  immeuble  se  trouve  en- 
registrée une  .substitution,  a  droit  de 
retenir  entre  ses  mains  la  balance  du 
prix  de  l'adjudication  qu'il  n'a  pas  en- 
core payée  jusqu'à  ce  que  les  créan- 
ciers mentionnés  au  jugement  de  dis- 
tribution aient  fait  radier  l'inscription 
de  la  substitution  ou  aient  fourni  un 
cautionnement  qu'il  n'en  sera  jamais 
troublé  ou  que,  le  cas  échéant,  ils  le 
rembourseront. 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Leroux 
v.  Mclntosh,  4  R.  L-,  n.  s-,  394. 

4-  Une  vente  de  terris  dans  une  ac- 
tion prise  contre  une  veuve,  autrefois 
commune  en  biens,  tant  personnelle- 
ment aue  comme  exécutrice  testamen- 
taire de  son  mari  et  usufruitière, 
donne  à  l'adjudicataire  un  titre  par- 
fait, et  l'oblige  à  payer  le  prix  d'ad- 
judication. 

C.  S.,  ioot.  Pagnuelo,  J.  Desro- 
chers v.   Mallette,  3  R.   P.,  493. 

759-  Nevertheless,  the  seizing 
creditor  01  any  other  hypothe- 
cary  creditor  whose  claim  is  men- 
tioned  in  the  certificate  of  hypo- 
thecs  hereinafter  mentioned,  or 
who  lias  filed  an  opposition  in  the 
hands  of  the  sheriff,  may,  on  be- 
coming  purchaser,  retain  the  pur- 
chase-money to  the  extent  of  his 
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de  sa  créance,  en  fournissant  au 
shérif  cautions  pour  la  garantie 
de  tous  dommages  qui  pourraient 
être  causés  à  quelque  partie  in- 
téressée, dans  le  cas  où  les  deniers 
que  le  juge  lui  ordonnera  de  con- 
signer entre  les  mains  du  shérif 
ne   seraient  pas  payés. 

C-  P.  C-,  688,  amendé;  S-  R-,  594 I  ; 
Fairbanks  v-  Barlow,  M.  L.  R-,  4  C 
S-,  180. 

S-   R-  B.   C-,  c  85,  ss.   12,   13. 

1.  When  a  mère  chirographory  cré- 
diter who  has  filed  an  opposition  in 
the  hands  of  the  sheriff,  becomes  pur- 
chaser  of  the  immoveable  sold,  he  is 
not  entitled  to  retain  the  purchase 
money  to  the  extent  of  his  claim,  this 
article  referring  only  to  the  seizing 
creditnr  and  to  hypothecary  creditors. 

C.  S-,  1884.  Loranger,  J.  Fair- 
banks v.  Barlow,  M.  L-  R-,  4  S-  C, 
180. 

2.  Le  droit  de  retenir  les  deniers  en 
fournissant  caution  ne  s'applique 
qu'aux  personnes  mentionnées  dans 
cet  article,  et  la  femme  du  demandeur 
en  licitation  ne  peut  user  de  ce  pri- 
vilège avec  le  seul  consentement  de 
quelques  unes  des  parties  à  cette  lici- 

760-  Sur  paiement  du  prix  d'ad- 
judication ou  du  montant  que  l'ad- 
judicataire n'a  pas  droit  de  rete- 
nir, le  shérif  est  tenu  de  donner  à 
l'adjudicataire  un  acte  de  vente 
contenant  : 

t.  L'énonciation  du  bref  en 
vertu  duquel  la  vente  a  lieu  ; 

2.  L'indication  du  numéro  de 
la  cuise  et  des  noms  et  descrip- 
tion des  parties  ; 

3.  La  description  de  l'immeuble 
vendu  ;  et,  si  l'immeuble  est  une 
ligne  de  chemin  de  fer  et  ses  ac- 
cessoires et  que  cette  ligne  ne 
soit  pas  cadastrée  conformément 
à  l'article  5668  des  Statuts  re- 
fondus, la  ment -on  du  nom  de 
cette    ligne   el     l'indication   de     ces 

points  de  départ   et   d'arrivée,  de 


claim  until  the  judgment  of  dis- 
tribution, provided  he  furnish  the 
sheriff  with  suretics  for  ail  dam- 
ages winch  may  resuit  to  anv 
party  interested  in  the  event  of 
non-payment  of  such  sum  as  the 
judge  may  order  such  purchaser 
to  pay  into  the  hands  of  the  she- 
riff. 

C  C.  P.,  688,  amended;  R.  S-,  5941; 
Fairbanks  V-  Barlow,  M-  L-  R-,  4  S- 
C.   180. 

tation- 

C  S.,  1808.  Mathieu,  J.  Latour  v. 
Latour,  1  R.  P.,  276  —  4  R.  L-,  n.  s-, 
380,  412. 

3-  The  sheriff  is  entitled  to  exact 
one  per  cent,  upon  the  amount  re- 
tained  by  the  adjudicataire,  as  credit- 
or.  The  adjudicataire  is  also  liable 
for  interest  on  the  payment  so  re- 
tained,  and  for  the  cost  of  radiating 
the  hypothecs  existing  upon  the  pro- 
perty,  which  charges  may  be  deducted 
bv  the  sheriff  from  the  amount  of  the 
cdlocation. 

C.  S-,   1894.     Archibald.  J.     Trudeau 
v.   Bachand,  R.  J.,  5  C-  S-,  271.     , 
Vide,   infra,   Arts.   761   et  scq. 

760  Lrpon  payment  by  the  pur- 
chaser of  the  purchase-money  or 
of  so  much  thereof  as  he  is  not 
entitled  to  retain,  the  sheriff  is 
bound  to  give  such  purchaser  a 
i\w(\  of  the  sale  made  to  him 
containing  : 

1.  A  désignation  of  the  writ  un- 
der  which  the  sale  took  place; 

2.  The  number  of  the  cause,  and 
the  names  and  the  désignation 
the  parties  : 

3.  A  description  of  the  immove- 
able  sold  :   and.   it*    such     imnio-. 
able   is   a   line   of   railwav     and    its 

appurtenances,      and    an    officiai 

plan  of  such  railwav  bas  not  be 

made  in  accordance  with  article 
5668  of  the  Reviaed  Statutes,  men- 
tion  Of  the   n.ime  of  BUCh   railw. 
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manière   que   l'identité   en  puisse 
être  constatée  ; 

4.  La  mention  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi 
ont  été  observées  ; 

5.  La  mention  du  temps  et  du 
lieu   de   l'adjudication; 

6.  Les  conditions  de  la  vente, 
y  compris  celles  des  articles  779 
et  780; 

7.  La  mention  du  prix  de  l'ad- 
judication et  comment  il  a  été 
payé  ; 

8.  Une  cession  de  tous  les  droits 
du  saisi  sur  l'immeuble. 


C  P-  C,  689,  amendé;  57  V-,  c.  48, 
s-  4. 

1.  Le  créancier  qui  fait  enregistrer 
son  jugement  contre  un  immeuble 
acheté  par  son  débiteur  à  une  vente 
de  shérif,  mais  dont  le  prix  n'a  pas 
été  payé,  n'a  pas  d'action  hypothé- 
caire contre  celui  qui  s'est  subsé- 
quemment  fait  transporter  l'adjudica- 
tion et  en  a  payé  le  prix  au  shérif,  le- 
quel lui  a  donné  un  titre  à  cet  immeu- 
ble. 

C-  S-,  1900  Pagnuelo,  J.  Lemieux 
v.  Mitchell,  3  R-  P-,  3<>7- 

2.  Au  cas  d'une  vente  judiciaire 
d'un  immeuble,  lorsque  le  produit  ne 
réalise  pas  un  montant  suffisant  pour 
solder  les  frais  d'enregistrement  et  de 
radiation,    le    shérif     doit   prélever    ce 

5. — Vente  a  la  folle  enchère 

761  •  Sur  le  procès-verbal  du 
shérif  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
payé  la  totalité  ou  la  balance  de 
son  prix  d'acquisition  ou  n'a  pas 
donné  caution,  s'il  y  a  lieu,  le 
saisissant  peut  demander  que  l'im- 
meuble dont  le  prix  est  ainsi  dû 
soit  revendu  à  la  folle  enchère  de 
l'adjudicataire  défaillant,,  et  ce 
par  simple  requête  signifiée  à  ce 
dernier,  en  observant  les  délais 
requis  pour  les  assignations  ordi- 
naires. 
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and  of  its  terminal  points,  in  such 
a  manner  as  to.  establish  its  iden- 
tity  ; 

4.  A  statement  that  ail  the  for- 
malises prescribed  by  law  hâve 
been  observed; 

5.  The  time  and  place  at  which 
the  property  was  adjudged  ; 

6.  The  conditions  of  the  sale, 
including  those  mentioned  in 
Articles  779  and  780; 

7.  A  statement  of  the  price  at 
which  the  property  was  adjudged, 
and  how  it  was  paid  ; 

8.  A  conveyance  of  ail  the 
nghts  of  the  judgment  debtor 
upon  the  immoveable- 

C  C  P-,  689,  amended;  57  V.,  c  48, 

S     A 

montant  sur  l'adjudicataire,  préala- 
blement à  tel  enregistrement. 

C-  C,  1889.  Mathieu,  J.  Thibo- 
deau  v.  Rivard,  8  R.  de  j-,  9- 

3.  The  purchaser  at  a  sheriff's  sale 
is  the  owner  of  the  property  sold  on 
condition  that  he  subsequently  pay  the 
price. 

C.  S.,  1902.  Lynch,  J.  Standbridge 
v.   Stanbridge,   11    R.   de  J.,   334- 

4 That    if    the    writ    be    returned 

into  court  and  no  proceeding  be  taken 
for  a  folle  enchère,  application  should 
be  made  for  the  return  into  the  she- 
riff's hands  of  the  writ  of  exécution 
in  order  to  enable  the  purchaser  to 
pay  him  the  price-     Même  arrêt. 

5. — Resale  for  false  biddixg. 

761  •  Upon  the  sheriff's  .return 
that  a  purchaser  has  not  paid  the 
whole  or  a  balance  of  the  pur- 
chase-money,  or  given  security 
when  he  may  lawfully  do  so,  the 
seizing  creditor  may  demand 
that  the  immoveable  of  which  the 
purchase-money  thus  remains  due 
be  resold  for  false  bidding  upon 
the  purchaser  thus  in  default;  and 
this  is  done  by  a  pétition  served 
upon  the  latter  with  the  delays  re- 
quired  for  ordinary  summons. 
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Si  l'adjudicataire  n'a  ni  domi- 
cile, ni  résidence,  ni  place  d'af- 
faires dans  le  district  où  l'adjudi- 
cation a  eu  lieu,  la  signification 
peut  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal où  la  saisie  a  été  émise. 


C.    P.   C-,  690,   amendé. 

S-   R.   13.  C,  c  85,  ss-  18,  26. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Acquéreur,  V.   Revente. 

Compétence,    6,    7. 

Contrainte,    4,    5. 

Curateur.    V.    Interdit. 

Décès   du   créancier,    11. 

Description    (immeuble),    8. 

Distraction,   14. 

Faillite,  1. 

Fausses    représentations,   2. 

Femme  mariée,  9. 

Fraude,    3. 

Immeuble    (description),    8. 

Interdit,   5. 

Utisoendance,    4. 

Mi.se    en    demeure,    12. 

Pluralité    d'adjudicataires. 

F  «quôte    (description),      8;    (signification) 

in. 
Revente,    2. 

Titre    du    Sihérif,    2,    13. 
Vacances,    7- 
Vente  en  bloc,  15. 

i-  Un  syndic  peut  accepter  une  obli- 
gation, donnée  par  un  adjudicataire  et 
des  cautions,  pour  le  prix  de  vente 
d'un  immeuble  décrété  par  lui;  il  a 
droit  de  poursuivre  l'adjudicataire  de 
caution-,  pour  le  recouvrement  de 
l'obligation  et  il  n'est  pas  obligé  de 
procéder  par  une  folle  enchère  de 
l'immeuble. 

C-  S-,  [869.  Loranger,  J-  Barthe 
v.  Armstrong,  1  R.  C,  47  —  20  R. 
J.  R-,  291. 

2.  Where    the    adjudicataire    lias    nei- 

tlicr  paid  the  price  of  adjudication  nor 
given  security  as  required  by  law,  but 
fias  obtained  possession  under  a  deed 
from  the  sheriff,  falsery  alleging  that 
urity  had  been  given,  the  plaintif! 
cannol    hâve  the  property  resold  à  la 

folle    enchère    of    the    adjudicataire,    and 

over  the  head  of  a  purchaser  who  was 
actually    in    p<  m,    although    the 

said    purchaser    was    obliged    to    give 

the    security    required    of    the    adjudlC 

C   A..    [875.     Tremblay   v<    HilJ,    R. 

\.  C,  «55. 

3.  La    vente   à    la    folle    ench( 


If  the  purchaser  has  no  domi- 
cile, résidence,  or  place  of  busi- 
ness  in  the  district  where  the  ad- 
judication took  place,  the  service 
may  be  made  at  the  office  of  the 
court  from  which  the  seizure  is- 
sued. 

C-   C-    P.,  690,   amended. 


ordonnée,  lorsque  le  shérif  et  l'adju- 
dicataire se  sont  entendus  entre  eux 
pour  substituer  au  paiement  réel  du 
prix,  une  compensation  et  réclama- 
tion privée  de  l'adjudicataire  et  sa  fa- 
mille contre  le  shérif,  qui  est  insol- 
vable- 

C  A-,  1880.  Société,  etc.  de  Québec 
v.  Martin,  10  R.  L-,  619  —  R.  A.  C-, 
652. 

4-  La  cour  ne  permettra  pas  la 
revente  d'un  immeuble  à  la  folle  en- 
chère d'un  adjudicataire,  durant  la  li- 
tispendance  d'une  intervention  au 
moyen  de  laquelle  un  tiers  demande 
que  le  décret  soit  annulé;  et  dans  les 
mêmes  circonstances,  elle  n'accor- 
dera pas  la  contrainte  par  corps  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  d'acquisi- 
tion. 

C-  S.,  1850-  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ,  Meath  v.  Monaghan,  1  L.  C. 
R  .  24r  —  3  R.  J.  R.,  1. 

5-  The  curator  to  a  person  volunt- 
arily  interdicted  must  be  brought  into 
the  proccedings  to  obtain  contrainte 
for  folle  enchère,  though  the  folle  en- 
chère was  made  before  interdiction. 

C  \  .  iS'iJ.  Ex  parte  Fi  .rquin.  T, 
L.  C.  L.  T.,  118  —  18  R.  J!  R  .  434 

<>•  La  demande  pour  revente  à  la 
folle  enchère  est  de  la  compétence  du 
juge  en  chambre-  V.  Règle  de  P.  85, 
infra- 

7.  Le  juge  en  chambre  n'a  pas  juri- 
diction,   pendant     la    grande      vacance. 

pour    adjuger    sur    une    demande    de 

folle    enchère 

C-  A-,  1898.  Parent  v-  Rnine.ui.  I 
R.  P.,  560. 

8.  Il    n'est    pas    nécessaire,    dans 
requête  pour  folle  enchère,  de  décrire 
l'immeuble  dont  la  vente  à  la  folle  en- 
chère  est    demandi 

;-,  iSi~.     1.  r.  J.    R   ' 

v.  Séguin,   R.  J.,   1 1    C 

M'  iussi  m     I      Vin 
M     I.    R.,  2  S    C,  84 
1 .      \  •  . 
p  R    J.  R  C.  S  .  • 

r.     D  i cl  n  v    B  o  u  1 

S  .    1  >  ■  I. 

i   1..   \      138 
0.  T. a    reqa 
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contre  une   femme   sous   puissance   de 

mari   doit   être   signifiée  à  ce   dernier. 

C     A-     1861.      Jordon    v-    Ladriere, 

12  L  C  R-  ^  —  I0  R-  J-  R->  I39;  C' 
A-  1862.  Jarry  v.  The  Trust  &  Loan 
Co',  8  J,  29;  C  S-  1860.  Taschereau, 
T.  Cloutier  v.  Cloutier,  10  L-  L-  -K-, 
457  —  8  R.  J.  R-,  463-  ,  fI         , ,         , 

10.  ..  .But  a  rule  for  folle  enchère,  ob- 
tained  against  such  married  woman, 
and  which  has  been  served  upon  the 
husband,  is  good  and  vahd,  and  will 
be  declared  absolute,  even  though  m 
the  proceedings  for  folle  enchère  the 
husband  was  not  mis-en-cause,  nor  any 
mention  made  of  him  for  the  purpose 
of  authorizing  his  wife. 

C  A-,  1864-  Jarry  v.  The  Trust  & 
Loan  Co-,  9  J-,  300  —  14  R-  J-  R->  436- 

11.  Une  règle  pour  folle  enchère 
peut  être  accordée,  nonobstant  le  dé- 
cès du  créancier  poursuivant  le  décret- 

C  S-,  1863-  Berthelot,  J-  Russell 
v.  Fournier,  7  J-,  299-  . 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
shérif  mette  l'adjudicataire^  en  de- 
meure de  payer  son  prix  d'adjudica- 
tion ou  de  donner  caution,  s'il  est 
créancier  hypothécaire,  avant  qu'un 
intéressé  puisse  demander  la  revente 
de   l'immeuble  à   sa   folle   enchère. 

762-  A  défaut  par  le  saisissant 
de  procéder  contre  l'adjudicataire 
avec  la  diligence  convenable,  tout 
autre  créancier  dont  la  créance  est 
apparente  au  dossier,  ou  le  saisi, 
peut  poursuivre  la  folle  enchère; 
mais  l'adjudicataire  ne  peut  être 
tenu  aux  frais  de  plus  d'une  de- 
mande; et  celle  du  saisissant  ou, 
à  son  défaut,  la  première  signifiée, 
a  la  préférence  sur  les  autres, 
pourvu  qu'elle  soit  suivie  des  dili- 
gences  convenables. 


C.    P.    C-,  691,   amendé. 

10  Dec  des  Trib.  B-   C,  457- 

1.  Lorsque  le  demandeur  a  obtenu 
un  jugement  ordonnant  une  revente 
à  la  folle  enchère  d'un  adjudicataire 
et  qu'il  ne  fait  pas  exécuter  ce  juge- 
ment, un  créancier  du  défendeur  ne 
peut  demandeur  l'émanation  d'un  bref 
pour  procéder  à  la  folle  enchère  sans 
demander  en  même  temps  d'être  sub- 
rogé aux  droits  du  demandeur  sur  sa 
reauête  pour  folle  enchère. 

C.    S.,    1892.     Casault,   J.     Audet  v. 


C-  A.,  1896.  Armstrong  v.  Lambe, 
R.  J.,  6  B.  R-,  52- 

13.  Lorsque  le  shérif  a  accordé  un 
titre  à  l'adjudicataire  constatant  paie- 
ment du  prix  d'adjudication,  et  que  ce 
titre  a  été  enregistré,  la  revente  à  la 
folle  enchère  de  l'adjudicataire  ne 
peut  être  obtenue  tant  que  le  titre  du 
shérif   n'aura   pas   été   annulé. 

C-  A-,  1896-  Armstrong  v.  Lambe, 
R.  J.,  6    B.  R-,  52- 

14.  ..  .Lorsqu'un  jugement  ordonne, 
sur  requête  pour  folle  enchère,  la  re- 
vente de  la  propriété  décrite  au  pro- 
cès-verbal de  saisie,  et  qu'il  appert 
qu'une  partie  de  cette  propriété  a  été 
distraite  de  la  saisie  et  n'a  jamais  été 
vendue  à  l'adjudicataire,  ce  jugement 
devra  être  mis  de  côté  sur  appel. 
Même  arrêt- 

15.  Si  un  immeuble  composé  de  plu- 
sieurs lots  est  vendu  en  bloc  confor- 
mément aux  avis  de  vente,  la  somme 
payée  acompte  du  prix  d'adjudication 
doit  être  déduite  du  prix  total,  et  au- 
cun des  adjudicataires  ne  peut  se 
soustraire  à  la  folle  enchère  en  disant 
qu'il   a   payé   sa   part- 

C  S-,  1903-  Loranger,  J.  Marceau 
v.    Morin,   S   R.   P.,   349- 

762-  If  the  seizing  creditor 
fails  to  proceed  against  the  pur- 
chaser  with  proper  diligence,  any 
other  creditor  whose  claim  ap- 
pears  upon  the  record,  or  the 
debtor,  may  demand  the  resale; 
but  the  purchaser  cannot  be  held 
iiable  for  the  costs  of  more  than 
one  of  such  proceedings,  and  that 
of  the  seizing  creditor  or,  in  his 
default,  the  one  first  served,  has 
préférence  over  the  others,  pro- 
vided  it  is  followed  up  with  pro- 
per diligence. 

C-   C  P-,  691,  amended. 


Plante,  R.  J..   1   C  S-,  190. 

2.  Pour  pouvoir  demander  la  folle 
enchère,  le  créancier  n'a  pas  besoin 
d'être  une  des  parties  à  la  cause. 

C  S-,  1885.  Mousseau,  J.  Vincent 
v.  Roy,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  84.  Contra: 
C.  S.,  1863.  Berthelot,  J.  Lanthier 
v-  McCuaig,  8  J.,  221. 

3 Il  peut  demander  la  folle  en- 
chère même  si  sa  créance  n'est  que 
conditionnelle. 
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C-  R-,  1889-  Caron,  Andrews,  La- 
rue,  JJ.     Gault  v.  Honan,  15  Q-  L  R-, 

4.  Le  créancier  n'est  pas  tenu  de 
mettre  l'adjudicataire  en  demeure,  V. 
sous   l'art-   qui  précède  le  no-   12. 

5.  L'un  des  trois  adjudicataires  con- 
joints qui  est  un  des  créanciers  collo- 
ques, peut  demander  la  vente  à  la  folle 
enchère  de  l'immeuble  entier  sur  le 
défaut  des  deux  autres  adjudicataires 
de  payer  leur  part  du  prix  de  l'im- 
meuble. 

C-  A-,  1884.  McGreevy  v.  Leduc, 
R.   A.   C,  651. 

763-  La  procédure  sur  la  de- 
mande pour  revente  à  la  folle  en- 
chère est  sommaire,  et  la  contes- 
tation par  écrit  n'y  est  admise  que 
sur  permission  du  juge. 


C-   P.  C,  692,  amendé;  S-  R-,  5942. 

1.  La  procédure  est  de  la  compé- 
tence du  juge  en  chambre,  V.  8sième 
Règle  de   Pratique,  infra. 

764  L'adjudicataire  peut  évi- 
ter la  vente  à  sa  folle  enchère  en 
consignant  entre  les  mains  du 
shérif,  avant  la  vente,  le  prix  de 
son  adjudication,  avec  les  intérêts 
accrus  depuis  cette  adjudication 
et  tous  les  frais  encourus  par 
suite  de  son  défaut. 


C   P.  C,  694- 

I'  thier,  226.       2  Dec   des  Trib.    R. 
C,    125- 

765-  Le  fol  enchérisseur  est 
1,  envers  les  créanciers  judi- 
ciaires et  le  saisi,  des  intérêts,  des 
frais  et  des  dommages  résultant 
de  s' m  défaut  OU  retard  de  p 
le    prix    d'adjudication,    et    de    la 

différence     entre     le     montant    de 
son    enchère    et    celui     de    la    vente 
i   celui-ci   est   intérieur. 
Il    n'a    aucun  droit    à   l'excédant, 


6.  Toute  partie  dont  la  créance  est 
apparente  au  dossier  peut  demander 
que  le  fol  adjudicataire  soit  con- 
damné à  payer  la  différence  entre  la 
folle  adjudication  et  l'adjudication  dé- 
finitive, et  ce  jugement,  n'attribuant 
aucune  portion  du  montant  à  la  par- 
tie^ qui  l'a  obtenu,  ne  peut  être  révo- 
qué par  tierce  opposition  du  débiteur 
de  cette  créance,  qui  est,  en  même 
temps,  le  donateur  du  fol  adjudica- 
taire et  qu'il  a  garantie  contre  l'ex- 
istence  de   la  créance. 

C  R.,  1881.  Meredith,  Casault,  Ca- 
ron, JJ.  Ross  v.  Corrigan,  7  Q.  L- 
R-,   QI- 

763-  The  proceedings  upon  an 
application  for  resale  for  false 
bidding  are  summary,  and  no 
written  contestation  can  be  had 
thereon  without  leave  of  the 
judge. 

C  C-  P.,  692,  amended;  R.  S-,  5942. 


764-  The  purchaser  may  pre- 
vent  the  resale  for  false  bidding 
by  paying  into  the  hands  of  the 
sheriff  before  such  sale  the 
amount  of  the  purchase-money 
with  the  interest  accrued  thereon 
since  the  adjudication,  and  ail 
costs  incurred  by  reason  of  his 
default. 

C   C-   P..  694. 


765-  The  bidder    is  li 

to  the  judgment  creditors  and  t<' 
the  debtor  f<>r  ail  interest,  c 
and  damages,  resuit  ing  from  his 
failure  or  delav  t.>  pay  the  pur- 
chase-money. ami  also  For  the 
différence  between  the  amount  of 
his  bid  ami  the  price  broughl 

the   actual  he 

l< 
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s'il  y  en  a,  lequel  tourne  au  pro- 
fit du  saisi  et  de  ses  créanciers. 


h 


C.  P-  C-,  693,  amendé. 

S.  R-  B.  C,  c  85,  ss.  18,  25.  Po- 
thier,  Proc-civ-,  225,  226. 

i-  A  false  bidder  is  not  relieved 
from  his  liability  by  a  subséquent  false 
bid,  although  higher  than  the  first, 
«înd  sufficient  to  cover  the  first  bid 
with  interest  and  the  costs  incurred 
on  the  resale. 

C  R.,  1878  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ.     Biais  v-  Gowen,    4  Q.  L-  R., 

2.  Le  saisissant  ne  saurait  poursui- 
vre les  cautions  d'un  fol  enchérisseur 
en  paiement  de  la  différence  entre  le 
montant  de  l'enchère  et  celui  de  la 
vente    effective,    ou    les    intérêts,    frais 

766-  Si  le  prix  d'adjudication 
sur  la  folle  enchère  ne  suffit  pas 
pour  couvrir  le  montant  de  la 
première  adjudication,  les  intérêts 
et  les  frais  encourus  sur  la  folle 
enchère,  le  fol  enchérisseur  peut 
être  contraint  de  payer  la  diffé- 
rence, même  par  corps,  à  la  de- 
mande des  parties  dans  l'instance, 
en  la  même  manière  et  aux 
mêmes  conditions  que  pour  obte- 
nir la  vente  à  la  folle  enchère; 

C  P.  C,  695- 

S-  R-  B.  C,  c  85,  ss.  18,  25,  26. 
Pothier,  226.     C  P.  F.,  710. 

1.  En  cas  de  folle  enchère,  le  tri- 
bunal est  requis,  sur  requête  à  cet  ef- 
fet, de  fixer  le  montant  que  doivent 
payer  les  fols  enchérisseurs  et(  de  les 
y  condamner  par  corps;  c'est  à  lui  de 
déterminer  le  montant  de  la  condam- 
nation  et  de   le  réduire   si   on  ne  jus- 

767-  Le  shérif  procède  à  la 
vente  à  la  folle  enchère  sur  le 
bref,  en  observant  les  conditions 
fixées  par  le  jugement  ordon- 
nant la  vente  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  733. 

Nouveau;    C    P.    C,   696. 


If  the  price  be  greater,  he  has 
no  right  to  the  excess,  which  goes 
to  the  benefit  of  the  judgment 
debtor   and   his   creditors. 


C    C-   P-,  693,   amended. 


et  dommages,  ce  droit  n'appartenant 
qu'aux  créanciers  judiciaires  et  au 
saisi- 

C-  R-,  1884.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  JJ.     Butter  v.  Redmond,  10  Q.  L,- 

R-,   337; 

3-  L'intérêt  court  sur  le  montant  de 
l'adjudication  à  compter  du  troisième 
jour  de  sa  date,  et  sur  la  différence 
entre  les  deux  adjudications,  de  la 
date  de  la  dernière. 

C-  R-,  1889.  Casault,  Andrews,  La- 
rue,  JJ.  Gault  v-  Honan,  15  Q.  L-  R-, 
98. 

766-  If  the  price  upon  the  re- 
sale is  not  sufficient  to  cover  the 
amount  of  the  first  purchase  with 
interest  thereon  and  the  costs  in- 
curred on  the  resale,  the  false 
bidder  may  be  held,  even  by  coer- 
cive  imprisonment,  to  pay  the 
différence,  upon  an  application*  to 
that  effect  made  by  any  party  to 
the  suit  in  the  same  manner  and 
under  the  same  conditions  as 
that  for  a  resale.  ,      , 

C  C  P„  695- 


fine  pas  que  celui  indiqué  est  cor- 
rect. Une  taxation  au  préalable  des 
frais  encourus  sur  la  folle  enchère 
n'est  pas  nécessaire. 

C.  S-,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Dupuis  v.  Béland,  R.  J-, 
ïi  C   S-,   185. 

767-  The  sheriff  proceeds  upon 
the  writ  to  the  sale  for  false  bid- 
ding  by  observing  the  conditions 
fixed  by  the  judgment  orderiing 
the  sale,  and  by  conforming  to 
the  fuies  prescribed  by  Article  733 

New;   C  C   P.,  696. 
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I.  Part  of  land  seized  by  the  sheriff 
had  been  withdrawn  before  sale,  but 
on  proceedings  for  folle  enchère  it  was 
ordered  that  the  property  described 
in  the  procès-verbal  of  seizure  should 
be  resold,  no  référence  being  madc 
to  the  part  withdraw'n.  On  a-p- 
peal,  the  Court  of  Queen's  Bench 
reversed  the  order  on  the  ground 
that  it  directed  a  resale  of  pro- 
propertv  vvhich  had  not  been  sold, 
and  further,  because  an  apparently  re- 
gular  sheriff's  deed  of  the  lands  ac- 
tually  sold  had  been  duly  regi«tered, 
and  had  not  been  annulled  by  the  or* 
'der  for  resale,  or  prior  to  th-:  pro- 
ceedines  for  folle  enchère- — Held:  that 
the  Court  of  Queen's  Hench  should 
not    hâve    set    aside      the      order,    but 


-Rap 


'OR' 


DE      I.  EXECUTION. 

768-  Si  le  débiteur  n'a  pas  de 
biens  saisissables,  le  shérif  doit 
sans  délai  rapporter  le  bref  et  un 
procès-verbal  à  cet  effet. 

C  P-  C-,  697,  partie,  amendé- 

S-  R.  B-  C,  c  36,  s.  26,  c  85,  s.  3. 

i-  La  date  contenue  dans  un  procès- 
verbal  de  carence,  indiquant  le  jour 
où  l'huissier  s'est  rendu  au  domicile 
du  débiteur,  et  où  il  a  constaté  que  ce 
dernier  n'a  pas  de  meubles  saisissa- 
bles,   est     suffisante,    et    il     n'est    pas 

769-  Six  jours  après  la  vente, 
le  shérif  est  tenu  de  rapporter: 

1.  Le  bref  en  vertu  duquel  il  a 
procédé  à  la  vente; 

2.  Un  certificat  de  ses  procé- 
dures; 

3.  Le  procès-verbal  de  saisie  ; 

4.  Un  exemplaire  des  annonces, 
avec  certificat  de  leur  publication 
et  des  criées  ; 

5.  Le  procès-verbal  des  en- 
chères; 

6.  Les   conditions   de  la  vente  : 

7.  Un  état  de  ses  frais  et  dé- 
boursés taxés  conformément  à 
l'article  776; 

8.  Le  certificat  des  hypothèques 
dont  étaient  grevés  les  immeu- 
bles  saisis,  ou,  si  ce  certificat  ne 


should   hâve  reformed  it  by  rectifying 

the   error- 

C  Suprême.  1897,  Lambe  \-  Arm- 
strong,  27  C-  S-  C  R-,  309. 

2.  ..  .Further.  the  sheriflf's  deed  hav- 
ing  been  issued  improperly  and  with- 
out  authority  should  be  treated  as  an 
absolute  nullity  notwithstanding  that 
it  had  been  registered  and  appeared 
upon  its  face  to  hâve  been  regularly 
issued.  and  it  was  not  necessary  to 
hâve  it  annulled  before  taking  pro- 
ceedings for  folle  enchère-  Même  ar- 
rêt- V.  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  R. 
J.  6  B.  R.,  52. 

3-  Sur  les  effets  de  la  revente  à  la 
folle  enchère,  on  peut  consulter  De- 
mers  v.  Gaudet,  R.  J..  23  C-  S-  2~(,. 

6. —  R.ETURN   OF   WRITS   OF 

EXECUTION. 

768-  When  the  debtor    has    no 

immoveables   to   seize,  the  sheriff 

must  immediately  return  the  writ 

with  a  certificate  to  that  affect. 

C.  C.  P.,  697,  in  part,  amended- 


nécessaire  de  dater  autrement  ce  pro- 
Ces-verbal. 

C  R-,  1891.     Johnson,  Mathieu.  Lo- 
ranger,  JJ.     Godin  v.  Lortie,  21  R.  L- 
330- 


769-  Six  days  after  the  sale  the 
sheriff  must  return  : 

1.  The  writ  under  which  he  pro- 
ceeded  to  the  sale; 

2.  A  certificate  of  lus  proceed- 
ings; 

3.  The  minutes  of  seizure; 

4.  A    copy    of    the    adverl 
ments,  with   a  certificate  of  their 
publication  and  of  the  oral  publi- 
cations ; 

5.  The  minutes  of  the  bidding; 

6.  The  conditions  of  sale  ; 

7.  A  statement  ol  hi*  iees  and 
(lisbnrseiiients.  taxe.l  in  COnfor- 
mitv  with  Article  776  : 

S     T1k'    certifie. lu     ol    h 
charged      up.ui      the      immoveablc 
sci/e.l.   or,   11   such   certificate  has 
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lui  a  pas  encore  été  remis,  une 
déclaration  constatant  s'il  le  trans- 
mettra au  protonotaire  ; 

9.  Toutes  les  oppositions  et  ré- 
clamations mises  entre  ses  mains, 
ainsi  que  les  brefs  d'exécution  qui 
ont  été  notés  sur  le  premier. 

C-    P.    C,   697,    partie;    698,    partie, 
amendés- 
Ibid. 

1.  Une  partie  ne  doit  pas  profiter, 
et  l'autre  souffrir,  d'une  erreur  du 
shérif,  commise  par  inadvertance,  et, 
sur  motion  des  demandeurs,  il  doit 
être  permis  au  shérif  d'amender  son 
retour. 

770-  Le  jour  de  la  vente  ou 
dans  les  quatre  jours  qui  suivent, 
toute  partie  intéressée  peut  re- 
mettre au  shérif  un  certificat  du 
régistrateur  de  la  division  d'en- 
registrement dans  laquelle  se 
trouve  l'immeuble  vendu,  consta- 
tant les  privilèges,  les  hypothè- 
ques et  les  autres  charges  affec- 
tant l'immeuble,  qui  ont  été  enre- 
gistrés jusqu'au  jour  de  la  vente.  I 

Si  plusieurs  certificats  sont 
présentés  au  shérif,  il  reçoit  le 
premier  ;  et,  si  plusieurs  lui  sont 
présentés  en  même  temps,  le  plus 
ancien   obtenu   après   la   saisie. 

A  défaut  par  les  parties  inté-  ' 
ressées  de  remettre  dans  le  délai 
prescrit  le  certificat  au  shérif,  ce 
dernier  doit,  s'il  a  suffisamment 
de  deniers  provenant  de  la  vente 
pour  en  payer  le  coût,  se  le  pro- 
curer, en  payer  le  coût  au  régis- 
trateur et  le  transmettre  au  pro- 
tonotaire, soit  avec  son  procès- 
verbal,  soit  plus  tard,  s'il  n'a  pu 
l'obtenir  auparavant. 

Lorsqu'il  appert  du  procès-ver- 
bal du  shérif  qu'il  ne  fournira  pas 
le  certificat  au  protonotaire,  toute 


not  yet  been  furnished,  a  déclara- 
tion whether  it  will  be  furnished 
by  him  to  the  prothonotary  ; 

q.  Ail  oppositions  and  claims 
placed  in  his  hands,  or  writs  oi 
executioni  which  hâve  been  noted 
on  the  first  writ. 

C-  C  P-,  697,  in  part,  698  in  part, 
amended. 

C-  S-,  1859.  Molson  v.  Burroughs, 
9  L-  C  R.,  217  -i  3  J-,  220  —  7  R-  J- 
R.,  201. 

2.... Il  semble  qu'il  doit  être  per- 
mis au  shérif,  sur  sa  propre  demande, 
d'amender  son  retour.     Même  arrêta 

770-  On  the  day  of  sale,  or 
within  four  days  thereafter,  any 
interested  party  may  furnish  the 
sheriff  with  a  certificate  signed  by 
the  registrar  of  the  registration 
division  in  which  the  immoveable 
is  situate,  mentioning  the  privi- 
lèges, hypothecs  and  other  char- 
ges afïecting  such  immoveable 
and  registered  up  to  the  day  of 
sale. 

If  several  certificates  are  offer- 
ed  to  the  sheriff,  he  must  accept 
the  first  so  offered  ;  and,  if  sever- 
al are  offered  at  the  same  time, 
the  one  obtained  first  after  the 
seizure- 

Should  the  interested  parties 
fail  to  furnish  the  certificate  with- 
in the  prescribed  delay,  the  sheriff 
must,  if  he  has  sufficient  moneys 
realized  from  the  sale,  procure  it, 
paying  its  cost  to  the  registrar, 
and  transmit  it  to  the  prothono- 
tary either  with  his  return,  or 
thereafter  if  he  could  not  obtain 
it  before  such  return. 

When  it  appears  by  the  sheriff's 
return  that  the  certificate  will  not 
be    furnished   by  him    to  the  pro- 
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l.> 


partie  intéressée  peut  le  faire, 
sujet  à  la  règle  prescrite  relative- 
ment à  la  réception  des  certificats 
par  le  shérif. 

Nouveau;   C-   P-   C-,  699. 
S-  R.  B.  C,  c  36,  ss-  26,  32- 

i-  Le  régistrateur  n'est  pas  tenu  de 
fournir  au  shérif  le  certificat  des  hy- 
pothèques affectant  l'immeuble  vendu 
par  autorité  de  justice,  à  moins  que 
le  coût  de  tel  certificat  soit  préala- 
blement payé. 

C  S-,  1887.  Loranger,  J.  Catudal 
v.    Lessard,   31    J-,  284. 

2.  A  registrar  when  furnishing  to  a 
sherifï  a  certificate  as  to  several  lots 
of  land  sold,  is  not  entitled  to  make 
certificates  for  each  separate  lot  sold, 
when  the  one  réquisition  covering  ail, 
has  been  filed  with  him  by  the  sherifï. 

C  S-,  1885.  Mathieu.  J.  Morris  v- 
Canadian  Iron  &  Steel  Coy.,  M.  L., 
R.,  1  S.  C,  426. 

3-  Lorsqu'un  shérif  demande  à  un 
régistrateur  un  certificat  des  hypothè- 
ques, il  ne  peut  exiger  en  même  temps 
le  mémoire  du  coût  de  la  purge  des 
hypothèques  qui  devront  disparaître 
lors  de  l'enregistrement  du  double  du 
décret.     Ce  mémoire  ne  peut  être  ex- 

771-  Ce  certificat  doit  contenir: 
1.  -Les  hypothèques  enregis- 
trées contre  la  propriété,  dès 
qu'il  y  a  telles  hypothèques  ainsi 
enregistrées  après  que  le  plan  et 
le  livre  de  renvoi  sont  en  vigueur 
dans  la  division  d'enregistrement  ; 
2-  Les  hypothèques  enregis- 
trées contre  les  parties  qui,  dans 
les  dix  ans  qui  ont  précédé  la 
vente,  ont  été  propriétaires  de 
l'immeuble  ; 

3.  Les  hypothèques  antérieures 
dont  Penregistremen*  a  été  re- 
nouvelé pendant  cette  période. 

11  doit  aussi  contenir  la  date  de 
l'acte  enregistré  comme  créant  ou 
prouvant  chaque  hypothèque  et 
la  date  «le  son  enregistrement  el 
de  son  renouvellement,  s'il  \  en  a, 
les  noms,  qualité  et  résidence  du 
créancier  et  le  nom  du  notaire  on 


thonotary,  any  interested  party 
may  do  so,  subject  to  the  rules 
governing  certificates  received  by 
the  sherifï. 

New;   C   C-   P-,  699. 

igé  qu'à  l'époque  de  l'enregistrement 
du   décret- 

C-  C-,  1890.  Delorimicr,  J.  Venne 
v.  Thibaudeau,   18  R.   L,  584. 

4....  Le  certificat  des  hypothèques 
délivré  par  le  régistrateur  est  aux 
Trais  du  shérif  et  forme  partie  des 
frais  généraux.     Même  arrêt. 

5.... Le  coût  du  mémoire  pour  l'en- 
registrement du  titre  du  shérif  o.u  dé- 
cret et  pour  la  purge  des  hypothèques 
qui  en  résulte  est  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire.    Même  arrêt. 

6.  ...Les  régistrateurs  ont  droit 
aux  honoraires  pour  recherches,  lors 
de  la  confection  du  certificat  requis 
par  l'art.  699  C.  P.  C,  (770  c.  a.)  et  ils 
ont  également  droit  aux  honoraires 
pour  les  recherches  qu'ils  sont  ensuite 
obligés  de  faire  aux  fins  d'effectuer 
les  radiations  résultant  de  l'enregis- 
trement du  décret,  conformément  aux 
articles  2155  et  2157  C-  C-     Même  arrêt- 

771-  The  certificate  must  con- 
tain. 

1.  Ail  îhypothecs  registerdd 
against  the  property,  as  soon  as 
hypothecs  are  thus  registered, 
from  the  time  when  the  plan  and 
book  of  referen.ee  hâve  been  in 
force  in  the  registration  division; 

2.  Ail       hypothecs       registered 

against  the  parties  who,  during 
the  ten  years  previous  to  the  sale, 
vvere  owners  of  the  immoveable  ; 

3.  Ail  anterior  hypothecs  of 
which  the  registration  has  been 
renewed   during  that   period. 

It  must  also  contain  the  date 
of  the  aet  registered  as  creating 
or  evidencing  each  hypothec,  and 
the  date  of  its  registration,  and 
of  its  renewal,  if  it  has  been  re- 
newed. the  names,  •  m  cupation  and 
résidence  of  the  creditor,  and  the 
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des  notaires  devant  qui  l'acte  a 
été  passé,  si  cet  acte  est  notarié; 
spécifier  celui  des  immeubles  sai- 
sis, lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  qui 
est  affecté  par  chaque  hypothèque, 
avec  mention,  pour  chaque  hypo- 
thèque, de  tout  paiement  partiel 
enregistré,  et  de  la  somme  qui 
paraît  être  due  en  principal  et 
intérêt   conservé. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas 
inclure  les  hypothèques  qui 
d'après  ses  livres,  paraissent  avoir 
été  éteintes  ou  déchargées  en 
totalité  ;  et,  dans  la  recherche  des 
hypothèques,  le  régistrateur  ne 
doit  pas  aller  au-delà  de  la  date 
d'un  titre  du  shérif,  ou  d'une  ven- 
te par  licitation  forcée,  ou  d'une 
autre  vente  ayant  l'effet  du  décret 
ou  d'une  sentence  de  ratification, 
concernant  l'immeuble  dont  il 
s'agit  et  qui  a  été  enregistré,  ex- 
cepté quant  aux  hypothèques  qui 
ne  sont  pas  par  là  purgés  ou  étein- 
tes. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  en- 
registrée, ou  si  toutes  les  hypo- 
thèques enregistrées  paraissent 
éteintes  ou  déchargées,  le  régis- 
trateur doit  l'énoncer  dans  son 
certificat. 

C-   P-   C,  700,  amendé. 

S-  R.  B.  C-,  c  36,  ss.  7,  26,  27  et 
cédule  B.  25  Vie,  c  11,  s.  4.  27  et 
28  Vie,  c  40,  s.  i- 

1.  Le  régistrateur  qui  donne  un  cer- 
tificat doit  y  mentionner  toutes  les 
hypothèques  affectant  la  propriété 
pour  laquelle  on  demande  tel  certifi- 
cat, mais  il  ne  doit  pas  y  inclure  les 
hypothèques  qui  ont  été  payées,  et  il 
pourra  être  condamné  à  remettre  les 
honoraires  qu'il  se  sera  fait  payer 
pour   ces   dernières   entrées. 

C  S-,  1887.  Mathieu,  J.  Marchand 
v.  Marchand,  M.  L  R-.  3  S-  C-,  261. 
V.  aussi:  C-  S-,  1885.  Taschereau,  J. 
DeBellefeuille   v.    Gauthier,   M.    L-    R-, 


name  of  the  notary  or  inotaries  be- 
fore  whom  the  act  was  passed,  if 
it  is  notarial;  it  must  specify, 
when  several  immoveables  are 
seized,  which  of  them  is  affected 
by  each  hypothec,  mentioning,  as 
regards  each  hypothec,  everv  par- 
tial payment  registered,  and  the 
amount  in  principal  and  preserv- 
ed  interest  which  appears  to  be 
due. 

But  the  registrar  must  not  in- 
clude  hypothecs  which  appear  by 
his  books  to  hâve  been,  whollv  dis- 
charged  or  extinguished;  and,  in 
searching  for  hypothecs,  the  re- 
gistrar must  not  go  beyond  the 
date  of  a  sheriff's  title,  or  of  a  sale 
by  forced  licitation,  or  of  any 
other  sale  having  the  effect  of  a 
sheriff's  sale,  or  of  a  judgment  of 
confirmation  of  title,  with  regard 
to  the  immoveable  in  question, 
and  which  has  been  registered  ; 
except  as  to  hypothecs  which  are 
not  by  such  means  discharged  or 
extinguished. 

If  there  is  no  hypothec  register- 
ed, or  if  ail  the  hypothecs  register- 
ed appear  to  hâve  been  discharg- 
ed or  extinguished,  he  must  state 
sa  in  his  certificate. 

C-  C-  P-,  700,  amended. 


2  S-  C,   103. 

2.  Une  hypothèque  insérée  dans  le 
certificat  du  régistrateur  et  créée  par 
une  personne  qui  n'a  pas  été  propri- 
étaire dans  les  dix  ans,  sera  retranchée 
du  dit  certificat  sur  requête  à  cette 
fin  faite  par  l'une  des  parties  dans  la 
cause. 

C  S-,  1874.  McCord,  J.  Armstrong 
v.  Hees,  5  R.  L-,  397- 

3-  The  registrar  of  each  registra- 
tion  division  is  bound  to  enter  in  the 
certificate     furnished     by     him     to    the 
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sheriff  ail  hypothecs  registered  against 
the  parties  who  hâve  been  owners  of 

the  property  sold  during  the  ten  vears 
preceding  the  sale,  and  lie  cannot  limit 
his  certificate  to  the  entries  of  mort- 
gages  registered  within  such  ten  years, 
and  the  registrar  is  liable  to  pay  the 
amount  of  such  mortgages  as  would 
hâve  been  collocated  on  the  proceeds 
qf  the  sale  had  he  made  a  proper  cer- 
tificate,  and  which  hâve  not  been  so 
collocated    owing    to    his    not    having 

772-  Si  le  régistrateur  ne  peut 
constater  par  les  livres  et  docu- 
ments dans  son  bureau  quelles 
sont  les  personnes  qui  ont  été 
propriétaires  de  l'immeuble  dans 
les  dix  années  qui  ont  précédé  la 
vente,  il  doit  s'en  enquérir  avec 
diligence  des  propriétaires  voisins 
ou  des  autres  personnes  qui  con- 
naissent bien  l'immeuble  ;  et  ces 
personnes  sont  tenues  de  donner 
au  régistrateur  par  écrit  et  sous 
serment  tous  les  renseignemet 
qui  sont  à  leur  connaissance- 

Il  doit  mentionner  dans  son 
certificat  les  renseignements  ainsi 
obtenus,  veiller  à  ce  que  chaque 
fait  sur  lequel  est  basé  son  certi- 
ficat soit  attesté  par  deux  témoins, 
et  annexer  à  son  certificat  les  dé- 
positions de  ces  témoins,  dûments 
attestées  sous  serinent  par  lui  ou 
par  quelque  autre  fonctionnaire 
compétent. 

C.  P-  C,  701. 

S.   R.  B.  C,  c  /),  s-  8. 

773.  Si  l'immeuble  s'est  tnrn 
vé.  pendant  les  dix  années  qui  ont 
précédé  la  vente,  dans  un  autre 
comté  ou  dans  une  autre  division 
d'enregistrement,  dont  les  livi 
inscriptions  et  documents  relatifs 
à  cet  immeuble  ou  une  copie 
d'iceux  n'ont  pas  été  transmis  au 
bureau  d'enregistrement  du  comté 
ou  de  la  division  d'enregistrement 


furnished  such  a  certificate  as  the  law 
called    for. 

C   A..    1880.     Trust   &   Loan   Co.   v. 
Dupras,   25  J.,   239. 

4-   In    the   case    of     the    seizure    and 
sale  qf  several  lots  of  land,  the  re^ 
trar   is    bound   to   embody   ail   the   en- 
tries   respecting    such    lot    in    one   cer- 
tificate. 

DeBellefeuille    v.    Gauthier,    précité. 

772-  H  the  registrar  cannot 
ascertain  from  thc  books  and 
documents  in  lus  office  what  per- 
sons  were  owners  of  the  immove- 
able  during  the  ten  years  which 
preceded  the  sale,  he  must  dili- 
gentlv  inquire  of  the  neighbour- 
ing  proprietors  and  other  per- 
sons  well  acquainted  with  the  pro- 
perty ;  and  such  persons  are 
bound  to  give  him,  in  writing 
and  under  oath,  such  information 
as    they    possess. 

The  registrar,  in  his  certificate, 
must  mention  the  information 
thus  obtained,  and  sec  that  every 
fact  upon  which  his  certificate  is 
thus  based  is  attested  by  two  wit- 
nesses,  whosc  atndavits,  duly 
sworn  to  before  him  or  anv  other 
compétent  officer,  are  annexed  to 
such   certificate. 


C.   C    1'..  701- 

773-  li    the    immoveable    v. 
during  the   ten   years  which   pre- 
ceded  the  sale,  in  another  0  iunt> 
or  registration  division,  ^\  which 
neither    the     books,    enti  ntl 

documents  relâting    t>>  such    im- 
moveable, nor  copies  thereof,  hâve 
been    transinitted    to    the    rej 
office   of  the    c  »ui 
tioa     divismn     m    which     the     un- 
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où  se  trouvait  l'immeuble  au 
temps  de  la  vente,  le  régistrateur 
énonce  ce  fait  dans  son  certificat; 
et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  obtenu 
du  régistrateur  de  cet  autre  com- 
té ou  de  cette  autre  division  d'en- 
registrement un  certificat  des 
hypothèques  enregistrées  pendant 
que  l'immeuble  se  trouvait  dans 
ce  comté  ou  cette  division  d'en- 
registrement, et  ce  dernier  régis- 
trateur est  également  soumis  aux 
dispositions  des  deux  articles  qui 
précèdent. 

C.  P.  C-,  702,  amendé- 
Ibid-,   s-    10 

774-  Après  le  dépôt  des  plan  et 
livre  de  renvoi  dans  un  bureau 
d'enregistrement       conîormément 

aux  dispositions  des  articles  2168, 
2169,  2176a  et  2176b  du  code 
civil,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  changer  la  forme  du 
certificat  des  hypothèques  ;  et 
tout  arrêté  à  cette  fin  est  publié 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec, 
et  prend  effet  à  compter  du  jour 
qui  y  est  mentionné,  pourvu  que 
ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à  moins 
d'un  mois  après  la  publication  de 
cet  arrêté. 

C   P-   C,  703,  amendé;  S-   R-,  5943- 

775-  Sur  une  vente  à  la  folle 
enchère,  il  ne  doit  pas  être  pro- 
duit de  certificat  des  hypothèques, 
s'il  en  a  été  produit  à  l'occasion 
de  la  première  vente. 

C-    P-    C-,   704,    amendé. 

776-  Sur  les  deniers  par  lui 
perçus,  le  shérif  a  droit  à  tous  les 
frais  par  lui  faits  pour  arriver  à 
la  vente,  ainsi  qu'aux  honoraires 
qui    sont    attribués    à  son    office, 


moveable  was  situated  at  the  tnne 
of  the  sale,  the  registrar  states  the 
fact  in  his  certificate;  and  in  every 
such  case  the  sheriff  must  obtain 
from  the  registrar  of  such  other 
county  or  registration  division,  a 
certificate  of  ail  hypothecs  regis- 
tered  while  the  immoveable  was 
within  such  county  or  registra- 
tion division,  and  the  latter  re- 
gistrar is  likewise  subject  to  the 
provisions  of  the  two  preceding 
Articles. 

C    C-    P.,    702,    amended. 

774-  After  the  plan  and  book 
of  référence  hâve  been  deposited 
in  any  registry  office,  in  accord- 
ance  with  the  provisions  of  Arti- 
cles 2168,  2169,  2176a  and  2176b 
of  the  Civil  Code,  the  Lieutenant 
Governor  in  Council  may  change 
the  form  of  the  certificate  of 
hypothecs ;  and  every  order  to 
that  effect  is  published  in  the 
Québec  Officiai  Gazette,  and  takes 
effect  from  and  after  the  day 
therein  fixed,  provided  such  day 
be  not  less  than  one  month  after 
the  publication  of  the  order. 

C-  C.  P-,  703,  amended;  R.  S-,  5943- 

775-  In  the  case  of  resale  for 
false  bidding,  no  certificate  of 
hypothecs  need  be  produced  if 
one  has  already  been  filed  on  the 
occasion  of  the  first  sale. 

C  C-   P-,  704,  amended. 

776-  The  sheriff  is  allowed,  out 
of  the  moneys  which  he  has  levi- 
ed,  ail  costs  incurred  by  him  to 
effect  the  sale,  and  ail  fées  belong- 
ing  to  his  office,  after  they    hâve 
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après  qu'ils  ont  été  taxés  par  le 
juge  ou  le  protonotaire,  avec  en- 
semble le  coût  du  certificat  des 
hypothèques  ;  et  il  doit  tenir  à  la 
disposition  du  tribunal  le  surplus 
des  deniers  qu'il  a  perçus. 

C-  P.  C,  705,  amendé.  55-56  V-,  c 
42.   s-  2. 

S.  R.  B.  C,  c.  85,  s.  9;  c.  36,  s.  26, 
§  3.  7,  8- 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  ac- 
cordent au  shérif  une  commission  de 
deux  et  demi  pour  cent  sont  encore 
en  vigueur. 

C-  S-,  1892.  Mathieu,  J-  Lambert 
v-   Larivière,   R.  J-  2  C-   S-,  524- 

2.  Le  shérif  a  le  droit  de  retenir  et 
d'insérer  clans  son  mémoire  de  frais, 
sur  la  vente  d'un  immeuble,  la  taxe 
de  un  pour  cent  imposée  par  le  chapitre 
109  des  S.  R.  B.  C,  et  le  chapitre 
12  des  Statuts  du  Canada,  28  Victoria. 

C  S-,  1874.  McCord,  J-  Armstrong 
V.  Hees,  5  R.   L-,  306- 

3.  When  a  property  is  resold  upon 
false  bidding,  the  sheriff  is  only  entit- 
led  to  one  commission  and  tax,  as  it 
there  had  been  but  one  sale- 

C.  S.,  1902.  Lynch.  J.  Neimven- 
huvse  v.  Corp.  of  Tovvn  of  Farnham, 
5    K.    R.    160. 

4-  Si  le  shérif  a  ordonné  le  certifi- 
cat du  régistrateur  avant  la  vente,  la 
disposition  de  la  s.  28  du  c  36  des 
S-  R-  B-  C-,  que  dans  le  cas  de  vente 

777-  Sauf  le  débiteur,  la  partie 
intéressée  qui  a  produit  le  certi- 
ficat des  hypothèques  est  collo- 
quée  par  privilège  pour  le  mon- 
tant qu'elle  affirme,  dans  une  dé- 
claration sous  serment,  avoir  payé 
pour  ce  certificat,  sans  qu'il  soit 
accordé  d'honoraire  au  protono- 
taire pour  cette  collocation. 

Cette  réclamation  peut  être  con- 
testée  en    la   manière   ordinaire. 
Nouveau- 

7. — Effet  du  de<  ri  r. 

778-  L'adjudication  n'est  par- 
faite que  par  le  paiement  du  prix, 
et  elle  transfère  alors  la  propriété 
à  compter  de  sa  date. 

C-  P.  C,  706. 


been  taxed  by  the  judge  or  by  the 

prothonotary,  together  with  the 
cost  of  the  certificate  of  hypo- 
thecs  ;  and  he  must  hold  the  bal- 
ance subject  to  the  order  of  the 
court. 

C    C-    P.,    705,    amended;    55-56   V., 
c  42,  s-  2. 


par  le  shérif,  les  frais  de  ce  certifi- 
cat seront  payés  à  même  les  deniers 
reçus  par  lui,  ne  le  libère  pas  de  toute 
responsabilité  personnelle  quant  à 
ces  frais,  si  les  deniers  par  lui  ainsi 
reçus  sont  insuffisants  pour  payer  les 
Trais   d'iceux. 

C-  A-,  1867.  Lamblev  v.  Quesnel.  17 
L.  C-  R.,  264  —  14  R.'J.  R.,  3. 

5-  Il  n'est  pas  loisible  au  shérif  de 
déduire,  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  d'immeubles,  le  coût  de  l'acte 
de  vente  et  de  son  enregistrement. 
Ces  déboursés  sont  payables  par  l'ac- 
quéreur. 

C-  S-,  1850.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.  Boisseau  v-  Pilot,  1  L-  C. 
R.,  163  —  2  R.  J.  R.,  448. 

6.  The  attorney  ad  litem  is  respon- 
sible  to  the  sheriff  for  his  fées  and  dis- 
bursements  on  writs  of  exécution  is- 
sued  on  the  Hat  of  such  attornev. 

C-  A-.  1857-  Boston  v.  Taylor,  7  L- 
C.   R.,  329  -  5  R-  J-   R-,  269. 

777-  Anv  person,  except  the 
debtor,  who  bas  procured  the  cer- 
tificate of  hvpothecs,  is  collocated 
by  privilège  for  the  amount  which 
he  justifies  by  claim  under  oath 
to  hâve  paid  for  the  certificate. 
without  any  fee  being  allowed  the 
prothonotary  for  such  colloca- 
tion. 

The  claim  may  be  contested  in 
the  ordinary  manner. 
New. 

7. —  ÊFFECT    ni"    SHERIFF'S   SALI 

778-  The     adjudication    is    I 
perfect  until  the  price  i>  paid.  and 
then  it  conve\  -  ownership  from  it  s 
date. 

C.   C   P..  706. 
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Pothier,    Proc-    civ.,    226-227.      Héri-     •       Vide,   infra,  Art.  785,   Deschamps  v 


court.   Vente  des  immeubles,   188. 
6   Nouv.    Den.  45-6. 

1.  Le  titre  accordé  à  un  adjudica- 
taire, sur  vente  par  décret,  à  une  épo- 
que subséquente  à  l'adjudication,  a  un 
effet  rétroactif,  et  confère  à  tel  adju- 
dicataire le  droit  de  propriété  et  tous 
les  avantages  qui  en  résultent,  à  comp- 
ter   du   jour    de    l'adjudication. 

C  A-,  1861.  Laterrière  v.  Houde, 
11  L  C  R-,  449  —  9  R.  J.  R-,  481. 

2.  A  purchaser  of  part  of  an  immo- 
veable  at  sheriff's  sale,  becomes  pro- 
prietor  thereof  by  the  fact  of  the  ad- 
judication, and  may  oppose  judgments 
rendered  in  an  action  in  partition  of 
that  immoveable,  to  which  he  was  not 
a  party,  althouq'h  at  the  time  of  the 
institution  of  the  action,  he  had  not 
paid  the  purchase  price,  and  was  not 
registered    as    owner. 

C.  S-.  1002.  Lynch,  J-  Stanbridge 
v.    Stanbridge,   5   R.   P.-    140. 

3.  . .  .Although  the  writ  of  exécution 
has  been  returned  into  court  by  the 
sheriff.  and  was  not  re-issued  to  him, 
a  deed  given  by  him  to  the  purchaser, 

779-  L'adjudicataire  prend  l'im- 
meuble dans  l'état  où  il  se  trouve 
au  temps  de  l'adjudication,  sans 
égard  pour  les  détériorations  on 
les  augmentations  qui  sont  sur- 
venues  depuis  la   saisie. 

C  P.  C,  707- 
Pothier,   218,   219. 

780-  L'adjudication.  est  tou^ 
jours  sans  garantie  quant  à  la 
contenance  de  l'immeuble,  mais 
elle  transfère  tous  les  droits  qui 
y  sont  inhérents  et  que  le  saisi 
pouvait  exercer,  ainsi  que  les  ser- 
vitudes actives  qui  y  sont  atta- 
chées, lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  énoncées  au  procès- 
verbal. 

C-   P.   C,  708. 

I.  Jugé:  Que  l'adjudicataire  à  une 
vente  par  le  shérif  d'un  terrain  de  49 
acres,  qui  n'a  pas  la  quantité  détermi- 
née, a  droit  à  une  réduction  au  pro 
rata  du   prix   de   l'adjudication. 


Bury,  29   R.   C-   S-,  274. 


upon  payment  of  the  price,  will  not 
be  set  aside  as  irregular,  especially  if 
the  party  invoking  such  irregularity 
shows  no  interest  in  doing  so-  Même 
arrêt. 

3a.  ...  L'adjudication  sur  décret  opè- 
re tradition  réelle  et  l'acquéreur  est 
bien  saisi  et  peut  transmettre  la  pos- 
session. 

C-  A-,  1859-  Loranger  v.  Boudreau, 
9  L-  C   R-,  385  —  7  R-  J-  R-,  284- 

3b.... Tel  acquéreur  par  indivis 
peut  provoquer  'la  licitation.  L'ac- 
quéreur même  qui  n'a  pas  été  en  pos- 
session peut  revendiquer  l'immeuble 
auquel   il   a   un   titre-     Même  arrêt. 

4.  Après  la  vente  par  décret  de  l'im- 
meuble dont  il  était  propriétaire,  le 
débiteur  n'a  plus  d'intérêt  à  le  faire 
libérer  d'une  hynothèque  qu'il  prétend 
avoir  été  enregistrée  illégalement,  et 
partant,  n'a  pas  d'action  en  justice  à 
cette  fin- 

C  S-.  190^.  Mathieu,  T-  Kauntz 
v.   Leveillé,   R.  J.,  24  C    S-,  537- 

779-  The  purchaser  takes  the 
immoveable  in  the  condition  in 
which  it  is  at  the  time  of  the  ad- 
judication, without  regard  to  de^ 
teriorations  or  improvements  sub- 
séquent to  the   seizure. 

C  C  P.,  707- 


780-  The  adjudication  is  al- 
ways  without  any  warranty  as  to 
the  contents  of  the  immoveable  ; 
but  it  convevs  ail  rights  belong- 
ing  to  it  which  the  judgment 
debtor  might  hâve  exercised,  and 
also  ail  active  servitudes  attach- 
ed  to  it  even  although  they  are 
not  mentioned  in  the  minutes  of 
seizure. 

C.  C-  P-,  708. 

Semble:  qu'il  en  serait  autrement  de 
la  vente  d'un  corps  certain  et  déter^ 
miné. 

C-  A-,  1870.  Doutre  v-  Elvidge,  I 
R.  L.,  120  —  23  R.  J.  R.,  320. 
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2.... Que  le  défaut  de  contenance 
dans  un  immeuble  vendu  par  décret. 
donne  droit  à  l'adjudicataire  de  de- 
mander diminution  du  prix,  dans  les 
proportions   d'achat   et   de   déficit- 

C-  A.,  1877-  Thomas  v-  Murphy, 
8  R.  L-,  231. 

3:  ...  L'adjudicataire  ayant,  par  er- 
reur, quant  à  la  contenance  de  la  pro- 
priété, payé  le  montant  en  entier  de 
son  adjudication,  est  bien  fondé  à  de- 
mander la  réduction  du  prix  d'adju- 
dication.    Même  arrêt- 

4-  .Mais  jugé:  that  an  adjudicataire 
at  sheriff's  sale  of  real  estate  cannot 
legally  claim  to  be  refunded,  by  way 
of  collocation  rtpon  the  grounds  of 
the  sale,  a  portion  of  the  price  paid, 
on  the  ground  that  the  property  prov- 
ed  to  be  of  considerably  less  extent 
than  advertised,  in  conséquence  of  an 
adjoining   property   having  been   erro- 

781-  Le  décret  purge  tous  les 
droits  réels  non  compris  dans  les 
conditions  de  la  vente,  excepté  : 

1.  Les  servitudes  dont  l'im- 
meuble est  chargé  : 

2.  L'hypothèque  résultant  des 
rentes  crées  pour  la  commutation 
des  droits  seigneuriaux,  sauf  les 
arrérages  échus  avant  la  vente  ; 

3.  Le  droit  d'emphytéose,  les 
substitutions  non  ouvertes,  le 
douaire  coutumier  non  ouvert, 
excepté  dans  le  cas  où  il  existe 
une  créance  antérieure  ou  pré- 
férable apparente  dans  la  cause. 


C-  P.  C.,  709,  710,  71 1- 

INDKX  AliRH^BETIQUE. 

Chemin    (entrerien),    4. 
Créauco   antérieure,    'j  et  »rq. 
1  iouah*e,    8. 
Droit    de  coupe,  5. 
Droit  <!<•   passage,   2. 
Droit   Maritime,  i 
Htomrtiytéose,  T. 
formalités,  I. 
Mineur,    12   rt   i"Q 

!5. 
Pi  ■   .  j  11 11  « ■    Interi  II, 

!■•..,■  tice,    :•     1  1    ma- 
tiniir    constituée,    c. 
fiitisiiun lonà,    i"    et   ■->>;. 
Vins-. -.ni   iii> pothèqui    i,    v     Droit    m  u 
me. 


neously  included  in  the  description,  to 
the  knowledge  01  the  adjudicataire  at 
the    time    of    his    bid- 

C-  A-,  1871-  Melançon  v-  Hamilton, 
16  J-,  57- 

5.... Que  l'adjudication  d'un  im- 
meuble est  toujours  sans  garantie  de 
contenance,  et  l'adjudicataire  ne  peut, 
par  opposition  à  fin  de  conserver  sur 
les  deniers  de  la  vente,  réclamer  la 
valeur  d'un  déficit  dans  cette  conte- 
nance. 

C  S-,  1877.  Taschereau.  J.  Pelle- 
tier v.  Chassé,  3  Q.  L-  R-,  65. 

6.  ...That  sheriff's  sales  are  -aies 
per  aversionem  and  not  per  mensuratn 
and  in  which  the  mention  of  the 
extent  of  land  is  superfluous,  and, 
therefore.  can  create  no  remedy  by 
garantie   for  any  deficiency. 

C-  S-,  1877.  Stuart,  J.  Douglas  v. 
Douglas,  3   Q.    L-    R-,   IQ7- 

781-  A  sheriff's  sale  discharges 
property  from  ail  other  real 
rights  not  mentioned  in  the  condi- 
tions of  sale,  except: 

1.  Servitudes  with  which  the 
immoveable  is  charged  ; 

2.  Hypothecs  resulting  from 
the  commutation  of  seigniorial 
rights.  except  as  to  arrears  ac- 
crued  previously  to  the  sale; 

3.  Rights  of  ernphyteusis,  of 
substitution  not  yet  open,  or  of 
customary  dower  not  yet  open, 
except  when  it  appears  on  the 
face  of  the  proceedings  that  there 
exists  a  prior  or  préférable  claim. 

C  C  P.,  709.  7"».  7«- 

Vide,  supra.  Art.  77".  x  adebon- 
coeur  v.   City   ol    Montréal,   20.   R«   C 

j.  A     S|KM  •■  de   executed     with 

the  proper  formalities,  conl 
plete  title   on   the  purchas 
tinguishes    ail    righl 
:able  excepl   tl 
tioned  in  thw  arti 

\     [804.     !.'■  1ère  v.  P  K. 

J-,   4    B.    K..    288. 
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the  deed  of  sale,  to  be  cultivated  by 
the  seller  and  his  représentatives  in 
the  same  manner  as  the  rest  of  the 
land,  and  that  after  several  changes 
of  ownership  the  land  is  sold  by  the 
sherifï  on  the  last  owner  in  posses- 
sion without  mention  of  any  reserve 
by  the  corporation,  it  requires  an  op- 
position on  the  part  of  such  corpora- 
tion to  préserve  their  rights  on  said 
strip  of  land.     Même  arrêt- 

3.  La  vente,  par  autorité  de  justice, 
d'un  vaisseau  enregistré  à  la  douane, 
ne  purge  pas  les  hypothèques  sur  ce 
vaisseau,  enregistrées  avant  la  récla- 
mation du  saisissant- 

C-  S-,  1887.  Mathieu,  J.  Jeannotte 
v-  Tremblay,  15  R-  L-,  115- 

4-  Le  décret  ne  purge  pas  l'im- 
meuble de  la  servitude  résultant  d'une 
stipulation,  par  un  acquéreur  antéri- 
eur, d'entretenir  toute  la  largeur  du 
chemin    avec    fossés    et    clôtures. 

C-  P.,  1880.  Dorion  v.  Séminaire 
tie  St.  Sulpice,  16  Q.  L-  R-,  246  —  2 
Stephen's   Dig-,  704. 

5-  Le  droit  de  coupe  de  bois  est 
purgé  par  le  décret- 

C  S-,  1865.  Monk,  J.  Lefebvre  v. 
'Gosselin,   9  J-,   95  —   H  R-   J-   R-,  44- 

6.  V.  sur  la  purge  de  la  rente  cons- 
tituée, Pinsonneault  v.  Grant,  R.  J.,  12 
C   S-,  339- 

7.  That  immoveable  property  sold 
by  décret  is  freed  from  ail  encum- 
brances  with  which  it  is  charged,  ex- 
cept  such  as  are  clearly  expressed  in 
the  sheriff's  advertisement  or  notice 
of  sale;  and  that,  in  the  case  submit- 
ted,  the  property  sold  having  been 
twice  leased  for  a  term  of  years,  sub- 
ject  to  emphyteutic  rights  under  each 
lease,  and  the  first  lease  only  having 
been  adverted  to  in  the  notice  of 
sale,  the  property  sold  was  released 
îrom  the  charges  affecting  it  under 
Vhe    second   lease. 

C  S-,  1858.  Meredith,  J.  Têtu  v- 
Chinic,  14  L  C  R-,  147  —  12  R.  J.  R-, 
355- 

8-  On  ne  peut  par  opposition  em- 
pêcher la'  vente  d'un  immeuble  saisi, 
affecté  d'un  douaire  coutumier  non 
ouvert- 

C  B.  R.,  1838.  Robertson  v.  Per- 
rin,  1  R-  de  L,  288  —  2  R.  J.  R.,  24. 

9.  Lorsqu'un  douaire  coutumier  a  été 
enregistré  sur  un  immeuble,  une  cré- 
ance ayant  la  priorité  de  date  et  d'ori- 
gine, mais  enregistrée  sur  le  même 
immeuble  subséquemment  au  même 
douaire,  ne  constitue  pas  "une  cré- 
ance antérieure  et  préférable,"  pur- 
geant le  douaire  coutumier  dans  le 
sens  de  l'art.- 7m  C.  P.;  C  (781  c  a.), 
qui  n'a  trait  qu'à  l'antériorité  de  r?ng, 
et  a  la  préférence  à  raison  d'un  privi- 
lège en  vertu   des  lois  réglant  les  pri- 


vilèges, les  hypothèques  et  l'enregis- 
trement des  droits  sur  les  immeubles. 
C-  R-,  1884-  Torrance,  Papineau, 
Jette,  JJ-  Lizotte  v-  Deschenaux,  M. 
L-  R-,  1  S.  C,  402  —  29  J.,  225. 

10.  Le  décret  d'un  immeuble,  à  la 
poursuite  de  la  Cité  de  Montréal,  en 
vertu  des  dispositions  de  sa  charte,  et 
en  recouvrement  de  taxes,  ne  purge 
pas  les  substitutions  non  ouvertes  qui 
grèvent  cet  immeuble  et  l'adjudica- 
taire d'un  tel  immeuble  peut  se  pour- 
voir en  nullité  de  décret  de  la  vente 
ainsi  faite- 

C-  S-,  1892.  Jette,  J-  Chaput  v. 
Corp-  de  Montréal,  R.  J-,  2  C  S-,  466 
-5  R.  de  J-,  38. 

11.  Aux  termes  de  l'art-  710  C-  P. 
C-,  (781  c  a-),  le  décret  du  shérif 
purge  les  substitutions  non  ouvertes 
lorsqu'il  a  lieu  pour  une  créance  pré- 
férable, apparente  dans  la  cause,  et 
'cela  sans  mettre  en  cause  le  tuteur 
de   la   substitution. 

C-  Suprême,  1898-  Vadeboncoeur  v. 
City  of  Montréal,  29  C-  S-  C  R-,  g- 

12.  A  sale  of  substituted  property, 
by  authority  of  justice,  is  nul]  as  re- 
gards the  substitute  who  was  not  re- 
presented  therein,  where  the  authori- 
zation  to  sell  was  obtained  by  the 
tutrix  fraudulently  concealing  the  will 
creating  the  substitution  (not  yet 
open),  and  by  also  witholding  infor- 
mation as  to  the  assets  and  grossly 
overstating  the  debts  of  the  succes- 
sion. 

C  S-,  1890.  Pagnuelo,  J-  McGre- 
gor  v-  The  Canada  Investment  & 
Agency  Co-,  6  S.  C,  M-  L-  R-,  106- 

13....  A  sale  under  judicial  au- 
thorization  is  also  null,  when  the 
property  of  a  minor  not  represented 
by  a  tutor  ad  hoc,  is  sold  to  his  tutrix 
through  persons  interposed  who  were 
merely  prête-noms,  and  made  no  pay- 
ments  on  account  of  the  priée-  Même 
arrêt- 

14 The  substitute   may  assert   his 

claim  to  property  so  sold,  even  against 
a  third  party  who  has  become  the 
purchaser  thereof  at  sheriff's  sale  un- 
der an  exécution  issued  against  a  per- 
son  who  held  the  property  under  title 
from  the  tutrix,  such  sale  having  taken 
place  after  the  substitute  became  of 
âge,  but  before  the  substitution  had, 
as   yet,    opened-     Même   arrêt. 

15.  Le  créancier  d'une  somme  que 
le  défendeur  s'était  engagé  à  payer 
lors  d'un  partage  anticipé,  entre  les 
grevés,  de  biens  subtitués,  a  le  droit 
d'être  payé  à  même  les  biens  substi- 
tués, et  dans.,  ce,. cas-  le -décret, purgera 
les   immeubles  de  toutes  substitutions. 

C  S-,  iooi.  Mathieu,  J.  Prévost 
v.  Prévost,  4  R-   P.,  85. 
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782-  [/adjudicataire  qui  ne 
peut  se  faire  livrer  l'immeuble  par 
le  saisi,  peut  s'adresser  au  juge 
par  simple  requête  dûment  signi- 
fiée au  saisi,  et  obtenir  une  ordon- 
nance adressée  au  shérif  d'expul- 
ser le  saisi  et  de  mettre  l'adjudica- 
taire en  possession  sans  préjudice 
du  recours  de  ce  dernier  contre  le 
saisi  pour  les  dommages  et  les 
frais  résultant  de  ce  refus. 


C-   P-   C-,  712,   amendé;   S-   R-,  5945- 
S-  R-  B.  C,  c  85,  s.  27- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Avis  de  vente  (nullité),  11. 

Compétence    (cour    de    circuit),    7. 

Complainte,    5. 

Conditions    préalables,    L 

Contrainte,    12. 

Délai    V.    Sicniftcation. 

Dommages,    12. 

Droit  d'autrui.  13. 

Indivision,   9. 

Lâches,  2. 

Incitation,   9. 

Moy.ns   lie    nullité,    11.    13. 

Nullité   de   décret.    10. 

Possession    provisoire.    10. 

Possossoirc,    2. 

Prescription,   2.   3. 

Prix  d'adjudication,  1. 

Saisi,  6. 

Ueintégrande,  5. 

Retard,    2. 

aUon,  8 
3,  4,  5. 
Veuve   du   saisi,    6. 

i.  L'adjudicataire  qui  demande  l'é- 
manation d'un  bref  de  p  on,  ne 
peut  l'obtenir  avant  d'à  VOIT  paye  le 
montant  de  son  adjudication  dans  la 
cause- 

C.  S  ,  1878.     Casault,  J-    Convey  v. 

Smiley,   4   Q-    E,    R.    I«3- 

2-  An  adjudicataire  who  bas  not 
been  able  to  obtain  a  title  to  the  real 
estate  adjudged  to  him,  owing  to  t ho 
judgment  of  distribution  not  being 
rendered   and   this  nol    by   any  lach 

liis    part,    may,    «vit  h  in  of 

rendering    such    judgment,    obi 
writ  of  possession  authorizing  to  put 
the    adjudicataire    in    i"1  ind 

the  defendanl   will   nol   be   maintained 
in  bis  prétention  thaï  he  lias  been  in 
h   and   peaceable   and   public   pos- 


782-  A  purchaser  who  can 
obtain  the  delivery  of  the  pro- 
perty  from  the  judgment  debtor 
may  apply  to  the  judge  by  : 
tion,  of  which  the  debtor  has  re- 
ceived  notice,  and  obtain  an  order 
commanding  the  sheriff  to  dispos- 
sess  the  debtor  and  put  the  pur- 
chaser in  possession,  without  pré- 
judice to  the  recourse  of  the  lat- 
ter  against  the  debtor  for  ail 
damages  and  costs  resulting  from 
his  refusai- 

C-   C-   P-,  712,  amended;   R.  S-,  5045. 


session  of  the  said  immoveable  ior 
more  than  a  year  and  a  day,  prior  to 
the    demand    of   possession. 

C.  A-,  1879-  Bourke  v.  Langlois. 
R.  A-  C,  25  —  10  R.  L-,  560- 

3.  An  adjudicataire  may  obtain  a 
writ  of  possession  after  the  expira- 
tion of  a  year  and  a  day  from  the 
date  of  adjudication,  provided  that  he 
move  for  the  saine  within  a  year  and 
a  day  of  the  judgment  oi  distribution 
in   the  case. 

C   R.,   1878.     Meredith,  Stuart, 
ron,  JJ.     Sewell  v.  Bourk,  4  (J.  L.  K. 
246. 

4.  A  purchaser  cannot  obtain  a  writ 
of  p  n  against  a  third  party 
under  this  article. 

C  S-.  [879.  Mackay,  .1-  Trust  & 
Loan  C"-   v.  Joue-,  2   !..   N'..   195. 

5-    l'n  bref  de  r  décret 

force,  ne  peut   être  émané  une 

une  qui  n'est   pas   partie   en  cause, 

et    la    personne     expulsée     au    ni' 

d'un    tel    bref,    peut 

complain  n    réintégrandi 

dr<  ut    île    1  eci  'in  1  er    des    d(  ■'!  ■ 

C.  A-,   18:7.     I  lelesdernierj   \     1 1 
dreau,  g   I..   C.    R.,  201         1    K-    1-    K  . 

n.  1.,-  bn  i   d«    i> — es 
de  l'adjudicataire   peut    émam 

la    veuve    du    v.iim    qui 
si,  ,11. 

C.    S..    1856      Day,   Smith,    B 
Tl.     Lewis  x-  O'Ni  il.  i    l,  15 

1-  R-.  37i- 
~  - 

der    Art.    71a  C   C     P- 
an  adiud 

der    tlie    sh< 

fendant    and   put   t!. 

the   p 

standi    . 
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under  which  the  real  estate  was  sold 
issued  out  of  the  Circuit  Court,  be- 
cause  the  report  of  distribution  was 
made  and  filed  in  the  Superior  Court- 

C-  C,  1883.  Rainville,  J-  Evans 
v.  Hurtubise,  27  J-,  294- 

8-  Une  requête  demandant  au  shé- 
rif un  ordre  d'expulser  la  défende- 
resse, et  de  mettre  l'adjudicataire  en 
possession,  doit  être  signifiée  au  saisi, 
en  observant  les  délais  pour  les  as- 
signations ordinaires. 

C-  S-,  1884-  Mathieu,  J.  Francis 
v.   Cheney,   12  R.   L,  624. 

9.  Il  ne  sera  pas  octroyé  de  bref  de 
possession  à  la  demande  de  l'adjudi- 
cataire de  la  moitié  indivise  d'une  pro- 
priété immobilière  s'il  appert  que 
cette  propriété  est  indivisible,  et  le 
tout  en  la  possession  du  propriétaire 
de  l'autre  moitié  indivise.  Le  recours 
en  pareil  cas  est  par  la  procédure  en 
licitation. 

C.  S-,  1862.  Stuart,  J.  McBlain  v. 
Hall,  12  L  C  R-,  102  —  10  R-  J-  R-, 
381. 

10.  La  demande  en  nullité  de  dé- 
cret n'a  pas  l'effet  de  suspendre  la  de- 
mande d'envoi  en  possession  provi- 
soire faite  par  celui  qui  s'est  rendu 
adjudicataire  d'un  immeuble,  mais  le 
juge  peut  ordonner  l'envoi  en  posses- 

783-  Il  est  procédé  sur  cette 
demande  de  même  que  sur  celle 
pour  vente  à  la  folle  enchère. 


C  P.  C,  713- 

8. —  DEMANDE    EN    NULLITE    DE 
DECRET. 

784-  Le  décret  peut  être  dé- 
claré nul  à  la  poursuite  du  saisi  ou 
de  tout  créancier  ou  autre  intéres- 
sé: 1 

1.  S'il  v  a  eu  dol  ou  artifices,  à 
la  connaissance  de  l'adjudicataire, 
pour  écarter  les  enchères  ; 

2.  Si  les  conditions  et  formalités 
essentielles  prescrites  pour  la 
vente  n'ont  pas  été  observées  ; 
mais  le  saisissant  ne  peut  pour- 
suivre la  nullité    pour    défaut    de 


sion    provisoire    en    attendant    le    sort 
du  procès. 

C-  S-,  1895.  Loranger,  J.  Gauthier 
v.    Melançon,    R.   J-,   7   C    S-,  471. 

il-  Un  défendeur  qui  ne  s'est  pas 
opposé  à  la  vente  d'un  immeuble  situé 
dans  deux  paroisses  pour  le  motif  que 
les  avis  de  vente  n'ont  été  donnés 
que  dans  l'une  des  deux  paroisses, 
peut  néanmoins  soulever  ce  moyen  en 
réponse  à  la  requête  de  l'adjudicataire 
rjour  envoi  en  possession  de  l'immeu- 
ble. 

C.  S-,  1893.  Loranger,  J.  Proulx 
v.  Lalonde.  R-  J-,  4  C  S-,  H5- 

12-  Le  saisi  n'est  pas  contraignable 
par  corps  à  défaut  de  payer  les  dom- 
mages   et    frais. 

V.  C-  S.,  1903-  Choquette,  J-  Jac- 
ques v.  Bédard,   10  R-   de  J-,  568. 

13.  Sur  requête  des  adjudicataires 
à  une  vente  du  shérif  ordonnance 
sera  accordée  pour  expulser  le  dé- 
fendeur de  la  maison  saisie  et  oc- 
cupée par  lui  à  titre  de  propriétaire, 
l'objection  à  l'ordonnance  étant  basée 
sur  le  motif  que  cette  maison  appar- 
tiendrait en  partie  à  la  soeur  du  sai- 
si, le  saisi  ne  pouvant  exciper  du  droit 
de  sa  soeur  qui  n'est  pas  en  cause. 

C  S-,  1904.  Carroll,  J.  Corn.  d'E- 
coles de  l'Anse  au  Griffon  v-  Morin, 
H    R.  de  J-,  369. 

783-  The  proceedings  upon  this 

application  are  the  same  as  upon 

the   application   for   a   resale  bid- 

ding. 

C.  C.  P.,  713. 


8. 


-VACATING    SHERIFF  S    SALES. 


784-  Sherifï's  sales  may  be 
vacated  at  the  instance  of  the 
judgment  debtor,  or  of  any  credi- 
tor  or  other  interested  person: 

1.  If  fraud  or  artifice  was  em- 
ployed,  with  the  knowledge  of  the 
purchaser,  to  keep  persons  from 
bidding; 

2.  If  the  essential  conditions 
and  formalities  prescribed  for  the 
sale  hâve  not  been  observed;  but 
the  seizing  creditor  cannot  vacate 
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formalité  provenant  de  lui  ou  de 
son  procureur. 

G   P.  G,  714,  partie- 

Pothier,   Proc-   civ-,  236,   240-      Héri- 
court,   p-    187-     1    Pigeau,  780. 

t 

IXDKX   ALPHABETIQUE. 

Annonces,  17,  18. 
1         ionnaire,   3. 
Communauté,  29. 

,mc:er,   2  et  scq. 
Délai,    V.    Prescription,    4. 
délaissement,    2!. 
Dépôt    (enchères),   1,  25. 
Description    (immeuble),    10,    11. 
Enchères,   9. 
Erreur    (saisie),    22,   28. 
Faillite,  1. 
Faux,   5,   G. 
Formalités   (titre),  13. 
Forme,  7. 
Fraude,    n    et  «'■'/. 
Hypo  <:>ure:e),  12. 

Immeuble    ol<  Bcription),    10,    11,   15. 
[nsaislssa/blllté,  24. 
Insolvable,  1. 
Manoeuvres,  10. 
Nullité  de  décret,  1,  7. 
Nullités    relatives,    23.    24. 
opposition   7a,   26,   29. 

i  ssion    de    l'immeuble,    26    et    scq. 
Préjudice,    8.    20. 
T'r.  -    i  !i>tlon,  4. 
Brew  e,  8  i  '  eeq. 
Procès  verbal    (saisie),   16. 
Prohibition  d'aliéner,  24. 
Propriétaire,   26  et  scq. 
Requérant   (titre),    19. 

Ii    I.    23. 
Shérif,   22. 
Titre.    27. 
Titre    faux.    5,    6. 
Transport,  V.  Ceaslonnair». 
Usufruit,    17. 
Vente    eu   bloc,    16. 

DIVISION. 

S.   I.   dur    gui    ont    un    tntêrét    *u /lisant. 

■s    '    Uoyena   <i<    nullité. 
S  l.  Dol  ou  artlfla 
|  2.  Inobservation      des     eooHUom     ■  I 

foi  rn.i  hi , 
S  3.     Vents    su/nr    RON    domino 


SECTION  1. 
Ceux  qui  oui  un  intérêt  suffisant. 

i-  L'iaiolyabLe  a  intérêt  à  demande! 
U    uiiiliie   iiu   décret,   tant    par   ai 


735 
•\ 
the  sale  for  any  want  of    formai' 

ities  attributable  to  himself  or  his 

attorney. 

C.    C-    P-,   714,   in   part. 

Waterous  Engine  Works  Co-  v. 
Banque   d'Hochelaga,   R.  J.,   12  B.   R-, 

258. 

que  par  requête  quand  le  shérif  a  illé- 
galement exigé  un  dépôt  des  enchéris- 

irs- 

C  R.,  i8)4-  Routhier,  Caron,  An- 
drews. JJ.  Lébouthillier  v.  Matte,  R- 
J-,  7  G  S-,  289  —  1   R.  de  J-,  191. 

2.  Tour  attaquer  un  décret,  il  faut 
être    créancier    lors    du    décret- 

C.  S..  [874.  Rout'.iier  J  Bérard 
v.  Barrette,  s  R  I. ,  703  —  14  L.  N  , 
[38. 

3....  Le  requérant  en  nullité  de  dé- 
cret, cessionnaire  d'un  créancier,  doit, 
avant  de  l'aire  sa  requête,  faire  signi- 
fier -eu  transport  au  défendeur  ou 
ie  lui  faire  accepter  pour  créer  un  lien 
de  droit  entre  lui  et  le  défendeur;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  trans- 
port soit  signifié  aux  adjudicataires- 
Même    arrêt. 

4.  ...Quant  au  délai  pour  présenter 
la  requête  en  nullité  de  décret,  V. 
l'art-    786,    infra- 

5.  Sur  une  inscription  de  faux  de  la 
part  d'un  créancier  intéressé,  un  titr" 
du    shérif  peut   être   déclaré   faux. 

C-  A-.  1S77.  Carpcnter  v-  Déry,  s 
Q-  L.  R,  311. 

6.  ...Quoique  le  titre  du  shérif  soit 
enregistré,  et  l'immeuble  décrété  ait 
passé  entre  d'autres  mains  par  titres 
ans-,;  enregistrés,  si  le  titre  du  shérif 
est  faux  en  quelque  partie,  il  sera  dé- 
claré faux  au  profit  d'un  créancier  in- 

>é  à  faire  valoir  un  hypothèque 
pour  une  rente  annuelle  omise  dans 
le    titre    du    shérif-      Mhnt    arrêt- 

7.  Nullity  of  the   seizure   for   ill 
advertisements   can   be   invokcd   b 
hypothecary     creditor     by     pétition. 
without    a    writ      of     summons,    dul) 
served    on    ail    the   parties    interested- 

It  can  also  be  invoked  by  mean 
an  opposition  6Jed  after  the  sale  an  1 
served    on    ail    the    interested    pari 
and   containing   ail   the   essential 
gâtions  of  a   pétition  r>:  nullil 
ii,-t. 

C      \-.    187A      Fauttu*    l      "        real 

&   Mortgage  Co  .  R     \.  C 
~.\ . . . .  l 'n    défendeur  un 

immeuble    a    été    v< 

ne    peut,    il    plat  .  r    à    la 

lu    même    iinm 
détenteur    d'icclui.    San!    BV    :r,    au 
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alable,  fait  annuler  le  décret  dont  il 
demande  la  nullité,  par  son  opposi- 
tion, et  ce  dans  la  cause  où  il  a  eu 
lieu- 

C-  R-,  1870.  Mackay,  Torrance, 
Beaudrv,  JJ.  Armstrong  v.  Barrette, 
2   R.    L,  98  —  20   R-  J-   R-,  413- 

SECTIOX  IL 

Moyens  de  nullité. 

§  1.  Dol  et  artifices. 

8.  Le  requérant  en  nullité  de  décret 
doit  établir:  i°  que  sa  créance  eût  été 
préalablement  payée  si  l'immeuble 
avait  été  vendu  plus  cher;  2°  que  l'im- 
meuble vaut  plus  que  le  prix  d'adju- 
dication, et  que  sans  le  fait^  reproché 
à  l'adjudicataire,  il  aurait  été  vendu 
un  bien  plus  haut  prix;  30  que  le  fait 
reproché  à  l'adjudicataire  constitue 
un  dol  et  une  fraude,  aux  termes 
de  la  loi;  40  qu'il  en  est  résulté  un 
préjudice  grave  aux  créanciers  et 
nommément  au  requérant  et  que  leurs 
intérêts  seraient  sauvegardés  si  le  dé- 
cret était  annulé- 

C  S-,  1874-  Routhier,  J.  Bérard 
v.  Barrette,  5  R.  L.,  703  —  14  L-  N-, 
138. 

9.  ..  .L'engagement  pris  par  un  ad- 
judicataire envers  un  créancier  de  lui 
payer  sa  créance  à  condition  qu'il  n'en- 
chérisse pas,  ne  constitue  pas  le  dol 
prévu  par  la  loi  par  cet  article.  Même 
arrêt- 

io-  Where  by  artifices,  such  as  the 
passing  of  false  deeds  changing  the 
tenants  et  aboutissants,  a  sheriffs 
sale  has  been  carried  out  so  as  to 
mislead  creditors.  and  the  public,  the 
sale  will  be  set  aside  on  the  pétition 
of  a  hypothecary  créditer,  who  would 
otherwise  be  deprived  of  his  security 
by  such  fraudulcnt  manœuvres. 

C.    A-,    1881.    R.   A-    C,  656. 

11.  The  fact  that  the  bidders  at 
sherifï's  sale  were  in  error  as  to  the 
identity  of  the  immoveable  sold  and 
that  the  adjudicataire,  though  aware 
of  the  error  of  the  other  bidders,  did 
not  jnform  them  of  it,  is  not  ground 
for  setting  aside  such  sale  where  no 
fraud  or  artifice  were  practiced,  a  bid- 
der  being  under  no  obligation  to  im- 
part to  other  bidders  the  knowledge 
he  possesses  as  to  the  identity  of  the 
pronerty    ofrered    for    sale. 

C.  S.',  1895.  Dohertv.  J.  Molleur  v- 
St.  James.   R.  J-,  9  C   S-,   184. 

12.  A  sherifï's  sale  of  land  may  be 
set  aside  where  it  appears  that  the 
whok-  transaction  was  got  up  for  the 
purpose  of  purging  the  land  so  sold 
of  the  hypothec  with  which  it  was 
charged. 


C-  A.,  1881.  Bourque  v.  Bissonnette, 
R.    A.    C,   658. 

13.  Le  décret  fait  avec  toutes  les 
formalités  requises  par  la  loi,  sur  la 
personne  en  possession  de  l'immeuble 
vendu,  constitue  un  bon  titre  en  fa- 
veur   de    l'adjudicataire- 

C-  A-,  1892.  Canada  Investment  & 
Agencv  Co.  v-  McGregor,  R.  J.,  1  B. 
R.,    198. 

14. ....Le  décret  ne  peut  être  annu- 
lé parce  que  l'adjudicataire  aurait,  par 
un  titre  antérieur,  frauduleusement 
acquis  cette  même  propriété,  dont  il 
aurait  disposée  ensuite  en  faveur  des 
auteurs  de  celui  sur  lequel  il  est  ven- 
du.    Même  arrêt- 

14a-  Un  décret,  comme  un  contrat, 
peut  être  attaqué  pour  fraude  par  un 
intéressé- 

C-  A-,  1901.  McNally  v.  Préfon- 
taine.  4   R.    P.,    125. 

14b.  ..  .L'action  en  annulation  de  dé- 
cret est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  l'action  paulienne,  et,  comme  elle, 
profite  à  tous  les  créanciers  intéres- 
sés.    Même  arrêt. 

§   2.   Inobservation   des  conditions  et  for- 
malités. 

15-  Le  décret  d'un  immeuble  est 
nul,  si  le  procès-verbal  de  saisie  et 
les  annonces  ne  mentionnent  pas  la 
rue  où  est  situé  l'immeuble,  et  si  les 
tenants  et  aboutissants  de  partie  d'un 
lot   officiel   saisie  ne   sont  pas   donnés. 

C-  S-,  1890.  Taschereau,  J.  Fair- 
banks  v-  Pioneer  Beet  Root  Sugar 
Co..  20  R.   L-,   99- 

16.... Une  vente  de  plusieurs  im- 
meubles, annoncés  séparément,  mais 
faite  en  bloc,  sans  le  consentement  ré- 
gulier du  saisi,  et  à  H  sollicitation  de 
l'adjudicataire,   est   nulle.     Même  arrêt- 

17.  A  sheriff  having  seized  on  one 
défendant  the  usufruit  of  an  immove- 
able and  on  the  other  défendant,  the 
nue  propriété  as  belonging.  to  wit.  one 
as  follows:  "The  lots  of  land  herein- 
after  described  seized  as  follows,  to 
wit.  the  usufruct  belonging  to  Dame 
L.  D.  C.  during  lier  life  time  and  the 
nue  propriété  as  belonging..  to  wit,  one 
undivided  third  to  L.  V.  D.  and  the 
other  two-thirds  to   etc..   etc.,  etc." 

Held:  that  under  the  advertisement, 
the  sheriff  was  bound  to  sell  the  pro- 
perty  as  a  whole.  i.  e.,  usufruct  and 
nue  propriété  combined,  and  a  sale  of 
thèse  rights  separately  made  by  the 
sheriff  having  resulted  in  surprise  and 
préjudice  to  the  défendants,  it  would 
be  set  aside.  on  pétition  en  nullité  de 
décret  by   défendants. 

C.  A-,'  1880.  Chenev  v.  Brunet,  30 
J.,  214  —  M.   L.  R.,  2  Q.  B.,  298. 

18-  A    deed    of    sale    cannot    be    set 
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aside  because  the  sheriff  advertised 
the  sale  for  Thursday,  the  2ist  Feb- 
ruary,  1820,  when  the  21  st  was  Wed- 
nesday.  The  désignation  of  the  day  is 
complète,  viz:  "The  2ist  February, 
1820."  It  is  added  that  it  falls  on  a 
Thursday,  but  that  is  surplusagc,  and 
it  is  therefore  immaterial,  whether  it 
be  or  not  erroneous. 

C  B-  R-,  1821.  Languedoc  v. 
White,  2  R  .de  h-,  472  —  2  R.  J.   R., 

257- 

19.  Persons  contesting  the  rights  of 
an  innocent  third  party,  adjudicataire 
at  a  sheriff's  sale,  arc  in  the  position 
of  plaintiffs  in  a  petîtory  action,  and 
are  obligée!  to  establish  the  validity 
of   this   title. 

V.  C-  A-,  1806.  Perrault  v.  Mous- 
seau,   R.  J.,  6  B-   R-,  474- 

20.  ...Art.  714  C.  C  P-  (784  c  a.) 
refers  to  such  an  extrême  and  flagrant 
case  of  the  violation  of  précèdent  for- 
malities  as  would  operate  a  dejiial 
of  justice  if  not  corrected,  and  this 
was  not  the  case  hère,  etc.  Même 
arrêt. 

2\.  Nullities  or  informalities  as  to 
the  délaissement  cannot  be  invoked 
under  this   art.    (784  c-   a). 

C  S-,  1880.  Torrance,  J.  Robert 
v.    Northgroves,  3   L-    N-,   133. 

22.  Par  suite  d'une  erreur  de  copiste 
commise  dans  une  saisie  immobilière 
faite  par  le  shérif,  la  requête  en  nul- 
lité de  décret  présentée  de  la  part  du 
saisi  est  maintenu  avec  dépens  contre 
le    shérif. 

C  S.,  1869.  Mackay,  J-  Beaudry 
v.  Raymond,  14  J-,  112  —  15  R-  J-  R-, 
230. 

23-  Le  saisi  qui  a  lui-même  fourni 
au  shérif  la  description  sur  laquelle 
un  immeuble  a  été  vendu,  ne  peut  de- 
mander la  nullité  du  décret  de  cet  im- 
meuble lorsque  les  motifs  de  nullité 
qu'il  invoque  sont  de  nullité  purement 
relative,  et  qu'il  aurait  pu  les  faire 
valoir  par  le  moyen  d'une  opposition 
a   fin   d'annuler  avant  la   vente 

C-  R-,  1803-  Taschereau.  Lorançer, 
Davidson,  JJ.  Genier  v-  Kerr,  R.  J-, 
3  C   S-,  .10*). 

24.. ..La  nullité  qui  résulte  de  la 
vente  d'un  immeuble  déclaré  inces-i 
sible  et  insaisissable  par  le  donateur, 
est   purement  relative      Même  nrrêt- 

25.  Le  shérif  qui,  en  exécutant  un 
bref   de   vtnditiottl  cxf>o>uis   sur   les    im- 

785-  Le  décret  pettl  être  décla- 
ré nul  ;\  la  poursuite  de  l'adjudi- 
cataire : 

I.  S'il  est  exposé  à  lï-viction  à 
raison  de  quelque   douaire   coutu- 


meubles  d'un  insolvable  qui  a  fait  ce 
sion,  exige  des  enchérisseur-,  a  la 
vente  un  dépôt,  sans  ordre  du  tribu- 
nal et  sans  avis  préalable  dan-,  ses  an- 
nonces, commet  une  illégalité  qui 
rend   l'adjudication   nulle. 

C  R-,  1894.  Kouthier,  Caron,  An- 
drews. JJ.  Lebouthillier  v.  Matte,  R. 
J-,  7.  C  S-,  289- 

l'idc.  infra,  Art.  785,  Deschamp-,  v. 
Bury,  29  C.   S.   C.   R.,'  274. 

§  3.    Vente  super  non  domino. 

26.  Si  au  moment  de  la  saisie  d'un 
immeuble,  le  vrai  propriétaire  n'en 
est  pas  en  possession,  il  doit,  pour 
conserver  son  droit  de  propriété,  s'op- 
poser à  la  vente  par  les  moyens  or- 
dinaires- 

C  A.,  1865.  Patton  v.  Morin,  16 
L-  C-  R-,  267  —  15  R.  J.  R.,  109.  Dans 
le  même  sens:  C.  Suprême,  LS93.  Mc- 
Gregor  v.  Canada  Investment  & 
Atfency  Co-,  21    C-   S-   C-   R-,  499. 

27.. ..But  a  sheriff's  sale  can  be  an- 
nulled  at  the  instance  of  the  person 
who  had  the  title  to  the  property  and 
its    permission. 

C-  Suprême,  1889.  Dufresne  v.  Dix- 
on,  16  C-  S-  C-  R-,  506.  V.  aussi: 
Patton    v.    Morin,   précité. 

28.  Un  demandeur  qui  par  erreur  a 
fait  saisir  et  vendre  un  immeuble, 
comme  appartenant  au  défendeur, 
lorsque  de  fait  il  ne  lui  appartient 
plus  (l'ayant  vendu  longtemps  avant 
par  titre  enregistre),  pourra,  sur  re- 
quête, faire  déclarer  ce  décret  nul  et 
faire  ordonner  que  le  prix  d'adjudica- 
tion   soit    remis   à    l'adjudicataire. 

C  S-,  1882.  Mathieu,  J.  Bigras  v- 
O'Brien,   11    R.   L-,  376. 

29.  Lorsqu'un  immeuble  de  la  com- 
munauté, hypothéqué  par  les  deux 
époux,  est  vendu,  à  la  poursuite  du 
créancier  hypothécaire,  sur  une  ac- 
tion   dirij  ntre    le    mari    après    la 

de  la  communauté,  sans 
que  les  héritiers  île  la  femme  aient 
été  mis  en  cause,  ces  derniers,  qui 
n'ont  pas  fait  opposition  à  la  vente, 
ne  peuvent  demander  la  nullité  du  dé- 
cret. 

C  S-,  iS./-,.     (".il!,  J.     Boivin  v.  M 
real  Loan  &  Mortgage  Co.,  R-  J  .  1$ 
('•      S-.      4Sô-      V.    MlSSi:     Perrault    v- 
"    nsscau.    R.   J.,   6   H-    R  .  474- 

785     Sheriff's  sales   mav   be   v.v 
Câted   at   the   instance   of  the   pur- 

eh&ser : 

1.  Tf  he  is  fiable  ta  evictl  ta  bj 
reason  of  some  c  ry  dowef, 
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mier,   substitution  ou  autre  droit 
non   purgé   par   le   décret; 

2.  Si  l'immeuble  est  tellement 
différent  de  la  description  qui  en 
est  donnée  dans  le  procès-verbal 
de  saisie,  qu'il  est  à  présumer  que 
l'adjudicataire  n'aurait  pas  acheté 
s'il   eût   connu   cette   différence. 


C.   P.   C,  714,  partie. 
Ibid. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Chemin    de    fer,    13. 

Délai,  3a. 

Douaire,   1. 

Droit  de  jouissance,   9. 

Droits,   de    douane,    4. 

Droit  maritime,  6  et  seq. 

Edifices,    1,    2. 

Emphytéose,    5. 

«.Jarantie,    9a. 

Ignorance    des    cJharges,   1. 

Licitation,    13. 

Lot   vacant,    V.    Edifices. 

Navire  (hypothèque),  V.  Droit  Maritime. 

Objet  inexistant,   14. 

Péremption.  10. 

Kue,    11. 

Tenants  et  aboutissants,  V.  Rue. 

Trouble   imminent,   2,   S. 

DIVISION. 

S.  1.  Danger    d'éviction. 

S.  2.  Différence    dans    l'immeuble. 

SECTION  I. 
Danger  d'éviction. 

i.  A  purchaser  of  real  estate  at  a 
sheriff's  sale  is  not  bound  to  take  a 
deed  of  the  property,  but  may  hâve 
the  sale  vacated  if  it  appear  that  the 
immoveable  is  charged  with  a  çlaim 
for  dower  which  is  not  extinguished 
by  the  sheriff's  sale,  and  this  is  so, 
even  when  the  purchaser  has  know- 
ledge,  before  the  sale,  of  the  exist- 
ence  of  the  hypothec. 

C-  A-,  1887.  Blondin  v-  Lizotte,  M- 
L  R-.  3  Q-  B.,  496  —  31  j-,  80. 

2-  L'acheteur  qui  sur  une  vente  par 
le  shérif  a  payé  son  prix  de  vente, 
ne  peut  forcer  le  créancier  poursui- 
vant le  décret,  qui  a  reçu  le  prix  de 
vente,  à  le  rembourser  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  exposé  à  être  troublé, 
et  il  ne  peut  exercer  de  recours  con- 
tre tel  créancier  que  s'il  est  troublé 
dans    sa   possession. 


substitution,  or  other  right  from 
which  the  property  is  not  dis- 
charged  by  sheriff's  sale; 

2.  If  the  immoveable  differs  so 
much  from  the  description  given 
of  it  in  the  minutes  of  seizure, 
that  it  is  to  be  presumed  that  the 
purchaser  would  not  hâve  bought 
had  he  been  aware  of  the  différ- 
ence. 

C.    C.   P-,   714,   in  part. 


C.  A-,  1882.  Trust  &  Loan  Co-  v. 
Quintal,  2   D.   C-  A-,   190. 

3-  Un  adjudicataire  peut  se  refuser 
de  payer  le  prix  de  son  adjudication 
et  en  demander  la  nullité,  s'il  prouve 
qu'il  est  exposé  à  un  trouble  immi- 
nent, et  il  n'est  pas  tenu  de  prouver 
qu'il  est  exposé  à  une  éviction  cer- 
taine, et  la  cour,  si  elle  est  d'opinion 
que  l'adjudicataire  a  un  juste  sujet 
de  crainte  d'être  troublé,  déclarera 
l'adjudication  nulle,  sans  se  prononcer 
sur  la  validité  de  la  cause  de  trouble. 

C   A-,    1876.     Jobin  v-   Shuter,   7  R. 

L,    705- 

3a.  Quant  au  délai  dans  lequel  l'ad- 
judicataire doit  se  pourvoir,  V.  sous 
l'art.  786,  infra. 

4.  L'appelant  s'étant  porté  adjudi- 
cataire d'un  immeuble  sur  lequel  il  y 
avait  des  droits  à  payer  sur  des  ma- 
chines inclues  dans  ladite  vente,  il 
pouvait  demander  la  nullité  du  décret 
et  la  résolution  de  la  vente,  attendu 
qu'il  avait  acheté  la  propriété  libre  de  . 
toute  charge  et  que  l'action  prise  par 
les  autorités  douanières  rendait  im- 
possible la  délivrance  par  le  shérif,  et 
il  ne  pouvait  en  prendre  possession 
avant  de  payer  tels  droits,  ce  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  faire. 

C  P.,  1885.  Prévost  v.  La  Cie.  de 
Fives-Lille,  29  J.,  268  —  8  L.  N.,  297. 

5.  If  an  immoveable  charged  with  an 
unexpired  term  of  15  years  of  emphy- 
teutic  lease  be  sold  by  the  sh^riff 
without  mention  of  such  charge  in 
the  minutes  of  seizure,  and  if  such 
charge  diminishes  the  value  of  the 
property  by  about  one-half,  the  pur- 
chaser who  is  prevented  by  notifica- 
tion and  protest  on  the  part  of  the 
iessee  from  obtaining  possession  dur- 
ing  such  unexpired  term  may  obtain 
the  vacation  of  the  sheriff's  sale. 

C  S-,  1881.  Jette,  J.  Cossit  v.  Le- 
mieux,   25   J.,   317. 

6.  Une  vente  par  autorité  de  justice, 
d'un   vaisseau   enregistré   sera   annulée,. 
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à  la  demande  de  l'adjudicataire,  si 
une  hypothèque  dûment  enregistrée 
sur  ce  vaisseau  ne  lui  a  pas  été  dé- 
noncée lors  de  la  vente,  comme  une 
charge  de  cette  vente- 

C.  S-,  1887.  Mathieu,  J.  Jeannotte 
v.  Tremblay,   15   R.   L-,   H5- 

7.  ..  .L'adjudicataire  d'un  bateau  à 
vapeur,  qui  a  payé  le  prix  de  son  ad- 
judication, a  un  recours  en  garantie 
contre  le  saisi  pour  le  prix  de  l'adju- 
dication, les  frais  et  les  dommages-in- 
térêts, lorsque  cette  adjudication  est 
annulée  à  la  demande  de  l'adjudica- 
taire parce  qu'une  hypothèque  affec- 
tant le  bateau  à  vapeur  ne  lui  a  pas 
été  dénoncée  lors  de  l'adjudication- 
Même  arrêt. 

8- -.  .L'adjudicataire  a  aussi  un  re- 
cours contre  les  créanciers  colloques 
ou  contre  le  demandeur  qui  a  été 
payé  du  montant  de  sa  créance  à 
même  les  deniers  prélevés;  mais  il 
n'a  pas  de  recours,  lorsque  par  l'ef- 
fet de  ce  paiement  le  créancier  a  per- 
du le  privilège  qu'il  avait  sur  le  ba- 
teau.    Même  arrêt. 

9.  L'adjudicataire  d'un  immeuble, 
vendu  à  la  charge  de  la  jouissance 
d'un  tiers,  ne  peut,  alors  qu'il  n'a  pas 
produit  une  opposition  à  cette  charge 
et  ne  s'est  pas  pourvu  en  nullité  du 
décret  dans  les  délais  prescrits,  op- 
poser à  un  créancier  de  ce  tiers — qui 
a  saisi  entre  ses  mains  ce  qu'il  pou- 
vait devoir  à  ce  tiers  à  raison  de  cette 
jouissance,  alléguant  qu'il  s'était  em- 
paré illégalement  de  l'immeuble,  et  en 
avait  joui  —  des  moyens  tendant  à 
montrer  que,  lors  de  la  vente  judici- 
aire, le  tiers  n'avait  pas  le  droit  de 
lui    opposer   cette    charge- 

C.  S-,  1897.  Lemieux,  J.  Green- 
shields  v-  Hope,  R.  J-,  [2  C.  S-,  513. 

oa.  In  judicial  sales  in  exécution  of 
a  judgment,  the  purchaser  has  no  ac- 
tion  in   warnunty   agamst   the   creditnr 

eizing.  His  recourse  against  him  is 
either  that  provided  by  Art-  1586  or 
1587  C   C. 

C-    A-,    1884.      Ruest    v-    Th-imp 
R-   A.    C,  652. 

10.   Les    ventes    judiciaires    sont    su- 
jettes aux   règles  api 
ment  au  contrat  de  vente,  lorsque  ces 
fies  n  ■  s<  'Ht   pas  inci  impai  1 1  .  ec 

les  luis  spéciales  ou  qui  du 

cod  ;  h   l'art.  71 1  C    P.  C   (785 

c-  a.)  doit   être  interprété  à  la  lun 
re   des    principes   du   ci  >de    ch  il,    1 

tivenient    à    la    vente,    lesquels    ne    per- 
mettent    à     l'acheteur,     qui     a     pavé    le 

nrix  de  vente,  de  répéter  ce  prix,  que 
lorsqu'il  a  été  effectivement 

786-  l-i  requête    en  nullité   de 
décret  en  vertu    de  l'article    7 


la  chose  vendue-  Partant,  l'adjudica- 
taire qui  a  paye  le  prix  d'adjudication, 
ne  peut  demander  la  nullité  du  décret 
pour  simple  danger  d'éviction,  et  son 
recours  contre  le  décret  ne  sera  ou- 
vert que  lorsque  l'éviction  sera  con- 
31  niiinee- 

C-  R-,  1897.  Taschereau,  Gill,  Oui- 
met,  JJ.  Deschamps  v-  Bury.  R.  J., 
(2  C.  S.,  155.  (Confirmé  par  la  Cour 
Suprême,  29   C.   S.   C.   R.,  274. 

SECTION  JJ. 
Différence  dans  l'immeuble. 

n-  Where  the  immoveable  sold  was 
described  by  the  sheriff  as  comprising 
a  certain  subdivision  of  an  officiai 
number,  as  marked  on  the  cadastre, 
and  as  fronting  on  a  projected  street, 
and  the  officiai  plan  referred  to  indi- 
cated  the  existence  of  a  street  along 
the  front-  leading  to  the  highway,  the 
absence  of  such  street  was  a  ground 
l'or  vacating  the  sale  under  the  ternis 
of  the   law- 

C-  A-,  i88o-  Moat  v-  Moisan,  3  L. 
N.,  294  —  25  J-,  218. 

12.  Le  décret  est  nul  si  l'adjudica- 
taire fait  voir  que  le  lot  qui  lui  a  été 
adjugé  était  décrit  aux  avis  de  vente 
comme  étant  un  lot  "bâti,"  tandis 
qu'au  contraire   ce  lot  était  vacant. 

C  S..  1892.  Loramger.  J.  Cité  de 
Montréal  v.  Pérodeau,  R-  J-,  2  C-  S-, 
302- 

13-  La  vente  par  licitation  d'un  im- 
meuble dont  une  partie  a  été  distraite 
au  cours  des  procédures  par  aliéna- 
tion en  faveur  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  sous  l'art-  R.  Q. 

annulable  à   la   demande   de   l'adju- 
dicataire   par    voie    d'action    en    nu! 
de  décret- 

C  A..  [892.  Picard  v.  Picard,  R.  J-, 
1    P-    R 

I4<  Le  shérif,  à  une  vente  judiciaire, 
vendit  par  décret  les  "quitutt  cinquièmes 
d'un    lot    de    terre   situé   en   la    paroi 

présenta    unr    requête    en    null 

décret.     51 

vendu    une  -n- 

■ 
Jugé:     sur 
demai 
jet  m 

rt.  71 1  C    P   C 

•  -t. 
C    S.     rffl 
v.  P.  tuchai 

786     ^  arti- 

cle r 
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doit  être  présentée  dans  les  mêmes 
délais  que  ceux  prescrits  pour 
l'appel  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine  des  jugements  de  la  cour 
supérieure. 

C-  P-  C,  716,  amendé;  Bérard  v- 
Barrette,   5   R.    L-,   703- 

1.  Les  dispositions  de  cet  article 
s'appliquent  aussi  bien  aux  créanciers 
et    autres    intéressés    qu'au    saisi- 

V.  l'art.  784  supra.  V.  aussi  Rap. 
Com.,   p.    xlix. 

2.  ..  .Elles  ne  s'appliquent  pas  à  l'ad- 
judicataire, les  vices  de  la  chose  ou 
les  causes  d'éviction  pouvant  n'être 
connus  de  celui-'ci  que  plusieurs  an- 
nées après  le  décret- 

V-    Rap-    Com-   loc.   cit.;    C-    S-,   1874- 

787-  La  demande  doit  être 
faite  par  requête  dans  la  cause, 
signifiée  au  saisissant  et  à  toutes 
les  autres  parties  intéressées  dans 
la  cause,  et  est  soumise  aux  mê- 
mes règles  et  délais  qu'une  in- 
stance  ordinaire. 

Celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et 
la  vente  a  la  préférence  pour  la 
contestation  de  cette  demande  ; 
et,  à  défaut  par  lui  de  la  faire  dans 
les  délais  fixés,  toute  autre  partie 
peut  poursuivre  la  contestation  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  l'adjudica- 
taire ne  peut  être  condamné  aux 
frais  de  plus  d'une  contestation. 

C-   P-   C-,  715,   amendé- 

L 

i-  L'assignation  d'un  absent,  sur 
une  requête  en  nullité  de  décret,  peut 
être  faite  par  la  voie  des  journaux  en 
la  manière  ordinaire  ordonnée  pour 
les    brefs- 

C  S-,  1886.  Routhier,  J-  Bury  v. 
Leslie,    10   L-    N-,   355. 

2.  The  sheriff  must  be  made  a  party 
to  an  action  to  set  aside  a  sheriff's 
sale  of  immoveables- 

C-  S-,  1865.  Monk,  J-  Drapeau  v- 
Fraser,  1  L-  C  L  J-,  95;  C-  R-,  1865. 
Tessier  v.  Bienjonetti,  9  J-,  67  —  16 
L-  C  R-,  152  —  1  L  C  L.  J-,  68  — 

788-  Les  moyens  de  nullité  de 


must  be  made  within  the  sarae 
delays  as  are  prescribed  for  ap- 
pealing  to  the  Court  of  Queen's 
Bench  from  judgments  of  the 
Superior    Court. 

« 

C  C-  P-,  716;  Bérard  v-  Barrette,  5 
R-  L,  703- 

Routhier,  J-  Bérard  v-  Barrette,  14 
L   N-,   138  —5  R-   L-,  703. 

3-  L'art-  716  C  P-  C-  (786  a-c) 
s'applique  également  à  une  demande 
'i'amendement  de  la  requête  en  nullité 
de  décret  déjà  présentée,  lequel  amen- 
dement ne  peut  être  permis  après 
les    susdits    délais- 

C  S-,  1888.  Mathieu,  J.  Bolduc  v. 
Lefuntun,  M.  L.  R.}  4  S-  C,  52. 

787-  The  application  must  be 
made  in  the  suit  by  pétition,  serv- 
ed  upon  the  seizing  party  and 
upon  ail  other  interested  parties 
in  the  suit,  and  is  subject  to  the 
same  rules  and  delays  as  ordin- 
ary  suits. 

The  party  who  prosecuted  the 
seizure  and  sale  has  a  préférable 
right  to  contest  any  such  applica- 
tion ;  and  if  he  fails  to  do  so  with- 
in the  prescribed  delays,  any  other 
party  may  take  up  the  contesta- 
tion ;  but  the  purchaser  cannot  in 
any  case  be  condemned  to  pay 
the  costs  of  more  than  one  contes- 
tation. 

C-   C-   P.,  715,  amended. 

14  R.  J-  R-,  105;  C-  R-,  1894.  Rou- 
thier, Caron,  Andrews,  JJ.  Lebou- 
thillier  v-  Matte,  1  R.  de  J-,  191  — 
R.  J.,  7  S-  C,  289. 

3-  Un  créancier  qui  demande,  par 
requête,  la  nullité  d'un  décret,  d'une 
ventilation  et  d'un  jugement  de  dis- 
tribution dans  la  même  cause,  ne 
peut  être  tenu  d'opter  entre  ces  trois 
procédures,  les  trois  demandes  pou- 
vant se  cumuler  dans  une  seule  re- 
quête- 

C  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Cousineau 
v.    Lespérance,    1    R.   P.,  42. 

788-  Grounds  of  nullity  against 
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décret  peuvent  être  également  in- 
voqués par  l'adjudicataire  contre 
lequel  on  demande  la  vente  à  la 
folle   enchère. 

C  P.  C,  717. 

Vide,  Art.  761,  etc.,  supra,  se  rap- 
portant à  la  vente  à  la  folle  enchère 
pour   non   paiement   du   prix. 

Vide,  Arts.  722-723,  supra,  se  rap- 
portant à  la  nullité  de  la  saisie. 

i-  A  pétition  en  nullité  de  décret  has 
the   same   effect     as   an   opposition   to 

9. — OPPOSITION    A    FIN    DE    CON- 
SKHVKR. 

789-  Le  protonotaire  doit  tenir 
un  registre  dans  lequel  sont  en- 
trés tous  les  rapports  faits  par  le 
shérif  des  brefs  d'exécution,  avec 
mention  du  montant  prélevé,  des 
oppositions  faites  à  leur  distribu- 
tion, des  réclamations  produites, 
soit  entre  les  mains  du  shérif,  soit 
au  greffe  du  tribunal,  des  contes- 
tations et  de  la  date  de  l'affichage 
et  de  la  présentation  des  motions 
pour  l'homologation  du  rapport. 

C-   P.   C,  718,   amendé. 

86ème   Règle  de  pratique,   C-   S. 

i-  A  judgment  creditor  whose  (itri 
facias  is  noted  by  the  sheriff  as  an  op- 
position to  payaient,  and  who  al 
a,ppears  on  the  registrar's  certilicate 
as  an  hypothecary  creditor  fur  the 
amount  01  the  capital  of  his  iudgment, 
has  nevertheleas  a  riKlu  tu  file  an  on 

position  ()  fin  de  conserver  against  the 
procceds    of    sale,    in    order    to    tnahle 

790-  L'opposition  à  fin  de  con- 
server sur  lei  deniers  n'est  néces- 
saire que  pour  les  créances  que  le 
régistrateur    n'est  pas    tenu    d'in 
sérer  dans  le   certificat    des  hyp 

thèques,  tel  que  prescrit  en  l'ar- 
ticle 771. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  nOfl 
plttl    pour    les    créances     résultant 


a  sheriff's  sale  may  likewise  be  set 
up  by  the  purchaser  against  whom 
an  application  is  made  for  a  re- 
sale for  false  bidding. 

C.   C   P..  717. 

the  seizure  and  the  sheriff  cannot  pro- 
ceed  to  the  sale  of  property  under  a 
writ  of  venditioni  exponas,  unless  such 
writ  is  issued  hy  an  order  of  the  court 
or  a  judge  (Bissonnette  v.  Laurent, 
15   R-    L-,  44,   approved). 

C  Suprême,  1893.  Lefeuntun  v. 
Veronneau,  22   C-   S-  C-   R-,  203. 

t 

9. OPPOSITIONS    lui;     I -a  y  Mi;  NT. 

789-  The  prothonotarv  must 
keep  a  register  in  whieh  are  en- 
tered  ail  returns  by  the  sheriff  to 
writs  of  exécution,  with  mention 
of  the  amounts  levied,  of  the  op- 
positions made  to  the  distribution 
thereof,  of  ail  claims  filed  as  well 
in  the  hands  of  the  sheriff  as  in 
tin-  office  of  the  court,  of  ail  con- 
testations, and  of  the  date  of  the 
posting  and  of  the  présentation 
of  motions  for  the  homologation 
of  the  report. 

C    C-    P-,    718,    amended. 

him.  by  identifying  the  capital  sum 
mentioned  in  his  neri  facias  with  the 
suin  shown  in  the  registrar's  certifi- 
cate,  to  obtain  the  same  rank  for  his 
costs  of  judgment  as  for  his  hypothec, 
and  costfl  will  be  allowed  him  on  such 
opposition» 

C.  S-.  18Q3.  Andrew-  T  Demeri 
v.   Remillird    R.  J.,  3  S.  C-,  477 

790  Oppositions  for  payment 
are  necessan  onlj  for  such  daims 
as  the  registrar  is  not  bound  to 

insert    in    the    certifie. ite    of    ■ 

thecs  required  by  Article  771 
Thcy    are    not    neces 

claims    resnlting      from    muni. 

or   school    taxes,  enti 

for  the  building    or  repaii 
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des  taxes  municipales  ou  scolaires, 
ni  pour  les  cotisations  pour  la 
construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières; 
et  il  suffit  de  produire  entre  les 
mains  du  shérif  ou  du  protono- 
taire un  état  de  ces  réclamations, 
certifié  par  le  secrétaire-trésorier 
ou  agent  reconnu  de  la  corpora- 
tion, et  accompagné  des  pièces 
justificatives  nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arréra- 
ges de  cens  et  rentes  ou  rentes 
constituées  qui  les  remplacent, 
peuvent  de  même  se  faire  par  la 
production,  entre  les  mains  du 
shérif  ou  du  protonotaire,  d'un 
état  sous  la  signature  du  créan- 
cier ou  de  son  agent. 

C-    P-    C,    719,    amendé. 

791 .  H  n'est  accordé  aucun 
frais  d'opposition  pour  le  recou- 
vrement des  créances)  mention- 
nées dans  l'article  précédent. 

C.    P-    C,   721,   amendé. 
27-28  Vie,  c  39,  s-  6- 

792-  Les  oppositions  à  fin  de 
conserver  sur  les  deniers  peuvent 
être  remises  au  shérif,  s'il  n'a 
pas  encore  fait  son  rapport,  ou 
être  produites  au  greffe  dans  les 
six  jours  qui  suivent  le  rapport. 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne 
peut  être  reçue  qu'avec  la  per- 
mission du  juge  et  aux  conditions 
qu'il  impose. 

C   P.   C,   720,   amendé;   S-   R-,   5946- 

83ème   Règle  de  pratique,   C.   S-     S. 

R.  B.  C,  c  85,  s-  4,  9  3,  et  cédule  A- 

1.  An  opposition  à  fin  de  conserver 
will  not  be  received  after  the  delay 
has  expired,  although  before  the 
homologation  of  the  report  of  dis- 
tribution, so  far  as  to  disturb  the 
rights  of  the  parties  collocated,  when 
the   omission  to   file   it   in   time   is   not 


churches,  parsonages  and  church- 
yards  ;  and  it  is  sufficient  that  a 
statement  of  such  claims,  certified 
by  the  secretary-treasurer  or  other 
authorized  agent  of  the  corpora- 
tion, and  accompanied  with  the 
necessary  vouchers,  be  filed  in 
the  hands  of  the  sheriff  or  pro- 
thonotary. 

Claims  for  arrears  of  cens  et 
rentes  or  rents  constituted  in  their 
stead,  may  likewise  be  made.  by 
filing  with  the  sheriff  or  protho- 
notary  a  statement  thereof,  under 
the  signature  of  the  creditor,  or 
of  his  agent. 


C-    C    P-,   719,   amended. 

791  •  N°  costs  are  allowed  upon 
oppositions  for  the  payment  of 
anv  claims  mentioned  in  the  pre- 
ceding  Article. 

C-    C    P-,   721,    amended. 

792-  Oppositions  for  payment 
may  be  filed  with  the  sheriff,  if  he 
has  not  yet  m  a  de  his  return,  or 
in  the  office  of  the  court  within 
six  days  after  the  return. 

After  such  delay  they  can  only 
be  filed  with  the  leave  of  the 
judge  and  upon  such  conditions 
as  he  imposes. 

C-  C  P.,  720,  amended;  R.  S-,  594^- 


attributed  to  the  négligence  or  over- 
sight  of  the  attorney,  but  such  oppo- 
sition will  be  received.  so  far  as  to 
give  the  new  opposant  the  moneys 
not   distributed. 

C.    S-,    1859.     Badgley,   J.     Ramsay 
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v.    Hitchins,  4  J-,  48S  —  8   R.  J.    R-, 
244. 

2.  Une  réclamation  ne  peut  être 
reçue,  après  le  délai  fixé  par  l'article 
720  C-  P-  C-  (792  a.  c)  qu'avec  la 
permission   de   la   cour. 

C-  A.,  1877-  Shortis  v.  Normand, 
3   Q.    L    R-,   382. 

3.  L'avocat  d'un  opposant  à  fin  de 
conserver  peut  légalement  certifier 
une  copie  de  l'opposition  et  d'une  or- 
donnance d'un  juge,  au  bas  de  cette 
opposition,  ordonnant  à  l'huissier 
chargé  du  bref  d'exécution  de  rappor- 
ter les  deniers  prélevés  devant  la 
cour;  et  si,  sur  signification  de  la  co- 
pie de  telle  opposition  et  de  l'ordon- 
nance   certifiée   par   l'avocat,   l'huissier 

IO. — PAIEMENT    DES    DENIERS    sans 
ORDRE    DE     DISTRIEUTION. 

793-  Les  deniers  peuvent  être 
adjugés  par  le  protonotaire,  sans 
la  formalité  d'un  ordre  de  distri- 
bution, aux  parties  qui  y  ont 
droit,  sur  motion  à  cet  effet  : 

i-  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  oppo- 
sition à  fin  de  conserver,  ni  cré- 
ance constatée  par  le  certificat 
des   hypothèques  ; 

2.  Lorsque  les  deniers  prélevés 
n'excèdent  pas  les  frais  de  saisie  ; 

3.  Lorsque  toutes  les  parties  y 

consentent. 

C-    P-    C,   72?»   752,    amendés. 
S-  R-   B.   C-,  c.  83.  s-  147,  §  2,  3- 

1.  The  power  bo  pay  the  money 
without  report  of  distribution  is  giv- 
en  to  the  prothonotary  alone,  and 
not  upon   the  judge   or  court. 

C.  S-,  1901.  Doh.er.ty,  J.  Gravel  v. 
Melançon,   5   R.    P.,   388. 

2.  L'existence  d'une  seule  créance 
hypothécaire  fait  obstacle  à  l'adjudi- 
cation dos  deniers  sans  la  formalité 
d'un    ordre    de    distribution. 

C.  S.  tOOl  Mathieu,  in  Tt  Cor- 
neille. 8  R.  de  J  .  30. 

3.  When  moneys  are  returned  into 
court  for  distribution,  ami  elainis  ap- 
pear    eitlier    l>y    Opposition    or    by    the 

Tt. — ORDRE    BT    DISTRIBUTION    DBfl 
DENIERS    PRELEVES. 

794.  Entre    h-   sixième    et    le 

douzième    jour    après     le    rapport 


n'obéit  pas  à  l'ordonnance  du  juge  et 
ne  rapporte  pas  les  deniers,  il  lui  sera 
enjoint  par  la  cour  ae  faire  ce  rap- 
port, et,  à  défaut  de  ce  rapport,  il 
sera  condamné  comme  étant  en  mé- 
pris  de  cour- 

C  C  1886.  Mathieu,  J.  Hébert  v. 
Marchand,    14    R.   L-,   508. 

4-  L'opposant  doit  donner  avis  de 
sa  demande. 

C  A-,  1881.  Hart  v-  Rasconv,  R-  A- 
C,  So8. 

5-  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  les  oppositions  à  fin  de  con- 
server. 

C  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Mailloux 
v.   Fairfield,  6  R-   L-,  n-  s-,   189. 

IO. PAYMENT  OF  TUF.  MONEYS 

WITHOUT  OOLLOOATION. 

793-  The  moneys  levied  may, 
without  the  formality  of  a  report 
of  distribution,  be  adjudged  by 
the  prothonotary  to  the  parties 
entitlcd  to  them,  upon  a  motion  to 
that  efïect,  in  the  following  cases  : 

1.  When  no  opposition  for  pay- 
ment  bas  been  filed.  and  no  claim 
appears  by  the  certificatc  of  hypo- 
thecs ; 

2.  When  the  proceeds  do  not 
exceed  the  costs  of  seizure  ; 

3.  When  ail  the  parties  consent. 
C-    C-    P-,   723,   752,   amended. 

registrar's  certificatc,  the  defendant's 
consent  is  necessary  to  the  dispensing 
of  the  making  and  publishing  of  a  re- 
port. 

C  S-,  1897.  White,  J-  Jacques  v. 
Grégoire,  1   R<  P-,  21. 

4.  Une    motion    demandant    le    paie- 
[    ment    de    deniers    prélevés    -nr    exécu- 
tion   suivant    un    bordereau    de    ere.m- 
ciers   indiqué   dans   la   motion   el    qui 

éviterait  les  honoraires  du  prot.i  no- 
taire   sera    renvoyée- 

t.'.    S..    [qoi<      Pagnuelo,    J-     1" 
v.  Chaput,   1  R.   P.,  190. 

I  I.—  (mii  004  PION       LND    DI8TRIBU- 

1  1 1 .  \    0  F    M  O  î 

794.  Between  tin-  Bixth  and 
the  twelfth  days  srfter  the  sherifl 
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du  shérif  constant  qu'il  a  prélevé 
les  deniers,  le  protonotaire  doit 
en  préparer  l'ordre  de  collocation 
ou  de  distribution,  et  en  faire  rap- 
port. 

Si,  cependant,  le  shérif  n'a  pu 
rapporter  avec  son  rapport  le  cer- 
tificat des  hypothèques,  le  délai 
ci-dessus  fixé  ne  court  que  du 
jour  de  la  production  de  ce  cer- 
tificat. 

C-   P.   C-,  724,  amendé- 
Ibid. 

1.  La  tierce-opposition  ne  peut  em- 
pêcher la  distribution  des  deniers,  et 
le  recours  de  la  partie  qui  se  porte 
tierce-oppoisante   s'exerce   par  voie  de 

795-  L'ordre  doit  contenir  le 
nom  et  la  description  des  de- 
mandeurs, défendeurs,  opposants 
et  réclamants,  la  mention  de  la 
somme  prélevée,  des  noms  de  la 
personne  entre  les  mains  de  qui 
elle  se  trouve,  et  de  la  production 
du    certificat    des    hypothèques. 

C-  P-  C-,  725,  amendé. 
1   Pigeau,  716. 

I.  If  a  projet  of  distribution  be  ne- 
gligently  drawn  up  by  the  prothono- 
taries,  the  court  will  set  it  aside  and 
order   a   new  projet  at  their   own   ex- 

796-  Chaque  collocation  doit 
ensuite  faire  l'objet  d'un  article 
séparé,  par  ordre  numérique,  et 
indiquer  si  la  créance  porte  sur 
la  totalité  du  prix  à  distribuer 
ou  seulement  sur  le  prix  d'un  im- 
meuble ou  de  partie  d'un  immeu- 
ble particulier,  la  nature  de  la  cré- 
ance, et  la  date  du  titre  et  de  son 
enregistrement. 

C   P.   C,  726. 
Ibid.,   818. 

797-  Le  protonotaire  doit  pré- 
parer   l'ordre    suivant   les    droits 


return  certifying  that  he  has 
levied  moneys,  the  prothonotary 
must  prépare  a  scheme  of  collo- 
cation or  distribution,  and  re- 
port the  same. 

If,  however,  the  sheriff  has 
been  unable  to  file  the  certificate 
of  hypothecs  vvith  his  return,  the 
delay  above  prescribed  is  reckon- 
ed  only  from  the  filing  of  such 
certificate- 

C-    C    P.,   724,    amended. 

contestation  du  projet  de  distribution, 
s'il   y   a    lieu. 

C-  S-,  1901.  Pagnuelo,  J.  Turgeon 
v.   Shannon,  4  R.   P-,   156- 

795-  The  report  of  distribution 
must  mention  the  names  and  dé- 
signation of  the  plaintiffs,  défen- 
dants, opposants  and  claimants, 
the  amount  levied,  the  name  of 
the  person  in  whose  hands  it  is, 
and  the  filing  of  the  certificate 
of  hypothecs. 

C   C-   P-,  725,  amended- 


pense- 

C  B-  R-,  1820.     Levesque  v-  Robin- 
son,  3  R.  de  L-,  475  —  2  R-  J-  R.,  319. 


796-  Each  collocation  must 
form  a  separate  article,  in  num- 
erical  order,  and  must  mention 
ivhether  the  claim  bears  upon  ail 
the  moneys  to  be  distributed,  or 
only  upon  the  price  of  a  particu- 
lar  immoveable  or  part  of  an  im- 
moveable,  the  nature  of  the  claim 
and  the  date  of  the  title  and  of 
its   registration. 

C  C  P-,  726. 

797-  The  prothonotary  must 
prépare  the  report  of  distribution 
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apparents  des  parties,  tels  que 
portés  au  certificat  des  hypothè- 
ques, aux  oppositions,  réclama- 
tions et  autres  pièces  du  dossier, 
aux  règles  contenues  dans  le  Code 
civil,  au  titre  des  Privilèges  et 
Hypothèques  et  au  titre  de  l'En- 
registrement des  droits  réels,  et  à 
celles   ci-après   exprimées. 


C-   P-   C,  727,   amendé. 
Ibid. 

1.  Wherc  subrogation  is  given  by 
the  terms  of  the  deed.  the  erroneous 
rating  of  the  deed  by  the  registrar  as 
a  discharge,  and  the  granting  by  him 
of  erroneous  certificates,  cannot  pré- 
judice   the    party    subrogated. 

C-  A-  1888.  Desrosiers  v-  Lamb, 
M.  L.  R-,  4  Q-  B-,  45- 

2.  Les  conclusions  erronées  que  le 
régistrateur.  dans  son  certificat,  don- 
ne sur  les  documents  enregistrés,  ne 
peuvent  porter  préjudice  à  ceux  dont 
les  droits  sont  régulièrement  enregis- 
trés. 

C.  S-,  1809.  Cimon.  J-  Pelletier  v. 
Michaud.    R.   J.,   20   C-    S-,   413. 

3-  Le  protonotaire  en  préparant  un 
rapport  de  distribution,  peut  ne  tenir 
aucun  compte  d'une  opposition,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  contestée. 

C-  S-,  iooo-  Larue,  J.  Tremblay 
v.   Lemicux,    10   R.    de   J-,   4T2- 

4.  Si  une  opposition  à  fin  de  conser- 
ver est  produite  sans  affidavit  et  sans 
preuve,  il  pourra  être  ordonné  à  l'op- 
posanl  de  faire  la  preuve  dans  le  dé- 
lai   (pii    lui    sera   fixé   par   le   tribunal. 

798-  Les  frais  de  justice  doi- 
vent être  colloques  dans  l'ordre 
qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  l'ordre  ; 

2.  Les  droits  de  consignation 
et  la  taxe  sur  les  deniers  prélevé*. 
s'il  en  est  dû.  et  les  frais  de  sai- 
sie et  de  vente,  s'ils  n'ont  pas  été 

retenus  sur  le  prix  ; 

3.  Le  montant  aui|iiel  a  droit 
en  vertu  de  l'article  777,  la  par- 
tie (|ui  |  fourni  le  certificat  (k  s 
hypothèques  ; 


in  accordance  with  the  apparent 
rights  of  the  parties,  as  shewn 
by  the  certificate  of  hypothecs, 
the  oppositions,  claims  and  other 
documents  forming  part  of  the 
record,  and  in  conformity  with 
the  rules  contained  in  the  Civil 
Code,  in  the  titles  Of  Privilèges 
and  Hypothecs,  and  Of  Registration 
of  Real  Rights,  and  with  those 
hereinafter   declared. 

C   C    P.,   727,   amended. 


C-  S-,  1901.  Mathieu,  J.  Poirier  v. 
Stadacona  W-   L.   &   P-   Co-,  5   R-   p- 

409-  , 

5.  Dans  le  cas  d'une  cession  de 
biens  volontaire,  un  créancier  d'un 
débiteur  et  de  signataires  de  billets 
qu'il  a  reçus  de  lui  en  garantie  colla- 
térale, n'est  pas  fondé  à  demander  à 
être  colloque  sur  le  chiffre  nominal  de 
sa  créance,' sans  déduction  des  som- 
mes  par  lui  reçues,  sur  les  billets 
transportés,  depuis  la  production  de 
sa    réclamation. 

1889,  Benning  v- 
S-  C-  R-,  no;  C  A-, 
Bank    v-    Campbell, 


C-      Suprême, 
Thibaudeau,  20  C- 
1889.     Exchange 
17  R.  L,  24(>. 

6.  Le  protonotaire  en  préparant  son 
projet  de  distribution,  doit  considérer 
la  légalité  des  hypothèques  rapportées 
par  le  régistrateur,  et  -'il  appert  par 
ce  certificat  qu'une  hypothèque  y 
mentionnée  ne  peut  frapper  légale- 
ment l'immeuble  vendu,  il  n'en  tiendra 
pas  compte- 

C-  S..  1904.  Cimon.  J.  Rousseau 
v.    Rivard.    R.   J-,    S*   C     S-,    r 

798-  '-au  costs  must  be  collo- 
cated  in  the  following  order: 

I.   Costs  of  the  report  ; 

2  Commission  on  amounts  de- 
posited,  and  tax  upon  the  amount 

levied.   if  an\    ÏS  Am\  and  O  >fts  of 

sei/ure   and   s.'lle.  if  thev   hâve   not 

been  retained  out   oi  the  moi 

levied  ; 

t.    The   aiiMiint     «lue     und 

ticle  777-    to  the  part)    wl 
furnished  the  certificat,    of  1       ' 
theca  ; 
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4.  Les  frais  encourus  sur  le 
bref  d'exécution  contre  les  im- 
meubles, et  ce  qui  peut  être  dû 
sur  la  discussion  des  meubles  ; 

5.  Les  frais  de  radiation  des 
hypothèques  ou  ceux  encourus 
pour   en   constater   l'extinction^ 

6.  Les  frais  de  scellés  et  de  la 
confection  d'un  inventaire  exigé 
par  la  loi; 

7.  Les  frais  des  incidents  de  la 
saisie,  nécessaires  pour  arriver  à 
ia  vente  des  immeubles,  tant  en 
première   instance   qu'en   appel  ; 

<8.  Les  frais  d'action  du  saisis- 
sant. 


G  P.  G,  728.  amendé:  Tansey  v. 
Béthune,  M-  L-  R-,  1  Q.  B-,  28. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,    6. 

Action    paulienne.    15. 

Cession    (requête    en    nullité).    14. 

Connivence,    5   et  seq. 

Défendeur   saisissant,   9. 

Diligences,    5. 

Fraude,   6. 

Hypothèque    (priorité).    16. 

Indivision,    11.  ! 

Intérêt   commun,  3,   4,  14  et  seq. 

Inventaire,    16. 

Notaire,    16. 

Opposition    (contestation),    5. 

Praticien,    12. 

Séparation,   V.   Praticien. 

Shérif,   V.    Taxe. 

Succession,   16. 

Taxe,   1,   2. 

Tiers,  10,  11. 

Vente,    S. 

i.  Le  shérif  a  droit  à  son  poundage 
sur  toute  vente  de  propriétés,  dans 
tous  les  cas,  soit  qu'il  reçoive  le  prix 
soit   qu'un   cautionnement    soit    donné. 

G  S-,  1862.  Stuart,  J.  Blake  v. 
Panet,  12  L.  C.  R.,  189  —  11  R.  J.  R., 
13. 

2.  La  taxe  de  1  pour  cent,  pour  le 
fonds  des  bâtisses  et  des  jurés  est  im- 
posée sur  le  montant  prélevé  par  une 
vente  judiciaire  et  non  sur  la  colloca- 
tion  elle-même.  Elle  doit  être  collo- 
quée  au  second  rang  deis  frais  de  jus- 
tice. 


4.  Costs  incurred  upon  the  writ 
of  exécution  against  immoveables, 
and  suçh  as  may  remain  due  upon 
the   discussion   of   the   moveables  ; 

5.  Costs  of  cancelling  hypo- 
thecs,  or,  of  establishing  that 
they  are   extinguished; 

6.  Costs  of  seals,  and  of  mak- 
ing  any  inventory  required  by 
law; 

7.  Costs  incurred,  either  in  the 
court  below  or  in  appeal,  upon 
proceedings  incidental  to  the  sei- 
zure  and  necessary  to  effect  the 
sale    of   the    immoveables  ; 

8.  Costs  of  suit  of  the  seizing 
creditor. 

G  G  P-,  728,  amended;  Tansey  v. 
Bethune,  M.  L.  R.,  1   Q.  B.,  28. 

Elle  ne  peut  être  prise  sur  les  col- 
locations  qui  apparaissent  sur  le  rap- 
port de  distribution,  et  le  shérif  qui  a 
emis  de  lui  donner  son  rang  n'a  pas 
droit  de  la  déduire  des  collocations 
des  créanciers,  lesquelles  doivent  être 
payées  du  montant  de  leurs  colloca- 
tions   respectives. 

C-  S-,  1898.  Casault,  J.  Bresse  v- 
Arcand,   R.   J-,    14   G   S-,   136. 

3.  Par  frais  de  justice  il  faut  enten- 
dre tous  ceux  qui  sont  faits  dans  l'in- 
térêt commun  des  créanciers  soit  pour 
faire  entrer  la  chose  dans  l'actif 
du  débiteur  soit  pour  empêcher 
qu'elle  ne  soit  diminuée  ou  ne 
vienne  à  se  perdre,  soit  pour  con- 
vertir cette  chose  en  argent  et  pro- 
curer ainsi  la  distribution  du  prix 
entre  les  créanciers-  Il  n'est  pas  in- 
dispensable pour  que  des  frais  soient 
privilégiés  qu'ils  aient  été  exposés  de- 
vant les  tribunaux.  il  suffit  qu'ils 
aient  été  faits  pour  la  conservation 
du    gage    dans    l'intérêt   de   la   masse- 

C.  R-,  1884-  Torrance,  Jette,  Lo- 
ranger,  TJ-  Normandin  v.  Norman- 
din.  28  J-,  ni  ;  G  A-,  1870-  Barnard 
v.   Molson,   iq  R.   L-,  296. 

4.  Les  frais  d'impression,  tant  du 
factum  en  appel  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  que  de  la  cause  (case)  en 
appel  à  la  cour  suprême  du  Canada, 
exposés  par  un  imprimeur,  à  la  de- 
mande et  dans  l'intérêt  particulier  de 
l'appelant  qui  a  réussi  à  faire  accueil- 
lir,   en    dernier    ressort    seulement,    sa 
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demande  en  revendication  d'un  im- 
meuble, et  fait  entrer  ces  frais  en  taxe 
contre  l'intimé,  étaient  des  frais  de 
justice  nécessaires,  pour  arriver  au 
jugement  rendu  en  dernier  ressort;  ils 
tendaient  et  ont  contribué,  avec  les 
autres  frais  de  la  cause,  à  faire  tom- 
ber, dans  le  patrimoine  de  l'appelant, 
un  immeuble  qui,  autrement,  était  ir- 
révocablement perdu  pour  lui  et  ses 
créanciers  en  général,  et  ils  doivent, 
en  conséquence,  être  considérés  com- 
me privilégiés  sur  le  dit  immeuble,  et 
déclares  tels,  puisqu'ils  ont  réellement 
conservé  cet  immeuble  dans  l'intérêt 
commun  de  l'appelant  et  de  ses  cré- 
anciers. 

C  S.,  1899.  Tellier,  J.  Ste.  Marie 
v-   Leieuntun,  6  R.   de  J-,   510- 

c  Le  créancier  qui,  ayant  obtenu 
jugement  contre  son  débiteur,  pro- 
cède avec  diligence  à  l'exécution  de 
ce  jugement  tant  par  saisie  mobilière 
que  par  des  procédures  aux  fins  de 
faire  saisir  et  vendre  les  biens  immo- 
biliers de  ce  débiteur  a  droit  d'être 
payé  de  ses  frais  sur  le  produit  de  la 
vente  judiciaire  de  ces  immeubles  de 
préférence  à  un  demandeur  qui,  au 
moyen  de  procédures  hâtives  faites 
de  connivence  avec  le  débiteur  in- 
solvable, a  réussi  à  devancer  ce  cré- 
ancier et  à  faire  vendre  judiciaire- 
ment  tels   immeubles. 

C.  S-,  1808.  Bélanger,  J.  Dickson 
v.    Ellis,  6  R.   de  J-,  85. 

6.  ...Le  défaut  par  ce  créancier  d'a- 
voir attaqué  le  jugement  du  deman- 
deur comme  obtenu  en  fraude  de  ses 
droits  et  de  ne  pas  s'être  opposé  à  son 
exécution,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  renonciation  à  son  privi- 
lège pour  le  paiement  de  ses  frais  sur 
le  produit  de  telle  vente  du  moins 
quant    au    demandeur.      Menu   arrêt. 

7....  Dans  ces  circonstances,  l'avo- 
cat du  créancier  porteur  du  premier 
jugement  sera  colloque  pour  ses  frais 
de  justice  de  préférence  aux  créan- 
ciers hypothécaires  et  le  jugement  de 
distribution  sera  réformé  en  0O0 
quence.      Menu  arrêt' 

S.  Les  Frais  faits  par  le  premier  sai- 
sissant, pour  saisir  et  contester  une 
première  opposition   faite  à   sa   saisie, 

doivent    être    préférés   à    ceux    d'un    s,- 
cond    saisissant    quand    même    la    vente 
a    eu    lieu    sur    la    seconde    saisie. 

C-  R-,  [887.  Johnson,  Jette.  GUI, 
JJ.  Lacoste  \-  Livingston,  17  R-  I.. 
16. 

0  l.e  saisissant  a  un  privilège  pour 
ses  frais  d'action  aussi  bien  s'il  était 
défendeur    à    l'action    (pie    s'il    était    de 

mandeur. 

C.  \.,  1884.  Tansey  v.  Bethune-  M- 
L    R.,   1    Q.    R  38  J.,  5         7   I- 

N  .    133  —  3    1>    C     V.   333 .   Conti 


C  R-,  18X7.  Casault,  Caron,  Ander- 
son,  JJ.  Langlois  v.  Corp,  de  Mont- 
magny,  13  (J.  L-  R.,  302;  C-  R-,  1878. 
Meredith,  Stuart,  McCord,  JJ.  Bru- 
neau  v.  Gagnon,  4  Q.  L  R.,  316.  V. 
aussi:  C.  A-,  1863.  Alford  v.  Mavor 
of  Québec,  14  L.  C.  R.,  143  —  12'  R. 
J-  R-,  351. 

10-  Le  privilège  quant  aux  frais  de 
justice  ne  s'étend  pas  sur  les  immeu- 
bles qui   sont   la  propriété  des   tiers. 

C  S-,  r88&  Brooks,  J.  Eastern 
Townships  Bank  v.  Beckett,  11  L-  X-, 
5o. 

il-  En  ce  sens,  il  a  été  jugé:  That 
t/he  costs  of  an  action  brought  by  a 
creditor  to  set  aside  as  fraudulent  a 
deed  of  sale  of  property  made  by  his 
debtor,  are  not  priviledged  as  against 
a  third  party,  owner  of  an  undivided 
interest  m  the  property  and  who  bas 
neglccted  to  file  an  opposition  à  fin  de 
distraire  to  the  sale  by  the  sherifF,  but 
who  files  an  opposition  à  fin  de  conserver 
on  the  proceeds  of  the  sale.  Même 
arrêt- 

na.  Dans  les  frais  d'action  ne  sont 
compris  nue  les  dépens  encourus  en 
première    instance. 

C  A.  1887.  Beaudrv  v.  Dunlop  — 
M.  L-  R-,  3  Q-  B.,  278  —  31  J..  191.  — 
13  Q-   L-   R-,  84  —  1-5  R.   L,  300 

12.  Les  frais  d'un  praticien  nommé 
par  le  tribunal  pour  liquider  les  biens 
meubles  des  parties  dans  une  action 
en  séparation  de  biens  ne  sont  pas 
privilégiés  à  l' encontre  des  créanciers 
hypothécaires. 

C-  S..  1000.  Lame.  T-  Tremblay 
v.    Lemieux,    10   R.   de  J-,   412. 

13.... Le  protnnotaire  n'aurait  pas 
été  tenu  de  considérer  les  frais  du 
praticien  comme  privilégiés,  même 
s'ils  avaient  été  inclus  dans  le  mémoire 
des  frais  d'action  de  la  demanderesse. 
Même  arrêt- 

14.  Les  frais  de  la  requête  en  nul- 
lité de  cession  sont  des  frais  faits 
dans  l'intérêt  commun  et  le  reipiérant 
peut  les  réclamer  par  privilège  Mir  le 
produit    de   la    vente    faite   par   le    shérif 

de    l'immeuble    du    failli. 

C.  S-,  t'xu-  Cimon,  J.  Rousseau 
v.    Rivard.    R.   J  .   26  C-    S-,    176 

15.  l.e    demandeur    sur    action    pauli- 
enne.    qui    a    obtenu    l'annulation    pour 
fraude     aux     créanciers,     d'un     acte 
vente   ipie   le   débiteur   a    fut    de    son   im- 
meuble   a    bien    un    privilège    pour    c 

frais    sur    le    produit    de    la 
l'immeuble,    mais    le    protonotaire    nr 
peul  le  colloquer  que  s'il  te  par 

opposition  à   tin   d 

(.'     S  -,    i"  m       I  I       R 

\.   Rivard,  R    l     a6  G  S .   t; 

10     l,i     créance     du     - 

P  mi  r   assistance   '•  >rs   d'un  re 
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des  biens  d'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  bien  que 
formant  partie  des  frais  de  justice,  ne 
peut  être  considérée  comme  privilé- 
giée   à    l'encontre    d'un    créancier    hy- 

799-  Après  les  frais  de  justice, 
doivent  être  colloques,  suivant 
leur  rang,  ceux  qui  avaient  quel- 
que droit  réel  dans  l'immeuble 
vendu  et  qui  se  sont  pourvus 
trop  tard  par  opposition  à  fin 
d'annuler,  à  fin  de  distraire  ou  à 
fin  de  charge,  ou  qui  ont  produit 
leur  opposition  à  fin  de  conserver, 
déduction  faite,  néanmoins,  des 
créances  auxquelles  ils  pouvaient 
être  tenus  et  qui  sont  devenus 
exigibles  par  l'aliénation  de  l'im- 
meuble, et  des  dépens  mentionnés 
en  l'article  qui  précède. 


C  P.  C,  729. 

2  Bourjon,  725-6.  Pothier,  Pr.  civ., 
236.  Héricourt,  204.  S-  R.  B.  C  c 
85,    s.    15,    §   3. 

800-  Les  hypothèques  condi- 
tionnelles sont,  suivant  leur  rang, 
portées  à  l'ordre;  mais  le  mon- 
tant en  est  fait  payable  aux  cré- 
anciers subséquents  dont  les  cré- 
ances sont  exigibles,  en  par  eux 
donnant  cautions,  dans  le  délai 
fixé  par  le  juge,  de  rapporter  les 
deniers  lorsque  la  condition  sera 
réalisée. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  sub- 
séquents ou  s'ils  ne  donnent  pas 
ce  cautionnement,  ce  montant  est 
payable  au  saisi  en  donnant  le 
même  cautionnement. 

A  défaut  par  les  créanciers  ou 
le  saisi  de  fournir  le  cautionne- 
ment, ce  montant  est  payable  aux 
créanciers  conditionnels,  en  par 
eux  donnant  cautions  de  rappor- 


pothécaire  sur  le  produit  des  immeu- 
bles dépendant  de  telle  succession  et 
vendus  judiciairement. 

C.    S-,    1905.     Delorimier,  J.     Gagné 
v.    Proulx,    11    R.   de  J.,  469. 

799-  After  law  costs,  those 
claimants  must  be  collocated  in 
their  respective  order  who  had 
some  right  of  property  in  the  im- 
moveable  sold  and  failed  to  set 
up  their  rights  in  due  time  by 
opposition  to  annul,  oppositon  to 
withdraw,  or  opposition  to  se- 
cure  charges  or  in  lieu  thereof, 
hâve  '  filed  oppositions  for  pay- 
ment  ;  after,  however,  deducting 
such  debts  as  they  may  be  bound 
to  pay  and  as  hâve  become  pay- 
able in  conséquence  of  the  sale  of 
the  immoveable,  and  the  costs 
mentioned  in  the  preceding  Ar- 
ticle. 

C   C  P.,  729- 


800-  Conditional  hypothecs  are 
collocated  in  the  report  according 
to  their  rank  ;  but  the  amounts 
thereof  are  made  payable  to  sub- 
séquent creditors  whose  claims 
are  exigible,  upon  security  being 
given,  within  the  delay  fixed  by 
the  judge,  for  the  return  of  the 
money  in  the  event  of  the  condi- 
tion being  fulfilled. 

If  there  are  no  subséquent  cre- 
ditors, or  if  they  f ai]  to  give  se- 
curity, the  amounts  are  made 
payable  to  the  debtor,  upon  such 
security  being  given  by  him. 

If  such  security  is  not  given  by 
the  subséquent  creditors  or  by 
the  défendant,  the  amounts  may 
be  paid  to  the  conditional  credi- 
tors, upon    their    giving    security 
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ter  les  deniers,  si  la  condition  ne 
se  réalise  pas  ou  devient  im- 
possible, et  payant  l'intérêt  aux 
personnes  indiquées  par  le  juge, 
s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  aucune  des 
parties  ne  fournirait  le  cautionne- 
ment voulu,  le  montant  de  la  cré- 
ance conditionnelle  peut  être  re- 
mis à  un  séquestre  ou  dépositaire 
choisi  par  les  parties,  ou  par  le 
juge  si  elles  ne  s'entendent  pas 
sur  le  choix. 

C-   P-   C,  730,  amendé;   S-   R-,  5947- 

i.  Le  créancier  qui  a  une  hypothè- 
que spéciale  sur  l'immeuble  vendu  par 
décret,  a  le  droit  de  demander  d'être 
colloque  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant prélevé,  en  par  lui  donnant  cau- 
tion de  rapporter  le  montant  des  de- 
niers pour  lequel  il  sera  ainsi  collègue, 
dans  le  cas  où  les  immeuble^  non  en- 
core saisis  et  vendus  et  spécialement 
hypothéqués  au  paiement  de  la  créance 
de  l'autre  opposant,  créancier  par 
hypothèque  générale,  seraient  insuffi- 
sants  pour  payer  et  satisfaire  la  cré- 
ance  de  cet  autre   opposant. 

C.  S-,  1865.  Berthelot.  J.  Delà- 
grave  v.  Dessaulles,  9  J-,  89  —  14  R- 
J-  R-.  37- 

2.  The  court  may  in  its  discrétion, 
and  when  sufficient  cause  is  shown, 
extond  the  delay  within  which  secu- 
rity  may  be  given  by  creditors  to  a 
creditnr  collocated  in  a  report  of  dis- 
tribution,  for   the   value   of   a   life   rent 

801-  Lorsqu'une  créance  pré- 
férable est  indéterminée  on  non 
liquide,  le  protonotaire  doit,  sur 
les  deniers  disponibles,  réserver 
une    somme    satisfaisante    pour  j 

satisfaire;  et  cette  somme  reste 
entre  Ks  mains  du  shérif  jusque 
la  détermination  ou  liquidation 
de  la   créance  ou   jusqu'à  ce  que 

le   juge   eu   ordonne   autrement. 
C-    P.    C-,    731.    ami'ii'lr 

Houyvet,   no.    193.     S    R     B    C 

36,   s.   20. 


to  return  the  moneys  in  the  event 
of  the  condition  failing  or  becom- 
ing  impossible,  and  paying  in- 
terest,  when  the  case  reqmres  it, 
to  such  persons  as  the  judge  may 
order. 

If  noue  of  the  parties  furnish 
the  requisite  security,  the  amount 
of  the  conditional  claim  may  be 
placed  in  the  hands  of  a  seques- 
trator  or  depositary  agreed  upon 
by  the  parties,  or,  if  they  cannot 
agrée  upon  the  choice,  appointed 
by  the  judge. 

C  C-  P-,  730,  amendcd;  R.  S-,  5947- 

under  Art.  1914  C-  C-,  even  after  the 
delay  fixed  by  the  judgment  homolo- 
gating  the  report  bas  elapsed. 

C-  S-,  1883.  Loranger,  J.,  Pang- 
man  v-    Pauzé,  27  J.,   182. 

3-  Le  saisi  a  intérêt  à  contester  la 
collocation  d'un  créancier  hypothécai- 
re dont  la  créance  est  conditionnelle 
mais  qui  est  colloque  comme  créan- 
cier pur  et  simple,  vu  que,  si  la  con- 
dition ne  se  réalise  pas,  ce  créancier 
aura  touché  l'argent,  et  n'ayant  pas 
fourni  le  cautionnement  exigé  du  cré- 
ancier conditionnel,  il  ne  sera  peut- 
être  pas  en  état  de  remettre  le  mon- 
tant qu'il  aura  touché. 

C-  S-,  1902.  Mathieu,  J.  Benoit  v- 
Ste.   Marie,  5   R.    P.,  222. 

4.  V.  sur  l'hypothèque  consentie 
par  le  grevé  sur  l'immeuble  substi- 
tué pour  une  dette  subséquente  à  la 
substitution,  Pelletier    v.  Michaud,    R. 

J.,  20  C-  S.,  413. 

801-  When  a  prior  claim  i* 
undetermined  or  unliquidated. 
the  prothonotary,  ont  of  the  dis- 
posable  moneys,  musl  réserve  a 
sum     sufficient     to    cover     it  ;    and 

such  sum  remania  in  the  sherifPs 

hands  11  ut  il  the  claim  is  determin- 
ed  or  tiquidated,  or  until  the  pidge 
otherwise  orders 


C-   C   P-,  7V.  •»<  » 


TP 
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802-  La  créance  hypothécaire 
à  terme  devient  exigible  par  la 
discussion  et  la  vente  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  et  est  portée 
à  l'ordre. 

Si  la  créance  ne  porte  pas 
intérêt,  le  créancier  n'est  ainsi 
colloque  et  ne  touche  le  montant 
de  sa  collocation  qu'en  donnant 
caution  d'en  payer  l'intérêt  aux 
créanciers  postérieurs  indiqués 
dans  l'ordre,  ou  à  leur  défaut  au 
débiteur,  jusqu'à  l'échéance  du 
terme. 

Si  le  créancier  n'est  colloque 
que  pour  partie  de  sa  créance,  il 
n'est  tenu  de  l'intérêt  envers  les 
créanciers  subséquents  qu'après 
le  complément  du  montant  total 
de  sa  créance.  v 

C-  P-  C-,  732,  arraendé;  Barrette  v- 
Lallier,  5  C   S-  Q.,  65- 

2.  Bourjon,  722.  12  Guyot,  Rep- 
433.  Lacombe,  Vo.  Intérêt,  no.  7.  Et 
vide  Pothier,  Condictio  indeb-,  no.  152. 
Iiéricourt,   157. 

i-  Le  défendeur,  en  l'absence  de 
créanciers  postérieurs,  a  droit  de  de- 
mander le  cautionement  dont  parle 
cet  article  et  d'être  payé  de  l'intérêt 
de   la   somme   pour   laquelle   le   créan- 

803-  La  créance  pour  le  capi- 
tal d'une  rente  viagère  est  établie 


802-  Hypothecary  claims  due 
with  a  term  of  payment  become 
exigible  in  conséquence  of  the  dis- 
cussion and  sale  of  the  immove- 
able  subject  to  them,  and  are  col- 
located. 

If  they  do  not  bear  interest,  the 
creditor  is  then  collocated  and 
receives  the  amount  of  his  collo- 
cation only  upon  giving  security 
to  pay  interest  to  the  subséquent 
creditors  mentioned  in  the  report, 
or,  in  defauit  of  such  creditors,  to 
the  debtor,  until  the  term  expires. 
If  the  creditor  is  collocated  for 
a  part  only  of  his  claim,  lie  is  not 
liable  for  interest  towards  such 
subséquent  creditors  until  the 
full  amount  of  his  claim  is  com- 
plétée!. 

C.  C  P.,  732,  amended;  Barrette  v. 
Lallier,  5  S.   C  Q-,  65- 


cier  à  terme  est  colloque,  jusqu'à  l'é- 
chéance  de   ce  terme. 

C-  R-,  1894.  Jette,  Pagnuelo,  Do- 
herty,  JJ.  Barrette  v.  Lallier,  R.  J., 
S  C  S-,  65. 

803-  Claims  for  the  capital  of 
life-rents  are  determined  and  col- 


et    colloquée    conformément    aux    ;  located  according  to  Articles  1914 


articles    1914,   1915,   1916  et   1917 
du  Code  civil. 

■     C  P.  C,  733- 

804-  Les  intérêts  et  les  arré- 
rages des  rentes,  conservés  par 
l'enregistrement  du  titre,  sont  col- 
loques au  même  rang  que  le  titre, 
et  ce  jusqu'au  jour  de  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble.  i 

Le  créancier  dont  la  créance 
est  enregistrée  n'est  colloque  au 
même    rang    que  pour    les    frais 


1915,   1916  and  1917  of  the  Civil 
Code. 

C  C  P.,  733- 

804-  Interest  and  arrears  of 
rents  preserved  by  registration 
of  a  deed  are  collocated  in  the 
same  rank  with  such  deed,  up 
to  the  day  o;m  which  the  immoye- 
able  is  adjudged. 

A  creditor  whose  claim  is  re- 
gistered  is  collocated  in  the  same 
rank  for  such    taxed  costs  onlv  as 
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taxés    en    première    instance    sur      are  incurred  in  the  court  in  which 
le  jugement  par  lui  obtenu  sur  le      he  originally    obtained    judgmcnt 


recouvrement  de  sa  créance 
Les  frais  adjugés    en  appel    ne 


for  the  recovery  of  his  claim. 
His  costs  in  appeal    rank    only 


sont  colloques  que  suivant  la  date      according  to  the  date  of  their  re 
de  leur  enregistrement. 


C  P.  C,  734- 

Vide,  supra,  Art.  676,  Beaudry  v. 
Dunlop,   pour   frais    d'appel. 

1.  Under  no  circumstances  can  a  hy- 
pothecary  creditor  be  collocated  for 
and  paid  interest  beyond  the  date  of 
the  adjudication  of  the  real  property 
hypothecated. 

.  C.  R-,  1879.  Loranger,  Johnson, 
Jlette,  JJ.  Gordon  v.  Société  de 
Construction  Métropolitaine,  23  J., 
221. 

2.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  im- 
meubles   hypothéqués      à      une    même 

805-  Si  les  deniers  disponibles 
ne  sont  pas  suffisants,  le  protono- 
taire, à  défaut  d'indication  suffi- 
sante au  dossier  pour  faire  la 
ventilation  lui-même,  doit  sus- 
pendre la  distribution  et  en  faire 
rapport  au  juge  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1.  Lorsque  plusieurs  immeu- 
bles ou  parties  d'immeubles  affec- 
tés séparément  à  différentes  cré- 
ances sont  vendus  pour  un  seul  et 
même  prix  ; 

2.  Lorsque  le  prix  du  fonds 
vient  à  l'ordre  concurremment 
avec  le  privilège  du  constructeur; 

3.  Lorsqu'un  créancier  a  une 
réclamation  privilégiée  sur  une 
partie  de  l'immeuble,  à  raison 
d'impenses  ou  d'autres  causi 

C    I".  C  .  735,  amendé;  S.   R.,  594a 

1.  Un    créancier    nui    demande,    par 
requête,   la   nullité   d'un   décret,   d'une 
ventilation    el    d'un    jugement    de   <1 
trtbution  dans  la  même  cause,  ne  peut 
être  tenu  d'opter  chut  ces  t  t- •  •  î  —  pi 

806-  Si"'  la  demande  de  l'une 
de  parties  intéressées,  après  .e. 


gistration. 
C  C  P,  734- 


obligation  sont  vendus  à  des  dates 
différentes,  et  que  l'obligation  n'est 
pas  intégralement  acquittée  sur  le 
produit  de  la  première  vente,  l'inté- 
rêt sur  cette  obligation  continue  de 
courir,  et  le  créancier  a  droit  d'en  être 
colloque  à  son  rang  d'hypothèque  sur 
le  produit    de   la    seconde   vente. 

C.  R-,  1901.  Taschereau,  Langelier, 
Robidoux.  JJ.  Garand  v.  Charlebois, 
R-  J-,  21  C.  S-,  488. 

805-  In  case  the  disposable 
moneys  are  insufficient,  the  pro- 
thonotary,  if  the  record  does  not 
afford  him  sufficient  data  to  per- 
form  the  relative  valuation  him- 
self,  must  suspend  the  distribu- 
tion, and  report  the  facts  to  the 
judge,  in  the   following  cases  : 

1.  When  several  immoveables 
or  pièces  or  parcels  of  land.  se- 
parately  charged  with  différent 
claims,  are  sold  for  one  and  the 
same  pricc  ; 

2.  When  a  vendor's  claim 
cornes  in  concurrence  with  a 
builder's  privilège  ; 

3.  When  a    creditor  has  some 
préférable   elaim    upon   part    of 
immoveable    by    reason     of    im 
provements  "t-  other  caus 

C  V.   P.,  735,  !;  R.  S 

cédun  - 
-c  cumuler 

C.  S     1898.     Mathieu,  J      ( 

v.   I  1  R,  F 

806-  Upon    th< 

■  me     of     the     partie-       il 
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donné  aux  autres,  le  juge  ordonne 
qu'il  soit  procédé  en  la  manière 
ordinaire  à  la  nomination  d'ex- 
perts pour  établir  la  valeur  res- 
pective des  immeubles,  des  par- 
ties d'immeubles  ou  des  impenses, 
et  la  proportion  qui  doit  être  at- 
tribuée à  chacun  dans  le  mon- 
tant à  distribuer. 

C-   P.   C,  736,   amendé;  S-   R-,  5949- 
1    Pigeau,   810-1. 

807-  La  ventilation  étant  éta- 
blie sur  le  rapport  des  experts,  le 
juge  renvoie  la  cause  au  protono- 
taire pour  procéder  à  l'ordre  de 
collocation  et  à  la  distribution  des 
deniers. 


C.   P-   C,  737,  amendé;   S-   R-,  595°- 

808-  Le  certificat  des  hypothè- 
ques fait  preuve  prima  facie  des 
faits  y  mentionnés  ;  mais  il  peut 
être  contesté  à  raison  d'erreur  ou 
de  fraude  de  la  part  du  régistra- 
teur  ou  dans  ses  livres  ;  et,  en  ce 
cas,  le  juge  peut  ordonner,  si  les 
fins  de  la  justice  l'exigent,  de 
mettre  en  cause  toute  personne 
intéressée  pour  répondre  à  la 
contestation,  qui  doit  être  égale- 
ment signifiée  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont 
appelées  en  cause  par  la  significa- 
tion de  l'ordonnance  du  juge, 
faite  en  observant  les  règles  et 
délais  des  assignations  ordinaires. 

C   P.   C,  738,  amendé;   S-  R-,  5951. 
S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  17-    25  Vie,  c 
il,  s.  5- 

t.  Sous  le  nouveau  droit  qui  n'ex- 
ige pas  d'un  créancier  hypothécaire 
l'enfilure  d'une  opposition  à  fin  de  con- 
server, ce  créancier  n'est  pas  tenu  de 
contester   le    certificat    du    régistrateur 


after  notice  given  to  the  others, 
the  judge  orders  experts  to  be 
named  in  the  ordinary  manner, 
in  order  to  establish  the  respec- 
tive values  of  the  immoveables, 
pièces  of  land,  or  improvements, 
and  the  proportion  which  should 
be  allotted  to  each  out  of  the 
moneys  to  be  distributed. 

C  C-  P-,  736,  amended;  R.  S-,  5949. 

807-  The  relative  valuation 
being  established  upon  the  re- 
port of  the  experts,  the  cause  is 
sent  back  to  the  prothonotary  by 
the  judge  in  order  that  he  may 
proceed  to  détermine  the  order 
of  collocation,  and  the  distribu- 
tion of  the  moneys. 

C  C.  P-,  727,  aimended;  R.  S-,  5950- 

808-  The  certificate  of  hypo- 
thecs  is  prima  facie  évidence  of 
the  facts  therein  mentioned^  but 
it  may  be  contested  on  the  ground 
of  error  or  fraud  on  the  part  of 
the  registrar  or  in  his  books  ;  and 
in  such  case  the  judge  may,  if 
the  ends  of  justice:  require  it, 
order  any  interested  person  to  be 
called  in  to  answer  the  contesta- 
tion, which  must  also  be  served 
upon  the  registrar.  ' 

Such  interested  parties  are  call- 
ed in  by  serving  the  order  of  the 
judge  upon  them  in  the  same 
manner  and  with  the  same  deiays 
as  upon  ordinary  summons. 

C  C  P.  738,  amended;  R-  S-,  5951- 


en  même  temps  qu'il  conteste  le  rap- 
port  de    distribution. 

C  R-,  1880.  Meredith,  Casault, 
Routhier,  JJ.  Carrier  v.  Boucher,  6 
Q.  L  R-,  282. 
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809-  Toute  partie  dans  la 
cause  ou  toute  personne  compa- 
raissant volontairement,  peut  pro 
duire  une  quittance  ou  un  docu- 
ment propre  à  constater  la  dé- 
charge ou  extinction  d'un  droit 
porté  au  certificat  d'hypothèques, 
en  l'accompagnant  de  la  preuve 
qui  serait  requise  pour  autoriser 
le  régistrateur  à  le  recevoir. 

Le  juge  peut,  en  conséquence, 
corriger  le  certificat  ou  ordonner 
qu'il  soit  remis  au  régistrateur 
pour  le  corriger,  ou  le  régistra- 
teur peut  transmettre  au  protono- 
taire un  certificat  supplémentaire 
contenant  la  rectification  du  pré- 
cédent. 

G  P.  G,  739- 

25  Vie,  c    11,   s-   5. 

I.  Sur  preuve  qu'il  y  a  erreur  quant 
au  nom  du  notaire  et  quant  à  la  date 
d'une  obligation  mentionnée  au  certi- 
ficat du  régistrateur,  produit  avec  le 
rapport  du  shérif  sur  un  bref  de  terris, 
la  cour  ordonnera  au  régistrateur  d'a- 

810-  Le  régistrateur  est  offi- 
cier du  tribunal  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  certificat  d'hypothè- 
que et  pour  la  taxe  des  hono- 
raires et  frais  pour  services  ren- 
dus à  cet  égard 

Ces  honoraires  et  frais  sont 
taxés,  en  cas  de  contestation,  par 
le  protonotaire,  après  avis  au 
régistrateur. 

Nouveau,    partie;    C-    P.    C-,    740;    2 

Doutre,  No.  1021. 
Ibid.,  s.  6. 

811.  Toute  personne  intéressée 
dans  la  distribution  peut,  même 
avant  contestation,  issigroer  toute 
autre  personne  devant  le  juge  ou 
le  proti  'ii!  itaire,  pour  être  inti 
rogée  sur  quelques  faits  affectant 
une   hypothèque   OU   réclamation. 


809-  Any  party  to  the  cause, 
or  any  person  appearing  volun- 
tarily,  may  produce  any  acquit- 
tance  or  document  of  a  nature  to 
establish  the  discharge  or  extinc- 
tion of  a  claim  mentioned  in  the 
certificate  of  hypothecs,  provided 
it  is  accompanied  with  such  proof 
as  would  be  required  to  justify 
the  registrar  in  receiving  it. 

The  judge  may  thereupon  cor- 
rect the  certificate,  or  order  it  to 
be  sent  back  to  the  registrar  for 
correction,  or  the  registrar  may 
transmit  to  the  prothonotary  a 
supplementary  certificate  in 
amendment  to  the  former  one. 

C.   G  P.,  739- 

mender    son    certificat    en    faisant    un 
rapport    supplémentaire. 

G  S.,  1864.  Berthelot,  J.  Hébert 
v.  Lacoste,  8  J-,  156  —  13  R-  J-  R, 
328.     . 

810-  The  registrar  is  deemed 
to  be  an  officer  ot  the  court  for 
ail  that  concerns  the  certificate  of 
hypothecs,  and  for  the  taxation 
of  his  fées  and  expenses  for  ser- 
vices rendered  in   regard  thereto. 

Such  fées  and  expenses  may,  in 
case  of  contestation,  be  taxed  by 
the  prothonotary,  after  notice  to 
the  registrar. 


New,    in      paît; 

Doutre,  No.  roai. 


G    G    P-, 


81 1     \n\    person    interested  in 
the  distribution  may,  even  b< 
contestation,  cause  an)  other 

to  be  examined    b  the 

judge  or  the  prothonotar 
:m\   material  facl  relating  to  any 
hypothec  or  claim. 


18 
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La  personne  ainsi  examinée  est 
tenue  de  faire  connaître  l'exis- 
tence des  livres  ou  documents  y 
relatifs,  et  de  les  produire  si  elle 
les  a  en  son  pouvoir. 

S'il  appert  du  certificat  des 
hypothèques,  d'une  opposition  ou 
d'une  réclamation  que  cette  per- 
sonne est  la  créancière,  ses  admis- 
sions font  preuve. 

Les  règles  relatives  à  l'assigna- 
tion, à  l'examen  et  à  la  punition 
des  témoins,  régissent  les  cas  pré- 
vus par  cet  article,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables. 

C-    P-    C-,    741,   partie,    amendé- 
27   et   28  Vie-,   c.    39,    s-    7. 

i-  Le  créancier  hypothécaire  inter- 
rogé sur  certain  faits  pouvant  affec- 
ter son  hypothèque  peut  être  assisté 
d'un  avocat  lors  de  son  interrogatoire- 

812-  Si  le  créancier  hypothé- 
caire de  la  partie  qui  possédait 
l'immeuble  au  commencement  des 
dix  années  précédant  immédiate- 
ment le  jour  de  la  vente  en  jus- 
tice ou  ses  représentants  légaux 
ne  peuvent  être  trouvés  pour  être 
assignés  ou  interrogés,  le  juge, 
sur  déposition  sous  serment  d'une 
personne  jurant  qu'elle  a  raison 
de  croire  et  croit  véritablement 
que  l'hypothèque  a  été  acquittée, 
déchargée  ou  éteinte,  peut  ordon- 
ner que  ce  créancier  ou  ses  re- 
présentants soient  assignés  de  la 
même  manière  qu'un  défendeur 
absent  ;  et,  à  leur  défaut  de  com- 
paraître, la  distribution  a  lieu  de 
même  que  si  l'hypothèque  n'eût 
pas  été  mentionnée  dans  le  cer- 
tificat des  hypothèques- 


C-    P-    C-,   741,   partie,    amendé- 


Any  person  thus  examined  is 
bound  to  disclose  the  existence  of 
any  book  or  document  relating 
thereto,  and  to  produce  the  same 
if  it  be  in  his  power. 

If  it  appears  by  the  certificate 
of  hypothecs,  or  by  any  opposi- 
tion or  claim,  that  such  person  is 
the  creditor  of  the  hypothec,  his 
admissions  constitute  proof. 

The  rules  relating  to  the  sum- 
moning,  examination,  and  pun- 
ishment  of  witnesses,  govern  the 
cases  provided  for  by  this  Article, 
in  so  far  as  they  are  applicable. 

C-   C-   P-,  741,   in  part,  amended- 


C   S-,   1808.     Bélanger,  J.     Dickson 
v.   Ellis,   1    R.   P.,   183. 
V-   sous   l'art.   823,  infra- 


812  When  the  hypothecary 
creditor  of  the  person  who  was 
in  possession  of  the  immoveable 
in  question  at  the  commencement 
of  the  ten  years  next  preceding 
the  day  of  the  judicial  sale,  or  his 
légal  représentatives,  cannot  be 
found  so  as  to  be  summoned  and 
examined,  the  judge,  upon  the 
affidavit  of  any  person  swearing 
that  he  has  reason  to;  believe,  and 
verily  believes,  that  the  hypothec 
has  been  paid,  discharged  or  ex- 
tinguished,  may  order  such  credi- 
tor, or  his  représentatives  to  be 
summoned  in  the  same  manner  as 
absentée  défendants  ;  and  if  such 
creditor  or  his  représentatives  fail 
to  appear,  the  distribution  takes 
place  in  the  same  manner  as  if 
the  hypothec  had  not  been  men- 
tioned  in  the  certificate  of  hypo- 
thecs. , 

C-   C-   P-,  741,   in  part,   amended. 
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813-  Les  parties  ont  huit  jours 

pour  contester  l'ordre  de  collo.ca- 

tion,  à  compter  du  jour  où  il  a  été 

affiché. 

C-    P-    C.,.  742,    amendé- 
92e   Règle   de   pratique-     2   Dec   des 
Trib.   B.   C-,  9. 

1.  Le  iour  où  l'ordre  de  colloca- 
tion  a  été  affiché  n'entre  pas  dans  le 
calcul  des  huit  jours-  Le  temps  du 
délai  court  les  dimanches  et  les  jours 
fériés;  s'il  expire  un  dimanche  ou  un 
jour  férié,  il  est  de  plein  droit  con- 
tinué au  jour  suivant-  V.  l'art,  g,  supra- 

C  S-,  1851.  Day,  Mondclet,  JJ. 
Burroughs  v.   Divers,  2  L.   C.   R.,  9. 

2.  Apr(s  l'expiration  du  délai  de  huit 
jours  à  compter  de  l'affichage,  la  par- 
tie peut  encore  contester  l'ordre  de 
collocation  avec  la  permission  du  tri- 
bunal- Elle  doit  pour  obtenir  cette 
permission  montrer  cause.  Cette  per- 
mission ne  peut  être  accordée  après 
l'homologation    de    l'ordre. 

C  S-,  1877.  Papmeau,  J.  De  La 
Durantaye  v.  Posé.  21  J.,  100;  C-  S-, 
1871.     Sicotte,   J.     Lamoureux  v.    Pé- 

814-  La  contestation  peut  être: 

1.  De  l'ordre  ; 

2.  Du  rang-  des  collocations  ; 

3-  Du  mérite  de  quelqu'une  des 
créances  colloquées. 

La  contestation  doit  être  ac- 
compagnée des  pièces  au  soutien 
et  d'un  avis  du  délai  dans  lequel 
il  doit  y  être  répondu  ;  et  copie 
en  doit  être  signifiée  à  la  partie 
intéressée,  soit  personnellement, 
soit  à  son  domicile,  à  sa  résidence 
ou  à  sa  place  d'affaires,  soit  au 
greffe  si  elle  n'a  pas  de  domicile, 
de  résidence  ni  de  place  d'affaires 
dans  le  district. 

Lorsqu'une  contestation  est 
produite,  l'ordre  est  arrêté  jus- 
qu'à concurrence. 


C-    P-    C-,    743,   amendé. 
Vide,    1    Dec.    des    Trib. 
I    Pigcau,  818. 


B.    C,    305- 


813-  The  parties  are  allowcd 
eight  days  to  contest  the  report 
of  distribution,  reckoning  from 
the  day  on  which  it  was  posted. 

C-    C-    P-,  742,   amended- 


loquin,   15  J-,  216. 

3.  L'opposant  qui  n'a  pas  été  collo- 
que dan-,  le  rapport  de  distribution 
n'a  pas  droit  à  d'autre  avis  que  celui 
prévu  par  cet  article-  S'il  veut  con- 
tester le  rapport  il  doit  le  taire  dans 
les  huit  jours  à  compter  de  l'aliichage. 

C-  A-,  1883-  Prévost  v.  Lalonde, 
3  D-  C  A-,  166 

4.  Si  une  motion  pour  produire 
après  les  délais  légaux  une  contesta- 
tion de  collocation  a  été  rejetée,  par- 
ce que  la  contestation  n'était  pas  ac- 
compagnée d'afhdavit,  il  ne  suffit  pas 
à  la  partie  contestante  de  produire  cet 
affidavit,  mais  elle  devra  s'adresser  à 
la  cour  pour  obtenir  la  permission  de 
produire  une  contestation  appuyée 
d'un    affidavit- 

C-  S.,  1902.  Langelier,  J-  Labelle 
v-    Héritiers   Ouimet,   5   R-   P.,  232. 

814-  The   contestation  may  re- 
late: 
,1.  To  the  report  itself  ; 

2.  To  the  rank  of  the  colloca- 
tion ; 

3.  To  the  merits  of  any  of  the 
claims   collocated. 

The  contestation  must  be  ac- 
companied  with  the  documents  in 
support  thercof,  and  a  notice  of 
the  delay  within  which  it  must  be 
answered;  and  a  copy  of  the  con- 
testation must  be  served  upon 
the  party  interested,  either  per- 
sonally  or  at  lus  domicile,  résid- 
ence, or  place  of  business,  or  at 
the  office  of  the  court,  if  there  is 
no  such  domicile,  résidence,  or 
place  of  business  in  the  district. 

When    a    cont<  is  filed, 

the  report  is  SUSpended  to  the  ex- 

tent  thereof. 

C     C     P.,   7-J3.   amen' 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 

Certificat  du  régistrateur,  6. 
Contestation  liée,  2. 
Créances   distinctes,   13. 
Créancier      (chirographaire),     7,     8;      (hypo- 
thécaire)    6. 
Cumul,  4. 
Homologation,  3. 
Intérêt,    2,   7,   8. 
Nullité.  9. 

Opposition   à   fin   de   conserver,    2,  6. 
Ordre  non  préparé,  1. 
Pièces,   10,   12. 
Préférence,  V.  Rang 
Treuve,  11,   12. 
Procédure,  11. 
Rang,  6. 
Signification,    13. 
Tierce  opposition,   1. 
Titre   antérieur.   V.    Nullité. 

i.  Il  peut  être  permis  de  contester 
un  rapport  de  distribution  non  encore 
préparé  en  procédant  par  voie  de  sim- 
ple contestation,  sans  recourir  à  la 
tierce-opposition. 

C-  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Gosselin 
v.  State,  1  R-  P-,  330- 

2.  L'opposant  à  hn  de  conserver  qui 
a  lié  la  contestation  faite  de  son  op- 
position, sans  invoquer  par  une  ré- 
ponse dilatoire,  l'absence  d'un  rapport 
de  collocation  ou  de  distribution,  ne 
peut  pas  plus  tard,  objecter  que  le 
contestant   était   sans   intérêt. 

C-  S-,  1885.  Casauilt,  J.  Thompson 
v.  Dion,  11  Q.  L-  R-,  273. 

3.  L'ordre  de  collocation  une  fois 
homologué  ne  peut  plus  être  contes- 
té. V.  sous  l'art-  820,  infra,  les  nos- 
1   et  2. 

4-  La  contestation  de  l'opposition 
d'un  créancier,  colloque  dans  un  rap- 
port de  distribution,  peut  être  accom- 
pagnée, dans  ce  même  acte  de  con- 
testation, d'une  demande  ou  conclu- 
sion  en   réforme   du    rapport  même. 

C  A.,  1854.    .Mallet  v.  Desbarats,  4   \ 
L.  C.  R.,  305- 

5.  Un  créancier  peut  contester  la 
réclamation  d'un  autre  créancier  lors- 
qu'il prétend  que  ce  dernier  n'est  pas 
le  créancier  du  débiteur  commun, 
mais  il  ne  doit  contester  que  l'ordre 
et  non  la  réclamation  elle-même,  lors- 
qu'il ne  s'agit  pour  le  contestant,  que 
d'un  droit  de  préférence  au  créancier 
colloque. 

C-  R-,  1893.  Mathieu,  Tait,  Pagnue- 
lo,  JJ.  Ward  v.  Lunan,  R.  J.,  3  C. 
S..  524- 

6.  Sous  le  nouveau  droit  qui  n'ex- 
ige pas  du  créancier  hypothécaire 
l'enfilure  d'une  opposition  à  fin  de  con- 
server, ce  créancier  n'est  pas  tenu  de 
contester  le  certificat  du  régistrateur 
en  même  temps  qu'il  conteste  le  rap- 
port   de    distribution. 

C-    R-,    1880.      Meredith,      Casault, 


Routhier,  JJ.     Carrier  v-   Boucher,  6 
Q.  L-   R-,  282. 

7.  Jugé:  Qu'un  simple  créancier 
chirographaire  qui  n'est  pas  partie 
dans  la  cause  et  ne  peut  rien  préten- 
dre dans  le  produit  de  la  vente  d'un 
immeuble  à  cause  des  hypothèques 
qui  grèvent  cet  immeuble,  n'est  pas 
recevable,  à  cause  de  son  manque  d'in- 
térêt, à  contester  une  collocation  por- 
tée   au    jugement    de    distribution. 

C-  R-,  1896.  Jette,  Pagnuelo,  (diss.) 
Doherty,  JJ.  Société  de  Construction 
d'Iberville  v.  Thibaudeau,  R.  J.,  10  C. 

8.  Jugé  en  sens  contraire:  That  it 
is  not  necessary  for  a  party  contest- 
ing  a  collocation  to  show  that  he 
will  benefit  by  such  collocation,  if  he 
is  a  creditor  he  is  sufficiently  inter- 
ested  to  contest. 

C-  R-  1894-  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ-  Bender  v-  Langlois,  R.  J-, 
5  C   S.,  211. 

9-  Un  créancier  peut  attaquer  une 
collocation  qui  repose  sur  un  titre 
antérieur  au  sien,  lorsque  la  nullité 
dont  il  est  entaché  est  absolue  et  d'or- 
dre  public. 

C  A-,  1888.  Union  Bank  v.  Ga- 
gnon,   15   Q.   L   R-,  31. 

io-  On  a  contestation  of  a  report 
of  distribution,  which  is  merely  a  de- 
murrer  to  the  conclusions  of  the 
prothonotary,  a  party  answering  will 
not  be  allowed  to  allège  new  facts, 
nor  to  produoe  exhibits  not  before 
the  prothonotary  when  the  report 
was   prepared. 

C  S-,  1808.  White,  J.  Hinman  v- 
House,  R.  J.,  15  C.  S-,  193- 

11.  Jugé  sous  l'ancien  droit:  Que 
la  contestation  d'un  rapport  de  dis- 
tribution et  de  collocation  est  une 
procédure  de  la  nature  d'une  défense 
au  fond  en  droit,  sous  laquelle  l'on 
ne    peut    s'enquérir    d'aucun    fait. 

C-  S-,  1864.  Stuart,  J-,  Dorion  v. 
Grant,  14  L.  C.  R.,  227  —  12  R.  J.  R., 
515.  V.  aussi:  Doutney  v.  Mullin,  13 
L.  C.  R.,  245  -  4  R-  J-  R-,  347- 

12.  Une  contestation  liée  entre 
deux  opposants  dans  une  cause  est 
une  contestation  distincte  quant  à  tels 
opposants.  Toute  preuve  écrite  ayant 
rapport  à  telle  contestation,  doit  être 
produite  par  les  opposants  et  il  ne 
suffit  pas  que  tels  documents  aient  dé- 
jà été  produits  par  d'autres  parties 
dans    la    cause- 

C    S-,    1852.     Duval,   Meredith,  JJ. 
KeWv  v.   Fraser,  2  L-   C   R.,  368  —  3 
R-  J-  R-,  327- 

13.  La  contestation  d'un  rapport  de 
distribution,  quant  à  des  items  dis- 
tincts et  séparés  ayant  rapport  _  à 
différentes  parties,  ne  peut  être  faite 
par  une  seule  et  même  contestation, 
et  copies  de  telle  contestation  doivent 
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être  signifiées  aux  parties  dont  les  ré- 
clamations   sont    contestées. 

C-  S-,  1851.  Day,  Mondelet,  JJ. 
Burroughs  v.  Divers,  2  L.   C.  R.,  9. 

14.  La    procédure    à    suivre    sur    la 

815-  ^a  contestation  de  l'or- 
dre ou  du  rang  des  créances  peut 
être  inscrite  immédiatement  sur 
le  rôle  pour  audition,  après  avis 
donné  aux  parties  intéressées, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  réponse 
par  écrit  à  cette   contestation. 

C   P.   C,  744- 

1.  Jugé:  The  party  collocated  under 
a  report  of  distribution  lias  a  right  to 
file  an  answer  in  writing  to  a  contes- 
tation   of   the    collocation. 

C-  S-,  1868.  Torrance,  J.  Cie.  de 
Prêt  du  Haut-Canada  v.  Barlow,  12 
J.,  278  —  18   R.   J.    R-,    18. 

2....\Vhere    the      party      collocated 

816  Si  la  contestation  de 
l'ordre,  du  rang  ou  d'une  créance 
est  maintenue  sans  qu'aucune 
partie  s'y  soit  opposée,  les  frais 
en  sont  pris  sur  les  deniers  préle- 
vés, ou,  si  la  contestation  ne  pro- 
cure un  avantage  qu'à  quelques 
créanciers,  sur  les  deniers  échéant 
à  ces  créanciers. 

Dans  le  cas  où  les  frais  au- 
raient été  adjugés  contre  une  (les 
parties,  le  contestant  peut  tou- 
jours s'en  faire  payer  de  la  même 
manière,  sauf  au  créancier  qui 
BOuffre  de  cette  COllocatioil  à  de- 
mander la  subrogation  contre  la 
partie  qui  y  a  été  condamnée 


C    I'.    C,   745. 


amende 


Sur  la  question  des  frais  de  contes- 
tation «le  l'ordre.     Y    Pelletier  v    Mi 
chaud.    R,   J  .    30   C"     S  .   413. 

1    l.< irsqu'une    ci tllocatii m    d'au  des- 


contestation de  l'ordre  ou  du  rang 
d'une  collocation,  est  différente  de 
celle  d'une  contestation  au  mérite  de 
la   créance   colloquée. 

C  S-,  1904-  Cimon,  J.  Rousseau 
v.   Rivard,   R.  J.,  26  C.  S-,   176. 

815-  Contestation  of  the  re- 
port of  the  rank  of  the  alloca- 
tions may  he  inscrihed  forthwith 
upon  the  roll  for  hearing,  after 
notice  given  to  the  parties  in- 
terested,  without  the  necessity  of 
any  written  answer  to  any  such 
contestation. 

C  C  P-,  744- 

appears  by  attorney,  the  inscription 
of  the  cause  for  the  hearing  on  the 
merits  tnust  he  served  upon  the  at- 
torney.     Même   arrêt. 

3.  Lorsque  la  contestation  n'est  que 
de  l'ordre  ou  du  rang  de-  créances,  le 
délai  de  l'avis  d'inscription  n'est  que 
de  trois  jours.  V.  la  R.  de  P  .68. 
infiii. 

816-  11"  the  contestation  of  the 
report,  or  of  the  rank  of  the  col- 
locations,  or  of  any  collocation,  is 
maintained  without  being  oppos 
ed  by  any  party,  the  costs  thereof 
are  taken  ont  of  the  moneys  levi- 
ed,  or,  if  the  contestation  benefitS 

ne  creditors  only,  ont  of  the 
moneys  coming  to  siudi  creditors. 

Tn  the  event  of  the  costs  being 
adjudged  against  one  of  the  par- 
ties, the  con/testing  party  is  still 
entitled  to  be  paid  them  i  ut  i  f  the 
moneys  levied,  saving  to  the  cre> 
ditor  who  is  prejudiced  by   such 

collocation,     lus    right    to    demand 

subrogation  against  the  party 
ci mdemned  t.»  pay  them. 

(       C     P..   747,    auiended. 

•  io,  dans  un 
intuition,   forme   partie   d'ui 

d'au    deU    île    mille    pi)  |UC    le 

contestant,  pour  • 
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collocation,  attaque  comme  fraudu- 
leux l'acte  constitutif  de  toute  la  cré- 
ance, les  frais  sur  cette  contestation 
seront  taxés  comme  dans  une  cause 
du  montant  de  toute  la  créance,  et 
non  seulement  du  montant  de  toute  la 
collocation  qui  comprend  la  balance  J 
des    deniers   à    distribuer. 

C.  S.,  1882.  Mathieu,  J.  Leblanc 
v.   Tellier,   11   R.   L,  352. 

2.  Les  frais  de  contestation  de  cré- 
ance colloquées  avant  la  vente  de 
l'immeuble,  lorsque  le  créancier  dé- 
clare qu'il  a  été  colloque  sans  sa  con- 
naissance et  sa  participation,  et  qu'il 
admet  la  contestation,  doivent  être 
payés   sur   la   masse. 

C.  S.,  1868.  Loranger,  J.  Cour- 
nover  v.  Plante,  1  R.  L,  38  —  20  R. 
J.  "R.,  286. 

3.  Un   créancier   hypothécaire,   collo- 

817-  Lorsque  la  contestation 
de  l'ordre  ou  d'une  créance  est 
maintenue,  elle  l'est  au  profit  de 
la  masse  des  créanciers,  et  le  tri- 
bunal ordonne  au  protonotaire  de 
préparer  un  nouvel  ordre  sui- 
vant les  droits  des  parties. 


C.    P.    C,   746,   amendé. 
Houyet,  409,  410.     1  Pigeau,  821. 

818-  La  contestation  des  op- 
positions, réclamations  ou  collo- 
cations  appartient  à  la  partie  in- 
téressée la  plus  diligente.  Le 
contesté  n'est  pas  tenu  de  répon- 
dre à  plus  d'une  contestation  sur 
les  mêmes  moyens,  et,  à  sa  de- 
mande, toutes  les  contestations 
sur  les  mêmes  moyens  sont  ré- 
unies et  la  procédure  conduite 
avec  le  premier  contestant,  en 
donnant  avis  aux  autres,  dans 
tous  les  cas  où  l'avis  est  requis, 
sauf  à  ces  derniers  le  droit  de 
surveiller  la  procédure,  et  même 
de  se  faire  subroger  dans  la  pour- 
suite de  la  contestation  au  cas  de 
désistement,   négligence    ou   refus 


que  pour  plus  qu'il  ne  lui  reste  dû 
sur  sa  créance  originaire  (le  surplus 
lui  ayant  été  payé  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  distribution  précédent),  ne 
peut  être  condamné  aux  frais  d'une 
contestation  soulevée  par  un  créancier 
postérieur,  lorsque  ce  créancier  col- 
loque a  produit  au  greffe,  après  la 
contestation,  une  déclaration  de  la  ba- 
lance  lui   restant   due. 

C.  S.,  1870.  Berthelot,  J.  Globens- 
ky  v.  Daoust,  2  R.  L.,  608  —  21  R.  J. 
R.,  97. 

4.  Le  protonotaire  n'a  pas  droit  à 
l'honoraire  de  $2.00  pour  collocations 
sur  rapport  de  distribution,  si  telles 
collocations  ont  été  mises  de  côté  sur 
contestation,  et  un  autre  rapport  pré- 
paré. 

C.  S.,  1862.  Taschereau,  J.  Ex  parte 
Dawson,  12  L.  C.  R.,  414  —  10  R.  J. 
R.,  110. 

817-  When  the  contestation  of 
the  report,  or  of  a  collocated 
claim  is  maintained,  it  avails  for 
the  benefit  of  the  mass  of  the  cre- 
ditors,  and  the  court  orders  the 
prothonotary  to  prépare  a  new 
report  according  to  the  rights  of 
the  parties. 

C.   C.   P.,  746,  amended. 

818-  The  right  of  contesting 
oppositions,  claims,  or  colloca- 
tions belongs  to  whichever  of  the 
interested  parties  is  the  first  to 
use  it. 

The  party  whose  opposition, 
claim  or  collocation  is  contested 
is  not  bound  to  answer  more 
than  one  of  several  contestations 
founded  on  the  same  grounds, 
and  he  may  apply  to  hâve  such 
contestations  united  and  the  pro- 
ceedings  thereon  conducted  be- 
tween  him  and  the  first  contesting 
party,  ail  notices  required  being 
served  upon  ail  the  other  con- 
testing parties,  who  hâve  a  right 
to    watch    the    proceedings     and 


EXECUTION  SUR  ACTION  PERSONNELLE.— Art.  819  et  820.    75!) 


de  procéder  de  celui  qui  a  engagé 
la,  contestation. 


C.    P.    C,   747,   amendé. 
1    Pigeau,    805.      Pothier,    Proc.    civ., 
231. 

1.  Si  deux  ou  plusieurs  intéressés 
produisent  en  même  temps  leur  con- 
testation à  des  créances  colloquées  en 
vertu  du  certificat  des  hypothèques, 
ils  ne  peuvent  avoir  que  les  frais  d'une 
seule  contestation  sur  la  masse,  mais, 
dans    ce   cas,    chaque    contestant   devra 

819-  Pour  le  surplus,  la  con- 
testation au  mérite  des  opposi- 
tions ou  créances  est  soumise 
aux  règles  et  délais  des  causes 
sommaires. 

C.   P.   C,  748,  amendé. 

1.  Sur  la  question  des  frais  de  con- 
testation de  l'ordre.  V.  Pelletier  v. 
Michaud,   R.  J.,  20  C.  S.,  4*3- 

ta.  The  contestation  of  collocation 
does  not  corne  vvithin  the  meaning  of 
art.  818  C.  C.  P.,  and  is  not,  therefore, 
subject  to  the  delays  provided  for 
summary   matters. 

820-  Après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  contester  l'ordre,  le 
poursuivant  ou,  à  son  défaut  de  le 
faire  dans  les  deux  jours,  toute 
autre  partie  intéressée  peut  de- 
mander l'homologation  de  l'ordre 
entier,  s'il  n'y  a  pas  de  contesta- 
tion, ou  de  la  partie  qui  n'est  pas 
contestée  bu  n'est  pas  affecte.' 
par  la  contestation,  quand  cette 
dernière  n'est  (pic  partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être 
faite  néanmoins  qu'après  qu'avis 
en  a  été  affiché  an  greffe  au 
moins  pendanl  quatre  jours. 


C.  r.  C  749 

Règle    de    pratique       1    Pigeau, 

court,  [98     S    R.   B    C  .  c    s.?,  s 
1  :.~. 


even  to  be  put  in  the  place  of  the 
party  who  lias  taken  up  the  con- 
testation in  the  event  of  its  with- 
drawal  or  of  his  neglect  or  refusai 

to  proceed. 
C.   C.   P.,  747,  amended. 


avoir  une  part  égale  des  frais  d'une 
seule  contestation  taxés  par  le  proto- 
notaire. 

C.  S.,  1868.  Loranger,  J.  Cour- 
noyer  v.  Plante,  1  R.  L.,  38  —  20  R. 
J.   R.,  286. 

Vide,   art.,  830.   infra- 

819-  Contestations  upon  the 
merits  of  oppositions  or  claims 
are  in  other  respects    subject    to 

the  same  rules  and  delays  as  sum- 
mary matters. 
C.    C.    P.,    748,    amended. 

2.... The  creditor  who  seeks  to  be 
panl  ont  of  the  moneys  of  his  debtor, 
raust  do  so  by  opposition  eu  sous  ordre, 
and  not  by  contestation  of  the  collo- 
cation. 

C.  S.,  1900.  Lynch,  J.  Connolly  v. 
Stanbridge,  6  R.  de  J  .  -'09. 

820-  Afier  the  delay  for  con» 
testing  the  report  lias  expired, 
the  prosecuting  party,  or,  upon 
lus  failure  to  do  so  within  two 
days,  any  other  party  interested, 
mav  move  for  the  homologation 
of  the  whole  report,  if  there  is  no 
contestation,  or  of  the  part  which 
is  not  contested  or  is  rw>1  affected 
by  the  contestation,  wlien  il 
only  to  a  part. 

Such   motion   cannot,  however, 
be  made  until  after  notice  tin 
of  lias  been  posted  in  the  office 
the    court    during    al    least    f< 

C    C    P.,  745 
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1.  Les  délais  prescrits  par  cet  arti- 
cle sont  de  rigueur  et  la  non  obser- 
vation entraine  nullité. 

V.   Villeneuve  v.   Rolland,  23  J.,  220. 

2.  A  report  of  distribution  cannot 
be  contested  after  it  has  been  duly 
homologated,  even  by  order  of  a 
judge. 

C.  S.,  1883.     Papineau,  J.     Pangman 

821-  Lorsque  partie  seulement 
d'une  créance  est  contestée,  le 
créancier  peut,  après  avis  au  con- 
testant, demander  l'homologation 
de  la  partie  non  contestée,  moins 
une  somme  suffisante  pour  faire 
face  à  la  contestation. 

Nouveau. 

822-  L'homologation  mention- 
née dans  les  deux  articles  précé- 
dents peut  être  accordée  par  le 
juge  ou  par  le  protonotaire,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  demande  con- 
traire ou  contestation,  auxquels 
cas  le  tribunal  doit  adjuger. 

C.  P.  C,  750,  amendé;  Belleau  v. 
Bender,  3  B.  R.  Q.,  134;  S.  R.  B.  C, 
c.  83.  s.  147. 

1.  La  contestation  partielle  du  rap- 
port de  distribution  n'enlève  pas  au 
protonotaire  la  juridiction  pour  l'ho- 
mologation des  items  non  contestés. 
Le    mot   "contestation"    dans    cet   arti- 

823-  Si,  dans  une  distribution, 
homologuée  ou  non,  un  créancier 
se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû,  le  juge,  sur  la  dé- 
laration  faite  par  ce  créancier, 
peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une 
distribution  supplémentaire  de  la 
somme  qui  a  été  ainsi  accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi 
colloquée  de  faire  la  déclaration 
de  ce  qu'elle  a  reçu  précédem- 
ment, à  la  demande  de  toute  par- 
tie intéressée  et  sur  production 
de  quittance  authentique,  le   juge 


v.    Pauzé,  2J  J.,   181. 

3.  Sur  une  requête  civile,  une  partie 
qui  allègue  du  dol  dans  la  procédure 
adoptée  pour  obtenir  l'homologation 
d'un  jugement  de  distribution,  en  sera 
relevée,  et  il  lui  sera  permis  de  con- 
tester  les   collocations. 

C.  S.,  1872.  Berthelot,  Mackay  et 
Torrance,  JJ.  Doutre  v.  Bradlev,  17 
J.,  42. 

821-  When  a  part  only  of  a 
claim  is  contested,  the  creditor" 
may,  after  notice  to  the  contest- 
ing  party,  apply  for  the  homologa- 
tion of  the  part  not  contested, 
subject  to  the  reserve  of  a  sura 
sufficient  to  meet  the  contesta- 
tion. 

New. 

822-  The  homologation  meii- 
lioned  in  the  two  preceding  Arti- 
cles may  be  thus  granted  either  by 
the  judge  or  by  the  prothonotary, 
unless  there  is  a  counter-applica- 
tion  or  a  contestation,  in  which 
cases  the  court  alone  must  décide- 

C.  C.  P.,  750,  amended;  Belleau  v. 
Bender,  5  Q-  B.  Q. 

cle,  ne  s'applique  à  tout  le  rapport  que 
s'il  est  contesté  dans  son  entier,  sinon, 
qu'à  l'item  au  qu'aux  items  contestés. 
C  A.,  1896.  Belleau  v.  Bender,  R. 
J.,  3  B.  R.,  134. 

823-  If  >in  any  distribution, 
whether  homologated  or  not,  a 
creditor  is  collocated  for  any 
sum  that  is  not  due  him,  the, 
judge,  upon  a  déclaration  of  the 
creditor  to  that  effect,  may  order 
a  supplementary  distribution  of 
the   sum  thus  allowed  him. 

If  the  person  thus  collocated 
fails  to  déclare  what  he  has  pre- 
viously  received,  the  judge  may, 
upon  the  application  of  any  party 
interested,  and  on  production  of 
an    authentic    discharge,    order    a 
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Toi 


peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une 
distribution  supplémentaire  du 
montant  de  cette  collocation  à 
qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance  au- 
thentique, la  personne  ainsi  collo- 
quée  doit  être  appelée  en  cause, 
sur  requête  adressée  au  juge;  et 
il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  à  l'applica- 
tion des  articles  811  et  812. 

Si  la  personne  colloquée  n'a 
pas  de  domicile  connu  dans  la 
province,  ou  si  elle  est  décédée 
et  que  ses  représentants  légaux 
soient  incertains,  le  juge  peut,  sur 
certificat  à  cet  effet,  ordonner 
qu'ils  soient  appelés  en  la  manière 
pourvue  par  l'article  136. 

C.    P.   C,  751,  amendé. 

1.  L'art.  751  du  C.  P.  C.  (823  c.  a.) 
doit  être  interprété  strictement:  il  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  la  somme  col- 
loquée  n'est  pas  due,  mais  non  à  celui 
où  des  questions  seulement  de  privi- 
lège OU  de  droit  de  préférence  peu- 
vent   être    soulevées. 

C.  S..  1885.  Jette,  J.  Petit  v.  Cre- 
vier,   M.   L.    R.,   1   S.   C,  313. 

2.  Proceedin^s  under  arts.  741  and 
751  C.  C.  P.  (811  et  823),  for 
the  purpose  of  besting  the  validity  of 
hypothecary  claims,  can  only  be  had 
in  cases  where  the  moneys  levied  are 
still  before  the  court  and  not  paid 
over  to  the  party  whose  collocation 
is  contested. 

C.  A.,  1S74.  Leduc  v.  McCarthy,  1 
Q.   L   R.,   1   —  19  J  .   107. 

3.  Arts.  741  and  751  C.  C.  P.,  au- 
thorizing  any  person  in  the  distribu- 
tion of  moneys  to  come  in  and  make 
proof  of  the  discharge  of  any  hypo- 
thec  mentioned  in  the  registrar's  cer- 
tificate   or   m   any   apposition,   d<>   nol 

12 — SOUS-ORDRE. 

824-  '•<'  créancier  de-  celui  qui 
a  droit  d'être  colloque  OU  qui  est 
colloque  sur  les  deniers  préleVi 
a  droit  de  s'opposer  en  sous- 
ordre  au  paiement  de  la  somme 
revenant   à   son   débiteur,  à   moins 

qu'il  ne  soit  payé  de  sa    créance 


supplementary  distribution  of  the 
amount  of  such  collocation. 

If  there  is  no  authentic  dis- 
charge, the  person  thus  collocated 
must  be  called  in,  upon  applica- 
tion to  the  judge;  an<l  in  such 
case  the  provisions  of  Articles 
81 1   and  812  apply. 

If  the  person  collocated  has  no 
known  domicile  in  the  Province, 
or  if  he  is  dead  and  lus  légal  re- 
présentatives are  not  certair.îv 
known,  the  judge  may,  upon  a 
certificate  to  that  effect,  order 
them  to  be.  called  in,  in  the  mari- 
ner prescribed  by  Article  136. 


C.   C.    P.,  751,  amended. 

apply  to  the  créditer,  who  is  alleged 
to  hâve  been  collocated  for  a  sum  not 
due,  has  actually  received  the  money 
after  judgment  homologating  the  re- 
port of  distribution. 

C.    A.,    1874.       Leduc    v.     McCarthy, 
19  J.,  107  —  1  Q.  L  R.,  1. 

à.  On  ne  peut,  par  simple  requête, 
demander  qu'une  collocation  faite  à 
un  créancier,  par  un  jugement  de  dis- 
tribution homologué,  soit  détruite. 
qu'il  y  ait  distribution  supplémentaire 
de   cette      différence,    en   basant   cette 

demande  sur  le  l'ait  que  ce  créancier  a 
été  colloque  pour  plus  que  deux  an- 
née- d'intérêts  et  la  courante,  et  ce. 
au  préjudice  du  créancier  postérieur. 
C.  S.  1S71  Sicotte,  J.  Lamoureux 
v.   Péloquin,  15   1  .  210 

5.. ..La  requête  permise  par  cet 
article  ne  peut  être  prise  que  quand 
on  allègue  et  prouve  qu'un  créancier  a 
été  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  était 
pas  dû,  et  pour  Ce  qu'il  avait  d 
reçu    précédemment.      Menu    <i". 

l  _>      >i   B-COLLO<   VTIOK. 

824  \'n  creditor  ol  a  pers»  »n 
who  is  entitled  t..  lu-  collocater  >>r 
is  collocated  upon  moneys  levii 

lias   a   right     tu   file    a   sub-opposi- 

tion,  demanding  tint.  t<>  t! 

tent  of  lus  daim,  the  sum  accru- 

ing  to  bis  debt'>r  l>e  doI  paid  t  > 
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jusqu'à  concurrence,  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsque  son  débiteur  est 
insolvable  ; 

2.  Lorsqu'il  a  contre  lui  un  titre 
exécutoire. 

C.   P.   C,   753,  amendé. 

Pothier,  Proc.  civ.,  23c.  2  Pigeau, 
737,  822.  1  Dec.  des  Trib.,  B.  C,  498. 
10  do,  309. 

1.  Une  opposition  en  sous-ordre 
pour  être  valable,  doit  être  faite  dans 
le  cas  d'une  saisie  légale  seulement,  et 
Horsque  les'  deniers  sont  devant  la 
cour. 

C.  A.,  1887.  Barnard  v.  Molson. 
31  L,  224  -  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  348 
—  12  L.  N.,  12. 

2.  Un  créancier  qui  a  obtenu  un  ju- 
gement contre  son  débiteur  décédé, 
peut  faire  une  opposition  en  sous-or- 
dre, à  un  justement  de  distribution 
dans  leauel  les  héritiers  du  défunt, 
grevés  et  affectés  de  distribution,  sont 
collooués;  cp  jugement  est  un  titre  ex- 
écutoire suffisant,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'alléguer  l'insolvabilité  des 
personnes    colloquées. 

C.  S..  1898.  Mathieu,  J.  Chatillon 
v.   Lanthier,  4  R.   L.,  n.   s.,  413. 

3.  Une  opposition  en  sous-ordre  ne 
peut  être  faite  contre  le  cessionnaire 
du  débiteur  de  l'opposant  en  sous-or- 
dre, même  si  l'opposant  en  sous-ordre 
allègue  la  nullité  du  transport  fait  au 
cessionnaire. 

C.  A.,  1861.  Thomnson  v.  Martel, 
12  L   C.   R.,   11  —  10  R.  J.   R.,   120. 

4.  In  the  absence  of  allégation  of 
insolvency,  in  an  opposition  en  sous 
ordre,  and  of  proof  of  that  fact,  the 
court  will  dismiss  the  onposition  with 
costs,  although  no  distinct  issue  on 
the  point  be  raised  by  the  contesta- 
tion filed. 

C.  S.,  186s.  Badglev,  J.  Charbon- 
neau  v.  Gladu,  9  J.,  107. 

5.  Une  opposition  en  sous-ordre  de- 
mandant à  ce  que  l'opposant  soit  payé 
de  préférence  à  tout  autre  créancier, 
et  qui  n'allègue  pas  que  le  demandeur 
est  en  déconfiture,  qui  ne  demande  pas 
que  les  créanciers  soient  anpelés,  et 
qui    ne    fait    pas    voir    que    l'opposant 

825-  L'opposition  en  sous-or- 
dre doit  être  signifiée  à  la  partie 
dont  les  deniers  sont  arrêtés. 

C.  P.  C.  754- 

Dec.   des  Trib.,   B.   C. 


such  debtor,  but  be  paid  to  him, 
ira  the  follovvjng  cases  : 

1.  When    his     debtor    is    insol- 
vent  ; 

2.  When  his  claim  carries  exé- 
cution- 

C.    C.    P.,   753,    amended. 


est  privilégié,  et  qu'il  a  un  jugement 
contre  le  demandeur,  pourra  être  ren- 
voyée   sur    inscription    en    droit. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Grossman 
v.    Robinovitz,   5   R.    L.,   n.   s.,   219. 

6.  La  propriété  de  certains  mineurs 
ayant  été  saisie,  le  tuteur  des  mineurs 

fila  une  opposition,  et  fut  colloque. 
L'appelant,  le  jour  de  l'homologation 
avait  demandé  à  filer  une  opposition 
à  fin  de  conserver  fondée  sur  un  ju- 
gement qu'il  avait  contre  le  père  des 
mineurs.  La  motion  fût  rejetée  par- 
ce que  le  dit  jugement  ne  fut  plus  ex- 
écutoire, et  qu'il  fallait  alléguer  en  ou- 
tre de  l'insolvabilité  du  tuteur,  celle  de 
la  succession  appartenant  aux  mi- 
neurs. 

C.  A.,  1860.  Dovle  v.  McLean,  10 
L.  C.  R.,  309  —  8  R.  J.  R.,  389. 

7.  Art.  824  of  the  C.  of  P.,  which 
authoriz.es  a  creditor  of  a  person  who 
is  entitled  to  be  collocated,  or  who  is 
collocated  upon  monies  levied,  to  file 
a  sub-opposition,  does  not  confer  any 
privilège   upon   such  creditor. 

C.  R.,  1902.  Tait,  Mathieu,  Curran, 
JJ.     Marion  v.   Brien,   R.  J.,  23   C.   S., 

S2- 

8.  ...If  the  person  primarily  entitled 

to  be  collocated  is  irisolvent,  the 
amount  of  the  collocation  must  be  dis- 
tributed  amongst  his  creditors,  ac- 
cording  to   law.     Même  arrêt. 

9.... The  service  of  a  writ  of  attach- 
aient, attaching  such  monies  in  the 
hands  of  the  sheriff  does  not  give  the 
sub-opposant  any  spécial  right  there- 
to.     Même  arrêt. 

10.  Une  collocation  homologuée 
constitue  un  jugement  qui  ne  peut 
être  attaqué  par  une  opposition  en 
sous-ordre. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Decary 
v.  Bro.,  5  R-  P-.  203  —  9  R-  de  J.,  114. 

825-  Sub-oppositions  must  be 
served  on  the  party  whbse  moneys 
are   stopped. 

C.  C.  P-,  754- 
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826-  La  distribution  en  sous- 
ordre  peut  être  faite  à  la  suite  de 
l'ordre  dans  le  même  rapport  ou 
par  un  rapport  séparé. 

Elle  est  soumise  aux  mêmes 
formalités  et  aux  mêmes  règles 
que  l'ordre,  et  les  frais  en  sont  à 
la  charge  du  créancier  dont  la 
collocation  est  arrêtée. 

C.  P.  C,  755. 
Pothier,   235. 

827-  Si  le  débiteur  néglige  de 
faire  valoir  ses  droits  et  réclama- 
tions, le  créancier,  opposant  en 
sous-ordre,  peut  intervenir  à 
l'ordre  pour  les  exercer  de  la 
même  manière  et  sans  plus  de 
frais  que  le  débiteur  lui-même. 


C.   P.    C.,  756,  amendé. 
Ibid. 

13 — PAYEMENT    DES    DENIERS    PRE- 
LEVES. 

828-  A  l'expiration  des  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  du  juge- 
ment d'homologation,  le  shérif 
est  tenu  de  payer  à  qui  de  droit 
les  deniers  par  lui  perçus. 

C.  P.  C.  757- 

25  Geo.  III,  c.  2,  s.  29. 

1.  Une  demande  contre  Boston, 
seul,  shérif,  pour  lui  faire  payer  des 
argents  reçus  par  Boston  &  Coffin, 
comme  shérifs  conjoints,  ne  peut  être 
maintenue 

C.  S.,  1856.  Smith  et  Mon.lelet,  JJ. 
Lefob>  re  \  Meyei  s,  <>  I.  C  R  ,  472 
-  5  R-  J-   R  ■   I  .-' 

2.  A    payment    by    the    sheriff,    limier 

829-  >^i  les  deniers  ou  partir 
(ies  deniers  prélevés  sont  restés 
entre  les  mains  <le  l'adjudicataire, 

le    jugement    de    distribution    doit 


826  The  sub-collocation  may 
follow  the  collocation  and  bu  in- 
cluded  in  the  gênerai  report,  or  it 
may  for  m  a  separate  report. 

It  is  subject  to  the  same  rules 
and  formalities  as  the  gênerai  re- 
port, and  the  costs  thereof  are 
borne  by  the  creditor  whose  col- 
location is  opposed. 

C.  C.  P.,  755- 

827-  H  a  debtor  fails  to  exer- 
cise his  rights  and  claims.  anv  of 
his  creditors  who  hâve  made  sub- 
oppositions may  intervene  in  the 
distribution  in  order  to  exercise 
the  rights  of  such  debtor,  in  the 
same  manner  and  with  as  little 
expense  as  the  debtor  himself 
could  hâve  done. 

C.   C.  P.,  756,  amender!. 


13 — PAYMENT    OF    MONEYS    T.EVIED. 

828  At  the  expiration  of  fif- 
teen  days  after  the  date  of  the 
judgment  of  homologation,  the 
sheriff  is  bound  to  pay  the 
moneys  received  by  him  to  the 
parties  thereto  entitled. 

C    C.  P.,  757- 


a  judgment  of  distribution,  to  an 
posant    therein    collocated    at    a    time 
when    such    opposant    was    no    l<  1 

pOSSeSSed     '>t     1rs    est:it< 

cannot   be  questioned  subsequently  by 
the  assigna 

t."      R  .     1S7 1       ]    hns  m,      T 
Beaudry,  .1.1      Sah  as  > 

829      li  the  moneys  i 
portion     thereof     remain     in  the 
hands  of  the  purchaseï .  the  ju 
ment     of    distribution     must     bc 
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lui  être  signifié,  et,  à  défaut  par  lui 
de  verser,  dans  les  quinze  jours 
de  cette  signification,  entre  les 
mains  du  shérif  ou  des  parties 
intéressées,  les  deniers  nécessai- 
res pour  payer  les  créanciers  qui 
lui  sont  préférés,  ces  derniers  peu- 
vent demander  la  vente  de  l'im- 
meuble à  sa  folle  enchère. 

C.  P.  C,  760. 

830-  La  partie  lésée  par  un 
jugement  de  distribution  peut  se 
pourvoir  en  appel  ou  par  requête 
civile  s'il  v  a  lieu,  soit  qu'elle  ait 
comparu  dans  la  cause,  soit  que 
sa  créance  soit  mentionnée  dans 
le  certificat  des  hypothèques  et 
qu'elle  n/ait  pas  comparu. 

Le  créancier  mentionné  au  cer- 
tificat des  hypothèques,  qui  n'a 
pas  comparu  dans  la  cause,  peut, 
en  outre,  se  pourvoir  dans  les 
quinze  jours  par  opposition  au 
jugement. 

C.  P.  C,  761. 

1.  Cet  article  doit  être  interprêté 
avec  rigueur  et  appliqué  aux  seuls 
cas    qui   y   sont  prévus. 

C.  R.,  1803.  Andrews,  Pelletier,  La- 
rue,  JJ.  Martel  v.  Dufort,  R.  J., 
3  C.  S.,  376.   # 

2.  ...Un  créancier  qui  n'a  pas  com- 
paru dans  une  cause  et  qui  n'est  pas 
mentionné  dans  le  certificat  du  régistra- 
teur  n'est  pas  partie  à  la  cause  dans  le 
sens  de  l'art.  761  (824  c.  a.)  C.  P.  C, 
et  ne  tombe  pas  en  conséquence  sous 
les  dispositions  de  cet  article  quant 
à  la  contestation  du  rapport  de  dis- 
tribution.    Même  arrêt. 

3.... Il  peut,  par  action  directe,  for- 
cer un  colloque  à  remettre  entre  les 
mains  du  shérif  le  montant  d'une  col- 
location  touché  en  vertu  d'un  jugement 
de  distribution  pour  une  dette  hypo- 
thécaire antérieurement  acquittée  et 
éteinte,  pour  être,  le  dit  montant.,  dis- 
tribué entre  les  créanciers  du  débiteur 
insolvable.  Et  il  n'est  pas  tenu  de  dé- 
montrer par  son  action  que  la  somme 
réclamée,  ou  partie  d'icelle,  lui  revien- 
dra; son  intérêt  peut  même  n'être  qu'é- 


served  upon  him,  and,  upon  his 
failure  to  pay  to  the  sherifr,  or  to 
the  parties  interested,  within  fif- 
teen  days  from  such  service,  the 
amounts  niecessary  to  satisfy  the 
claimants  who  hâve  priority  over 
him,  the  latter  may  demand  the 
resale  of  the  irrmnoveable  upon 
him  for  false  bidding. 

C.  C.  P.,  760. 

830-  Any  party  aggrieved  by 
a  judgment  of  distribution  may 
seek  redress  by  means  of  an  ap- 
peal,  or  a  pétition  in  revocation 
if  there  are  grounds  for  it,  whe- 
ther  he  has  appeared  in  the  suit, 
or,  his  claim  being  mentioned  in 
the  certificate  of  hypothecs,  he 
lias  not  appeared. 

Any  creditor  mentioned  in  the 
certificate  of  hypothecs,  who  has 
mot  appeared  in  the  cause,  may 
also,  within  fifteen  days,  seek  re- 
dress by  means  of  an  opposition 
to  the  judgment. 

C.  C.  P.,  761. 

ventuel.     Même   arrêt. 

4.  A  party  whose  claim  against  an 
immoveable  seized,  and  sold  by  the 
sheriff,  appears  in  the  registrar's  cer- 
tificate, but  has  not  been  collocated 
in  the  report  of  distribution,  and  who 
has  failed  either  to  contest  the  report 
of  distribution  or  to  appeal  from  the 
judgment  homologating  the  same,  or 
to  présent  a  requête  civile  or  an  oppo- 
sition against  such  judgment,  cannot, 
by  direct  action,  recover  the  amount  of 
such  claim  from  the  party  collocated 
in    such    report    to    his   préjudices. 

C.  A.,  1884.  McDonell  v.  Buntin, 
M.   L.  R.,  1   Q.   B.,  1. 

5.... If  the  party  collocated  had  re- 
ceived,  to  plaintiff's  préjudice,  money 
which  was  not  due  to  him,  plaintiff 
might   recover   it.     Même   arrêt. 

6.  Le  créancier  qui  est  seul  colloque 
dans  un  jugement  de  distribution,  doit 
établir  qu'il  a  intérêt  à  contester  le 
rapport  de  collocation  et  de  distri- 
bution, pour  pouvoir  appeler  du  juge- 
ment   de    distribution. 
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C.  A.,  1888.     Morin  v.  Young,  19  R. 

L.,  274-  .    , 

7.  The  appeal  from  judgments  of 
distribution  under  Art.  761  (824  c.  a.) 
C.  C.  P.  is  not  restricted  to  the  parties 
to  the  suit,  but  extends  to  every  per- 
son  having  an  interest  in  the  distri- 
bution of  the  moneys  levied  under  the 
writ   of  exécution. 

C.  Suprême,  1897.  Guertin  v.  Gos- 
selin,  2^  C.  S.  C.  R.,  514. 

8.  Il  y  a  appel  à  la  C.  B.  R.,  d'un 
jugement  homologuant  un  rapport  de 
distribution  non  contesté.  Le  pour- 
voi par  opposition,  accordé  au  créan- 
cier, ne  le  prive  pas  de  son  appel. 

C.  A.,  1877.  Shortis  v.  Norwood, 
3  Q.  L.  R.,  382. 

9.  The  Court  of  Review  in  revising 
a  judgment  homologating  a  report  of 
distribution,  cannot  order  a  larger 
sum   to  be  paid   over  to   an   opposant 

831-  Dans  le  cas  de  réforma- 
tion du  jugement  de  distribution, 
ainsi  que  dans  le  cas  où  le  décret 
est  annulé  ou  que  l'adjudicataire 
ou  ses  représentants  sont  évincés 
à  raison  de  quelque  droit  non  pur- 
gé par  le  décret,  les  sommes  qui 
se  trouvent  avoir  été  indûment 
payées  doivent  être  rapportées  au 
shérif,  et  les  parties  sont  tenues 
à  ce  rapport,  sur  ordonnance  du 
tribunal  à  cet  effet. 


C.  P.  C,  762. 

Pothier,  Proc.  civ.,  227.  Héricourt, 
204. 

1.  Le  requérant  en  nullité  de  décret, 
n'a  aucun  intérêt  à  demander  que  les 
deniers  distribués,  et  provenant  du 
prix    de    la    vente,    soient    remboursés 

par    le    créancier    colloque,    mais    cette 

SECTK  >\  IV. 

EMPRISONNEMENT    EN    MATIERE 

Civil. 1;    1   1    1  ,.\  1  RAINTB 
,  r.\i;    CORPS. 

832-  l.;i  contrainte  par  corps 
en  vertu  d'un  jugement  rendu 
en     matière     civile    n'a     lieu     qu'à 

l'égard  des  personnes  et  dans  les 


|  than  that  awarded  to  him  in  the  ori- 
ginal report,  until  he  shall  hâve  first 
been  collocated  for  such  larger  sum 
in   a    report   of   distribution   dulv   pub- 

Iished. 

C.    A.,    i856.      Eastern      Townships 

Bank  v.   Pacaud,  2   L.   C.   L.   I  .  270  — 
14   R.   J-,  283. 

10.  Le  propriétaire  d'une  immeuble 
vendu  en  justice  a  l'action  directe 
pour  se  faire  rembourser  le  montant 
touché,  en  vertu  d'un  jugement  de  col- 
location,  pour  une  dette  hypothécaire 
antérieurement  acquittée  et  éteinte; 
et  il  peut  conclure  que  le  rembourse- 
ment soit  fait  au  shérif  qui  a  fait  la 
vente,  pour  le  montant,  être  distribué 
à   ses   créanciers  en   général. 

C.  S.,  1886.  Casault,  J.  Thibault 
v.  Beaubien,  13  Q.  L.  R.,  175.  V.  l'art, 
qui   suit. 

831-  In  the  event  of  a  judg- 
ment  of  distribution  being  re- 
formed,  or  of  the  adjudication 
being  set  aside,  or  of  the  éviction 
of  the  buyer  or  his  représenta- 
tives by  reason  of  anv  right  from 
which  the  property  was  not  dis- 
charged  by  the  sale,  whatever 
sums  hâve  been  unduly  paid  mus: 
be  rcturned  to  the  sheriff,  and  the 
parties  are  bound  to  pay  back 
such  moneys  Upon  an  order  from 
the  court  to  that  eft'ect. 

C.   C.   P.,  762. 


demande    doit    être    faite    sous    cet    ;ir- 

ticl°-  ~  1        c 

C     S  .    1890      1  aschereau,   .1.      F 

banks    v     Pioneer    Beet     Root    S 

20  R.  L.,  99. 

SECTK  >\   1\ . 

AititKST    IN    CIVIL    MATTERB     KSD 
OOBRCH  1.     [MPRISONM! 

832    C  >ercive 
under   a  judgment  renden 

civil   action  is  nol 

against  the    p<  rsons    and    in  the 
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cas  spécifiés  dans  les  articles  qui 
suivent. 

C.  C,  2271. 

833-  Les  personnes  contrai- 
gnables  par  corps   sont  : 

1.  Les  tuteurs,  curateurs  et 
fiduciaires,  pour  tout  ce  qui  est 
dû  à  raison  de  leur  administra- 
tion à  ceux  qu'ils  ont  représen- 
tés ; 

2.  Toute  personne  responsable 
comme  séquestre,  gardien  ou  dé- 
positaire, shérif,  coroner,  huissier 
ou  autre  officier  ayant  la  garde 
des  deniers  ou  autres  effets  en 
vertu  de  l'autorité  judiciaire; 

3.  Toute  personne  responsable 
comme  caution  judiciaire  ou 
comme  adjudicataire  de  biens 
meubles  ou  immeubles  vendus  en 
exécution  du  jugement  d'un  tri- 
bunal ; 

4.  Toute  personne  sous  le  coup 
d'un  jugement  accordant  des  dom- 
mages pour  injures  personnelles, 
lorsque  ces  dommages  s'élèvent  à 
cinquante  piastres  ou  plus  ; 

5.  Toute  personne  sous  le  coup 
d'un  jugement  accordant  des 
dommages  en  vertu  des  articles 
2054  et  2055  du  Code  civil,  pour 
une  somme  de  cinquante  piastres 
où  plus  ; 

6.  Les  grevés  de  substitution, 
les  exécuteurs  ou  administra- 
teurs, les  tuteurs,  les  curateurs 
et  les  fiduciaires,  pour  les  dom- 
mages causés  par  leur  fraude  en 
faisant  des  placements,  ou  pour 
les  dommages  résultant  de  ce  que 
ces  placements  ont  été  faits  par 
eux  autrement  que  prévu  par 
l'article  981  du  Code  civil;  ou 
tel  qu'ordonné    par    le  testament 


cases    specified    in    the    following 

Articles. 

C.  C,  2271. 

833-  The  persons  liable  to  co- 
ercive  imprisonmenit  are  : 

1.  Tutors,  curators  and  trus- 
tées, for  whatever  is  due  by  rea- 
son  of  their  administration  to 
those  whom  they  represented  ; 

2.  Any  person  indebted  as  se- 
questrator,  guardian  or  deposit- 
ary,  sheriff,  coroner,  bailiff,  or 
other  officer  having  charge  of 
moneys  or  other  things  under 
judicial  authority; 

3.  Any  person  indebted  as  judi- 
cial surety,  or  for  the  purchase 
of  property  or  effects,  moveable 
or  immoveable,  sold  in  exécution 
of  the  judgment  of  a  court; 

4-  Any  person  condemned  by  a 
judgment  awarding  damages  for 
Personal  wrongs,  in  a  sum  of 
fifty  dollars  or  upwards  ; 

5.  Any  person  condemned  by  a 
judgment  awarding  damages 
under  Articles  2054  and  2055  of 
the  Civil  Code,  in  a  sum  of  fifty 
dollars  or  upwards  ; 

6.  Institutes  under  a  substitu- 
tion, executors  or  administrators, 
tutors,  curators  and  trustées,  for 
the  damages  occasioned  by  their 
frauds  in  making  investments,  or 
for  damages  arising  from  the  in- 
vestments having  been  made  by 
them  otherwise  than  as  provided 
in  Article  9810  of  the  Civil  Code, 
or  than  as  prescribed  in  the  will 
or  other  instrument  respecting 
the  property  administered. 


ou    par  l'acte    qui    concerne 
biens  administrés. 


C.    C,   2272,   amendé;    S.    R.,   5852. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Accident,    26a. 

Amende,   2c. 

Amendement,   43. 

Animal    2Gb. 

Appel,    V.    Caution. 

Assaut,    26c. 

Oapias    (caution),    15a;    (dommages)    25e. 

Caution,   15  et  scq. 

Certiorari,    14. 

Chiffres   (injures),  27  et  aeq. 

Co-loeataire,    2Uc. 

Conclusions,   28 

Contrat    (inexécution),    24. 

Curateur,    2. 

Déboursés,   V.   Dommages. 

Défendeur    (droit   à    contrainte),    34. 

Demande   de   contrainte,    42. 

Dégradations,    '.'J-i. 
Dénonciation   calommieuse,    26b. 

Dépens    (injures),    28    et    «<</. 
Diffamation,    25a. 
Distrayants,    29   et    aeq. 
Dommages,  22  et  aeq. 
Dommages    vindicatifs,   37. 
1  >oesier  égaré,  1 1. 
Emprisonnement  (durée),  34e. 

Exécuteur  testamentaire,  1. 
Femme    séparée   2c,    34d. 
toile    enchère,    18a. 
Fonctionnaire    (négligence),    18. 
Gardien,   Se   et  aeq. 
Huissier,     ti    (t    su/. 
Immeuble    hypothéqué,    2b,    35. 
Injures   personnelles,   20  et  K"j. 
Inscription    en    droit,     36. 
Interlocutoire,    & 
Malade,    31c. 
Malice,     . 
Mépris    de    cour,    13. 

Sjem  1  .    V.  Accident. 
Nullité,  3. 
Perte  de  temps,   V.  dommages. 

l 'ouvolr    dl •  ,    :;ia   ei    *<q. 

Protonotain  .  12.  18. 
Reddition  de  compte,  1  ei 
Saisie,   \     1  tardien.     ' 
Balaie  ai  rêt,   v.   Ti<  rs-Salsl. 
Wductdon,    26d. 
Séquestre  conventionnel,  u. 
fehérif,    y    et    aeq. 
Subrogation)  33. 
Tiers  détenteur,  86a 
'ii.  1     Saisi,  G  $i  aeq. 

1)1  I  ISI<>\ 

.s1.  /.  eus  nu   n  1/  a  in  h  a  contrainte. 

|   1.   Comptes    de    tut.-llo    et    autres. 

S  2.  Séquestres,   gardiens 

S  3.    Injui  • 
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C.  C,  2272,  amended;  R.  S.,  5852. 

Détérioration    de   l'immeu 

tué. 

8.  t.  Conclusion»   à   contrainte. 


84.  Détérioration    de    l'immeuble    hypothé- 
qué. 


SECTION  I. 

C  as  où  il  y  a  lieu  à  contrainte. 

§    1.    Comptes    de    /nielles    c!    autres. 

'  No  civil  imprisonment  lies  against 
a  testamentary  exécuter  for  the  reli- 
quat ol  his  account. 

CS,   1903.     Doherty,  J.     Morris  v. 
Meehan  6  R.  P.,  43  _  9  r.  de  j 
V.  sur  les  cas   où   il  y  a  lieu  à  con- 
jointe   contre    l'exécuteur     testamen- 
ta.rc,  M.gnault    t.  4,  pp.  442-443. 

-     1  lie   défendant   in   obédience   to  a 
judgment  had   rendered  an  account  as 
curator,  showing  that  he  was  indcbted 
tç>  the  estate  in  a  sum  of  $400.     The 
P'aintifl    had    given    notice    of    his    in- 
tention to  contest  this  aocount,  but  in 
the    meantime    had    obtained    a    juda;- 
menl    ordering    the    défendant    to    pay 
the  amounl  admitted  t..  be  duc     This 
'"'   had   ""'   done,   and   an   application 
was   now    made    for  contrainte  par  corps 
against   hnn   under   the   ordonnance  of 
[OO7     lins   ordonnance   gave   the   reme- 
<iy   aiicr   the    final   judgment,   but   not 
as    a    means    oi    enforcing    an    interlo- 
cutary  judgment.    The  plaintif!  at  pré- 
sent   had   nothing  but    lus   droit  exécu- 
toire.     Until    the    account    was    débattu 
there  could  be  no  contrainte  par  corps 

<  S.,  l86l.  S. nul),  J.  Wood  v.  .Mc- 
Lennan, s  j  .  253 

-'•'  ( ''i  peut  forcer  une  partie  à 
rendre  compte,  soit  par  une  condam- 
nation provisoire,  soit  par  la  contrainte 

par 

./',  l;,    R-.    1847.     Hâves   v.    David,    ? 
R.  de  1.,  345       -  R   .1.  R  .  287. 
2b.   Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contraint 

par  corps   contre   le  détenteur  d'un  im- 
meuble  condamné   à    le    remettre   ei    à 
rendre    compte   de.   fruits   et    r, 
parce  qu'il  n'a  pas  produit   son  com| 

dans    U-s    délais    fixés    pi:  -r 

C.  S.,  [88a  Mathieu,  I  CromJej  v. 
(.  hrétien,   11    R,    1. ,  375 

3C.     I  'an.    une    poursuite    pour 

de  contre  une  femme  séparé 

qui     fait     le    commerce    sans 

posé  la   déclaration  voulue  par 
mie  condamnation  pat  a 

autorise   par    la    loi,    et    1 
ment   nul. 

C    R  .   [893     Casault,  R 
ron,   Il      Guay  v     Durand,  R    F.,  3  C 
S  .   34g 
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§   2.    Séquestres,   gardiens   et   autres. 

3.  Le  séquestre  judiciaire  est  seul 
contraignable  par  corps  et  non  celui 
que  les  parties  ont  volontairement 
choisi.  Toutefois  le  séquestre  bien 
que  choisi  par  les  parties  est  judici- 
aire lorsque  c'est  la  justice  qui  a  or- 
donné que  la  chose  serait  mise  sous 
séquestre. 

Lemieux,  De  la  contrainte  par  corps, 
P-  79- 

3a.  Un  gardien  dans  une  saisie  adres- 
sée aux  huissiers  d'un  district,  ne  peut 
être  contraint  par  corps  pour  avoir 
refusé  de  livrer  les  effets  à  un  huissier 
d'un  autre  district,  chargé  du  bref. 

C.  C,  1899.  Andrews,  J.  Bergevin 
v.   Martin,  2  R.  P.,  328. 

4.  Un  gardien  volontaire  à  une  sai- 
sie-revendication, est  en  tort  de  ne 
pas  avertir  le  saisissant  que  l'objet 
qui  lui  est  confié  est  sur  le  point  d'être 
vendu  à  la  demande  d'un  autre  cré- 
ancier, et  son  omission  de  le  faire 
peut  l'exposer  à  une  action  en  dom- 
mages, mais  non  à  la  contrainte  par 
corps. 

C.  S.,  1900.  Tellier,  J.  Hochelaga 
Bank  v.    McConnell,  2   R.   P.,  470. 

4a.  Vide  Art.  658,  supra,  pour  la 
contrainte  par  corps  contre  les  gar- 
diens. 

5.  La  contrainte  par  corps  n'a  pas 
lieu  contre  un  tiers-saisi  qui,  ayant  dé- 
claré ne  rien  devoir  au  défendeur,  a 
été  condamné,  sur  contestation  de  sa 
déclaration,  à  rapporter  un  piano  qu'il 
avait  acheté  du  défendeur  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  ou  à  payer  au 
demandeur   le   montant   de   sa   créance. 

C.  A.,  1882.  Racine  v.  Kane,  2  D. 
C.  A..  346;  C.  B.  R.,  1813.  Ferguson 
v.  Millar,  3  R.  de  L,  305  —  2  R.  J.  R., 
296. 

6.  L'huissier  est  contraignable  pour 
la  restitution  des  titres  à  lui  confiés 
et  des  deniers  par  lui  perçus  par  suite 
de   ses  fonctions. 

Lemieux,  op.  cit.,  p.  84. 

6a.  A  bailiff,  even  of  another  dis- 
trict, must  inr.nediately  exécute  a 
writ  of  exécution  sent  to  him;  his  re- 
fusai to  do  so,  will  entail  contrainte 
par  corps  against  him.  It  would  be  no 
answer  to  the  contrainte  par  corps  to 
plead  that  his  disbursement  had  not 
been  forwarded  to  him,  unless  he 
shows  that  he  had,  before  such  re- 
fusai, made  a  demand  for  such  dis- 
bursement. 

C.  C,  1886.  Caron,  J.  Hamel  v. 
Webb,   10  L.   N.,  36. 

7.  Celui  qui  veut  obtenir  une  ordon- 
nance contre  un  huissier  chargé  d'un 
bref  d'exécution  doit  prouver  qu'il  lui 
a   confié   tel   bref. 


C.  S.,  1903.  Pagnuelo,  J.  Cie.  Mas- 
sey-Harns   v.    Plourde,   6   R.    P.,   400. 

8.  Where  a  bailiff  résident  in  another 
district  and  charged  there  with  a  writ 
of  exécution  issued  out  of  another  dis- 
trict, fails  to  comply  with  the  ex- 
igencies  of  the  writ,  he  is  liable  to 
imprisonment  in  the  district  from 
which   the  writ  issued. 

C.  S.,  1877.  Torrance,  J.  Gnaed- 
inger   v.    Derouin,   21    J.,   220. 

9.  Le  shérif,  à  défaut  de  représenter 
les  effets  saisis,  peut  y  être  contraint 
par  corps.  Mais  dans  ce  cas,  la  con- 
trainte prononcée  lui  laissera  l'alter- 
native de  s'en  libérer,  en  payant  à  qui 
de  droit  la  valeur  établie  des  effets 
non    représentés. 

C.  A.,  1859.  Leversor  v.  Boston,  3 
J-,  223. 

10.  Un  ordre  donné  par  la  cour  à 
Barton  et  Coffin,  shérifs  conjoints  de 
livrer  une  machine  saisie  par  voie  de 
revendication  ne  peut  être  mis  en 
force  contre  Barton  seul,  resté  seul 
shérif  depuis  l'ordre  donné,  en  autant 
que  cet  ordre  ne  lui  avait  pas  été  si- 
gnifié et  n'avait  pas  été  déclaré  ex- 
écutoire contre  lui.  La  règle  pour 
contrainte  contre  lui  à  cet  effet,  est 
mise  à   néant. 

C.  S.,  1851.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  McPherson  v.  Irwin.  2  L.  C.  R., 
313  —  3  R.  J.   R.,  303. 

11.  An  attachment  will  be  against 
two  persons  appointed,  by  commis- 
sion from  the  crown,  to  the  office  of 
sheriff,  for  the  non-payment  of 
moneys  levied  by  one  of  them,  al- 
though  the  other  may  not  hâve  as- 
sumed  the  duties  of  tlie  office,  or  act- 
ed  in  any  manner,  under  their  com- 
mission. 

C.  B.  R.,  1828.  Black  v.  Newton, 
Stuart's   R.,  298  —  1   R.  J.   R.,  207. 

12.  An  order  of  the  Superior  Court, 
enjoining  the  late  prothonotary  of  the 
court,  MM.  Monk,  Coffin  and  Papi- 
neau,  to  wit:  Samuel  Wentworth 
Monk,  William  C.  A.  Coffin  and  Louis 
J.  O.  Papineau,  or  their  représenta- 
tives "to  pav  a  certain  sum  of  money 
deposited  with  Monk,  Coffin  and  Pa- 
pineau, prothonotary,"  Mr.  Papineau 
being  still  prothonotary  with  other 
associâtes,  is  valid,  and1  this,  notwith- 
standing  that  both  Monk  and  Coffin 
were  dead,  when  such  order  was  pro- 
nounced,  and  that  the  same  was  pro- 
nounced  without  any  one  of  the  said 
three  individuals,  or  their  représenta- 
tive, being  in  any  way  parties  to  the 
cause. 

Under  the  circumstances  above  re- 
lated,  the  said  Papineau  is  still  an  of- 
ficer  of  the  court,  and,  as  such,  liable 
to  be  summarily  impieaded,  by  rule 
for  contrainte  par  corps,  for  non-com- 
pliance   with   said   order. 
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C.  A.,  1871.  Papineau  v.  Guy,  16  J., 
127. 

13.  The  summary  jurisdiction  of  the 
courts  over  the  officers  of  justice-  is 
exercised  only  when  the  oftïcer  is 
guilty  of  contempt  or  wilful  neglect 
of  duty. 

14.  ...Where  a  record  disappears  or 
is  lost,  without  any  évidence  of  wilful 
neglect  against  th*  prothonotary,  the 
latter  is  not  punishable  for  contempt, 
the  proper  remedy  of  the  party  ag- 
grieved  by  such  loss  being  an  action 
in   damages.     Même  arrêt. 

C.  S.,  1890.  Wurtele,  J.  Bossière 
v.   Bickerdike,  M.   L.  R.,  6  S.  C,  186. 

15.  Sont  des  cautions  judiciaires  et 
passibles  de  la  contrainte  par  corps: 
les  cautions  fournies  sur  un  bref  de 
copias,   en   vertu   de   l'art.   910    Y.    P.    C. 

C.  C,  1868.  Beaudry,  J.  Belle  v. 
Côté,    13  J-,   26. 

15a Celles    fournies    sur    un    bref 

de  carias,  en   vertu   de  l'art.  913  C.P.C. 

C.   S.,    1870.     Mondelet,  J.   Winning 

v.    Leblanc,    14   J.,   298. 

13b. ..  .Celles  fournies  en  vertu  de 
l'art.  1214  C.  P.  C.  pour  appel  d'un 
jugement   à   la   cour   du   banc   du   roi. 

C.  S.,  1871.  Torrance,  J.  Dumont 
v.   Dorion,  3   R.   L.,  360. 

16.  A  person  who  becomes  security 
for  costs  on  an  appeal  bond  is  a  judi- 
cial  surety,  and,  consequently,  has  no 
âge  privilège  exempting  him  from 
coercive   imprisonment. 

C  S.,  1904.  Davidson,  J.  Burland 
v.  Lamoureux,  R.  J.,  25  C.  S.,  98  —  6 
R.   P.,   106. 

17.  ..  .Discussion  of  the  personal  and 
immoveable  property  of  the  _  surety 
who  has  made  default  to  pay  bis  bond, 
is  not  necessary  before  the  institution 

dings    against^  him    for   coer- 
cive  imprisonment.     Même  arrêt. 

[8.  ...The  creditor  is  not  obliged  to 
wait  during  the  six  months  allowed 
for  an  appeal  from  a  judgmenl  against 
the   surety.  before   taking  proceedings 

linst    him    for    coercive    imprison- 
ment.     Même  arfêt. 

iSa.  Le  fol  enchérisseur  est  contrai- 
gnable  pour  la  différence  entre 
montant  de  la  vente  effectue  el  celui 
<h-  la  première  adjudication,  des  in- 
térêts et  des  frais  ni»-.. mus  sur  la  folle 
enchéri 

Y.  l'art.  7(0,  supra;  Lemieux,  i>.  9°- 

§  3.  Injures  personnelles. 

ii).    La    contrainte    pa 
dommages  el   dépens  m'"  pou\ 
exi  h  vertu  de  l'art,  2  du  Tit  34 

de    l'Ord  67     a    (  :'*'    l'ai" 

1'  Vcte  12  \ 

C.   S ,   [860.     Berthelot,  J.     Whitney 
\     l  tansereau,   1  J  .  - 


20.  Les  mots  "injures  personne 
(Personal  wrongs  dans  le  texte  anglais) 
n'ont  pas  une  signification  différente 
de  celle  des  mots  "turts  personnels" 
dans  le  Statut  (c).  12  Vict.,  ch.  42, 
S.  15  et  dans  les  S.  R.  P..  C,  ch.  87,  s. 
24. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Chouinard 
v.    Raymond,   3    R.    P.,    184. 

21.  Qu'entend-t-on  par  injure  per- 
sonnelle? On  appelle  injure  ce  <;iii  se 
dit,  ce  qui  s'écrit,  ce  qui  se  fait  et 
même  ce  qui  s'omet  dans  l'intention 
d'offenser  une  personne  dans  >"ii  hon- 
neur, dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens. 

Dareau,  Traité  des  injure-,  1.  p.  4. 
V.  aussi  l'arrêt  précité,  p.  1S7.  Pel- 
letier v.  Martin,  cité  infra;  Denisart, 
Vo.  Injure,  no.  1  et  seq.;  Merlin,  Vo. 
Injure,  §  1,  no.  1;  Sourdat,  1,  p.  6 
et  scç./Grellet-Dumazeau,  p.  2;  Black- 
stone,   3,    p.    115. 

22.  L'injure  doit  être  personnelle,  ce 
qui  s'oppose  à  ce  que  des  dommages 
causés  à  quelqu'un  dans  ses  biens 
seulement  puisse  constituer  l'injure 
prévue   par   le   texte. 

V.  C.  S..  1900.  Mathieu,  J.  Bédard 
v.    Grosboillot,  3   R.    P.,  372. 

23.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  contrainte  par  corps  dans  le  cas  de 
dommages-intérêts  pour  perte  de 
temps    et    déboursés.      Y.    Même   arrêt. 

24.. ..Ni  pour  des  dommages  résul- 
tant de  l'inexécution  d'un  contrat 
commercial. 

C.  S..  1860.  Berthelot,  J.  Whitney 
v.    Dansereau,  4  J.,  211. 

25.  Par  contre  offrent  le  caractère 
d'injures   persi mnelles: — 

25a.    La    diffamation; 

V  Y    S  .    [889.     Pagnuelo,  J.     I 
ette  v.    Berthelot,   10  j  .   147. 

25b.... La  dénonciation  calomnieuse; 

V.  C.  S  .  [892.  Mathieu,  J  R  »y  v. 
Betournay,  R.  .1  .  1  C  S  .  1.;  1  *.'  imp. 
C.    S.    [892.     Mathieu.    I.     R  v. 

Lessard,  R.  )  .  2  C    S  .  70. 

_'sC.  .  .  .Un    assaut  ; 

Y  S  .    [898,      Mathieu,   j 

v.    Martin.    (    R,    I.  R.    J  , 

1  1    Y     S  .     ■ 

25d....La    séduction    d'ui 

\     C     R.,   1895       | 

fj  -.Kl. 

C.  S.,  m 
. .  .Le 

titié; 

V.  C.  S.,  1884      1 
v.   1  16  R     l.i' 

Y    S  .   1 88 

Du 

d'un   simpl 

nui- 


l'd 
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V.  C.  S.,  1902.  Pagnuelo,  J.  Char- 
trand  v.  Smart.  5  R.  P.,  173  —  9  R. 
de  J.,  36  —  R.  J.,  23  C.  S.,  304-  Con- 
tra: C.  S.,  1900-  Mathieu,  J.  Choui- 
nard   v.    Raymond,   3    R.    P.,    184. 

26b.. ..Des  blessures  causés  par  un 
animal. 

V.  C.  S.,  1901.  Trenholme,  J.  Ro- 
bert v.  Denault,  9  R.  de  J.,  36;  C.  S., 
1898.  Mathieu,  J.  Morrison  v.  Mul- 
lin,    16  R.   L.,    114. 

26c.... Le  fait  de  celui  qui  par  ma- 
lice ferme  le  robinet  d'eau  de  son  co- 
locataire. 

V.  C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Pha- 
neuf  v.   Wright,  5  R.  P.,  70. 

27.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  ordonnée,  pour  injures  per- 
sonnelles, que  dans  les  causes  où  le 
jugement  a  été  rendu  pour  $50  ou 
plus.  L'Art.  833  C.  P.  C.  a  été  subs- 
titué à  l'Art.  2272  C.   C. 

V.  Rap.  Corn.  p.  lxi;  C.  A.,  1898. 
Rover    v.    Loranger,    R.    J.,    8    B.    R., 

119" 

28.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  peut  ajou- 
ter au  montant  de  la  dette  celui  des 
frais  et  de  l'intérêt  pour  former  les 
$50  requis. 

V.  C.  S.,  1904.  Pagnuelo,  J.  Camp- 
bell v.  Jaslow,  7  R-  P.,  78;  C.  S.,  1897- 
Gill.  J.  Bellefleur  v.  Martel,  R.  J.,  12 
C.  S.,  3.  Contra:  C.  C,  1889.  Pa- 
gnuelo, J.  Houle  v.  Desautels,  18  R. 
L.,  315- 

29.  Dans  une  action  en  dommages 
pour  injures  personnelles,  si,  à  la 
suite  d'une  transaction,  le  jugement 
a  été  rendu  pour  les  frais  seulement, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  contre  le  défendeur  en  faveur 
des   avocats   distrayants. 

C.  S.,  1898.  Loranger,  J.  Brunet 
v.  Lessard,  1  R.  P.,  150. 

30.  Lorsque  le  demandeur  et  ses 
procureurs  s'unissent  pour  demander 
la  contrainte  par  corps,  on  peut  l'ac- 
corder pour  les  frais  comme  pour  la 
dette  elle-même;  ces  frais  font  partie 
de  la  condamnation  et  sont  une  partie 
de  la  compensation  due  pour  l'injure 
personnelle  qui  donne  lieu  à  la  con- 
trainte. 

C.  R.,  1895.  Jette,  Gill,  Loranger, 
JJ.  LabelleY  Pelletier,  R.  J.,  8  C. 
S.,  m.  Dans  le  même  sens:  C.  S., 
1898.  Mathieu,  J.  Pelletier  v.  Mar- 
tin, 4  R.  L.,  n.  s.,  373  —  R-  J-,  l4 
C.  S.,  223. 

31.  La  partie  qui  a  obtenu  juge- 
ment, dans  une  action  pour  injures 
personnelles,  pour  des  dépens  qui  ont 
été  distraits  à  son  avocat,  ne  peut  pro- 
céder à  la  contrainte  par  corps,  en 
son  nom,  pour  le  montant  de  ces  dé- 
pens. 

C.  S.,  1892.  Mathieu,  J.  Quenne- 
ville   v.    St.    Aubin,    R.   J.,   2    C.    S.,   7-' 


32.  Si  le  défendeur  a  acquitté  la  det- 
te, la  contrainte  peut  encore  avoir 
lieu,  à  la  demande  des  avocats  dis- 
trayants,  pour  les   frais   du  jugement. 

V.  C.  R.,  1896.  Tait,  Jette,  Gill,  JJ. 
Cordeau  v.  DeLaval,  R.  J.,  9  C.  S., 
482.  Contra:  C.  S.,  1893.  Pagnuelo,  J. 
McNamara  v.  Gauthier,  R.  J.,  3  C.  S., 
370;   Lemieux,  p.   106. 

33.  A  joint  co-defendant  who  has 
paid  the  amount  claimed  in  full,  is 
subrogated  to  plaintiff's  right  for  one 
half  of  this  amount,  and  to  the  right 
to  ask  coercive  imprisonment  against 
his  co-defendant  if  plaintif!  had  such 
right. 

He  cannot,  de  piano,  claim  one-half 
of  the  costs  paid  by  him  to  the  plain- 
tiff. 

C.  S.,  1899.  Davidson,  J.  Bury  v. 
Lynch,  2  R.   P.,  239. 

34-  Le  défendeur,  dans  une  action 
en  dommages  pour  arrestation  illé- 
gale, ne  peut  demander  la  contrainte 
par  corps  contre  le  demandeur,  pour 
le  paiement  de  ses  frais,  dans  le  cas 
où   l'action   serait   déboutée. 

C.  S.,  1885.  Torrance,  J.  Brogue 
v.   Brouiller,   M.   L.      R.,   1    S.   C,  470. 

34a.  La  cour  peut  accorder  ou  re- 
fuser suivant  les  circonstances  l'em- 
prisonnement pour  dommages  résul- 
tant  d'injures   personnelles. 

C.  S.,  1S89.  Pagnuelo,  J.  Goyette 
v.  Berthelot,  19  R.  L-,  147;  C.  S.,  1859. 
Borden,  J.  Gugv  v.  Donahue,  9  L.  C. 
R..  274  —  7.  R-  J-  R,.  234. 

34b.  Les  juges  doivent  avoir  égard 
à  la  qualité  des  gens  condamnés,  à 
leur  âge,  à  leur  sexe,  au  nombre  de 
leurs  enfants,  à  leur  parenté  avec  le 
demandeur,  même  à  l'objet  du  procès 
dans  lequel  ils  ont  succombé  avec  dé- 
pens. 

Serpillon,  sur  l'art.  2,  ch.,  34  de 
l'Ord.   de   1667. 

34c.  ..C'est  ainsi  que  le  tribunal  ne 
doit  pas  ordonner  l'emprisonnement 
d'un   malade,   l'humanité   s'y   opposant. 

C.  S.,  1893.  _  Pagnuelo,  J.  McNa- 
mara v.   Gauthier,   R.  J.,  3  C.  S.,  370. 

34d....La  femme  mariée  n'est  ex- 
empte d'incarcération,  en  exécution 
d'un  jugement  accordant  des  domma- 
ges-intérêts pour  injures  personnelles, 
que  lorsque  le  juge  croit  devoir  la 
refuser    pour    des    raisons    spéciales. 

C.  C,  1896.  Casault,  J.  Lefebvre 
v.  Forgues,  R.  J.,  9  C.  S.,  528. 

34e.  La  durée  de  l'emprisonnement 
est-elle  laissée  à  la  discrétion  du  juge? 
D'après  une  première  opinion  elle  le 
serait. 

V.  Goyette  v.  Berthelot,  précité;  C. 
S.,  1892.  Mathieu,  J.  Quenneville  v. 
St.  Aubin.  R.  J.,  2  C.  S.,  72;  C.  S., 
[889.  Pagnuelo,  J.  Houle  v.  Desau- 
tels, 18  R.  L.,  315- 
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34L  D'après  une  seconde  opinion, 
le  débiteur  pouvant  toujours  se  libé- 
rer en  faisant  cession  de  ses  biens,  le 
juge  devrait  ordonner  la  contrainte 
jusqu'à    ce   que    la    dette    soit    payée. 

Lemieux,  p.  99;  C.  S.,  1896.  Tas- 
chereau,  J.  Guilbeault  v.  Forget  (cité 
par  Lemieux,  p.  99,  note  4). 

§    4.    Détérioration    de    l'immeuble    hypo- 
théqué. 

35.  La  contrainte  par  corps  assure 
l'exécution  du  jugement  qui  accorde 
des  dommages-intérêts  contre  le  dé- 
biteur ou  le  tiers  détenteur  qui  a  dété- 
rioré l'immeuble  grevé  de  privilège  ou 
d'hypothèque  en  détruisant  ou  endom- 
mageant, enlevant  ou  vendant  la  tota- 
lité ou  partie  des  bâtisses,  des  clô- 
tures  ou  des  bois   qui  s'y  trouvent. 

V.  le  texte  p.  5  et  les  arts,  du  C.  C. 
dont  il  y  est  question.  V.  aussi  Rap. 
Coin.   p.   Ixvii. 

35a.  Naturellement,  il  ne  faut  ap- 
pliquer cette  règle  qu'aux  véritables 
dégradations.  Les  actes  de  véritable 
propriété  ne  soumettent  le  tiers  dé- 
tenteur à  aucune  garantie,  bien  qu'ils 
diminuent  la  valeur  de  l'immeuble  et 
qu'il  en  ait  retiré  bénéfice;  comme  s'il 
a  coupé,  ou  taillé  ou  abattu  des  ar- 
bres   pour    une    construction. 

Lemieux,    p.    108. 

35b.  Il  serait  injuste  que  le  tiers  dé- 
tenteur fût  tenu  des  détériorations 
que  le  temps,  la  vétusté  et  quelque 
cas  fortuit  pourraient  occasionner  sur 
l'immeuble  qu'il  doit  délaisser;  mais 
quand  par  son  propre  fait  ou  sa  négli- 
gence personnelle,  il  a  occasionné  des 
détériorations  et  diminué  le  gage  des 
créanciers  hypothécaires,  il  est  de 
toute    justice    qu'il    en    tienne    compte. 

Lemieux,  p.   100. 

SECTION  IL 

Conclusions  à  contrainte. 

11    n'y    ;i    pas    lieu   de    s'inscrire    en 

834-  H  y  ;i  encore  lieu  à  con- 
trainte par  corps  pour  mépris 
d'une  ordonnance  on  injonction 
d'un  tribunal  on  d'un  juge,  ou 
pour  résistance  à  cette  ordon- 
nance OU  ini1  "îctitm.  on  pour  tout 

acte     tendant    à    éluder    l'ordon 
nance    on  l'injonction,  en    préve 
nant  on  empêchant  la  saisie  on  la 
vente  des  biens  en  exécution    <lc 
l'ordonnance   on   île   l'injonction. 
L'emprisonnement     en    > 


droit  parce  que  dans  son  action  le  de- 
mandeur conclut  à  tort  à  la  contrainte 
par  corps,  et  l'inscription  en  pareil 
cas  ne  sera  maintenu  que  pour  le3 
déboursés. 

V.  C.  S.,  1901.  Trenholme,  J.  Ro- 
bert v.  Denault,  9  R.  de  J.,  36.  Con- 
tra: C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Pha- 
neuf  v.  Knight,  5  R.   1'.,  70. 

37.  Lorsque  par  l'action  le  deman- 
deur réclame  une  somme  de  $1,000.00 
tant  pour  dommages  vindicatifs  que 
pour  dommages  réel-,  et  que  le  juge- 
ment accorde  $200.00  au  demandeur 
sans  spécifier  quelle  somme  lui  est  ac- 
cordée pour  dommages  vindicatifs,  et 
quelle  somme  lui  est  accordée  pour 
!  dommages  réels,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  accordée,  et  la  mo- 
tion pour  contrainte  par  corps  nisi 
causa  contre  le  défendeur  sera  rejetée 
sans   frais. 

C.  S.,  1904.  Routhier,  J.  Lachanc- 
v.  Casault,  10  R.  de  J.,  296. 

38.  La  contrainte  par  corps  peut 
être  accordée  sur  motion  faite  après 
le  jugement  rendu,  lorsque  le  juge  a 
omis  d'adjuger  sur  cette  partie  des 
conclusions. 

C.  R.,  1895.  Jette,  Gill,  Loranger, 
JJ.  Labelle  v.  Pelletier,  R.  J.,  8  C.  S.( 
ut:  C.  S..  [883.  Casault,  J.  X 
v.  Darbyson,  9  Q.  L.  R.,  322;  C  S., 
[888.  Mathieu,  J.  Morrison  v.  Mul- 
lins,   16  R.  L.,  114- 

3g.  ...Et  même  si  elle  n'a  pas  été 
demandée  dans  les  conclusions,  elle 
peut   être    ainsi   prononcée. 

V.  C.  S.,  1880.  Torrance,  J.  Bar- 
the  v.  Bagg,  3  L  X..  310  —  25  J.,  161; 
C.  S..  [88a.  Gill,  J-  Ouellette  v.  Val- 
1  i 0 r •  r.,    20I. 

40.  A   plaintif!  shall   not   bc  allowed 
mend    his    déclaration    bjr    adding 
conclusions  for  coercive  imprisonment 
against  the  défendant,  such  amendmenl 
ng  no  useful  purpi 
C    s  .  1001      Doherty,  J.     Chartran  1 
V.    Smart,   4    R.    P.,  41. 


834.  Coercive  iniprisonment 
may  also  be  ordered  for  con- 
tenait of  any  pn  i  "  order  of 

the  court   or  of  a  judge,  or  fo: 

sistance  to  such  •  or  order, 

or  for  any  évasion    of    anv,  such 
judgment  or  ordi  preventing 

or  obstructing  th  sale 

of  property  in  executi  m:  -  >{    such 
judgmenl  or  order. 

In  such  cases  l  im- 

prisonment    cannol  eH    one 
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ne  peut  excéder  un  an,  mais  peut 
être  imposé  derechef  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  obéi  à  l'ordonnance 
ou  injonction. 

Nouveau   partie;   C.   C,  2273;    C.  P. 
C,  782. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Allégations  irrespectueuses,  1. 

Appel,   19. 

Certiorari,   7. 

Compagnie,    5. 

Dépens,    24,    25. 

Domicile    conjugal,   4. 

Droit  de  critiaue,  2. 

Durée   de   l'emprisonnement,    19a. 

Enfants    (visite),    3. 

Exécution,   H   et  seq. 

Gardien    (opposition),    23. 

Huissier,    10. 

Incidents     (dépens),    24. 

Injonction,    5. 

Juge   de    paix    (certiorari),    7. 

Opposant    (mépris   de    cour),    20   et  seq. 

Opposition     (frauduleuse),     20;     (gardien) 

23;   (huissier)   10:   (pendante)   22. 
"Pension    alimentaire,   3. 
Presse,   2. 

Rébellion  à  justice,   11  et  seq. 
Refuis  de  porte,   11  et  seq. 
Revendication,    S. 
Secrétaire    (compagnie),    6. 
Séparation  de  corps,  3 
Séquestre,  19. 
Soustraction,  15  et  seq. 
Syndic,    8,    9. 
Témoin,    26. 
Vente,    18. 

DIVISION. 

S.    1.  Manquements    au    respect    du    aux    tri- 
bunaux. 
S    2.  Désobéissance    aux    ordres    du   tribunal. 
,S'.    3.  Entraves   à    l'action   de    la  justice. 
8.    if.  Divers. 


SECTION  I. 

Manquement  au  respect  dû  aux 

tribunaux. 

1.  Lorsque  dans  une  requête  à  ren- 
contre d'un  jugement  il  est  allégué 
que  "ce  jugement  a  été  rendu  à  la 
suggestion  immorale  du  juge,"  il  y  a 
mépris  de  cour,  même  lorsque  le  mot 
immorale  a  été  rayé  et  remplacé  par  le 
mot  Illégal,  s'il  n'est  pas  fait  mention 
de  co  mot  rayé  à  la  fin  de  la  requête. 

C.  A.,  1877.  Champagne  v.  Bélan- 
ger, 9  R.  L.,  328. 


year,  but  may  be  repeatedly  in- 
flicted  until  the  process  or  order 
is  obeyed. 


New,  in  part;  C.  C,  22jy,  C.  C.  P., 
782. 

2.  La  personne  a  droit  de  discuter 
la  légalité  d'un  arrêt  du  tribunal,  mais 
si,  en  faisant  sa  critique,  elle  s'écarte 
de  la  vérité,  elle  devient  justiciable  du 
tribunal,  pour  mépris  de  cour. 

C.  S.,  1884.  Caron,  J.  Dussault  v. 
Belleau,  10  Q.  L.  R.,  247. 

SECTION  II. 

Désobéissance  aux  ordres  du 
tribunal. 

3.  Il  y  a  lieu  à  une  règle  nisi  ordon- 
nant l'emprisonnement  pour  mépris 
de  cour,  lorsqu'un  défendeur  dans  une 
action  en  séparation  de  corps,  auquel 
il  a  été  ordonné,  par  jugement,  de 
payer  une  pension  alimentaire  heb- 
domadaire à  sa  femme  et  de  conduire 
ses  enfants  à  cette  dernière  deux  fois 
par  semaine,  à  des  heures  détermi- 
nées, refuse  ou  néglige  de  se  confor- 
mer  à   cette   ordonnance. 

C.  S.,  1900.  Pagnuelo,  J.  Daudiet 
v.  Hardman,  6  R.  L.,  n.  s.,  185. 

Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1886. 
Torrance,  T.  Gravel  v.  Lahouliere.  M. 
L.  R-,  2  S.  C,  294.  V.  aussi:  Gre- 
gory  v.   O'Dell,  R.  J.,  8  C.  S.,  65. 

4.  Une  femme  condamnée  à  réinté- 
grer le  domicile  conjugal  qui  quitte  ce 
domicile  après  y  être  retournée,  ne 
peut,  à  raison  de  ce  fait,  être  empri- 
sonnée  pour   mépris   de   cour. 

C.  S.,  1903.  Langelier,  J.  Tessier 
v.  Guay,  R.  J.,  23  C.  S.,  75-  . 

5:  Le  secrétaire  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  peut  être  condamné 
en  mépris  de  cour  pour  avoir^  refuse 
de  se  conformer  à  un  bref  d'injonc- 
tion adressé  à  la  compagnie,  dans  une 
cause  où  le  secrétaire  n'est  pas  partie. 

C  A  ,  1876.  Terrien  v.  Montréal 
O.  O.  Ry.  Co.,  8  R.  L.,  374-  . 

6.  Whiîe  an  action  for  revendication 
of  some  machinery  was  going  on,  the 
plaintiff  obtained  an  order  by  the 
judge,  giving  him  provisional  pos- 
session of  the  machinery,  nevertheless, 
by  collusion  between  the  défendant, 
the  property  was  put  in  the  possession 
of  a  tbircl  party,  the  intervenant.  1  ne 
plaintiff,  having  taken  a  rule  for_  con- 
tempt,  the  défendant  and  the  inter- 
venant were  ordered  to  give  over  the 
property  within  three   days,  whien  or- 
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dcr  was  disobeyed.  Held:  that  the  in- 
tervenant viras  guilty  of  contempt  and 
should  1>e  fîned,  but  that  it  was  no 
longer  expédient  to  order  him  to  give 
up  the  machinery,  because  in  another 
action,  in  which  judgment  was  rend- 
ered  at  the  same  moment  as  that  on 
the  rule,  the  intervenant  was  declared 
to  bc  the  lawful  owner  of  the  machi- 
nery. 

C.  A.,  [886.  Kieffer  v.  Whitehead, 
M.   L.   R.,  4  Q    B„  239. 

7.  In  juge  de  paix  dont  le  juge- 
ment est  attaqué  en  vertu  d'un  bref 
de  certiorari,  est  obligé  en  transmet- 
tant à  la  cour  les  pièces  relatives  à  la 
cause,  d'y  déposer  en  même  temps 
tout  montant  d'argent  par  lui  perçu 
en  vertu  de  la  condamnation  qu'il  a 
prononcée.  S'il  ne  le  fait  pas,  une 
règle  nisi  peut  être  émanée  contre  lui 
l'obligeant    à   faire   tel    dépôt. 

C.  S  .  [902.  Casault,  J.  .Mercier  v. 
Plamondon,  R.  J.,  21   C.  S.,  335. 

8.  An  assignée  who  receives  an  or- 
der from  the  court  to  sell  the  move- 
ables  of  an  insolvent  in  order  to  pay 
a  privileged  daim,  and  who  refuses  to 
obev   such   order,  is  con'raignable. 

C.  S  .  1876.  Rainville,  J.  Blouin  v. 
l»i  tuchard,  7   R.   L.,  445. 

9.  Un  syndic  qui  refuse  ou  néglige 
de  se  conformer  à  un  jugement  qui 
lui  ordonne  de  payer  des  argents 
qu'il  a  en  mains,  est  contraignable  par 

rps. 

C.  S.,  [846.  Mondelet.  J.  Bâtes 
v.   Beaudry,   1    R.  de   L.,  363  —  2  R.  J. 

R  ■  57- 

10.  L'huissier  qui  procède  à  vendre 
lorsqu'il  a  reçu  une  opposition  à  l'effet 
d'arrêter    la    vente,    est    contraignable. 

C.  S.,  1881.  Torrance,  J.  Leroux 
v.  Deslauriers,   |  !..  N.,  173. 

SECTION  111. 
Entraves  à  l'action  de  la  justice. 

il.  Est  contraignable  le  défendeur 
contre  qui  est  émanée  une  exécution, 
qui   refuse   d'ouvrir   ses   portes- 

1       \  .    1855.      Mercure    \      1. air. un 
boise,  5  L.  C    R.,  [68  —  4  R.J.R..  322; 
C    K  ,   [893.  Johnson,  Jette,   Pagnuelo, 
1 1.     Chartrand    v ,    Campeau,    R     I  .  4 
C.  C,  [63. 

12.. ..Ce,  quand   même  il  n'aurait   p 
de   f(  irce   ni   de   v  h  ilence 

C  C.,   1853.     ('.non,   I      Desharnaia 

\      \m:..i,    ,'  |.     C     R.,    i;  1    K.    1     l\  . 

50 

13 Mois   jugé:    That    when    a    de 

fendant    who    is    outside    his    dv 
house  neglects  to  open  the  d  >or  winch   ' 
w  is     locked,  such     neglecl     does  nol 
amoum   to  a  ribelli  n  à  im 

C    S .    1858      Badgh  n.  J      Kemp   *     , 
Kemp,  _'  J.,  a6o 


14  Le  défendeur  avait,  sans  pr 
cation  aucune,  mis  l'huissier  saisis- 
sant à  la  porte.  Quelques  minutes 
après,  regrettant  son  acte,  il  était  al- 
lé s'excuser  auprès  de  l'avocat  du  de- 
mandeur et  auprès  du  shérif.  A  tous 
deux,  d  avait  déclaré  que  l'huissier 
pouvait  se  présenter  de  nouveau  et 
qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  saisie. 
Jugé:  Qu'il  y  avait  quand  même  mé- 
pris de  cour. 

C.  S.,  1858.  Badgley,  J.  Campbell 
v.   Beattie,  3  J..  118. 

IS-    Le    défendeur    encourt    encore    la 
ntrainte   s'il   soustrait   les   effets   sai- 
sis   pendant    que    l'huissier    procède    à 
les    porter   sur    son    procès-verbal. 

C.  S.  [866.  Berthelot,  J.  Terroux 
v.    Dupont.    10  J.,    143. 

i(>.  ...  S'il  induit  frauduleusement 
l'huissier  à  sortir  et,  pendant  ce  temps, 
fait  disparaître  une  partie  de  ses  ef- 
fets. 

C.  S.,  1883.  Loranger,  J.  Ross  v. 
O'Leary,  6   L.   N.,   173. 

17.  Est  également  passible  de  la 
contrainte  le  défendeur  qui  a  fait  dis- 
paraître   les    effets    -nisis. 

C.C.,  i(SXo.  Torrance,  J.  Jacques- 
Cartier   Building  Society  v.   Roy,  3  L. 

N.,  314. 

18.  ...Ou    qui    empêche    l'huissier    de 
procéder  à  la  vente. 

C  C,  [887.  Wurtele,  J.  Trottier 
v.  Walsh,  10  L.  N.,  -'37. 

n).  A  sequestrator  was  appointed 
and  with  a  bailiff  went  to  take  pos- 
session. Ile  was  resisted  by  appel- 
lant,  and  a  rule  for  contrainte  was 
taken.  The  rule  was  afterwards  made 
absolute.  The  Cou:;  oi  Appeals  de- 
clined  to  interfère  with  a  diseiplinary 
order  of  this  nature,  unless  the  whole 
proceedings  were  null. 

C  \  .  1883.  Doran  v.  Canada  C,  dd 
Mining   Co  .   K'.    \    c'  .  594. 

ioa.  Sous  l'empire  des  dispositions 
de  l'ancien  code  (art.  782),  le  débiteur 

c>  mtraint    pour    rébellion   .1  •  lit 

condamne   à   l'emprisonnement    jusqu'à 
ce  nu'il  eût   satisfait  au  jugement      V 
Ch. 11  trand  \    Campeau,   K    J  .    |  C 
[63       D'après      les      commis 
code    actuel,    le    seul    changement 
porti  •   art.  782  dans 

la     limitation     de  à 

une    ani 

\      Rap.  1 

I  ■  .'Ut     dont     r 

ution     .1     ' 
comme    frauduleuse    1 

ment    1  [| 

faut   d< 
tan< 

C    S  .    1885      Ch  1    -i    n,    I 
Vudette,    1;    K      !..     :>        (      S 
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Torrance,  J.  Perrault  v.  Charbonneau, 
5  L.  N.,  204.  Comp.  C.  B.  R.,  1818. 
Quirouet  v.  Wilson,  3  R.  de  L.,  472  — 
2  R.  J.  R.,  318;  C.  B.  R.,  1820.  Hunt 
v.  Perrault,  3  R.  de  L.,  475  —  2  R.  J. 
R  .  319- 

21.  Encourt  la  contrainte,  l'oppo- 
sant qui  a  renouvelé  trois  fois  la 
même    opposition. 

C.  C,  1861.  Badgley,  J.  Thomas  v. 
Pépin,  5  J.,  76. 

22.  When  a  défendant,  after  judg- 
ment  and  exécution,  fyled  an  opposi- 
tion on  the  allégations  contained  in 
his  plea,  it  was  held  that  he  could  not 
be  condemned  to  imprisonment  for 
contempt  until  the  writs  of  the  op- 
position  had   been   decided   upon. 

C.  A.,  1877.  Dawson  v.  Ogden,  8 
R.   L.,  716. 

23.  Encourt  aussi  la  contrainte,  le 
gardien  qui  par  une  opposition  fon- 
dée sur  des  moyens  illégaux  et  frau- 
duleux empêche  la  vente  des  effets 
mis  sous  sa  garde. 

C.  C,  1886.  Gill,  J:  McCarthy  v. 
Jackson,  9   L.   N.,  211. 

835-  Ne  peuvent  être  arrêtés  ni 
incarcérés  pour  dette  ou  autre 
cause  d'action  civile,  à  moins 
qu'ils  ne  tombent  dans  quelqu'un 
des  cas  énumérés  dans  les  deux 
articles  précédents: 

1.  Les  prêtres  ou  ministres  de 
quelque  dénomination  que  ce  soit; 

2.  Les  septuagénaires; 

3.  Les  femmes. 


C.    C,   2276,   amendé. 

1.  Suffit-il  d'être  entré  dans  la  soi- 
xante-dixième année  pour  jouir  du 
privilège  ou  faut-il  avoir  70  ans  ac- 
complis? 

V.    Lemieux,   pp.    130-131. 

ia.  A  person  over  70  years  of  âge  is 
not  exempt  for  imprisonment  for  con- 
tempt of  court. 

C.  S.,  1883.  Rainville,  J.  Ross  v. 
O'Leary,  6  L.   N.,  241  —  27  J.,  220. 

2.  Le  septuagénaire,  qui  détériore 
une  propriété  hypothéquée,  n'est  pas 
exempt   d'arrestation. 

C.  S.,  1893.  Tellier,  J.  Ouimet  v. 
Meunier,   R.  J.,  3  C.  S.,  43. 

3.  Dans  une  contestation  d'élection 
municipale,  la  caution  septuagénaire 
est  contraignable  par  corps. 

C.     C,    1904.       Lavergne,    J.      Ville- 


SECTION  IV. 

Divers. 

24.  A  plaintif:  has  no  right  to  de- 
mand  an  attachment  for  contempt 
against  a  défendant  who  has  been  con- 
demned to  pays  costs  on  an  inciden- 
tal  proceeding,  but  such  plaintiff  is 
entitled  to  demand  an  exécution  dur- 
ing  the  pendenev  of  the  case. 

C.  S.,  1855.  Bowen,  Meredith,  JJ. 
Ferguson  v.  Gilmour,  5  L.  C.  R.,  421 
-  4  R.  J.  R..  462. 

25.  Dans  le  cas  oh  une  règle  nisi 
pour  contrainte  par  corps  n'est  main- 
tenue que  pour  les  frais  seulement,  la 
partie  qui 'a  obtenu  le  jugement  en  sa 
faveur,  ne  peut  que  faire  exécuter  son 
jugement  sur  les  biens  du  débiteur, 
mais  ne  peut  obtenir  l'emprisonne- 
ment de  ce  dernier. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Roy  v. 
Charland,  4  R.  L.,  n.  s.,  415. 

26.  Le  témoin  assigné  qui  fait  dé- 
faut de  comparaître  est  passible  d'em- 
prisonnement suivant  les  conditions 
posées  par  l'art.  303,  C.  P.  C,  V.  cet 
article,   supra. 

835  Except  in  the  cases  men- 
tioned  in  the  two  preceding  Arti- 
cles, the  following  persons  cannot 
be  arrested  or  imprisoned  by 
reason  of  any  debt  or  cause  of 
civil  action  : 

1.  Priests  or  ministers  of  any 
religious  dénomination  whatever  ; 

2.  Persons  of  the  âge  of  seventy 
years  or  upwards  ; 

3.  Women. 

C.    C,   2276,   amended. 

neuve   v.    Filion,   10  R.   de   J.,   540. 

4.... Il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
faire  entre  la  caution  qui  est  septua- 
génaire au  moment  où  elle  fournit  le 
cautionnement,  et  celle  qui  atteint  cet 
âge  après  avoir  fourni  le  cautionne- 
ment. D'ailleurs  il  est  de  jurispru- 
dence constante  de  permettre  au  re- 
quérant de  fournir  une  nouvelle  cau- 
tion.    Même  arrêt. 

5.  The  shérif  who  fails  to  produce 
the  effects  seized  is  liable  par  corps, 
although    over   70  years    of   âge. 

C.   A.,   1858.     Leverson  v.   Boston.  2 

J-  297-  ., 

6.  La    femme    mariée    n  est    exempte 

d'incarcération,  en  exécution  d'un  ju- 
gement accordant  des  dommages-in- 
térêts   pour    injures    personnelles,    que 
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lorsque  le  juge  croit  devoir  la  refuser 
pour   des    raisons    spéciales. 

C.  S.,  1896.  Casault,  J.  Lefebvre 
v.  Forgues,  K.  J.,  9  C.  S.,  528;  Comp. 

836-  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  décernée  dans  les 
cas  prévus  par  les  paragraphes  I, 
4,  5  et  6  de  l'article  833,  avant 
l'expiration  de  trois  mois  à  comp- 
ter de  la  signification  qui  est 
faite  au  défendeur  du  jugement 
qui  fixe  le  reliquat  ou  qui  adjuge 
les  dommages. 

Nouveau,   partie;    C.    P.    C,   783. 
Ord.   1667,  tit.  34,  art.  3,  10,  II. 

1.  La  caution  judiciaire  condamné  à 
la  contrainte  par  corps  n'a  pas  droit 
au  délai  de  quatre  (trois)  mois,  après 
commandement  de  payer,  avant  que  la 
contrainte  soit  exercée  contre  elle,  et 
la  cour  peut  ordonner  l'emprisonne- 
ment  après  l'expiration  d'un  délai  de 
quinze  jours  du  jugement  sur  la  règle. 

C.  S.,  1806.  Mathieu.  J.  Rutherford 
v.  Humphries,  R.  J.,  9  C.  S.,  101;  C.  S., 
1881.  Torrance,  J.  Dupras  v.  Sauvé, 
4   L   N.,  290. 

2.  Le  délai  n'est  pas  nécessaire  lors- 
que le  l'ait  qui  donne  lieu  à  la  con- 
trainte renferme  un  élément  de  ré- 
bellion  à  justice. 

V.   Rap.   Coin.,   p.   lxiii. 

2a.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  empêchée  par  la  ce>sj.,n  que  le 
débiteur  l'ait  de  se->  biens  pour  le  bé- 
néfice de  ses  créanciers,  tant  que  les 
délais  pour  la  contestation  de  son  bi- 
lan   ne    sont    pas    expirés. 

C  S.,  189&  Mathieu.  J.  Pelletier 
v.    Martin,   R.  J.,   14  C.   S..  223  —  4  R 

L.    u     -  .   373-  .       ,. 

3.  l.a  contrainte  n  a  pas  besoin  detre 
précédée      d'un      commandement      de 

payer    m    d'un    avis    au    débiteur    qu'il 

837-  La  contrainte  par  corps 
m-  peut  être  prononcée  que  .sur 
ordonnance  spéciale,  accordée  par 
le  tribunal,  après  avis  donné  per- 
sonnellement   à  la  partie    qui  en 

est   passible. 

Si  elle  se  soustrait  frauduleuse- 
ment  à  la  signification,  le  juge 
peut,  sur  procès  verbal  l'attes- 
tant, prescrire  le  mode  de  si^niti- 
cation  qu'il  juge  à  pr<  >; 


C.    S.,    1892.     Mathieu,  J.     Roy   v     Bé- 
tournay.    R.    J.,    1    C.    S.,    139;    C. 
1892.     Mathieu,  J.     Quenneville  v. 

Aubin,    k.  J.,  2  C.   S  ,  72. 

836  Cœrcive       imprisonment 

cannot  be  granted  in  the  cases 
mentioned  in  Paragraphs  1,  4.  5 
and  6  of  Article  833  until  after 
the  expiration  of  three  months 
from  the  service  upon  the  défend- 
ant of  the  judgment  establishing 
the  balance  or  awarding  damages. 

New,  in  part;   C.   C.   P.,  783. 

sera  contraint  par  corps  à  défaut  de 
payer. 

V.  C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Pelle- 
tier v.  Martin.  R.  J.,  14  C.  S  .  22},  — 
4  R.  L..  n.  s..  jjt,.  ("On  décidait  le 
contraire  SOUS  l'ancien  code,  V.  Riais 
v      Barbeau,    I    R.    C,    246;    Goyette    v. 

Berthelot,  19  R-  L.,   147) 

4.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de 
faire  signifier  au  défendeur  un  état  dé- 
taillé des  frais  taxés,  attendu  que  les 
frais  sont  taxés  contradictoirentent  et 
que  les  jugements  ne  se  signifient 
plus. 

Goyette   v.    Berthelot,   précité.   836. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  discu- 
ter les  biens  du  défendeur  condamné 
avant  de  demander  la  contrainte  par 
corps.      I.emieux.    p.    103. 

C      S  .     1892.       Mathieu.    J.       R    y    V. 
Bétournay,   R.  L.   1   C.   S.,   139;   C 
1802.     Mathieu,   J.     Quenneville  v. 
\ubin,   R     F-,  2  C    S.  72;  C    S.   18 
Mathieu,   1.     Rutherford  v.  Humphi 
R.    [„  9  C,  S,    toi;   C.   S  .   1889      Pa- 
gnuelo.   J.      Goyette    v.    Berthelot,    19 
R.   L.   147.     Contra:   C.  S.   1884.  ^  1 
ranger,  J.    Kenna  v.  Clarke,  16  R    L., 
122. 

837  Coercive  imprisonment 
can  be  ordered  only  under  a 
spécial  rule  granted  by  the  court, 

after  personal   notice   tO  the  partv 

I  able. 

If  the  latter  fraudulently  évades 
service,  the  judge    ma) ,    upon  a 

return    to    that    elï'ect.  be 

whatever     modi  he 

deetns  proper. 

In  the  case  of  ind 
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Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 834,  et  dans  tous  les  autres 
cas  en  vacances,  le  juge  peut 
exercer  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  tribunal  et  ordonner  la  con- 
trainte. 

C.    P.    C,   781,   amendé,   782,   partie. 
C.  P.  F.,  780.     S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss. 
143.  144,  145. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,    4. 
Amendement,    20. 
Autorisation  du  juge,  5. 
Avis.    U. 
Contestation,  5a. 
Délai,    24. 

Détenu    (signification),  17. 
Durée    de  l'emprisonnement,   21. 
Femme    mariée,    18. 
Fol  adjudicataire,  8,  15. 
Formalités,    22    et    seq. 
Huissier    (preuve),    19,    20. 
Irrégularités,    22,    23. 
Motion    (signification),    1    et    seg. 
Ordonnance    (procès- verbal),     13;      (significa- 
tion) 13  et  seq;  (termes)  9  et  seq. 
Pouvoir   discrétionnaire,   21. 
Preuve,  19,  20. 

Procès-verbal,  V.   Signification. 
Qualités     (mentions),     7. 
Rapport    (règle),    6,    12,    24. 
Rébellion   à  justice,   7,    21. 
Règle,  V.   Ordonnance. 
3:.ésldence    (mentions),    7. 
Shérif,   V.  Huissier. 
Signification,  1    et  seq.,  5,  14,  16. 
Torts  personnels,  21. 

DIVISION. 

S.     1.     Motion     pour      émission     de     l'ordon- 

nance. 
,v.   2.   L'ordonnance. 
§  1.  Son   contenu. 
§  2.  Signification. 

8.    .;.   Prononcé  de  V emprisonnement. 
S.   ).  Nullités. 

SECTION  I. 

Motion  pour  émission  de  l'ordon- 
nance. 

1.  Sous  l'ancien  code  l'on  décidait 
que  la  motion  pour  obtenir  la  règle  ou 
ordonnance  n'avait  pas  besoin  d'être 
signifiée. 

Y.  C.  A.,  :86o.  Brooks  v.  Whitney, 
à  J..  279;  C.  S.,  1876.  Torrance,  J. 
Ro.licr  v.  McAvoy,  20  J.,  305;  C.  S., 
iXXj.     Papineau,  J.     Watzo  v.   Labelle, 


in  ail  other  cases  in  vacation,  the 
judge  may  exercise  ail  the  powers 
of  the  court,  and  order  the  de- 
fendant  to  be  imprisoned. 


C.  C.  P.,  781,  amended;  782,  in  part. 
Vide,  S.  R.   B.  C,  83,  ss.  143-4-5- 


26   J.,    121;    C.    C,    1887.     Wurtele,    J. 
Trottier  v.   Walsh,   10  L.   N.,  237. 

2.^  Sous  le  nouveau  code,  il  a  été 
jugé:  That  personal  service  of  a  mo- 
tion for  the  issue  of  a  rule  nisi  is  not 
necessary,  provided  the  rule  itself  be 
served   personally. 

C.  S.,  1879.  Archibald,  J.  Queen's 
Hôtel   Co.   v.   Radford,  2  R.   P.,   113. 

3 Que  la  demande  d'une  ordon- 
nance (règle  nisi)  doit  être  signifiée 
personnellement    à    la    partie. 

C.  S.,  1903.  Pagnuelo,  J.  Cie.  Mas- 
sey-Harris  v.  Plourde,  6  R.  P.,  400. 
Comp.  C.  S.,  1904.  Davidson,  J.  Bur- 
land  v.  Lamoureux,  6  R.  P.,  104  — 
R.  J.,  25  C.  S.,  08.     V.  la  R.  de  P.    52. 

4.... The  provision  oi  Art.  837,  C. 
C.  P.,  requiring  personal  notice  to 
the  party  liable,  of  an  application  for 
a  rule  for  coercise  imprisonment,  is 
imperative,  and  where  the  service  has 
not  been  personal,  the  defect  is  fatal, 
and  is  not  cured  even  by  the  appear- 
ance  of  the  party  by  attorney,  and  his 
failure,  at  the  time,  to  invoke  the  de- 
fect  of  service. 

C.  S.,  1898.  Curran,  .T.  Lamothe  v. 
Lamothe,   R.  J.,   15   C.   S.,  342  —  2  R. 

P-,  337- 

5.  La  signification  d'une  motion  pour 
règle  nisi  au  procureur  qui  a  occupé 
dans  la  cause,  autorisée  par  un  ordre 
de   la   cour,   est   légale   et  valable. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Lamb  v. 
Kellan,  4  R.   P.,  42. 

5a.  Un  défendeur  a  droit,  lors  de 
la  présentation  d'une  motion  faite,  de 
la  part  du  demandeur,  pour  l'obten- 
tion d'une  règle  de  contrainte  par 
corps*  contre  lui,  d'opposer  tousses 
moyens  qu'il  pourrait^  opposer  à  ren- 
contre  de   la   règle   même. 

C.  S.,  1877.  Caron,  J.  Crevier  v. 
Crevier,  9  R.   L.,  3*3- 

SECTION  IL 

L'ordonnance. 

§    1.    Son   contenu. 

6.  Le  tribunal  peut  mettre  une  règle 
rapportable    un    autre    jour    que    celui 
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qui    est    indiqué    dans    la    motion    de- 
mandant  la   règle. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Pelletier 
v.  Martin,  4  R.  L.,  n.  s.,  373  —  R.  J., 
14  C.   S.,  223. 

7.  L'ordonnance  doit  contenir  à 
peine  de  nullité,  la  résidence  et  qua- 
lité de  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
dirigée. 

C.  S.,  1903.  Pagnuelo,  J.  Cie.  Mas- 
se \- Marris   v.    Plourde,   6   R.    P.,  400. 

8.  In  a  rule  for  a  contrainte  against 
a  fol  adjudicataire,  it  is  not  necessary 
to    describe    the    property. 

C  R.,  1881.  Mackay,  Papineau, 
Buchanan,  JJ.  Delisle  v.  Sanche,  26 
J.,  162. 

9.  The  rule  taken  against  the  judg- 
ment  debtor,  from  preventing  the  bail- 
iff  from  proceeding  to  a  sale,  must 
mention  the  amount  upon  payment  of 
uliieh  the  judgment  debtor  will  hâve 
the    right    to    obtain    his    discharge. 

T  C,  1887.  Wurtele.  J.  Trottier 
v.   Walsh,  10  I.    X  .  2^. 

io.  FI  ne  suffit  pas  que  la  requête  ou 
la  motion  laite  pour  obtenir  une  règle 
contiennent  tous  les  termes  et  expres- 
sions du  vStatut,  mais  il  faut  que  la 
re^le    elle-même    les    contienne. 

C  S.,  1861.  Badgley,  J.  Varin  v. 
Cook,  5  J.,  160. 

11.  Le  défaut  d'indication  de  l'heure 
de  présentation  d'une  règle  n'est  pas 
une   cause   de  nullité   de   la   règle. 

C  R,  1896.  Tait,  Jette,  Gill,  TJ. 
Cordeau  v.  DeLaval,  R.  J.,  9  C.  S., 
482. 

12.... Mais  une  règle,  faite  rappor- 
table  un  jour  où  le  tribunal  n'a  pas 
siégé   est   nulle  et   sans   effet. 

C.  R.,  1885.  Casault,  Caron  ,  An- 
drew s.  jj.  Cépage  v.  Car.  m,  11  Q.  L. 
R ,  370. 

§  2.   Signification. 

13.  Suivant  la  pratique  toujours  sui- 
vie,    ''original     de     la     règle     reste     au 

ier   el    le   procès  \ erbal    de   signi- 
fication  se   l'ait    sur   une  copie. 
1  '  lletier   v.    Martin,  précité. 

14.  L'ordonnance    spéciale    de    con 

trainte    par    corps    signifiée    à    une    per- 

sonne  raisonnable,  au  domicile  du  dé- 
fendeur,   est     insuffisante    et    nulle,    et 
(Lit  (ire  révoquée.     Cette  ordonnance 
d"it   être  signifiée  personnellement. 
C    S.   ix<,<>     Taschereau,  .1.     Leduc 

V.     l'es.,  in,    _>     R      de    J   .    ') 

15.  Personal   service  of  a   rule  a  gains! 

a    fol   adjudicataire    is    not    neces  ary; 

pi  rS(  'liai     ser\  iee     <  if     the     ni'  ttion      I 

the    iule   being    sufficienl 
r     R  .    [88i       Mackay,      Papineau, 


Buchanan,  JJ.  Delisle  v.  Sanche,  26 
J.,  162. 

16.  The  appearance  to  oppose  the  is- 
sue of  a  rule  nisi  for  coercive  impri- 
sonment,  is  équivalent  to  "personal 
notice." 

C.  S.,  1904.  Davidson,  J.  Burland 
v.  Lamoureux,  R.  J.,  25  C.  S.,  98  — 
6  R.  P.,  104. 

17.  La  signification  d'une  règle  pour 
contrainte  par  corps,  faite  au  défen- 
deur pendant  qu'il  est  détenu  en  pri- 
son,  est  nulle,  si  elle  ne  lui  est  pas 
faite  entre  les  deux  guichets. 

C.  R.,  1886.  Torrance,  Taschereau, 
Gill,  JJ.  Lamoureux  v.  Gilmour,  17 
R.  L.,  611. 

18.  Lorsque   la   femme  que  l'on   veut 
imettre   par   la   contrainte  par  corps 

a  été  autorisée  dans  la  poursuite  où 
elle  est  défenderesse,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  signifier  au  mari  la  règle 
pour  contrainte  par  corps  en  exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  la 
Femme. 

C.  S.,  [892.  .Mathieu,  J.  Roy  v. 
Bétournay,  R-  J-,  1  C.  S.,  139.  Contra: 
C.  S.,  i8(x).  Taschereau,  J.  Cloutier 
v.  Cloutier,  10  L.  C.  R.,  457  —  8  R. 
J.  R..  4<m;  (.'.  S.,  [860.  Taschereau, 
J.  McDonald  v.  McLean,  u  L.  C.  R., 
6  -  9  R.  J.  R.,  336. 

SECTION  111. 
Prononcé  de  l'emprisonnement. 

U).     Le    rapport    du    shérif    seul 
une    preuve    suffisante    p>>ur    autoriser 
le    tribunal    à    prononcer    la    contrainte 
pour    rébellion   à   justice,   le   défendeur 
n'ayant    pas  comparu. 

C.    A  .    [866.     Crebassa    v.    Mas 
K>  I.    C.    R  .    n  i  —   u   R     I     R.,   168. 
Contra:      C.    S.    1858.      Mondelet,    J. 
Kemp  v.   Kemp,  -'  J.,  28  ' 

20.  La  contrainte  par  o>rps  pour 
rébellion  à  justice  doit  être  assimilée 
à    l'emprisonnement    p'>ur     dettes     eu 

matières       civiles.       et       les       tribunaux 

doivent  exiger  l'accomplissement  ri- 
goureux des  formalités  nécessaires 
pour     l'obtenir.       Pour     ces     rais.ms, 

l'huissier     saisissant     ne     peut     suppléer 

à   la   défectuosité   de   s, m   rapport   par 

un    aflidavit 

C  .   [885.     Routhier,  J,     l. 

v.  G  .  o   I      \  .    t.; 

21.  V*.  sur  le  pouvoir  dis 

du     JUgC     en     matière       de       <\"'.\: 

pour   torts   personnels,    • 

supra  les  n,,.    34b  et  seq,   sur  la  dui 

de  l'emprisonnement  lorsqu'i  de 

torts  personnels    sou 

les  nos    34e,  ,;it.  de  1 

s,. us  l'art    834  mi.'" 
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SECTION  IV. 

Nullités. 

22.  Proceedings  leading  to  coercive 
imprisonment  ought  to  be  marked 
with  certainty  and  full  regnlarity,  and 
no  rule  will  be  maintained  if  the  pro- 
ceedings  are   irregular. 

C.  S.,  1004.  Davidson,  J.  Mutual 
Life  Ass.  Co.,  of  Canada  v.  Lionais, 
6  R.  P.,  359- 

838-  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  mise  à  exécution  que 
sur  un  bref  ou  une  ordonnance  du 
tribunal  ou  du  juge,  qui  est  a- 
dressé  aux  mêmes  officiers,  est  re- 
vêtu des  mêmes  formalités  et 
contient  les  mêmes  énoncés  qu'un 
bref  d'exécution. 

C.  P.  C,  787. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  141. 

1.  Aucun  avis  à  la  partie  n'est  re- 
quis pour  la  mise  à  exécution  de  la 
contrainte  par  corps  sur  bref  ou  or- 
donnance du  tribunal  aux  termes  de 
l'art.    838    C.    P. 

C.  S.,  1003.  Lavergne,  J.  In  re  Clé- 
ment, 6  R.   P.,  60. 

2.  L'emprisonnement  pour  injures 
personnelles  n'a  lieu  que  jusqu'au  jour 
après  le  jugement  qui  l'ordonne, 
et  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de 
mentionner  ces  délais  dans  les  conclu- 
sions  de   sa   requête. 

C.  S.,  1880.  Pagnuelo,  J.  Goyette 
v.   Berthelot,   19  R.   L.,   147. 

3.  A  writ  or  order  for  coercive  im- 
prisonment cannot  be  issued  by  a  de- 
puty  prothonotary  of  the  court,  and 
an  imprisonment  effected  in  virtue 
thereof  is   illégal. 

C.  S.,  1903.  Doherty,  J.  Gaudet  v. 
Archambault,  6  R.  P.,  27  —  9  R  de 
J-,  547- 

4.  The  fact  that  the  writ  of  contrainte 
par  corps,  under  which  the  pétition  for 
habeas  corpus  is  detained,  calls  on  him 
to  pay,  in  addition  to  the  debt  and 
taxedcosts,  the  costs  of  the  writ  of 
contrainte  and  of  the  arrest  and  com- 
mitment  of  the  petitioner,  is  not  an 
irregularity. 

C.  A.,  1903.  Ex  parte  Kenatosse,  R. 
J.,  13  B.  R.,  185. 

839-  La  contrainte  est  exécu- 
tée par  l'appréhension  de  la  per- 
sonne contre  laquelle  elle  est  diri- 
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23.  Les  procédures  et  formalités  re- 
quises pour  la  mise  à  exécution  de 
la  contrainte  par  corps  sont  de  ri- 
gueur et  à  peine  de  nullité. 

C.  R.,  1888.  Johnson,  Taschereau, 
Gill,  JJ.      Hudon  v.    Miller,   32  J.,  253. 

24.  The  court  is  without  power  to 
order  the  re-issue  of  a  rule  nisi  or  to 
extend  the  delay  which  lias  expired 
for   the   return   thereof. 

C.  S.,  1904.  Davidson,  J.  Palliser 
v.  Vipond,  6  R.  P.,  304. 

838-  Coercive  imprisonment 
can  be  executed  only  in  virtue  of 
a  writ  or  order  from  the  court  or 
judge,  which  is  addressed  to  the 
same  officers,  and  is  clothed  with 
the  same  formalities,  and  con- 
tains  the  same  matters  of  récital 
as  writs  of  exécution. 

C.  C.  P.,  787. 


4a.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ju- 
gement sur  demande  de  contrainte  par 
corps,  pour  rébellion  à  justice.,  repro- 
duise Verbatim  les  termes  de  la  mo- 
tion. 

C.  A.,  1866.  Crebassa  v.  Massue,  16 
L.  C.  R.,  446  —  12  R.  J.  R.,  168. 

5.  V.  sur  les  termes  de  la  condam- 
nation contre  le  gardien,  sous  l'art. 
658,   supra,   les   nos.    14  et  seq. 

5a.  Un  alias  bref  de  contrainte  éma- 
né sans  que  le  demandeur  ait  préala- 
blement obtenu  l'ordre  du  tribunal, 
est  nul. 

C.  R.,  1886.  Taschereau,  Gill,  Lo- 
ranger,  JJ.  Lamoureux  v.  Gilmour, 
17  R.   L.,  608. 

6.  A  writ  or  order  of  the  court  or 
judge  for  coercive  imprisonment  is 
exhausted  by  the  imprisonment  of  the 
debtor,  followed  by  his  libération,  and 
no  new  arrest  or  imprisonment  can 
thereafter  be  executed  in  virtue  of  the 
said   writ. 

C.  S.,  1903.  Doherty,  J.  Gaudet  v. 
Archambault,   6   R.    P.,   27  —  9   R.   de 

J-,   547- 

7.  A  bailiff  of  the  Superior  Court 
has  concurrent  jurisdiction  with  the 
sheriff,  for  the  exécution  of  a  writ  for 
coercive    imprisonment. 

C.  A.,  1903.  Ex  parte,  Kenatosse, 
R.  J.,  13  B.  R.,  185  —  6  R.  P.,  89. 

839-  Coercive  imprisonment  is 
effected  by  arresting  the  person 
against    whom  it  is  directed,   and 
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zée,  et  sa  remise  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  prison  commune 
du  district  où  le  bref  a  été  émis. 
S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce 
district,  l'incarcération  a  lieu  dans 
la  prison  la  plus  voisine. 

C.  P.  C,  789. 

Pothier,  Proc.  civ.,  261.  S.  R.  R.  C, 
c,    no,   s.    13. 

1.  L'huissier  doit-il  dresser  procès- 
verbal  de  l'arrestation   et   en   remettre 

840-  Le  contraint  ne  peut  ob- 
tenir sa  mise  en  liberté  provisoire 
en  donnant  caution. 

Nouveau. 

841-  Le  débiteur  ne  peut  être 
arrêté  : 

1.  Les  jours  non  juridiques; 

2.  Hors  du  temps  où  il  est  per- 
mis de  signifier  une  assignation; 

3.  Dans  un  lieu  consacré  au 
culte,  pendant  le   service   divin  ; 

4.  Pendant  l'audience  d'un  tii- 
nunal  ou  les  séances  d'un  juge, 
ou  en  présence  de  quelque  tribu- 
nal privilégié. 

C.    P.    C,  7S4,   785,   amendé-. 

Pothier,  l'roc.  civ.,  j^)-j<)0.  C.  P.  F., 
781. 

1.  Sur  les  jours  non  juridiques,  V. 
l'art.  7,  suera;  sur  les  heures  de  signi- 
fication, V.   l'art.    126,  supra. 

2.  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
service  divin,  V.    Lemieux,   pp.    151-152. 

3.  Le    vestibule    <U's    tribunaux    ne 

842-  Néanmoins,   le  juge   peut 

ordonner  qu'il  soit  passé  outre  à 
la  contrainte  un  jour  non  juridi- 
que ou  en  tout  temps,  s'il  1 
établi  que  le  débiteur  agit  de 
manière  à  se  soustraire  à  la  con- 
trainte. 

C    I'.  C.     786,  amendé 
Ibid. 

1.  The  \\  m   "i  copias,  aa  to  it s  exe 
eution  on   a   Sunday,   1-  noi   governed 

lu    \n    7.*.  C    C    P    (84a  c  .1' 


placing  bim  in  the  custody  of  the 
keeper  of  the  common  gaol  of  the 
district  in  which  the  writ  issued. 
If  there  is  no  goal  in  the  dis- 
trict he  irrust  be  imprisoned  in 
the  nearest  gaol. 
C.  C.  P.,  789. 

copie    au    débiteur? 
V.  Lemieux,  p.  155. 

b4U-      f  lie    person     condemneci 

cannot  bv  giving  bail,  obtain  bis 
provisional  release  from  confine- 
ment. 
New. 

84!-  The  debtor  cannot  be  ar- 
rested: 

i-  On  a  non-juridical  day; 

2.  At  any  time  other  than  that 
prescribed  for  service  of  su  ru- 
inons ; 

3.  In  a  place-  of  public  worship, 
during  divine  service  ; 

4.  During  the  sittings  of  the 
court  or  of  a  judge,  or  before  any 
privileged  tribunal. 

C.  C.   P.,  784,  785,  amended. 


doil    pas   être   considéré  comme   un   lieu 

d'asile,   où    les   arrestations    s,>nt    pro- 
hibées;   ce     privilège     n'est      réservé 

qu'au    lieu    même   où    les   juges    tiennent 
leurs    séances 

\     Lemieux,  p.    152. 

842-  The  judge  maj  neverthe- 
less  order  the  arresl  to  be  made 
on  a  non-juridical  daj   or  at  any 

lime,    if     tin-    défendant      is    shown 

to  be  acting  in  such  a  manner  as 
t<>  escape  it. 

r    l".  786,  amend 


\  .    1873 

■1.   18  J 


M 
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843-  Une  personne  ainsi  incar- 
cérée peut,  sur  requête  à  un  juge, 
signifiée  à  la  partie  adverse  et  ac- 
compagnée d'un  affidavit  établis- 
sant qu'elle  n'a  pas  de  biens  au 
montant  de  cinquante  piastres, 
obtenir  une  ordonnance  enjoi- 
gnant au  créancier  de  lui  payer, 
par  forme  d'aliments  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  une  som- 
me de  pas  moins  de  soixante-dix 
centins  et  n'excédant  pas  une 
piastre  par  semaine. 

C.  P.  C,  790. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  6. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Capias,    6. 
Caution,    4. 

Consignation,  11  et  scq. 
L>écharg-e,   17. 
Droit   Municipal,   5. 
Espèces,  13  et  scq. 
Gardien,   3. 
Geôlier,  11 
Libération,   10. 
Mépris  d§  cour,   2,  3. 
Monnaie    étrangère,    li. 
Paiement,    V.    Consignation. 
Pluralité   de   créanciers,  7,  8. 
Procureur,    9. 
Kebel  à  justice.  1. 
Recel,   6. 

Remboursement,    16. 
P-igTiiflcation,    9.    10. 

,1-  Jugé:  Que  le  rebel  à  justice  qui 
n  est  que  contraint  par  corps  jusqu'au 
paiement,   a    droit   à   des   aliments. 

C.  S.,  1883.  Casault,  J.  Coté  v. 
Vermette,  9   Q.   L.   R.,  340. 

2.  Jugé  en  sens  contraire:  Qu'une 
partie  emprisonnée  pour  mépris  de 
cour  n'a  pas  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire. 

C.  C,  1880.  Stuart,  J.  Vermette  v. 
Fontaine.  6  Q.  L.  R.,  159. 

3...  .Qu'un  gardien  emprisonné  pour 
mépris  de  cour  n'a  pas  droit  à  une 
pension    alimentaire. 

C.  C,  1886.  Torrance,  J.  McCarthy 
v  Jackson,  9   L.    N.,  298. 

4.  . .  .That  a  judicial  surety  is  not 
entitled    to    an    alimentary    allowance. 

C.  S.,  1880.  Torrance,  J.  Cromp. 
v.  Cocquereau,  3  L.  N.,  332;  C.  S., 
1881.  Torrance,  J.  Mathieu  v.  Trem- 
blay, 4  L.   N.,  209. 

5 Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des 

aliments  à  une  partie  emprisonnée  sur 


843-  Any  person  thus  impri- 
soned  may,  upon  pétition  to  a 
judge,  served  upon  the  opposite 
party  and  accompanied  with  an 
affidavit  that  he  is  not  worth  fifty 
dollars,  obtain  an  order  com- 
manding  the  creditor  to  pay  him, 
as  an  alimentary  allowance  dur- 
ing  the  period  of  his  imprison- 
ment,  a  sum  not  less  than  seventy 
cents  and  not  more  than  one  dol- 
lar per  week. 

C.  C.  P.,  790. 


son  défaut  de  payer  l'amende  prévue 
par  l'art  440  C.  M.,  et  les  frais  aux- 
quelles  elle  a  été  condamnée. 

C.  C,  1898.  Taschereau,  J.  Shakan 
v.  Kennedy,  1  R.  P.,  466- 

6.  Le  débiteur  arrêté  sur  capias  pour 
recel,  et  qui  fait  cession  de  ses  biens, 
a  droit  à  des  aliments,  quoiqu'il  soit 
établi  qu'il  n'a  pas  remis  à  ses  cré- 
anciers une  somme  excédant  cinquante 
piastres,   qu'il   avait   recelée. 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Ogilvie  v. 
Farran,   17  R-   L.,  471. 

7.  Jugé:  That  défendant  arrested 
under  a  writ  of  capias  ad  responden- 
dwm,  at  the  suit  of  différent  creditors, 
is  entitled  to  alimentary  allowance 
from   each   plaintiff. 

C.  S.,  i858.  Day,  J.  Crown  v. 
Fyson,  2  J.,  105. 

8.  ...Mais  jugé:  Que  dans  le  cas 
d'un  défendeur  arrêté  sur  la  poursuite 
de  plusieurs  créanciers,  l'allocation 
alimentaire  sera  partagée,  et  le  de- 
mandeur dans  chaque  cause  sera  con- 
traint de  payer  une  proportion  sui- 
vant le  nombre  d'actions  pendantes 
sur  lesquelles   le  défendeur  est  détenu. 

C.  S..  1863.  Monk,  J.  Moss  v. 
Wilson,  14  L.  C.  R.,  26  —  12  R.  J. 
R-.  237. 

9.  La  requête  faite  par  un  prison- 
nier incarcéré  en  matière  civile,  par 
laquelle  il  demande  une  pension  ali- 
mentaire, est  une  instance  nouvelle,  et 
cette  requête  doit  être  signifiée  au 
créancier;  la  signification  à  son  pro- 
cureur   ad    litem    n'est    pas    suffisante. 

C.  S.,  1890.  Gill,  J.  Bastien  v. 
Charbonneau,    M.    L    R.,   7   S.    C,  42. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
signifier  au  créancier  le  jugement  le 
condamnant  à  payer  à  son  débiteur 
incarcéré  une  somme  de  $1.00  par  se- 
maine;   et    à    défaut    du    paiement    de 
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cette   pension,   le   débiteur   sera   immé- 
diatement   libéré. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Renaud  v. 
Tessier,  6  R.  L.,  n.  s.,  293  —  3  R.  P., 

93- 

11.  C'est  entre  les  mains  du  geôlier 
que  doit  être  versée  la  consignation 
alimentaire,  ou  encore  au  débiteur, 
mais  en  présence  du  geôlier. 

Lemieux,   p.    161. 

12.  La  consignation  des  aliments  n'a 
pas  besoin  d'être  faite  par  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Il 
suffit  que  le  versement  soit  ratifié  par 
le    créancier. 

V.    Lemieux,   p.    163. 

13.  La  consignation  (luit  être  faite 
en  espèces  réglées  par  la  loi  (légal 
tender.) 

V.    Lemieux,   p.    164. 

844-  Néanmoins,  s'il  survient 
par  la  suite  au  débiteur  des  biens 
excédant  la  somme  de  cinquante 
piastres,  le  créancier  peut  être 
déchargé  de  fournir  les  aliments. 


C.  P.   C,  791- 

i-     La    procédure    à    suivre    est    la 
même   que   celle    pour    obtenir   les    ali- 


845-  Le  débiteur  peut  se  pour- 
voir contre  la  contrainte  exercée 
contre  lui  pour  cause  d'extinc- 
tion de  la  dette,  ou  pour  quelque 
autre  cause  de  nature  à  affecter 
le  jugement  décernant  la  con- 
trainte. 

Nouveau,   C.    IV   C.  792. 

C.   I'.    P.,  705. 

\rt.    ;<)_>    C.    C.    P.,    (843    C.  .1   >,  ap 
plies  t"  ail  the  1 

the  code,  art-;.  781  79S    (Sect,   îv,   arts. 
a.) 
C.  c  .   t886.    Johnson,  J.     McCarthy 
on,    10   I..    X..   53. 
Where  a  rule  i>  taken  oui 
a    judgment     debtor,     I 

he  shi >uld  ii"i   be  impris 
non-paymenl     of    the    judgment,    and 

the    rule    has    ln-cii     de» 

ithstanding    tin-    answi 
debti  ir,  it  i     nol   ci  impetenl  fi  t  the 
ubsequent  1.    to 

e    paymcnl    and    v. 
the   judgnv 


14-  Jugé:  That  tender  of  payment 
made  by  an  American  gold  dollar  is 
not   a   légal   tender. 

C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Bruneau  v. 
Miller,    2   J.,    189. 

15.  That  tender  of  payment  made  in 
any  gold,  silver  or  copper  coin  de- 
faced  or  stamped  (by  bending  or 
stamping)    is   illégal. 

C.  S.,  1858.  Day,  J.  Warner  v. 
Fyson,  2  J.,   105. 

16.  Le  créancier  qui  a  fourni  des 
aliments  peut-il  se  les  faire  ultérieu- 
rement   rembourser   par   le   débiteur. 

V.  Lemieux,  pp.  161-162. 

17.  La  décharge  de  fournir  les  ali- 
ments est  prononcée  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  pour  les  obte- 
nir. 

V.  la  R.  de   P.,  70  infra. 

844-  Ii>  however,  the  debtor 
afterwards  becomes  owner  of  pro- 
perty  exceeding  in  value  the 
amount  of  fiity  dollars,~the  credi- 
tor  may  be  relieved  from  paying 
the  allowance. 

C.  C.  P.,  79.. 

ments     (V.    l'art,   qui   précède).     V.   la 
Règle    de    Pratique,    70    infra. 


845-  The  debtor  may  hâve  the 
order  for  imprisonment  vacatedbv 
reason  of  the  extinction  of  the 
debt,  or  of  any  other  cause  of  ;i 
nature  to  affect  the  judgment 
granting  the  imprisonment. 

New;   C   C    r  .  - 
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846-  Le  débiteur  peut  obtenir 
son  élargissement  : 

1.  Si  les  formalités  prescrites 
pour  l'exécution  du  jugement 
n'ont  pas  été  observées  ; 

2.  En  consignant  entre  les 
mains  du  shérif  ou  du  protono- 
taire, le  montant  de  la  condamna- 
tion en  principal,  intérêts  et 
frais  ; 

3.  Avec  le  consentement  ou  la 
décharge   du  créancier; 

4-  Sur  le  défaut  du  créancier  de 
consigner  d'avance  les  aliments 
entre  les  mains  du  geôlier; 

5.  Par  la  cession  de  biens,  ex- 
cepté dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 834; 

6.  S'il  a  atteint  et  complété  sa 
soixante-dixième  année,  excepté 
dans  les  cas  .visés  par  les  articles 
833  et  834. 


C.    P.    C,   793,    amenae. 

Pothier,  263-4-5.  1  Pigeau,  837  et 
seq.  27  et  28  Vie,  c.  17,  sec.  9  et 
suiv.     C.  P.  F.,  8co. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  17. 

Aliments,   6. 

Annulation.    4. 

Appel   (liberté  provisoire),  14. 

Aveu,    3. 

Avis    aux    créanciers,    9. 

Cession  de  biens  (antérieure),  12;  (appel) 
14;  (délais)  6,  9;  (mise  en  liberté  provi- 
soire) 7,   8,   14;   (procédure)  13. 

Consentement,   4a. 

Contestation  du   bilan,   6  et  seq. 

Curateur,  9. 

Décharg-p,  4a. 

Délais    (prolongation),   11. 

Exécution   du  jugvment,   1   et  seq. 

Formalités   1   et  su]. 

Gardien  provisoire,   10. 

Mise  en  liberté,  V.  Procédure. 

Mise  en   liberté  provisoire,   7,   8. 

Motion,  2. 

Omission,    17. 

'"dure,    2,    10. 

Renonciation,    17^. 

Requête,    16. 

Restitution.    4. 

B<  ptuagénaire,   15. 


846-  The  debtor  may  obtain  his 
libération: 

i.  If  the  formalities  prescribed 
for  the  exécution  of  the  judgment 
hâve  not  been  observed; 

2.  By  paying  into  the  hands  of 
the  sheriff  or  of  the  prothono- 
tary,  the  amount  of  the  condem- 
nation,  in  principal,  interest  and 
costs; 

3.  With  the  consent  of,  or  by  a 
release  from,  the  créditer  ; 

4.  Upon  the  failure  of  the  cre- 
ditor  to  pay  in  advance  into  the 
hands  of  the  gaoler  the  alimen- 
tary  allowance  ; 

5.  By  the  abandonment  of  his 
property,  except  in  the  case  pro- 
vided  for  by  Article  834; 

6.  If  he  has  completed  his 
seventieth  year,  except  in  the 
cases  stated  in  Articles  833  and 
834. 

C.   C.   P.,  793,  amender! 


DIVISIOX. 

S.  1.  Formalités    prescrites    pour    l'exécution 

du  jugement. 
s.  g.   Consignation  de  la  créance. 
S.  3.  Consentement  ou  décharge  du  créancier. 
8.    '/.  Pension  alimentaire. 
S.  5.  Cession  de  biens. 
S.  6.  Septuagénaire. 
S.   7.   Divers. 

SECTION  I. 

Formalités  prescrites  pour  Vex 
édition  du  jugement. 

1.  Sur  les  formalités  à  observer 
pour  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
contrainte,  V.  les  arts  838-839-841  et 
842  supra. 

SECTION  II. 

Consignation  de  la  créance. 

3-  La  consignation  étant  un  paiement 
forcé,    ne    peut   être    opposée    au    débi- 
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teur  comme   un   aveu   de   la  dette. 
V.   Lemieux,   p.   167. 

4.  La  consignation  faite  par  le  dé- 
biteur est  restituable  si  l'emprisonne- 
ment a  été  annulé,  même  dans  le  cas 
où   la   créance   subsiste. 

V.   Lemieux,  p.   167. 

SECTION  III. 

Consentement  on  décJiarge  du 

créancier. 
4a.  V.  Lemieux,  p.   168. 

SECTION  IV. 
Pension  alimentaire. 

5.  V.  sur  le  versement  de  la  pension 
alimentaire,    l'art.   843,   supra. 

SECTION   V. 
Cession  de  biens. 

6.  Un  débiteur,  contraint  par  corps, 
ne  peut  obtenir  son  élargissement  au 
moyen  de  la  cession  judiciaire  de 
biens  qu'après  l'expiration  des  délais 
pour  la  contestation  du  bilan,  ou  après 
l'expiration  des  délai-,  pour  faire  la 
preuve  des  allégations  de  la  contesta- 
tion. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Pelletier 
v.  Mann,  4  R.  L.,  n.  s.,  373.  Dans  le 
même  sens:  C.  S.,  1895.  Archibald,  J. 
Davidson  v.  Bouchard,  1  R.  de  J.,  182; 
C.  S..  1889.  Mathieu,  J.  Ogilvie  v. 
Fornan,  17  R.  L.,  471:  C.  S.,  1883.  Ca- 
sault,  J.  Coté  v  Yermette.  0  (J.  L. 
R.  340.  V.  aussi:  C.  S.  1902.  Ma- 
thieu, J.  Fréchette  v.  Prévoit,  4  R. 
P.,  4p4- 

7.  Toutefois  le  débiteur  sur  le  point 
d'être  incarcéré  en  vertu  d'un  bref  de 
contrainte  par  corps,  peut  obtenir  la 
suspension  du  bref  en  faisanl  cession 
de    ses    biens,    pourvu    qu'il    fourni: 

caution   (le    se   mettre   s, m-,   la   garde  du 

shérif  quand  il  en  sera  requ 
Fréchette  v.   Prévost,  précité. 

8.  ...Et  le  débiteur  incarcéré  peut 
obtenir  sa  libération  provisoire  im- 
médiatement après  avoir  fait  cession 
et  m  avoir  donné  avis  à  sis  créan- 
ciers, pourvu  qu'il  fournisse  caution 
de  -c  mettre  SOUS  la  garde  du  shérif, 
quand   il   en    sera    requis. 

('    K  ,  18 >3     Jette,  Taschereau,  1 
met.   Il      Davidson  v    Bouchard,  2  R. 

de    J.,    278 

\u.\    termes    de    l'art.    886   infra,   le 
délai    pour    contester    le    bilan    court    de 

ertion  dans  la  "Gazette  Officielle" 
de  Québec  de  l'avis  de  1.1  nomination 

du  curateur.  Quid  si  le  dépôt  du  bilan 
n'a  pas  été  suivi  de  la  noininat i"ii  d'un 
curateur'-'      1  l'après    la    jurisprudence 

délai,    dans    o  .înptera    de    l*a\is 


de    cession    donné    par    le    failli    à    ses 
créancier^ 

V.  Davidson  v.  Bouchard,  précité; 
C.  S.,  1808.  Tait,  J.  Burroughs  v. 
Keating,  ,  R.  J.,  13  C.  S  .  535  —  1  R. 
P-  130  —  4  R.  L ..  n.  s.,  313.  V.  aussi: 
Pagnuelo   v.    Bastien,   2   R.    P.,   455. 

10.  Jugé:  Si  le  débiteur  contraint 
par  corps  a  fait  cession  de  biens,  son 
créancier,  nommé  gardien  provisoire 
a  cette  cession,  nui  a  négligé  de  don- 
ner avis  de  la  ces-j,,,!.  nc.  peut  s>op_ 
l>ost-r  à  la  libération  de  son  débiteur 
sous  ^  le  prétexte  qu'un  curateur  n'a 
pas  été  nommé  à   sa   faillite. 

C.  S.,  1899.  Mathieu.  J.  Burv  v 
Lynch,  2  R.  P.,  4i9  -  5  R.  L  n  / 
542. 

n.  Cependant,  sur  requête  du  débi- 
teur pour  son  élargissement,  un  délai 
sera  accordé  à  son  créancier,  gardien 
provisoire,  pour  contester  le  bilan,  et 
faute  par  lui  de  produire  sa  contesta- 
tion dans  le  délai  et  de  la  conduire  à 
jugement  avec  célérité,  le  débiteur 
sera  libéré  sur  un  simple  certificat  du 
protonotaire  que  le  bilan  n'a  pas  été 
contesté  dans  le  délai  fixé.  Même 
arrêt. 

12.  Le  défendeur  peut  échapper  à  la 
contrainte  en  invoquant  une  cession 
de  biens  faite  par  lui  avant  le  juge- 
met  sur  la  règle  prononçant  la  con- 
trainte. 

C.   A..   1898.     Keating  v.   Burroughs, 

13-  A  pretended  abandonnant, 
whereby  the  défendant  states  that  he 
has  no  assets  whatever,  cannot  avail 
against  a  judgment  of  the  court  de- 
claring  that  the  défendant  had  frau- 
dulently  donc  away  with  lus  property, 
and  absconded  from  the  Province. 
especially  when  the  said  pretended 
abandonnant  had  been  hled  in  another 
cause,  where  the  plaintif!  was  not  a 
party,  and  had  not  been  followed  bv 
the  appointment  of  a  curator  or  any 
other  proceeding. 

C.  S..  1900.  Davidson,  T.  Roumil- 
hac  v.  Vianez.  3  R     I' .   ?o_- 

14.     In    an    appeal    to    the    C"tirt 
Queen's    Bench    from    a    judgment 
the    Superior    Court,    condemning    tl 
détendant    to      imprisonment      u] 
writ    of    contrainte   par   corps,    a    p 

for  the  release  of  the  défendant,  pend- 

ing   the   termi' 

be   granted   bj    tl 
Bench,  where  securit] 
appeal  I 

C     \  .   (898      K 
l    R     P., 

SECTION  VI. 

Le   Sept; 

ls       \'       s!;- 
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SECTION  VIL 
Divers. 

16.  La  mise  en  liberté  s'obtient  au 
moyen  d'une  requête  signifiée  au  cré- 
ancier.     V.    l'article    qui    suit. 

847.  La  nullité  ou  l'élargisse- 
ment sont  ordonnés  par  le  juge 
sur  requête  signifiée  au  créancier. 


C.   P.   C,   794,   amendé 

1   Pigeau,  837  et  scq.     C.   f.   t.,  «0D. 

848-  Lorsque  l'élargissement  a 
été  accordé  sur  défaut  de  consi- 
gnation des  aliments  du  débiteur, 
la  contrainte  ne  peut  plus  avoir 
lieu  contre  lui  pour  la  même 
dette. 

C.  P.  C,  795- 

849-  La  cession  de  biens  faite 
à  la  suite  d'une  contrainte  est 
régie  par  les  règles  contenues 
dans  les  articles  854  à  892  inclu- 
sivement, sauf  les  régies  particu- 
lières ci-après  énoncées. 

Nouveau. 

1.  V.  l'art.  846,  supra. 

850-  La  cession  de  biens  se 
fait  par  la  production  de  la  décla- 
ration et  du  bilan  au  greffe  de  la 
cour  supérieure  pour  le  district  où 
a  été  rendue  l'ordonnance  de  con- 
trainte- 
Nouveau. 

851-  Après  la  nomination  du 
curateur,  le  dossier  des  procédu- 
res sur  la  cession  de  biens  est 
transmis  au  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  du  district  où  le 
débiteur  a  sa  place  d'affaires,  et, 
(  11  l'absence  de  semblable  établis- 
sement, du  district  où  il  est  do- 
micilié. 


17.  L'oubli  fait  dans  un  bref  de  con- 
trainte par  corps  de  certains  frais,  ne 
délie  pas  le  débiteur  de  l'obligation  de 
les  payer  plus  tard. 

C.  C,  1869.  Polette,  J.  Beauchêne 
v.   Pacaud,   13  J.     135. 

847-  The  imprisonment  may 
be  vacated,  or  the  libération  or- 
dered,  by  the  judge,  upon  appli- 
cation, of  vvhich  notice  must  be 
given  to  the  creditor. 

C.   C.   P.,  794,  amended. 

848-  When  the  debtor  has  been 
liberated  by  reason  of  default  of 
payment  of  the  alimentary  allow- 
ance,  he  is  no  longer  liable  to 
coercive  imprisonment  for  the 
same  debt. 

C  C.  P.,  795- 

849-  Abandonnants  of  pro- 
perty  conséquent  upon  coercive 
imprisonment  are  governed  by 
the  rules  contained  in  articles  854 
to  892  inclusively  except  in  so 
far  as  spécial  provisions  are  here- 
inafter   contained. 

New. 

850-  The  abandonnaient  is  made 
by  filing  the  déclaration  and  the 
statement  in  the  office  of  the 
Superior  Court  for  the  district  in 
which  the  order  for  coercive  im- 
prisonment was  granted. 

New. 

851  ■  After  the  appointaient  of 
the  curator,  the  record  of  the 
proceedings  upon  the  abandon- 
ment  is  transmitted  to  the  pro- 
thonotary  of  the  Superior  Court 
for  the  district  where  the  debtor 
has  his  place  of  business,  or  in 
default  of  such  place,  where  lie  is 
domiciled. 
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Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a  ni 
place  d'affaires  ni  domicile  dans 
la  province,  le  dossier  reste  au 
greffe  où  la  cession  a  été  faite. 

C.   P.   C,  768,  dernier  alinéa,  amen- 
dé. 

S.  R  .  5956. 

S.   R.    B.   C,  c.  87,  s.   14. 

852-  Le  bilan  peut,  en  outre 
des  cas  énoncés  en  l'article  885, 
être  contesté  à  raison  du  recelé 
par  le  débiteur,  dans  l'année  pré- 
cédant immédiatement  la  pour- 
suite à  la  suite  de  laquelle  l'ordon- 
nance de  contrainte  a  été  rendue, 
ou  depuis,  de  quelque  partie  de 
ses  biens  dans  la  vue  de  frauder 
ses  créanciers. 

Nouveau. 

CHAPITRE  XXXI. 

Cession    de    Biens 

853-  Peuvent  faire  cession  de 
leurs  biens  pour  le  bénéfice  de 
ieur  créanciers  : 

1.  Le  débiteur  arrêté  sur  capias 
ad  respondendum,  en  la  manière 
prescrite  dans  le  chapitre  relatif 
à  cette  matière  ; 

Le  commerçant  qui  a  cessé 
ses  paiements,  et    qui  a  été  requis) 

de  faire  cession  de  ses  biens  par 
un  créancier  dont  la  créance  n'est 
pas  garantie  pour  une  somme  de 

deux  cents   piastres   ou   plus. 


C.    P     c  '  .    dernier    alinéa,    amendé; 
5953     6i   Vie  .  ch    17.  s.  5.  S.  U. 
B    Ç.,  c.  87,  ss    [a,  1 

l'idr.  supra,  art    853,  Sirois  v    Beau 
Heu.  13  Q,  I.    K  trt.  853,  Mander 

\     Browne,  1   R,  de  .1  .  89. 


Nevertheless,  if  the  debtor  bas 

no  place  of  business  or  domicile 
in  tbe  Province,  the  record  re- 
mains in  the  office  of  the  court 
where  the  abandonment  is  made. 

C.  C.  P.,  768,  last  paragraph,  amend- 
ed;   R.   S.,   5956. 


852-  The  statement  may,  apart 

from  the  cases  mentioned  in 
Article  885,  be  contested  by  rea- 
son  of  any  sécrétion  by  the 
debtor  within  the  year  immedia- 
telv  preceding  the  institution  of 
the  suit  conséquent  upon  which 
the  order  for  coercive  imprison- 
ment  was  granted,  or  since,  of 
any  part  of  his  property  with  in- 
tent  to  defraud  his  creditors. 

New. 

CHAPTER  XXXI. 

Abandonment   of  P-operty 

853-  The  following  persons 
may  make  a  judicial  abandon- 
ment of  their  property  for  the 
benefit  of  their  creditors: 

r.  A  debtor  who  bas  been  ar- 
rested  upon  copias  ad  responden- 
dum, as  provided  in  the  chapter 
thereon  ; 

2.    A   trader  who  lias  ceased  his 

payments,  and  upon  whom  a  de- 

mand    of    abandonment    lias    been 

made  by  anv  creditor  whose  claim 
is    unsecured    for    a  sum  of    tv 
hundred  dollars  or  upwards. 

r  C  I' .  r(,.ï.  /"'•.>  '■  am«  ■■  li  I;  R  S., 
^>r-.  .s'>5,^     61   vie,  c     ;  " 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 

Absence    de  biens,    11. 

Acte  de   commerce^   2. 

Ancien  commerçant,  8. 

Aubergiste.    S. 

Briquetier,    S. 

Capias    (dépôt    du    bilan),    1. 

Cession     volontaire     (cessionnaire),      23,     24; 

(droit  des  créanciers)  20  et  seq. 
Commerçant  (définition). 
Commis    de    bar,    7. 
Créanciers  (droits  des),  19  et  scq. 
Cultivateur,  3,  4. 
Défaut  de  payer,  10  et  scq. 
Dépens,   16,   18. 
Employé,   7. 
Forgeron,    5. 
Fraude,   22. 

Marchand    de   bois,    3. 
Mineurs   (succession   insolvable),   9. 
Moyens    dilatoires,    14. 
Nullité,   19. 

Professeur  de  musique,  7a. 
Refus  de  payer.  10  et  scq. 
.Restaurateur,   6. 
Société,    17. 
Succession  insolvable,   V.    Mineurs. 


i 


DIVISION. 

S.  1.   Capias. 

S.  2.  Etat  de  faillite. 

§  1.  Interprétation    du   mot   "commerçant." 

8  2.  Cessation   des  paiements. 

S  3.  Chiffre  de  la  créance. 

jS.  3.  Cession  volontaire. 


SECTION  I. 

Capias. 

1.  En  matière  de  cession  de  biens 
par  le  débiteur  arrêté  sur  capias,  V 
sur  la  faculté  de  déposer  le  bilan, 
i  art.  926,  tnfra,  sur  la  procédure  à  sui- 
vre pour  déposer  le  bilan,  l'art.  928, 
sur  la  nomination  du  curateur  et  les 
procédures  afin  de  réaliser  et  de  dis- 
tribuer l'actif  l'art.  927  et  les  disposi- 
tions .  auxquelles    renvoie    cet    article. 

SECTION  IL 
Etat  de  faillite. 

§   1.   Interprétation  du  mot  "commerçant" 
(trader). 


2  II  y  a  deux  éléments  constitutifs 
de  la  qualité  de  commerçant:  10  ]es 
actes  de  commerce;  20  la  profession 
habituelle.  La  qualité  de  commerçant 
ne  se  perd  pas  brusquement,  il  faut 
une  suspension  plus   ou   moins  longue 


des    faits    qui    la    constituent    pour    la 
perdre. 

C.  A.,  1898.  Roy  v.  Ellis,  R.  J.,  7 
B.  R.,  222. 

3.  Est  un  commerçant  le  cultiva- 
teur qui  établit  une  briqueterie  sur  sa 
terre,  fabrique  et  vend  au  public  ce 
produit  de  son  immeuble,  et  fait  l'es- 
compte de  billets  négociables  pour  ses 
affaires. 

C.  R.,  1895.  DeLorimier,  Pagnue- 
lo,  Lynch,  JJ.  Arehambault  v.  Mi- 
chaud,   1   R.  de  J.,  2,22. 

4.  A  farmer  selling  cordwood  from 
his  land  is  a  trader  dealing  in  similar 
articles  within  the  meaning  of  Art. 
1489  C.  C. 

C.  A.,  1882.  Canada  Paper  Co.  v. 
British  American  Land  Co.,  5  L.  N., 
310. 

5.  Le  forgeron  qui  fournit  le  fer 
qu'il   forge    est   un   commerçant. 

C.  R.,  1887.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ.  Sirois  v.  Baulieu,  13  Q.  L.  R., 
293- 

6.  Sont  également  des  commerçants 
le   restaurateur   et   l'aubergiste. 

C.  A.,  1897.  Carter  v.  McCarthy, 
R.  J.,  6  C.  S.,  499;  C.  B.  R.,  1819. 
Patterson  v.  Welsh,  2  R.  de  L.,  30  — 
2   R.  J.   R.,   156. 

7.... Un  commis  de  bar,  toutefois, 
n'est  pas  un  commerçant,  même  s'il 
a   fait    prendre    la    licence   à   son   nom. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Dage- 
nais  v.   Dagenais,  7  R.   P.,  27. 

7a.  N'est  pas  davantage  un  com- 
merçant, le  professeur  de  musique 
qui  achète  de  la  musique  pour  la 
revendre  à  ses  élèves,  et  qui  de  fait 
leur    en   vend. 

C.  S.,  1897.  Caron,  J.  Morgan  v. 
Lebouthillier,   5   Q.   L    R.,  212. 

8.  It  is  not  necessary  that  a  person 
be  actually  engaged  in  trade  when  a 
demand  of  abandonment  is  made  upon 
him.  Even  where  he  has  ceased  for 
several  years  to  carry  on  trade,  he  is 
nevertheless  subject  to  a  demand  of 
abandonment  based  on  a  commercial 
debt  cnntracted  by  himself  or  his  firm 
while  he  was  engaged  in  trade;  and 
consequently  in  such  case,  under  Art. 
895  C.  C.  P.,  he  is  liable  to  arrest  un- 
der a  capias  for  refusai  to  make  an 
abandonment. 

Carter  v.  McCarthy,  R.  T..  613  R., 
490.  followed,  and  Roy  v.  Ellis,  R.  J., 
7  B.  R.,  222  distinguished;  C.  R.,  1902. 
Mathieu,  Doherty,  Lavergne,  JJ.  Per- 
kins  v.   Perkins,   R.  J.,  22  C.   S.,  72. 

9.  Les  dispositions  des  arts.  763  et 
scq.  (853  et  seq-  c.  a.)  ne  s'appliquent 
pas  à  la  liquidation  des  biens  d'une 
succession  appartenant  à  des  mineurs, 
même  lorsqu'il  est  constaté  que  cette 
succession    est    insolvable;    mais    cette 
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liquidation   doit    se   faire    sous   les   dis- 
positions  du   code  civil. 

C.  S.,  1887.  Mathieu,  J.  Dufresne 
v.  Tourville,  35  J-,  154  —  M.  L.  R., 
3   S.    C,   288. 

§  2.   Cessation  de  paiements. 

10.  A  creditor  on  a  demand  of  aban- 
donnant proves  bis  allégation.  The 
word s  "wno  has  ceased  his  payments" 
mean  who  has  ceased  his  payments 
generallv;  and  a  creditor  cannot  make 
demand  of  abandonnant  merely  to  cn- 
force  payment   of  his   individual  claim. 

C.  S.,  1894.  Lynch,  J.  Wander  v. 
Browne,  1  R.  de  J.,  89.  V.  aussi:  C. 
R.,  1887.  Stuart,  Casault,  Caron,  JJ. 
Sirois    v.    Beaulieu,    13    Q.    L.    R.,   293. 

11.  D'un  autre  coté,  l'absence  de 
biens  chez  un  débiteur,  jointe  au  refus 
de  payer  un  jugement  contre  lui,  cons- 
titue une  présomption  de  cessation  de 
paiements. 

C.  A.,  1897.  Carter  v.  McCarthy, 
R.  J.,  6  B.   R.,  499- 

12.  De  même,  un  commerçant  qui 
néglige  de  payer  à  l'échéance  les  ré- 
clamations de  deux  de  ses  créanciers, 
lesquelles  composent  plus  de  la  moi- 
tié de  ses  dettes  sera  tenu  de  faire 
cession   de   ses  biens. 

C.  S.,  1903.  Robidoux,  J.  Lemay  v. 
Parizeau,  6  R.   P.,  40. 

13.  Le  droit  du  créancier  d'exiger 
une  cession  de  biens  de  son  débiteur 
ne  dépend  pas  du  nombre  de  créan- 
ciers que  ce  dernier  peut  avoir;  s'il 
n'a  qu'un  créancier,  il  n'en  est  pas 
moins    tenu    d'abandonner    ses  .biens. 

Carter    v.    McCarthy,    précité. 

14.  Une  demande  de  cession  basée 
sur  un  jugement  qui  est  inscrit  devant 
la  cour  de  revision  sera  renvoyée  s'il 
n'esl  pas  établi  que  la  demande  de 
revision  est,  à  sa  face,  frivole  et 
faite  dans  le  but  de  gagner  du  délai 
et  d'empêcher  le  créancier  d'être  payé. 

C.  S.,  1895.  Tellier,  J.  Caron  v. 
Poupart,  1  R.  de  J.,  403. 

15.  La  cessation  de  paiements  est 
une  condition  essentielle  à  la  demande 
de   cession   de   biens. 

C.  S.,  1001.  Tellier,  J.  Hétu  v.  Poi- 
rier. 4  R.  P.,  242     ■  8  R.  de  J.,  85. 

ÏO.  . . .  Cependant  si  le  défendeur  par 
son  défaut  a  donné  lieu  à  la  demande 
de  cession,  et  ne  s'esl  pas  acquitté  d 
puis  de  son  obligation,  mais  a.  au 
contraire,  occasioné  des  frais  consi- 
dérables au  requérant  cession,  la  de- 
mande de  cession  sera  renvoyée  sans 
Mt'iiic  ai 

17.  Le  fait  que  le  créancier  a  déjà 
fait    une    demande    de    cession    de    DM 

à  l'un  des  associés,  croyant  alors  que 
cet  associé  faisait  affaires  seul,  ne 
l'empêche    pas,    quand    il    a    découvert 


l'existence    de    la    société,    de    faire    la 
même   demande  à  un   autre   associé. 
Carter   v.    McCarthy,   précité. 

§   3-   Chiffre   de  la   créance. 

18.  Le  créancier  peut  ajouter  à  sa 
créance  les  dépens  payés  à  son  pro- 
cureur distrayant  afin  de  former  les 
$200  requis.  V.  Carter  v.  McCarthy, 
précité. 

19.  Lorsqu'un  failli  a  fait  cession  de 
ses  biens,  sur  une  demande  de  cession 
faite  par  un  créancier  dont  la  créance 
ne  s'élevait  pas  à  la  somme  de  $200, 
bien  que  sa  réclamation  fut  pour  une 
somme  plus  élevée,  le  créancier  au- 
quel cette  cession  porte  préjudice 
peut  par  intervention  contester  et 
faire  annuler  la  demande  de  cession 
et  la  cession  avec  dépens  contre  le 
requérant    cession. 

C.  S.,  1897.  Gagné,  J.  Thibaudeau 
v.   Leclerc,  3  R.  de  J.,  109. 

SECTION  III. 
Cession  volontaire. 

20.  Jugé:  Que  la  cession  volontaire 
faite  par  un  débiteur  non  arrêté  sur 
capias,  pour  le  bénéfice  de  ses  créan- 
ciers, mais  sans  le  consentement  de 
chacun  d'eux,  est  nulle,  et  le  débiteur 
peut  revendiquer  les  biens  qu'il  a  cé- 
dés comme  aussi  les  créanciers  con- 
servent la  faculté  de  demander  la  ces- 
sion  judiciaire. 

C.  S.,  1905.  Delorimicr,  J.  Lesage 
v.  Lamarche,  R.  J.,  8  C.  S..  15  —  1  R. 
de  J.,  418;  C.  S.,  1896.  Delorimicr,  J. 
Agnew  v.   Lesage,  3   R.   de  J.,   158. 

21.  Mais  jugé:  Qu'un  débiteur  in- 
solvable peut  charger  quelqu'un  de  li- 
quider   ses    biens    pour    le    bénéfice    de 

créanciers.  C'est  alors  un  man- 
dat qu'il  donne  et  non  une  cession  de 
ses  biens  qu'il   fait. 

C.  R  .  [904.  Routhier,  Andrews. 
Langelier,  II  Chouinard  v.  Caron. 
Kl.   ->5   C.  "S,  2*4. 

22.. ..Même   s'il    faisait    une   ces 
volontaire  de  tous  ses  biens,  cette  ces- 
sion   ne    pourrait    être    annulée    que    si 

elle   avait   été   faîte   en   fraude   de   ses 
créanciers      Mime  arrêt. 

23>    '•>'   Conseil    Privé   a  jugé    (ren- 
versant     la      jurisprudence      du  ' 
tliat   an  assignée  under     a     voluntary 
i\n.-A    of   assignment    by    a 

tlle     lielleti:      of     h 

sueh   assignée,    sue     and   be     saed   in 
respect  estate  an  ' 

signed  to  him. 
C     P  .    [887      IV. ne. m  v.  B  II 

1.    \  .  .j 
.'i     Dana    le    mi  n 
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le  cessionnaire  en  vertu  d'une  cession 
volontaire  des  biens  d'un  commerçant 
insolvable  peut  comparaitre  en  justice 
es  qualité  pour  réclamer  la  possession 
des  biens   du   cédant. 

854-  La  demande  requise  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  pré- 
cédent doit  être  signée  par  le 
créancier  ou  par  son  fondé  de 
pouvoirs  spéciaux,  et,  si  le  créan- 
cier est  une  corporation,  par  son 
président,  son  gérant,  son  agent 
local  dans  et  pour  le  district  où 
la  cession  doit  être  faite,  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  spéciaux. 

La  demande  faite  par  un  fondé 
de  pouvoirs  spéciaux  doit  men- 
tionner ce  fait- 


Nouveau. 

1.  Le  code  donne  la  formule  d'une 
demande  de  cession  à  un  commerçant 
qui  a  cessé  ses  paiements.  V.  l'ap- 
pendice infra,  la  cédule  O. 

2.  The  creditor  is  not  obliged  to  al- 
lège in  his  proceedings  that  his  debtor 
has  ceased  his  payments.  It  îssuffi- 
cient  that  the  demand  be  made  in  the 
form  prescribed  by  the  code,  and  that 
the  daim  be  supported  by  oath  and 
vouchers. 

C.  R.,  1898.  Tait,  Taschereau,  Lo- 
ranger,  JJ.     Neville  v.  Bode,  R.  J.,  14 

C.  S.,  530. 

3.  Une  demande  de  cession  judici- 
aire de  biens,  faite  dans  les  termes 
suivants:  "You  are  hereby  required 
by  Mr.  Beaumont  Shepherd,  of  the 
City  and  District  of  Montréal,  man- 
ager, whose  claim  against  you  is  in- 
creased  to  the  extent  ,of  $384.00,  to 
make  a  judicial  abandonment  of  your 
property,  for  the  benefit  of  your  cre- 
ditors,  in  the  prothonotary's  Office  m 
the  Court  House  in  the  City  and  Dis- 
trict  of   Montréal,"    est   suffisante. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Shepherd 
v.  Lanigan,  4  R-  E-,  n.  s...  143- 

4.  La  cession  de  biens  faite  par  une 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de 
son   mari   est   nulle. 

C  A  1894.  Faquin  v.  Dawson,  R. 
J.,  4  B.  R.,  12. 

c  Dans  une  demande  de  cession  de 
biens  adressée  à  une  femme  mariée, 
marchande   publique,   le   mari   de   cette 


C.  S.,  1885.  Mathieu,  J.  Picken 
v.  McTavish,  11  R.  de  J.,  448.  V. 
aussi  sur  la  cession  volontaire  sous 
l'art.  895. 


854-  The  demand  required  by 
Paragraph  2  of  the  preceding  Ar- 
ticle must  be  signed  by  the  credi- 
tor or  by  his  agent  specially  au- 
thorized  in  that  behalf;  and  in 
the  case  of  a  corporation,  by  its 
président,  gênerai  manager,  or 
local  agent  for  the  district  where 
the  abandonment  should  be  made, 
or  by  the  specially  authorized 
agent  of  such  corporation. 

Any  demand  made  by  virtue  of 
a  spécial  power  of  attorney  must 
mention  the  fact. 

New. 

femme  doit  être  mis  en  cause  pour  as- 
sister sa  femme  aux  fins  de  la  cession 
de  biens,  et  le  défaut  d'adresser  la  de- 
mande de  cession  au  mari  comme  à  la 
femme,  entraine  la  nullité  de  toutes 
les  procédures. 

C.  S.,  1893.  Gill,  J.  Catelli  v.  Fer- 
land,  R.  J.,  4  C.  S.,  375- 

6.  Un  nommé  Brown,  commerçant, 
avait  été  interdit  pour  ivrognerie 
d'habitude,  et  Dame  Rosa  Hoffman, 
son  épouse,  avait  été  nommé  sa  cura- 
trice. Brown  ne  rencontrant  plus  ses 
paiements,  demande  de  cession  fut 
faite  à  sa  femme  en  sa  qualité  de  cu- 
ratrice   de    son   mari. 

Jugé:  Cette  demande  de  cession  de 
biens  était  suffisante  et  il  n'était  pas 
nécessaire  que  Brown  fut  assigné  pour 
autoriser  son  épouse,  cette  dernière 
n'étant  pas  personnellement  en  cause, 
mais  seulement  en  sa  qualité  de  cura- 
trice. 

C.  R.,  1898.  Taschereau,  Pagnuelo, 
Lavergne,  JJ.  Renaud  v.  Hoffman, 
R.  J„  14  C.  S.,  472. 

7.  The  description  of  the  debtor  as 
"Charles  Alphonse"  instead  of  "Al- 
phonse C,"  may  be  amended  in  the 
demand  of  abandonment  and  the  affi- 
davit  in  support  of  the  same,  the  debtor 
suffering  no   préjudice  by  the   same. 

C.  R-,  1899.  Tait,  Gill,  Doherty,  JJ. 
Taché  v.  Charlebois,  2  R.  P.,  47-  Sur 
la  question  d'amendement,  V.  sous 
l'art,  supra. 
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855-  La  signification  de  la  de- 
mande à  une  personne  présente 
dans  la  province  est  assujettie 
aux  mêmes  règles  que  la  signifi- 
cation des  brefs  d'assignation. 

Nouveau. 

I.  Lorsqu'une  demande  de  cession 
doit  être  faite  à  une  société  commer- 
ciale dissoute  par  le  décès  de  l'un  des 
associés,  copies  de  telle  demande  de 
cession   peuvent  être   signifiées   tant  à 

856-  La  demande  doit  être 
produite  au  greffe  de  la  cour  su- 
périeure, et  être  accompagnée 
d'une  réclamation  sous  serment 
avec  pièces  justificatives,  et  de  la 
procuration,  s'il  en  est,  en  vertu 
de  laquelle  a  été  faite  la  demande. 

C.  P.  C,  763a,  partie,  amendé;  S.  R., 
5953;  55-56  V.,  c.  43,  s.   1. 

1.  L'allégation  qu'une  cession  de 
biens,  qui  a  été  demandée  par  un 
mandataire  sous  production  de  son 
mandat  à  cet  effet,  a  été  légalement 
faite,  interdit  au  débiteur  celle  de  l'in- 
formalité  et  de  l'irrégularité  de  la  de- 
mande. 

C.  R.,  18S9.  Casault,  Routhier.  An- 
drews, JJ.  Reid  v.  Bisset,  15  Q.  L- 
R.,   108. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  signi- 
fier   la    réclamation    au    débiteur. 

857-  La  demande  peut  être 
contestée  par  voie  de  requête 
sommaire,  produite  dans  les  deux 
jours  de  la  .signification  d'icclle, 
et  signifiée  aussitôt  après  (pie 
faire  se  peut  à  la  personne  qui  a 
fait  la  demande. 

Le     contestant,     est      également 

reçu  à  requérir,  par  motion  pro- 
duite dans  le  même  délai,  la  sus- 
pension des  procédures  jusqu'à  ce 
qu'une  procuration  ait  été  pro- 
duite ou  un  cautionnement  pour 

irais  fourni  par  la  partie  qui 
fait  la  demande,  lorsqu'elle  ne  ré- 
side pas  dans  la  province. 

N'ouveaii. 


855-  The  service  of  the  de- 
mand  on  a  person  in  the  Province 
is  subject  to  the  same  rules  as 
ordinary  summons. 

New. 

l'associé   survivant   qu'aux   héritiers   de 
l'associé  décédé. 

C.  S.,  1902.  Robidoux,  J.  Genest 
v.   Lajeunesse,  8  R.  de  J.,  233. 

856-  The  demand  must  be  fil- 
ed  at  the  office  of  the  court,  to- 
gether  with  a  claim  under  oath 
accompanied  by  vouchers,  and 
the  spécial  power  of  attorney,  if 
any,  under  which  the  demand  has 
been  made. 

C.  C.  P.,  763a.  in  part,  amended;  R. 
S-,  5953;  55-56  V.,  c.  43,  s.    1. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Lamon- 
tagne  v.   Levert,  3  R.  P.,  272. 

3.  Des  frais  faits  par  le  protono- 
taire sur  une  demande  de  cession  ra- 
dicalement nulle,  dans  l'espèce,  vu 
l'absence  d'une  état  assermenté  de  la 
créance  du  demandeur,  ne  peuvent 
être   réclamés   des    créanciers   du    failli. 

C.    R..    1N01       1.   ranger,    Pagnuelo, 
Delorimier,   TJ.     Ethier  v.  Walker,   R. 
•  C.  S.,  165. 

857-  The  demand  may  be  con- 
tested  by  pétition,  which  must  be 
filed  within  tWO  days  after  the 
service  of  the  demand,  and  be 
served  upon  the  demanding  partv 

as  S<  m  m  as  possible. 

The  contesting  partv  mav.  with- 
in the  same  delay,  file  a  mot; 
to  stay    the  proceedings    until    a 
attorney  or  sécurité  for 
.    ïts    i->  furnished    by  the    party 
who  made  the  demand,  whenei 
the  latter    is  not    résident    in  tl 
Province. 


New 
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1.  A  delay  of  two  days  between  the 
tïling  of  a  pétition  to  contest  a  de- 
mand  of  abandonnant  and  the  service 
thereof  upon  the  claimants,  is  not  un- 
reasonable. 

C.  S.,  1899.  White,  J.  Manson  v. 
Favard,  2  R.   P.,  362. 

2.  Such  a  pétition  will  not  be  re- 
jected  on  motion  because  it  was  not 
accompanied  with  a  notice  of  the  time 
when  it  would  be  presented.  Même 
arrêt. 

3.  The  costs  of  a  motion  to  reject 
such  pétition  will  abide  the  final  issue 
on  the   pétition.     Même  arrêt. 

4.  Proceedings  upon  such  pétition 
must  be  carried  out  in  the  same  man- 
ner  as  for  pétition  to  quash  a  writ 
of   capias.     Même  arrêt. 

5.  Il  n'est  pas  besoin  d'affidavit  au 
soutien  d'une  requête  pour  faire  an- 
nuler une  demande  de  cession  de 
biens,  même  si  les  frais  invoqués  n'ap- 
paraissent  pas   au   dossier. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Dufresne 
v.  Superior,  8  R.  de  J.,  266  —  5  R.  P., 
28. 

6.  ...Il  n'est  pas  nécessaire  de  don- 
ner avis  d'une  requête  pour  faire  an- 
nuler   une    demande      de      cession    de 

858-  La  cession  de  biens  con- 
siste dans  la  production  de  la  dé- 
claration et  le  dépôt  du  bilan,  tel 
que  ci-après  prévu. 


Nouveau;    C.    P.    C,   764,   partie;    S. 

R-  5954-  £    TT      . 

I.  V.  infra,  art.  920,  Henderson  v. 
Lamoureux,  17  L.  C  R.,  414;  16  R.  J. 
R.,  56. 

859-  Si  le  débiteur  ne  conteste 
pas  la  demande,  il  doit,  dans  les 
deux  jours  de  la  signification  ,qui 
lui  en  est  faite,  déposer  au  lieu  où, 
d'après  la  loi,  la  cession  doit  se 
faire,  une  déclaration  qu'il  con- 
sent à  abandonner  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers,  et  il  doit  déposer 
son  bilan  dans  les  quatre  jours 
qui  suivent  la  signification  de  la 
demande. 

S'il  y  a  eu  contestation,  ou 
motion  demandant  la  production 
d'une  procuration  ou  d'un  cau- 
tionnement pour  les  frais,  ces  dé- 


biens pour  un  jour  fixe,  un  avis  de  la 
production  d'icelle  au  dossier  est  suf- 
fisant.    Même  arrêt. 

7.  The  contestation  of  a  demand  of 
abandonment  is  not  governed  by  the 
rules  governing  pleadings,  but  is  made 
by  summary  pétition,  which  need  not 
be  accompanied  by  a  deposit,  even  if 
it  questions  the  jurisdiction  of  the 
court  in  the  office  of  which  the  de- 
mand  is  filed. 

C.  S.,  1902.  Doherty,  J.  in  re  Fili- 
on,  5  R.  P.,   170. 

8.... If  a  debtor,  by  his  pétition, 
urges  that  a  delay  was  granted  to  him 
by  the  creditor  demanding  abandon- 
ment, the  adjudication  upon  his  péti- 
tion, and  on  a  motion  to  reject  the 
same,  will  be  deferred  until  after  proof 
is  made  by  both  parties  of  their  res- 
pective  allégations.     Même  arrêt. 

9.  Quant  au  délai  pour  l'avis  d'ins- 
cription à  l'enquête  et  mérite  sur  la 
contestation,   V.    sous    l'art.    34,   supra. 

10.  La  contestation  de  la  demande 
de  cession  peut  procéder  durant  la 
grande  vacance.  V.  l'art.  15.  supra. 
Contra  (sous  l'ancien  code):  Sheperd 
v.   Scott,   1   R.  de  J.,  486. 

858-  The  abandonment  con- 
sists  of  the  filing  of  the  déclara- 
tion, and  of  the  deposit  of  the 
statement,  as  hereinafter  pro- 
vided. 

New;   C.   C.   P.,  764,  in  part;   R.   S., 

5954- 


859-  If  the  debtor  does  not 
contest  the  demand,  he  must, 
within  two  days  after  it  has  been 
served  upon  him,  file  at  the  place 
where  by  law  the  abandonment 
must  be  made,  a  déclaration  that 
he  consents  to  abandon  ail  his 
property  to  his  creditors  ;  and  he 
must  deposit  his  statement  within 
four  days  from  such  service. 

If  there  is  a  contestation  or  a 
motion  for  a  power  of  attorney  or 
for  security  for  costs,  the  delays 
are  computed  from  the  judgment 
thereon. 
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lai's  se  computent  de  la  date  du 
jugement  rendu  sur  ces  procé- 
dures. 

Le  juge  peut  prolonger  le  dé- 
lai pour  faire  la  déclaration  ou 
déposer  le  bilan. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  763a; 
55-56  V.,  c.  43,  s.  1. 

860-  Si  un  ou  plusieurs  mem- 
bres d'une  société  sont  morts  ou 
absents  de  la  province,  la  décla- 
ration et  le  bilan  peuvent  être 
signés  par  les  associés  survivants 
ou  présents,  mais  la  cession  ne 
comprend  pas  dans  ces  cas  les 
biens  personnels  de  l'associé  dé- 
cédé ou  absent- 
Nouveau. 

1.  La  cession  de  biens  faite  par  une 
société  doit  être  consentie  par  cha- 
cun de  ses  membres,  et  doit  com- 
prendre, non  seulement  les  biens  de  la 
société,  mais  aussi  les  biens  particu- 
liers   des    associés. 

C.  R.,  1889.  Casault,  Routliier,  An- 
drew-, JI.  Reid  v.  Bisset,  15  Q.  L. 
R..  jo8. 

2.  Dans  le  cas  d'une  société  com- 
merciale dissoute  par  le  décès  de  l'un 

361  •  Le  bilan  doit  être  attesté 
vus  serment  par  le  débiteur  et 
indiquer  : 

1.  Les  biens  meubles  et  im- 
meubles saisissables  qu'il  pos- 
sè(' 

2.  Les  noms  et  l'adresse  de  ses 
créanciers,  avec  le  montant  de 
leurs  créances  respectives,  et  l'in- 
dication de  la  nature  de  chaque 
créam  .  lit  privilégiée,  hypo- 
thécaire OU  autre. 

\  moins  que  le  débiteur  n'ait 
fait  la  déclaration  voulue  par  l'ar- 
ticle  X-,1),   il   doit    joindre   au   bilan 

une   déclaration    qu'il    consent    à 

abandonner  tous  ses  biens  à  ses 

créanciers. 

C  r  C,  764,  p  irtie,  amendé  S  R  . 
5954;  SS  ;"  V  .  1     ; 


The  judge  may  extend  the  de- 
lays  for  filing  the  déclaration  or 
for   depositing  the   statement. 


New,   in  part;   C.   C.   P.,  763a;   55-56 
V.,   c.  43,   s.   I. 

860-  If  one  or  more  of  the 
members  of  a  partnership  is  dead, 
or  absent  from  the  Province,  the 
déclaration  and  statement  may  be 
signed  by  the  surviving  or  by  the 
résident  partners;  but  the  aban- 
donnant does  not  then  afifect  the 
private  property  of  the  dead  or 
absent  partner. 

New. 

des  associés,  si  l'associé  survivant  dé- 
pose  le  bilan  de  la  société  et  que  les 
héritiers  de  l'associé  décédé  ne  com- 
paraissent pas,  il  sera  permis  au  cré- 
ancier requérant  de  faire  nommer  un 
curateur  aux  biens  de  l'associé  décédé, 
et  ce  curateur  sera  celui  nommé  ou  à 
être  nommé  à  la  cession  de  biens. 
*  C.  S..  n>"-'.  Robidoux,  J.  Gen 
v.    Lajeunesse,   8   R.    de   J.,   ^33- 

861-  The  statement  must  be 
sworn  to  by  the  debtor  and  show: 

1.  Ail  the  moveable  and  im- 
moveable  property  liable  to  sei- 
zure,  in  bis  possessii  m  ; 

2.  The  naines  and  addresses  of 
his  créditons,  the  amount  of  their 
respective  claims,  and  the  nature 
of  each  claim,  whether  privileged 
hypothecary  <»r  otherwise. 

(Jnless    a    déclaration    bas    been 
made  by  the  debtor  in  conform 
with    Article     S;o.     the     Si  nt 

must  be  accompanied  with    a  dé- 
claration b\    the    debtor    tl    I   he 
consents    t.>  abandon 
péri  \   to  his  crédit»  ■ 


('    C    i' . 
S..  5g 
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I.  Une  cession  de  biens  incomplète, 
en  ce  qu'elle  ne  contient  pas  une  liste 
assermentée  des  créanciers  du  débi- 
teur et  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  des 
avis    requis,    ne    peut    être    opposée    à 

862-  La  déclaration  et  le  bilan 
se  produisent  au  greffe  de  la  cour 
supérieure  pour  le  district  où  le 
débiteur  a  son  principal  établis- 
sement d'affaires,  et,  en  l'absence 
de  cet  établissement,  où  il  est 
domicilié. 

C.  P.  C,  764,  partie;  S.  R.,  5954- 

1.  To  constitute  a  valid  abandon- 
nant of  property,  the  déclaration  and 
statement  of  the  debtor  must  be  filed 
in  the  office  of  the  Superior  Court 
for  the  District  in  which  the  debtor 
has  his  principal  place  of  business  or 
his  domicile.  If  the  déclaration  or 
statement  are  filed  in  any  other  dis- 
trict than  the  above,  the  abandonnant 
is  illégal,  and  ail  proceedings  therein 
are   null   and   void. 

C.   S.,   1902.     Andrews,  J.     in  re  Ri- 

863-  La  cession  des  biens  dé- 
pouille le  débiteur  de  la  posses- 
sion de  ses  biens  aaisissables,  de 
ses  livres  de  compte  et  de  ses 
titres  de  créance,  et  donne  aux 
créanciers  le  droit  de  les  faire 
vendre  et  d'en  réaliser  le  produit 
pour  se  payer  de  leurs  créances 
resoectives. 


C.  P.  C,  778;  S.  R.,  5964- 

Pothier,  Proc.  civ.,  269.     C.  N.,  1269. 

1.  La  cession  de  biens  n'opère  qu'une 
simple  dépossession  du  débiteur  cé- 
dant, dont  la  masse  en  faillite  n'est 
confiée  au  curateur  que  pour  des  fins 
d'administration  et  de  liquidation, 
avec  tous  les  droits,  mais  sujette  à 
toutes  les  obligations  qui  s'y  ratta- 
chent. 

C.  A-,  1893.  Tourville  v.  Valentine, 
R.  J.,  2  B.  R.,  588. 

2.... Une  convention  par  laquelle  un 
propriétaire  d'estacades  s'engage  à 
en  fournir  l'usage  à  un  fabricant  de 
bois  ne  laisse  pas  d'être  exécutoire, 
nonobstant  la  cession  de  biens  du  pre- 
mier. Son  curateur  est  tenu  de  four- 
nir  cet  usage,   s'il  le  peut,   et   de  tenir 


l'encontre  d'une  saisie  pratiquée  sur 
les  biens  du  débiteur. 

C.  S.,  1897.  Lavergne,  J.  Lewis  v. 
Walker,  R.  J.,  13  C.  S.,  125  —  R.  J., 
8  B.  R.,  517  (confirmé  par  la  Cour 
Suprême),   V.    30   C.    S.    C.    R.,   618. 

862-  The  déclaration  and  the 
statement  are  filed  in  the  office 
of  the  Superior  Court  for  the  dis- 
trict where  the  debtor  has  his 
principal  place  of  business,  and  in 
default  of  such  place,  where  he  is 
domiciled. 

C.   C.   P.,  764,  in  part,  amended;   R. 

vard,  R.  J.,  22  C.  S.,  190.  Dans  le 
même  sens:  C.  S.,  1904.  Cimon,  J. 
Rousseau  v.  Rivard,  R.  J.,  26  C.  S., 
176. 

2.... La  nullité  peut  être  prononcée 
à  la  demande  de  tout  intéresse;  ce,  sur 
requête  devant  le  tribunal  où  la  ces- 
sion a  été  faite,  et  il  suffit  que  la  re- 
quête ait  été  signifiée  au  curateur  et 
aux  inspecteurs,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire   qu'elle    soit   signifiée^  au    failli. 

Rousseau   v.    Rivard,   précité. 

863-  The  abandonment  de- 
prives  the  debtor  of  the  enjoy- 
ment  of  such  of  his  property  as  is 
liable  to  seizure,  as  well  as  of 
the  possession  of  his  books  of 
account  and  titles  of  debt  ;  and 
gives  his  creditors  the  right  to 
hâve  such  property  sold  and  rea- 
lized  for  the  payment  of  their 
respective  claims. 

C.  C.  P.,  778;  R.  S.,  5964. 


compte  au  fabricant  des  avances  sur 
le  prix  convenu  que  ce  dernier  a  pu 
faire  au  cédant  antérieurement  à  la 
cession.  Il  ne  peut  pas,  pour  en  ré- 
clamer la  valeur,  se  fonder  sur  un  pré- 
tendu droit  né  depuis  la  cession. 
Même  arrêt. 

3.  A  lease  is  not  terminated  or  dis- 
solved  by  opération  of  law  in  consé- 
quence of  an  abandonment  of  his  pro- 
perty by  a  trader  for  the  benefit  of 
his   creditors. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Milot  v. 
Hains.  4  R.  P.,  58. 

4.  En  principe,  la  cession  de  biens, 
faite  par  une  société  commerciale, 
comprend   les  biens   et  actions   des   as- 
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sociés  individuellement  et  même  les 
recours  qu'ils  peuvent  exercer  entre 
eux.  mais  lorsqu'il  y  a  eu  composition 
par  la  société,  après  la  cession  de 
biens,  et  décharge  au  nom  des  créan- 
ciers, cette  décharge  a  l'effet  de  ren- 
dre aux  associés  l'exercice  de  leurs 
droits  personnels  et,  partant,  les  re- 
cours qu'ils  peuvent  exercer  contre 
leurs    co-associés. 

C.  R.,  1894.  MacLean  v.  Stewart, 
R.  J.,  3  B.  R.,  434;   R-  J-,  4  C.  S.,  36. 

5.  Une  créance  n'apparaissant  pas 
au  bilan  déposé  lors  de  la  cession  ju- 
diciaire des  biens  d'un  débiteur  cé- 
dant, peut  être  recouvrée  au  nom  de 
ce  dernier. 

C.  C,  1804.  Bourgeois,  J.  Beau- 
chemin  v.  Corp.  de  Nicolet,  1  R.  de 
J.,  262. 

6.  Par  les  dispositions  de  sa  charte, 
62  Vie.  ch.  58,  s.  397,  308,  la  cité  de 
Montréal  ne  peut  procéder  à  faire 
vendre  par  le  shérif  des  immeubles 
grevés  d'arrérages  de  contributions 
foncières,  avant  d'avoir  fait  signifier 
et  expédier  aux  derniers  propriétai- 
res d'iceux,  inscrits  au  rôle  d'évalua- 
tion et  de  contribution  foncière,  l'état 
et  l'avis  mentionné  dans  la  sec.  397 
sus-mentionnée. 

C.  S.,  1902.  Taschereau.  J.  Cité  de 
Montréal  v.   Baxter,  q  R.   de  J.,  58. 

7.... Le  dernier  propriétaire  a  droit 
à  tel  état  et  avis,  même  alors  qu'il 
est  en  faillite,  vu  que  la  cession  de 
biens  ne  dépouille  pas  le  failli  de  ses 
droits  de  propriétaire;  dans  ers  cir- 
constances l'état  et  l'avis  signifiés  et 
expédiés  au  curateur  du  failli  sont  in- 
suffisants, et  le  failli  peut   valablement 

864-  Aussitôt  après  la  déclara- 
tion que  le  débiteur  consent  a 
faire  cession  de  ses  biens,  ac- 
compagnée ou  non  du  dépôt  du 
bilan,  le  protonotaire  nomme  un 
gardien  provisoire  qu'il  choisit, 
autant  que  possible,  parmi  les 
créanciers  les  plus  intéressés,  le- 
quel, soit  par  lui-même  ou  par 
une  personne  déléguée  par  lui, 
prend     p<  ion     immédiate  de 

tous  les  biens  saisissabh  s,  livres  de 
comptes  el  titres  de  créances  du 
débiteur. 

Ce  gardien  peut  disposer  som- 
mairemenl   des  objets  périssables 

et    prendre     des     mesures     COnS< 


s'opposer  à  la  vente  de  tels  immeubles 
ainsi   mis  en  vente.     Même  arrit. 

8.  Le  syndic  nommé  à  la  faillite 
n'est    que    le    mandataire    des    part: 

la  cession  faite  par  le  failli  ne  le  prive 
pas  de  l'intérêt  dans  <-es  propriét 
il  reste  responsable  envers  ses  créan- 
ciers pour  le  total  de  ses  dettes,  et, 
d'accord  avec  eux,  il  a  un  intérêt  que 
la  valeur  de  ses  effets  soit  réaliser. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  le  syndic  n'agit 
pas  pour  recouvrer  les  propriétés  ap- 
partenant au  failli,  ce  dernier  a  le 
droit,  comme  il  a  l'intérêt,  de  pour- 
suivre tels  droits  en  son  propre  nom. 
C.  A.,  1892.  Lemay  v.  Martel,  R.  J., 
1   B.  R.,  160. 

9.  Le    débiteur    ayant    intérêt      à    ce 
que  son  actif  soit  vendu  légalemen; 
réalise  le  plus  possible  peut  deman 

la  nullité  du  récret  lorsque  le  shérif 
a  illégalement  exigé  un  dépôt  des  en- 
chérisseurs à  la  vente  des  immeubles 
de    la    faillite. 

C.  R..  1895.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.  LëbouthilHer  v.  Matte,  r 
R.  de  J..  toi. 

10.  The  plaintif!  book  out  a  wril  of 
conservatory  attachment  against  the 
défendant.  After  the  exécution  of  the 
writ.  the  défendant  made  an  aban- 
donnant of  her  property,  and  a  pro- 
visional  gUardian  was  appointed  to  her 
estate.  The  défendant  contested  the 
conservatory  attachment  by  an  excep- 
tion to  the  form.  Held:  That  after 
the  abandonnant  the  défendant  ceas- 
cd  to  hâve  any  int<  prosecut- 
ine  th*  exception  to  the  Form. 

C  S  .  1  10.  Davidson,  )■  Ledoux 
v    Simpson    .1  R.   I' ,  S7- 

864.  Immediately  after  the  fil- 
ing  of  the  déclaration  that  the 
debtor  consent  s  to  abandon,  whe- 
ther  it  is  accompanied  by  the 
Maternent  or  not,  the  prothono- 
tarv  appoints  a  provisional  gu 
dian  whom  he,  as  far  as  possible, 

seleets    from    the    ttlOSt    intcre>ud 

creditors,  who,  either  personally 
«  •]•    by    a  person  whom    he    d< 

I  's  fi  >r  thaï   purpose,   tak< 
médiate  |  sion  of  ail  th< 

perty  liable  to  seizun    an  ' 
books  of    accounl    and   titl 
debl  of  the  debl 

The   guardian   may    summarily 
dispose   of  any  péris 
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vatoires,  sous  la  direction  du  juge, 
ou,  en  l'absence  de  ce  dernier,  du 
protonotaire. 


C.  P.   C,  768,  partie,  amendé;  S.  R., 
5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  3. 
S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  14. 

1.  A  party  having  adverse  interests 
or  who  is  liable  to  account  to  the  es- 
tate  of  an  insolvent,  is  disqualified 
thereby,  and  cannot  be  appointed  pro- 
visional  guardian  of  said  estate. 

C.  S.,  1887.  Davidson,  J.  McDou- 
gall  v.  McDougall.  31  J.,  202  —  15 
R.  L.,  3632  —  M.  L.  R-..  3  C.  S.,  148. 

2.... A  provisional  guardian  is  .an 
officer  of  the  court,  and  must  réside 
vvithin  the  limits  of  the  jurisdiction  of 
the  court.     Même  arrêt. 

3....  An  appointment  by  the  pro- 
thonotary  of  the  provisional  guardian 
to  an  insolvent  estate  is  subject  to 
revision  or  cancellation  by  the  court 
or  judge.     Même  arrêt. 

4.  Le  gardien  provisoire  régulière- 
ment nommé  ne  peut  être  démis  de 
ses  fonctions  que  pour  cause  d'incom- 
pétence ou  de  malhonnêteté.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  remplacer  par  un  autre 
créancier  parceque  ce  dernier  possède 
une    créance    plus    élevée. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J.  in  re  Bon- 
homme, 5  R-  P->  40  —  R-  J-,  22  C.  S., 
22.  , 

5.  Un  gardien  provisoire  dans  une 
cession  judiciaire  ne  peut  demander 
que   les   deniers   qui   se   trouvent   entre 

865-  Dans  les  cinq  jours  après 
le  dépôt  du  bilan,  le  gardien  pro- 
visoire doit  donner  avis  de  la 
cession: 

1.  Par  l'insertion  d'un  avis  à 
cet  effet  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec; 

2.  Par  un  avis  recommandé, 
transmis  par  la  poste  à  l'adresse 
de  chacun  des  créanciers,  men- 
tionnant la  date  du  dépôt  du  bilan, 
et  le  montant  et  la  nature  de 
chaque  réclamation  ; 

A  défaut  par  le  gardien  provi- 
soire de  donner  ces  avis  dans  le 


and  may  take  conservatory  mea- 
sures,  under  the  direction  of  the 
judge,  or,  in  the  absence  of  the 
latter,  of  the  prothonotary. 

C.   C.   P.,  768,  in  part,  amended;   R. 
S-,  5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  3- 


les  mains  d'un  huissier  par  suite  de 
la  vente  des  biens  du  failli  à  la  pour- 
suite d'un  créancier  lui  soit  remis; 
dans  ce  cas  la  cour  ordonnera  que 
l'huissier  dépose  le  montant  pour 
qu'il  soit  distribué  à  qui  de  droit  sous 
l'autorisation   de   la   cour. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Hackan  v. 
Giffanny,  6  R.   L.,  n.   s.,  330. 

6.  Un  gardien  provisoire  n'a  pas  le 
droit  d'appeler  d'un  jugement  deman- 
dant une  requête  par  lui  faite,  sans 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribu- 
nal ou  du  juge  à  cet  effet,  et  une  ins- 
cription en  revision  par  lui  prise 
sans    cette    autorisation    sera    rejetée. 

C.  R.,  1899.  Taschereau,  Cimon, 
Lemieux,  JJ.  in  re  Dowker,  3  R.  P., 
260. 

7.  The  provisional  guardian  of  an 
abandoned  estate  has  an  action  at  law 
against  the  curator  for  his  services 
as  such  guardian,  notwithstanding  his 
recourse  under  Art.  600,  C.  C.  P.  (669 
c.   a.),   to   hâve  his  bill  taxed. 

C.  C,  1896.  White,  J.  Chagnon  v. 
Hyde,  2  R.  de  J.,  275. 

Vide,  infra,  Art.  867,  Bâte  v.  Lang, 
9  L.  N.,  393- 

865-  Within  five  days  after  the 
filing  of  the  statement  the  pro- 
visional guardian  must  give  no- 
tice  of  the  abandonment  : 

1.  By  inserting  an  advertize- 
ment  to  that  effect  in  the  Québec 
Officiai   Gazette  ; 

2.  By  a  registered  letter,  post- 
ed  to  the  address  of  each  of  the 
creditors,  setting  forth  the  date 
of  the  filing  of  the  statement,  and 
the  amount  and  the  nature  of 
each  claim. 

In  default  of  such  notices  being 
given     by    the    provisional     guar- 
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délai   prescrit,   le   débiteur  ou   un 
créancier  peut  les  donner. 

C.  P.  C,  765,  amendé;  S.   R.,  5955. 

866-  Aux  fins  de  donner  leur 
avis  sur  la  nomination  du  cura- 
teur et  des  inspecteurs,  les  cré- 
anciers sont  convoqués  devant  le 
juge,  au  moyen  d'un  avis,  trans- 
mis à  chacun  d'eux  par  lettre  re- 
commandée, et  inséré  dans  un 
journal  publié  dans  le  district  ou 
dans  un  district  voisin,  s'il  n'y 
en  a  pas  dans  le  dstrict. 

Cette  assemblée  doit  être  tenue 
entre  le  cinquième  et  le  quinzième 
jour  après  la  publication  de  l'avis 
de  convocation. 

C.  P.  C,  768,  partie,  amendé;  S.  R., 
5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  4- 
Ibid,  s.   14. 

1.  C'est  au  créancier  sur  la  demande 
duquel  la  cession  a  été  faite  à  qui  il 
appartient    de    demander    la    convoca- 

867-  Le  juge  doit  nommer  le 
curateur  et  les  inspecteurs  choisis 
par  la  majorité  en  nombre  et  en 
valeur  des  créanciers  présents  ou 
représentés  à  cette  assemblée  et 
qui  ont  produit  une  réclamation 
sous  senne-:" . 

Si  la  majorité  en  nombre  ne 
s'accorde  pas  avec  la  majorité  en 
valeur,  le  juge  décide  entre  les 
deux,  à  sa  discrétion. 

r    P.   C,  768,  partir;   s.   K.  5956; 

55-5'>  C,   c.  43,   v   4 
Ibid. 

1.    A    une    assemblé    des    en 
pour  nommer  un  curateur  ci   des  u 
pecteurs    aux     biens     d'un    insolvab 
les   créanciers   représentés  qui   produi- 
sent    une       réclama!  \>  il       -,  iUt<  nu.-     ; 

une  déclaration  solennelle  et  u  n  -,>us 

sei  ment    n'mit    pas    le    dr<  •"    'I 


dian  within  the  prescribed  deiay, 
the  debtor  or  anv  creditor  may 
give  them. 

C.   C.   P.,  765,  amended;  R .  S., 

866-  For  the  purpo.se  of  advis- 
ing  as  to  the  apjjointment  of  a 
curator  and  inspectors,  a  meeting 
of  the  creditors  is  called  before 
the  judge,  by  a  registered  notice 
posted  to  the  address  of  each  of 
them,  and  also  insertcd  in  a  news- 
paper  published  in  the  district,  or 
in  a  neighbouring  district  if  ther< 
be  none  in  the  district. 

Such  meeting  must  be  held  be- 
tween  the  fifth  and  the  fifteenth 
day  after  the  publication  of  the 
notice  calling  it. 

C.  C.  P.,  768,  in  part,  amended;  R. 
S.,  5956;  55-56  V.,  c.  43,  s.  4. 

tion   de   l'assemblée    des   créanciers. 
V.    in   rc   Fortier,    11    R.    de   J.,    3J0. 

867-  The  judge  must  appoint, 
as  curator  and  inspectors,  the 
persons  chosen  by  the  majority 
m  number  and  in  value  of  the 
creditors  présent  or  représentée 
at  the  meeting  who  bave  filed 
pworn  claims- 

If     the     majority     in     number 
does  not  agrée  with  tin-  majority 
m   value,  the  judge    décides    1 
tween  them,  as  lu-  tbinks  proper. 

C     I'  .   768,   m   pan  ;   R.   S 
*  43.  -     I 


guhèrement    assermi  nt 
un   >  ■  a  droit  de  p 

au    ch(  iix    du    ci 
teurs 
C.  S.,  1 90a      I 

I  K       ,1e    .1    .     ^ 

.î  \      III 


r    S.,   [896      1 VI,  i ier,  .1.     Renaud  v.      sp< 
Larochelle,  _•   K.  de    I.  aoj  damation 

_■    l  >ès  que  sa  déclai  .1!  ii  m  a  1 1  a  ent  ■ 
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telle  réclamation  est  contestable  ou 
même  si  elle  est  contestée,  si  telle  an- 
tre n'est  pas  garantie,  si  la  garantie 
collatérale  couvre  la  créance  ou  si  tel 
créancier  n'a  pas  un  recours  contre 
des   tiers.     Même  arrêt. 

4.  La  stipulation  d'une  douaire  pré- 
fix  consistant  en  une  somme  d'argent  j 
ne  rend  pas  la  femme  créancière  de 
son  mari,  mais  elle  devient  créancière 
conditionnelle  de  la  succession  de  son 
mari.  Partant  la  femme  ne  peut 
être  admise  de  ce  chef  à  voter  comme 
créancière,  lors  de  la  nomination  du 
curateur  aux  biens  abandonnés  par  le 
mari. 

C.  S.,  1903.  Fortin,  J.  in  re  Couture, 
6  R.   P.,  438. 

5.  Celui  qui  a  participé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  d'un 
failli  est  non  recevable  à  attaquer  par 
la  suite,  dans  une  instance  où  il  est 
intéressé,  la  légalité  de  la  cession  et 
la   qualité   du   curateur   nommé. 

C.  R.,  1895.  Delorimier,  Pa°;nue!o, 
Lynch,  JJ.  Archambault  v.  Michaud, 
1   R.   de  J.,  323. 

6.  Although  Arts.  763,  etc,  C.  C.  P. 
(853  et  s.  c.  a.),  use  the  expression  "a 
curator,"  there  is  nothins:  in  law  to 
exclude  a  joint  curatorship  composed 
of  two   or  more   persons. 

C.  S..  1887.  Stuart.  J.  Be-uidet  v. 
Chinic.  13  Q.  L  R.,  26;;  C.  S..  1898. 
Andrews,  J.     Dombronski  v.   Lefaivre, 

868-  Le  Juge  peut  également 
nommer  un  gardien  et  un  cura- 
teur dans  chacun  des  cas  ci-après 
énumérés. 

1.  Lorsqu'un  capias  n'a  pu  être 
exécuté,  parce  que  le  défendeur 
est  absent  ou  ne  peut  être  trouvé; 

2.  Lorsque  le  débiteur  est  un 
commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qui  a  laissé  la  province 
ou  n'y  réside  pas; 

3.  Lorsque  la  demande  a  été 
signifiée  à  un  commerçant  septua- 
génaire ou  à  une  femme  mar- 
chande publique,  et  qu'il  n'y  a 
pas  été  obtempéré- 


C.   P.   C,  780,   partie,  amendé;   763a; 
S.   R.,  596S;   55-56  V.,  c.  43,   s.   I. 

869-  Cette  nomination  est  faite 
à  la  demande   du   demandeur    ou 


R.  J.,  14  C.  S.,  462  —  4  R.  L.,  n.  s., 

488. 

7.  The  curator  in  the  case  of  a  judi- 
cial  abandonment  of  -  property,  must 
be  domiciled  or  résident  within  the 
Province. 

C.  S.,  1886.  Wurtele,  J.  Bâte  v. 
Long,  9  L.  N.,  393. 

8.  L'engagement  par  écrit  pris  par 
un  comptable  vis-à-vis  un  créancier  à 
une  faillite  de  faire  partager  ce  dernier 
dans  ses  honoraires  et  ses  profits,  à  la 
condition  qu'il  lui  donne  son  travail 
et  son  vote  pour  qu'il  soit  nommé  cura- 
teur, n'est  pas  un  contrat  immoral,  ni 
contre  la  loi,  ni  contre  l'ordre  public. 
Un  tel  engagement  ne  constitue  pas 
une  vente  illégale  d'un  office  public, 
mais  il  oblige  ce  comptable  à  partager 
ses   honoraires   suivant   le   contrat. 

C.  S.,  1898.  Choquette,  J.  Willis 
v.   Quesnel,  4  R.   de  J.,  570. 

9.  Dans  le  cas  où  un  curateur  à  une 
faillite,  qui  est  en  possession  des  biens 
meubles  et  immeubles  du  failli,  laisse 
le  pays,  et  que  ce  dernier  règle  ses 
affaires,  avec  ses  créanciers,  la  cour, 
sur  une  requête,  ne  pourra  lui  rendre 
la  possession  de  ses  biens,  mais  il  de- 
vra obtenir  la  nomination  d'un  nou- 
veau curateur  qui  lui  rétrocédera  ses 
biens,  s'il  v  a  lieu. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Blanchard 
v.  Prévost,  4  R.  L.,  n.  s.,  501. 

868-  The  judge  may  also  ap- 
point a  guardian  and  a  curator 
in  any  of  the  following  cases  : 

1.  When  a  capias  cannot  be 
executed  by  reason  of  the  ab- 
sence of  the  défendant,  or  be- 
cause  he  cannot  be  found; 

2.  When  the  debtor  is  a  trader 
who  has  ceased  his  payments, 
and  has  left  the  Province,  or  no 
longer  résides  therein  ; 

3.  When  the  demand  has  been 

served    upon  a    trader  of  the   âge 

of  seventy  years    or  upwards    or 

upon  a  woman    who    is  a  public 

trader,   and   has    not   been    com- 

plied  with. 

C.   C.   P.,  780,  in  part,  amended;   R. 
S.,  5965;  55-56  V.,  c.  43,  s.  1. 

869-  Such  appointment  is  made 
on  the  pétition  of  the  plaintiff  or 
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d'un    créancier    dont    la    créance 
.n'est  pas  garantie  pour  une  som- 
me   de   deux    cents    piastres    ou 
plus. 

Les  pouvoirs  et  obligations  du 
gardien  provisoire  et  du  curateur 
ainsi  nommés  sont,  autant  que 
possible,  les  mêmes  que  s'ils 
étaient  nommés  après  une  ces- 
sion. 

Le  juge  peut  exiger  l'accom- 
plissement des  formalités  et  la 
publication  des  avis  qu'il  estime 
nécessaires. 

Nouveau,   partie;   C.    P.   C,  780  par- 
tie;  S.   R.,  5965. 

870-  Le  curateur  prend  pos- 
session de  tous  les  biens  indi- 
qués dans  le  bilan,  ainsi  que  des 
livres  de  compte  et  des  titres  de 
créance,  et  administre  les  biens 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  ou 
réalisés  de  la  manière  ci-après 
mentionnée. 

Il  a  également  droit  de  toucher, 
percevoir  et  recouvrer  tous  au- 
tres biens  saisissables  apparte- 
nant au  débiteur,  que  ce  dernier 
n'a  pas  inclus  dans  son  bilan. 


C.  P.  C,  771,  772,  partie,  amendés; 
S.   R..  5960;   ?2  V.,  c.   51,   s.   1. 

Ibid,  s.  17,  §§  1,  2. 

1.  Curators  to  judicial  abandonnants 
arc  administrators  of  the  property 
thus  abandoned.  Their  office  is  es- 
sentiallv  tliat  of  an  administrator 

C.  S.,  180R.  Andrews,  J.  Dom- 
browski  v.  Lefaivre,  R  ].,  14  C.  S  . 
462  —  4  B    L.,  n.  s.,  488 

2.... Joint  curators  or  admînistra- 
constitute  luit  one  person  in  the 
eye  >>f  the  laiw,  so  thaï  a  solidarity 
exists  between  thera,  as  n>  ail  their 
duties  and  obligations  as  such. 
Même  arrêt. 

3,  The  curator  appointée!  upon  an 
abandonmenl  of  property  under  the 
Code   "i    Procédure  has   no  authority, 
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of  a  creditor  whose  claim  is  un- 
secured  for  a  sum  of  two  hundred 
dollars  or  upwards. 

The  powers  and  obligations  of 
the  provisional  guardian  and  of 
the  curator  so  appointed  are,  in 
so  far  as  may  be,  the  sanie  as  in 
cases  of  abandonment, 

The  judge  may  prescribe  the 
observance  of  such  formalities 
and  the  giving  of  such  public 
notices  as  he  deems  necessary. 


New,  in  part;  C.  C.  P,  780  in  part; 
R.  S.,  5965. 

870-  The  curator  takes  pos- 
session of  ail  the  property  men- 
tioned  in  the  statement,  as  well 
as  of  the  dcbtor's  books  of  ac- 
I  count  and  titles  of  debt,  and  ad- 
ministers  the  property  until  it  is 
sold  or  realized  in  the  manner 
hereinafter  mentioned. 

He  bas,  in  like  manner,  a  right 
to  receive,  collect  and  recover 
any  other  property  belonging  to 
the  debtor,  which  the  latter  ha-> 
failed  to  include  in  bis  statement, 
except  such  as  is  by  law  ex- 
empt  from  seizure. 

C.   C    P.,  77'.  77-.  in  part.  amend< 
R.  S.,  5960;  5a  V.  c.  51,  s    1. 


more    particularly,    as    m    the    pi 
case,  without   leave  of  a   judge  o<  the 
Superior   Court    «.r   the   advice   of   the 
creditors    or    inspectors,    to    « 
behalj    of   the    insolvent,   prot<  ■■ 
promissory   note  endorsed  b)    I 

ter.    .îii.l    a    Waiver    under    -  uni 

stances  does  not   bind  the  1  n  ; 
C    R  .    \<)»\     T  lit,  T 
■  r.  JJ      Denenb  1 
R    J  .  23  C    S  .   1  .s 
sens;  C.  S., 

son's   Bank   \     Si  ;   R     P 

9  R    de  J  .  Kl. 

I  Ile    .iir.it     • 

abandoned    i> 
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possession  of  the  books  of  account  of 
the  insolvent,  from  a  person  in  whose 
hands  the  books  were  placed  by  the  in- 
solvent for  the  collection  of  debts  on 
commission. 

C.  R.,  1891.  Johnson,  Jette,  Ma- 
thieu, JJ.     Kent  v.   Merizzi,   M.   L.   R-, 

7  S.   C,  4SI-  „     f     . 

5.  Le  curateur  peut,  sous  1  autorisa- 
tion préalable  des  créanciers,  deman- 
der à  se  faire  porter  en  possession 
des  biens  non  cédés  par  le  failli,  et 
exercer  pour  cette  fin  l'action  en  re- 
vendication   dans    l'intérêt    de    la    mas- 

5  C.  S.,  1897.  Loranger,  J.  Ross  v. 
Lewis,  R.  J.,  n   C.  S.,  533- 

6  ...L'autorisation  requise  par  1  Art. 
772  C.  P.  C.  (877  c.  a.),  s'applique 
aux  poursuites  en  recouvrement  et 
aux  autres  actions  appartenant  au  dé- 
biteur.    Même  arrêt. 

7.    The    curator   to    an   insolvent    es- 

871.  Après  la  cession,  toute 
procédure  par  voie  de  saisie- 
arrêt,  saisie-gagerie  ou  saisie-exé- 
cution contre  les  biens  meubles 
du  débiteur  est  suspendue  ;  et  le 
gardien  ou  le  curateur  a  droit  de 
prendre  possession  des  biens 
ainsi  saisis,  sur  signification  de 
l'avis  de  sa  nomination  par  un 
huissier  au  créancier  saisissant» 
ou  à  son  procureur,  ou  à  l'huis- 
sier chargé  du  bref. 

'Les  frais  sur  saisie,  faits  posté- 
rieurement à  l'avis,  ou,  en  l'ab- 
sence de  cet  avis,  faits  par  un 
créancier  après  qu'il  a  eu  con- 
naissance de  la  cession  par  lui- 
même,  par  son  procureur  ou  par 
l'huissier,  et,  dans  tous  les  cas, 
les  frais  de  saisie  faits  huit  jour 
après  l'avis  donné  par  le  curateur, 
ne  peuvent  être  colloques  sur  le 
produit  des  biens  du  débiteur, 
qui  est  distribué  en  conséquence 
de  la  cession- 
Petit  néanmoins  le  juge,  aux 
conditions  qu'il  estime  convena- 
bles, autoriser  la  continuation 
des  procédures  commencées. 


tate  has  a  right  to  oppose  the  seizure 
and  sale  of  the  insolvent's  property, 
seized  in  exécution  of  a  judgment  ob- 
tained    against    another    party. 

An  opposition  to  the  seizure  and 
sale  of  the  insolvent's  property  can 
be  made  by  the  curator  without  leave 
of   the  judge. 

C.  S.,  iqoi.  Doherty,  J.  Paquette 
v.   Dick,  3   R.   P..  480. 

8.  Si  sur  une  saisie-arrêt  après  ju- 
gement, le  salaire  d'un  employé  a  été 
saisi,  et  que  le  débiteur  fasse  ensuite 
cession  de  ses  biens,  le  salaire  non 
échu  n'est  pas  compris  dans  les  biens 
possédés  par  le  failli  lors  de  "la  ces- 
sion, et  le  curateur  ne  peut  le  récla- 
mer. 

C-  S.,  1899.  Mathieu,  J.  In  re  St. 
Martin,  2  R.  P.,  248. 

9.  V.  supra  quant  aux  droits  que 
peut  exercer  le  failli  nonobstant  la 
saisie. 

871-  After  the  abandonment, 
any  proceeding  by  way  of  seizure, 
attachment  for  rent  or  seizure  in 
exécution  against  the  moveable 
property  of  the  debtor  is  suspend- 
ed  ;  and  the  guardian  or  the  cura- 
tor has  a  right  to  take  possession 
of  the  goods  so  seized,  upon  serv- 
ing,  by  a  bailifï  a  notice  of  his 
appointmeinit  upon  the  seizing 
creditor,  or  upon  his  attorney  or 
upon  the  bailiff  intrusted  with  the 
writ. 

The  costs  upon  such  seizure, 
incurred  after  the  notice,  or,  in 
the  absence  of  such  notice,  in- 
curred by  a  creditor  after  he  had 
kniowledge  of  the  abandonment, 
either  personally,  or  by  his  at- 
torney, or  by  the  bailifï,  and  in 
ail  cases  the  costs  of  seizure  in- 
curred eight  days  after  the  no- 
tice given  by  the  curator,  can- 
not  be  collocated  upon  the  pro- 
perty of  the  debtor,  the  proceeds 
of  which  are  distributed  in  con- 
séquence of  the  abandonment. 

The  judge  may,  however,  per- 
mit  the   continuance   of  proceed- 
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Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  769;  S. 
R-»  5957;  Thompson  v.  Kennedy,  M. 
L.  R.,  4.  C.  S.,  443. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 

Avocat,    V.    Privilège. 
Curateur   (opposition)    7;    (possession)   2. 
Dépens    (privilège),    (saisie)    1. 
Distribution,     1. 
Exécution.    Y.   Saisie. 
Gardien,    8. 

Immeubles,    V.    Saisie   immobilière. 
Jugement,    V.    Poursuites. 
Locateur,     4.     5. 
Opposition,    7. 
Poursuites,   1. 
Privilège   (dépens),   IL 
Saisi,-   (dépens},   1.  11;    (gagerie)   3,   6; 
i^aidh-n)      g;     (immobilière)     9,     10,      13; 
(nullité)    12;    (opposition)   7. 

i.  Un  créancier  peut  faire  constater 
sa  créance  par  un  jugement  contre 
son  débiteur,  même  après  la  cession 
de  biens  de  ce  dernier.  On  peut  mê- 
me alors  procéder  à  la  saisie,  mais 
aux  frais  du  saisissant,  et  à  la  vente 
judiciaire,  dont  le  produit  est  distri- 
bué  en   conséquence   de   la   cession. 

C.  S.,  1898.  Lemieux,  J.  Gagnon 
v.   Proulx.  R.  J.,   13  C.   S.,   189. 

2.  Goods  belonging  to  an  insolvent 
estate  and  which  are  legally  in  posses- 
sion of  the  curator  to  the  estate,  can- 
not  be  seized  by  a  creditor  of  the  in- 
solvent. 

C.  R.,  1903.  Casault,  Andrews,  Lan- 
gclier,  JJ.  Forrest  v.  Letellier,  R.  J., 
-'I   C.  S.,  215. 

3....Nor  can  such  goods  be  seized 
by  a  creditor  of  the  inscrivent,  by  writ 
01  saisie- gagerie  even  after  they  hâve 
been  legally  sold  by  the  curator. 
Même  arrêt. 

V.   aussi:    C,    S..   1896.     Doherty,   1 
Forsyth   v.    Beaupré,    R.   J,    ro  C.   S., 
311;  C     \  .  t8g  '     Bédard  v.  Lemieux, 
".  Q    1.    R ..  173. 

4.  Le  droit  du  locateur  consiste  a 
produire  sa  réclamation  entre  les 
mains  du  curateur  pour  être  payé  d'a- 
près  le  rang  de  son  privilège. 

B(  dard   v.    Lemieux,   précité. 

5.  The  lessor's  recourse,  H  preju- 
diced  by  the  delay  of  the  curator  to 
bring  the  effects  to  Baie,  îa  l>>  pétition 
to  the  court  or  judge  for  the  imme 
diate  sale  of  tlie  effects,  tubject  ko  lus 
privilège  as  les 

Forsyth  v.  Beaupré,  préi 


ings  already  commcnccd,  upon 
such  terms  as  arc  deemed  pro- 
per 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  769;  R.  S., 
5957;  Thompson  v.  Kennedy,  M.  L. 
R.,  4  C.  S.,  443. 

Vide,  supra,  Art.  870,  Turcotte  v. 
Jacob,  2  R.  P.,  189;  16  R.  J.,  221;  5 
R.    L.,  n.  s.,  404. 

6.  ...The  défendant,  as  well  as  the 
curator,  has  sutheient  interest  to  con- 
test  a  saisic-gageric  issued  under  the 
circumstances  above  stated.  Même 
arrêt. 

7.  Si  le  curateur  à  un  insolvable  ré- 
clame par  voie  d'opposition  à  une 
saisie-exécution  dirigée  contre  ce  der- 
nier, des  biens  appartenant  au  failli, 
mais  non-inclus  dans  son  bilan,  le  cré- 
ancier saisissant  est  -ans  droit  pour 
contester    cette    opposition. 

C.  S.,  1899.  Mathieu.  J.  Turcotte 
v.  Jacob,  2  R.  P.,   189.     V.  infra,  l'art. 

8.  Le  saisissant  n'a  point  de  recours 
contre  le  gardien  qui  a  livré  les  effets 
saisis  au  curateur  nommé  à  la  cession 

biens  faite  par  le  défendeur  après 
la  saisie  de   ses   effets. 

C.  S.,  1895.  Mathieu,  J.  Demers 
v.   Black,   R.  J.,  8  C.   S.,  384. 

9.  Après  la  cession  de  biens,  les 
créanciers  porteurs  de  jugements  ne 
peuvent  plus  saisir  et  vendre  les  im- 
meubles   du   failli. 

C.  A.,  1902.  (Hall.  Blanchct  diss.) 
Demers  v.  Gagnon,  R.  J.,  11  B.  R., 
498. 

ro.  ...Mais  si  la  saisie  a  été  prati- 
quée avant  la  cession,  elle  pourra  sui- 
vre  son  cours. 

V.  C.  A.,  1898.  P.irks  v.  Lewis.  R. 
J.,  8  R.  R.,  517  et  Demers  v.  Gagnon, 
précité. 

11.  L'avocat   a  un   privilège  pour 
frais     d'action     et     d'exécution     lorsque 

le   débiteur,    après    la    saisie,    fait    ces- 

n    de    -es    biens    pour    le    bénéfice    de 

inciers, 
C    R.,  1X06.    Gill,  Tellier.  Archibald, 

!  1        C.reaves    v.    Cook,    R.     f.,   oC 
5l6. 

12.  La    disposition    île    la    loi    sur    la 
cession  de  biens  qui  déclare  toutes  les 
procédures  suspendues  et  que  les  fr 
faits  par  un  créancier,  après  qu'il  1 
connaissance  de  t  n,  ne  p 

il    être   colloques    sur 

débiteur,    ne    prononce     pas     la     nu'' 
absolue     de     ces     procédures,     et     n'em- 
pêche    pas     les     tribunaux 

circonstances,    ,1, 

nuation    des    procédut 

C    S.  r888     Matl 
v    Kenn<  dy,   M.   L    R  |  — 

[6    K     1 
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13.     Les    modes    d'exécution,    quant  1  der   par   bref    de   terris   à   la    saisie   et 

aux  immeubles  cédés  par  voie  de  ces-  j  vente   des   immeubles   de   son   débiteur, 

sion  de  biens,  n'excluent  pas  le  mode  !  C.   S.,   1897.     Lavergne,  J.     Lewis  v. 

ordinaire    que    possède    un    créancier,  Walker,   R.  J.,  13  C.  S.,   125. 
en   vertu   de    son   jugement,   de   procé- 


872-  Le  curateur  est  tenu  de 
faire  connaître  sa  nomination  par 
une  annonce  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  et  par  un 
avis  recommandé,  transmis  par 
la  poste  à  l'adresse  de  chaque 
créancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit 
requérir  les  créanciers  de  pro- 
duire entre  ses  mains,  dans  un 
délai  de  trente  jours,  leurs  ré- 
clamations attestées  sous  ser- 
ment- 

C.   P.   C,  770,   amendé;    S.   R.,   5958. 
Ibid,  s  s.   14,  15. 

873-  Si,  après  le  dépôt  du  bilan 
et  avant  que  le  curateur  ait  rendu 
un  compte  définitif,  le  débiteur 
acquiert  d'autres  biens,  il  peut 
être  requis  par  une  nouvelle  de- 
mande d'en  faire  cession. 

Aussitôt  après  cette  cession,  le 
curateur  prend  possession  de  ces 
biens  et  procède  à  les  vendre  et 
à  en  distribuer  le  produit  comme 
dans  les  cas  ordinaires  ;  mais  il 
est  tenu  de  rembourser  les  dé- 
penses encourues  par  la  personne 
qui  en  a  fait  profiter  la  masse. 

Cette  demande  peut  être  faite 
par  le  curateur,  du  coirusente- 
ment  des  inspecteurs,  ou  par  un 
créancier  habile  à  faire  une  de- 
mande de  cession. 


Nouveau. 

874-  Le  curateur    nommé  peut 
être    requis    de    fournir    un  cau- 


872-  The  curator  must  make 
his  appointment  known  by  an  ad- 
vertizement  in  the  Québec  Offi- 
ciai Gazette,  and  by  a  registered 
notice  posted  to  the  address  of 
each  creditor. 

In  such  notice  the  curator  calls 
upon  the  creditors  to  file  their 
sworni  claims  with  him  within  a 
delay  of  thirty  days- 


C.   C.  P.,  770,  amended;  R.  S.,  5958. 
I.  V.  infra,  sous  l'art.  880. 

873-  If  subsequently  to  the 
abandonment,  and  before  the 
curator  has  remdered  his  final  ac- 
count,  the  debtor  acquires  any 
additional  property,  he  may  be 
required,  by  a  new  demand,  to 
abandon  it  also- 

Immediately  upon  the  aban- 
donment being  made,  the  cura- 
tor takes  possession^  of  such  pro- 
perty, and  proceeds  to  the  sale 
and  distribution  of  the  moneys  as 
in  ordinary  cases  ;  but  is  bound 
to  reimburse  the  expenses  in- 
curred  by  any  creditor  through 
whose  diligence  the  property  is 
rendered   available. 

Such  demand  may  be  made  by 
the  curator,  with  the  authoriza- 
tion  of  the  inspectors,  or  by  any 
creditor  compétent  to  demand  an 
abandonment- 

New. 

874-  The  curator  appointed 
may  be  required  to  give  security, 
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tionnement  dont  le  chiffre  est  fixé 
par   le  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être 
donné  généralement  en  faveur 
des  créanciers  du  débiteur,  sans 
les  mentionner  nommément 

Le  juge  peut,  s'il  est  nécessaire, 
nommer  un  curateur  ad  hoc  pour 
poursuivre  le  recouvrement  du 
cautionnement. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  770a,  par- 
tie; S.  R.,  5959. 

875-  Le  curateur  est  soumis 
à  la  juridiction  sommaire  du  juge. 

C.    P.    C,    770a,    partie;    S.    R.,    5959. 

1.  Des  avocats,  créanciers  d'un  cu- 
rateur à  une  faillite,  ne  peuvent  pren- 
dre des  saisies-arrêts  entre  les  mains 
fies  débiteurs  de  la  faillite,  mais  ils 
doivent  s'adresser  au  juge  pour  obte- 
nir un  ordre  enjoignant  au  curateur 
de  payer  ces  frais  comme  dépenses 
d'administration. 

C.  S.,  [899.  Pagnuelo,  J.  Dancose 
v.  Bissonnette,  ;  R.  L,.,  n.  s.,  137 —  R. 
J.,   15  C.   S.,  461. 

2.  Le  curateur  à  la  faillite  ne  doit 
payer  aucun  argent  perçu  sur  les  biens 
du  failli  à  un  créancier  même  privi- 
légié avant  que  toutes  les  formalités 
exigées  par  l'article  880  C.  P.,  pour 
la  préparation  du  bordereau  de  collo- 
cation    aient    été    remplies. 

876-  Les  biens  n'appartenant 
pas  au  débiteur  qui  sont  en  la 
possession  du  curateur  à  raison 
de  la  cession,  peuvent  être,  sur 
requête  sommaire  adressée  au 
juge,  recouvrés  par  celui  qui  y 
a   droit. 

Nouveau. 

Vide,  infra  Art.  S77,  Hains  v.  Yine- 
berg,    i    R.    P.,  425. 

1.   En  l'absence  du  juge  du  district. 

où    la    cession   des   biens    a    été   faite, 

t    au    protonotaire    de    ce    district 

que  doit  être  adressée  la  requête  d'un 

propriétaire  pour  recouvrer  ses  bit 

(il   la   possession  du   curateur;   etlep 
d'un    district     voisin,    même    si    ce    •' 


the  amount  whereof  is  fixée!  by 
tbe  judge- 

The  security  may  be  given  in 
favor  of  the  creditors  of  the  debt- 
or  generally  without  mentioning 
their  names. 

The  judge  may,  whenever  it 
becomes  necessary,  appoint  a 
curator  ad  hoc  to  enforce  anv 
such  bond  against  the  parties 
liable-  ;^. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  770a,  in  part; 

R-  s.,  5959. 

875-  The  curator  is  subject  to 
the  summary  jurisdiction  of  the 
judge- 

C.    C.    P,   77ca.   in   1  art  ;    R.   S.,   5959. 

C.    S.,    1902.      Choquette,    J.     In    re 

nith,  R.  J.,  22  C.   S.,  372. 

3 La  cour  ou  le  juge  ne  doit  pas, 

règle  générale,  ordonner  au  curateur, 
qui  c>t  néanmoins  sous  sa  juridiction 
sommaire  de  déroger  à  cet  article 
880  C.   P.     Même  arrêt. 

4.  Sur  une  requête  de  la  part  du  cu- 
rateur à  une  faillite  demandant  l'auto- 
risation de  terminer  certains  travaux 
sur  les  immeubles  cédés,  s'il  appert 
qu'il  y  a  divergence  d'opinion  non 
seulement  entre  les  mspecteurs  mais 
aussi  entre  les  créanciers,  le  juge  n'a 
pas  le  pouvoir  d'accorder  l'autorisa- 
tion   demandée. 

C.  S.,  1903.  Andrews,  J.  In  rc  Res- 
ther,  n   R.  de  J.,  333- 

876-  Any  property  not  belong- 
ing  to  the  debtor,  winch  is  in  the 
curator's  possession  by  virtue  of 
the  abandonment,  may  be  re- 
covered  by  the  person  thereto  en- 
titled,  upon  a  pétition  to  the 
judge-  __, 

New.  '. 


trict     est    celui    OÙ    le 

domicile,    est    incompétent    i 
cette  requête. 

t'      S  .    [898.        \n.' 

v     l.,  faivre,  1  R    P., 


:>i 
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2.  Le  propriétaire  d'effets  mobiliers 
qui  sont  en  la  possession  d'un  gardien 
provisoire  ou  d'un  curateur  à  un  failli 
peut  à  son  choix  les  réclamer  par 
voie  de  requête  sommaire  ou  les  sai- 
sir-revendiquer  par  voie  de  saisie- 
revendication. 

V.   C.   S.,   1904-     Langelier,  J.     Ber- 
geron  v.   Campeau,   10  R.   de  J.,  49 
R.  J.,  25  C.   S.,  26;   C.   S-,   1898.     Rou- 
thier.   J.     Ahern   v.    Lemieux,   4  R.   de 
J..  555 

3  The  propertv  not  belonging  to 
the  debtor  which  is  in  the  curator's 
possession  by  virtue  of  the  abandon- 
ment.  will  only  be  recovered  bythe 
person  entitled  thereto  on  a  pétition 
madè  by  himself,  and  the  curators  will 

877.  Le  curateur  peut,  avec  la 
permission  du  juge,  sur  avis  des 
créanciers  ou  des  inspecteurs,  ex- 
ercer toutes  les  actions  du  débi- 
teur et  toutes  les  actions  apparte- 
nant à  la  masse  des  créanciers. 


C.  P.   C,  772,  partie,  amendé;   S.  R., 
5960. 

87e   Règle   de   pratique. 

1.  Vide,  supra,  Art-  876,  Tremblay 
v.   Lefaivre,  1   R.   P.,  265;  4  R-  de  J., 

275- 

2.  V.  infra,  Gagnon  v.  Beauchamp, 
1  R.  P.,  136;  Plamondon  v.  Lemieux, 
1.3  R-  J-,  377'.  Hains  v.  Vineberg,  1  R. 
P.,  425;  Gagnon  v.  Proulx,  13  R.  J., 
1S9;   1   R.   P..   153. 

3.  V.  Art.  870,  supra,  et  autorités 
citées. 

4.  V.  supra,  même  art.,  Poirier  v. 
Fulton,  4  R-  J-,  347;  Chisholm  v.  Gal- 
lery,  7  M.  L  R-,  302;  Kent  v.  Gra- 
vel,  7  M.  L.  R.,  159;  14  L.  N.,  149; 
Kent  v.   Ross..  16  R.  L.,  209. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Actif  insuffisant,   8,   27  et  seq. 

Action    paulienne,    5,    10. 

Appel,    21. 

Autorisation    (allégation),    24;    (postérieu- 
re)  29,   30. 

Biens  non  cédés,  7. 

Cession   volontaire,   22a. 

Compétence,   16  et  seq. 

Créances  du   failli,  1,  2. 
Créanciers     (avis),     10,     26;     (droits     indivi- 
duels) 6,  7. 

Curateur    (intervention),   22;    (responsabi- 
lité) 11,  15,  31. 

Désaccord   (inspecteurs),  18  et  scq. 
Désistciiiînf    10. 


not  be  allowed  to  obtain  an  order 
authorizing  him  to  transfer  the  same 
to  the  party  who  prétends  to  be  the 
owner  thereof  where  such  owner  is 
not  a  party  to  such  pétition  and  where 
the  ownership  is  disposed  by  other 
creditors. 

C.  S.,  1901-  Tait,  J.  in  re  Simpson, 
6  R.  P.,  419. 

4.  Le  curateur  à  une  faillite  ne  peut 
sans  l'avis  des  créanciers  ou  des  ins- 
pecteurs, et  l'autorisation  du  juge,  ré- 
pondre par  écrit  à  une  requête  som- 
maire pour  recouvrer  la  possession 
d'effets  qui  se  trouvent  entre  Tes 
mains  du  curateur,  à  raison  de  la  ces- 
sion. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J.  In  re  Rowe, 
5  R-   P-,  64. 

877-  The  curator  may,  with 
the  leave  of  the  judge,  upon  the 
advice  of  the  creditors  or  in- 
spectors,  exercise  ail  the  rights 
of  action  of  the  debtor  amd  ail 
the  actions  possessed  by  the  mass 
of  the  creditors- 

C.   C.  P.,  772,  in  part;  amended;  R. 
S.,  5960. 

Exception     (à     la   forme),    23;     (dilatoire) 

22,  25.  28a. 
Frais,   8,   31. 

Inscription    en    droit,    £4. 
Inspecteurs   (avis   des),   13    et   seq;    (majorité) 

18.    19:    (recours)  20. 
Intervention    (curateur),    22. 
Opposition  à  la  saisie,  12. 
Privilège  spécial,  6. 
Procédure   sommaire.   3. 
Radiation   d'hypothèque,   S. 
Reprise    d'instance.   4. 
Responsabilité,    V.    Curateur. 
Revendication.  2,   11. 
Révision,    14,    17. 
Tierce-opposition,   9    20. 

DIVISION. 

5.  1.  Actions  sujettes  à  permission. 
§  1.   Actions  du  failli. 

§  2.  Actions  de  la  masse. 
S.  2.  Actions  du  curateur. 
8.  3.  La  permission  du  juge. 
»s.  ;,.  Moyen    résultant    de    l'absence    de    per- 
mission. 

SECTION  L 

Actions  sujettes  à  permission. 
§    I.   Actions   du   failli. 

i.  Le   curateur  n'a  pas  le   droit  d'in' 
tenter  une  action  pour   recouvrer  une 
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créance  du  failli,  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  les  créanciers  ou  les  ins- 
pecteurs et  le  tribunal  ou  le  juge. 

C.  S.,  1890.  Pagnuelo,  J.  Kent  v. 
Gravel,  M.  L.  R.,  7  C.  S.,  159;  14  L. 
N.,  149. 

2.  Curators  hâve  no  power  to  en- 
gage in  a  law  suit  even  to  collect 
debts  due  to  the  estate  or  to  recover 
property  belonging  to  it,  except  by 
permission  of  the  judge  lirst  duly  ob- 
tained. 

C.  S.,  1898.  Andrews,  J.  Plamon- 
don  y.    Lemicux,   R.  ).,   13   C.   S.,  377. 

3.  The  curator  lias  the  saine  right 
as  the  dcbtor  he  represents  to  proceed 
summarily  in  the  cases  provided  in 
Art.    1150  n.   c. 

C.  A.,  1893,  Prince  v.  Stevenson,  R. 
J-,  2  B.  R,   [58. 

4.  L'autorisation  de  reprendre  l'ins- 
tance au  nom  d'une  partie  qui  a  fait 
faillite  depuis  l'institution  de  l'action, 
doit  être  demandée  par  requête  faite 
dans  l'instance  en  faillite,  et  non  dans 
la  cause  où  le  curateur  se  propose  de 
reprendre  l'instance  au  lieu  et  place 
du    failli. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J.  Clarke  v. 
Wilder,  5  R.  P.,  24. 

§    2.    Actions    de   la    vusse. 

S-  Le  curateur  peut  intenter,  pour 
le  bénéfice  des  créanciers,  l'action 
paulicnne  réclamant  une  somme  d'ar- 
gent payée  par  L'insolvable,  à  l'un  de 
ses  créanciers,  sur  une  saisie-arrêt 
avant  jugement,  et  obtenir  le  paiement 
de  cette  somme,  si  ce  créancier  sa- 
vait, lors  du  paiement,  que  son  débi- 
teur   était    insolvable. 

C.  R.,  [890.  Johnson,  Jette,  David- 
son, JJ.     Dion  v.  Plante,  19  R.  L.,  184. 

6.  Le  curateur  à  l'insolvable  a  les 
actions  qui  intéressent  la  masse  des 
créanciers,  mais  il  n'a  pas  celles  ap- 
partenant à  l'un  des  créanciers  en 
vertu    d'un    privilège    spécial. 

C.  S.,  1891,  Jette,  J.  Proud  v.  Foi- 
sy,  21   R.  L.,  515. 

7.  Le  curateur  à  une  cession  de 
biens  peut  recouvrer  de  l'insolvable 
les  biens  qu'il  n'a  pa^  cédés  ou  qu'il 
a  soustraits,  mais  il  ne  peut  pas  exer- 
cer contre  le  débiteur  le  »ns  qui 
appartiennent  individuellement  a  cha- 
cun «le  sis  créanciers  (an.  931  C    l 

pour    la    balance    de    la    Créance    de    ces 

derniers  contre  le  débiteur,  deduetion 
faite    de    la    parie    pa  .  luit 

des  biens  cédés. 
C.    S.,    1902.      Mathieu,    I       1  >  ismar- 
LU  V.  \  1  ni,    |    R,    IV,   .s-         s   k     de 

J-.  I 

s    The   curator   to   an   insolvent 
tate    s  en'  itled  to  b  ing  ac    ■  m  I   r  • 
radi  1 
pothec  affecting  tin-  insolvents'  imr 


veable  property,  where  such  registra- 
tion  is  illégal,  without  waiting  to  see 
whether  the  estate  is  sufficient  to  pay 
ail   the   creditors   in  full. 

C.  S.,  1901.  Archibald,  J.  Bilodeau 
v.   Benoit,   R.   J.,  20  C.   S.,  240. 

9.  Les  procédures  d'un  curateur  à 
une  cession  de  biens  sont  déterminées 
par  la  loi  et  par  la  volonté  des  cré- 
anciers exprimée  par  les  inspecteurs. 
En  conséquence,  le  curateur  ne  peut 
se  porter  tiers-opposant  contre  un  ju- 
gement obtenu  contre  le  failli,  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  le  juge  sur 
l'avis   des   inspecteurs. 

C.    S.,    ittjS.      Lemieux,   J.     Gag 
v.  Proulx,  R.  J.,  13  C.  S.,  189  —  1   R. 

P.,    153. 

10.  Le  curateur  ne  peut  sans  1  auto- 
risation voulue  consentir  désistement 
d'un  jugement  prononçant  la  nullité 
d'un  contrat  fait  en  fraude  des  créan- 
ciers. 

V.  C.  S.  [895.  Curran.  J.  Jean- 
notte  v.  Banque  de  St.  Hyacinthe,  R. 
J.,  8  C.   S.,  304. 

SECTION  II. 
Actions  du  curateur 

11.  Le  curateur  à  une  cession  de 
biens  n'a  pas  besoin  de  la  permission 
du  tribunal  ou  du  juge,  pour  saisir- 
revendiquer  des  effets  enlevés  de  sa 
garde  sans  son  consentement;  mais 
il  le  fait  à  ses  risques  et  (con- 
firmant, Wurtele,  J..   10  L.   X.,   i  . 

C.  R.,  1888.  Johnson,  Jette,  GUI, 
JJ.      Kent    v.    Ross,    16   R.    L.,  209. 

12.  An  opposition  to  the  seizure 
and  sale  of  the  insolvent's  property 
can  be  made  by  the  curator  without 
lea\  e  1  nf  the  judge. 

C.   S.,    1001       l  li  iherty,   J.     Paq,: 
v.    Dick,  3  R.   !'.,  4S0. 

SECTION  III. 
La  permission   dit  j\ 

13.  L'avis    des    înspi 
permission  du   juge  ne   suffit   pas. 

C.  S..   1898.     Andrews,   I      Harri 

Vin  1    R.    P  C     S,    [8 

Mathieu.    I  imp,    1 

R     P,   146,  V    auss      K'-       '-     I 
précité,   no.   -i- 

14.  L'avis     des     ;r 

insuffis 

ter  une  cause  en 
cas,  le  curateur  d 
\  e  '  ■    aut<  trisati  m 

C    R.,  189a      I 

11       1 
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15.  Le  curateur  à  une  cession  de 
biens  qui  intente  une  action  ou  in- 
stance avec  la  permission  du  juge,  mais 
sans  avoir  pris  l'avis  des  inspecteurs 
ou  des  créanciers,  se  rend  personnel- 
lement   responsable    des   frais. 

C.  S.,  1893.  Mathieu,  J.  Poirier 
v.  Fulton,  R.  J.,  4  C.   S.,  347- 

16.  The  judge  who  has  power  to 
grant  the  leave  is  the  judge  or  one 
of  the  judges  of  the  district  in  which 
the  provisional  abandonment  is  made, 
and  no  other.  Harris  v.  Vineberg, 
précité. 

17.. ..La  cour  de  revision  est  com- 
pétente à  autoriser  le^  curateur  à  ins- 
crire  en   revision.     Même  arrêt. 

18.  The  advice  of  the  creditors  or 
inspectors,  means  the  advice  of  the 
majority  of  the  creditors  or  inspect- 
ors given  at  a  meeting  of  such  credit- 
ors or  inspectors  duly  called,  and 
where   ail    can  be   heard.     Même   arrêt. 

19.  Held:  If  the  inspectors  of  an  in- 
solvent  estate  are  equally  divided  as 
to  the  disability  of  contesting  a  claim 
of  their  co-inspector  against  the  es- 
tate, the  judge  will  order  the  curator 
to  call  a  meeting  of  the  creditors  to 
décide  upon  the  advisability  of  con- 
testing the  claim  at  the  expense  of 
the  estate. 

C.  S.,  IQ03.  Dohertv,  J.  m  re  Dawes, 
6  R.  P.,  85;  C.  S.,  1898.  Andrews,  J. 
Plamondon  v.  Lemieux,  R.  J.,  13  C. 
S.,  377- 

20.  When  a  creditor  attacks  the  val- 
idity  of  a  resolution  of  the  inspectors 
and  of  an  act  of  the  curator,  the  cur- 
ator and  inspectors  contesting  such 
action  in  nullity  are  not  deemed  to  re- 
present  such  creditor,  but  act  as  his 
opponents  and  adversaries.  There- 
fore,  if  they  obtain  a  judgment  with- 
out  his  participation  or  consent  which 
thwarts  and  defeats  proceedings  in 
nullity  begun  in  his  own  name,  he  must 
be  considered  third  party,  having  re- 
course by  way  of  a  tierce-opposition 
against    such   judgment. 

C.  S.,  1808.  Andrews,  J.  Plamon- 
don v.   Lemieux,   R.  J.,   1,3   C.   S.,  377- 

21.  La  cession  de  biens  de  la  partie 
n'a  pas  l'effet  de  suspendre  la  procé- 
dure sur  l'appel  d'un  jugement,  cet 
appel  pouvant  être  continué  dans  l'in- 
térêt de  cette  partie  par  son  cura- 
teur. 

C.  R.,  1894.  Loranger,  Tait,  Delo- 
rimier,  JJ.  Lebeau  v.  Deslongchamps, 
R.  J.,  6  C.  S.,  41. 

22.  Lorsqu'une  partie  a  fait  cession 
de  ses  biens  depuis  l'institution  de  la 
cause,  la  cour  peut  ordonner  la  sus- 
pension des  procédures  jusqu'à  ce  que 
le  curateur,  qui  demande  à  intervenir, 
ait  fait  tels  procédés  qu'il  avisera. 

C.  S.,  1894.     Gill,  J.     Elliott  v.  Tour- 


ville,  R.  J.,  5  C.  S.,  310.  Dans  le 
même  sens:  C  A.,  1893.  27  mars,  Pé- 
loquin  v.  Cardinal. 

22a.  V.  en  matière  de  cession  vo- 
lontaire sous  l'art.  855,  supra,  les  nos. 
20  et  seq. 

SECTION  IV. 

Moyen  résulta nt  de  l'absence  de 
permission. 

23.  Le  défaut  d'autorisation  du  cu- 
rateur peut  être  soulevé  par  excep- 
tion à  la  forme. 

V.  art.  174,  supra;  C.  S.,  1890.  Pa- 
gnuelo,  J.,  Kent  v.  Gravel,  M.  L.  R., 
7  S.    C,    14  L.    N.,   149. 

24.  Le  curateur  doit  alléguer  la  per- 
mission du  juge  et  l'avis  des  inspec- 
teurs, sinon  sa  procédure  peut  être 
renvoyée    sur    inscription    en    droit. 

C.  S.,  1898.  Lemieux,  J.  Gagnon 
v.   Proulx,  R.  J.,   13  C.  S.,  189  —  1  R. 

P.,  153- 

25.  The  permission  to  exercise  the 
actions  of  a  debtor  or  of  the  mass  of 
his  creditor  is  required  in  the  interest 
of  the  mass  of  the  creditors,  and  not 
in  the  interest  of  the  adverse  party. 
The  latter  cannot  ask  that  the  pro- 
ceedings adopted  without  such  au- 
thorization  be  rejected,  but  only  that 
the  proceedings  be  stayed  untî'l  the 
proper  authorization  has  been  obtain- 
ed,  or  for  a  sufficient  time  to  enable 
the  curator  to   apply  for  it. 

C.  S.,  1889.  Wurtele,  J.  Gallery  v. 
Chisholm,  M.   L.   R.,  7  S.   C,  302. 

26.  Outre  l'avis  des  inspecteurs,  rien 
n'empêche  le  tribunal  d'ordonner  que 
l'avis  des  créanciers  soit  pris,  lorsque 
la  personne  assignée  sur  action  du  cu- 
rateur démontre  un  intérêt  à  cet  ef- 
fet. 

C.  S.,  1893.  Telher,  J.  Morin  v. 
Banque    Jacques-Cartier,    2    R.    de    J., 

74- 

27.... Cet  intérêt  peut  résulter  du 
fait  qu'il  est  démontré  que  l'actif  net 
de  la  faillite  est  insuffisant  pour  ré- 
pondre envers  le  défendeur  des  frais 
que  peut  lui  occasionner  l'action  s'il 
réussit    dans    sa    défense.     Même   arrêt. 

28.  ...Le  défendeur  a  ainsi  intérêt 
à  ce  que  les  créanciers  de  la  faillite 
soient  appelés  à  donner  leur  avis,  pour, 
le  cas  échéant,  avoir  un  recours  pour 
ses  frais  contre  tels  créanciers,  et  sur 
leurs  biens  personnels,  et  aussi  pour 
donner  la  force  de  la  chose  jugée  au 
jugement  à  intervenir  dans  l'instance. 
Même  arrêt. 

28a.... Le  défendeur  peut  invoquer 
ce  droit  par  exception  dilatoire.  Si, 
dans  le  délai  fixé  par  la  cour,  l'autori- 
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sation  des  créanciers  n'est  pas  pro- 
duite, l'action  du  curateur  sera  ren- 
voyée.    Même  arrêt. 

29.  L'autorisation  peut  être  accor- 
dée   après    l'émission    du   bref. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Gagnon  v. 
Beauchamp,    1    R.    P.,    146. 

30.  La  cour  de  revision  peut  ac- 
corder la  permission  d'appeler  même 
après  la  production  de  l'inscription  en 
revision. 

878-  Le  curateur  peut  vendre 
les  créances  et  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur,  en  la 
manière  prescrite  par  le  juge,  sur 
avis  des  intéressés  ou  des  in- 
specteurs. 

C.  P.  C,  772,  partie,  amendé;  S.  R., 
5960;  61  V.,  c.  47,  s.  6. 

S.   R.   B.   C,  c.  87,  s.   17,  §§   i,  2. 

1.  L'adjudication  de  créances  mo- 
bilières, faite  par  un  curateur  à  une 
faillite  sur  avis  des  inspecteurs,  et 
conformément  à  l'ordonnance  d'un 
juge  est  une  vente  qui  a  les  effets  du 
décret. 

C.  S.,  1889.  Delorimier,  J.  Guil- 
bault    v.    De. marais,    18    R.    L.,    516. 

2.  La  cession  à  forfait  de  créances 
litigieuses  dépendant  d'une  faillite, 
consentie  par  adjudication  publique, 
en  vertu  de  L'autorisation  de  justice, 
n'est  pas  soumise  au  retrait  régie  par 
l'art.    [582   C     C. 

C.  S.,  1889.  Delorimier,  J.  Guil- 
bault  v.   Desmarais,   [8  R.   L.,  516. 

3.  Un  syndic  à  une  fai  lite  qui  vend 
les  dettes  du  failli,  mentionnées  dans 
une  liste  annexée  à  la  vente,  n'est  pas 
sensé  vendre  les  créances  qui  ne  sont 
pas   dans   cette   liste. 

C.  A..  1877.  Dorais  v  Commissai- 
res d'Ecole  de  Warw  ck,  9  R.   L  .  161 

4.  La   vente  des   dettes   actives    (book 

debts)  d'un  commerçant  en  faillite,  à 
l'encan  public,  ne  compren  1  pas  les 
livre,  de  comptes  1  u  s  mê  1  es,  mais 
simplement   les  créance,   du   failli, 

C.  R.  [887.  btté.  Wurtele.  Tait. 
JJ.  Guindon  v.  Fatt,  M.  L.  R-,  3  S 
C,  7o  —  io  L    N  ,  1 

5.  . .  .Mais   si  le  curateur  a  livn 
livres  de  compt   3,  il  ne  sera  pa 

Vable,    ensuite,    à    les    revendiquer    SO 

le    qu'il    ne    les    avait    que    prê- 
tés. 

C  S  [889,  Mathieu.  .1.  Kent  v. 
Oranger,  M    L  K  .  5  S    C., 


Lefebvre    v.    Seath    supra,    no.    14. 

31.    An    action      taken      against    the 
debtors  of  an  insolver  by  a  cur- 

ator  to  that   estai  authorized  or 

improperly   authorized,   will   be    d 
sed    with    costs    against    such    curator 
personally. 

C.  S.,   1808.     Andrews,  J.     Harris  v. 
Vineberg,   1   R.   P.,  425. 

878-  The  curator  may  sell  the 
moveable  and  immoveable  pro- 
perty  of  the  debtor  in  the  mari- 
ner indicated  by  the  judge,  upon 
the  advice  of  the  parties  interest- 
ed  or  of  the  inspectors. 

__  C.   C.   P.,   772,   in  part,   amended;    R. 
S.,  5960;  61   V.,  c.  47,  s.  o. 


6.  Lorsqu'une  vente  de  créances  a  été 
faite  par  un  curateur  à  une  cession  de 
biens,  avec  l'autorisation  d'un  juge,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  déposer  au 
greffe  une  copie  de  cette  autorisation, 
mais  le  dépôt  de  l'acte  de  vente 
suffisant.  Quand  dis  billets  à  ordre 
ont  été  vendus  par  le  curateur,  i!  n'est 
pas  nécessaire  de  déposer  au  greffe 
copie  de  l'acte  de  vente  et  de  faire  les 
annonces  requises  par  l'art.  1571c  du 
code    civil    pour     opérer     signincat 

au  débiteur  de  ces  billets.  L'endo-se- 
ment  du  curateur  suffit  pour  opérer 
le  transport  des  billets,  et  il  suffit  à 
l'acheteur  d'exhiber  cet  endossement 
au  débiteur  pour  le  notifier  de  la  vente 
en  question. 

C.    S  .    [893. 
v.  Labrie,  R.  J.,  4  C    S.,  _>o. 

7.  An   inspector   of  an   in 
tate    is    a    person    having   duties 
judiciary     nature     to  n     in     res- 
pect   [hereto   and   lie  cannot   be   ail   w- 
ed  to  become  a  p  wn 

•  unt,  of  any  pan   of  the 
the   m  olvent. 

C       Supi  enie.      189  )         (".  ISt     ;'. 
C    S    1      R  .  613 

S.    I.  eur   n'a   dr 

laire   pour   la   vente    et    1 1    livi 
meubles,    surtout    lorsqu'il 
charge    faite    par    un    en  ur 

telle    vente     et     IÎVI  ais  m. 

T    S  .  [898       Archihald..!.     h: 
berg,    S    1<     de   J  . 

O.     Pour     ce     qui 

immeubles,   V.   l'an    880, 
iS. 


879-  Sur    demande     «lu    cura  879-  Upon    the    .'.• 

teur  autorisé  par  les  inspecteurs     the  curator  authorized  1 
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ou  sur  demande  d'un  créancier 
hypothécaire,  après  avis  au  débi- 
teur, le  juge  peut  autoriser  le  cu- 
rateur à  vendre  les  immeubles  de 
celui-ci,  suivant  le  mode  et  après 
les  annonces  qu'il  plaira  au  juge 
de  prescrire  ;  il  peut  aussi  autori- 
ser le  curateur  ou  lui  ordonner 
d'émettre  un  mandat  adressé  au 
shérif  compétent  enjoignant  à  ce 
dernier  de  saisir  et  vendre  ces  im- 
meubles- 
Lé  shérif  exécute  ce  mandat 
sans  faire  aucune  signification  au 
débiteur,  mais  en.  suivant  d'ail- 
leurs les  règles  prescrites  pour 
l'exécution  des  immeubles;  et 
toutes  procédures  postérieures  se 
font  à  la  cour  supérieure. 

Les  deniers  provenant  de  la 
vente  faite  par  le  shérif  restent 
entre  ses  mains  pour  être  par  lui 
payés  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires  en  conformité 
du  rapport  de  distribution  qui  se 
fait  par  le  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  en  la  manière  or- 
dinaire, et  le  surplus  doit  être 
remis  au  curateur  sur  ordon- 
nance d'un  juge,  pour  distribu- 
tion aux  créanciers  chirographai- 
res  en  vertu  d'un  bordereau  de 
collocation  conformément  à  l'ar- 
ticle suivant. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  772,  § 
4,  amendé;  S.  R.,  5960;  52  V.,  c.  51, 
s.   1.     61  V.,  c.  47,  s.  7. 

Ibid. 

1.  Les  immeubles  du  failli  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'en  vertu  du  man- 
dat  du   curateur. 

V.  Rap.  Corn. 

V.   1898  (Q.)  c.  47  ss.  6  et  7. 

2.  Un  créancier  ne  peut,  après  que 
son    débiteur     a     fait    cession    de    ses 


spectors,  or  upon  the  application 
of  an  hypothecary  creditor,  after 
notice  to  the  debtor,  the  judge 
may  authorize  the  curator  to  sell 
the  immoveables  of  the  latter  in 
such  manner  and  after  such  no- 
tices as  the  judge  may  please  to 
order  ;  he  may  also  authorize  or 
command  the  curator  to  issue 
his  warrant  to  the  sherifï  com- 
pétent to  act  requiring  the  latter 
to  seize  and  sell  such  immove- 
ables. 

The  sherifï  exécutes  such  war- 
rant without  making  any  service 
upon  the  debtor,  but  by  other- 
wise  observing  the  same  rules  as 
in  the  case  of  an  exécution 
against  immoveables  ;  and  ail 
subséquent  proceedings  are  had 
in  the  Superior  Court. 

The  moneys  realized  from  the 
sale  made  by  the  sherifï  remain  in 
his  hands  to  be  paid  by  him  to 
the  privileged  and  hypothecary 
creditors  in  accordance  with  the 
report  of  distribution  which  shall 
be  made  by  the  prothonotary  of 
the  Superior  court  in  the  usual 
way,  and  the  surplus  shall  be  re- 
mitted  to  the  curator  upon  an 
order  of  the  judge  for  its  distri- 
bution among  the  chirographory 
creditors  by  means  of  a  dividend 
sheet  prepared  in  accordance  with 
the  following  article. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  772,  s.  4, 
amended;  R.  S.,  5060;  52  V.,  c.  51,  s.  I. 


biens,  faire  vendre  les  immeubles  de 
ce  dernier,  et  le  curateur  agissant  en 
cette  qualité,  a  le  droit  de  s'opposer  à 
cette  vente. 

C.  S.,  iqoi.  Mathieu,  J.  Guimond 
v.  Gravel,  4  R.  P.,  17  —  R.  J.,  19  C. 
S.,    568.      Dans    le   même    sens:    C.    S., 
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1901.      Loranger,    J.      Deniers    v.    Fo- 
rest,  8  R.  de  J.,  414 

3.  Les  modes  d'exécution  que  le 
code  de  procédure  civile  prescrit 
quant  aux  immeubles  cédés  par  voie 
de  cession  de  biens,  n'excluent  pas  le 
mode  ordinaire  que  possède  un  cré- 
ancier, en  vertu  de  son  jugement,  de 
procéder  par  bref  de  terris  à  la  saisie 
et  vente  des  immeubles  de  son  débi- 
teur. (St  Jorrc  v.  Marin,  10  L.  N., 
14,   approuvé.) 

C.  A.,  1898.  Birks  v.  Lewis  R.  J., 
8  B.  R.,  S 17  (confirmé  par  la  cour 
Suprême,  V.   30   C.    S.    C.   R.,  618). 

4.  Le  curateur  à  une  faillite  n'a  pas 
le   droit  de   charger  $10  pour   honorai- 

880-  L-es  deniers  réalisés  par 
le  curateur,  à  même  les  biens  du 
débiteur,  doivent  être  distribués 
par  le  curateur  parmi  les  créan- 
ciers, au  moyen  de  bordereaux  de 
collocation  préparés  après  l'ex- 
piration des  délais  pour  la  pro- 
duction des  réclamations  des 
créanciers. 

L'avis  de  la  préparation  est 
donné  par  l'insertion  d'une  an- 
nonce dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec. 

Un  exemplaire  des  bordereaux 
de  collocation,  indiquant  le  jour 
auquel  ils  seront  payables,  doit 
être  transmis  avec  cet  avis  par 
lettre  recommandée,  à  l'adres 
de  chacun  des  créanciers  qui  oui 
produit  leurs  réclamations  ou  qui 
sont  portés  sur  la  liste  des  cré- 
anciers. 

Ces    bordereaux   sont     payables 

quinze    jours    après      l'accomplis- 

sement  de  ces  formalités. 

C     l'     C,   772a    partie,    amendé;    S 
R  ,  5961  ;  53  V..  r    (.0.  b.   1  ;  54  V*.,  c.  41, 

S.    J.    M     \    .    r      |7.    S.    S. 

INDEX    Ai.rn  \i;i:  1101  k. 

Avances,  10. 
Caution,   y 

Compensation,  «;  <t  teç, 
Compoelt ion,    v.   1  !o<npro 
Compromit),   s>. 
Curateur  (frais),  8,  8,   18;  1 
2. 


res  sur  émanation  d'un  mandat  pour 
la  vente  des  immeuble-,  -a  rétribu- 
tion est  comprise  dans  son  salaire 
général. 

C.  S..  1898.  Archibald,  J.  In  re 
Vmeberg,  5   R.  de  J.,  360. 

5:. ..Ni  de  charger  pour  évaluation 
et  inventaire  d'immeubles  lorsqu'il  re- 
çoit un  ordre  d'émettre  son  mandat 
pour  la  vente  au  shérif  de  tels  immeu- 
bles.    Même  arrêt. 

6....  Xi  à  aucun   salaire  spécial  pour 
istance    à    la    vente    de-    immeubles 
au    shérif.      Même   arrêt. 

7-  V.  l'art.  78a  supra. 
sur   le    droit    du    failli   de    demander   la 
nullité  du  décret. 

880-  The  moneys  rcalized  by 
the  curator  from  the  propertv  of 
the  debtor  must  be  distribut  ed 
by  the  curator  among  the  credi- 
tors  by  means  of  dividend- 
sheets  prepared  after  the  expira- 
tion of  the  delays  to  file  credi- 
tors'   claims. 

Notice  of  their  préparation 
must  be  given  by  an  advertize- 
ment  in  the  Québec  Officiai  Gazette. 

A  copy  oi  the  dividend-sheets, 
with  a  notice  of  the  date  at  which 
they  are  payable,  must  also  be 
posted  by  registered  letter  to  the 
address  of  each  of  the  creditors 
who  hâve  tiled  their  claims  or 
whose  names  appear  in  the  state- 
ment. 

The  dividend-sheets  are  pay- 
able fifteen  days  after  the  ob- 
servance of  thèse  formalities. 


C     t'      P.,    772a,    in    part,    amende  I  :    R 

S .  5961;  53  \  .  \  ;>. 

s    a;  61    V  .   c     \7.   -    B 

pparenti   I, 

latérale,    1 
1  ;  1  rit.  n    1-        re),   17,  ' 

Inurn  uble  (produit  1,   12  rt 
iteur  (prlvIH 
•  it   .lu  rurati  m 
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Paiement  partiel,  V.   Solidarité. 

Prétentions  mal  fondées,   1. 

Production  tardive.  1G 

Propriété,   15. 

Règle  nisi,  11. 

Saisie  antérieure,    13. 

Shérif,   12  et  scq. 
Solidarité,    4  et   seg. 

i.  Le  curateur  doit,  dans  son  bor- 
dereau de  collocation,  colloquer  les 
créanciers  suivant  leurs  droits  appa- 
rents, mais  non  suivant  leurs  préten- 
tions mal  fondées,  et  un  créancier  qui 
n'est  pas  colloque  pour  tout  le  mon- 
tant de  sa  réclamation,  n'a  pas  le 
droit  de  contester  le  bordereau  de 
collocation,  s'il  est  de  fait  colloque 
pour  tout  le  montant  qu'il  a  droit 
d'avoir. 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Hoolahan 
v.  Kent,  20  R.  L-,  603. 

2.  When  the  curator,  without  giving 
any  notice  of  the  dividend  sheet,  irre- 
gularly  pays  away  the  whole  avail- 
able  assets  of  the  estate,  he  is  per- 
sonally  liable  for  the  costs,  where  a 
contestation  of  such  dividend  sheet  is 
maintained. 

C.  S.,  1896.  Archibald,  J.  Sasse- 
ville  v.  Desmarteau,  R.  J.,  9  C.  S., 
187. 

3.  Le  locateur  qui  a  saisi  doit  être 
payé,  de  son  loyer  et  de  ses  frais, 
sur  le  produit  de  la  vente  des  effets 
garnissant  les  lieux,  par  préférence 
aux  frais  d'administration,  etc.,  en- 
courus par  le  curateur  nommé  à  la 
cession  faite  par  le  locataire  subsé- 
quemment  à  la  saisie-gagerie,  à  l'ex- 
ception des  frais  pour  la  conserva- 
tion et  la  vente  de  ces   effets. 

C.  A,  1887.  DeBellefeuille  v.  Des- 
marteau, M.  L.  R.,  3  Q  B.,  303  —  31 
J.,  301  —  15  R.  L,  544;  C.  S.,  1812. 
Andrews,  J.  McWilliam  v.  Osier,  R. 
J.,  2  C.   S.,  126. 

4-  A  creditor  who  holds  rates  on 
merchandise  as  collatéral  security,  is 
not  entitled  to  be  collocated  upon  the 
estate  of  his  debtor  in  liquidation, 
under  a  voluntary  assignment,  for  the 
full  amount  of  his  claims,  but  is  oblig- 
ed  to  deduct  any  sums  he  may  hâve 
received  from  other  parties  liable 
upon  such  rates,  as  which  he  may 
hâve  realized  upon  the  goods;  and  it 
does  not  matler  at  what  time  such 
sums  hâve  been  received  on  account, 
provided,  it  i-^  before  the  day  appoint- 
ed  for  the  distribution  of  the  assets 
of  the  estate  on  which  the  claim  is 
made. 

C.  A.,  1889.  Thibaudcau  v.  Benning, 
M.  L.  R.,  5  0-  B.,  425  —  17  R-  L., 
17?  (afhrmed  by  the  Suprême  Court, 
30'  C.   S.   C.   R.,   110.) 

5.  A  creditor  is  not  entitled  to  rank 


for  the  full  amount  of  his  claim  upon 
the  separate  estâtes  of  insol'vent  debt- 
ors  jointly  and  severally  liable  for  the 
amount  of  the  debt,  but  is  obliged  to 
deduct  from  his  claim  the  amount 
previously  received  from  the  estâtes 
of  other  parties  jointly  and  severally 
liable  therefor. 

C.  A-,  1889.  Ontario  Bank  v.  Chap- 
lin, M.  L.  R.,  5  Q-  B.,  407  (affirmed 
by  the  Suprême  Court,  30  C.  S.  C.  R., 
152).  V.  aussi:  C.  S.,  1888.  Andrews, 
J.  Chicoine  v.  Bank  of  British  North 
America,  14  Q.  L.  R.,  265;  C.  A.,  1889. 
Exchange  Bank  v.  Campbell,  17  R.  L., 
246;  C.  S.,  1893.  Tellier,  J.  Vachon 
v.  Dion,  1  R.  de  J.,  499;  C.  S.,  1877. 
Meredith,  J.  Rochette  v.  Louis,  3  Q. 
L.  R.,  97- 

6.  Money  due  by  the  creditor,  at  the 
time  of  the  claim  is  to  be  set  ofï 
against  the  latter  and  not  against 
the  dividend  to  be  declared  upon  it. 
V.  Chicoine  v.  Bank  of  British  North 
America,   précité. 

7.  There  can  be  no  compensation 
of  a  debt  due  to  an  abandoned  estate, 
at  the  time  of  abandonment,  by  an 
unprivileged  claim  for  unearned 
wages. 

C.  S.,  1888.  Andrews,  J.  Chinic  v. 
Lefaivre,    14   Q.    L:    R.,    167. 

8.  L'indemnité,  que  peut  exiger  la 
caution  d'un  débiteur  en  faillite  (C. 
C.  1953),  ne  lui  permet  pas  d'opposer 
la  dette  qu'elle  a  cautionnée  en  com- 
pensation de  l'extinction  de  sa  dette 
au    failli. 

C.  R.,  1887.  Stu.irt,  Casault,  Ca- 
ron,  JJ.  Sirois  v.  Beaulieu,  13  Q.  L. 
R.,   293. 

9.  A  claimant  upon  an  insolvent  es- 
tate is  not  bound  to  reduce  his  claim 
by  the  amounts  of  the  composition, 
offered  by  the  insolvents  previous  to 
their  insolvency,  which  the  claimant 
agrées  to  accept  without  préjudice  to 
his  security,  but  which  composition 
was  not  accepted  by  ail  the  creditors 
of  the  insolvents,  and  lias  not  been 
received    by    the    claimant. 

C.  A.,  1889.  McDonald  v.  Seath,  34 
J.,  81.  Dans  le  même  sens:  C.  S., 
1873.  Mackay,  J.  Clarke  v.  Molson's 
Bank,  4  R.   L.,  25. 

10.  Lorsque  le  curateur  à  une  ces- 
sion de  biens  fait  à  un  des  créanciers 
une  avance  sur  un  dividende  futur,  à  la 
condition  que  la  somme  avancée  sera 
remboursée  "si  une  difficulté  surgit 
clans  la  distribution  des  biens  cédés," 
cette  condition  se  trouve  réalisée  par 
le  fait  que  la  société,  dont  le  créan- 
cier touchant  l'avance  est  membre, 
fait  cession  de  ses  biens.  Cette  ces- 
sion comprenant  les  biens  particuli- 
ers de  chacun  des  associés,  les  divi- 
dendes dues  à  l'un  de  ces  derniers  par 
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le  curateur  à  une  autre  cession,  de- 
viennent payables  au  curateur  à  la  ces- 
sion  de   la   société. 

C.  R.,  1890.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Bédard  v.  Robitaille,  16 
Q.  L.  R.,  308. 

11.  When  a  judgment  lias  ordered 
a  liquidator  to  pay  immcdiately  a  cer- 
tain sum,  and  lias  ordered  bis  impri- 
sonment  in  default  of  obédience  to 
said  judgment,  the  liquidator  cannot 
plead  to  a  rule  nisi  tliat  lie  cannot  be 
forced  to  make  such  pavment  until  the 
liquidation  of  the  insolvent  estate  is 
complète. 

C.  S..  1899.  Archibald,  J.  Qucen's 
Hôtel   Co.  v.   Radford,  2  R.   P.,   113. 

12.  La  distribution  des  denier-  pro- 
venant de  la  vente  par  le  shérif,  en 
vertu  d'un  mandat  du  curateur,  des 
immeubles  cédés  en  justice  par  un  dé- 
biteur pour,  le  bénéfice  de  ses  créan- 
ciers,  doit    être    faite   par   le   curateur. 

C.  S.,  1800.  Wurtele,  J.  Baker 
v.    Garieny,    M.    L    R.,   6   S.    C,   385. 

13..  ..Par  analogie,  ce  mode  de 
faire  la  distributi  >n  des  deniers  doit 
aussi  s'appliquer  au  cas  où  une  saisie 
d'immeubles  a  été  pratiquée  avant, 
mais  où  la  vente  a  été  faite  après  la 
cession  judiciaire.     Même  arrêt 

14.  Si  les  deniers  ont  été  rapportés 
en  cour  par  le  shérif  et  ont  été  distri- 
bués, un  créancier  ne  pourra,  après 
cette  distribution,  demander  qu'ils 
soient  remis  au  curateur  pour  distri-  J 
bution. 

881  •  Les  réclamations  ou  les 
collocations  peuvent  être  contes- 
tées par  toute  partie  intéresse,  ou 
par  le  curateur  aux  dépens  de  la 
masse  s'il  en  est  requis  par  les 
inspecteurs. 

La   ci nitotat ii m   à  cet   effet    est 

produite  entre    les  mains    du  cu- 

ur,    qui     doit      la     transmettre 

immédiatement     au    protonotaire 

de    la    COUr    supérieure    «lu   district 

où  les  procédures    sur    la  cession 

Sont  alors  déposées,  ou  de  tel 
autre  district  dont  les  parties  in- 
téressées dans  la  contestation 
peinent  convenir;  et  il  est  pro- 
cédé et  adjugé  sur  cette  contesta- 
tion d'une  manière  sommaire  par 
le  juge. 

I  ,e   juge   peu',    auti  iriser  le   pa_\  e 


C.  S.,  1891.  Pelletier,  J.  Talbot  v. 
Laverdiére,  20  R.    L.,   507. 

15.  Les  curateur-  n'étaient  pas  te- 
nus de  remettre  directement  aux  re- 
quérants le  produit  de  la  partie  du 
bois  leur  appartenant  (V.  les  circons- 
tances de  la  cause);  mais  ils  devaient 
en  faire  la  distribution  régulière  en 
la  forme  ordinaire  d'un  bordereau 
dividende. 

C.  R.,  1004.  Taschereau,  Pagnuelo, 
Charbonneau,  JJ.  Hurtubise  v.  Birks, 
R.   J..   26  C.   S.,   137. 

16.  Lps  créanciers  qui  n'ont  produit 
leurs  réclamations  qu'après  la  prépa- 
ration d'un  OU  de  plusieurs  borde- 
reaux ont  cependant  le  droit  d'être 
colloques  pour  le  montant  de  leurs 
dividendes  sur  les  deniers  qui  restent 
à   distribuer. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J.  In  rc  Biais, 
8  R.  de  J..  348  —      R.  J-,  22  C.   S  .  j-o. 

17.  Le  curateur  n'a  pas  le  droit  de 
charger  le  salaire  d'un  gardien  pro- 
visoire,  surtout    lorsqu'il   y   a   déjà   un 

lien    judiciaire, 

C.  S  .  t8o8-  Archibald,  J.  In  ;r  Vine- 
berg,  s   R.   de  J.,  360. 

[8.  Dans  le  cas  de  distribution  de 
deniers  provenant  d'immeubles  ven- 
dus par  le  shérif,  la  rémunération  du 
curateur  est  fixée  par  les  arts.  68  et 
suivant-    du    tarif. 

C.    R  ,    1806.      fetté    Mathieu.  Tellier, 
JJ.     Thompson    v.    Caldwell,    3    R     de 
J.,    3iO.      V.     en     matière     de     me.il 
sous   l'art.  K78  supra,  le  no.  8. 

" :  Th  claims  nr  dividends 
may  be  contested  by  any  u- 

terested,  or  by  the  curator  at  the 
expënse  of    the  estate  if   he  is 
instruct  d  by  the  inspectors. 

The  contestation  for  such  pur- 
pose  is  filed  with  the  curator. 
who  is  bound  to  transmit  it  im- 
mcdiately to  the  prothonotary  of 
the  Superior  Court  for  the  dis- 
trict    in    which    the    | 

m   the  abandonment    are  then 
deposited,  or  for  such  other  d 
trict  as  the  parties    interested    in 
the  ci  mtestati  m  m: 
and  the  contestation  is  pi 
with  and    decided    summaril) 

the  jud 

The  judge  n 
ment,  in  whole  01 


SIC) 
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ment,  en  tout  ou  en  partie,  des 
réclamations  ou  collocations  qui 
ne  sont  pas  contestées,  s'il  lui  est 
démontré  qu'il  est  retenu  une 
somme  suffisante  pour  faire  face 
à  la  contestation- 
Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  772a,  par- 
tie, amendé;  S.  R.,  5961;  53  V>  c-  6°» 
s.   1  ;   54  V.,  c.  41,  s.  2. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Billets,    3. 

Communication   de   pièces,    7. 
Contestation      (prématurée),      8;      (produc- 
tion,  12  et  seq;    (signification)   11;    (tardive) 
9,  10. 
Créancier   (intérêt),    1  et   seq. 
Curateur  (autorisation),   4;    (intérêt)  5. 
Exception  à  la  forme,  18,   19. 
Femme    mariée,    6 
Frais    (contestation),   21. 
Intérêt,   1,  3. 

Manoeuvres   frauduleuses,   2. 
Paiement   (défense),   18. 

Pièces    (communication),    7;    (production)    19. 
Préjudice,    16. 
Preuve,   22. 
Qualité   (curateur),  5. 
Réclamations  non  existantes,  2. 
Hoqueté    civile,    11. 
Signification     (contestation),     11. 
Tierce   opposition,   20. 

DIVISION. 

8.  1.  Qui  peut  contester. 

8.  2.  Délai  pour  engayir   la  contestation. 

S.  3.  Procédure  sur   la  contestation. 

SECTION  I. 
Qui  peut  contester. 

I.  Tout  créancier  a  un  intérêt  suf- 
fisant pour  contester  des  collocations 
illégales,  même  s'il  n'apparaît  pas  im- 
médiatement qu'il  serait  lui-même 
colloque  au  cas  où  ces  prétendues 
créances    seraient    mises   de   côté. 

C  S.,  1905.  Lavergne,  J.  In  re  Ma- 
louf,  7  R.  P.,  152. 

2.... Cette  contestation  peut  valide- 
ment  alléguer  une  série  de  manoeu- 
vres frauduleuses,  et  en  particulier  la 
non  existence  de  réclamations  parais- 
sant acquittées  par  le  curateur  dans 
1  intérêt  de  la  faillite,  afin  de  s'en 
faire    rembourser.      Même   arrêt. 

3-  The  right  to  contest  given  by  art 
7/2a  C.  C.  P.  (881  c.  a.)  to  "any 
înterested  party"  applies  only  to  a 
party  in  the  record  who  has  a  recog- 
nized  status  therein.  The  mère  ow- 
nership    of   the    notes    of    an    insolvent 


claims  or  dividende  which  are 
not  contested,  upon  being-  sa- 
tisfied  that  a  sufficient  sum  is 
retained  to  meet  the  contesta- 
tion- 


New,  in  part;  C.  C.  P.,  772a,  in 
part,  amended;  S.  R.,  5961;  53  V.,  c. 
60,   s.   1;   54  V.,  c.  41,  s.  2. 

will  not  entitle  the  owner  to  contest 
a  dividend  sheet;  he  must  in  addition 
by  filing  a  claim  on  them  or  getting 
himself  substituted  to  the  original 
claimant,  make  himselif  a  party  to  the 
judicial  proceedings  whereby  the  as- 
sets   are  being  distributed. 

C.  S.,  1894.  Andrews,  J.  Guay  v. 
Matte,  R.  J.,  7  C.  S.,  24. 

4.  Where  a  curator  to  an  abandon- 
nant has  been  duly  authorized  to  con- 
test a  claim  upon  the  estate  of  the  in- 
solvent, the  court  will  not  upon  the 
contestation  of  the  claim,  revise  the 
judgmeht  authorizing  the  curator  to 
contest. 

C.    A.,    1890.      McFarlane    v.    Fatt, 
M.  L.  R-,  6  Q.  B.,  251  —  14  L.  N..  1. 

5.  There  is  no  power  in  the  court 
or  judge  to  order  the  curator  of  an 
insolvent  estate  to  lend  his  -nante  to 
certain  creditors  for  the  purpose  of 
an  appeal  from  a  judgment  dismissing 
the  contestation  of  a  claim,  such  ap- 
peal, if  it  exists,  belonging  to  the  cre- 
ditors by  law  as  a  means  of  protect- 
ing    their    individuel    rights. 

C.  S-,  1893.  Andrews,  J.  in  re  Lan- 
glois,   R.  J.,  4  C.   S.,  444- 

6.  Une  femme  séparée  de  biens  peut 
valablement  produire  une  réclamation 
contre  une  faillite  sans  l'assistance  de 
son  époux,  sa  demande  n'étant  qu'un 
simple  acte  d'ac'm:n:stration  sur  con- 
testation, le  créancier  contestant  n'est 
pas   tenu   de   mettre   le   mari   en   cause. 

C.  R.,  1895.  Loranger,  Davidson, 
Doherty,  JJ.  Bussières  v.  Proulx,  I 
R.  de  J.,  507  —  R-  J-,  7  C.S.,  274. 

7.  Les  créanciers  du  failli  ont  droit 
d'avoir  communication  des  réclama- 
tions de  leurs  co-créanciers  et  des 
pièces  produites  à  l'appui  de  ces  ré- 
clamations. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  In  re  Wil- 
liamson,   5   R.   P.,  407. 

SECTION  II 
Délai  pour  engager  la  contestation. 

8.  Les  réclamations  produites  entre 
les  mains  du  curateur  à  la  cession  de 
biens  peuvent  être  contestées  avant  la 
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préparation    du    bordereau    de    dividen- 
de. 

C.  R.,  1894.  Taschereau,  Doherty, 
Archibald,  JJ.  Bourdon  v.  Kent,  R. 
J.,  6  C.  S.,  416. 

9.  La  contestation  d'une  collocation, 
portée  à  la  feuille  de  dividende  oré- 
parée  par  le  curateur  à  une  faillite, 
peut  être  produite  même  après  l'ex- 
piration du  délai  de  quinze  jours  fixé 
par  l'article  880  C.  P.  C.  (a.  c),  ce 
délai  de  quinze  jours  est  impératif  en 
ce  qui  concerne  l'obligation  de  payer 
le  montant  de  la  collocation,  mais  il 
ne  s'en  suit  pas  que  les  créanciers 
soient  déchus,  une  fois  ce  délai  fixé, 
du  droit  de  contester  les  collocations 
qu'ils  croient  injustes. 

C.  R.,  1895.  Loranger,  Davidson, 
Doherty,  JJ.  Robitaille  v.  Bussières, 
R.  J.,  7  C.  S.,  374;  C.  R.,  1805.  Lo- 
ranger, Davidson,  Doherty,  JJ.  Bus- 
sières v.  Proulx,  1  R.  de  j  ,  507  —  R. 
J.,  7  C.  S.,  274;  C.  A.,  1895.  Lemay 
v.  Léveillé,  R.  J.,  4  B.  R.,  187. 

10.  La  contestation  d'une  réclama- 
tion peut  se  faire  en  tout  temps  avant 
le  paiement  du  dividende,  et  être  pro- 
duite au  greffe  clans  un  délai  raison- 
nable après  signification  de  copies 
d'icelle    aux    parties    intéressées. 

C.  S.,  1898.  Choquette,  J.  In  re  Lé- 
vesque,  2  R.  P.,  58. 

SECTION  III. 

Procédure  sur  la  contestation. 

11.  La  contestation  d'une  collocation 
ou  d'une  réclamation  doit  être  signi- 
fiée au  créancier  intéressé.  Le  dé- 
faut de  signification  donne  ouverture 
à  requête  civile. 

V.  C-  S.,  1902.  Cimon,  J.  In  re  Moi- 
san,    R.  J.,  22  C.   S.,  423. 

[2  Jugé:  Que  l'original  de  la  con- 
testation d'une  réclamation  doit  être 
produit  entre  les  mains  du  curateur  et 
il  n'est  pas  suffisant  de  produire  une 
copie  de   cette   contestation. 

C.  S.,  ioo_\  Langelier,  J.  In  re 
B<  audoin,  5  R,  P  ,  356  10  R.  de  !.. 
3' M- 

13.  En  sens  contraire,  jugé:   Une  la 
production    d'une    c  mtestation    de    ré- 
clamation   au    greffe    après    significa* 
tion    d'une   copie   au   curateur   est 
lide  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'exceol 

à  la   forme,     In     ,    I    vesque,   précité 

14.  Jugé:     Bien    que    la    loi    dise    «pie 

la   contestation   d'une   c  m   doit 

être  produite  entre  les  mains  du  cu- 
rateur à  la  ces  sion  de  b  eus,  le  fait 
d'avir  notifié  ie  curateur  de  la  con- 
testation en  lui  signi  anl  copie  d'icelle 
et  d'avoir  produit  nal  de  II  o  m 

testation  au  bureau  du  orotonotaire, 
n'est    pas   une   irrégularité   fatale 


C  A.,  1895.  Lemay  v.  Léveillé,  R. 
J.,   4   B.    R.,    187. 

15-  Si  c'est  le  curateur  qui  conteste, 
la  contestation  n'a  besoin  que  d'être 
produite  ou  tout  simplement  remise 
au    protonotaire. 

C.  S.,  1902.  Cimon,  J.  In  re  Moi- 
san,    R.   J.,   22    C.    S.,  423. 

[6.    The    original   of   a    pétition    pre- 

oted  to  a  judge  in  Chambers  and 
tiled  with  the  curators,  when  it  is  in 
substance  and  effect  a  contestation  of 
the  dividend  sheet,  and  its  conclusions 
taken  are  those  of  a  contestation,  will 
serve  ail  the  purposes  of  a  regular 
contestation  when  the  curator  bas  not 
suffered    any   préjudice    thereby. 

C.  S.,  1898.  Tait,  J.  in  re  Beau- 
champ,  1  R.  P.,  537  —  4  R.  L.,  n.  s., 
476. 

17.  Un  curateur  qui  ne  transmet  pas 
la  contestation  d'une  réclamation  im- 
médiatement au  bureau  du  protono- 
taire, sera  condamné  à  payer  les  frais 
encourus  sur  requête  du  réclamant 
pour  obtenir  paiement  de  son  divi- 
dende, bien  que  le  curateur  eût  d'-nné 
antérieurement  connaissance  de  la 
contestation   au   réclamant. 

C.  S.,  1889.  Loranger,  J.  Fauteux 
v.    Kent.    17    R.    L,   256. 

18.  The  allégations  in  the  excep- 
tion tiled  by  the  curator,  that  the  div- 
idends  conteste!  had  been  paid,  is 

a    matter    for   exception    to    the    forra 
C.    S,     [698.      Tait,    J.    M    re    Beau- 
champ,   1    R.   P.,  537  —  4   R.    L..  n 
.170. 

19. ..  .L'allégation  (dans  une  contes- 
tation) (pie  le  contestant  a  été  subi 
ge  à  différents  créanciers  de  la  faillite 
ne  peut  être  attaqué  par  exception  à 
la  forme,  sm^  prétexte  qu'elle  n'est 
pas    appuyée    des    pièces    justificativi 

In   re   Beaudoin,   précité. 

20.. ..Le     tait     que    certain-;     moyens 

de  contestation  réclamation  sont 

lement  une  tierce  1  pposition,  a'>rs 
que   le    contestant    n'est    p  h    d  m. 
conditions    voulues      pour      se    p  >r:er 
tiers-opposant,  est  aussi  un  moyen  de 

fond    qui    ne    peut    être    discuté    sur    une 
eption   à    la    forme       M 
21.    Jugé      One    le 

ne    peut    demander    qu'aucune    part 

des  deniers  qui  lui   n  v  endi  .ren- 
ia   faillite    ne    c    ntribue 
contestation 

In  i,-  May.  o  R    1' . 
• 
produit   une   réclamation   asserm 
«pu    est    contestée    par    1, 
nom   d<  li- 

cier,  à    Lire    I.i    pi. 

tion    lors    de    l'audition,  .it 

qu'il  a  produit   .m   so 
insuffisant 

r     R  .!■;>!      Tait     1 
holuie.   11      In  -,-    I  R     P  ,   <  ■ 
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882-  Un  créancier,  en  tour 
temps  après  le  dépôt  du  bilan,  ou 
le  curateur,  avec  l'autorisation 
des  inspecteurs,  peut  assigner  le 
débiteur  à  comparaître  devant  le 
juge  ou  le  proton.otaire  et  l'in- 
terrosrer  sous  serment  relative- 
ment  à  son  bilan  et  à  l'état  de 
ses   affaires. 

Nouveau,   C.    P.    C,  775- 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  12,  §  2;  s.  15. 

1.  Le  failli  n'a  pas  le  droit  d'être  re- 
présenté ni  assisté  par  un  avocat  à 
l'examen  auquel  il  est  pourvu  par  cet 
article  et  surtout  que  l'avccat  du  failli 
n'a  pas  le  droit  de  tran-questionner 
ce   dernier;   l'examen   autorisé  par   ces 

883-  A  la  demande  d'un  cré- 
ancier, en  tout  temps  après  le  dé- 
pôt du  bilan,  ou  du  curateur  au- 
torisé à  cet  effet  par  les  in- 
specteurs, le  juge  peut  ordonner 
ia  production  des  livres  ou  docu- 
ments se  rapportant  aux  matiè- 
res mentionnées  dans  l'article  pré- 
cédent, et  l'examen  de  l'époux  du 
débiteur  et  des  personnes  qu'il 
croit  en  état  de  donner  quelques 
renseignements  sur  ces  matières. 


Nouveau,  C.  P.  C,  772b,  partie;  55- 
56  V.,  c.  43,  s.  5. 

1.  Le  juge  ne  peut  ordonner  à  un 
tiers  de  comparaître  devant  lui  ou 
devant  le  protonotaire  pour  être  in- 
terrogé sous  serment  relativement  à  la 
liquidation  des  biens  d'un  failli,  mais  ce 
tiers  peut  être  assigné  et  examiné  sui- 
vant l'art.  882  C.  P.  quant  au  bilan  et 
à  l'état  des   affaires   du    failli. 

C.  S.,  1902.  Choquette,  J.  In  re 
Smith,  4  R-   P-  38.S 

2.  ...Un  ordre  d'assignation  donné 
par  le  protonotaire  en  l'absence  du 
juge  en  vertu  de  l'art.  33  C.  P.,  sur 
une    requête    qui    ne    renferme    pas   les 

884-   Les     règles      relatives     à 
l'assignation     et   à  l'examen     des 


882-  Any  creditor,  at  any  time 
after  the  filing  of  the  statement, 
or  the  curator  with  the  authori- 
zation  of  the  inspectors,  may 
summon  the  debtor  to  appear 
before  the  judge  or  the  protho- 
notary,  and  examine  him  on  oath 
concerning  the  statement  and  the 
condition  of  his  affairs. 

New;    C.   C.    P.,   775 

articles  n'étant  que  préliminaire  et  à 
l'effet  de  fournir  des  renseignements 
aux   créanciers  ou  au   curateur. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J.  Riopelle 
v.  Kent,  4  R.   P.,   180. 

883-  Upon  application  by  any 
creditor  at  any  time  after  the  fil- 
ing of  the  statement,  or  by  the 
curator  with  the  authorization  of 
the  inspectors,  the  judge  may  or- 
aer  the  production  of  any  book 
or  document  relating  to  the 
matters  mentioned  in  the  preced- 
ing  Article,  and  the  examination 
of  the  consort  of  the  debtor  and 
of  any  other  persons  whom  lie 
deems  capable  of  furnishing  in- 
formation in  regard  to  such 
matters. 

New;  C.  C.  P.,  77-^b,  in  part;  55-56 
V..  c.  43,  s.  5. 

termes  mêmes  de  l'art.  882  C.  P-,  est 
sujet   à   revision.     Même   arrêt. 

3.  The  insolvent  has  the  right  to  be 
represented  by  counsel  at  the  examin- 
ation of  persons  whom  the  curator 
deems  capable  of  furnishing  informa- 
tion concerning  the  insolvency;  more- 
over  such  person  may  be  cross-ex- 
amined  on  behalf  of  the  insolvent  in 
the  manner  and  form  prescribed  by 
Art.  340  C.  P.,  the  insolvent  being 
considered  a  party  in  the  proceedmgs. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  In  re 
Cohen,  7  R-  P-,  25- 

884-  The  rules  relating  to  the 
summoninsf     and    examination  of 
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témoins  et  à  la  prise  des  déposi- 
tions régissent  les  cas  visés  par 
les  deux  articles  précédents,  en 
autant  qu'elles  sont  applicables. 

La  personne  assignée  qui  re- 
fuse de  comparaître,  ou  de  ré- 
pondre, ou  de  produire  un  livre 
ou  document,  peut  être  condam- 
née par  le  juge  à  un  emprison- 
nement n'excédant  pas  un  an. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés 
au  cours  de  l'examen,  les  parties 
sont  renvoyées  devant  le  juge 
pour  adjudication. 

Nouveau. 

1.  La  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment   prévue    par    cet    article    ne    peut 

885-  Le  curateur,  autorisé  par 
les  inspecteurs,  ou  un  créancier, 
peut  contester  le  bilan  à  raison  : 

1.  De  l'omission  frauduleuse  de 
la  mention  de  biens  de  la  valeur 
de  cent  piastres  ; 

2.  De  fausses  représentations 
dans  le  bilan  relativement  au 
nombre  des  créanciers,  ou  à  la 
nature  ou  au  montant  de  leurs 
créances; 

3.  De  recelé,  par  le  débiteur, 
dans  l'année  précédant  immédia- 
tement le  dépôt  du  bilan,  ou  de- 
puis, de  quelque  partie  de  ses 
biens  dans  la  vue  de  frauder  ses 
créanciers- 

C.  P.  C,  773,  amendé;  S.  R.,  5962; 
55-56  V.,  c.  43,  s.  6. 

1.  Sur  la  question  de  recelé,  voir 
bous   l'art.  895,   infra. 

886-  I-1'  bilan  doit  être  con- 
testé dans  les  quatre  mois  qui 
suivent  l'insertion  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec  de  l'avis  de 
la  nomination  du  curateur. 


witnesses  and  the  taking  of  évid- 
ence govern  cases  provided  for 
in  the  two  preceding  Articles,  in 
so  far  as  they  apply. 

Any  person  summoned  who 
refuses  to  appear  or  to  answer,  or 
to  produce  any  book  or  docu- 
ment, may  be  condemned  bv  the 
judge  to  imprisonment  for  a 
term  not  exceeding  one  year.  If 
any  dispute  arises  during  the 
examination,  the  parties  are  sent 
before  the  judge  to  hâve  it  de- 
cided. 


New. 

s'obtenir     sur     règle    nisi. 
Saxe,  5   R.   P.,  94. 


V. 


m    re 


885-  The  curator,  authorized 
by  the  inspectors,  or  any  creditor, 
may  contest  the  statement,  by 
reason  : 

1.  Of  the  fraudulent  omission 
to  mention  property  of  the  value 
of  one  hundred  dollars  ; 

2  (  )f  fraudulent  misrepresenta- 
tions  therein  with  respect  to  the 
number  of  the  creditors,  or  the 
nature  or  amount  of  their  daims; 

3.  Of  sécrétion  by  the  debtor, 
witliin  the  year  immediatelv  pre- 
ceding the  liling  of  the  state- 
ment, or  since.  of  any  portion  of 
bis  property.  with  intent  to  de- 
fraud  bis  creditors. 

C    C    l' .  773.  amended;  R    S.,  « 
55-56  V  .  l-   43.  s.  6. 


886-    The    contestation    of      the 

statement   must    be  made    within 

four   nionths     from     th. 
which    the    advertisement    oi    the 
curator's  apppintment  app<  ai  1  m 
the  Québec  <  officia 
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Nouveau;  C.  P.  C,  773,  partie;  S. 
R.,  5962. 

Vide.  S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  12;  s.  13, 
§  2;  s.  15. 

Vide,  supra,  art.  885.  les  deux  ju- 
gements dans  la  cause  de  Sanft  v.  Rad- 

887-  La  partie  contestante  est 
tenue,  dans  le  même  délai,  de 
faire  la  preuve  de  ses  allégations 
par  toutes  voies  que  de  droit. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  pro- 
longer le  délai  pour  faire  cette 
preuve,  mais  pas  au  delà  de  deux 
mois. 

Le  juge  peut,  s'il  est  convaincu 
que  le  retard  est  dû  à  la  faute  du 
débiteur,  accorder  de  temps  à 
autre  un  nouveau  délai  de  deux 
mois. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  774>  amen- 
dé; S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  13,  §  3- 

IXDEX   ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  13. 

Appel,    4. 

Computatlon    du    délai,    4a. 

Conclusions,    G 

Consentement    (Jugement),    13. 

Contestation    (forme),    B. 

Détails,    9,   12. 

Exception    à    la    forme,    1,    8,    13. 

Expiration   du  délai,   3,   7. 

Forme,  V.   Contestation. 

Inscription    en    droit,    8. 

Jugement    (consentement),    13. 

Particularités,    V.    Détails. 

Preuve,    2. 

Procédure    (délais),    11,    12. 

Prolongation   des  délais,  1  et  sea. 

Réponse    (délais),    10,    11. 

Requête    civJleL   13. 

DIVISION. 

8.  1.  Délais  vour  roui  ester. 

S.  :'■  Procédure  sur  /"  contestation. 

SECTION  I 

Délais  pour   contester. 

i.  Aftcr  a  delay  of  two  months  has 
already  been  granted  for  making  the 
proof  the  allégation  of  the  contesta- 
tion of  an  insolvent's  statement;  a  fur- 
ther    delay    of    two    months    will    not 


New;    C.   C.   P.,  773,   in  part;  R.  S., 
5962. 

ford,  1   R.   P.,  373,  et  14  R.  J.,  450. 
r  Vide,   infra,   art.   887,   autorités   y   ci- 
tées. 


887-  The  contesting  party  is 
also  bound,  within  the  same  de- 
lay, to  prove  his  allégations  by 
ail  légal  means. 

The  judge  may,  however,  pro- 
long the  delay  for  making  such 
proof,  but  not  beyond  two 
months. 

The  judge  may,  when  satisfied 
that  the  delay  is  due  to  the  fault 
of  the  debtor,  allow,  from  time  to 
time,  a  further  delay  of  two 
months. 


New,  in  part;  C.  C.  P.,  774,  amend- 


ed. 


be  granted  because  the  insolvent  has 
retarded  the  proceedings  by  filing 
an  exception  to  the  form  and  a  mo- 
tion for  particulars  (which  he  had  a 
right  to  do),  especially  when  it  other- 
wise  appears  that  the  contestant  had 
not  used  proper  diligence. 

C.  A.,  1889.  in  re  Létang,  2  R.  P., 
367  -  R.  J.,  8  B.  R.,  385- 

2.  Dans  la  contestation  du  bilan  d'un 
insolvable,  le  contestant  doit  faire  sa 
preuve  dans  les  quatre  mois  de  l'avis 
qui  lui  a  été  donné  de  la  cession  de 
biens.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  conteste 
dans  les  quatre  mois,  mais  il  faut  qu'il 
fasse  sa  preuve  dans  ce  délai,  si,  avant 
l'expiration  des  quatre  mois,  il  n'a 
pas    obtenu    la   prolongation   du    délai. 

C.  S.,  1897.  Casault,  J.  Bégin  v. 
Lemieux,  4  R.   L.,  n.  s.,   161. 

3.  La  prolongation  ne  peut  être  ac- 
cordée   après    l'expiration    du    délai. 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Woodward 
v.   McKenzie,   17  R.   L.,  703. 

4.  Les  délais  (pour  faire  la  preuve 
des  allégations  de  la  contestation), 
courent  pendant  un  appel  sur  une  ex- 
ception à  la  forme  faite  par  le  créan- 
cier, et,  ces  délais  expirés,  le  contes- 
tant ne  peut  plus  procéder  à  la  preuve 
des    allégations    de    sa    contestation. 

C.  A.,  1895.  Marsan  v.  Poirier,  R. 
J.,  4  B.   R.,  335- 

4a.  Si  le  dépôt  de  bilan  n'a  pas  été 
suivi   de   la   nomination   d'un   curateur, 
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le   délai   court   de  l'avis   de  la   cession, 
V.  sous  l'art-  846,  supra,  le  no.  9. 

SECTION  II. 
Procédure  sur  la  contestation. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recou- 
rir à  un  bref  d'assignation  pour  con- 
tester le  bilan  d'un  failli,  mais  il  suf- 
fit de  produire  la  contestation  au 
greffe  et  d'en  donner  avis  et  copie  au 
failli. 

C.  S..  1894.  Pagnuelo.  J.  In  re  Mar- 
san v.   Brosseau,   R.  J.,  6  C   S.,  509. 

6.  Dans  une  contestation  de  bilan 
d'un  failli,  concluant  à  l'emprisonne- 
ment de  celui-ci,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  demander  par  les  conclusions 
que  le  bilan  soit  déclaré  faux  et  frau- 
duleux. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Re  Sanft, 
R.  J.,  14  C.  S.,  450  —  1  R.  P.,  373- 

7.. ..Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
d'alléguer  que  le  contestant  se  trouve 
dans  les  délais  pour  contester  le  bi- 
lan, c'est  au  défendeur  à  plaider  ce 
moyen  par  exception,  s'il  y  a  lieu. 
Même   arrêt. 

8.... Le  caractère  indéfini  des  con- 
clusions d'une  contestation  de  bilan 
doit  être  plaidé  par  exception  à  la 
forme  et  non  par  inscription  en  droit. 
Même  arrêt. 

<i.  Sur  la  demande  de  particularités 
quant  à  la  contestation  du  bilan.  V. 
sous    l'art.    123.    supra. 

10.  C'est  au  juge  de  fixer  1rs  délais 
pour  répondre  à  une  contestation  de 
bilan,   et   la   règle   générale   qui   accorde 

888-  Si  le  contestant  établit 
quelqu'une  des  offenses  mention- 
nées en  l'article  885,  le  juge  peut 
condamner  le  débiteur  à  être  em- 
prisonné pour  un  terme  n'excé- 
danl   pas   un   an. 

Les     dispositions     dos     artii 
838.  839,    840,   841    et  842  régis- 
sent    les    procédures    nécessaires 

pour     exécuter    ce    jugement,      en 

autant  qu'elles  sont  applicables. 

-• 
C.  P.  C,  770,  partie,  amendé;  S.  R., 
596 

Ibid,  s    u,  §§  2,  3;   s.    I3i  S  -'•    ; 
15;  s.   18. 

1     Proceedings   instituted  un  1er  art. 
885  C.  C.  r.  against  a  debtor  who  haa 
made   a    judicial   abandonment,   are 
a   pénal    nature,   and     the     rules    and 


six  jours  pour  la  production  d'un  plai- 
doyer ou  de  la  réponse  à  un  plaidoyer, 
doit  guider  sa  discrétion,  la  procé- 
dure sur  la  contestation  du  bilan  n'é- 
tant   pas    sommaire. 

V.  C.  A.,  1895.  Marsan  v.  Poirier, 
R.  J.,  4  B.  R.,  170  V.  aussi:  in  re 
Marsan    v.    Brosseau,    précité. 

11.  Jugé:  Que  les  règles  et  délais 
de  la  procédure  en  matière  de  contes- 
tation de  bilan  sont  celle-  de  la  pro- 
cédure   sommaire.. 

C.  S.,  1903.  Gagné,  J.  In  re  Du- 
four,  6   R.   P.,   38. 

12.  Quand  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
précision  de  certaines  allégations  de 
la  contestation  de  bilan,  le  juge  ne 
doit  pa-;  fixer  les  délais  pour  répon  Ire 
à  cette  contestation  par  Je  jugement 
qui  ordonne  ce;te  précisi  n;  il  ne  doit 
le  faire  que  lorsqu'il  aura  une  con- 
naissance parfaite  de  l'état  des  parties 
afin  de  laisser  au  failli  le  temps  de 
faire    une    défense    parfaite. 

Marsan    v.    Poirier,    précité. 

13.  Upon  the  contestation  of  an  in- 
solvent's  bilan,  the  rendering  by  con- 
sent of  the  parties,  of  a  ju  Igment  tjx- 
ing  a  delay  for  the  fyling,  by  the  in- 
solvent;  of  his  ahswer  to  the  contesta- 
tion, precludes  such  in$olvent  from 
invoking  by  way  of  motion  or  excep- 
tion to  the  form,  any  irregularity 
which  might  hâve  affected  the  judg- 
ment  authorizing  such  a  contestation. 
Under  the  circumstances  ol  the  case, 
insolvent's    recourse    could    be    exer- 

on'.v    by    way    of    a    requête   civile. 
I      S..  1903,     Curran,  J.  in  re  Trahan, 
10   R.   de  J.,   157 

888-  H  the  contesting  party 
establishes  any  one  of  the  offen- 
ces  mentioned  in  Article  8851 
the  judge  may  condemn  the 
debtor  to  be  imprisoned  for  a 
tenu  not  exceeding  one  year. 

The   rules  contained   ill   Articles 
838,   839,    840,   841    and     84 J.    ap- 
plv,  in  so  far  as  may  l>e.  t<>  pro- 
ceedings  in  exécution  of  the  i 
demnation. 

C    P  .  77  •.  in  part,  1  I;  R 

s.  5963 


principleSi  which   • 

applied,    and    to 
the  guilt  of  the 
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to  enter  property  in  bis  statement,  or 
sécrétion  of  property,  must  be  estab- 
lished  by  clear  and  conclusive  évid- 
ence. 

C.  A.,  1902.  Bryce  v.  Vv'iiks,  R.  J., 
11  B.  R.,  464. 

2.... A  discrepancy  between  two 
statements  made  by  the  debtor,  one 
made  3ist  Dec.  1900,  showing  a  sur- 
plus of  $11,227,  and  the  other,  made 
26th  July,  1901,  showing  a  déficit  of 
$1,849,  while  it  raises  a  presumption 
of  mismanagement  of  his  business  and 
of  extravagance  in  his  expenses,  does 
not  show  conclusively  any  omission 
to  enter  property  belonging  to  him, 
in  the  statement  filed  with  his  décla- 
ration of  abandonment,  or  sécrétion 
of  any  part  of  his  property.  Même 
arrêt. 

3.  Le  débiteur  qui  s'entend  avec  un 
de  ses  créanciers,  son  parent,  pour 
faire  cession,  et  ce,  après  lui  avoir  re- 
mis des  marchandises  en  paiement  de 
partie  de  ce  qu'il  lui  doit,  et  de  plus 
ne  donne  pas  le  nom  de  tous  ses  cré- 
anciers, sera,  sur  preuve  de  ces  faits 
condamné  à  la  prison,  tel  que  prévu 
par  l'art.   888   C.   P. 

C.  S.,  1901.  Choquette,  J.  In  re 
Thibault,  4  R-   P<  259- 

4.  Under  the  existing  law,  the  court 
or  judge  has  no  power  to  sanction  the 
further  détention  of  the  debtor  under 
capias,  after  he  has  undergone  the 
terms  of  imprisonment  to  which  he 
has  been  cpndemned. 

C.  S.,  1896.  Curran,  J.  McMaster 
v.   Bazinet,  2   R.   de  J.,  44- 

889-  Si  le  bilan  n'est  pas  con- 
testé dans    les    délais    voulus,    ou 
si  la  contestation  n'est  pas  prou- 
vée dans  ces  délais,  le  juge  peut 
ordonner    la    libération    du  débi- 
teur,  et    ce    dernier     est    exempt 
d'arrestation      ou      d'emprisonne- 
ment à  raison  d'une  cause    d'ac- 
tion antérieure  à  la  production  du 
bilan,  à  moins    qu'il    ne  soit  déjà 
arrêté  sur  capias,  ou  qu'il  :ne  soit 
détenu  et  emprisonné  pour  quel- 
que  dette  de   la  nature   de   celles 
indiquées  dans  les  articles  833  et 
834;  et,  au  cas  de  cet  emprisonne- 
ment ou   arrestation,    il  peut    ob- 
tenir du  juge  sa    mise    en  liberté 
sur  requête  et  preuve  suffisante. 


5.  The  efïect  of  a  judicial  abandon- 
ment made  by  a  debtor  imprisoned 
under  a  capias  is  to  entitle  the  debtor 
to  his  libération,  and  where  the  aban- 
donment on  the  contestation  thereof 
by  the  plaintif?,  is  declared  fraudulent 
and  insufficient,  the  court  has  no  pow- 
er under  the  existing  law,  after  the 
debtor  has  undergone  the  term  of  im- 
prisonment not  exceeding  one  year,  to 
sanction  his  further  détention  under 
the  capias,  until  he  discloses  assets 
alleged  to  hâve  been  fraudulently  se- 
creted.  (Confirming,  Mathieu,  J.,  18 
R.    L.,    162.) 

C.  R.,  1889.  Johnson,  Gill,  Wurtele, 
JJ.  '  Ogilvie  v.  Ferron,  18  R.  L.,  208 
—  34  J.,  282  —  M.  L.  R.,  5  S.  C,  380. 

6.  Art.  793,  74  C.  C.  P.  (846  c.  a.), 
under  which  the  debtor  may  obtain 
his  discharge  by  the  abandonment  of 
his  property,  is  gênerai  in  its  terms, 
and  applies  without  restriction  to  ail 
cases  of  coercive  imprisonment  in 
civil  matters  and  to  ail  the  preceding 
articles  of  the  section  including  art. 
782  (83  n.  c);  and  the  défendant,  af- 
ter undergoing  his  sentence  of  im- 
prisonment for  fraud,  is  entitled  to 
his   libération. 

C-  R.,  1893.  Johnson,  Jette,  Pag- 
nuelo,  JJ.  Chartrand  v.  Campeau, 
R.   J.,   4   C.   S.,   163. 

7.  V.  les  arts.  925  et  926  C.  P.  C, 
infra  rel.  à  la  requête  pour  emprison- 
ner le  débiteur,  contre  lequel  un 
capias  a  été  maintenu. 

889-  H    the    statement    is   not 
contested     within      the     required 
delay,  or  if  the  contestation  is  not 
proved    within    such     delay,    the 
judge    may    order  the    discharge 
of  the   debtor,   and    the   latter   is 
exempt  from   arrest  or  imprison- 
ment by  reason  of  any  cause   of 
action   which    existed   before   the 
making  of  such  statement,  without 
préjudice  to   cases   where  he   has 
been    already     arrested    under    a 
capias,  or    is  imprisoned    for  any 
debt  of  the  description  mentioned 
in  Articles  833   and  834;  and  in 
case    of     such  imprisonment      or 
arrest,  he  may  obtain  his  libéra- 
tion   from   the   judge,   upon   péti- 
tion and  sufficient  proof. 
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C.    P.    C,  777,   amendé;    C.    C,   2275. 

Ibid,   s.    13,   §  3;   s.   16,   §§   1,  2. 

In  re  C.  P.,  1883.  Carter  v.  Mol- 
son,  6  L.  N..  180,  le  jugement  est  an- 
térieur au  Statut  48  Vict,  c.  22,  ci- 
dessus. 

I.  Un  débiteur  arrêté  sur  copias  ne 
peut  être  libéré,  s'il  fait  cession  de 
ses  biens,  qu'après  l'expiration  des 
quatre  mois  accordés  pour  contester 
son    bilan. 

C.  S.,  1900.  Choquette,  J.  Pagnue- 
lo  v.  Bastien,  2  R.  P.,  455.  V.  aussi: 
Davidson  v.   Bouchard,  1   R.  de  J.,  182. 

2.... Ce  délai  de  quatre  mois  com- 
mence à  courir  du  jour  où  avis  de  la 
cession  a  été  donné  aux  créanciers  du 
failli.     Mêmes  arrêts. 

3.  Arts.  773-7  C.  C.  P.  (885-889  c 
a.)  apply  to  debtors  in  custody  on 
contrainte  par  corhs,  as  well  as  to  those 
detained  on  copias,  and  under  Art. 
777  C.  C.  P.  (KS9  c.  a),  such  debtor 
cannot  obtain  his  discharge  until  four 
montihs    hâve    elapsed    from    the    filing 

890-  Les  jugements  et  ordon- 
nances rendus,  en  vertu  des  ar- 
ticles 866,  867,  868,  871,  874,  877, 
878,  879,  882  et  883  ne  sont  su- 
jets ni  à  revision  ni  à  appel. 

Nouveau. 

891.  La  cession  de  biens  ne 
libère  le  débiteur  de  ses  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
les  créanciers  ont  touché  sur  le 
produit  de  la  vente  de  ses  biens. 


C.  P.  C,  779-.        .      c    n    n    r    r 
Pothier,  l'r.  av.,  260;  S.  R.   B    <~  .  C- 

87,  s.  20;   C.   N.,   1270. 

1.  A  partner  in  a  firm  which  made 
a  judicial  abandonment  was  indebted 
to  the  firm  at  the  time  of  the  aban- 
donnant in  an  amount  overdrawti  m 
his  personal  account.  Subsequently, 
li,-  made  a  composition  with  the  cre- 

ditors     Of     the     firm,     and     the    cura' 

transferred   to  him  the  assets  and 

tate    of    the    tinn    "as    thés     existed    at 

t lu-  time   the  curator  was  appointed, 
and   the  creditors,   at   the   same   time, 

,|,   chârged    both    him    and    his    partners 

892    l-1    curateur  doit  tenir  un 

gistre    contenanl    h-  nom    et  la 

description  'ht  débiteur,  la  date  de 

la  cession,  le  montanl  des  deniers 
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C.   C.   P.,  777-  amended;   C.   C.  2275. 


of    the    sche  Iule      and      déclaration    of 
abandonnant. 

C.   S.,    1870.     Torrance,  J.     Winning 
v.    Leblanc,    14  J.,   335   _  20  R.   J.    R 
240. 

4.  Where  a  debtor  lias  made  a  ju- 
dicial abandonment  of  his  propertv, 
and  the  abandonment  bas  not  been 
contested  within  the  delay  allowed  by 
law  for  its   contestation,  he  is   not  lia- 

to  imprisonment  under  a  writ  of 
captas  for  any  act  which  preceded  the 
abandonment. 

C.  S.,  1894.  Archibald.  J.  Leclaire 
v.  Trudeau,   R.  J.,  5  C.  S.,  8. 

5.  V.  sous  l'art.  030  infra, 
Goold  v.  Ruthvcn  sur  la  libération  du 
débiteur  qui  à  la  suite  d'un  copias  ré- 
pare  les   actes   qui  y  ont  donné  lieu. 

890-  Judgmenits  and  orders 
rendered  in  virtue  of  Articles  866, 
867,  868,  871,  874,  877,  878,  879, 
882  and  883  are  not  subject  to 
review  or  to  appeal- 

New. 

891-  The  abandonment  of  his 
propertv  discharges  the  debtor 
from  his  debts  to  the  extent  only 
of  the  amount  which  his  creditors 
hâve  been  paid  out  of  the  pro- 
cceds  of  the  sale  of  such  pro- 
pertv. 

C.  C.  P.,  779- 


from  ail  liability  in  respect  of  the  part- 
nership.  Held:  that  the  assignaient 
of  the  estate  to  the  curator  and  the 
discharge  by  the  creditors  had  not  the 
efïect  of  releasing  the  partners  from 
their  liability  of  accounting  inter  s* 
having  regard  t"  the  articles  "t  part- 
ner-dnp  and  their  respective  con tribu- 
ns  and    drav.  l 

(.'      1'.     [806  I     v.     M 

io   1.     X  .   363 


892-  The   curator   muai  ke< 
Met     containing      'lie    nai 
and    description    of     the    debtor, 

the  date  <>\  t!'  idonment,  the 
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réalisés,  le  montant  de  chaque  ré- 
clamation, le  montant  payé  à  cha- 
que créancier,  le  nombre  des  col- 
locations  et  le  chiffre  de  ses  dé- 
boursés et  honoraires. 

Ce  registre  peut  être  examiné 
par  chaque  créancier  pendant  des 
heures  raisonnables,  à  la  place 
d'affaires  du  curateur. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivent 
le  jour  auquel  les  derniers  bor- 
dereaux de  collocation  sont  pay- 
ables, le  curateur  doit  déposer  ce 
registre  au  greffe  de  la  cour  qu'il 
appartient. 

Le  curateur  doit  aussi  dans  le 
même  délai,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  par  le 
juge,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  préparer 
un  certificat  de  toutes  ses  pro- 
cédures, et  le  déposer  au  greffe 
de  la  cour  supérieure  avec  tous 
les  papiers  et  documents  relatifs 
à  sa  gestion  ;  et  le  dossier  com- 
plet ainsi  rapporté  fait  partie  des 
archives  de  la  cour. 

Nouveau. 


j  amount    of   the    proceeds    of   the 

i  property,  the  amount  paid  to  each 

creditor,  the  number  of  dividends, 

and   the   amount    of  his   fées   and 

disbursements. 

The  register  may  be  consulted 
by  any  creditor,  during  reason- 
able  hours,  at  the  curator's- place 
of  business. 

Within  two  months  after  the 
date  when  the  last  dividend-sheet 
is  payable,  the  curator  must  de- 
posit  the  register  in  the  office  of 
the  court  to  which  it  appertains. 

The  curator  must  also,  within 
the  same  delay,  unless  the  judge 
otherwise  orders,  under  penalty 
of  ail  costs  and  damages,  pré- 
pare a  certificate  of  ail  his  pro- 
ceedings,  and  file  it  in  the  office 
of  the  Superior  Court,  with  ail 
papers  and  documents  relating 
to  his  management  ;  and  the  com- 
plète record  thus  returned  forms 
part  of  the  records  of  such  court. 


New. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


MESURES      PROVISIONNELLES. 


CHAPITRE  XXXIL 


Dispositions  Générales. 


893-  Dans  les  cas  prévus  dans 
les  chapitres  qui  suivent,  le  de- 
mandeur peut  obtenir  que  la  per- 
sonne du  débiteur,  ses  biens  ou  la 
chose  en  litige  soient  mis  sous  la 
main  de  la  justice,  ou  obtenir  un 
autre  remède    provisionnel:    sauf 


893-  In  the  cases  provided  for 
by  the  following  Chapters,  a 
plaintif!  may  hâve  the  person  or 
the  property  of  his  debtor,  or 
the  object  in  dispute,  placed  in 
judical  custody,  or  may  otherwise 
obtain  provisional     relief,  subject 
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au  défendeur  son  recours  en  dom- 
mages, en  prouvant  absence  de 
cause  raisonable  et  probable  dans 
la  poursuite  de  ces  voies  extraor- 
dinaires. 

C.  P.  C,  796,  amendé;  C.  P.  L.,  208. 
237- 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Absence  de  fraude,  12. 

Allégation,  3. 

Bail   (soua-locatalre) ,  16. 

Compensation,    Y.    Dommages. 

Corporation.   2. 

Demande   (allégations),   ?,;   (exagérée)    5;   (re- 

conventionnellp)   13. 
Demande  de  paiement.   15. 
Détention   abusive,   10. 

Dommages      (chiffre),       24;       (compensation) 
13;    (exemplaires)    Ï0,    2:!;    (preuve)    5. 

Erreur,   S. 
Exécution,  1. 
Fausse  arrestation.   3,   4. 
Fausses    représentations,    7,   8. 
Imprudence.  2. 
Informantes.  1. 
Injonction  dissoute.  20. 
Malice.  1,  2. 

Opposition   (dépens),  18. 
Protonotaire    (responsabilité),    22. 
Réalisation  d'actif,  9. 
Règlement.   25. 
.Renonciation,  V.  Règlement. 
Renseignements,   6. 
Saisie,  V.  Exécution. 
Sous-locataire,   16. 

DIVISION. 
B.  1.  Absence  de  cause. 

§  1.  Généralités. 

§  2.  Capias. 

§  3.  Arrêt   avant  jugement. 

S  4.  Saisic-gagerie. 

§  5.  Injonction. 
B.  t.  Divers. 

SECTIOX  I. 

.  ibsence  de  cause. 
§.  t.  Généralités. 

i.  If  there  be  neither  malice  nor 
want  of  probable  cause,  a  creditor  i> 
nol  li.ililc  in  damages  by  reason  ,,f 
lcKr<i'  proceedings  taken  by  him  in  the 
exercise   of   his   right,   to   enforce   the 

'îuiit   of  Mis  del)t.  whether  I' 
cution,   copias   or  otherwise,    although 
such   pr< teeedings   hâve  been   m  i 
by   the  court   for   iniorm 

C.    \  ,  is»j.    Scotl  v.  M  .  R 

J.,  I    B.   K  . 

in    an    action 
company    For    m  ution, 

the    judge    directed    the    jury    that    il 

\\;i-     for     the     plaint  i  ft     i 


to  a  riglit  of  action  by  the  latter 
to  recover  damages  upon  estab- 
lishing  a  want  of  reasonable  and 
probable  cause  in  resorting  to  any 
such  extraordinarv  remédies. 
C.   C.   P.,  796,  amended. 

want  of  reasonable  and  probable 
cause,  and  malice,  and  that  it  lay 
him  to  show  that  the  défendants'  had 
not  taken  reasonable  care  to  inform 
themselves  of  the  true  facts  of  the 
case,  and  asked  the  jury  whether  they 
were  satisfied  that  the  défendants 
did  take  reasonable  care  to  inform 
themselves  of  the  true  facts,  and  that 
they  honestly  believed  in  the  case 
which  they  laid  before  the  magistrates. 
The  jury  answered  both  questions  in 
the  affirmative,  and  the  judge  enter- 
ed  judgment  for  the  défendants  — 
Held:  (affirming  the  décision  of  the 
Court  of  Appeal,  h  Q.  B.  D..  440), 
that  the  direction  was  right  and  the 
judgment  nightly  entered. — Held:  also 
by  Lord  Bromwell,  that  an  action  for 
malicious  prosecution  does  not  lie 
against     a     corporation    aggregate,    a 

rporation  aggregate  being  incapable 
of    malice    or    motive. 

C.  P.,  [886.  Abroath  v.  Xorth  East- 
ern  Rv.  Co.,  it  L.  R..  A.  C.  247. 
(Cité  par  les   coin,   de  code  de   1897.) 

3.  Held:  That  in  an  action  for  mal- 
icious arrest  in  a  criminal  prosecution, 
the  absence  of  any  allégation  that  the 
arrest  was  made  without  probable 
cause,  is  a   fatal  defect. 

C.  S.,  1861.  Monk,  J.  Tuft  v.  Ir- 
win,  5  J.,  340  —  9  R.  J.   R.,  360. 

4.  No   damage   will   be   allowed    for 

arrest  and  trial  in  a  criminal  prosecu- 
tion unless  plaintif!  proves  that  the 
défendant  acted  with  malice  or  with- 
out   probable   causi 

C.     K  ,    [88a.      Torrance,    Raim 
Mathieu,   JT.      Brais    V.    C'<  ■  r |>    of    1 .  'U- 
gueuil,  g    I.    X  ,   ai2. 

5.  Le   fait   «nie   la   demande   qui   a 
accontpagnée    de    mesures    provision- 
ne    suffit    1 

pour  donner  heu  à  des  d 
n'est  pas  établi  que  d 

ont    rési- 

V    C    K  .  [885      S 
.1.1.     Label  le  \     Martin,         1 
6    ( 

nande 

olltl 

<    Il     K  .    l 

|  c    s 

Bowens,   16  I.    t' 

R  . 
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§  2.  Captas. 

7.  Held:  The  circumstances  of  this 
case,  establishing  misrepresentation 
and  false  excuses  by  appellant,  and 
precarious  crédit,  accompanied  by  de- 
parture,    amounted   to   probable   cause. 

C.  A.,  1880.  (Dorion,  Cross,  JJ. 
diss.)  Shaw  v.  McKenzie,  25  J.,  40  — 
10  C.   A.,  25. 

8.  Where  a  writ  of  copias  issued  for 
the  arrest  of  one  Thomas  Maheu,  and 
the  plaintiff,  vvho  was  the  son  of  the 
said  Thomas  Maheu,  and  bore  the 
same  name,  represented  to  the  bailiff 
entrusted  with  the  writ  that  he  was 
the  Thomas  Maheu  against  whom  the 
writ  was  directed,  and  on  such  repré- 
sentations was  arrested  on  discover- 
ing  the  mistake  the  captas  was  dis- 
continued,  and  plaintiff  afterwards 
brought  the  présent  action  to  recover 
damages  for  false  arrest. — Held:  That 
as  the  plaintiff  had  by  such  représen- 
tations brought  about  the  arrest  of 
which  he  complained,  he  could  not  re- 
cover  damages    for   the   same. 

C.   S.,  1885.     Mathieu,  J.     Maheu  v. 
Olliver,  34  J.,  53. 

9.  The  plaintiff  was  arrested  on  a 
copias,  on  the  ground  that  he  had  re- 
fused  to  make  any  settlement  of  his 
debts,  that  he  was  about  to  sell  his 
estate  and  to  leave  the  country.  It 
appeared  that  the  plaintiff  had  called 
a  meeting  of  his  creditors  and  inform- 
ed  them  of  the  proposed  sale,  to  which 
the  majority  of  those  présent  had 
agreed. — Held:  that  there  was  not 
probable   cause. 

C.  S.,  1884.  Torrance,  J.  Mar- 
chand v.  Snowdon,  7  L.  N.,  44. 

10.  The  défendant  bought  up  some 
debts  and  caused  the  arrest  of  the 
plaintiff  under  a  capias  for  the  pur- 
pose  of  detaining  his  person  and  get- 
ting  possession  of  certain  papers. — 
Held:  an  abuse  of  the  process  of  the 
court,  and  that  exemplary  damages 
should   be    awarded. 

C.  S.,  1884.  Johnson,  J.  Gerbie 
v.  Bessette,  7  L-  N.,  156. 

11.  Cons.  sur  la  cause  probable  en 
matière  de  capias:  Drapeau  v.  Des- 
lauriers, 32  J.,  191  —  16  R.  L.,  433*» 
Denard  v.  Guay,  18  R.  L-,  654;  Bur- 
rows  v.  Ransom,   R.  J.,  3  B.   R.,  152. 

§   3.   Arrêt  avant  jugement. 

12.  The  process  of  saisie-arrêt  before 
judgment  can  issue  only  when  fraud 
is  practised  by  the  party;  and  if  no 
fraud  can  be  proved,  damages  will  lie. 

C.  S.,  1878.  Meredith,  J.  Powell 
v.  Paterson,  7  Q  L.  R-,  192;  Dans  le 
même  sens:  C.  R.,  1886.  Stuart,  Ca- 
ron,   Andrews,   JJ.     Emard  v.    Gravel, 


12  Q.  L.  R.,  69;  C.  S.,  1879.    Johnson, 
J.      Perry   v.    Peel,   24  J.,    129. 

13.  Une  personne  dont  les  biens 
sont  saisis-arrêtés  avant  jugement, 
par  un  créancier  sans  cause  raison- 
able  ou  probable,  peut,  dans  la  même 
action,  réclamer  des  dommages  par 
demande  incidente,  et  opposer  à  l'ac- 
tion un  plaidoyer  de  compensation 
basé  sur  les  dommages  par  lui  récla- 
més   par    sa    demande    incidente. 

C.  S.,  1886.  Mathieu,  J.  Furniss 
v.  Bleault,  M.  L.  R.,  2  C.  S.,  419- 

§  4.   Saisie-gagerie. 

14.  Il  y  a  un  recours  pour  domma- 
ges réels  et  exemplaires  en  faveur 
d'une  personne  dont  les  biens  meu- 
bles sont,  sans   droit,  saisis-gages. 

C.  S.,  1886.  Papineau,  J.  Brouil- 
lette  v.  Clarke,  M.  L-  R.,  2  C.  S.,  417. 

15.... Mais  lorsque  la  saisie-gagerie 
a  été  renvoyée  parce  que  le  saisissant 
n'a  pas  prouvé  la  demande  de  paie- 
ment avant  la  saisie,  si.  en  défense 
à  l'action  en  dommages,  il  prouve  que 
cette  demande  a  été  faite,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  des  dommages. 

C.  S.,  1886.  Gill,  J.  Souillière  v. 
DeRepentigny,  M.  L.  R-,  2  C.  S.,  4H- 

16.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des 
dommages  contre  un  locateur  qui,  de 
bonne  foi,  prend  une  saisie-gagerie 
contre  un  sous-locataire  pour  du  loyer 
dû  par  le  locataire  principal,  quand 
même  le  sous-locataire  ne  devrait 
rien  et  aurait  légalement  payé  son 
loyer    au    locataire   principal. 

C.  M.,  1889.  Champagne,  J.  Thi- 
bault v.   Lefebvre,   13  L.  N.,242. 

17.  Pour  qu'une  partie  qui  a  pour- 
suivi par  voie  de  saisie-gagerie  soit 
responsable  en  dommages  à  raison  de 
telle  poursuite,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
n'ait  pas  eu  le  droit  de  pratiquer  cette 
saisie,  mais  il  faut  de  plus  qu'elle  n'eût 
pas  de  motifs  raisonnables  de  la  pra- 
tiquer. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J.  Lesage 
v.  David,  9  R.  de  J.,  224. 

18.  Le  créancier  qui  saisit  impru- 
demment des  biens  qui  appartiennent 
à  un  tiers,  sera,  malgré  sa  bonne  foi, 
condamné  à  payer  les  frais  de  l'oppo- 
sition faite  par  ce  dernier. 

C.  S.,  1892.  Jette,  J.  McNamara 
v.   Gauthier,  R.  ).,  2  C.  S-,  407. 

§  5.  Injonction. 

19.  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle   s'appliquent    à    l'injonction. 

Rap.    Com.,   p.   lxv. 

20.  La  dissolution  d'une  injonction 
établit  que  cette  injonction  était  mal 
fondée,  mais  ne  fait  pas  présumer 
qu'elle  est  émanée  sans  cause  proba- 
ble. 
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C.  suprême,  et  C  A.,  1889.  Mont- 
réal Street  Ry.  Co.  v.  Ritchie,  M.  L. 
R-,  5  Q-  B.,  77  —  18  R.  L.,  12  -  13 
L,  N.,  34  -  16  C.  S.  C.  R.,  622. 

2i%  Cons.  sur  la  cause  probable  en 
matière  d'injonction:  Lavoie  v.  Duret. 
R.  J.,  7  C.  S.,  151. 

SECTION  II. 

Hivers. 

22.  The  prothonotary  is  not  liable 
for  the  damages  caused  by  the  illégal 
issue  of  a  saisic-arret  before  judgment, 
unless  it  bc  proved  tliat  lie  acted  in 
bad  faith,  "r  without  reasonable  and 
probable  cause.  C.  A.,  1874.  McLen- 
nan v.  Hubert,  22  J.,  294.  Dans  le 
même  sens:  C.  R.,  1886.  Stuart,  Ca- 
ron,  Andrews,  JJ.  Pacaud  v.  Barwis, 
12  Q.   L.  R., 

23.  In    an    action      in      damages    for 
wrongful    and    malicious    arrest    under 

CHAPITRE  XXXIII. 

Capias    ad    Respondendum. 

SECTION  T. 

EM  [SSION    IX'  CAPIAS. 

894-  La  cour  supérieure  est 
seule  com])étente  en  matière  de 
capia>. 

C.  P.  C,  808;  12  Vie,  c.  38,  ss.  32. 
47;  S.  R.  B.  C,  c.  fà  s.  5. 

Lorsqu'elle     a     compétence     sur     le 

fond,    la   cour   supérieure    peut    émettre 
et    faire    exécuter    dans      la      province 


895-  I-e  demandeur  peut  ob- 
tenir un  bref  d'assignation  et 
d'arrestation  contre  le  défendeur 
dans  le  cas  où  il  lui  est  dû  per- 
sonnellement une  dette  de  cin- 
quante piastres  ou  plus,  que  la 
dette  ait  été  créée  ou  soit  pay- 
able dans  les  limites  des  provin- 
ces de  Québec  et  d'(  mtario,  et 
que    le  défendeur  : 

I.    Est    sur    le    point    de      quitter 

les  provinces  de  Québec  et  d'On- 
tario  avec    l'intention  de     frauder 


a  wnt  of  copias,  the  court  will  award 
exemplary  or  vindictive  damages,  if 
the  charge  be  sustained  by  évidence, 
and  assess  the  damages  as  a  jury 
might,  in  the  absence  of  any  proof  of 
spécial  damage. 

.C.  R.,  1880.  Sicotte.  Torrance.  Pa- 
pineau,  JJ.  Rannatvne  v.  Canada  Pa- 
per  C2>-  2S  J*  M  —  3  L.  N.,  207. 
(  24.^  The  amount  of  damage-  (dans 
l'espèce,  à  raison  d'une  saisie-arrêt 
non  justifiée)  will  vary  according  to 
whether  therc  was   malice   or  not. 

C.    S.,    1879.     Johnson,  J.     Perrv   v 
Pell,  24  J..    r2g 

25.  Le  débiteur  qui  arrêté  sur  carias 
a  réglé  avec  le  créancier  sans  faire 
de  réserves,  e-t-il  cen~é  avoir  renon- 
cé à  demander  des  dommages-inté- 
rêts? 

Comp.   les   arrêts    suivants:   Lap: 
v.   Gatrnon.  8  R.  L.,  727:  Shaw  v.   V 
Kenzie.    25    J..   40  —    1    D.    C     A  .    2;: 
Désautels   v.    Filiatrault,   M.    L.    R  . 
C.  S..  238. 


CHAPTER  XXXIII 

Capias    ad    Respondendum. 

SECTION  1. 

ISSUE   OF    CAPIAS. 

894-  'lie  Superior  Court  only 
lias  jurisdiction  in  matters  of 
capias. 

C.   C.   P.,  i 

d'<  )ntari  1    un    bref    de    copias. 

C.  S.,  1905.  Taschereau,  J.  Grave! 
v.   Uzotte,  7  R    P.,  201.     Comp.  1 

007,    in  fia. 

895  The  plaintif!  may  obtain 
a  wnt  of  summons  and  arrest 
againsl  the  défendant  whenever 
a   per.sonal     debt     amounting  to 

fifty      dollars    or      upwards    is   due 

him,  and  such  debt  has  been  c: 
ated  or  is  made     payable     within 
the  liinits   of  the     Provinces     of 
Québec  and  <  fntario,  m  air 
wherein  the  defendanl 

1.  Is  immediately  about  to  h 
the     Provinces   of     Qu  b         and 
<  )ntario.   with   intent    to     defraud 
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ses  créanciers  en  général  ou  le 
demandeur  en  particulier,  et  que 
le  demandeur  sera  ainsi  privé  de 
son  recours  contre  le  défendeur  ; 
ou 

2.  Cache  ou  soustrait,  ou  a 
caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 
point  de  cacher  ou  soustraire  ses 
biens  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  général  ou  le 
demandeur  en  particulier,  et  que 
le  demandeur  sera  ainsi  privé  de 
son  recours  contre  le  défendeur  ; 
ou 

3.  Est  un  commerçant  qui  a 
cessé  ses  payements  et  qui  a  re- 
fusé, bien  que  dûment  requis,  de 
faire  cession  de  ses  biens  pour 
le  bénéfice  de  ses  créanciers- 


C.  P.  C,  797.-  partie,  798,  partie,  799, 
partie,  amendés;  806;  S.  R.,  5966;  S. 
R.  B.  C,  c.  87,  s.  1;  C.  P.  L.,  210,  212, 
214;  S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  2;  6  L.  C.  J., 
312. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Abus  de   confiance,  60. 
Accessoire.    20. 
Action,  pro  socio,  11. 
Agent,   V.   Reddition   de   comptes. 
Arrêt  avant  jugement,  58. 
Associé,   V.   Profits. 
Aubergiste.    77. 
Aveu,   V.   Dires  du  débiteur. 
Bail  28.  59. 

Bilan    (contestation),   71. 
Billet,  7  et  seq. 
Bien   d'autrui,   59. 
Bonne  foi   (présomption),   74. 
Cause   d'action,  v.   Compétence. 
Cause  pendante,  8  et  sut. 
Cautionnement,    V.    Femme   mariée. 
Cession    (frauduleuse),    54    et   seq;    (volon- 
taire) 89a,  89b. 
Chose  jugée,  5. 

Circonstances   (int  ntion   fraud.),   4"* 
Commerçant  (ancien),  90. 
Compétence,  12  et  seq.,  69. 
Composition,  84. 
Connaissement,    14. 
Contrat     (inexécution),     16;     (dommages)    16; 

(violation)  61. 
Créancier  hypothécaire,   3,  4,   25. 
Créance   simulée,   64. 


his  creditors  in  gênerai  or  the 
plaintifï  in  particular,  and  the 
plaintif?  will  thereby  be  depriv- 
ed  of  his  recourse  against  the 
défendant  ;  or 

2.  Is  secreting  or  making  away 
with,  has  secreted,  or  made 
away  with,  or  is  immediately 
about  to  secrète  or  make  away 
with,  his  property,  with  intent  to 
defraud  his  creditors  in  gênerai 
or  the  plaintirr  in  particular,  and 
the  plaintifï  will  therebv  be  de- 
prived  of  his  recourse  again  the 
défendant  ;  or 

3.  Is  a  trader  who1  has  ceased 
his  payments,  and  has  refused  to 
make  a  judicial  abandonment  of 
his  property  for  the  benefit  of  his 
creditors,  although  duly  required 
to  do  so. 

C.  C.  P.,  797.  in  part,  708,  in  part, 
7<n.  in  part,  amended;  806;  R.  S., 
5966. 


Cultivateur,    V.    Vente. 

Déconfiture.    V.    Notoriété. 

Demande   de   cession   (contestation),   85. 

Dépens.    G.   20. 

Détention    (seconde    arrestation),    75a,    75b. 

Détérioration.   V.    Immeuble. 

Détournement.    V.    Profits    (criminel),    66. 

Dires  du   débiteur,  29. 

Dommages,   V.    Contrat. 

Droit   (anglais),  1;   (pénal)  9,  66. 

Endosseur,    V.    Billet. 

Etranger,   13  et   seq.;   23,  69. 

Failli,  31,  33,  72  et  seq.,  88  et  seq. 

Faiseur,  V.   Billet. 

Faits   antérieurs,   40. 

Fausses  représentations,   48,   63. 

Femme    mariée    (pension),    50;    (propriété) 

59. 
Forgeron,   78. 
Gage,  51,  60,  62. 

Historique   du  capias,   1. 
Hypothèque,  3,   4,  25,  55. 
Immeuble.  24.   47. 
Inférence    (recel),    60. 

Injonction,   25. 
Insolvable,  41,  53  et  seq. 
Intention  de  frauder,  26  et  seq. 
Jugement,   5,    19.  : 

Lex   feri.    70. 

Livraison,  V.   Vente. 
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Locataire,   V.   Bail. 

Manque   de   foi,   60. 

Marchand  étranger,  35  et  seq. 

Marin.  37. 

Mineur,    II;    (commerçant),  81,  82. 

Notoriété  (déconfiture),  67. 

Novation,   19- 

Origine  du  capias,  1. 

Opposition   (curateur).  75. 
;ie   (créance),  18. 

Pays  étranger,   13  et  seq. 

Pension,    V.   Femme  mariée. 

Perte,   15. 

Poursuite.-:    criminelles,    V.    Droit   pénal. 

Porteur,  V.  Billet. 

Préférence,  51. 

Présence  momentanée,  35. 

i'      ompl  ion,   V.   Bonne  fol. 
Prête-nom,  63. 
Procureur  (dépens),  6. 
Professeur  de.  musique,  79. 
Profits   (société),  11. 
Prome  s?  de  irariage.  29. 
Provinec  s  du   <  Canada,  27. 
Recel,   V.    Vol. 

I:  ■      i'i  mploi,  32  '  t  seq. 

Reconnaissance,  21. 
Reddition  de  comptes,  10,  11. 

Faire    cession),    S3   et    seq;    (de 
payer)  ils,  :,s. 

Reprise  d'affaires,  87. 
Restaurateur,   V.   Aubergiste. 

Saisi  .  .",?;   (exécut 

Simulation.  C-i. 

Suspension   de  paiements,,  S6. 

tisport,   V.   Cet  sion. 
Vente   (cultivateur),    16,    th.    79;    (faillite)    75; 
(ini!  ,    47;    (marchand  22;    mi- 

neur)   il;   (mobilier)   ."7  et  seq. 
Voiturier,   14,    15. 

.   17. 
Voyage  d'affaires,  30  >t  seq. 
g  nr,   v.   Vente. 

DU  ISION. 
B.  1.  Généralités  (i)  . 
l.'i  ih'ii    requlsi 
S  l.   Nature    ,  |    dhiffre     (3). 
S  -•  Lit  n   d.    1  réal  Ion     ■ 

Cas  de  capla      (24). 
S  1.  <  ien,  rainés     (24). 
S  2.  Dépari    fraudul  ux    (26). 
S  3.  Bou  1  raction  frauduleuse    <i  D. 

;  n. 
(b)  P  té  ence   1 16). 

-    1  Détournent  al    (67) 
(d)    levers    (67). 

I  8,  Rel  u     de    fa  Ire  ci 

Qualité  de  commi  rcant   1 

(b)    Ki  lu      ,].     ,|,  p      ,.,     |, ,!,,,,    , 

SECTION  I. 
Oén  ralités. 

I     l.e   lire:"  do  capias  est   d'une 
ginc    très    -ei  u         dans    la    pro 


anglaise.  Il  a  été  introduit,  puis  éten- 
du, successivement,  par  les  statuts  de 
Marlbridge;  la  52c  Henri  [II,  c.  23; 
la  2e  Westminster;  la  13e  Edw.  I,  c. 
2;  25e  P!dw.  III.  c.  17,  et  la  19e  Henri 
VII,  c.  69  —  2  Doutre,  n.   1141. 

2.  Nos  statuts  sur  le  capias  sont  la 
25e  Geo.  III,  c.  2,  et  la  12e  Vie,  c. 
33  et  42,  consolidés  dans  le  c.  87  S.  R. 
B.  C.  —  2  Doutre,  n.  1141. 

SECTIOX  II. 

La  dette  requise. 

§    I.    X attire   et   chiffre. 

3.  A  creditor,  whose  debl  ired 
by  hypothec,  may  arrest  his  debtor 
under  copias  for  the  same  causes  as  if 
he  had  no  hypothec. 

C.  A.,  1S7-.  Hennit  v.  Petitclerc, 
R.  A.   C,   106. 

4.... Put  the  court  will  require  a 
yery  clear  f  fraud  to  justify  the 

issuing  .  t'  the  \vr:!,  al]  the  presump- 
tion  being  against  the  existenc  •  of 
fraud. 

C.  A.,  1S80.  Lagacé  v.  Ayotte,  6 
Q.  L.  R.,  88. 

5.  Where  a  capias  is  based  on  a  judg- 
ment,  it  is  chose  jugée  as  t"  the  ex- 
iste! unt 
thereof   cann  il 

C.  S.,   [892.     I  1  n,   I.     c 

)rtin,  R.   T  ,   1    C.   S..  512. 

6.   l.i  ns 

ias 
nul  tre, 

une    créance    •  de 

C.  S.,   1900      '  .1      C 

d'Ei  R.  P.,  130. 

7     L'endosseur    d'un    1 
re   a    un   dr  lit    d'ael  on    p 

c    il' 

ir   être   indemnisé   de 
m.  ■ 
a\ 
Ce    droit    de    l'endosseur  une 

■ 

C    S  .   1  ■■-      Cira  m,  .1.     ! 

D  :   eues.      [       R,      de      .1   .       ■'-*.'        ( 

prême,   [889.     McKinnon  \     Kerouack, 
15  C.  S.  (     R.,  n  R.  L.,  31     V 

[898.     Boui 

lui  qui  acquiert   un  billet    pr 
missoire,     avanl  tnt 

que   si  n   cédant    1 
couvrement  contn 
compagne  -:i  poui 
1   '  ' 
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vre,  avant  la  décision  de  la  première 
poursuite,  le  recouvrement  de  ce  billet 
contre  le  débiteur  et  d'accompagner 
cette  nouvelle  poursuite  d'un  nouveau 
copias. 

C.  R.,  1892.  Gill,  Mathieu,  Loran- 
ger,  JJ.  McLaughlin  v.  Grenier,  R. 
J.,   1   C.  S.,  312. 

9.  A  copias  may  issue  against  a  pro- 
secutor  for  false  arrest,  even  before 
the  détermination  of  the  criminal  pro- 
ceedings,  when  thèse  proceedings  hâve 
ended   since   the   service   of  the   copias. 

C.  S.,  1872.  MacKay,  J.  Fraser  v. 
Gerrie,   2   R.    C-,   477. 

10.  une  personne  qui  a  contre  son 
agent  une  action  en  reddition  de 
compte  ne  peut  faire  arrêter  ce  der- 
nier sous  copias,  en  se  basant  sur  la 
créance  qui  doit  résulter  en  sa  faveur 
de   la   dite   reddition   de   compte. 

C.  R.,  1887.  Doherty,  Papineau,  Lo- 
ranger,  JJ.  Guay  v.  Dénard,  M.L.R.,  3 
C-S.,  125.  Dans  le  même  sens:  C.S., 
1892.  Wurtele,  J.  Phillips  v.  Kurr, 
R.  J.,  2  C.  S.,  444;  C.  A,  18S7.  Do- 
non  v.  Dorion,  M.  L.  R.,  3  Q.  B.,  155. 

11.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  procé- 
der d'une  action  pro  socio,  un  copias 
par  lequel  on  réclame  du  défendeur 
une  somme  déterminée,  étant  la  part 
du  demandeur  dans  les  profits  de  la 
société,  que  le  défendeur  se  serait  ap- 
propriés en  entier. 

C.  R.,  1904.  Loranger,  Lynch,  St. 
Pierre,  JJ.  Ferries  v.  Vattakos,  6  R. 
P.,  388  -  R.  J.,  25  C.  S.,  530. 

§   2.   Lieu  de  création. 

12.  Le  copias  peut  émaner  dans  la 
province  de  Québec  pour  une  dette 
créée  dans  Ontario  à  la  poursuite  d'un 
créancier,  résidant  dans  la  province 
de  Québec  contre  un  débiteur  résidant 
dans  Ontario  qui  se  trouve  momen- 
tanément dans  la  province  de  Québec 
et  pour  recel  commis  dans  la  province 
d'Ontario. 

C.  S.,  1885.  Mathieu,  J.  Picken  v. 
Me! ville,  11  R.  de  J.,  448,  Rapp.  le  no. 
70,    infra. 

12a.  _  The  courts  of  this  province 
hâve  jurisdiction  to  issue  a  writ  of 
copias,  against  a  défendant  presently 
within,  but  domiciled  outside,  the  Pro- 
vince of  Québec  and  Ontario,  where 
the  cause  of  action  arose  within  this 
Province. 

C.  S.,  1896.  Lynch,  J.  Jacobs  v. 
Gnldherg,  1  R.  P.,  169. 
^  13.  That  in  so  far  as  concerns  copias, 
England  is  to  be  cnnsidered  as  a  for- 
eign  country,  and  that  no  copias  will 
be  in  the  Province  of  Canada  for  a 
deht    contracted    in    England. 

C.  A.,  1864.  Bottomley  v.  Lumley, 
15  L.   C.  R.,  21?  —  16  R.  J.  R.,  402. 

14.  That  a  debt  under  a  bill  of  lad- 


ing  signed  at  Marseilles,  in  France, 
for  the  delivery  of  goods  at  Montréal, 
where  the  carrier  made  default  in 
delivery,  and  the  value  of  the  goods 
is  demanded,  is  not  a  debt  created 
without  the   Province   of  Canada. 

C.  S.,  1870.  Torrance,  J.  Koorn- 
huyse  v.  Grondin,  14  J.,  218  —  20  R. 
J.   R.,  145.     Comp.  le  texte. 

15.  That  a  debt  arising  out  of  a  con- 
tract  made  in  Scotland  to  deliver  pas- 
sengers'  luggage  in  the  port  of  Mont- 
réal and  where  delivery  failed  to  be 
made,  is  not  a  cause  of  civil  action 
which  has  arisen  in  a  foreign  country. 

That  judgment  having  been  rend- 
ered  in  the  District  of  Montréal,  on 
such  breach  of  contract,  in  favour  of 
the  passenger.  a  copias  will  lie  against 
the  body  of  the  défendant  in  Lower 
Canada. 

C.  S.,  1861.  Monk,  J.  Macdougall 
v.   Torrance,   5   J.,    148  —  8  R.   J.    R-, 

137- 

16.  The  damages  claimed  for  the 
breach  of  a  contract  made  in  Norway, 
but  to  be  executed  in  the  Province  of 
Québec,  do  not  constitute  "a  debt 
created  out  of  the  Province  of  Que- 
bec." 

C.  A.,  1873.  Moisic  Iron  Co.  v.  Ol- 
sen,    18  J.,   29,   Comp.   le   texte. 

17.  Bonds  and  securities  to  a  large 
amount  were  stolen  from  the  plain- 
tiffs,  by  the  défendants  in  the  State 
of  New  York,  without  the  limit  of 
Canada,  and  were  subsequenMy 
brought  by  them  within  the  Province, 
and   illegally   detained  there. 

Held:  that  the  cause  of  action  arose 
in  New  York,  and  that  it  existed 
there  wholly  and  entircly  before  the 
défendants  reached  Canada,  and, 
thercfnre,  that  the  défendants  were 
not  liable  to  be  imprisoned  under  a 
copias. 

^  C.  S.,  1867.  Monk,  J.  Royal  Ins. 
Co.  v.  Knapp  and  Green,  2  L.  C.  L. 
J.,  201  —  16  R.  J.  R.,  400. 

18.  A  writ  of  copias  will  be  quashed 
where  it  appears,  by  the  affidavit  on 
which  the  copias  issued,  that  the  great- 
er  part  of  the  indebtedness  alleged 
was  contracted  in  a  foreign  couniry, 
and  that  the  portion  of  the  debt  con- 
tracted in  this  provmce  is  less  than 
the   sum  necessarv  to   obta;n   a  copias. 

C.  S.,  1897.  Gill.  T.  Haupter  v. 
Fallenbaum,   R.  J.,   12  C.   S.,  538. 

19.  A  judgment  does  not  operate  no- 
vation  of  the  debt  upon  which  it  is 
based.  It  follows,  that  where  a  debt 
is  created  in  the  United  States,  and 
the  debtor  subsequently  removes  to 
the  Province  of  Québec,  where  judg- 
ment for  the  debt  is  obtained  against 
him,  the  creditor  has  no  right  to  is- 
sue a  writ  of  copias  founded  on  such 
judgment. 


EMISSION    DU    CAPIAS.— Art.8ç,5. 


825 


C.  A.,  1894.  RocheJeau  v.  Bessette, 
R.  J.     3  B.  R.,  96. 

20.  ...The  interest  and  costs  exigi- 
ble under  such  judgment,  being  acces- 
sories  only,  follow  the  nature  of  the 
principal  debt,  and  do  not  constitute 
a  new  indebtedness  having  its  origin 
within  the  Province  of  Québec,  for 
which  a  writ  of  capias  could  issue. 
Même   arrêt. 

21.  The  acknowlcdgement  in  Que- 
bec  of  a  foreign  debt  and  of  the  obli- 
gation to  pay  it,  is  not  sufhcient  to 
create  a  new  debt  witliin  the  Pro- 
vince of  Canada,  so  as  to  render  the 
debtor  Iiable  to  arrest  by  way  of 
capias. 

C.  A..  [879.  Metacamet  National 
Bank   v.    l'aine,   5   Q.    L.    R.,  372. 

22.  That  where  the  contracts  for 
the  sale  of  goods  were  made  with  de- 
fendant  in  Montréal  through  the  agent 
in  Montréal  of  the  company  plaintif! 
rcspondent,  who  were  a  foreign  Com- 
pany, and  the  invoices  were  sent  to 
the  agent,  so  that  the  défendant  could 
net  hâve  got  the  goods  from  the 
Custom  House  in  Montréal  without 
applying  to  the  agent,  but  where  they 
were  at  the  défendant'*  risk,  the  mo- 
ment they  were  placcd  on  the  rail- 
road  at  Boston,  the  cause  of  action 
did  not  arise  in  a  foreign  country 
and  a  capias  would  lie  against  the 
body  of  défendant  in  the  Province  of 
Québec. 

C.  A.,  1865.  Gregory  v.  Boston  & 
Sandwich  Glas  Co.,  g  !..  134,  is;  L. 
C.  R.,  475  —  1  L.  C.  L.  J./37  —  M 
R.  J.   R.,   114. 

23.  That  a  capias  cannot  hold  by  one 
alien  against  another  alicn  (both 
parties  being  only  temporarily  in  the 
Province  r »f  I  1,  for  an  alleged 
délit  arising  oui  of  a  contract  entered 
into    in    a    foreign    country. 

C  S..  1879.  Rainville,  J.  Vertini 
v.  Ward,  23  J.,  267. 

sf.ctiox  m. 

Cas  de  captas. 
§  1.  Généralités. 

24.  Il  n'y  a  lieu  au  captas  que  dans 
les  trois  cas  énumérés  an  texte  V. 
K.tp     com     p     Ixvi,    Y.    sous    l'anc 

droit     l.eeiniii"    v      Coehrane,     1     I.      C 

R.,  35-'  —3   R;   J     R  ■  35- 

25     La   détérioration   Frauduleuse   de 
l'immeuble  hypothéqué  ne  donne  plus 
lieu    au    capias.     Cette    modification    1 
l'art.  800  de   l'ancien   code   a   été   m 
tivée,   en   premier   lieu   par   l'exi 
de    la    contrainte    pat  qui    d 

urail    l'exécution    du    jugement    ac- 

:  danl  des  d-  immages  intérêt  s,  en 


cond  lieu  par  l'introduction  de  nou- 
velles dispositions  qui  permettent  de 
recourir  à  l'injonction  pour  prévenir 
les   détériorations. 

V.  Rap.  com.  p.  Ixvi.     V.  sous  l'an- 
cien   code:    Goulet   v.    Bernard,    17    Q 
L.  R.,  75. 

§  2.  Départ  frauduleux. 

26.  The  simple  fact  that  the  défen- 
dant is  leaving  the  country  without 
paying  a  debt  does  not  constitute  by 
itself  a  fraud  on  the  part  of  the 
debtor,  and  it  is  necessary  to  prove  an 
intent  to  defraud  in  order  to  maintain 
a   capias. 

C.  S.,  1891.  Loranger,  J.  Tremblav 
v.  Graham,  M.  L.  R.,  7  S.  C,  374.  V. 
dans  le  même  sens:  Kellert  v.  Car- 
ranza,  4  R.  de  J.,  318;  Boulet  v.  An- 
taya,  10  R.  L.,  329;  Canada  Paper  Co. 
v.  Bannantyne,  23  J.,  261;  Senecal  v. 
Tranchant,  14  R.  L.,  556;  Larocque  v. 
Clarke,  4  L.  C.  R.,  402  —  4  R.  J.  R., 
212. 

27.  La  Province  de  Manitoba  ne 
fait  pas  partie  du  Canada  aux  termes 
de  l'art.  7<>7  C  P.  (a.  c.  art.  895  c. 
a.)  et  partant  un  débiteur,  qui 
laisse  la  Province  de  Québec  pour 
cette  partie  de  la  Puissance,  ne  peut, 
pour  cette  seule  rais<>n,  réclamer  d'être 
exempt  d'arrestation  en  vertu  d'un 
capias. 

C.  R.,  1872.  Mondelet.  Berthelot, 
Torrance.  JJ.  Laine  v.  Clark,  2  R. 
C,  232  -  R.   J.    R.. 

28.  \  '.nant  had  fraudulently  re- 
moved  his  furniture  from  Montréal, 
without  settling  for  his  rent,  and  had 
intimated  an  intention  of  going  to  the 
United    State-       Held:    that    the   capias 

lunded. 
C     S  .    [88l.      Torrance.    J.      McC 
v     Miller,   4    L.    X  .   321. 

29.  I.e  t'ait  par  un  défendeur,  action- 
né en  dommages  pour  rupture  de 
i>r.  11  de    mari  ige,    d'av< ur    dit 

la     demanderesse     qu'il     s'en     irait     aux 
'  -    Unis    pour    s^    débarrasser    d'e 
•  Me    insistait    p.  .ur   que    leur    ni 

ins  le  dél  n\  enu,  • 

fit   pas   pour   donner   lieu   à   vu   cap 

contre    lui,     si     rien       ne      prouve    qu'il 

avait    l'intention    de    mettre 

à    exécution     et    de    frauder    !.i    d, 

dere 

C     S  .    1899       T.  Ilii  r.    J        V.     ".    r    v. 

man,  2  R    r  .  103 
30    The   fact   that   tht 
to  several  pet 
mento,  Cal  .  to  look  atter  h 

111    a    certain    <■    ;  ite. 

tention   t..  abscond  \\i;!i  intent 

fraud,   and   does   • 
of  a   writ    of  cal 
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C.  S.,  1898.  Curran,  J.  Nelson  v. 
Lippe    R.  J.,   14   C.    S.,  437- 

31.  The  défendant,  after  having 
made  a  judicial  abandonment,  went  to 
New  York,  on  his  return  lie  was  ar- 
rested  under  a  writ  of  copias.  By  pro- 
fession, lie  was  a  dentist,  and  it  ap- 
peared  that  he  had  frequently  visited 
new  York  previously.  in  connection 
with  his  business.  Held:  that  thpse 
facts  were  insufficient  to  sustain  the 
allégation  of  departure  with  intent  to 
defraud. 

C.  R.,  1S93.  Brooks,  Ouimet,  Tel- 
her,  JJ.  White  Dental  Manfg.  Co.  v. 
Dixon,   R.  J.,  3   C.   S.,  399- 

32.  Where  a  debtor  is  going  to  the 
United  States  merely  because  he.  is 
unable  to  obtain  in  this  province  em- 
ployment  sufficient  fur  the  support  of 
his  family,  and  lie  has  secured  a  bet- 
ter  situation  in  the  United  States,  the 
circumstances  do  not  disclose  intent 
to  defraud  his  creditors,  and  he  is  en- 
titled  to  bave  the  writ  of  copias  quash- 
ed. 

C.  S.,  1898.  Dohertv,  J.  Seguin  v. 
Cartier.   R.   J.,   13   C.   S.,  346. 

33-  Tihat  when  a  debtor  has  judici- 
ally  abandoned  his  property  for  the 
benefit  of  his  creditors,  and"  after  un- 
successfully  endeavouring  to  secure 
employment  and  to  earn  a  Hvelihood 
in  this  province,  finally  accepts  a  posi- 
tion abroad,  intend  to  defraud  is  not 
to  be  presumed  froni  his  intended  de- 
parture, and  the  copias  wiL'l  be  quash- 
ed. 

C.  S.,  i8go.  Delorimier,  T.  Shot- 
ton  v.  Lawson,  M.  L.  R..  6  S.  C,  451. 

34.  The  défendant,  a  marine  insur- 
ance  agent,  a  native  of  Canada,  and 
who  had  resided  in  Québec  for  about 
three  years,  at  the  close  of  the  sea- 
son  of  navigation,  being  wit'hout  the 
means  of  supporting  his  family,  and 
unable  to  get  work  hère  during  the 
winter  season,  was  about  to  go  to 
Boston  in  the  hope  of  obtaining  em- 
ployment there.  He  at  the  time  owed 
the  plaintiff  about  $80  for  board,  and 
was  about  to  leave  without  paying 
her,  the  fact  being  that  he  had  not  the 
means  of  doing  so.  Held:  that.  under 
the  circumstances,  the  plaintiff  was 
not  justified  in  swearing  that  the  de- 
fendant  was  about  to  leave  with  in- 
tent to  defraud  the  plaintiff,  and  captas 
quashed. 

C.  S.,  1879.  Meredith,  J.  Hender- 
son  v.   Duggan,   5   Q.   L.   R.,  364. 

35.  A  party  temporarily  in  Canada 
on  business  cannot  be  arrested  on  an 
affidavit  that  he  is  about  to  leave  to 
return   to   his   domicile. 

C.  A.,  1881.  Caffrcy  v.  Ljghthall, 
2  D.  C.  A.,  10. 

36-  Qu'un  débiteur  qui  réside  à  Win- 


nipeg,  ou  il  a  un  magasin  considéra- 
ble, qui  n'a  aucun  bien  dans  la  Pro- 
vince de  Québec,  et  qui  vient  à  Mont- 
réal, à  la  demande  de  son  créancier 
pour  régler  leurs  affaires  ensemble, 
et  qui  est  sur  le  point  de  repartir  pour 
retourner  à  Winnipeg,  passant  par 
New  York,  où  il  dit  qu'il  a  affaires, 
ne  peut  être  arrêté  sur  copias  parce- 
qu'il    part    sans    payer   sa    dette. 

C.  S.,  1882.  Mathieu,  J.  Marcotte 
v.   Moo-die,  11  R.  L.,  460. 

37.  That  the  plaintiff  is  justified  in 
his  belief  of  the  défendant  being  im- 
mediately  about  to  leave  the  Province 
of  Canada  (Québec  and  Ontario),  with 
intent  to  defraud  the  plaintiff  from 
the  fact  of  défendant  being  a  sea-far- 
ing  man  résident  without  Canada 
and  Great  Britain  and  temporarily 
within  the  province  in  command  of 
a  seagoing  vessel  which  is  immediate- 
ly  about   to  leave. 

C.  S.,  1861.  Monk,  J.  Macdougall 
v.  Torrancc,  L.  J.,  148  —  8  R.  J.  R., 
137- 

38.  That  the  plaintiff  was  justified 
in  his  belief  of  the  défendant  being 
immediately  about  to  leave  the  Pro- 
vince of  Canada  (Québec  and  Onta- 
rio), with  intent  to  defraud  the  plain- 
tiff, from  the  fact  that  the  défendant 
having  bought  from  the  plaintiff  a 
large  quantity  of  wheat,  payable  cash 
on  delivery,  and  had  received  delive- 
ry  of  the  wheat,  but  had  only  paid  a 
portion  of  the  price,  and  that  the  de- 
fendant  upwards  of  two  months  after- 
wards  was  about  to  go  abroad  to 
Scotland,  his  original  domicile,  where 
his  family  had  resided  for  five  years, 
without  paying  the  plaintiff  the  bal- 
ance, and  without  leaving  any  pro- 
perty in  Canada  out  of  which  the 
plaintiff  could  get  paid,  and  after  re- 
peated  applications  had  been  made  to 
him   for   pavment. 

C.  S.,  1862.  Smith,  J.  Ross  v. 
Burns,  7  J.,  35  —  10  J.,  89  —  12  R. 
J.    R-,   9. 

39.  The  captas  for  debt  on  the  ground 
of  intent  to  départ  and  defraud  does 
not  lie  against  a  trader  whose  well- 
known  domicile  is  in  the  United  States 
and  whose  business  brings  him  occa- 
sionalily  to  Canada,  when  on  such  de- 
parture he  is  only  going  home,  and 
no  spécial  allégation  of  particulars  _  is 
sworn  to,  to  justify  the  charge  of  "in- 
tent  to   defraud." 

C.  A.,  1872.  Renaud  v.  Vandusen, 
21  J.,  44. 

40.  Held:  that  where  a  debtor  who, 
in  1875,  had  secreted  his  property  and 
left  Canada  with  intent  to  defraud, 
came  temporarily  into  the  province  in 
1882,  and  was  capiased  as  he  was 
again    leaving,    that    the    sécrétion    and 
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departure  in  1875  coupled  with  the  in- 
tention of  again  leaving  in  1882,  were 
sufficient  ground  for  the  arrest;  anci 
the  capias  vvas   declared  good. 

C.  S.,  1884.  Brooks,  J.  McFarlane 
v.   McNeece,  7  L.  N.,  398. 

§   3.   Soustraction  frauduleuse. 
(a)    Réalisation   frauduleuse. 

41.  Il  y  a  lieu  à  captas  contre  un  dé- 
biteur qui  dispose  de  ses  meubles  à 
vi'l  prix,  pour  argent  comptant,  à  la 
veille  de  faire  cession  de  biens,  et  qui 
ne    rend    pas   compte    du    produit. 

C.  S.,  i88q.  Tastfhereau,  J.  Letang 
v.    Renaud,   AI.    L.    R.,  6  C.   S.,  232. 

41a.  L'aliénation  de  ses  biens,  soit 
immobiliers,  soit  mobiliers,  par  un  dé- 
biteur insolvable,  avec  intention  de 
frauder — la  dite  intention  devant  se  dé- 
duire des  circonstances — est  un  recel 
qui  donne  li<  u  au  captas. 

C.  S.,  1899.  Routhier,  J.  Québec 
Bank  y.    EUiott,   R.  J.,    16  C.   S.,  393. 

42.  The  sale  of  moveables  bv  an  in 
solvent    debtor    to   a    person    for   value 
received    does    not    amount    to    sécré- 
tion of  his   estât e. 

C.  S..  187-)  Torrance,  J.  Robert- 
son  v.   Overing,  20  J...  299. 

42a.  Constitue  un  recel,  la  vente 
d'une    parti  isidérable     des    biens 

pour    payer    un    seul    créancier    au    dé 
triment    des    autres    qui    ont    sur    ces 
biens   le    même   droit    que   le   créancier 
pavé. 

V.  C.  S.,  1885.  Mathieu.  J.  Picken 
v.  Melville,  n  R.  de  J..  448,  V.  infra, 
les  nos.  51  et  seq. 

43.  La  vente  de  tous  les  biens  d'un 
débiteur  par  lui  Ci  ns  n;ie  en  faveur 
d'une  partie  de  ses  créancier-;  ne  cons- 
titue pas  le  recel,  et  un  bref  de  copias 
b     e  mu-  ce  fait   sera   cassé. 

C      R.,     [879.      J- diiis, ,n.    McKav,    l'a 
pineau,    JJ        Dominion    Type    Found- 
ry   Co.   v.    La  fond,    10    R.    L.,    15 

44.  Un    défendeur    qui    a    vendu     ses 
is  à  long  crédit  à  un   mineur,  sans 

consulter  ses  créanciers,  n'est  pas  pour 

ce    fait     SMiimis    aI1    copias. 

C.  A..  1S7S.  Beaudette  v.  Audette, 
8  R.   L.  581. 

45.  l'n  débiteur  qui  vend  .son  fonds 
île  commerce  et  ses  biens,  sur  les  ins 
taures  de  ifants   (qui  craignaient 

qu'il    ne    gaspillât    Son    bien    par    son    in 

duite),    el    dans    le    but    de    payer 
créanciers,    et    qui    devient    incapable   de 
de   les   payer  parce   que   l'un   de   ses   fils, 

à  qui  il  avait   remis  des  billets  prove 

n.mt    de    s(-s    vent  impté    1 

billets   en    son    propre   n  'in    et    est    parti 

•  ■  le  produit  d<     '<       mpte  poui 
Etal     Unis,  n'est  pas  coupable  de  recel 

et    un  copias  émane   e    litre   lui   mti   e 


C.     R.,     iK;4.       I.oranger,    Papnu 
Doherty,    JJ.       Davidson     v.     Garceau, 
R.  J.,  6  C.  S.,  3-* 

46.  The   sale  by  a  farmer  of  part   of 
his    produce,    in    the    ordinary    c  >ui 
of  his  business,  without  emplôying  the 
proceeds   to   pay    his   debts,   do< 
per  se.  constitute  sécrétion  of  his  pro- 
perty,   though   such   a   fact    in   conjunc- 
tion    with     other     circumstances    m 
tend   to   establish   fraudulent  sécrétion. 

C.  S.,  [894.  Doherty,  1.  F<  ntain  : 
v.    Duhamel.    R.    J.,    7    C.    S..    : 

47-  The  aliénation  of  r  a'  estate 
alone  is  not   sufficient  cause  for  capias. 

C.    S.,    1862.     Smith,  J.     Dumont   v. 
:rt,  7  J.,    [19. 

48.  When  a  debtor  aliénâtes  his 
tate.  and  déclares  thaï  lie  received 
for  it  a  les>  sum  than  he  actually  re- 
ceived, there  is  an  intention  "ii  liis 
part  to  deceive  his  creditors  if  he  has 
no  other  property  to  meet  his  liabil- 
ities,  and  an  affidavit  containing  such 
allégations  will  be  sufficient  t  1  main- 
tain   a  capias  against   him. 

C.  S..  [862.  Smith,  J.  Dumont  v. 
1  !    urt,  7  J.,    it(). 

49.. ..Et  receler  des  propriétés  im- 
mobilières avec  intention  de  fraude 
une  raison  suffisante  pour  obtenir 
un  capias. 

C.  S..  1858.  Badgley,  J.  Longley 
v.    Chamberlain.    5    J.,    49, 

50.  I.a  femme,  séparée  de  e..rps 
d'avec  son  mari,  peut  faire  émaner. 
contre  ce  dernier,  qui  dissipe  st-s 
biens,  dan  m  de  '  1er, 
un   copias  pour   'e   mon: air.   de   la    pen- 

in  qu'elle  réclame.,  et  le  défen- 
deur,  en   c  fournir   un   cau- 

nnement  suffisant  pour  satisfaire  à 
la      condamnai:^  m.      et      le       juge       ne 

it   limiter  le   montant   du  cautionne 
ment 

C     S  .    [887,      Mathieu,   J.     Wh< 
v.   Smith,   10  R     I. .  490. 

ir   la   question    du    lieu   du 
recel,  le  no    [2  supra. 

50b.     Celui     qui     recèle     l'Ile     part- 
ses    biens    n'est    p  capias 

■     le    fait    qu'il    ■ 
le   surplus  de 
V    r    S .   1885      M  ,  J      1'  cken 

v      Me'l  II    R.    de    .1  .     148, 

Mo    r.ii.  menta   de 

51.  I.es    biens    du    di  b 

>mmum  de  s, 

les     pi"  II  s     lr.  ;•     ' 

\      1981   1982,    ^'     C 

52.  l'n    paiement 

tune   un    re, 

S.     1809 

is   \     Elli  itt,   R     1 
V  I 
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95;    McKinnon   v.    Kirouack,    15    C.    S. 

C.  R.,  m  —  15  R-  L.,  34- 

53.  Des  paiements  préférentiels,  par 
un  insolvable,  en  prévision  de  sa  fail- 
lite, à  quelques-uns  de  ses  créanciers 
et  non  pas  à  tous,  peuvent  constituer 
le  recel  frauduleux  (qui  donne  lieu  à 
l'arrestation  par  capias). 

C.  S.,  1889.  Pagnuelo,  J.  Vipond 
v.  Weldon,   18  R.   L-,  422. 

54.  Il  en  est  de  même  du  transport 
fait,  par  un  débiteur  insolvable,  de 
tout  son  actif,  à  un  de  ses  créanciers, 
dans  le  but  de  lui  donner  une  préfé- 
rence sur  les  autres. 

C.  R.,  1889.  Gill,  Mathieu,  David- 
son, JJ.  Nash  v.  Beuthner,  6  R.  L., 
699.  V.  aussi:  Gault  v.  Dussault,  4  L. 
N.,  321.     V.   supra,  les  nos.   42a   et  43. 

55.  Le  débiteur  insolvable  qui  con- 
sent sur  ses  immeubles  une  hypothè- 
que à  un  de  ses  créanciers,  dans  le  but 
d'e  lui  donner  une  préférence  sur  les 
autres,  commet  par  là  le  recel  men- 
tionné dans  l'art.  798  C.  P.  C.  (895 
c.   a.)    donnant   lieu   au   capias. 

C.  S.,  1890.  Tait,  J.  Banque  de  la 
Nouvelle  Ecosse  v.  Lallemand.  19  R. 
L.,  66. 

56.  Where  an  asset  w'hich  should  be 
available  for  the  payment  of  the  cre- 
ditors generally  is  given  to  one  of 
them,  by  a  trader,  at  a  time  when  he 
was  insolvent  and  was  aware  of  his 
insolvency,  a  fraudulent  préférence  is 
thereby  conferred,  which  constitutes 
sécrétion  and  renders  him  liable  to 
arrest   under   writ    of   capias. 

G.  S.,  1898.  Delorimier,  J.  Cooke 
v.  Jacobi,  R.  J.,  13  C.  S.,  433. 

(c)    Détournement. 

57.  Le  fait  d'un  locataire  d'enlever 
la  nuit  les  effets  qui  garnissent  les 
lieux  loués  constitue  un  acte  de  recel 
donnant  lieu  au  capias,  et  le  locateur 
n'est  vas  tenu  de  faire  la  recherche 
des  effets  recelés  pour  en  opérer  la 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite,  mais 
il  est  fondé  à  exercer  son  recours  par 
voie  de  capias  du  moment  nue  le  loca- 
taire ne  lui  divulgue  pas  l'endroit  où 
se  trouvent  les   dits  meubles. 

C.  S.,  1892.  Jette,  J.  Mitohison  v. 
Burnett,  R.  J.,  2  C.  S.,  60. 

58.  Que  la  vente  et  l'enlèvement  de 
ses  effets  par  le  défendeur,  le  soir,  à 
l'insu  du  demandeur  et  à  son  détri- 
ment, et  son  refus  de  payer  le  deman- 
deur et  de  lui  dire  où  il  avait  trans- 
porté ses  dits  effets,  constitue  à  l'é- 
gard de  ce  dernier  un  recel  ^  et  une 
soustraction  des  biens  du  défendeur 
justifiant  un  recours  par  capias  et  sai- 
sie-arrêt, quand  même  une  partie  du 
produit  de  la  vente  aurait  été  em- 
ployée à  payer  une  créance  privilé- 
giée. 


C.  S.,  18^5.  Jette,  J.  St.  Michel  v. 
Vilder,   M.   L   R-,   1   C.   S-,   163. 

59.  Qu'un  capias  émané  contre  un 
débiteur  qui  est  accusé  d'avoir  caché 
ses  biens  et  effets  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général,  et 
le  demandeur  en  particulier,  sera  mis 
de  côté  s'il  est  prouvé  que  le  défen- 
deur n'a  pas  caché  ses  effets,  qu'il  n'a- 
vait alors  aucuns  biens,  et  que  ceux 
qui  ont  été  cachés  étaient  la  propri- 
été  de   son   épouse. 

C.S.,  1857.  Moriu,  J.  Gendron  v. 
Lemieux,  12  L.  C.  R.,  222  —  10  R.  J. 
R.,  482. 

60.  Quand  une  société  de  commerce 
obtient  d'une  banque  des  avances,  par 
convention  et  sous  condition  que  les 
sommes  d'argent  provenant  de  la 
vente  de  l'extrait  d'écorce  de  pruche 
(tannin),  manufacturé  par  cette  so- 
ciété, seraient  employées  à  liquider  la 
dette  de  la  banque;  et  la  dite  société, 
étant  dans  un  état  d'insolvabilité  et 
fortement  endettée  envers  la  banque, 
vend  une  quantité  de  l'extrait  et  en 
applique  le  produit  au  paiement  d'au- 
tres dettes,  qu'un  tel  acte  ne  peut  être 
considéré  comme  recel.  Le  recel  ne 
peut   s'inférer. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  Bërthelot, 
Torrance,  JJ.  et  C.  A.,  1870.  Banque 
de  Québec  v.  Steers,  1  R.  L,  85  — 
13  J-,  75  —  15  J-,  155  —  3  R-  L.,  125  — 
17  R.  J.  R.,  459- 

61.  The  défendant  refused  to  deliver 
wood  according  to  contract,  demand- 
ing  a  higher  price  than  had  been  sti- 
pulât e d    in    a    notarial    agreement. 

Held:  that  this  was  not  a  secreting, 
and   the   capias  would  be   quashed. 

C.  S.,  1882.  Torrance,  J.  Mantha 
v.   Séguin,  6  L   N.,   12. 

62.  That  diverting  the  proceeds  of 
a  security  pledged  for  the  payment  of 
a  particular  debt  to  the  extinction  of 
other  liabilities  is  not  a  sécrétion,  such 
as  will  open  the  right  to  a  writ  of 
capias. 

C.  R.,  1874..  Johnson,  Mackay,  Tor- 
rance, JJ.  Molson's  Bank  v.  McMinn, 
24  J.,   256.    . 

63.  That  a  debtor  whu,  in  April 
1889,  prepared  and  furnished  to  his 
principal  creditors  a  detailed  state- 
ment  of  his  affairs.  showing  a  surplus 
of  upwards  of  $15,000,  and  who  sub- 
sequently,  in  October  of  the  same 
year,  made  an  abandonment  of  his 
property,  with  a  statement  showing  a 
déficit  of  $20,500,  and  who  failed,  at  a 
meeting  of  his  creditors,  to  give  a 
satisfactory  explanation  as  to  the  dis- 
crepancy,  may  be  arrested  on  capias 
for  sécrétion,  and  he  is  bound  to  giye 
reasonable  explanation  as  to  the  dif- 
férence   exihibited    by    the    statements, 
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failing     which,     his     pétition     for     dis- 
charge   will    bc    rejccted. 

C.  R.,  1889.  Gill,  Wurtelc,  Tait,  JJ. 
Eastern  Tovvnships  Bank  v.  Parent,  5 
M     E.    R  .  5   S.    C,  288. 

64.  Tenter  de  mettre  ses  émoluments 
à  l'abri  de  ses  créanciers  en  ayant  son 
associé  pour  créancier  permanent,  ne 
donne  pas  lieu   au   captas. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Comptoir 
d'Escompte   v.    Deceiles,   3    R.    P.,    130. 

65.  Le  copias  ne  peut  être  employé 
lorsque  les  effets  mobiliers  que  le  dé- 
fendeur est  accusé  de  soustraire,  sont 
sous  saisie-exécution  et  SOUS  la  main 
de   la  justice. 

C.  S.,  1895.  Gagné,  J.  Uanais  v. 
Potvin,   2   R.   de   J.,   246. 

66.  Allégations  ot  fraudulent  appro- 
priation of  moneySj  which  would  sup- 
port a  criminal  charge,  cannot  be 
used  to  justify  the  issue  of  a  writ  of 
copias,  the  creditor  not  being  entitled 
to  substitute  the  latter  proceeding  for 
the    remedy    by    criminal    process. 

C.  S.,  1898.  Curran,  J.  Nelson  v. 
Lippe,   R.  J.,    14   C   S.,  437. 

(d)    Divers. 

67.  Il  importe  peu  que  le  recel  ou  la 
fraude  soit  commis,  lorsque  la  décon- 
fiture du  débiteur  était  publique  et 
notoire  ou  seulement  lorsqu'elle  était 
inconnue   et   ignorée    du   public. 

C.  S..  1858.  Bad«ley.  J.  Langley 
v.    Chamberlain,    E.   J.,   49. 

68.  The  défendant  carried  on  a 
business  of  his  own,  and,  in  the  opin- 
ion of  the  court  was  the  rcal  owner 
of  the  stock  in  trade;  but  in  the  re- 
gistered  firm  his  name  did  not  appear 
as  a  partner.  Held:  that  fraud  being 
clearly  estaiblished,  and  the  registered 
firm  being  merely  a  prête-nom  for 
the  défendant,  who  was  the  real  own- 
er of  the  business,  the  copias  issue-d 
against  him  for  the  sécrétion  of  the 
assets    should    be    maintained. 

C.  S.,  1883.  Mathieu,  J.  Graham 
v.  Bennett,  6  L.   N.,  298. 

69.  A  debtor  livinp  in  Ontario,  but 
coming  to  Montréal,  may  be  arrestcd 
under  copias  for  secreting  his  efïects 
in  the   Province  of  Ontario. 

C.  A.,  1878.  Robert  son  v  Gault, 
R.  A.  C,   1 

70.  The   rules   governinjg   the   us 

the    writ     of    captas      ire     those     "t     the 
place    where       the       arrest       under    the 
writ    of   copias  is    ni.idc;    they   are    tli 
of    the    Ic.v    fort,    and    i)"t    those    of    the 
fex    lod.      Therefore    the    fart     th.it     the 

alleged  sécrétion  of  effecta  by  a  debt- 
or, asserted  under  a  wril  ol  copias  in 

the     Province     of     Québec,    tool 

in  another   Province  of  the   Dorami 
lada,    is    not    .1    bar    to    th 


cise  by  the  creditor  of  his  remedy  by 
way  of  copias  in  this  province,  if  the 
debtor  be  found  within  the  jurisdic- 
tion. 

C.  A.,  1898.  Gault  v.  Cloutier,  R. 
J.,    7    B.    R.,    540.      V.   supra,   le   no.    12. 

71.  Le  droit  qu'ont  les  créanciers 
de  contester  le  bilan  d'un  failli  ne 
leur  enlève  pas  celui  d'avoir  recours 
à  la  voie  du  copias  s'il  y  a  recel  et 
dissipation    frauduleuse   de   sa   part. 

C.  S.,  1889.  Taschereau,  J.  Létang 
v.    Renaud,    M.    L.    R.,   6  C.    S.,  232. 

72.  That  a  copias  may  issue  on  the 
ground  of  sécrétion  committed  pre- 
vioqs  to  an  assignment,  after,  or  con- 
current'}- with  the  making  1  f  the  as- 
signment. 

C.  S..  [867.  Monte,  J.  Stevenson 
v.  McOwan,  11  J.,  46  —  16  R.  J.  R., 
486. 

~},.  Copias,  on  the  ground  of  fraud 
and  sécrétion,  may  issue  at  the  suit 
of  a  creditor,  after  a:i  assignment  by 
debtor  in  insolvency,  and  the  appoint- 
ment  of  an  assignée. 

C.  R.,  1S75.  '  Smart.  Ca-ault,  Do- 
rion,  JJ.  Nield  v.  Ferland,  1  Q.  L. 
R..    128. 

74.  The  mère  knowledge  by  the  cre- 
ditor issuing  the  copias,  that  a  crimi- 
nal proceeding  had  been  is-ued  by 
another  creditor,  and  the  fact  that 
the  former  had  contributed  to  pay  the 
expenses  of  such  criminal  proceed- 
ings,  are  not  sutheient  t<i  rebut  the 
presumption  of  good  faith,  so  as  to 
deprive  the  said  creditor  of  the  re- 
medy by  copias  against  his  debtor, 
while  the  latter  is  within  the  jurisdic- 
tion. 

C.  A.,  1808.  Gault  v.  Cloutier,  R. 
J.(  7   H-    R-,  546. 

75.  A  creditor  who  bas  contested 
the  validity  of  an  assignment,  and 
wthose  contestation  was  dismissed, 
cannot  urge  the  same  moyens  in  a  con- 
testation to  an  opposition  made  by 
the  curator  to  prevent  the  sale  of  the 
insolvent  property. 

C.  S  .  1895.  Pagnuelo.  J.  Hartman 
v.  Robson,  R.  )..  g  S    r  .  241. 

_7Sa.  Lorsqu'un  individu  a  été  ar- 
rêté en  vertu  d'un  bref  de  copias,  et 
(pie    l'arrestation    a    ete    déclarée    il 

gale,  il  di.it  être  complètement  et 
pleinement    remis  en   liberté   avanl 

pouvoir    être    arrête    eu    vertu    d'un 
COnd    copias 

S.     [86l.      Stuart,     L       Hune!    v. 
té,    11    I.    C     R  g   R     1     R  . 

488 

•1    d'un  un 

individu.     ..11        s, mi 

ix    guichet 

OU       une 

d'une     pers,,|in 

du   geôlier. 
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Semble:  que  si  le  défendeur  eût  été 
arrêté  par  une  autre  personne  dan^ 
une  autre  cause,  telle  arrestation  eût 
été   valide.     Même  arrêt. 

§  3.  Refus  de  faire  cession. 

(a)  Qualité  de   commerçant. 

76.  A  farmer  seliling  cordwood 
from  his  land  is  a  trader  dealing  in 
similar  articles  within  the  meaning  of 
C.   C.   1489. 

C.  A.,  1882.  Canada  Paper  Co.  v. 
British  American  Land  Co-,  S.L.N., 
310. 

77.  L'aubergiste  et  le  restaurateur 
sont    des    commerçants. 

C.  B.  R.,  1819.  Patterson  v.  Welsh, 
2  R.  de  L,  30  —  2  R.  J.  R.,  156;  C. 
A.,  1897.  Carter  v.  MoCarthy,  R.  J., 
6  B.  R.,  499.- 

78.  Le  forgeron  qui  fournit  le  fer 
qu'il    forge    est    aussi    un    commerçant. 

C.  R.,  1887.  Stuart,  Casault.  Ca- 
ron,  JJ.     vSirois  v.   Beaulieu,   13  Q.   L. 

R-,  293- 

79.  Le  professeur  de  musique  qui 
achète  de  la  musique  pour  la  revendre 
à  ses  élèves,  et  qui,  de  fait,  leur  en 
vend,    n'est    pas    un    commerçant. 

C.  S.,  1879.  Caron.  J.  Morgan  v. 
Leboutillier,  5   Q.    L.   R-,  212. 

80.  Le  cultivateur  qui  établit  une 
briqueterie  sur  son  terrain  pour  ven- 
dre   la    brique,    est    un    commerçant. 

C.  R.,  1895.  Delorimier,  Pagnuelo, 
Lynch,  JJ.  Archambault  v.  Michaud, 
i"R.   de  J.,  323- 

81.  A  minor  carrying  on  the  busi- 
ness of  selling  peas  on  commission  is 
a  trader. 

C.  S.,  1862.  Smith,  J.  Browning  v. 
Yule,  12  L.  C.  R.,  292  —  11  R.  J-  P--, 
88. 

82.  The  plea  of  minority  is  no  de- 
fence  for  a  défendant  arrested  on 
capias. 

C.  R-,  i8ço.  Johnson,  Jette,  La- 
framboise,  JJ.     3   L-   N.,  332. 

82a.  Sur  le  mot  commerçant,  V. 
sous   l'art.    853,   supra. 

(b)  Refus  de   déposer  bilan. 

83.  Le  commerçant  qui  refuse  de 
faire  cession  de  biens  alors  qu'il  en  a 
été  dûment  requis  est  passible  de 
capias  qu'il  ait  ou  non  l'intention  de 
frauder. 

V.  C.  R.,  1808  Ta-chercau,  Pa- 
gnuelo, Lavergne,  JJ.  Agnew  v.  Da- 
genais,   R.  J.,   14  C.   S .   167. 

84.  En  ce  sens  jugeai  es  demandeurs 
ayant    fait    deman  n'ière    de    ces- 

n  de  biens  au  défendeur,  un  com- 
merçant,   ce    dernier,    au    lieu    de    dé- 


poser son  bilan,  avait  réuni  ses  cré- 
anciers et  leur  avait  proposé  une  com- 
position de  80  centins  dans  la  piastre. 
Les  créanciers,  sauf  le  demandeur,  se 
montrèrent  favorable  à  cette  proposi- 
tion et  ac  rdèrent  au  défendeur  un 
délai  de  huit  jours  pour  faire  signer 
la  composition,  le  défendeur,  dans 
l'intervalle,  mettant  tout  son  avoir 
sous  la  garde  des  agents  des  créan- 
ciers. 

Jugé:  Que  les  demandeurs  ayant  un 
droit  absolu  de  forcer  le  défendeur  de 
faire  cession  de  ses  biens,  et  celui-ci, 
ayant  dans  l'espèce  refusé  de  faire 
cession,  il  y  avait  lieu  au  capias.  Même 
arrêt. 

85.  Un  débiteur  qui  conteste  une 
demande  de  cession  de  biens,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  refusé 
de    faire    cession    de   biens. 

C.  S.,  1899.  Pagnuelo,  J.  Marlatt- 
Ar.mstrong  Co.  v.  Schloman,  6  R.  L., 
n.    s..    138. 

86.  Pour  qu'un  capias  puisse  émaner 
contre  un  commerçant  qui  a  cessé  ses 
paiements,  il  faut  une  suspension  gé- 
nérale de  paiements,  et  non  pas  seule- 
ment le  défaut  de  la  part  du  commer- 
çant de  payer  une  certaine  dette,  sur- 
tout lorsque  l'affidavit  énonce  que  le 
défendeur  a  contesté  devoir  cette  det- 
te. 

C.  S.,  1890.  Wurtele,  J-  Herman 
v.   Lewis,   M.   L.   R.,  6  C.   S.,  208. 

87.  Un  défendeur  qui  a  recommencé 
les  affaires  depuis  une  première  ces- 
sion de  biens,  entièrement  distinctes 
et  séparées  de  celles  qu'il  faisait_  antéri- 
eurement à  sa  dite  cession  de  biens,  ne 
peut  être  arrêté  sur  capias  en  l'ab- 
sence des  faits  de  fraude  requis  en 
pareil   cas. 

C.  R.,  1888.  Johnson,  Jette,  Gill, 
JJ.     Channel  v.  Beckett,  17  R.  L.,  678; 

88.  Jugé:  that  a  capias  may  issue 
against  a  debtor  after  he  has  made  an 
assienment  (under  the  Insolvent  Act 
of    1869). 

C.  A.,  1875.  Beaudin  v.  Roy,  20  J., 
308.  Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1877. 
Torrance,  J.  Robertson  v.  Haie,  21 
J,   38. 

89.  Jugé:  Qu'un  commerçant  qui 
avait  cessé  de  faire  commerce  avant 
la  passation  du  Statut  de  Québec  de 
1885,  48  Vie,  ch.  22,  s.  12,  amendant 
l'art  799  C.  P.  C.  (a-  c.),  et  qui  re- 
fuse de  faire  une  cession  de  ses  biens, 
n'est  pas  sujet  au  capias.  à  la  pour- 
suite d'un  créancier  antérieur  à  cet 
amendement. 

C.  R.,  1886.  Johnson,  Buchanan. 
Loranger,  }J.  Henry  v.  Brouiller,  16 
R.   L.,  206. 

80a.  Jugé:  Qu'une  cession  volon- 
taire   ne    peut    être    invoquée    comme 
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raison  pour  ne  pas  se  conformer  â 
une   demande   de   cession  judiciaire. 

C.  S.,  1897.  Bélanger,  J.  .Martin 
v.    Plante,   ,3   R.   de  J.,   516. 

89b.  . .  .That  where  a  creditor,  by 
filing  his  c.aiin  uiih  ihe  trustée  and 
receiving  dividend,  nas  acquiesced  in 
a  voluntary  assignment  in  trust  made 
by  his  debtor  for  the  benefit  of  his 
creditor.  such  creditor  is  estopped  from 
demanding,  imimediately  after,  that 
the  debtor  shall  make  a  judicial  aban- 
donnent ;  and  therafore  he  is  not  en- 
titled  to  obtain  the  issue  of  a  writ  01' 

896-  Sauf  dans  les  cas  con- 
tenus dans  les  articles  833  et  834, 
le  bref  de  capias  ne  peut  être 
émis  : 

1.  Contre  les  prêtres  ou  minis- 
tres de  quelque  dénomination  que 
ce  soit  ; 

2.  Contre  les  septuagénaires; 

3.  Contre  les   femmes. 

C.  P.  C,  805,  amendé;  S.  R.  B.  C, 
c.  87,  s.  1,  §  1;  S.  K.  B.  C,  c.  87,  s.  7, 
§  l. 

I.  Le  mineur  est-il  sujet  au  capias? 
V.  sous  l'art.  919,  infra,  le  110.  9. 

897-  Le  bref  d'arrestation  peut 
être  joint  au  bref  d'assignation, 
ou  être  émis  pendant  l'instance 
comme  un  incident  de  la  cause. 

11  doit,  dans  ce  dernier  cas, 
être  accompagné  d'une  assigna- 
tion pour  le  voir  joindre  à  la 
demande,  principale  et  déclaré  va- 
lable. 

Le  bref  peut  aussi  être  émis 
après  jugement  obtenu  pour  le 
>uvrement  de  la  dette. 

C.    P.   C.,  802,  amendé. 

1.    Lorsqu'un    demandeur    dans    une 
cause  pendante  devant  la  cour  de  cir- 
cuit   fait    émaner    en    cour    supérieure 
un  bref  de  capias  dans  la  même  eau 
il  ne  lui  suffil   pas  de  dire  dan  1  La  dé 
claration    que     la 

pendante    devant    la    cour    de    circuit, 
mais    il    faut,    de    plus,    qu'il    demande 
une    condamnation    contre 
deur  (î.ni  i  la  cour  sup 
qu'il    prouve    contre    lui    uni 
suffi  tante  n  d'un 

C  J      Ch 


capias  on   the   ground   that   lu-,   dd 
lias   refused   to   make  a  judicial   aban- 
donnant. 

C.   R.,   [890.     Johns  m,  Jette,  T.  ' 
))■    Bosl    n   \\  oven   Ho--  Fen- 

wick,   M.    L.    R.,  6  S.   C,  487.     V.  au 
surplus   sur  .taire,   s    u, 

l'art.   853,   supra,   les    m  -.   20  ei   scq. 

00.    \  .    sur    le    cas    d'un    ancien    com- 
merçant    qui   est   l'objet  d'une  deman- 
de   de    cession    à    raison    d'une    dette 
encourue    alors    qu'il    faisait    le    corn 
merce,   sous  l'art.  853,  supra,   !e   n- 


896-  Except  in  the  cases  men- 
tioned  in  Articles  833  and  834,  a 
wril   of   capias    cannot   issue: 

i-  Against  priests  or  ministers 
of  any  religious  demonination 
whatever. 

-'.  Against  septuagenarians ; 

3.   Against    women. 


C.   C.  P.,  805,  amended. 


897-  The  writ  of  capias  may  be 
joined  with  the  writ  of  suiimi'ons, 
or  may  be  issued  afterwards  as 
an  incident  in  the  cause.  In  the 
latter  case  it  must  be  accompan- 
ied  with  summons  t<>  hear  it 
adjudged  that  the  writ  be  joined 
with  the  principal  demand  and 
be   declared  valid. 

The  writ  may  also  issue  after 
judgment  has  been  obtained  for 
the  recovery  of  the  debt. 

amended 

lier    \      King,    M      1.     K  .    2    S     C  . 

ndanl   t>>  an 
(    mrt  uli 
bed,   and   \\  ' 
ti"ii    to    the    misnomer,    cant 
wai 
testât  ion  >■ 

K  .     188  \n 

K    \      1  ' 

In 
.1 
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in   the   cause   for   the   cause   of   debt   is 
sufficient. 

C.  S.,  1858.  Day,  J.  Ma'.o  v.  La- 
belle,  2  J.,  194  —  6  R.  J.  R.,  4^9-      . 

4.  Where,  on  a  first  wnt  of  copias 
the  delays  were  too  short,  an  alias 
writ  may  issue. 

C  A.,  1877.  Richard  v.  Wurtele,  1 
L.   N.,  32. 

3  Le  bref  de  copias  émis  après  le  ju- 
gement fait  partie  de  la  procédure 
originaire  et  n'est  pas  une  cause  dis- 
tincte. 

C.  S.,  1897-  Lynch,  L  Buzzell  v. 
Harvey,  1  R.  P.,  213.  Comp.  C  &., 
1889.  Delorimier,  J.  Trudeau  v.  Re- 
naud, 34  J-,  102  —  17  R-  L.,  647- 

6  Le  bref  de  copias  basé  sur  une 
créance  résultant  d'un  jugement,  ne 
peut  émaner  dans  un  district  autre 
que  celui  où  ce  jugement  a  ete  rendu 

C  A  1883  Mathewson  v.  Bush,  i» 
R.  L.,  7-3D.C.  A.,  195- 

7  En  faisant  émaner  le  copias,  tant 
pour  le  montant  du  jugement  déjà  ren- 
du en  sa  faveur,  que  pour  une  autre 
créance    dont     il     est    porteur,    le    de- 

898-  L-e  bref  de  capias  est  ob- 
tenu sur  production  d'un  affidavit 
du  demandeur,  de  son  teneur  de 
livres,  de  son  commis  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  affirmant,  outre 
la  dette  personnelle  requise,  l'ex- 
istence d'un  ou  pulsieurs  cas  pour 
lesquels     le      capias      peut      être 

émis. 

L'affidavit  doit  être  rédigé 
suivant  la  cédule  R  de  l'appen- 
dice de  ce  code,  ou  toute  autre 
formule,  de  même  teneur. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  798,  par- 
tie; S.  R..  5966- 

Vide,  supra,  idem  art.,  The  Moisic 
Iron   Co.   v.    Olsen,   18  J.,  29. 

Vide,  supra,  art.,  895,  Fihatreault 
v.  Piché,  2  R.  P.,  289. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Afndavit  (changements),  86;  (jurât)  79  et 
seq;  (protonotaire)  79a  et  seq;  (récep- 
tion) 79a  et  seq. 

Agent,  1,  20. 

Amendement,  69a. 

Appel,  87. 

Banque  étrangère,   V.   Teneur   de  livres. 

Biens,   V.   Soustraction. 


mandeur  ne  viole  en  rien  la  loi,  le 
copias  ayant  été  valablement  émis 
comme  procédure  distincte  et  séparée 
du    jugement    en   question. 

C.  S..  1885.  Jette,  J.  Sénécal  v. 
Hart,  M.  L.  R.,  1  C.  S.,  371. 

8.  Dans  un  capias  émis  après  juge- 
ment, le  demandeur  peut  être  décrit 
comme  il  l'était  sur  l'action  origi- 
naire, et  ce  bien  qu'l  ait  changé  de 
domicile  depuis  l'institution  de  l'ac- 
tion. 

C.  R.,  1904.  Tait  (diss  ),  Loranger, 
Trenholme,,  JJ.  Edgerton  v.  Lapierre, 
6  R.  P.,  434- 

9.  Lorsque  dans  sa  requête  accom- 
pagnant un  capias,  le  membre  d'une 
société  dissoute  demandera  une  nou- 
velle condamnation,  et,  de  plus,  que 
le  capias  soit  maintenu,  la  cour  pourra 
n'accorder  que  cette  dernière  conclu- 
sion et  joindre  le  capias,  pour  la  part 
du  poursuivant,  au  jugement^  rendu 
en  faveur   de   l'ancienne  société. 

C.  R.,  1897.  Casau.lt,  Routhier,  Ca- 
ron,  JJ.  Crépeau  v.  Boisvert,  R.  J., 
13   C.   S.,  405. 

898-  The  writ  of  capias  is  ob- 
tained  upon  an  afndavit  of  the 
plaintiff,  his  bookkeeper,  clerk, 
or  légal  attorney,  setting  forth, 
besides  the  required  personal  in- 
debtedness,  the  existence  of  any 
one  or  more  of  the  grounds  for 
which  capias  lies. 

The  affidavit  must  be  dirawn 
up  in  accordance  with  the  forms 
contained  in  Schedule  R  in  the 
Appendix  to  this  Code,  or  any 
others   to   the   s  a  me   effect. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  798,  in  part; 
R.  S.,  5966. 

Vide,  supra,  Hodgson  v.  Oliva,  C. 
B.  R.,  1821,  3  R.  de  L.,  349;  2  R-  J- 
R.,   297. 


Billet.   27. 

Causes  de  la  dette,  7  et  seq;   (fournitures) 
16;   (gages)  17;   (ouvrage)  17;   (vente)  19. 
Cessation  de  paiements,  66  et  seq. 
Commerçant,   64. 
Commissaire  (affidavit),  79a. 
Compagnie.   V.   Corporation. 
Compétence   (proitonotaire),    81. 
Compte,   15. 
Coîvtracteur.   66. 
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Corporation,   2. 

Créance    (agent),   20;    (conjointe)   5;    (diffé- 
rente)   18,    74;    (dommages)    25;    (exigibili- 
té) 8,  14;   (Jugement)  27;   (lien)  23  et  seq 
(nature)    12,    13;      (particulière)     38a,     44 
(personnelle)     9     et     seq;      (simulée)      02 
(temps)   23  et  seq. 

Déclaration.  2JSa. 

Départ  èfaits  constitutifs),    20  et  *"/■ 

Dépens   (subrogation),  22. 

Désignation,    73. 

Détails,   86a, 

Dette,  V.   Créance. 

ffitrangi  r  (départ),  39  et  seç. 

Fiat,   71.  72. 

Fournitures  (causea  de  la  dette),  16. 

Frais,  v.  Dépens. 

Huissier.  62. 

Intention    frauduleuse    (départ),   37   et   seq; 
(soustraction)    60. 

Incompatibilité  (créances),  1S. 

Inexactitude 

Jugement,   V.   Créance. 

Jurât,    V.    Aflidavit. 
aires,    5. 

Mandat,  4,  3. 

Mentions  (ordre),  70. 

Noms   (erreur),   27. 

Nullités,  69. 

Occupation,   V.   Désignation. 

Ouvrage,    V.    Causes    de   la   dette. 

Particularités,    V.   Détails. 

Perte    du     recours     (départ),     45    et    seq; 
lustraction),  63. 

i  '     ildent,    V.   Corporation. 

Procureur  ad  litem,    V.    Mandat. 

Protonotaire,   v.  Affidavit. 

Provinces   (mention),  31  et  seq.. 
ona  d'affirmer,  44a,  55. 

Ratures,   79. 

Recel,   V.  Soustraction. 

Refus  de    faire   cession,   64  et  seq. 

Renvois,  79. 

Requête  (cassation),  75. 
Ire,   V.  <  'm  i 
la. 

Simulation,   V.   Créance. 

Source  de  renseignements,    lia 

Bon  traction     (affirmation),     E6     et     etc.; 
(biens)  58  et  eeq.\   (date)  .".7;  (di 
m   et  eeq.\   (faits  constitutif*)    50  et  §eç. 

Subi  ogatlon,   V     I  h  pens. 

Teneur  <ie  livres^  3. 

Ttttre  de  la  cause,  76. 

Vente,   V,  Causes  de  la  dette. 


un  18101t. 

0.  i  Qui  peut  donner  raffUavtt, 
s.  g.  Contenu  de  Vaffldoott, 
S  i.  Affirmation  da  la  di 
S  2,  l'ait    donnant  lisu  su  ooptae. 

i  ■•  part   a\  se   i  lnt<  ntion  de  fraude 
(b)  iction   ii 

•  Ri  fus  di    :  m 

{  3.  Irrégularités  et    recoui 


SECTION  I. 
Qui  peut  donner  V  affidavit. 

i.  Il  a  été  jugé  sous  l'ancien  code: 
Qu'une  déposition  pour  obtenir  un 
bref  de  copias  assermentée  par  une 
personne  qui  atteste  être  l'agent  du 
demandeur     est    suffisante. 

C.  S.,  1804.  Delorimier  J.  Moore 
v.    Lavoie,    1    R.    de   J.,   458. 

2.  The  président  of  an  inc  >rporated 
company  is  compétent  to  make  the 
affidavit. 

C-  A.,  1873.  Moisic  Iron  Co.  v.  01- 
sen,  18  J..  29. 

3.  Le  teneur  de  livres  de  la  succur- 
sale d'une  banque  peut  don- 
ner                  it. 

C.  S,  1855.  Bowen,  Morin,  Badg- 
lev,  II.  The  Bank  of  Upper  Canada 
v.  Alain,  5  L.  C.  R.,  318  —  4,RJ  R, 
365.  Dans  le  même  sens:  C.  S-,  1803. 
Mathieu,  J.  Deniers  v.  Lamothe,  R. 
J.,  4   C.    S.,    100. 

4  An  attorney  ad  litem,  even  when 
he  holds  a  power  of  attorney  "to  take 
ail  such  stops  by  légal  proceedings  or 
otherwise  as  he  mi;  ht  think  neces- 
sary,"  is  not  aul  rized,  under  Art. 
798,  C.  C  P  (8  8  c.  a.),  to  make  the 
affidavit  for  captas,  the  'légal  attor- 
ney" referred  to  in  the  article  being 
not  the  procurator  ad  litem,  but  the 
procurator  ad  hoc  negotium. 

C.  R.j  1890.  Johnson,  Jette.  Tellier, 
JJ.  Boston  Woven  Hose  Co.  v.  Fen- 
wick,  M.  L.  R-,  6  S.  C,  487. 

5.  Un  affidavit  pour  copias  par  l'un 
de  plusieurs  légataires,  alléguant  une 
dette  à  lui  due  excédant  dix  livres,  et 
aussi  une  dette  due  à  chacun  de  ses 
co-demandeurs,  excédant  de  même  dix 
livres  courantes,  dans  une  action  pour 
tout  le  montant,  sera  mis  de  côté  et 
le  copias  annulé  j'ji  toto,  le  déposant  ne 
paraissant  pas  agir  comme  l'agent  ou 
le  procureur  légal  des  autres  léga- 
taires,    ses    co-demandeurs. 

C.   S  .    [863      Berthelot,   I      Bouras- 

jseau,  14  L.  C.   K  ,  23  —  12 

K     .1     k  .   236 

SECTION  11 
Contenu  de  l'afiidai'it 

§    1      .  Iffiiniali 

6        l.'alfid.U  lt  lui 

vaut     la     cédille     R      de     ' 

■    1 V    l'appendice,  11 

antre  formule  de  même  I  n  tir 
V    !■■  texte 
7    1. 1  formule  >ï-r  R  ï 

eu.  meces  V, 


B  : 
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8.  It  must  appear  by  the  affidavit 
that  there  was  an  existing  debt  at  the 
time  of  the  sécrétion. 

C.  R.,  1881.  Johnson,  Torrance,  Jet- 
té,  JJ.  McAllen  v.  Ashby,  4  L.  N., 
50. 

9 And  further  that  the  défendant 

is    personally   indebted. 

C.  S.,  1856.  Day,  Smith,  Badgley, 
JJ.  Alexander  v.  McLachlan,  1  J., 
5  -  5  R.  J.  R.,  362.    t 

10 But  the  omission  of  the  words 

"personally    indebted    to    the    plaintif! 
is   not  fatal,   if   the   affidavit   otherwise 
discloses    a    personal    indebtedness. 

C.  S.,  1879-  Jette,  J.  Shendan  v. 
Hennessy,  23  J-,  212;  C.  S.,  1857-  Me- 
redith,  Morin,  Badgley,  JJ.  Hamp- 
son  v.  Smith,  7  L.  C.  R  425  —  *7 
R.  J.  R-,  433-  V.  aussi:  C  S.,  1878. 
McCord.  J.  Hall  v.  Zernichon,  4  U- 
L.    R..   268. 

11 Mais   s'il  n'est  pas  allégué  dans 

Faffidavit  que  la  dette  est  personnelle 
et  si  rien  dans  l'affidavit  ne  fait  voir 
qu'elle  est  personnelle,  le  capias  sera 
cassé. 

V.  C.  S.,  1903-  Loranger,  J.  Euro- 
pean  Importing  Co.  v.  Mallekson,  5 
R.   P.,  255  —  9  R-  de  J.,  175- 

12.  The  affidavit  must  set  forth  the 
cause  of  action  and  the  nature  of  dé- 
fendante   indebtedness. 

C  S,  1868.  Torrance,  J.  Rolland 
v.  Guilbault,  12  J.,  276  —  18  R.  J.  R., 
16.  V.  aussi:  Haill  v.  Zernichon,  pré- 
cité. 

13.  Les  allégations  suffisantes  dans 
une  déclaration  pour  expliquer  la  na- 
ture de  la  demande  le  sont  égale- 
ment   dans    un    affidavit   pour    capias. 

C.   A.,   1879.     Hurtubisë  v.   Bourret, 

23  J-,   130. 

14.  An  affidavit  to  hold  to  bail 
must  be  positive  that  the  debt  is  due, 
the  words,  "  as  appears  by  the  plain- 
tiffs books,"  or  "as  the  plaintif!  be- 
lieves,"    is   not   sufficient. 

C  B.  R.,  1821.  Hodgson  v.  Olive,  3 
R.  de  L.,  349  -  2  R.  J.  R.,  297. 

15.  The  statement,  in  the  affidavit, 
that  the  défendant  is  truly  and  per- 
sonally indebted  to  plaintiff  in  the 
sum  of  £300,  "  for  the  balance  of  an 
account  for  various  transactions  winch 
the  said  défendant  had  with  the  plain- 
tiff in  their  business  as  wood  mer- 
chants,  which  sum  défendant^  hath 
acknowledged  to  owe  plaintiff,"  is  a 
sufficient  statement  of  the  cause  of 
debt,  to  entitle  the  plaintiff  to  a  ca- 
pias. 

C.  S.,  1864.  Monk,  J.  Kearny  v. 
McKeown,  9  J.,  104  —  14  R-  J-  R-. 
201.  ,    ., 

16.  Un  affidavit,  dans  lequel  il  est 
juré:  "que  le  défendeur  est  endette 
envers   le   demandeur  en   une  certaine 


somme  pour  pension  et  logement  pen- 
dant six  mois,  et  pour  hardes  et  ef- 
fets   à   lui    pourvus,"    est   suffisant. 

C.  S.,  1850.  Duval,  Meredith,  JJ. 
Cuthbert  v.  Barrett,  1  L.  C.  R.,  212 
-  2   R.  J.   R.,  463. 

17.  L'allégué  dans  l'affidavit  que  le 
défendeur  est  personnellement  endet- 
té envers  le  demandeur  pour  ouvrages 
faits  par  lui  pour  le  défendeur,  et 
aussi  pour  gages  et  salaire  gagnés  par 
le  demandeur  au  service  du  défendeur, 
est  suffisant,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  dit 
que  l'ouvrage  ait  été  fait  "à  la  réqui- 
sition du   défendeur." 

C.  S.,  1857.  Meredith,  Morin,  Badg- 
ley, JJ-  Joutras  v.  Dumlop,  7  L.  C. 
R.,  420  —  5  R-  J-  R-,  330. 

18.  L'affidavit  peut  contenir  plusiers 
allégations  de  dettes  différentes,  in- 
compatibles les  unes  avec  les  autres, 
et  n'est  pas  nul  en  conséquence  de 
l'insuffisance  de  l'une  de  ces  alléga- 
tions. 

C.  S.,  1862.  Taschereau,  J.  Green 
v.  Hatfield,  12  L.  C.  R.,  115  —  10  R. 
J.  R.,  390. 

19.  It  is  not  necessary  to  state  that 
the  sale  and  delivery  were  made  to 
défendant,  when  they  are  alleged  to 
hâve  been  made  at  his  instance  and 
request. 

C.  S.,  1877.  Meredith,  J.  Maguire 
v.    Rockett,   3   Q.    L.    R.,   347- 

20.  The  cause  of  action  was  suffi- 
ciently  set  forth  in  an  affidavit  where 
it  alleged  that  déponent  was  agent  at 
Montréal  of  the  plaintiffs  and  that  the 
défendant  was  justly,  truly  and  per- 
sonally indebted  to  the  plaintiffs,  in  a 
sum  exceeding  forty  (now  fifty)  dol- 
lars, to  wit,  in  the  sum  of  $2,500,  be- 
ing  as  and  for  the  price  and  value  of 
a  large  quantity  of  glass  sold  by  the 
déponent  as  agent  of  the  plaintiff  to 
the    défendant. 

C.  A.,  1865.  Gregory  v.  Boston  & 
Sandwich  Glass  Co.,  9  J.,  134  —  14 
R.  J.  R.,  114  —  15  L-  C.  R.,  475  — 
1  L.  C.  L  J.,  37- 

21.  La  dette  est  suffisamment  énon- 
cée s'il  est  dit  que  le  défendeur  est 
endetté  envers  le  demandeur  en  une 
somme  de  £39,  sans  indiquer  la  cause 
de  la  dette  ou  l'endroit  où  elle  a  été 
contractée.  !  n*  M 

C.  S.,  1863.  Smith,  J.  Debien  v. 
Marsant,  14  L.  C.  R.„  89  —  12  R.  J. 
R.,  275.     V.   cependant  la   formule. 

22.  When  the  plaintiff  does  not  al- 
lège in  his  affidavit,  nor  prove,  that 
he  has  become  legally  subroo-ated  in 
the  rights  of  his  attorney,  to  costs 
distraits  to  the  latter,  such  costs  can- 
not  be  included  in  the  amount  of  the 
debt  for  which  the  capias  issues. 

C.  S.,  1895.  Tait,  J.  Goldberg  y. 
Glazer,   R.   J.,  9  C.  S.,  220.     Dans  le 
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mlême  sens:  C.  A.,  1889.  Milette  v. 
Gibson,  M.  L.  R.,  s  Q  B.,  239;  C.  S., 
1887.  Davidson,  J.  Bury  v.  Corri- 
veau  Silk  Mills,  M.  L.  R.,  3  S.  C, 
218;  C.  S.,  1892.  Mathieu,  J.  Quen- 
neville  v.  St.  Aubin,  R.  J.,  2  S.  C,  72. 

23.  La  formule  d'affidavit  (cédule 
R.)  exige  la  mention  du  temps  et  du 
lieu  où  la  dette  a  été  contractée.  V. 
la  formule  à  l'appendice. 

24.  L'omission  de  la  mention  de  l'é- 
poque ou  du  lieu  où  la  dette  a  été 
contractée  entraîne  la  nullité  du  ca- 
ptas. 

V.  C.  S.,  1005.  Lavergne,  J.  Da- 
mico  v.  Galardo,  7  R.  P.,  234;  C.  S., 
1903.  Loranger,  J.  European  Import- 
ing  Co.  v.  Mallekson,  5  R.  P.,  255  — 
9  R.  de  J.,  175;  C.  S.,  1900  Mathieu, 
J.  Sheridan  v.  Tingree,  6  R.  L.,  n.  s., 
207;  C.  S.,  1903.  Curran,  J.  Julien  v. 
Chuna,  5  R.  P.  413;  C.  S..  1898.  Ma- 
thieu, J.  Barlow  v.  Dolan,  5  R.  P.. 
110;  C.  S.,  1898.  Caron,  J.  Dussault 
v.  Rosa,  1  R.  P.,  129.  Contra  (sous 
l'ancien  code):  C.  R.,  1896.  Casault, 
Routhier,  Andrews,  JJ.  Caverhill  v. 
Frigon,  R.  J.,  9  C.  S.,  531  ;  C.  R., 
1890.  Johnson,  Jette,  Davidson,  JJ. 
Hemkcn  v.  Slayton,  M.  L.  R  ,  7  S.  C, 
418;  C.  A.,  1879.  Hurtubise  v.  Rour- 
ret,  2},  J.,  120;  C.  S.,  1879.  Jette,  J. 
Sheridan  v.  Hennessy,  23  J.,  212;  C. 
S.,  1877.  Meredith,  J.  Maguirc  v. 
Rocket.  9  Q-  L.  R.,  347;  C.  S  .  [863. 
Smith,  J.  Desbiens  v.  Marsant,  14  L. 
C.  R.,  89—12  R.  J.  R.,  275;  C.  S., 
1862.  Monk,  J.  Brisson  v.  McQueen, 
7  J.,  70  —  12  R.  J.   R.,  45. 

25.  C'est  ainsi  que  dans  une  action 
en  dommages,  l'afrulavit  doit  mention- 
ner le  temps  et  le  lieu  où  les  actes 
dommageables    auraient    été   commis. 

C.  S.,  1905.  Lavergne,  J.  Gourra 
v.  Gourra,  7  R.  P.,  157. 

26.  When  it  appears  by  the  aftidavit 
for  copias  that  the  plaint iff  as  wcll  as 
the  défendant,  both  réside  in  the  Pro- 
vince of  Québec,  it  is  not  necessary 
to  allège  specially  that  the  debt  was 
contr.uted    within    the    province. 

C.  S.,  1003.  Tait,  J.  Reauchemin 
v.  St.  Pierre,  10  R.  de  J  ,  332  —  5  R. 
P.,  484.  Comp.  d'Amico  v.  Galardo, 
précité. 

27.  Le  demandeur  qui  allègue  que 
le  défendeur  lui  est  personnellement 
endetté  en  une  somme  excédant  cin- 
quante piastres,  pour  le  montant  d'un 
billet  promissoire,  dont  il  donne  la 
date  et  le  lieu  OÙ  il  a  ét(  'Uti,  et 
d'un  jugement  rendu  sur  ce  billet, 
condamnant  le  défendeur  à  payer  cette 
Jomfriè,  n'est  pas  tenu  de  dire  où  le 
jugement  a  été  rendu,  le  billet  cons- 
tituant   la    cause    de    II*    dette 

C.  S  .  1000     Mathieu,  J.    Lussier  v 


Vincent,  3  R.  P.,  08  —  6  R.  L,  n.  s., 
325. 

28.  It  is  not  necessary  to  state  in 
the  affidavit  that  the  debt  was  con- 
tracted  in  the  province;  but.  in  the 
présent  case,  th--  rcc.ipt  and  fraudu- 
lent  conversion  of  goods  by  the  de- 
fendants  in  Montréal  being  alleged,  a 
Personal  indebtedness  hère  was  suf- 
ficiently  discloscd. 

C.  R.,  1890.  Johnson.  Jette,  David- 
son, JJ.  Hcncker  v.  Slayton,  M.  L. 
R..  7  S.  C,  418. 

28a.  L'on  peut  dans  certains  cas  se 
borner   à   renvoyer  à   la   déclaration. 

V.    sous   l'art.   909,    infra- 

§    2.    Faits    donnant   lien    au    copias. 
(a)     Départ  avec  l'intention  de  fraude. 

29.  La  formule  anglaise  de  l'affida- 
vit  contre  un  débiteur  qui  est  sur  !e 
point  de  quitter  les  Provinces  de  Qué- 
bec et  d'Ontario  comporte  que  le  dé- 
biteur "is  immediatcly  about  to  leave." 
Il  a  été  jugé  que  l'emploi  du  mot  "im- 
médiat ely"'  est  de  rigueur  et  que  l'o- 
ttirissiofl  de  ce  mot  suffit  pour  vicier 
l'amdavit. 

V.  C.  S..  1903.  Davidson,  J.  Wat- 
son  v.  Gardner.  10  R.  de  J.,  496:  C. 
S.,  1901.  Davidson,  J.  Kidd  v.  Mc- 
Kinnon,  5  R.  P..  177  —  R-  Ji  2°  C. 
S..   300  —  9   R.   de   J..  40. 

30.  ...L'on  décidait  de  même  sous 
le  code  de  1867.  V.  C.  S..  1879.  Jet- 
té,  J.  Ilawcs  v.  Caffrey.  2  L.  N.,  15g, 
et  une  saisie-arrêt  avant  jugement  a 
été  cassée  sur  ce  motif.  V.  C.  C, 
1808.  Tait,  J.  Finlayson  v.  Fulton, 
t    R.   P.,  414  —  4  R-   L.,  n.   s.,  461- 

31.  La  formule  du  code  exige  la 
mention  que  le  débiteur  est  sur  le 
point  de  quitter  les  Provinces  de  Que- 
bec  et  d'Ontario.  V.  la  formule. 
L'ancien  code   portait   "que   le  débiteur 

sur  le  point  de  quitter  immédia- 
tement la  Province  du  Cana  V. 
l'art.    708   C.    P.    (ancien    COd< 

}_>.     Sous    l'empire    de    l'ancien     l 
on    décidait    que     '•Province    du  ^ Cana- 
da'1    devaient     être     mis     dans     l'allida- 

C.  S.,  1882.     Tohnion,  J      Maury  ▼. 

Durand.  M  1.  EL,  I  S  C  .  \\7 .  C  S.. 
!Stt>  Mathieu,  J.  Lamb  v  Reul.  14 
Kl.. 

tj \nd     when     the     wrd 

vince  ol  Canada"  are  used  .  the  courts 
will     interpret     them     to     iinan     '_'     the 

heretofore   Province  ol  Canada." 

R  .      iS;.-         1   il  •       ••       : 

adry,    11  '    m  '   .  *7 

l     t«o     G    ••       C    R.  1 
fet.   Johns  ro 

•.      Del    rimier,    CO  J 

U      ■  -That    the    aftidavit    1-    not    l>.i  I 
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because  it  states  that  the  debtor  is 
about  to  leave  the  "Dominion  of  Can- 
ada,"  when  it  can  be  gathered  from  the 
other  allégations  of  the  affidavit  that 
•the  departure  is  really  from  a  point 
within  the  former  Province  of  Cana- 
da. It  is  not  necessary  that  it  should 
be  posdtively  sworn  that  at  the  time 
of  the  making  of  the  affidavit  the 
•debtor  is  actually  within  the  limits  of 
■the   former    Province   of   Canida. 

C.  A.,  1873.  Moisic  Iron  Co.  v.  Ol- 
•sen,   18  J.,  29. 

35.... An  allégation  that  défendant 
is  imimediately  about  to  leave  the 
"Province  of  Québec,"  is  insufficient 
under  C.   C.   P.,  798   (898  c.  a.) 

C.  S.,  1880.  Papineau,  J.  Dwyer  v. 
Wall,  3   L.   N.,  304. 

36.  ...Il  n'y  a  pas  non  plus  d'incer- 
titude dans  l'allégation  "que  le  défen- 
deur est  sur  le  point  de  quitter  im- 
médiatement la  Province  du  Canada, 
comprenant  les  Provinces  de  Québec 
et  d'Ontario,  avec  l'intention  de  frau- 
der ses  créanciers  en  général  ou  le 
demandeur  en  particulier,''  et  cette 
allégation    est    aussi    suffisante. 

C.  S.,  1885.  Jette,  J.  Sénécal  v. 
Hart,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  371  —  8  L. 
N.,  339- 

37.  La  formule  ne  comporte  pas 
seulement  l'affirmation  du  départ  pro- 
jeté mais  encore  l'assertion  de  l'in- 
tention  de  frauder. 

V.  la  formule  infra. 

38.  Jugé:  Dans  un  affidavit  pour  un 
bref  de  copias,  il  est  nécessaire  qu'il 
soit  juré  par  la  partie  faisant  tel  affida- 
vit, que  le  défendeur  est  immédiate- 
ment sur  le  point  de  quitter  la  Province 
avec  intention  de  frauder  le  demandeur 
en  particulier,  ou  ses  créanciers  en  géné- 
ral. 

C.  S.,  1880.  Papineau.  J.  Dwyer  v. 
dith,  JJ.  Wilson  v.  Roy,  4  L.  C.  R., 
159  —  4  R.  J.  R.,  127.  V.  dans  le 
même  sens  sous  le  code  actuel,  C.  S., 
1903.  Davidson,  J.  Watson  v.  Gard- 
ner,  10  R.  de  J.,  496. 

38a.... An  affidavit  which  sets  out 
merely  the  intended  departure  of  de- 
fendant  without  paying  his  debt  to 
plaintiff,    is    insufficient. 

C.  A.,  1881.  Caffrey  v.  Lighthall,  4 
L.  N.,  282. 

39.  ...Dans  un  affidavit  pour  copias, 
l'allégué  que  le  défendeur,  résidant 
aux  Etats-Unis,  est  sur  le  point  de 
quitter  la  Province  pour  aller  aux 
Etats,  et  donnant  le  nom  des  person- 
nes qui  en  ont  informé  le  demandeur, 
n'indique  pas  l'intention  de  frauder, 
et   est   insuffisant. 

C.  S.,  1854.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Larocque  v.  Clarke,  4  L.  C.  R., 
402  —  4  R.  J.  R.,  212  —  C.  R.,  83;  C. 
A.,   1872.     Renaud  v.  Vandusen,  21  J., 


44.     V.    aussi,    sous   l'art.   895,   supra. 

40.  ...The  fact  that  the  debtor  is 
leaving  the  province  is  not  of  itself 
sufficient  évidence  of  an  intent  to  de- 
fraud,  but  the  affidavit  for  copias  must 
contain  reasons  sufficient  to  satisfy 
the  Court  that  the  plaintiff  had  rea- 
sonable  and  probable  cause  to  believe 
that  the  debtor  was  actually  about  to 
leave  with  a  fraudulent  intent.  If 
sufficient  reasons  are  not  set  forth  and 
proved,  and  the  copias  is  shown  to 
hâve  issued  improvidently,  the  défen- 
dant   is    entitled    to   damages. 

C.  S.,  1883.  Johnson,  J.  Brousseau 
v.  Seybold,  6  L.  N.,  389. 

41.... The  allégation,  "that  dépo- 
nent hath  been  informed  by  a  person 
designated  that  the  défendant  had 
corne  to  Montréal  to  attend  the  meet- 
ing of  the  Graphin  Company,  and  that 
the  said  défendant  was  about  to  go 
to  New  York,"  was  insufficient  iu 
law  to  justify  the  belief  that  the  de- 
fendant  was  about  to  leave  Canada 
for  the  United  States  of  America, 
with  intent  to  defraud  the  plaintiff,  his 
creditor. 

C.  S..  1879.  Rainville,  J.  Canada 
Paper   Co.   v.   Bannatyne,  23  J.,  261. 

42.  ..  .L'allégué  que  le  défendeur, 
résidant  à  Rouse's  Point,  dans  les 
Etats-Unis,  est  sur  le  point  de  quitter 
la  province  pour  aller  aux  Etats-Unis, 
et  donnant  les  noms  des  personnes 
qui  en  ont  informé  le  demandeur,  n'in- 
dique pas  l'intention  de  frauder,  et  est 
insuffisant. 

C.  S.,  1854.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Larocque  v.  Clarke,  4  L.  C.  R., 
402  —  4  R.  J.   R.,  212. 

43.... An  affidavit  which,  after  re- 
lating  the  indebtedness,  sets  forth 
"that  Mr.  P.,  the  deponent's  partner, 
was  informed  last  night  in  Toronto, 
by  Mr.  H.,  a  broker,  that  the  said 
Mr.  P.  was  leaving  immediately  the 
Dominion  of  Canada,  to  cross  over 
the  sea  for  Europe  for  ports  un- 
known,  and  déponent  was  himself  in- 
formed this  day,  by  J.  R.,  broker, 
of  the  said  Mr.  P. 's  departure  for 
Europe  and  other  places,"  is  defec- 
tive. 

C.  A.,  1880.  Shaw  v.  McKenzie,  R. 
A.  C,  110. 

44.... The  allégations,  that  the  de- 
fendant  is  endeavouring  to  escape 
from  his  obligations,  by  leaving  the 
Provinces  of  Québec  and  Ontario,  to- 
wards  a  party  who  is  not  the  plain- 
tiff, and,  that  the  défendant  is  endea- 
vouring to  deny  his  indcbtedness  to 
the  plaintiff,  and  thus  to  escape  the 
payment  of  the  sum  of  money  due  to 
plaintiff,  are  not  sufficient  to  sus- 
tain  a  copias. 
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C.  A.,  1881.  Caffrey  v.  Lighthall,  2 
D.  C.  A.,  10. 

44a.  Lorsque  le  déposant  -  affirme 
que  le  défendeur  est  sur  le  point  de 
s'en  aller  dans  les  conditions  prévues 
pour  le  copias  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
lui  d'indiquer  les  raisons  qui  l'en  font 
jurer  ni  les  sources  de  ses  renseigne- 
ments. 

Arg.  de  l'art,  qui  suit  et  de  la  juris- 
prudence citée  sous  le  no.  55  infra. 
V.  sous  l'ancien  code,  en  ce  sens: 
Maguire  v.  Rockett,  3  Q.  L-  R.,  347; 
en  sens  contraire:  Mitchell  v.  Benn, 
16  R.  L.,  431  et  sous  l'ancien  droit 
Chrétien  v.  McLane,  3  R.  de  J.,  348 
-  2   R.  J.   R.,  297.. 

45.  Comme  dernier  énoncé,  la  for- 
mule porte  que  comme  conséquence 
des  faits  allégués,  le  demandeur  sera 
privé  de  son  recours  contre  le  défen- 
deur. 

V.   la  formule,   infra, 

46.  A  capias  will  he  quashed  on  pé- 
tition to  that  effect,  if  the  plaintif? 
does  not  allège  in  his  affidavit  that  by 
the  sécrétion  or  intended  departure 
of  the  défendant  he  will  be  deprived 
of  his   recourse   against  him. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  T.  Filiatrault 
v.  Piché,  2  R.  P.,  289.  V.  aussi:  Wat- 
son  v.  Gardner,  supra.  Contra  (sous 
l'ancien  droit)  :C.  S.,  1861.  Monk, 
J.  Dou-tre  v.  McGuinnis,  S  J.,  rs8  — 
9  R.  J.  R.,  171. 

47.  An  afiidavit  for  capias,  which  is 
worded:  "whereby  the  said  plaintiff 
may  l)e  deprived,  etc.,"  is  bad  and 
wilï   be    set    aside. 

C.  S.,  1871.  Mackay  J.  Boyd  v. 
Freer.  15  J-,  109  —  21  R.  J.  R.,  4bV, 
C.  S.,  1S77.  Torranoe,  J.  Stevenson 
v.  Robertson,  _>i  J..  102;  C.  S.,  1S77. 
Torrance,    J.      Ford    v.    !  -'"    J. 

48.  Les  mots:  "et  que  sans  li  b 
ficc  d'un  copias,  émis  contre  la  per- 
sonne du  défendeur,  le  demandeur  per- 
drai! Min  recours  et  souffrirait  des 
dommage  ,"  équivalent  à  ceux  du 
paragraphe  5  de  la  cédtrle  ''R"  de  l'ap- 
pendice  du  C.  r    C. 

C.  S.,  [808  Routhier,  J.  Landry 
v.  Demuy,  1  R.  P.,  ?>■  V.  dans  je 
même    sens    I  s<  >u  3    l'ancien   dr<  lit):    C. 

S,     [8S7         Meied.tli.     Moritl,     Badgl 

1 1      Lampson   v.    Smith,   7    '•    C     R  . 
425    -    5    R-    J     !<•    334!    C.    S.    [8SS 
Stuarl      v.    Parker,     JJ.      Hassett 
Mulcahey,  6  l.   C.  R.,  15  —  ->  R-  J-  K  • 

474-  ,  . 

;m    Le  demandeur,  en  jurant  que  le 
départ    du    défendeur    lui    fera    perdre 
sa    dette    et    souffrir    des    dommag 
de|,  1  e  par  là  même,  qu'il  lu 
dre     "u    recours,   el    le  es  iné 

sur  un  affiMavit   où   les  prem  ères  ex 


I  pressions   ci-dessus    ont   été    substitués 
aux   secondes,   doit  être   maintenu. 

C.  R.,  1884.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ.      Piché    v.    Bernier,    10    Q.    L-    R., 

35i. 

(b)    Soustractioa  frauduleuse. 

50.  La  formule  autorise  l'emploi 
des  deux  expressions:  "eacher"  et 
"soustraire"  et  il  suffit  d'affirmer  l'un 
des  trois  cas,  savoir:  que  le  débiteur 
cache  ou  qu'il  soustrait  ses  biens; 
qu'il  les  a  cachés  ou  qu'il  les  a  sous- 
traits ou  enfin  qu'il  est  sur  le  point 
de  les  cacher  ou  sur  le  point  de  les 
soustraire.      V.    la    formule. 

51.  Jugé:    An    afiidavit,    in    the   alter- 
native,  alleging   is   secreting   or   is 
the    point    of    secreting    his    effects,    is 
insufîicient. 

C.  S.,  1882.  Torrance,  J.  Garm  au 
v.  Wright,  5  L.  N.,  404;  C.  S.,  1875. 
Torrance,  J.  Ostell  v.  Péloquin,  20 
J.,  48;  C.  S  ,  186b.  Stuart,  J.  Taibot 
v.  Donnelly,  11  L.  C.  R..  5  —  9  R.  J. 
R.,  362;  C.  S.,  1877.  Torrance.  J.  Mc- 
M aster  v.  Robertson,  21  J.,  161.  Con- 
tra: C.  S.,  1895.  Gagné,  J.  Daunais 
v.    Potvin,   _'   R.   de  J.,   . 

52.  L'allégation,  "que  le  défendeur 
cache     ses     bkns     avec    l'intention     de 

frauder  ses  créanciers  en  général  oh 
le  déposant  en  particulier''  ainsi  que 
celle  que  "le  défendeur  a  caché  et  est 
sur  le  point  de  eacher  ses  biens"  sont 
suffisamment   positives. 

C.  R.,  [882.  Stuart.  Ca-ault,  Ca- 
ron. JJ.  Montgomery  v.  Lyster,  8  Q. 
1-    R-,  375- 

53.  L  allégation  "que  le  défendeur 
a  caché,  soustrait  et  recelé  ses  biens, 
et  est  sur  le  point  de  cacher  ou  sous- 
traire et  receler  ses  bien-  avec  inten- 
tion de  frauder  ses  créanciers  en 
néral  OU  le  demandeur  en  particulier." 
est    suffisant. 

C     S.    1885.      btte.    T       Sénécal    v. 

llart.    M.    L    R,    1    C    S,    J71    -    S    !.. 

5.1.  Une    déposition    sur   laquelle 

pose    le    copias,    alléguant    d'une    man 

re    générale    que  endeur 

ou   est    sin  lint     de     r 

bleus,     es|      suli 

S  .    1893      Gagné,   J.     1  )anai 
Potvin,  j   R    de  J 

55.    Le  rit    n'es! 

diquer  la  source  d< 

ni     de     donner     le-     i  .1 

jurer   que    le    défendeui 
sur  le  point  de  s 

trait     ses    biens,     s'il    jute  ut 

que   la   ji  »ust  raction  le  est 

sur    le    point    d< 

.1  eu  l'eu,  suivant  ' 
C     S  .    1885       M  ithi<   ;.   .1       P 
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Melville,  11  R.  de  J.,  448;  G.  S.,  1900. 
Mathieu,  J.  Lussier  v.  Vincent,  3  R. 
P.,  98  —  6  R.  L.,  n.  s.,  325;  V.  aussi 
(sous  l'ancien  code):  Danais  v.  Pot- 
vin,  précité;  C.  R.,  1882.  Stuart,  Ca- 
sault,  Caron,  JJ.  Montgomery  v. 
Lyster,  8  Q.  L.  R.,  375;  Danjou  v. 
Thibodeau,  11  R.  L.,  512;  Hatter  v. 
Currie,  22  J.,  34;  Be)U  v.  Vigneault,  5 
R.  L.,  697.  V.  sur  ce  point  l'art.  901 
infra. 

56.  ...Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de 
dire  de  qu'elle  manière  la  soustrac- 
tion ou  le  recel  ont  eu  lieu. 

Lussier  v.  Vincent,  précité. 

57.  11  n'est  pas  nécessaire  dans  l'af- 
fidavit, d'énoncer  la  date  à  laquelle  le 
défendeur  a  soustrait  et  caché  ses 
biens,  il  suffit  qu'il  y  soit  dit  que  la 
soustraction  et  le  recel  ont  été  faits 
avec  intention   de  frauder. 

Picken  v.  Melville  et  Lussier  v.  Vin- 
cent, précités.  C.  R.,  1896.  Casault, 
Routhier,  Andrews,  JJ.  Caverhill  v. 
Frigon,  R.  J.,  9  C.  S.,  539'.  C.  S.,  1891. 
Malhiot,  J.  Leblanc  v.  Fortin,  14  L. 
N.,  90;  C  S.,  1888.  Mathieu,  J.  Tren- 
holme  v.  Hart,  16  R.  L.,  318.  Comp. 
Weinrobe  v.   Solomon,  7  R.   L-,   109. 

58.  ...The  allégation,  that  déponent 
believes  and  is  informed  that  the  de- 
fendant  is  about  to  secrète  "'ses  biens 
meubles  et  effets  mobiliers,"  is  de- 
fective. 

C.  R.,  1876.  Johnson,  Torrance,  Pa- 
pineau,  JJ.  Auge  v.  Mayrand,  21  J., 
216. 

59.  Un  affidavit  qui  alléguerait  seu- 
lement que  le  défendeur  a  recelé  ses 
biens,  serait  insuffisant;  mais  dans  l'es- 
pèce, le  demandeur  ayant  déclaré  que 
le  défendeur  a  recelé,  recèle,  et  est 
sur  le  point  de  receler  ses  biens,  est 
suffisant. 

C.  S.,  1889.  Delorimier,  J.  Tru- 
deau v.   Renaud,  34  J.,   102. 

60.  L'allégation  que  le  défendeur  a 
caché  et  soustrait  quelques-uns  de  ses 
effets,  qu'iil  est  notoirement  insolva- 
ble, et  a  refusé  de  faire  cession  de 
ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  cré- 
anciers, est  insuffisante,  vu  qu'elle  ne 
constate  pas  que  le  défendeur  a  ca- 
ché ou  soustrait  ou  est  sur  le  point 
de  cacher  et  soustraire  ses  biens  et 
effets,  avec  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers  en  général  et  le  demandeur 
en  particulier,  et  qu'elle  ne  constate 
pas  non  plus  que  le  défendeur  a  cessé 
ses   paiements. 

C.  S.,  1886.  Mathieu,  J.  Lamb  v. 
Read,  14  R.  L.,  344- 

61.  On  an  affidavit  setting  out  "that 
défendant  hath  secreted  his  property 
and  effects  with  intention  to  defraud 
his  creditors  in  gênerai  and  the  plain- 
tiff  in  particular,"  défendant  can  de- 
mand  particulars. 


C.  S.,  1896.  Curran,  J.  Archer  v. 
Doug'lass,   2   R.   de  J.,  65. 

61a.  Jugé  en  sens  contraire:  Que 
le  défendeur  arrêté  sur  capias  ne  peut 
par  motion  obtenir  et  demander  des 
détails  se  rapportant  aux  lieux  et 
temps  des  actes  de  recel  pour  supplé- 
er au  contenu  de  l' affidavit  mentionné 
à  l'article  898  C.  P.   C. 

C.  S.,  1898.  Lynch,  J.  Buzzell  v. 
Harvey,   1   R.   P.,   108. 

61b.  Dans  le  même  sens  jugé:  Que 
l'allégation  général  de  recel  dans 
l'affidavit  et  la  déclaration  sur  procé- 
dure par  capias  est  suffisante,  et  le 
demandeur  ne  peut  être  tenu  de  don- 
ner des  particularités  exposant  quels 
sont  les  actes  spéciaux  de  recel  re- 
prochés  au   défendeur. 

■G  S.,  1900.  Taschereau,  J.  Goold  v. 
Ruthven,   8   R.    de   J.,   283. 

62.  Dans  un  affidavit  pour  l'éma- 
nation d'un  bref  de  capias  où  le  de- 
mandeur a  inclus  l'allégation  que  le 
défendeur  exerçait  sa  profession 
d'huissier  en  société  avec  un  autre 
huissier  qui  avait  contre  lui  une  ré- 
clamation toujours  subsistante  dans  le 
but  de  mettre  ses  émoluments  à  l'a- 
bri de  ses  créanciers,  le  défendeur 
peut  faire  retrancher  cette  dernière 
allégation  par  une  inscription  en  droit 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Comptoir 
d'Escompte  v.  Decelles,  6  R.  L.,  n.  s., 
236. 

63.  A  capias  issued  upon  an  affidavit 
which  does  not  state  that  owing  to  the 
sécrétion  ebarged,  the  plaintif?  will  be 
defrauded  of  his  recourse  against  the 
défendant,  is  illégal  and  will  be  quash- 
ed. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Hochar 
v.  Drimer,  7  R.  P.,  156.  Contra  (sous 
l'ancien  code):  Trenholme  v.  Hart.,  16 
R.    L..    318. 

(c)    Refus  de  faire  cession. 

64.  La- formule  exige  la  mention  que 
le  débiteur  est  un  commerçant.  V. 
la   formule. 

65.  Jugé:  L'affidavit  ayant  allégué 
que  le  défendeur  est  "contraoteur," 
qu'il  a  cessé  ses  paiements,  cette  allé- 
gation est  insuffisante,  il  fallait  em- 
ployer  le   mot   '"commerçant." 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Valin  v. 
O'Brien,  33  J-,  291. 

66.  La  formule  exige  aussi  la  men- 
tion que  le  débiteur  a  cessé  ses  paie- 
ments.    V.  la  formule. 

67.  Jugé:  An  allégation  that  "de- 
fendant  is  notoriously  insolvent"  is 
insuffle  ient. 

G.  S.,  1886.  Wurtele,  J.  Neville  v. 
Carrière,   10  L.    N.,  28. 

68.  La  formule   exige  enfin  la  men- 
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tion  que  le  débiteur  bien  que  requis 
refuse  de  faire  cession  pour  le  béné- 
fice de  ses  créanciers.  V.  la  formule. 
Comp.  sous  l'ancien  code:  Parent  v. 
Tnulel,  13  Q.  L.  R.,  136;  Cie.  d'Im- 
primerie de  la  Minerve  v.  Barrett,  13 
R.  L.,  385;  sous  l'ancien  droit:  Hamel 
v.  Côté,  11  L.  C.  R.,  446  —  9  R.  J. 
R.,  479;  Warren  v.  Morgan,  9  L.  C. 
R-,  305  —  12  R.  J.   R.,  27. 

SECTION  III. 
Irrégulariiés  et  recours. 

69.  The  writ  of  capias  is  of  the  na- 
ture of  a  rigorous  proceeding,  affect- 
ing  the  liberty  of  the  subject  and  ail 
proceedings  connected  with  the  is- 
suing  of  the  same  mus-t  be  strictly 
within  the  formalities  caliled  for  by  the 
Code    o.f    Civil    Procédure. 

C.  S.,  1903.  Curran,  J.  Julien  v. 
Chuna,  5  R.  P.,  413  —  9  R.  de  J.,  361. 

69a.  An  affidavit  for  copias  cannot 
be  amended.  Même  arrêt.  Dans  le 
mlême  sens:  C.  S.,  1903.  Davidson.  J. 
Watson  v.  Gardner,  10  R.  de  J.,  496. 

70.  An  affidavit,  on  which  a  writ  of 
capias  issued,  is  sufiîcient,  if  it  con- 
tains  ail  the  allégations  required  by 
the  Statute,  although  in  a  différent 
order. 

C.  A.,  1865.  Giegory  v.  Ireland,  9 
J.,    131   —   14   R.   J.   R-,   120. 

71.  An  appearance  and  fiât  for  the 
issue  of  a  writ  of  capias  are  not  essen- 
tial  where  the  issue  of  the  writ  is 
asked  by   the   affidavit. 

C.  R.,  1800.  Johnson.  Jette,  David- 
son, JJ.  Hcneker  v.  Slayton,  M.  L. 
R.,  7  S.  C,  418. 

72 And    when    a    fiât    is    produced 

it  is  not  necessary,  in  the  affidavit,  to 
ask  the   issue  of  the  writ. 

C.  S.,  1861.  Monk,  J.  Doutre  v. 
McGuinniss,    5   J.,    158  —   9    R.    J.    R., 

171. 

73.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'al'é- 
guer  dans  le  corps  de  l'aftidavit  l'oc- 
cupation de  celui  qui  fait  l'aftidavit 
pour  capias  si  elle  est  mentionnée  au 
Cl  nnmcnceincnt. 

C.  S.,  1861.     Badgley,  T      Hogan  v. 

Ilarkuis,    12    L.    C.    R  ,   Nj    -      g    R     J. 

R-   '«•»  ... 

74.  Si  la  cause  d  action  énoncée  in 

l'aftidavit  sur  lequel  un  bref  de  copias 
émane     est    différente    de    la    cause    d'ac- 

tiou  énoncée  en  la  déclaration,  tel  bref 

de    capitis    sera    mis    au    néant. 

C.     S-,     1851.       Duval,     Meiedith.    .1.1 

Malhiot  j       Pern  .  •.   1    l.    C.   K  .  §BQ 

-  3  R   J    R-,  57-  .     . 

74a.  I.e  fan  que  le  demandeur  a  jure 

(pie  le  défendeur  lui  était  endet- 
té pour  $550.00  et  a  conclu 
à  jugement   de  pareille  somme,  quand 


les  allègues  de  sa  déposition  démon- 
trent cju  il  n  est  dû  en  réalité  que  $525 
ne  constituait  pas  une  irrégularité  fa- 
tale. 

C  S.,  1879.  Jette.  J.  Sheridan  v 
v.   Demuy,   1   R.   p.,  79. 

75-  Alleged  différences  between  the 
allégations  of  the  affidavit  and  the  dé- 
claration cannot  be  raised  bv  pétition 
to   quash. 

C.  S.,  1879.  Jette,  J.  Sheridan  v 
Hennessey.  23  J.,  212. 

96.  A  writ  of  capias  under  which  one 
ot  the  défendants  is  arrested.  although 
It  be  headed  as  if  there  were  only  one 
défendant,  the  affidavit  bein-  properly 
headecl  and  referring  to  the  défendant, 
is  sufficient. 

C.  A  1875.  Phillips  v.  Sutherland, 
K.  A.   C,   112. 

77-  An  error  in  the  name  of  the  de- 
fendant    in   the   affidavit   is   fatal 

C.  R.,  1880.  Sicotte.  Mackay,  Tor- 
rance,  JJ.  Slater  v.  Belisle,  3  L.  N., 
238. 

78.  Un  seul  affidavit  suffit  pour  l'é- 
mission d'un  bref  de  capiis  et  de  sai- 
sie-arrêt  dans   la   même   cause 

C.  S.,  1885.  Jette.  J.  St.  Michel  v. 
Vidler.    M.    L.    R.,    1    C.    S..    163. 

79.  ...Des  renvois  et  natures  non 
déclares  ne  rendent  pas  nul  cet  affi- 
davit.    Mime  a>rct. 

79a.  L'aftidavit  peut  être  reçu  devant 
le  juge,  le  protonotaire  ou  un  com- 
missaire. 

Art.  23  supra.  V.  aussi:  Rap.  Corn. 
p.   lxvi'. 

80.  The  affidavit  may  be  taken  be- 
fore    a    deputy    prothonotary. 

C.  A.,  1S73.  Moisic  Iron'Co.  v.  01- 
scn.    iX  J  ,  29. 

81.... And  an  affidavit  sworn  to  be- 
fore  the  judge  or  protlionotarv  in  .»ne 
district  mav  be  used  t-  Usue  a  writ 
m    another    district. 

C.  R  .  t*./.  Casault,  K  uthier  An- 
drews. JJ  Caverhill  v  Fripon.  R.  J, 
oc"     S  .   53a 

8a.    Un   affidavit   qui   ne   constate    ; 
devant    OUÏ    il    a    été    donné,    est    insuffi- 
sant  en   loi 

T  S  .  1S7S.  RaimiHe.  J.  Tate  v. 
Sun  th.    [3    R      !..     138 

83. . . .  Kt    l'omission    des    mots    "de- 
vant   nous",    dans    le    jurât,    est    fatale. 
C     \  .    [864.     Heugh   \     Ross,  8   T  . 

0/1  —   1 1    R     I     R  . 

Si      I.e.    mol  'is    Te 

jurât,    indiquent    suffisammen  le 

•  :    à    et  1 
du    ni'  us   o.|    l'année   peut    {  en 

chitïres    dans    !e    iurat. 

i  '  S .    1850      B  iwen,    1  r 

M  'v.  13   I.    Ç    R  .  3  —  8  R    J    R 

S;  .  .  If   the   afficer   : 

davil  is   descril  >r   the 
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court   to   recognize   its    own   officer,   it 
is  good. 

C.  R.,  1882.  Stuart,  Casaul't,  Ca- 
ron.  JJ.  Montgomery  v.  Lyster,  8  Q. 
L.   R-,  375- 

86.  La  cour  ne  peut  accorder  au 
protonotaire  ou  à  son  député  devant 
lequel  un  affidavit  devant  servir  à  l'é- 
manation d'un  captas  ou  d'une  saisie- 
arrêt  avant  jugement  est  assermenté, 
et  qui  oublie  de  signer  le  jurât,  la 
permission  d'y  apposer  sa  signature 
après  l'émanation  et  la  signification  du 
bref.  I 

899-  Si  la  créance  repose  sur 
une  demande  de  dommages-in- 
térêts non  liquidés,  l'affidavit  doit, 
en  outre,  énoncer  la  nature  et  le 
montant  des  dommages  réclamés 
et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 
et  être  soumis  au  juge  sans  l'or- 
dre duquel  le  bref  ne  peut  être 
émis. 

.  En  autorisant  l'émission  du  bref, 
le  juge  doit  fixer  le  montant  du 
cautionnement  au  moyen  duquel 
le  défendeur  pourra  obtenir  son 
élargissement. 

C.   P.   C,  801,   amendé. 

1.  A  suit  to  recover  the  value  oi 
goods,  which  the  carrier  has  failed  to 
deliver    is    not    an    unliquidated    claim. 

C.  S.,  1870.  Torrance,  J.  Koorn- 
huyse  v.    Grondin,, 14  J.,   218. 

2.  Un  affidavit  pour  obtenir  un  capias 
est  insuffisant,  si  dans  une  action  en 
dommages  pour  marchandises  ava- 
riées à  bord  d'un  vaisseau,  il  n'y  est 
pas  dit  avec  certitude  que  les  mar- 
chandises ont  été  ainsi  avariées  en  la 
possession  du  défendeur  et  avant  la  li- 
vraison. 

C.  S.,  1852.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.     Gale  v.   Brown,  3   L.   C.   R., 

148  -  3  R-  J-  R-,  475- 

3.  A     capias     sent     out     without     a 

900-  L'affidavit  peut  être  fait 
par  une  seule  personne,  ou  par 
plusieurs  qui  déposent,  chacune, 
de  quelqu'un  des  faits  requis. 


C.   P.    C.,  807,   partie;    S.   R.    B.    C., 
c.  83,   s.  6;   c  87,  s.   1. 


C.  S.,  1800.  Wurteile,  J.  Dubois  v. 
Persillier,  M.  L.  R.,  6  S.  C.,  269. 

86a.  Le  défendeur  a-t-il  droit  à  des 
détails  ou  particularités  des  actes  de 
soustraction  qui  lui  sont  reprochés?  V. 
sous  l'art.  123,  supra,  et  Archer  v. 
Douglas,  2  R.  de  J.,  65;  Buzzel  v. 
Harvey,   1   R.   P.,   108. 

87.  À  judgment  quashing  a  writ  of 
capias  is  an  interlocutory  judgment 
which  cannot  be  appealed  from  de 
piano. 

C.  A.,  1860.  Berry  v.  May,  10  L. 
C.   R.,   195  —  8  R.  J.  R.,  340. 


899-  If  the  demand  is  founded 
upon  a  claim  for  unliquidated 
damages,  the  affidavit  must  also 
state  the  nature  and  amount  of 
the  damages  sought,  and  the  facts 
which  gave  rise  to  them,  and 
must  be  submitted  to  the  judge, 
without  whose  order  the  writ 
cannot  issue. 

In  granting  leave  to  issue  the 
writ,  the  judge  must  fix  the 
amount  of  the  bail  upon  giving 
which  the  défendant  may  be 
released. 

C.   C.   P.,  801,  amended. 

judge's  order,  where  the  right  of  ac- 
tion consists  in  damages,  may  be  set 
aside  on  motion,  and  the  défendant  is 
discharged  from  custody  on  filing  a 
common   appearance. 

C.  B.  R.,  1820.  Desbarres  v.  Ches- 
ner,   3   R.    de   L,   307- 

C.  R.,  1873.  Johnson,  Torrance, 
Beaudry,    JJ.      Goyette    v.    McDonald, 

4  R-  L.;  538.  f    ,     .  j     , 

4.  T'be  following  for  m  af  the  judge  s 
order,  "seeing  the  foregoing  affidavit, 
the  amount  of  bail  to  be  given  under 
article  801  (899  c.  a.)  of  the  C.  C.  P., 
is   hereby   fïxed   at,"    is   sufficient. 

C.  A.,  1873.  Moisic  Iron  Co.  v.  Ol- 
sen,   18  J.,  29. 

900-  The  affidavit  may  be 
made  by  one  person  only,  or  by 
several  persons,  each  of  whom 
swears  to  a  portion  of  the  neces- 
sary   facts. 

C.  C.  P.,  807,  in  part. 
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901-  L'affidavit  basé  sur  la 
croyance  du  déposant  ou  sur  des 
renseignements,  doit  énoncer  les 
raisons  de  la  croyance  et  les 
sources  des  renseignements. 

■  Nouveau. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Affirmation,    2,   7. 

Capitaine,   V.   Marin. 

Incompatibilité,    7. 

.M .ni n  (départ),   12. 

Noms,  V.   Renseignements. 

Présence  momentanée,  11. 

Raisons  de  croire,  1,  8  et  seq.\  (forme)  13; 

(marin-départ)   12. 
Renseignements,    1;    (dires    du    déf.)    9    et 

seq.  ;    (noms)   4  et  seq. 

1.  L'énonciation  des  raisons  de  la 
croyance  et  des  sources  du  renseigne- 
ment est  obligatoire  chaque  fois  que 
I  ailulavit  est  basé  sur  la  croyance  du 
déposant    et    sur    des    renseignements. 

V.  Rap.  Com.  p.  lxii.  V.  aussi:  C. 
S.,  1898.  Routhier,  J.  Landry  v. 
Demi}-,  1  R.  P.,  84.  On  décidait  de 
même  sous  l'ancien  code.  V.  Mullar- 
ky  v.  Phaneuf,  9  R.  L.,  2_>g;  Caffrcv 
v.  Lighthall,  2  D.  C.  A.  10;  Cameron 
v.  Braga,  10  J.,  88  —  15  R.  J.  R.,  351; 
Perrault  v.  Desève,  Qons  R  24  —  2 
R.  J.  R.,  244;  Lcbel  v.  O'Bden,  2  R. 
C,  ,528;  Auge  v.  Mayrand,  21  I-,  216. 
Comp.  Bell  v.  Vigneault,  5  R.  L.,  097. 
On  décidait  pareillement  sous  l'an- 
cien droit,  V.  Corncll  v.  Merrill,  1  L,. 
C.   R..  357  -  3  R.  J-   R,  3& 

2.  ...Elle  ne  lest  pas  si  le  déposant 
afiirme  purement  et  simplement.  V. 
sous  l'art.  898  supra,  les  nos.  44a  et 
55- 

3.  In  an  affidavit  for  captas  on  the 
ground  of  intention  to  départ,  though 
the  omission  to  disclose  the  naines  of 
deppnent's  informants,  as  to  tÛS 
grounds  of  belief,  WMiil-1  be  fatal  if 
his  belief  rested  on  information  only, 
yet  tire  affidavit  is  good  îf  déponent 
swears  direct lv  to  another  of  lu. 
gromids  of  belief,  whrch  is  in  itaeif 
sufficient. 

C.     R  .     [87a       Fohnson,    Torrance, 

Beaudry,    JJ.      Milligan    \      Mason,    17 
J  ,   1S9. 

1    l'ar  sources  de  renseignements  la 
loi   veut    dire   l'origine   de   . 
gnements,  partant   le  nom   de  la   1 

m-  qui  11  "    . 

'    V.     I.emieux,     I         lu     fi     Remicux     v 

Bai    ière,  3  B      '         i 

5 Aussi    est    insuffisante    l'ai' 

ti.>ii  que  "les  sources  de  mes  renseigne 
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901-  Anv  affidavit  founded  up- 
on  information  or  belief,  mu,t 
state  the  grounds  of  such  belief 
and  the  sources  of  such  infor- 
mation. 


New. 

ments  et  les  raisons  de  ma  croyance 
sont  que  la  chose  m'a  été  dite  par 
une  personne  digne  de  foi."  Même 
arrêt. 

6.  L'allégué  que  le  déposant  est  in- 
fonmé  d'une  manière  croyable,  a  to 
raison  de  croire  et  croit  vraiment 
en  sa  conscience  que  le  dit  D.  B.  a 
etc....;  sans  autrement  indiquer  les 
raisons  de  croire  et  les  source-  de 
renseignement,  est-il  suffisant'  Dans 
l'affirmative  (sous  l'ancien  code),  V. 
C.  A,  1882.  Blake  v.  Wadleigh,  6  L. 
N.,  3  —  R.  A.  C,  108;  C  S,  1881. 
Meredith;  J.  Croteau  v.  Deniers,  7 
Q.  L.  R.,  277;  C.  S.,  1S95.  Gagne,'  J. 
Danais  v.  Potvin,  2  R.  de  J.,  246.  Dans 
la  négative,  V.  le  texte  ;  (en  matière 
d'arrêt  avant  jugement),  l'art.  933 
infra;   (sous   l'ancien  ode).   Hurtub 

\.  Leriche,  13  J.,  83  —  1  R.  I  85  — 
i9  RI.   R.,   139. 

7.  Un  allégué  basé  sur  la  croy- 
ance du  déposant,  d'après  des  rensei- 
gnement-, pris,  i-t  valable,  s'il  est 
précédé  d'une  assurance   formelle,  • 

le   défendeur   .  le  point   de  qu 

ter  les  provinc  :s   il"   Québec  et  d'On- 
tario, et   1  r-  ileux  allégués   n'étant  pas 
insomoatibles    peuvent    .-'appuyer    1  un 
'autre. 

C.   S.    [898      Mathieu.  J.     Lebeau   v. 
pé,   1    R.   P.,   191. 

S.  Where   a  copias  is   founded   upon 
belief    of    plaintif!    that    défendant 
al>'  mt   t  .  absci  ihd,  :  nd  states  tint  h:  - 
reasons   for  so  believing  are  "that  he 
has  been  s,,  jnformed  by    \    B.  and  C 

I  )  ."    1 1-   ;    affid 

r      R  .     [881.       Mackay,     Papin< 
Buchanan,    IJ.      McR  M  lier, 

J  .  - 

•  1     1  !  ms   l'affidaN  m.   qu 

endeur  lui-même  .1  dit  •  u'  1  par 

DOUr    la    Californie,    est    suffisant    l>"iir 

justitier    l'émanation    d'un    capias 
S  .   1850.     I  >.i\ .  Smith,  \ 

I I  Benjamin  \     \\    x  n,   1    1.    C    R  . 

351  -a  R  J    R  ■ 

n»  Les  raisons  de  croire  du  r. 
s.int  sont  suffis  miment  1  n  m  c  s 
une  ition  dans  ' 

que    le   défen  leur   a\ 

n,  dans  un  eu. Il  1  • 
indiqui 

1er   en    Californie,    pout 
l'argent,    1 

de     lui     pr 
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voyage,  et  en  répétant  cet  avancé  à 
d'autres  personnes  nommées  dans 
l'affidavit. 

C.  S.,  1863.  Smith,  J.  Debien  v. 
Marsant,  14  L.  C.  R.,  89  —  12  R.  J.  R., 
275- 

11.  The  allégation  in  the  affidavit 
and  for  capias,  t'hat  déponent  hath 
been  informed  by  a  perso n  d'esignat- 
ed,  that  the  défendant  "had  corne  to 
Montréal  to  attend  a  meeting  of  a  de- 
signated  companv,  and  that  the  said 
défendant  was  about  to  go  to  New 
York,"  is  insufficient  in  law  to  justify 
the  belief  that  the  défendant  was 
about  to  leave  Canada  for  the  United 
States  with  intent  to  defraud  plain- 
tif!, his   creditor. 

C.  S.,  1879.  Rainville,  J.  Canada 
Paper    Co.    v.    Bannatyne,   23   J.,   261. 

12.  Un  affidavit,  dans  lequel  il  est 
dit:  que  les  raisons  de  croire  que  le 
défendeur  est  sur  le  point  de  quitter 
la  province  frauduleusement,  sont 
que  le  défendeur  est  capitaine  de  vais- 
seau,   lequel   vaisseau      est      chargé   et 

902-  Le  bref  est  émis  par  le 
protonotaire,  ou  par  le  grenier 
de  la  cour  de  circuit  qui  agit  en 
ce  cas  comme  officier  de  la  cour 
supérieure,  et  qui  rédige  le  bref 
comme  s'il  était  expédié  par  le 
protonotaire. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  797,  par- 
tie; 810,  partie;  811.  partie;  S.  R.  B. 
C,  c,  87,  s.  1.  C.  P.  U,  210.  12  Vie, 
c.  63.     S.   R.   B.    C,  c.  83,   s.  6. 

1.  Il  a  été  jugé  (sous  l'ancien  droit): 
Qu'un  bref  de  capias  certifié  par  le 
greffier   de   la   cour   de   circuit   est  nul. 

903-  Avant  d'émettre  le  bref, 
l'officier  auquel  on  s'adresse  doit 
être  convaincu  de  la  suffisance 
des  allégations  de  l'affidavit 


Nouveau;  S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  1. 

1.  V.  sur  la  responsabilité  de  l'offi- 
cier qui  a  émis  le  bref,  l'art.  893, 
supra. 

904-  Le  bref  est  signé  par 
l'officier  qui  l'expédie;  il  con- 
tient, au  dos,  la  mention  des 
noms  de  la  personne  qui  a  donné 


prêt  à  faire-  voile  avec  le  défendeur 
comme  capitaine;  que  le  défendeur  a 
lui-même  dit  qu'il  était  sur  le  point 
de  faire  voile  pour  des  endroits  d'ou- 
tre  mer,   est  suffisant. 

C.  S.,  1854-  Duval,  Meredith,  Ca- 
ron,  JJ.  Quinn  v.  Atcheson,  4  L.  C. 
R..   378  -  4  R-   J-    R-,  203. 

Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1854. 
Duval,  Meredith.  Caron,  JJ.  Lefeb- 
vre  v.  Tullock,  5  L-  C.  R.,  42  —  4  R.  J. 
R.,  287;  C.  S.,  1856.  Stuart.  Parkin, 
JJ.  Hassett  v.  Mulcahey,  6  L.  C.  R., 
15  —  4  R-  J-  R-,  474;  C.  S.,  1854. 
Duval,  Caron,  JJ.  Wilson  v.  Reid,  4 
L.  C  R.,  157  —  4  R-  J-  R-,  126;  C.  S., 
1854.  Duval,  Meredith,  Caron,  JJ.  Ber- 
ry  v.  Dixon,  4  L.  C.  R.,  218  —  4  R.  J. 
R.,  166;  C.  R.,  1872.  Johnson,  Tor- 
rance,  Beaudry,  JJ.  Milligam  v.  Ma- 
son,  17  J.,   159. 

13.  Where  déponent  swears  he 
"merely  believes"  for  reasons  specially 
stated,  it  is  not  necessary  to  say  he 
"lias   reason   to   believe." 

C.  A.,  187s.  Phillips  v.  Sutherland, 
R.  A.  C,  108. 

902-  The  writ  is  issued  by  the 
prothonotary,  or  by  the  clerk  of 
the  Circuit  Court  who,  in  such 
case,  acts  as  an  officer  of  the 
Superior  Court,  and  draws  up 
the  writ  as  though  it  were  issued 
by  the  prothonotary. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  797,  in  part; 
810,  in  part;  811,  in  part. 


C.  S.,  1856.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Hitchcock  v.  Meigs,  6  L.  C.  R., 
175  -  5   R-   J-   R-,  61. 

903-  Before  issuing  the  writ, 
the  officer  to  whorn  the  applica- 
tion is  made  must  be  satisfied 
that  the  allégations  of  the  affi- 
davit are  sufficient. 

New;  S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  1. 


904-  The  writ  is  signed  by  the 
issuing  officer  ;  it  must  bear  an 
indorsement  stating  the  naines 
of  the  person  who  made  the  affi- 
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Faffidavit  et  de  la  somme  pour 
sûreté  de  laquelle  il  est  émis, 
et,  dans  le  cas  de  l'article  899,  du 
montant  du  cautionnement  fixé 
par  le  juge. 

C.  P.  C,  807,  partie;  803,  amendé. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  6;  c.  87,  s.  1.  10- 
11  Geo.  IV,  c.  26. 

905-  Le  bref  est  adressé  en  la 
manière  prescrite  en  l'article  601. 

C.  P.  C,  809,  810,  amendés;  S.  R., 
5967. 

12  Vie,  c.  38,  s.  47.  S.  R.  B.  C, 
c.  8.3,  s.  2.  §  2.  12  Vie,  c.  63.  S.  R. 
B.  C,  c.  83,  s.  6. 

1.  A  writ  of  capias  is  essentially  a 
writ  of  summons  as  well  ;is  one  au- 
thorizing  an  arrest,  and  the  articles 
governing  the  writ  of  summons,  save 
any  spécial  exception  made  by  law 
apply  to  it. 

C.  S.,  1905.  Doherty,  J.  Demers 
V.   Girard,   7   R.   P.,  214. 

2.  ...W'herc  a  writ  issuad  after  judg- 
ment  lias  not  been  served  within  six 
months  after  its  issue  and  no  judge's 
order  extending  its  life  lias  been  made 

SECTION  II. 

Execution  pu  «aimas. 

906  Si  le  bref  de  capias  est 
adressé  au  shérif,  il  est  tenu  de 
l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter 

par   ses    officiers- 

C.  P.  C,  817. 

907-  Si  le  bref  de     capias     est 

adresse-'  ;\   un   huissier,  il    doit   pi 
céder   à     l'arrestation    du      défen- 
deur et  le   remettre,  ensuite,  avec 
le  bref,  au   shérif,  qui    en   devient 
alors    responsable. 


C.  P.   C.  810.  amendé      S.   R     B.   C, 
c.  83,  s.  6.  §  2. 

1.  I.a    rèide    r  nt-'un       ,   vet     .1; 
n\st     i>.i  -    iin;uT;iti\  e        Y     SOUS    l'art 

913,   infra- 

2.  Hcld:     Tint     tin-     service     in     thr 


davit,  the  amount  for  which  the 
capias  issued,  and,  in  the  case  of 
Article  899,  the  amount  of  the 
bail  fixed  by  the  judge. 

C.  C.  P.,  807,  in  part;  803,  amended. 


905-  The  writ  it  addressed  in 
the  manner  prescribed  by  Arti- 
cle 601. 

C.  C.  P.,  809,  810,  amended;  R.  S., 
5967. 


within   said   six   months,    said   writ   be- 
coines    iv>n-existent.      Même    arrêt. 

V.  supra  sous  l'art.  ,  le  no. 

4.  Un  huissier  porteur  d'un  bref  qui 
lui  ordonne  d'arrêter  le  détendeur 
dans  le  district  de  Montréal,  ne  peut 
faire  légalement  l'arrestation  dan>  un 
autre  district. 

C.  S.,  1885.  Mathieu,  J.  Lefcbvre 
v.  Boudreau,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  9. 


SECTION  II. 

Execution  of  the  capias. 

906-  H  the  writ  of  capias  is  ad- 
dressed t'>  the  sheriff,  heisbound 

to   exécute  it   or     cause   it     to  be 
executed  by  bis  nfticers. 

C.  C.  P.,  817. 

907  •'  the  writ  of  capias  is 
addressed  to  a  bailirT,  lie  arrests 
the  défendant  and  delivers  him 
over.  to^ether  uith  the  writ,  to 
die    sheriff,    uli<>     (hereupon    be- 

conies  responsihU-  for   the  défend- 
ant, 
r    r    V  .  B16,  arnend 


provmce    of    (  >m  ir:.  - 

:!:.     Pro> 
cordinc  to  the  pern 
prothonotary    a  ri 
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foe  made  in  Ontario  on  any  day  and  at 
any  hour  is  valid. 

C.  S.,  1903.  Trenholme,  J.  Bernard 
v.  Carbonneau,  6  R.  P.,  194.     Dans  le 

908-  Le  shérif  est  tenu  de  gar- 
der le  défendeur  dans  la  prison 
commune  de  son  district  jusqu'à 
ce  que  ce  dernier  donne  caution 
ou  soit  libéré. 

C.  P.  C,  818,  amendé. 
Ibid,  c.  87,  s.   1. 

909-  H  suffit  de  laisser  une 
copie  de  la  déclaration  au  défen- 
deur lui-même  ou  au  greffe  du 
tribunal  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la    signification   du     bref. 

Dans  le  même  délai,  une  copie 
de  l'affidavit  doit  lui  être  laissée 
à  lui-même  ou  au  greffe. 

Nouveau,  partie;    C.   P.   C,  804. 
Ibid,  c.  83,  s.  57. 

1.  Même  dans  le  cas  où  le  deman- 
deur a  déjà  pris  une  saisie-arrêt  avant 
jugement  accompagnée  d'une  déclara- 
tion, le  copias  émané  dans  la  même 
cause,  pour  les  mêmes  raisons,  doit 
aussi  être  accompagné  d'une  déclara- 
tion. 

C.  R.,  1884.  Sicotte,  Papineau,  Jet- 
té,  JJ.  Morandat  v.  Varet,  M.  L.  R., 
1   S.   C,   109. 

2.  When  a  capias  is  issued,  it  i.s  es- 
sential  for  the  pilaintiff  to  allège  in  his 
déclaration  that  the  défendant  is  se- 
creting  or  has  secreted  his  estate,  or 
that  he  intends  to  leave  the  heretofore 
Province  of  Canada,  with  intent  to 
defraud,  or  at  the  least  to  refer  to  the 
àffidavit  which  led  to  the  capias.  The 
court  will  take  cognizance  of  such  de- 
fect  even  when  the  défendant  has  not 
contested   the   déclaration. 

C.  S.,  1883.  Alleyn,  J.  Howard  v. 
Howard,  9  Q.  L.  R.,  172. 

3.  And  in  an  àffidavit  for  capias, 
pendente  lite,  a  référence  to  the  décla- 
ration filod  in  the  cause,  for  the 
cause   of  the   debt,   is   sufficient. 

C.  S.,  1858.  Day,  J.  Malo  v.  La- 
belle,  2  J.,  294  —  6  R.  J.  R.,  489. 

•  4.   In   a  capias  after  judgmenf,   a   ré- 
férence    in     the     déclaration     to     the 


même  sens:  C.  S.,  1904.  Mathieu,  J. 
Schmidt  v.  Carbonneau,  6  R.  P.,  211. 
V.  aussi  le  no.  2  sous  l'art.  894  infra. 


908-  The  sheriff  is  bound  to 
keep  the  défendant  in  the  com- 
mon  goal  of  the  district  until  the 
latter  gives  security  or  is  releas- 
ed  from  confinement. 

C.   C.    P.,  818,   amended. 


909-  It  is  sufficient  to  leave  a 
copy  of  the  déclaration  either 
with  the  défendant  or  at  the  office 
of  the  court,  within  three  days 
after  the  service  of  the  writ. 

Within  the  same  delay  a  copy 
of  the  àffidavit  must  be  served 
upon  the  défendant  or  left  at  the 
office  of  the  court. 

New,   in  part;    C.    C   P.,  804. 


grounds   of  capias  set   out   in  the   àffi- 
davit  is    sufficient. 

C.  S.,  1880.  Papineau,  J.  Trust  & 
Loan  Co.  v.   Cas'sidy,  3   L.   N.,   117. 

5.  La  déclaration  d'un  capias  inci- 
dent peut  être  déposée  au  greffe  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du 
bref. 

C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  Radford 
v.  Hickey,  5  R.  P.,  311. 

6.  Jugé  (sous  l'ancien  droit)  :  In  an 
action  commencée!  by  capias  served 
on  the  3ist  May,  and  returnable  on 
the  I2th  of  June  (in  vacation)  a  ser- 
vice of  the  déclaration  by  depositing 
in  the  prothonotary's  office  on  the 
7th  June,.  is  a  légal  service  of  the  dé- 
claration on  the  défendant;  and  a  de- 
lay •of  ten  days  between  the  service 
and  return  of  déclaration  is  not  re- 
quired. 

C.  S'.,  1865.  Monk,  J.  Raphaël  v. 
McDonald,  10  J.,  19  —  14  R.  J.  R., 
377-  .      . 

7.  V.  aussi  sur  la  question  de  signi- 
fication de  la  déclaration  la  jurispru- 
dence en  matière  de  saisie-arrêt  avant 
jugement  de  saisie-revendication,  de 
saisie-gagerie  et  de  saisie-conserva- 
toire, sous  les  arts,  939,  942,  948,  954 
et  956  infra. 
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SECTION  III. 

MISE   EN   LIBERTE   PROVISOIRE 
M  O  Y  E  X  N  A  N  T     CAUTION. 

910-  Avant  le  dernier  jour 
du  délai  accordé  pour  comparaî- 
tre, le  défendeur  appréhendé  sur 
capias  peut  obtenir  son  élargisse- 
ment provisoire  en  fournissant  au 
shérif  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions, à  la  satisfaction  de  ce  der- 
nier, de  payer  le  montant  du 
jugement  à  intervenir  sur  la  de- 
mande, en  principal,  intérêts  et 
frais,  ou,  dans  le  cas  de  l'article 
889,  le  montant  du  jugement 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge,  s'il  ne  donne 
pas  caution  au  désir  de  l'article 
913  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent celui  auquel  il  est  tenu  de 
comparaître  ou  s'il  ne  se  remet 
pas  dans  ce  délai  entre  les  mains 
du   shérif. 

Les  cautions  offertes  doivent, 
si  le  demandeur  ou  le  shérif  le 
requiert,  justifier  sous  serment 
de  leur  solvabilité,  mais  ne  sont 
pas  tenues  de  le  faire  sur  leurs 
immeubles. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  828,  a- 
mendé.  S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  22,  et 
formule  no.  4. 

INDEX  ALPHABETIQUE* 

Appel.  3.  12. 

Cautions   responsabilité    (appel)   8,    1-;    (con- 
trainte)  18;   (dépôt  1   B;    (dêi  ■     .in  débiteur) 
11;  (défaut  du  défendeur)   1.  (exécution)  '■ 
(montant)    1      l     (palemenl   il.-  la  dotl 
(pri  >ne)  10. 

Ci  Mit  1  ainte, 

1 1.  .  ,      du   débiteur,    11. 
.    1. 

i  lépol   (remlsi  I    I 
Pi  i  ...   iion  du  tribunal 

i.  Jugé  bous  l'ancien  ood  Bail  may 

be  put  in  by  leave  oi  th<  ;  under 

An.  824  C.  C;  P.,   i  a.)   even 
aitcr  judgni 


SECTION  III. 

RELEASE    UPON    BAIT.. 

910-  Before  the  last  day  of 
the  delay  allowed  for  appearance, 
a  défendant  arrested  upon  capi- 
as may  obtain  his  provisional 
release  from  confinement  by  giv- 
ing  good  and  sufficient  sureties 
to  the  sheriff,  to  the  satisfaction 
of  the  latter,  that  lie  will  pav  the 
amount  of  the  judgment  that  may 
be  renderc<l  upon  the  demand, 
in  principal,  interest  and  costs,  or 
in  the  case  of  Article  899,  the 
amount  of  the  judgment  to  the 
extent  of  the  sum  fixed  by  the 
judge.  should  he  fail  either  to 
give  bail  pursuant  to  Article 
913  within  ten  day  s  after  the  day 
upon  which  he  must  appear,  or 
to  surrender  himself  within  such 
delay  into  the  custody  of  the 
sheriff. 

The  sureties  offered  must,  if 
the  plaintiff  or  the  sheriff  so  re- 
quires,  justifv  their  sufficiency  on 
oath  ,but  need  not  justifv  on  real 
estate. 


New,  in  part;  C.  C.  P.,  S2S,  amend- 


ed. 


C.  S..  1S72.  Meredioh,  .1  Bélanger 
\     Balfour,  2  R.   C,  2.;;. 

a  I.e  demandeur,  qui  a  réussi,  sur 
un  copias,  ne  peut  demander  par  mo- 
tion que  le  dépôt  remis  entre  le> 
mains  «lu  shérif  à  titre  de  cautionne- 
ment  lui    si 

C.  S.,   1900      I ,  ■  J       Ro 

berg  \    Bclankow,  5  R    P 

3.   Un  créancier  p 

nues     qui 

lions    île     s,. n     débiteur 
copias  après  que  le  in- 
du,  maintenant    le  1 

ileur  ne  donne 

appel   ilu  jugement    maintenant   ! 
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pias,  si  sur  l'appel  il  n'a  donné  caution 
que  pour  les   frais. 

C.  A.,  1876.  Lajoie  v.  Winning,  9 
R.    L.,  48. 

4.  Sureties  are  liable  absolutely, 
witibout  an  order  previously  obtained 
requiring  the  défendant  to  surrender 
himself   into   the   handis   of  the   sheriff. 

C.  S.,  1881.  Torrance,  J.  Duquette 
v.  Patenaude,  4  L.   N.,  187. 

5.  Les  cautions  d'un  débiteur  arrêté 
sous  capias,  qui  se  sont  obligées  à 
payer  la  dette,  au  cas  où  le  défen- 
deur ne  fournirait  pas  l'un  ou  l'autre 
des  cautionnements  sont  tenues  au 
paiement  de  cette  dette,  si  le  défen- 
deur n'a  pas  fourni  ce  cautionnement 
dans  ce  délai  que  le  juge  ne  peut  éten- 
dre. 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  L'étang  v. 
Renaud,  19  R.  L,  221  —  M.  L.  R,  6 
S.   C,   193. 

6.  L'obligation  de  la  caution  ne 
peut  excéder  le  montant  mentionné 
dans  l'affidavit  et  endossé  sur  le  bref 
de  capias,  même  où  le  shérif  a  pris  le 
cautionnement  pour  le  double  du 
montant   mentionné. 

C.  S..  1851.  Day,  Vanfelson,  Mon- 
delet,  JJ.  Torrance  v.  Gilmour,  2  L. 
C.  R.,  231  —  3  R-  J-  R-.  i'S5. 
7 Une  motion  faite  par  le  défen- 
deur à  l'effet  qu'il  lui  soit  permis  de 
donner  un  cautionnement  spécial  pour 
ie  montant  mentionné  en  l'affidavit  et 
porté  sur  le  bref,  laquelle  a  été  reje- 
tée, n'est  pas  une  exécution  suffisante 
des  exigences  du  bref  pour  libérer  les 
cautions  envers  le  shérif.     Même  arrêt. 

8.  Celui  qui,  dans  le  but  d'obtenir  la 
libération  provisoire  d'un  débiteur  ar- 
rêté sur  capias,  fait  le  dépôt  d'une 
somme  d'argent  pour  payer  le  mon- 
tant du  jugement  à  intervenir  sur  la 
demande,  si  le  débiteur  ne  donne  pas 
la  caution  requise  par  la  loi,^  dans  un 
délai    fixé   par    un    écrit   signé   par   les 

911-  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est 
responsable  que  de  la  solvabilité 
des  cautions  au  jour  du  caution- 
nement par  lui  reçu, 

C.  P.  C,  289. 

Ibid. 

912-  Il  est  libéré  de  toute  autre 
responsabilité  en  offrant  un  trans- 
port de  l'acte  de  cautionnement 
qu'il  a  reçu. 

Ce    transport  peut  se  faire    par 


parties,  pourra  se  faire  remettre  la 
somme  déposée,  si  le  débiteur  ob- 
tient de  la  cour,  après  le  délai  fixé,  la 
permission  de  fournir  le  cautionne- 
ment. 

C.  R„  1889.  Johnson,  Gill,  Tait,  JJ. 
Bourassa  v.  Thibaudeau,  19  R.  L-,  239 

—  35  J->  97- 

9.  Les  cautions  au  shérif  pour  un 
défendeur  arrêté  sur  capias,  ne  sont 
responsables  que  pour  le  montant 
mentionné  dans  le  cautionnement,  et 
non  pour  le  montant  en  entier  du  ju- 
gement   rendu    contre    le    défendeur. 

C.  S.,  1855.  Day,  Smith,  Vaufelson, 
JJ.     Joseph  v.  Cuvillier,  5  L.  C.  R.,  94 

-  4  R-  J-  R-,  297. 

10.  A  bail  bond  is  considered  to  be 
a  juidicial  proceeding  in  the  interests 
of  justice,  and  not  a  mère  contract 
between  individuals  to  be  construed 
in  favour  of  the  plaintff,  aecording  to 
the  le t ter  of  the  document. 

C.  S.,  1885.  McCord,  J.  Roy  v. 
Beaudet,  11  Q.  L.  R.,  259. 

11.  Le  décès  du  défendeur  avant  ju- 
gement libère   les  cautions. 

C.  B.  R.,  1848.  Raymond  v.  Wailker 
3  R.  de  L.,  297  —  2  R.  J.  R.,  291. 

12.  Where  a  capias  has  been  declar- 
ed  good  and  valid,  and  the  défendant 
in  apipealing  from  such  judgment  gives 
security  for  cosits  only,  and  files  a 
déclaration  that  he  does  not  object  to 
the  exécution  of  the  judgment,  the 
appeal  does  not  suspend  proceedings 
against  the  bail  to  the  sheriff. 

C.  A.,  1876.  Lajoie  v.  Mullin,  21  J., 
59- 

13.  The  bail  for  a  défendant  ar.rest- 
ed  under  capias  are  cautions  judiciaires 
and  liable  to  contrainte  par  corps  to 
compel  payment  of  a  judgment  against 
them  on  their  land. 

C.  S.,  1870.  Mondelet,  J.  Winn- 
ing v.  Leblanc,  14  J.,  298  —  20  R.  J. 
R-,     237. 

91 1 .  The  sheriff  is  in  such  case 

responsable  only  for  the  suffi- 
ciency  of  the  sureties  at  the  time 
when  the  bail  was  given. 

C.  C.  P.,  829. 

912-  He  imay  free  himself 
from  any  further  liability  by  of- 
fering  an  assignment  of  the  bail- 
bond  taken  by  him. 

This  assignment  may  be  effect- 
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un  simple  endossement  du  nom 
du  shérif  sur  l'acte  de  cautionne- 
ment. 

C.   P.   C,  830,  amendé. 
Ibid,   s.   23.     Asselin   v.   Mason,  jugt. 
0  nov.    1848. 

1.  Le  transport  par  des  shérifs  con- 
joints sous  leur  signature  ordinaire- 
est    valable. 

C.  S.,  1851.  Day,  Vanfelson,  Mon- 
delet,  JJ.  Torrance  v.  Gilmour,  2  L- 
C.   R.,  231   -  3   R-  J-   R-,   155. 

2.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  trans- 
port   par    le    shérif   d'un   acte   de   eau- 

I 

913  Le  défendeur  peut  obtenir 
son  élargissement  en  fournissant 
bonnes  et  suffisantes  cautions,  à 
la  satisfaction  du  juge  ou  du  pro- 
tonotaire, qu'il  fera  cession  de 
ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciers  dans  les  trente  jours 
de  la  prononciation  du  jugement 
maintenant  le  capias,  et  aussi 
qu'il  se  remettra  sous  la  garde 
du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  requis 
par  une  ordonnance  du  juge 
dans  les  trente  jours  de  la  signi- 
fication de  cette  ordonnance  à  lui 
ou  à  ses  cautions,  et  qu'à  défaut 
de  faire  cette  cession  et  de  se 
livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  si  S 
cautions  paieront  au  demandeur 
le  montant  du  jugement  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais',  ou,  dans 
le  cas  de  l'article  899  le  montant 
du  jugement  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  fixée  pàf  le  juge. 


C.  P.  C,  776,  s.  2;  Bas,  partie,  uhen< 


(Je. 


Ibid,     s.      i_>,     §§     _*, 

§§    2,    4;    s.     15;    s      iS;    s. 


.V. 

10 


I3i 


1.  L'huissier  qui  a  arrêté  un  défen- 
deur en  vertu  d'un  bref  de  r.i/'i.w  |<  u; 
le  conduite  au  bureau  du  protonotâirt, 
Éjour  lui  faire  dohnei  itlonnemefit; 

ra  loi  qui  exige  qu'il  d  ni  ttre"  le 

-■leur    au    -lier  f    n'< 
tive,      ,t      il.-  t      (|u'l!Ue      I 


ed  bv  simply  indorsing  hfs  name 
on    the   bail-bond. 

C.  C.   P.,  830,  amended. 

tionnement,  pour  obtenir  la  libération 
provisoire  du  débiteur  arrêté  sous 
copias,  soit  signifié  à  la  caution  ou  ac- 
cepté par  ce  dernier  pour  sa;-ir  le 
créancier  des  droits  à  lui  conférés  par 
ce   cautionnement  et  son  transport. 

C.  R.,  iSjs.  Taschereau,  Loranger, 
Davidson,  JJ.  Guillet  v.  Lenneux,  R. 
J.,  3  C.  S.,  413. 

913-  The  défendant  may  ob- 
tain  his  release  from  confinement 
upon  giving  good  and  sufficient 
sureties,  to  the  satisfaction  of 
the  judge  or  prothonotary,  that 
lie  vvill  make  an  abandonment  of 
his  property  for  the  benefit  of 
his  creditors  within  thirty  days 
after  the  rendering  of  judgment 
maintaining  the  capias,  and  also 
that  he  will  surrender  himself 
into  the  custody  of  the  sheriff, 
when  required  to  do  so  by  an 
order  of  the  judge.  within  thirty 
days  after  service  of  such 
order  upon  him  or  his  sureties, 
and!  that,  in  default  of  such  aban- 
donment and  surrender,  or  of 
either,  such  sureties  will  pa\  t" 
the  plaintiff  the  amount  of  the 
judgment  in  principal,  interc-t 
and  COStS,  ''i'  in  the  case  of  arti- 
cle 899  the  anmunt  of  the  judg- 
ment to  the  exténl  of  the  sum 
fixed  by  the  judge. 


C    r    i' 
amended 


805,    in 


pour     l'huissier    quand     ' 
C.  S.,  tfSn      Lame,  J      1  t 

Poulin.    1:    Q      I.     K  , 

sur    cm 
tionnement  "    l'f 
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la  cour  à  cet  effet,  constitue  une  bonne 
raison  pour  lui  ordonner  de  se  re- 
mettre sous  la  garde  du  shérif. 

C.  S.,  1901.  Langelier,  J.  Beliveau 
v.   Boschen,  4  R,   P.,  62. 

3.  On  cause  shewn,  the  défen- 
dant, after  a  judgiment  maintaining  a 
capias.  and  condemning  him  to  pay 
tihe  debt,  will  be  perniitted  to  put  in 
bail  or  security  that  he  will  surrender 
himself,  in  tenns  of  the  law,  in  place 
of  the   bail  given  to  the   sheriff. 

C.  S..  1867.  Mondelet,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Henderson  v.  Lamoureux, 
17  L.  C.  R.,  414  --  16  R.  J.  R.,  56. 

4.  Le  fait  d'un  débiteur  arrêté  sous 
capias  de  ne  pas  produire  son  bilan, 
dans  les  trente  jours  du  jugement  et 
de  ne  pas  se  remettre  sous  la  garde 
du  shérif,  ne  rend  pas  ses  cautions 
responsables,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
requis  de  faire  par  une  ordonnance 
du  tribunal  ou  qu'il  n'ait  été  condam- 
né à  être  emprisonné  et  n'ait  fait  dé- 
faut  de   se   livrer. 

C.  S.,  1886.  Caron,  J.  Leclerc  v. 
Latour,   M.    L.   R.,  2  S.   C,   102. 

5.  In  the  case  of  a  capias,  wherein 
bail  bas  been  given,  and  wherein  the 
oondemnatiom  is  for  a  sum  less  than 
$50,  the  court  will  grant  a  peremp- 
tory  order  to  the  défendant  to  sur- 
render him  self  into  the  handis  of  the 
sheriff,  wkhin  one  montlh  from  the 
service  upon  him  or  his  sureties  of 
such  order,  on  a  simple  motion  to 
that  effect  by  plaintiff  made  after  the 
finai  judginent  declaring  the  capias 
good    and   valid. 

914-  L'élargissement  peut  être 
obtenu  en  tout  temps  avant  juge- 
ment en  la  manière  prescrite  par 
l'article  précédent. 

C.    P.    C,   825,   partie. 
Ibid,  s.   10. 

915-  Ce  cautionnement  est  pré- 
senté sur  avis  contenant  la  dé- 
signation des  cautions  proposées, 
signifié  à  la  partie  demanderesse 
ou  à  son  procureur,  en  observant 
le  délai  d'un  jour  intermédiaire. 

C.  P.   C,  826,  amendé. 

1.  Le  demandeur  ne  peut  se  plaindre 
de  l'absence  d'avis  lorsque  son  procu- 
reur a     assisté  au  cautionnement. 

C.  R.,  1893.  Taschereau,  Loranger, 
Davidson,  JJ.  Guillet  v.  Lemieux,  R. 
J.,  3  C.  S.,  413. 


C.  R.,  1879.  Johnson,  Rainville,  Pa- 
pineau,  JJ.  Brosseau  v.  Crevier,  25 
J.,   11. 

6.  Un  défendeur  arrêté  sur  capias  et 
qui  a  donné  caution,  ne  peut  être  em- 
prisonné   avant    le   délai    d'un    mois,   à. 

j  compter   de    la   signification  d'une   or- 
|  donnante   lui   enjoignant  de   se   rernet- 
i  tre  sous  la  garde  du  shérif,  et  la  seule 
|  obligation  de  ses   cautions  est   de  pay- 
er la  dette  sur  scn  défaut  de  se  livrer. 
C.    S.,    1889.      Mathieu,    J.      Thibau- 
deau  v.   Villeneuve,   17  R.   L.,  714. 

7.  The  sureties  of  a  défendant  ar- 
rested  on  copias  who  hâve  bound  them- 
selves  that  défendant  will  surrender 
himself  when  required  to  do  so  by  an 
order  of  the  court  or  judge  within 
one  month  from  the  service  of  such 
order  upon  d&fendant  or  his  sureties, 
and  in  default  pay  the  debt,  will  not 
be  held  Iiaible  becau.se  of  the  service 
■oif  a  copy  of  judgiment,  served  upon 
the  défendant  and  then  rendered  upon 
the  contribution  of  the  statement, 
■condemning  défendant  to  be  impri- 
soned  for  three  months,  and  the  ser- 
vice of  such  copy  of  judgment  is  not 
service  of  an  order  such  as  mentioned 
in  the  bond  or  required  by  Art.  825 
C.   C.   P.    (913  c.   a.) 

C.   A.,   1875.     Brossard  v.   Bertrand, 

8.  After  the  expiration  o,f  the  delay 
■of  one  month  accord ed  for  the  sur- 
render of  a  défendant  by  his  bail,  the 
iliability  of  the  bail  to  pay  the  plain- 
tiff's  debt  becomes  absolute. 

C.  A.,  1868.  Lynch  v.  Macfarkne, 
■12  J.,  1  —  14  R-  J-  R->  401. 

914-  The  release  may  be  ob- 
tained  in  the  manner  prescribed 
by  the  Preceding  Article  at  any 
time  before  judgment. 

C.  C.  P.,  825,  in  part. 

915.  Such  bail  is  offered  after 
one  day's  notice,  containing  a 
description  of  the  sureties  pro- 
posed,  served  upon  the  plaintiff  or 
his  attorney. 

C.  C.  P.,  826,  amended. 

2.  L'avis  mentionné  dans  l'art.  915 
C.  P.  C.  n'est  pas  de  rigueur;  il  est 
simplement  exigé  pour  permettre  à  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  le  caution- 
nement est  donné,  de  s'assurer  de 
la    solvabilité    des    cautions.      S'il    est 
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prouvé     que     le     cautionnement     ainsi    I  lable   et  bon   d'après   la   maxime    "pas 


donné  sans  avis,  était  suffisant  pour 
garantir  le  capital,  les  intérêts  et  les 
frais  qu'il  était  destiné  à  couvrir,  le 
demandeur  n'ayant  allégué  ni  prou- 
vé aucun  préjudice,  il  sera  déclaré  va- 

916-  Les  cautions  offertes  doi- 
vent, si  le  demandeur  le  requiert, 
justifier  sous  serment  de  leur 
solvabilité,  mais  ne  sont  pas 
tenues  de  le  faire  sur  des  immeu- 
bles. 

C.  P.  C,  827. 
Ibid,    s.    io.    §    2. 

1.  Une  caution  offerte  par  un  dé- 
fendeur arrête  sous  capias  et  libéré 
sous  cautionnement,  pour  en  rempla- 
cer une  autre  qui  est  devenue  insol- 
vable,   n'est   pas    tenue    de  justifier    de 

917-  Les  cautions  ou  l'une 
d'elles  peuvent  en  tout  temps 
arrêter  le  défendeur  et  le  remet- 
tre au  shérif,  ou  obtenir,  sans  avis, 
'lu  protonotaire,  une  ordonnance, 
enjoignant  au  shérif  ou  à  un  huis- 
sier de  l'arrêter. 

L'exécution  de  cette-  ordon- 
nance est  soumise  aux  règles  des 
articles  906,  907  et  908. 

C.  P.  C,  S31,  partie,  atnend 
Ibid,  s.  5. 

1.  Les  cautions  d'un  défendeur  ar- 
rêté  sur   copias,   qui    se    sont   obli 

l>ir  un  cautionnement  provisoire,  sont 
libérées  de  leur  obi  1,  si,  le  jour 

du  retour  du  bref  de  captai  inrent 

le  défendeur  entre  Les  111.1:11-,  du  shé- 
rif  pour  qu'il  soit  détenu  en  vertu  du 
dil   bref. 

C.  A.,  1879.  Angers  v.  Trudefl,  1  1 
l'    L,.,  560 

2.  Where  the  surety  of  .1  pai  ty  01 

918-  Quand  les  cautions  arrê- 
teiit  elles  mêmes  le  défendeur,  le 
shérif  ne  p<  ul  être  tenu  de  le 
recevoir,  à  moins  qu'il  n'en  soil 
requis   par  un  acte  sous  la    signa 


de   nullité   sans   griefs." 

C.  R.,  1898.     Casault,  Routhier,   Le- 

mieux,    JJ.      Dunvnt    v.    Carbon- 
R.  J.,  13  C.  S.,  416. 

916-    Tfhe      sureties  'offered 

must,   if  the  plaintiff  so  re(|tiires, 

justify   their   sufficiency  on    oath, 

but    need    not      justify  on      rcal 
estate. 


C.  C.  P.,  827. 


sa   solvabilité  sur  des   immeubh  s 
(  C.    S.,    1879.     Johnson,   J.      Banque 
d'Hochelaga    v.    Goldring,    10    R.    L., 
234 


917-  The  sureties  or  any  of 
them  may  themselves  arrest  the 
défendant  and  deliver  him  to  the 
sheriff;  or  may  obtaiu,  without 
notice,  from  the  prothonotary,  an 
order  commanding  the  sheriff  or 
a  bailiff  to  make  the  arrest. 

The  exécution  of  such  order  is 
governed  by  the  rides    contained 

in   Articles  906,  Q07  and  908. 
C     P.,  831,     :i  part,  anicnded. 


nally  arrested  under  a  copias  bas  caus- 

eil      him      to      be      imprisoned       under 
a   writ    of  contrainte  pat    1 

undergi  1  the  imprisi mment,  the 

cannot,    for    tli.tt    reason 

th.it    their   bail  bond    should   be 

C.  SM 
'.me  \ .   l.> n  h,  10  T.,  a6        t   1 
1        14  k    .1    k  , 

918    When  the     sureties 
themselves    arrested  th 
ant,  the  si 

n  without 
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ture  des  cautions  ou  de  l'une 
d'elles,  ou  de  leur  procureur 
fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  men- 
tion du  tribunal,  les  noms  des 
parties  en  cause  et  des  cautions, 
et  requérir  le  shérif  de  prendre  le 
débiteur  sous  sa  charge. 

Le  shérif  doit  leur  donner  acte 
de  la  livraison  du  débiteur. 

C.   P.   C,  832,  amendé. 

SECTION  IV- 

CONTESTATION    DU   CAPIAS. 

919-  Sur  requête  présentée  au 
juge,  le  défendeur  peut  faire  an- 
nuler le  capias  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  ,S"il  établit  que  les  allégations 
de  l'afndavit  sur  lequel  est  basé 
le  capias   sont   insuffisantes  ; 

2.  S'il  établit  qu'il  est  exempt 
de  l'incarcération  ; 

3.  Si  le  demandeur  ne  peut 
établir  la  vérité  des  allégations 
essentielles  de  l'affidavit. 


C.    P.    C,   819,   amendé. 

Ibid,  ss.  8,  9,  §  2;  c.  47,  s.  3,  §  3.  C. 
P.   L.,  218. 

Vide,  supra,  art.  898,  Lussier  v.  Vin- 
cent, 3  R.  P.,  98;  6  R.  L.,  n.  s.,  325. 

Vide,  infra,  art.  933.  Lanktree  v. 
Gray,  7  M.  L.  R.,  453,  et  les  autres 
causes  y  citées. 

Vide,  supra,  Simoneau  v.  Béland,  2 
R.  de  J.,  130. 

Vide,  supra,  Archer  v.  Douglass,  10 
R.  J.,  42. 

Vide,  supra,  art.  898,  Sheridan  v. 
Hennessy,  23  J.,  212,  et  les  autres 
causes  y  citées. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,   11. 
Appel,   14,   15. 

Arrêt  avant  Jugement,  4,  10. 
Affidavit.   1. 
Bref,  V.  Irrégularités. 
Arrêt  simple,  4. 
Bonnet  foi,  23,   24. 
Conclusions,  16. 


or  by  one  of  them,  or  by  their 
authorized  attorney. 

The  réquisition  must  contain 
the  title  of  the  court,  the  names 
of  the  parties  to  the  suit  and  of 
the  sureties,  and  must  require  the 
sheriff  to  take  the  debtor  into  his 
custody. 

It  is  the  duty  of  the  sheriff  to 
give  the  sureties  a  certificate  of 
such  surrender. 

C.   C.   P.,  832,  aimended. 

SECTION  IV- 

CONTESTATION   OF  THE  CAPIAS. 

919-  Upon  a  pétition  presented 
to  a  judge,  the  défendant  may 
hâve  the  capias  quashed  in  the 
following  cases  : 

1.  Whenever  he  shows  that  the 
allégations  of  the  affidavit  upon 
which  the  capias  is  founded  are 
insufficient  ; 

2.  Whenever  he  shows  that  he 
is   exempt  from  arrest  ; 

3.  Whenever  the  plaintifif  fails 
to  establish  the  truth  of  the  essen- 
tial   allégations  of  the  affidavit 

C.  C.  P.,  819,  amended. 


Contestation   de   la  requête,   23. 

Défense,    6.    11. 

Délaii,  11,  12,  14. 

Dette,   i. 

Détails,  13. 

Dommages    non!  'liquidés,  17. 

Droit  et  fait,  19. 

Exception,   V.    Forme. 

Exemption,  2. 

Forme,   7,  8,   18,   21. 
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Inscription   en   droit,   10. 

Irrégularités,   7.    8. 

Jugement.  12. 

Locataire,   22. 

Mineur.  9. 

Particularités,    V.   Détails. 

Preuve,  3,  22.   24. 

Protonotaire.    5,    17. 

Propriété,  22. 

Seconde    requête.  20,    21. 

Soustraction    (détails),    13. 

i 
DIVISION, 

S.  1.  Moyens   d'annulation. 

§  1.  Insuffisance   des   allégations    de     l'affi- 

davit. 

S  2.  Exemptions   de   l'incarcération. 

§  3.  Fausseté    des    allégations    essentiel- 
les. 

î  4.  Divers. 
S.  2.  Procédure  sur  la  requête. 

SECTION  I. 
Moyens  d'annulation. 

§    î.   Insuffisance  des  allégations  de  l'affi- 
davit. 

î.  V.  les  arts,  398  et  seq.,  sur  les 
allégations  que  doit  contenir  l'affida- 
vit. 

§   2.    Exemption   d'incarcération. 

2.  V.  sur  les  exemptions  d'incarcé- 
ration l'art.  835,  supra. 

§   3.    Fausseté  des  allégations  essentielles 
de  l'aflidaz'it- 

3.  La  rédaction  de  l'article  ci-dessus, 
tout  en  conservant  la  règle  qu'il  in- 
combe au  défendeur  d,e  démontrer 
qu'il  est  exempt  d'incarcération  ou  que 
H'affklavit  est  insuffisant,  rejette  sur  le 
demandeur  le  fardeau  de  la  preuve  des 
faits  imputés  par  l'aftidavit.  Cette 
modification  met  tin  à  l'interprétation 
jurisprudenticlfle  donnée  jusqu'ici  à 
l'article    810     (art.     correspondant    de 

:ien  code). 
Rap.  Oom.  p.  lxx.  V.  jur.  sous  l'.m- 
•  .11  iode:  Mol* OU  v.  Carter,  25  J.  65; 
Plante  v.  Carrier,  5  Q.  1.  K  ,  350; 
Crehcn  v.  Hagarty,  3  Q.  L.  R.,  832; 
Ritchat  v.  McGitU,  20  .!  .  [39;  Dra- 
p.  au  v.  Pacaud.  6  Q.  L.  R..  1  p;  Bgerl 
v.  Laidlaw,  7  J .,  2-7  —  M  R  J-  R.« 
181. 

4.  On  peut   dans   la    requête    en    cas- 
sation   d'tui     bref     d'arrêt     simple,     at- 
taquer l'existence  de  la  dette;  u 
allégations    essentielle!     de     r.itïul.ivit 

pour   r,.lM.'iiii    11   du   bref   en   pareil   | 

étant   l'existence   d'une   dette. 


C.  A.,  1903.  (Blanchet,  J.  diss.) 
Banque  de  Québec  v.  Halle.  R.  T.,  13 
B.  R.,  44- 

§   4.   Divers. 

5.  Even  when  the  amount  of  bail 
fixed  is  not  excessive,  the  court  will 
quash  the  writ  if  it  appears  that,  it 
was  indiscreet  in  the  prothonotary  to 

allow    the    remedy   afforded    by   copias, 
and  this  without  ordering  any  requête. 

C.  S.,  1871.  Ramsay,  J.  Worthen 
v.   Holt,  15  J.,  161  —  21  R.  J.  R.,  495. 

6.  Held:  That  the  defendant's  re- 
medy by  pétition  to  quash  is  col'a- 
teral  to  the  regular  methods  of  de- 
fence  and  must  be  strict'y  confined  to 
the  grounds  permitted  by  art.  919  C. 
P. 

C.  S.,  1904.  Davidson,  J.  Canadian 
Pac.  Ry.  Co.  v.  Frappier,  6  R.  P.,  186. 

7.... That  the  pétition  to  qua^h  can- 
not  allège  irregularities  in  the  writ 
and  endossement,  default  to  leave 
copy  of  aftïdavit  and  déclaration,  or 
the  quality  of  the  déponent,  which  are 
properly  matters  for  exception  t  1  the 
form.     Même  arrêt. 

V.  dans  le  même  sens:  C.  S..  i8x>. 
Taschereau,  J.  Chaput  v.  Porcheron, 
M.  L.  R.,  6  C.  S.,  326;  C.  S.,  1871. 
Meredith,  J.  Lemay  v.  Lemay,  3  R. 
L.,  2,2. 

8.  Jugé  sous  l'ancien  droit:  In  case 
of  any  irregularity  in  SUeing  OUt  a 
aipias.  a  motion  to  discharge  the  de- 
fendant  from  the  sherifï's  custody,  for 
want    of   a    sufticient    affulavit    to    hold 

bail,  and  not  on  exception  to  the 
form.  is  the  mode  ol  takmg  advant- 
age    of   such   irrcgularity. 

C.  B.  R..  181 1.  Barrey  v.  Harris, 
L.  R.,  K.  B..  52. 

9.  Un    mineur   arrêté    en    vertu   d'un 
copias,  est  fondé  à  demander  SOO  char- 
ment,  en  alléguant   sa   minorité. 

n.  J      Morgan  v. 
•uthilUer.  S  Q    L.  R-,  -M-' 

10.  Dans  un  captas  et  une  saisie- 
arrêt  avant  jugement,  baeée  sur  des 
domtna  usés  par  une  f.uissc  ar- 
restation,    l'afBdavit     du     d  ur 

tenait    ^allégué    >uivant  :    '"11: 
I    défendants    :tre    Connecte.  1 

Spanish    spy    System    vrhich    has   b 
eonducted  by  them  and  others  in  the 
r,,  utes  "    Ce  ne  sérail  U  ni  un 

e    domu  pour 

m   un   acte   comporta»! 

fraude-.  re«V( 

sur  inscriptii  m  i  n  droit. 

C    s.  i8gi     M  .  J     K 

.  î   R.  P., 
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SECTION  IL 
Procédure  sur  la  requête. 

II.  The  pétition  may  be  made  after 
issue  joined,  no  presumption  of  waiver 
oi  right  to  pétition  arises  from  delay 
or  front  pleading  to  t(he  action. 

C.  S.,  1857.  Mondelet,  J.  Chap- 
rrian  v.  Blennerhassett,  2  J.,  71  —  6 
R.  J.  R.,  671. 

12.... But  it  cannot  be  made  after 
final  judgment  rende  red',  the  court 
being   no   longer   seized  of   the    cause. 

C.  S.,  1858.  Mondelet,  J.  Hogan 
v.  Gordon,  2  J.,  162  —  6  R.  J.  R.,  459. 

13.  The  défendant  before  fiiling  his 
contestation  of  the  copias,  is  entitled 
to  particuilars  as  to  time,  place  and 
oircumstanees  of  the  act  or  acts  of 
sécrétion,  alleged  in  the  affidavit  on 
wthïch  the  capias  issued. 

C.  S.,  1896.  Curran,  J.  Archer  v. 
D'OUigTass,  R.  J.,  10  C.  S.,  42.  V.  aussi 
Simoneau  v.  Béland.  En  sens  contraire: 
C.  S.,  1898.  Lynch,  J.  Buzzeill  v. 
Harvey,    1    R.    P.,    108. 

14.  Un  défendeur  arrêté  sous  capias 
doit  soulever,  in  limine  litis,  tous 
moyens  résultant  de  l'insuffisance  de 
l' affidavit,  et  il  est  trop  tard  de  le  faire 
en  appell. 

C.  A.,  1877.  Heyneman  v.  Smith, 
21  j.,  298. 

15.  Where  an  objection  to  a  pétition 
to  set  aside  a  capias  is  not  talc  en  in 
the  court  below,  it  will  not  be  con- 
sidered   in   appeal. 

C.  A.,  1876.  Brown  v.  Canadian 
Bank  of   Commerce,  R.  A.   C,   113. 

16.  Le  défendeur,  arrêté  sur  capias, 
peut  demander  purement  et  simple- 
ment sa  libération  de  l'incarcération, 
sans  être  obligé  de  demander  en  mê- 
me temps  la  cassation  et  l'annulation 
du   capias. 

C.  S.,  1897-  Bélanger,  J.  Martin 
v.    Plante,   3   R.   de  J.,   516. 

17.  When  a  writ  bas  issued  on  the 
order  of  the  prothonotary,  acting  in 
the  absence  of  the  judge,  on  a  claim 
for  "unliquidated  damages,"  a  péti- 
tion concluding  with  a  gênerai  prayer 
to  quash  the  writ  and1  to  drsoharge 
the  défendant,  includes  am»  .application 
to  revise  the  order  of  the  prothono- 
tary.     (V.   Art.   33   C.    C.    P.) 

C.  S.,  1871.  Ramsay,  J.  Worthen 
v.  Holt,  15  J.,  161  —  21  R.  J.  R.,  495. 

920-  Aux  fins  de  juger  cet  in- 
cident, le  juge  peut  ordonner  le 
rapport  immédiat  du  bref  de 
capias    et      des      procédures      sur 


18.  La  requête  en  vertu  de  l'art.  819 
C-  P.  C.  (919  c.  a.)  est  une  procé- 
dure indépendante,  et  le  requérant 
peut  invoquer  Les  mêmes  moyens  que 
ceux  ^invoqués  par  lui  en  son  excep- 
tion à  la  forme  (dans  l'espèce  il  s'a- 
gissait du  moyen  tiré  de  la  minorité). 

C.  S.,  1879.  Caron,  J.  Morgan  v. 
Lebouthillier,   5   Q.    L.    R.,   212. 

19.  In  a  motion  to  quash  a  capias, 
the  défendant  can  unge  matters  of 
law   and   fact   mixiedJy. 

C.  S.,  1881.  Maekay,  J.  Baxter  v. 
SiUs,  4  L.  N.,  221. 

_  20.  Where  a  pétition  to  quash,  set- 
ting  up  matters  of  law,  is  rejected, 
the  défendant  will  not  be  allowed  to 
présent  another  pétition  as  to  the 
faets. 

C.  A.,  1875.  Phillips  v.  Sutherland, 
R.  A.  C,  113. 

21.  Un  diéfendeur  arrêté  sous  capias 
peut,  après  avoir  contesté  le  capias  par 
requête  avec  des  moyens  au  fond,  de- 
mander sa  libération  par  une  autre 
requête  alléguant  des  moyens  suffi- 
sants   de    forme. 

C.  S.,  1885.  Mathieu,  J.  Lefebvre 
v.   Boudreau,   M.   L.   R.,  2  C.   S.,  9. 

22.  Where  a  tenant  arrested  under 
capias  for  sécrétion  endeavours  to  show 
that  the  effects  he  is  accused  of  se- 
cretinig  belong  to  another,  he  muist 
bave  expressly  alleged  this  fact  tO'  be 
ablle  to   avail  himiself  of  such   defence. 

C.  R.,  1889.  Johnson,  Mathieu,  Da- 
vidson, JJ.  Cowans  v.  Brière,  33  J., 
103. 

23.  Les  moyens  de  contestation  de 
la  requête  en  libération  tendant  à  ex- 
pliquer les  circonstances  sous  lesquel- 
les le  capias  a  été  pris  et  à  repousser 
les  allégations  de  bonne  foi  invoquées 
psi  la  requête  du  défendeur  sont  per- 
tinentes et  valables  en  loi. 

C.  S.,  1897.  Bélanger,  J.  Martin 
v.   Plante,  3  R.  de  J.,  516. 

Vide,  Agnew  v.  Lesage,  art.  853, 
supra. 

24.  On  a  pétition  for  dfiseharge  from 
custody  if  the  défendant  fails  to  ex- 
plain  circumistances  which  induce  a 
strong  suspicion  of  guilt,  and  which 
he  might  easily  explain,  if  innocent, 
his  omission  furnishes  a  strong  in- 
ference   against  him. 

C.  R.,  1880.  Sicotte,  Torrance,  Jet- 
té,  JJ.     McNamee  v.  Jones,  3   L.   N., 

371- 

25.  V.  au  surplus  sur  la  procédure 
sur    la    requête,    l'art.    922   infra. 

920-  In  order  tqf  décide  upon 
this  incidental  proceeding,  the 
judge  may  order  the  immédiate 
return  of  the  writ  of     capias  and 
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icelui;  mais,  les  délais  pour  plai- 
der à  l'action  ne  commencent  |à 
courir  que  du  jour  où  le  rapport 
du  bref  eût  autrement  été  fait- 

C.    P.    C.j  820,   amendé. 

1  Dec.  des  Trib.  B.  C,  p.  143. 

1.  Le  demandeur  peut  être  mis  sous 
règle  et  contraint  de  rapporter  son 
action  en  cour  avant  le  jour  du  retour, 
si  telle  action  est  commencée  par  un 
capias. 

C.  S.,  1850.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.  Kelly  v.  Horan,  1  L.  C.  R., 
143  —  22  R.  J.   R.,  513. 

2.  The  défendant  only,  and  not  the 
plaintiff,  is  entitled  to  demand  the  im- 
médiate  return   of  the   writ. 

C.  R..  1880.  Sicotte.  Mackay,  Tor- 
rance,  JJ.  Slater  v.  Beli&le,  3  L.  N., 
238. 

3.  A  défendant  necd  not  présent  a 
pétition  under  Art.  Sic  C.  P.  C.  (919 
c.  a.)  in  order  to  hâve  a  writ  of  capias 
returmed  inimediately,  but  a  judge  may 
order  such  return  upon  a  simple  mo- 
tion to  that  effect. 

C.  S.,  1873.  Stuart,  J.  Moisic  Iron 
Co.   v.    Olsen,    17   J.,   322. 

4.  A  défendant,  who,  being  arrested 

921-  Si  la  contestation  ne  porte 
que  sur  la  suffisance  des  alléga- 
tions de  l'affidavit,  le  juge  peut 
en  disposer  après  avoir  entendu 
les  parties. 

C.  P.  C,  821,  partie. 

10  Dec.  des  Trib.,  p.  241. 

S22-  Si  la  contestation  est 
basée  sur  la  fausseté  d«s  alléga- 
tions ou  sur  ce  que  le  défendeur 
est  exempt  d'incarcération,  elle 
doit  être  liée  sur  la  requête  du 
défendeur,  indépendamment  de  la 
contestation  sur  la  demande  prin- 
cipale. 

Cette  contestation   est   soumise 
au\   règles   <t    délais   des   caus< 
sommaires. 

C    P,  C,  8ai,  pai  mendé 

lbui 


the  proceeding-s  had  upon  it  ;  but 
the  delays  for  pleading  to  the 
action  are  computed  only  from  the 
date  on  which  the  return  would 
otherwise  hâve  been  made. 

C.    C.    P.,   820,   amended. 


under  a  writ  of  capias,  pays  the  debt 
and  costs  in  full  to  avoid  détention, 
cannot  by  motion,  demand  the  return 
of  the  wnt  and  proceediiïgs  the  néon, 
to  discuss  the  valldity  of  the  capias  or 
of  the  plaintiff >  daim;  his  only  re- 
course is  by  action  to  recover  back 
the   money  paid   or   in  damages. 

C.  S.,  1900.  Dohertty,  J.  Leduc  v. 
Martel,  2  R.  P.,  556  —  6  R.  L.,  n.  s., 
240. 

Vide,  supra,  art.  113,  et  autorités  y 
citées. 

5.  Les  délai  pour  faire  une  excep- 
tion à  la  forme  à  r.n  bref  de  capias  et 
aux  procédés  faits  sur  icelui,  doivent 
compter  seulement  du  jour  du  rap- 
port fixé  dans  le  bref,  et  m  a  pas  du 
jour  où  le  bref  est  rapporté  ai  greffe 
sur  un  ordre  du  juge. 

C.  R.,  1884.  Sicotte,  Papineau,  Jet- 
té.  JJ.  Morandat  v.  Varet,  M.  L.  R., 
1  S.  C,  109. 

921-  H  the  contestation  is 
merely  as  to  the  sufficiency  of 
the  allégations  of  the  affidavit  the 
judge  may  dispose  of  it  after 
hearing  the  parties. 

C.    C.    P.,   8ai,    in    part. 


922  If  the  contestation  is 
founded  upon  the  falsity  of  the 
allégations!  or  upon  the  defend- 
ant's  being  exem  >1  from 
issue  must  be  joined  upon  the 
pétition  of  the  défendant  indepen- 
dently  of  the  contestation  upon 
the  principal  demand. 

The  contestation  1-  s 
the   same     rulea  and  M 

summarj   matin 

C    C    P.,  8ai 
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DIT1SI0X. 

S.  1.  Procédure  sur  la  requête. 
S.  2.  Procédure   sur   la   demande    proprement 
dite. 

SECTION  I. 
Procédure  sur  la  requête. 

1.  Les  dispositions  contenues  à  l'ar- 
ticle qui  précède  s'appliquent  au  cas 
où  l'exigibilité  de  la  dette  dépend  de 
la  vérité  des  allégations  de  l'afndavit. 
V.  Rap.  Com.  p.  Ixx.  V.  jur.  sous 
l'ancien  code:  Madore  v.  Robert,  R. 
J.  4  C.  S.,  389  (confirmé  en  revision). 

2.  L'article  922  C.  P.  C,  n'est  pas 
limitatif  d'aucun  délai  pour  la  signi- 
fication et  la  présentation  de  la  re- 
quête invoquant  la  fausseté1  des  allé- 
gations, mais  n'a  que  l'effet  de  déter- 
miner et  fixer  le  mode  et  les  délais 
dans  lesquels  il  sera  procédé  à  la  con- 
testation liée  sur  telle   requête. 

C.  S.,  1899.  Bélanger,  J.  Poirier 
v.  O'Deîl,  2  R.  P.,  30. 

3.  Jugé:  La  preuve  des  faits  de  re- 
cel, sur  une  requête  en  contestation 
de  captas,  ne  doit  pas  être  restreinte 
à  ceux  qui  étaient  connues  de  celui 
qui  a  donné  la  déposition  sur  laquelle 
le  capias  a  émané,  mais  ce  dernier 
peut  prouver  des  faits  de  recel  qu'il 
ne    connaissait   pas    de    lui-même. 

C.  R.,  1889.  Johnson,  Gill,  David- 
son, JJ.  Ailan  v.  Giroux,  18  R.  L., 
289. 

4.  Dans  le  même  sens:  Qu'un  de- 
mandeur n'est  pas  restreint  aux  ma- 
tières  de   fait   énoncées   dans   son   affi- 

923-  Le  défendeur  dont  la  de- 
mande de  libération  est  repoussée 
peut  se  pourvoir  en  revision  ou 
en  appel. 


C.   P.   C,  822,  amendé. 
3   L.   C.  Jurist,  p.  292. 

1.  Un  jugement  rendu  par  un  juge  en 
chambre,  sur  une  requête  faite  en  ver- 
tu des  arts.  819  et  854  C.  P.  C.  (919, 
939  c.  a.),  n'est  pas  sujet  à  la  revision 
par  le  tribunal. 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Bernard 
v.  Molson,  17  R.  L.,  244. 

2.  Le  défendeur  peut  inscrire  en  ap- 
pel  de  piano,   sans   permission. 

C.  A.,  1874.  Canadian  Bank  of 
Commerce  v.  Brown,  9  J.  110;  C.  A., 
1875.      Philipps    v.    Sutherland,    19    J., 


davit.  Il  peut,  en  outre,  faire  preuve 
par  témoins  de  l'intention  du  défen- 
deur de  quitter  frauduleusement  la 
province. 

C.  A.,  1860.  Blanckensee  v.  Sharp- 
ley,  10  L.   C.   R.,  240. 

5.  Le  défendeur  sur  bref  de  capias, 
qui  demande  sa  cassation,  sur  requête, 
ne  sera  pas  permis  au  mérite  sur  la 
requête  à  transquestionner  le  dépo- 
sant, mais  il  doit  en  faire  son  propre 
témoin. 

C.  A.,  1882.  D'Anjou  v.  Thibau- 
deau,  11  R.  L.,  512. 

6.  V.  au  surplus  sur  la  procédure 
sur  la   requête   l'art.   919  supra. 

SECTION  II 
Procédure  sur  la  demande  pro- 
prement dite. 

7.  Le  mode  de  contester  un  capias 
par  requête  n'exclut  pas  le  droit  de  le 
contester  par  la  voie  de  la  procédure 
ordinaire,  en  répondant  à  l'action;  et, 
dans  ce  cas,  le  jugement  qui  prononce 
sur  le  sort  de  l'action  décide  aussi  de 
la   validité   du    capias. 

C.  S.,  1895.  Larue,  J.  Simoneau 
v.   Béland.  2   R.   de  J.,   130. 

8.  Le  défendeur  qui  conteste  par 
voie  de  contestation  ordinaire  une 
action  accompagné  de  capias,  peut  de- 
mander les  particularités  dont  il  a  be- 
soin pour  répondre  à  la  demande. 

C.  S.,  1895.  Larue,  J.  Simcneau 
v.   Béland,  2   R.   de  J.,   130. 

923-  A  défendant  whose  ap- 
plication to  be  released  from 
confinement  is  rejected  may  ap- 
peal  to  the  Court  of  Review  or 
to  the   Court  of  Queen's  Bench. 

C.   C.  P.,  822,  amended. 


134;   C.  P.,  1880.     Goldring  v.  Banque 
d'Hochelaga,   10  L.   N.,   122. 

3.  Jugé:  That  an  appeal  may  be  in- 
stituted  from  a  judgment  dismissing 
a  pétition  to  release  under  a  capias 
and  from  various  other  interlocutory 
orders  or  judgments  in  connection 
with  such  capias,  rendered  partly  by 
the  court  below  and  partly  by  a  judge 
thereof  in  chambers  by  one  and  the 
same  writ,  and  without  obtaining  the 
previons    permission    of   the    Court    of 
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Queen's    Bench    to    appeal    from    such 
interlocutory    orders    or   judgmenifes. 

Phillips    v.    Sutherlanrl,    précité. 

4.    Il   n'y    a   pas    d'appel    au    Conseil 

924-  Au  cas  où  le  capias  est 
annulé  par  le  tribunal  ou  le  juge, 
le  demandeur  peut  obtenir  la 
suspension  du  jugement,  en  dé- 
clarant immédiatement  qu'il  en- 
tend le  faire  reviser  ou  le  porter 
en  appel. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit 
faire  signifier  l'inscription  et  faire 
le  dépôt  requis  par  l'article  1196 
avant  l'expiration  du  jour  juridi- 
que qui  suit  le  prononcé  Au 
jugement,  et,  dans  le  second, 
faire  signifier  l'inscription  dans 
le  même  délai  et  donner  caution 
en  la  manière  ordinaire. 

S'il  y  a  lieu  à  appel  en  faveur 
du  demandeur  de  la  sentence  en 
revision,  il  doit  déclarer  im- 
médiatement son  intention  à  cet 
effet,  produire  son  inscription  en 
appel  avant  l'expiration  du  jour 
juridique  qui  suit  le  prononcé  du 
jugement  en  revision,  et  donner 
caution    en   la   manière   ordinaire. 

A  défaut  par  le  demandeur  de 
remplir  ces  formalités,  le  défen- 
deur  est  libéré. 

C.  P.  C.,  823,  amendé;  >\  Y  .  c    41, 
s.  3. 

1.  La  déclaration  qu'il  entend  : 
reviser  la  décision,  exigée  du  deman- 
deur par  l'art.  823  C.  P  C.  (924  l.)i 
n'est  requise  que  pour  empêcher  le 
endeur  d'être  mis  <  n  Irbi  rté,  el  le 
demandeur  peut,  sans  elle,  demander 
l.i  revision  du  jugement  annulant  le 
capias  avec  dépens  contre  lui. 

C      K  .     1886.       Stuart.     (  '.!.     A11- 

drewà,  JJ.     Richardson   \.    Fortin,    13 
Q    1.    R.,  18 


Privé    de   l'arrêt   de   la    Cour   du    Banc 
du  Roi. 

C.  P..  1880.  Goldring  v.  Banque 
d'Hochelaga,  10  L.  N.,  12e. 

924-  Jf  tbe  court  or  tbc  judge 
quashes  tbe  capias,  tbe  plaintif! 
may  obtain  a  suspension  of  the 
judgment  by  declaring  immedia- 
tely  tbat  he  intends  to  take  tbe 
décision  to  review  or  to  appeal. 

In  tbe  former  case,  he  must 
serve  tbe  inscription  and  deposit 
the  amount  required  by  Article 
1196  before  tbe  expiry  of  tbe 
next  juridical  day  after  the  rend- 
ering  of  judgment,  and.  in  the  lat- 
ter  case,  musl  serve  the  inscrip- 
tion within  the  same  delay,  and 
give  security  in  the  ordinary  way. 

[f  the  plaintiflf  is  entitled  to  ap- 
peal from  the  judgment  in  review, 
musl  immediately  déclare  bis 
intention  of  doing  so,  file  tbe  ins- 
cription in  appeal  before  the  expi- 
ry of  the  next  juridical  day  after 
the  rendering  of  judgment  in  re- 
view. and  give  security  in  the  or- 
dinar)   way. 

If  the  plaintiflf  fails  to  comply 
witb  thèse  formalities,  tbe  déten- 
dant is  released. 


C    C     P.,   833,   amended;    54   \ 

H.    ! 

a    Le  demandeur  dan 
d'un  b 
dans   les   huit   iours  du 
mander  I  >n  d'un 

sa    h' 

<Ic    suite    qu'il    « 
reviser  la 
tant  requis  par  P   C 

C     R.,    1888 
Il      Chanm  R    l. 
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SECTION  V- 

EFFET  DU  CAPIAS, 

925-  A  la  requête  du  deman- 
deur, le  débiteur,  contre  lequel  un 
capias  a  été  maintenu  et  qui  a 
été  élargi  sous  caution,  peut  être 
condamné  par  le  tribunal  à  être 
emprisonné  pour  un  temps  in- 
déterminé. 

L'ordonnance  qui  prononce  l'in- 
carcération peut  être  rendue  aus- 
sitôt après  le  jugement  mainte- 
nant le  capias,  mais  elle  n'est  ex- 
écutoire que  trente  jours  après  sa 
signification. 

Pour  le  surplus,  elle  est  de- 
mandée, contestée  et  mise  à  ex- 
écution   comme    la   contrainte. 


Nouveau;  C.  P.  C,  776,  partie. 

S.  R.  B.  C,  c.  87,  s.  12,  §§  2,  3;  s.  13, 
§§  2,  4;  s.  15;  s.  18. 

I.  La  confirmation  du  capias  con- 
fère toujours  au  créancier  la  faculté 
de  faire  décerner  la  contrainte  contre 
son  débiteur.  Celui-ci  ne  peut  obte- 
nir sa  relaxation  qu'après  acquit  du 
jugement  ou  à  la  suite  d'une  cession, 
et  s'il  omet  du  bilan  ses  biens  ac- 
tuels ou  ceux  dont  le  recel  a  déter- 
miné le  maintien  du  capias,  il  est  pas- 
sible  de  la  peine  réservée  au  débiteur 

926-  Sauf  la  responsabilité  en- 
courue par  les  cautions  lorsque 
le  défendeur  n'a  pas  fait  cession 
de  ses  biens  dans  les  trente  jours 
du  jugement  maintenant  le  capias, 
le  débiteur  peut  en  tout  temps 
faire  cession  de  ses  biens. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  766,  § 
1;   vS.   R.,  5963. 

Ibid,    ss.    12,    18. 

1.  Il  sera  permis  au  défendeur,  cinq 
mois  après  la  reddition  du  jugement 
maintenant  un  capias,  de  produire  un 
état  de  ses  affaires,  tel  que  requis  par 
la  cl.   12,  du   c.  87  S.   R.  B.   C,   et  la 


SECTION  V- 

EFFECT  OF  THE   CAPIAS. 

925-  Upon  a  pétition  by  the 
plaintiff,  the  debtor  against  whom 
a  capias  has  been  maintained,  and 
who  has  been  released  upon  bail, 
may  be  condemned  by  the  court 
to  imprisonment  for  an  indeter- 
minate   time. 

The  order  decreeing  the  im- 
prisonment may  be  rendered  as 
soon  as  judgment  has  been  pro- 
nounced  maintaining  the  capias, 
but  it  is  executory  only  thirty 
days  after  its  service. 

In  other  respects,  it  is  applied 
for,  contested  and  executed  in 
the  same  manner  as  coercive  im- 
prisonment. 

New;  C.  C.  P.,  776,  in  part. 


frauduleux.     Rap.    Com.    p.    lxxi. 

2.  A  défendant  who  has  given  bail 
under  Art.  825  C.  C.  P.  (913  c.  a.)  is 
bound  to  file  a  statement  within  30 
days  after  judgment  maintaining  the 
capias,  or,  in  default  of  so  doing,  he 
imav   be    imiprisoned. 

C.  S.,  1881.  Torrance,  T.  Hoche- 
laga   Bank   v.    Goldring,   4   L.    N.,   324. 

3.  V.  sous  les  arts.  888  et  889,  supra. 

926-  Saving  the  responsibility 
incurred  by  the  sureties  when- 
ever  the  défendant  has  not  made 
an  abandonment  of  his  property 
within  thirty  days  after  judgment 
maintaining  the  capias,  the  debtor 
may  make  such  abandonment  at 
any  time- 

New;  in  part;  C.  C.  P.,  766,  s.  1,  R. 
S.,   59°3- 


requête  au  demandeur  pour  empri- 
sonnement sera  renvoyée  par  suite  de 
cette   permission. 

C.    R..    1867.      Mondelet,    Berthelot, 
Monk,  JJ.     Henderson  v.  Lamoureux, 
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17  L.  C.  R.,  414  —  16  R.  J.  R.,  56. 
2.  A  pretendcd  abandonment  where- 

in  the  petitioner  declared  that  he  had 
no  assets  whatever,  cannot  prevail 
against  a  judgment  of  the  Superior 
Court  adjudging  that  the  proof  had 
fully  established  that  said  petitioner 
had  fraudulently  secreted  his  property 
and  made  away  with  his  furniture  and 
fraudulently  pledged  a  large  quantity 
of  goods  and  absconded  from  the  pro- 
vince. 

C.  S.,  1900.  Davidson,  J.  Roumil- 
hac  v.  Vianez,  6  R.  de  J.,  513. 

927-  La  cession  faite  à  la 
suite  d'un  capias  est  régie  pas 
les  règles  contenues  dans  les 
articles  854  à  892  inclusivement, 
sauf  les  règles  particulières  énon- 
cées  dans  la   présente  section. 

Nouveau. 

1.  Where  a  person  was  arrested  un- 
der  a  writ  of  capias,  and  the  présent 
défendant  gave  bail  to  the  sheritY,  and 
subsequenflly  the  debtor  made  an 
abandonment  of  his  property  for  the 
benelit  of  his  creditors  an  1  gave  due 
notice  thereof,  and  his  bilan  having  re- 
maincd    uncontested    auring    the    four 

928-  La  cession  de  biens  se 
fait  par  la  production  de  la  décla- 
ration et  du  bilan  au  greffe  de  la 
cour  supérieure  pour  le  district 
où  a  été  émis  le  capias. 

C.  P.  C,  764,  parue,  amendé;  S.  R., 
5954- 

1      \    débit  or   arrested   under   a   rule 

for  contrainte  par  corps  and  imprison- 
in   a  district   other  than   that   of   his 

domicile  is  entitUi  to  abandon  bis 
perty    in    the    district    where    lie 

so   tmprisoned. 

C.    S.     [805.        \reh  l,a!d,    J        David- 

sfii  \  ird,  1  R.  de  J  ,  1&2  K    I  . 

10  C.  S.,  148 

2.  The  provisii  as  of  the  law  appli- 
cable bo  t'ie  1!  charge  of  debtora 
from  imprisonment,  upon  abandon' 
ing    their     property,    apply     \>>    botb 

contrainte    par    corps       and       to       diptas 
Même    arrêt. 

3.  The      abandonnent       thllS      made 

929-  Apres  la  nomination  du 
curateur,  le  dossier  des  procédu 


3 Where     an     abandonment     has 

been  filed  as  a  procceding  in  another 
case,  and  has  not  been  filed  in  the 
office  of  the  court  for  the  use  of  the 
creditors  generally,  the  plaintif!  is  not 
bound  to  intervene  in  sa  d  cau  =  e  and 
contest   the   same.     Même   arrêt. 

4.  ...An  abandonment,  whicb  has 
not  been  followed  by  the  app  intment 
of  a  curator  or  other  proceedings  re- 
quired  by  law.  is  inoperative  to  au- 
th  irize  the  libération  of  petitioner. 
Même  arrêt. 


927-  Abandonments  consé- 
quent upon  capias  are  governed 
by  the  rules  contained  in  Articles 
854  to  892  inclusively,  except  in 
so  far  as  spécial  provisions  are 
contained  in   this   Section. 

New. 

montons  following  the  notices,  he  was 
relieved  Br«  m  the  effect  of  the  capias. 
and  his  surety  from  the  bail  bond 
also  discharged. 
C.  S.,  1898.  Curran.  T.  McClarv 
Mfg.  Oo.  v.  Morin,  R.  J.,  14  C.  S., 
423- 


928-  The  abandonment  is  made 
by  filing  the  déclaration  and  the 
statement  in  the  office  of  the  Sup- 
erior  Court  for  the  district  in 
which  the  capias  issued. 

C.  C.  P.,  7O4,  in  part,  amended;  R. 
S.,   5 

must     be     contested     in     the     de! 
of   four   months   fixed  by  Art.  773   C 
P.  C.   (689),  and  it  no  < 
filed,  the  debtor  ia  eotil  li- 

era: ni      Menu  ai  1 

4.   1  ndeur, 

autre  province,  peut,  après  !e  RM 
d'un    bref    de    capias    ém  nie    contre 

fa  1 1  •  on   de 

mentant     une     déd    I 

accoanp  d'un  él  1 

taire    publie    de    I  , 
nie:: 

C     S  .    1898       Mathieu,    1       Al 

Douglas,  K.  1  .  h 

929     \  1 1 1- 1   the  app  intmenl 
the     curator,  th 
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res  sur  la  cession  est  transmis  au 
protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure du  district  où  le  débiteur  a 
sa  place  d'affaires,  et,  en  l'ab- 
sence de  semblable  établissement, 
du  district  où  il  est   domicilié. 

Néanmoins,  si  le  débiteur  n'a 
ni  domicile  ni  place  d'affaires 
dans  la  province,  le  dossier  reste 
au  greffe  où  la  cession  a  été 
faite. 

Nouveau,  pirtie;  C.  P.  C,  768,  par- 
tie, amendé;  S.  R.,  595,6. 
Ibid,  «•  14. 

930-  Le  bilan  peut,  en  outre 
des  cas  énoncés  dans  l'article  885, 
être  contesté  à  raison  du  recelé 
qui  a  précédé  le  capias  et  qui  en 
a  déterminé  le  maintien,  à  moins 
que  les  objets  recelés  ne  soient 
compris  dans  le  bilan;  et,  s'il  est 
établi  que  ces  effets  n'y  ont  pas 
été  compris,  le  débiteur  est  pas- 
sible de  la  peine  édictée  par 
l'article  888. 

_  Nouveau,  partie  ;  C.  P.  C,  773,  par- 
tie,   amendé. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Saisie-Arrêt   Avant   Jugeaient. 

SECTION  I. 

ARRET    SIMPLE. 

931  •  Le  créancier  peut  obtenir 
avant  jugement  un  bref  à  l'effet 
de  faire  arrêter  les  biens  meubles 
de  son  débiteur,  dans  les  cas  où 
il  existe  une  dette  excédant  cinq 
piastres  due  personnellement  par 
le   défendeur   au    demandeur; 

1.  Dans  le  cas  du  dernier  équi- 
peur  ; 

_'.      Dans  le  cas  où  le  défendeur 


proceedings  upon  the  abandon- 
nant is  transmitted  to  the  pro- 
thonotary  of  the  Superior  Court 
for  the  district  where  the  debtor 
has  his  place  of  business,  or,  in 
default  of  such  place,  where  he 
is  domiciled. 

Nevertheless,  if  the  debtor  has 
no  place  of  business  or  domicile 
in  tbe  Province,  the  record  re- 
mains in  the  office  of  the  court 
where  the  abandonnant  is  made. 

New.  in  part;  C.  C.  P.,  768,  in  part; 
amended;   R.   S.,  5956. 

930-  The  statement  may,  apart 
from  the  cases  mentioned  in 
Article  885,  be  contested  by  rea- 
son  of  any  sécrétion  which  pre- 
ceded  the  capias  and  was  the 
cause  of  its  being  maintained, 
unless  the  things  secreted  are 
included  in  the  abandonment  ; 
and  if  it  is  proved  that  such 
things  are  not  therein  included, 
the  debtor  is  subject  to  the.  pen- 
alty imposed  by  Article  888. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  773,  in  part, 
amended. 

CHAPTER  XXXIV. 

Attachaient    Before    Judgnient. 

SECTION  I. 

SIMPLE    ATTACHAIENT. 

931-  A  creditor  may,  before 
obtaining  judgment,  procure  a 
writ  to  attach  the  goods  and 
effects  of  his  debtor,  in  any  case 
wherein  the  défendant  is  person- 
ally  indebted  to  the  plaintiff  in 
a  sum  exceeding  five  dollars  : 

1.  In  the  case  of  the  dernier 
équipent 't 

2.  YVhen  the  défendant 
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(a)  Est  sur  le  point  de  quitter 
la  province  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général 
ou  le  demandeur  en  particulier,  et 
que  le  demandeur  sera  ainsi  privé 
de  son  recours  contre  le  défen- 
deur ;  ou 

(b)  Cache  ou  soustrait,  ou  a 
caché  ou  soustrait,  ou  est  sur 
le  point  de  cacher  ou  soustraire 
ses  biens  avec  l'intention  de  frau- 
der ses  créanciers  en  général  ou 
le  demandeur  en  particulier,  et 
que  le  demandeur  sera  ainsi  privé 
de  son  recours  contre  le  défen- 
deur ;  ou 

(c)  Est  un  commerçant  qui  a 
cessé  ses  payements  et  qui  a 
refusé,  bien  que  dûment  requis, 
de  faire  cession  de  ses  biens  pour 
le  bénéfice  de  ses  créanciers. 


C.  P.  C,  S.34.  amendé:  S  R.  5970. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  46,  47.  58.  1-  = 
Potliicr,    Broc,    civ.,    pp.     180-I.      C.    P. 

L..     210. 

l'ide,    supra,    art.    895,    Benoit    V.    Pe- 


IXDEX   AL,PI  1.  \  H  BTIQ  !'!•;. 

Avancos.    29. 

Unis  (transport),   12. 

Bref  (omission  1.  l';   (exécution)   1. 

Bonne    fol,  26,   :'7. 

Comiiaffiiic  étrangère,   v.   Etrai 

Caution,  ■"•• 

Contrat   (violation). 

Créancier   (hypothécaire),    ;»;     (p/éjud 

r; . 
I  >H.ii.  ni    .m   retai  1.  7. 
Déplacement    'i  • 
nonne!  • 

irl    (intenl  on),    ::;   ei   •..  •/ 

urnemi  m,   i.s  ,  1 

1  •  ;  1 1  Ion   >'"   I'  • 
",   2. 
Kir  m;'.  ;  . 

Exécution,  1. 
Faillite,   LB. 

]iosl  "rii  urs.    4. 
•s   (marin),    10. 
n.\  pot h4q.UK  .  y. 

lmnicul.li  s,    :(. 
lv  .il  I.-,    :;0. 


(a)  Is  immediately  about  to 
leave  the  Province  with  intent 
to  defraud  his  creditors  in  t,r^n- 
eral  or  the  plaintiff  in  particular, 
and  the  plaintiff  will  thereby  be 
deprived  of  his  recourse  against 
the  défendant  ;  or 

(b)  Is  secreting  or  making  away 
with,  lias  secreted  or  made  away 
with,  or  is  immediately  about  to 
secret  or  make  away  with  his  pro- 
peiiy,  with  intent  to  defraud  his 
creditors  in  gênerai  or  the  plain- 
tiff in  particular,  and  the  plaintiff 
will  thereby  be  deprived  of  his  re- 
course against   the  défendant. 

(r)  Is  a  trader  who  bas  ceased 
his  payments,  and  bas  refused 
to  make  an  abandonment  of  his 
property  for  the  benefit  of  his 
creditors  although  duly  reqnired 
to  do  so- 


C.  C.  P.,  834,  amendée;  R.  S  .  5070. 
titclerc,    R.,    ic/>. 

l'ide,   supra,    art.   895. 

Lruay  v.  Dénard,  3  M.  L.  R.,  i-'5- 

Phillip-    v.    Kurr.    2    R.    J  .    444. 


intention     frauduleuse,    Y.    1  ■• 
Jugement,  1. 
Locataire.  32. 

Marin  (gages),  10. 

réparations),   11. 

n  *-iit    il.  m  s,    -i 

. 
.   26 
Ri  .i.r:! ii>n  de  comptes,  •'>. 
Refus  il.-  payer,  27,  29,     I 
Soi 

Soustraction  (définition) 

Transport  du  bois,  n. 
Venti  .    \      EU  tlli  lUon. 


!>1\  18IOS. 
fi     ;     Dix 

./,    taitit  ■■•  1  "  1 
I  1.  Dernier  équlpi  ur 

I  3.  Bous t rai 

i  \    Etei 
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SECTION  I. 
Divers. 

1.  Le  bref  d'arrêt  simple  obtenu  au 
cours  de  l'instance  peut  être  mis  à 
exécution  après  le  jugement  sur  l'ac- 
tion, et  avant  que  ce  dernier  ne  de- 
vienne  exécutoire. 

C.  S.,  1901.  Cimon,  J.  Levesque 
v.  Bieaulieu,  8  R.  de  J.,  181. 

2 Ce     n'est     que     l'émission     du 

bref  d'arrêt  simple  et  non  pas  son 
exécution  qui  doit  être  faite  avant 
jugement.     Même   arrêt. 

3.  The  immoveables  of  the  debtor 
cannot  be  legally  seized  under  a  writ 
of    saisie-arrêt    beifore    judgment. 

C.  R.,  1881.  Torrance,  Papineau, 
Jette,  JJ.  Corbeil  v.  Gharbonneau,  4 
L  N.,  277  —  12  R.  L,  316. 

4.  Un  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
faire  saisir,  par  saisie-arrêt  avant  ju- 
gement, les  biens  du  débiteur  de  son 
débiteur  qui  sont  entre  les  mains 
d'un   tiers. 

C.  R.,  1892.  Gill,  Mathieu,  Loran- 
ger,  JJ.     Starr  v.   Philllips,   R.  J.,  1   C. 

S-,  315- 

5.  La  créance  de  la  caution,  contre 
le  débiteur  en  déconfiture,  est  une 
dette  personnelle  dans  le  sens  de 
l'art.  931  C.  P.  C,  et  donne  ouver- 
ture à  la   saisie-arrêt  avant  jugement. 

C.  A.,  1898.  Bourassa  v.  Larigan, 
2  R.   P.,  63  —  R.  J.,  8  B.  R.,  289. 

V.  sur  la  nature  de  la  créance,  l'art. 
895,  supra. 

6.  Dans  une  action  en  reddition  de 
compte,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  saisie- 
arrêt  avant  jugement. 

C.  A.,  1887.  Dorion  v.  Dorion,  M. 
L.  R.,  3  Q-  B.,  155. 

7.  The  process  of  saisie-arrêt  before 
judgment  cannot  be  made  use  of  as 
a  means  of  compelling  dilatory  debt- 
ors  to  pay  doubtfuil  debts,  that  pro- 
cess  being  allowed  by  law  only  against 
debtors   guilty  of  fraud. 

C.  S.,  1878.  Meredith,  J.  Powell, 
v.   Paterson,  4  Q.   L.   R.,    192. 

8.  The  issue  of  a  writ  of  saisie-arrêt 
before  judgment  cannot  be  justi- 
fied  by  facts  subséquent  to  the  sei- 
zure. 

C.  S.,  1885.  Jette,  J.  DeMaison- 
neuve  v.   Larue,  8  L.  N.,  28. 

0.  Although  the  creidittor  whosie  lia- 
bility  is  secured  hypothecarily  can 
hâve  recourse  to  saisie-arrêt  and  even 
captas  yet  in  such  cases  the  Court 
will  require  a  very  clear  case  of  fraud 
to  justify  the  issuing  of  the  writ,  ail 
the  préemptions  being  against  the 
existence   of   fraud. 

C.  A.,  1880.  Lagacé  v.  Ayotte,  6 
Q.   L.   R,  88. 


SECTION  IL 
Les  cas  de  saisie-arrêt. 
§    1.   Dernier  équipeur. 

10.  Le  maître  d'une  barge  a  un  pri- 
vilège pour  ses  gages  durant  le  der- 
nier voyage;  mais  il  n'a  pas  de  saisie- 
conservatoire  ou  saisie-arrêt  sans  affi- 
davit,  qui  n'est  accordée  par  notre 
code   qu'en    dernier   équipeur. 

C.  R.,  1871.  Berthelot,  Mackay, 
Mondelet,  JJ.  Dagenais  v.  Douglass, 
2  R.  C,  106  —  16  J.,  109. 

11.  Celui  qui  a  réparé  un  chaland 
ou  une  barge,  a  sur  ce  chaland  ou 
cette  barge  le  droit  du  dernier  équi- 
peur, et  il  peut  faire  émaner  une  sai- 
sie-arrêt avant  jugement  pour  le  mon- 
tant de  ses  réparations,  même  lors- 
que le  propriétaire  du  chaland  a  été 
plusieurs  mois  en  possession  depuis 
les  réparations. 

C.  C.,  1874.  Loranger,  J.  Girard 
v.  St.   Louis,  6  R.   L,  45- 

12.  Celui  qui  transporte  des  bois 
dans  une  rivière  et  les  rend  à  desti- 
nation ou  au  terme  du  voyage  est  der- 
nier équipeur  suivant  l'usage  du  pays. 

C.  S.,  1874.  Polette,  J.  Trudel  v. 
Trahan,  7  R.  L.,  177. 

12a.  V.  sur  le  caractère  de  dernier 
équipeur  Cantin  v.  Bruilé,  R.  J.,  26 
C.  S.,  40. 

§  2.  Départ  frauduleux. 

13.  The  mère  intention  to  leave  the 
country  without  intent  to  defraud  is 
no  ground  for  issuing  proceedings  by 
way  of  capias  or  saisie-arrêt  avant  ju- 
gement. 

C.  S.,  1898.  Deilorimier,  J.  Kellert 
v.    Carranza,  4   R.    de   J.,   318. 

14.  Departure  from  the  province, 
unaccompanied  by  any  circumstance  to 
indicate  fraud,  does  not  give  rise  to 
the  rigiht  of  attaohment  before  judg- 
ment. 

C.  R.,  1891.  Johnson,  Jette,  Ma- 
thieu, JJ.  Lanktree  v.  Grey,  M.  L. 
R.,  7  S.  C,  453- 

15.  Un  débiteur,  sur  le  point  de  quit- 
ter la  province,  qui  va  avertir  son 
créancier  qu'il  part,  n'est  pas  censé 
agir  frauduleusement  et  dans  le  but 
de  frauder  ses  créanciers,  qui  n'a  pas 
droit  à  une  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment lorsqu'il  ne  s'est  pas  opposé  au 
départ  de  son  débiteur  et  qu'il  a  même 
favoirisé    ce    départ. 

C.  C,  1872.  Berthelot,  J.  Riopel 
v.   Arpin,  4  R.   L.,  270. 

16.  The  fact  that  an  msolvent  trader 
has  made  a  voluntary  assignment  of 
his  estate,  does  not  justify  his  de- 
parture from  the  country,  without  the 
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consent  of  his  creditors.  It  is  his 
duty  to  be  présent,  in  order  to  give 
such  information  as  mny  be  required 
for  the  realization  of  his  assets,  and 
his  departure  without  explanation  is 
ground  for  the  issue  of  a  saisie-arrêt 
before   judgment. 

C.  A.,  1886.  Heyneman  v.  Harris. 
M.   L.   R.,  2  Q.   B.,  466. 

17.  V.  au  surplus  sur  la  question  de 
départ  avec  intention  de  fraude,  les 
arrêts   sous   l'art.   895,   supra. 

§    3.    Soustraction    frauduleuse. 

18.  Les  expressions  "cache  ou  sous- 
trait" signifient  l'action  de  dérober, 
détourner,  ôter  ou  enlever  des  effets 
mobiliers  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers, en  d'autres  termes  distraire  ses 
biens  de  manière  que  ses  créanciers 
ne  puissent   les   avoir. 

C.  S.,  Cimon,  J.  Boulet  v.  Mcln- 
nerney,  8  R.  de  J.,  447. 

19.  ...Le  fait  de  transporter  ses 
biens  dans  un  autre  pays  et  de  les 
mettre  ainsi  hors  de  la  juridiction 
de  nos  tribunaux  et  de  l'atteinte  des 
créanciers  de  notre  province  consti- 
tue une   soustraction.     Même   arrêt. 

20.  ...Un  débiteur  qui  connaît  son 
insolvabilité  et  qui  néglige  ou  refuse 
de  payer  ses  créanciers  de  La  Pro- 
vince de  Québec  et  se  prépare  à  trans- 
porter immédiatement  des  billots 
qu'il  y  a  faits,  dans  la  Province  du 
Nouveau-Brunswick  est  présumé  être 
sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire 
ses  biens,  et  ce,  quand  même  ce 
transport  de  billots  serait  une  suite 
nécessaire  de  ses  opérations  de  chan- 
tier.    Même  arrêt. 

21 ...  .L'intention  de  frauder  est 
suffisamment  prouvée  par  la  connais- 
sance que  le  débiteur  avait  du  préju- 
dice que  son  acte  allait  causer  à  ses 
créanciers.     Même  arrêt. 

22.  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et, 
;i  moins  de  privilèges  ou  d'hypothè- 
ques, i!ls  doivent  Leur  être  distribués 
ilcment.  Si  avant  d'avoir  rempli 
devoir,  le  débiteur  distrait  ou  dé- 
tourne une  partie  de  S'il  actif,  il 
commet  par  cela  seul  une  fraude 
dont   51  utorisès   à 

lui   demander   compte.     Même  an 

23.. ..Les  actes  d'un  débiteur  insol- 
vable, surtout  s'il  connaît  son  insol- 
vabilité, sont  réputés  faits  avec  l'in 
tention  de  frauder,  s'ils  causent  ou 
sont  de  nature  à  causer  un  préjudice 
es   ci  éanciers.     Mime  arrit. 

:\  ..Un  débiteur  iih  K.ih'e.  qui 
connaît   son  insolvabilité,  commet  une- 


préférence  ou  une  soustraction  frau- 
duleuse en  payant  un  ou  plusieurs 
créanciers,  sans  payer  les  autre-,,  et 
en  se  mettant  par  là  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  ces  derniers,  quelles 
que  soient  ses  protestations  de  bonne 
foi  et  d'intention  de  les  payer.  Même 
arrit. 

25.  Pour  les  fins  d'une  saisie-arrêt 
avant  jugement,  il  faut  que  le  défen- 
deur recèle  présentement  lors  de  la 
date  de  l'afndavit  ou  qu'il  soit  sur  le 
point    de    receler. 

C.  A.,  1887.  Dorion  v.  Dorion,  M. 
L.    R.,  3   Q-    B.,   155. 

26.  Un  défendeur  qui  tient  hôtel, 
mais  qui  est  sur  le  point  d'abandonner 
cette  occupation,  et  qui  fait  annoncer 
la  vente  de  ses  biens  meubles  et  les 
vend,  à  la  connaissance  des  deman- 
deurs, ne  sera  pas  pour  cela  sujet  au 
bref   de    saisie-arrêt   avant   jugement. 

C.  A.,  1878.  Primeau  v.  Trudeau,  8 
R.   L.,  5C6. 

27.  Un  débiteur  qui  refuse  de  payer 
un  montant  qu'il  doit  et  qui  vend  ses 
effets,  même  publiquement  et  de  bon- 
ne toi,  ne  commet  pas  moralement 
une  fraude,  mais  il  commet  une  fraude 
légale  qui  donne  ouverture  à  la  saisie- 
arrêt. 

C.  C,  1898.  Andrews,  J.  Massé 
v.   Côté,  R.  J.,   14  C.  S.,  78. 

28.  Where  a  trading  partnership  ob- 
tained  advances  from  a  bank  under  an 
agreement,  that  the  proceeds  of  sale 
ol  hemlock  bark  extract  manufac- 
tured  by  the  partner-hip  shouid  be 
paid  into  the  bank  in  repayment  of 
the  advances,  and  the  partnership, 
while  in  a  state  of  insolvency  ana 
largely  indebted  to  the  bank,  contra- 
ry  to  the  agreement,  applied  the  pro- 
eeeds  of  a  certain  number  of  the  bar- 
rels  to  the  gênerai  purpose  of  the 
business  without  the  knowledge  or 
consent  of  the  bank,  such  act  (even 
in  connection  with  évidence  that  the 
acts  of  the  partnership  as  regarded 
the  bank,  were  from  fins*  to  la-t  akin 
to  fratul)  did  n  t  amount  to  sécrétion 
with    mtent     to    defraud,    sui'tieient    to 

ttain  an  attaâhmetnt  before  judg- 
ment. 

C     \  .   187O      Québec  Bank  v    Si 
15  J  ■   ISS  —  3  R    1.  .   1-5  —  L"   R    J 
R  .  459 

29.  I.e    relus    de    payer    une    d 

la    société    par    II  liqui- 

dent    '  e    i     ni-    -    1  ta]    t  t    s'il!  Mit 

le   produit    en  '. 

11    qui    demeiii  e    à    l'éti  ang   r,    ei  1 
en    faillite,    e^t,    (piant    aux 
de   la   1 

duleiiM  t>:eus,    qu 
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saisie-arrêt    avant    jugement    des    dits 
biens. 

C.  R.,  1879.  Meredith,  Smart,  Ga- 
sault,  JJ.  Aleier  v.  Beling,  5  Q.  L.  R-, 
153- 

30.  Un  débiteur  qui  gaspille  son  ar- 
gent à  boire  et  dans  des  maisons  de 
mauvaise  réputation,  au  lieu  de  payer 
ses  dettes,  ne  commet  pas  toutefois 
l'acte  de  recel  que  la  loi  exige  pour 
la    saisie-arrêt    avant    jugement. 

C.  R.,  1889.  Gill,  Ma-hieu,  Wurte- 
le,  JJ.  Ethier  v.  Mallette,  M.  L.  R., 
7  S.  C,  151. 

31.  Une  compagnie  incorporée  qui 
a  sa  principale  place  d'affaires  dans 
un  autre  province,  et  qui  y  fait  ces- 
sion de  biens  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciers,  ne  pourra,  à  la  poursuite 
d'un  créancier  dans  la  Province  de 
Québec,  être  trouvé  coupable  de  re- 
cel, à  cause   de   cette   cession. 

C.  A.,  1887.  Ontario  Car  &  Eoun- 
dry   Co.   v.    Hogan,    10  R.    L.,  447. 

32.  A   saisie-arrêt    before    judgment 

932-  Le  bref  d'arrêt  simple  est 
adressé  et  exécuté  en  la  ma- 
nière prescrite  à  l'article  6oi- 

Il  enjoint  au  shérif  ou  à  l'huis- 
sier de  saisir  les  meubles  et  effets 
du  défendeur  et  d'assigner  ce 
dernier  à  comparaître  pour  ré- 
pondre à  la  demande  et  voir 
déclarer  valable  la  saisie  faite. 


C.    P.    C,    836,    partie,    840,    partie, 
amendé;  S.  R.,  5971. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  5. 

933-  Le  bref  est  obtenu  sur 
production  d'un  afndavit  du  de- 
mandeur, de  son  teneur  de  livres, 
de  son  commis  ou  de  son  fondé 
de  pouvoirs,  affirmant,  dans  le  cas 
de  dernier  équipeur,  l'existence 
de  la  dette  requise,  et,  dans  les 
autres  cas,  outre  la  dette  requise, 
l'existence  d'un  ou  de  plusieurs 
des  autres  cas  pour  lesquels  le 
bref  de  saisie-arrêt  peut  être 
émis. 

Nouveau;    C.    P.    C,  834,   partie;    S. 
R.,  597o. 


will  not  lie  against  a  tenant,  without 
an  afndavit  changing  him  in  the  usual 
form   with    an   intent   to   defraud. 

C.  S.,  1874.  Torrance,  J.  Bélanger 
v.   McCarthy,   18  J.,   138. 

32-  V.  au  surplus  sur  la  question  de 
soustraction  frauduleuse  les  arrêts 
sous  l'art.  895,  supra. 

§  4.  Refus  de  faire  cession. 

34.  Il  y  a  lieu  à  la  saisie-arrêt  avant 
jugement  contre  un  débiteur  qui  a 
résisté  et  contesté  une  demande  de 
cession  de  biens  à  lui  faite,  et  dont 
les  prétentions  ont  été  déclarées  mal 
fondées  par   un  jugement   de  la   cour. 

C.  S.,  1808.  Giiil,  J.  Renaud  v. 
Hoffman,  R.  J.,  15  C.  S.,  92. 

Vide,  infra,  art.  939,  Ursie  v.  Char- 
ley,  2     R.   P.,  154. 

35.  V.  au  surplus  sur  la  question  de 
refus  de  faire  cession  de  biens  les  ar- 
rêts  sous   l'art.   895,   supra. 

V.   aussi   sous   l'art.  955,   infra. 

932-  The  writ  of  simple  attach- 
aient is  addressed  and  executed 
ia  the  manner  prescribed  by  Art- 
icle 601. 

It  commands  the  sheriff  or 
bailiff  to  attach  the  moveable 
property  of  the  défendant,  and  to 
summon  the  latter  to  appear  and 
answer  the  demand  and  to  hear 
the  attachaient  declared  valid. 

C.  C.  P.,  836,  in  part,  840,  in  part, 
amended;    R.   S-,   5971. 


933-  The  writ  is  obtained  upon 
an  affidavit  of  the  plaintiff,  his 
ibookkeeper,  clerk,  or  légal  at- 
torney,  setting  forth,  in  the  case 
of  the  dernier  équipeur,  the  exis- 
tence of  the  required  indebted- 
ness,  and  in  other  cases,  besides 
the  required  indebtedness,  the 
existence  of  any  one  or  more  of 
the  other  grounds  for  which  at- 
tachment  before  judgment  lies. 

New;   C.   C.   P.,  834,  in  part;   R.  S., 
5970. 
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S.    R.    B.    C,   c.   83,    ss.   46,   47.  58, 

175.  Pothicr,  Proc.  civ.,  pp.  180- 1.  C. 
P.    h.,   240. 

Vide,  supra,  art.  931,  Asselin  v. 
Kemp,    10  L.    C.    R.,    191- 

Vide,    infra,    Biais    v.    Brunet,    20  R. 

L.,   144- 
Vide,    infra,   Ursie   v.    Charley,   2    R. 

P.,   154 

J/ù/<?,  note,  au  rapport  de  la  cour, 
Sharples  v.  Rasa,  17  L-  C.  R.,  39!  «6 
R.  J.  R-,  150. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Allégations  incompatibles.  27. 

Autorisation    (uffidavit).    1. 

Billet     (description),     6;     (insolvabilité)      7; 

(échéance)  7. 
Commerçant.  20. 
Communauté  de   biens,   5. 
Croyance,    11,    13   et    aeq.,   22   et   aeq.,    28   et 

aeq. 
Déposant   (qualité).  1,  2. 
Dette    (causes),   4. 
Femme  mariée,  5. 
Immeuble    (nrix).   8. 
Insolvabilité,  ~. 

Intention    frauduleuse    (départ),    11;    (re- 
cel) 18  et  aeq. 
Lien  (dette),  3. 

Mentions   essentielles,  2  et  aeq.,  3  et  aeq.,  S 
ci  aeq.,  12  et  aeq. 

Nullité.   2. 

Promesse  de   vente,   8. 
Province,  10. 
Qualiité    (déposant),   1,   2. 

Recel,    '•!. 

Source  des   renseignements,    28  et    aeq. 
Temps    (mention),   3,   12. 
Termes,  13  et  aeq„  23  et  aeq.,  29. 

un  ibion. 

S.  1.  Qui    peut   donner   iufliitavit. 
tJ.  2.  Vonlniu   tic   l' afllitavit. 

§  1.  Enoncé  de  la  dette. 

S  2,   Départ    frauduleux. 

§  3.  Soustraction    frauduleuse. 

S  1-  Refus    de    faire   c.-ssion. 

I  5.  Perte  du  recours. 

§  6.  Attidavit  basé  sur  la  croyance. 

SECTION  I. 

Qui  peut  donner  l'aMdavit 

1.    Sous    l'ancien    code    il    ruait    été 

jugé  que  l'affidavit  à  l'appui  de  l'arrêt 
avanl  jugement  pouvait  être  donne  par 
une  personne  quelconque  pourvu 
qu'elle  eût  connaissance  des  faits, 
aussi  que  la  déposiri  on  n'avait  pis  be- 
soin de  constater  que  le  disposant 
■  tait  autorisé  par  le  demandeur.  V. 
Thibault  v.  Chevigny,  i  R.  de  J.,  39; 
DougaLI  \.  Mi  un,  [a  R  1.  .  01  j.  d 
dd  i"  isitiona  du  m  >  1  m  a  I  de,  les- 
quelles sont  de  droit  notue.ii  (Rap 
COtn,  p.  Iwni),  font  échec  à  cette  ju- 
risprudence. 


2.  Il  doit  apparaître  à  l'affidavit  que 
le  déposant  a  qualité  pour  le  donner. 
On  ne  peut  s'aider  du  liât,  du  bref 
ou  de  la  déclaration  pour  compléter 
l'affidavit. 

V.  C.  S  ,  1905.  Mathieu.  J.  Mar- 
chand  v.   Globensky,   7   R.    P.,  94. 

SECTIOX  II. 
Contenu  de  l'affidavit 
§   1 .   Enoncé  de  la  dette. 

3.  L'arrïuavit  do;t-il  nécessairement 
énoncer  ou  et  quand  la  dette  a  été 
crée?  Cette  mention  est  requise 
dans  l'affidavit  à  l'appui  du  copias,  V. 
la  cédutte  K.  de  l'appendice  du  c -de, 
mais  l'art.  898  qui  prescrit  l'emploi  de 
cette  formule  ne  se  trouve  pas  com- 
pris parmi  les  dispositions  applicables 
a  la  saisie-arret  avant  jugement.  \ 
l'art.  039  ntfra.  De  p»us  les  motifs 
qui  expliquent  la  nécessité  de  la  m.n- 
tion  uu  lieu  dans  le  cas  du  c.pnis 
ne  se  retrouvent  pas  dans  ia  sa.. Nie- 
arrêt  avant  jugement,  car,  pour  celle- 
ci.  les  texte-  n  exigent  pas  que  la  dette 
ait  été  créée  ou  soit  payable  dans  les 
limites  ues  deux  provinces.  Comp. 
le-  arts.  895  et  931  supra.  Sous  l'an- 
cien code  on  décidait  que  l'absence  de 
cette  mention  ne  viciait  pas  l'altida- 
vit.  V.  Langtree  v.  Gray.  M.  1..  R., 
7  S-  C,  453;  Hurtubise  v.  Brunet,  -'3J-. 

[30:     l/lieiireux     v.     Martineau,    ()    lj- 
L.    R.,   -'75 

4.   The  attidavit  nuist  state  the  cause 
oi    debt    with    Miiucient    certaiotrj 

enable     the     court     tO     judge     whetlui 

an   tndebtedness   1>>    ibe  deiendant 
the  piaintifi  exista  or  not;  and  il  any 

tact     materai     tO     tUCi)     iiiigment     lu* 

osnitted,  iti  absence  w.  1  a  ■;  b 

by  the  assertion  >>i  the  credi  tb« 

indebtedness   ,>t    tlie   dcb-. 

C    S.   1860.     Monk,   I.     Beauneld  v. 
W  hee.er.    S    J  .   44  —  9    R.    J      »<  ■ 
(approuvé    par    la    cour     de 
en   [891   n  Cangtree  ?.  Gray,  précité). 
\  Maguire   v     1  t 

R  .  37a  -  15   R    .1.   U.  389 

s    C  ,  -r    1  Qu'un 

afndavit  ç 
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une  cause  où  la  demanderesse  est  dé- 
signée comme  femme  mariée,  sans 
dire  qu'elle  est  séparée  de  biens  et 
constatant  que  le  défendeur  doit  à  la 
demanderesse,  personnellement,  une 
somme  y  mentionnée,  est  irrégulier, 
parce  que  la  femme  mariée  est  présu- 
mée commune  en  biens,  ltrsc,uil  n'est 
pas  dit  qu'elle  est  séparée  de  biens, 
et  la  créance  due  à  la  femme  mariée, 
commune  en  biens,  est  une  créance 
de  la  communauté,  et  oonséquemiment 
du   mari. 

C.  S.,  iqoc  Mathieu,  J.  Shiorey 
v.  Hamilton,  2  R.  P.,  574  —  6  R.  L., 
n.   s.,  234. 

6.  Jugé:  Que  les  demandeurs,  por- 
teurs d'un  billet  promissoire  payable 
à  leur  ordre,  après  l'avoir  ainsi  dé- 
crit dans  leur  déclaration,  le  décri- 
vent dans  l'affidavit  pour  obtenir  un 
bref  d'arrêt-simple,  comme  payable  à 
eux-mêmes. 

Jugé:  Que  ce' a  ne  constitue  pas  une 
différence    essentielle. 

C.  S.,  1867.  Taschereau,  J.  Shar- 
ples  v.  Riosa,  17  L-  C.  R.,  39  —  16 
R.  J.  R.,  150 

7.... Qu'un  créancier  qui  fait  éma- 
ner un  bref  die  saisie-arrêt  avant  ju- 
gement, contre  son  débiteur,  qui  lui 
doit  un  billet  non  encore  échu,  de- 
vra, dans  son  affidavit,  alléguer  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  outre  les  au- 
tres  allégués  nécessaires. 

C.  C,  1874.     Bélanger,  J.     Trempe 
v.  Vidal,  s  R.   L.,  539- 

8.  Un  afndavit  pour  obtenir  une 
saisie-arrêt  avant  jugement,  alléguant 
que  la  somme  réclamée  est  due  pour 
le  prix  d'un  immeuble  que  le  deman- 
deur a  promis  de  vendre  et  que  le  dé- 
fendeur a  promis  d'acheter,  etc.,  e'.c, 
est  suffisant. 

C.  S.,  1854.  Bowrn.  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.  Shaw  v.  McConnell,  4  L. 
C.  R.,  49  —  4  R.  J.  R.,  62. 

§  2.  Départ  frauduleux- 

9.  L'omission  du  mot  "immediately" 
avant  les  mots  "about  to  leave"  dans 
un  affida\it  donné  en  anglais,  est  fa- 
tale.    V.   sous  art.  898. 

10.  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
pour  le  canias  où  le  débiteur  doit  être 
sur  le  point  de  quitter  les  Provinces 
de  Québec  et  d'Ontario,  il  suffit  pour 
les  fins  de  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, que  le  débiteur  soit  sur  le  point 
de  quitter  la  province,  c'est-à-dire  la 
Province  de  Québec.  Il  a  été  jugé 
sous  l'ancien  code  uffit  de  dire 
"la  Province  de  Q  ans  dire 
l'ancienne  Province  du  Canada.  V. 
C.  S.,  18*0.  Mathieu,  J.  Valin  v. 
O'Brien,  18  R.  L.,  568.  Dans  le  même 
sens,    jugé    qu'il    suffisait    de    dire    "la 


Province  du  Bas-Canada.  V.  C.  C, 
1867.  Meredith,  J.  Beaulieu  v.  Link- 
later,  17  L.  C.  R.,  406  —      R.J.R.,      . 

11.  Jugé:  Que  l'allégation  suivante 
dans  un  affidavit,"  Que  le  dit  Patrick 
alias  Allphonse  Rochon  a  dit  et  dé- 
claré au  dit  déposant  qu'il  allait  tout 
vendre  et  ficherait  son  camp  du  pays 
pour  ne  pas  le  payer;  et  le  dit  dépo- 
sant est  en  outre  croyafolemerat  in- 
formé et  croit  que  le  dit  Patrick  alias 
Alphonse  Rochon  recèle  et  vend  et 
est  sur  le  point  de  receler  et  ven- 
dre ses  biens  avec  l'intention  de  frau- 
der ses  créanciers  et  nommément  le  dit 
déposant,  et  les  sources  de  mes  infor- 
mations sont  qu'un  nommé  Bouchard, 
laitier  d'U  Parc  Amherst,  lui  affirme 
que  le  dit  Rochon  lui  a  dit  et  déclaré 
qu'il  vendrait  tous  ses  biens  pour  ne 
pas  payer  le  déposant  de  sa  dite  cré- 
ance," est  suffisante,  et  qu'une  saisie- 
arrêt  avant  jugement  qui  contient  telle 
allégation  ne  sera  >pas  annulée  sur 
requête. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Le>feb- 
vre  v.   Rochon,  5  R.   P.,  443. 

§  3.  Soustraction  frauduleuse. 

12.  An  affidavit  alleging  that  the 
défendant  "h  a  s  secrète  a"  h?  s  property 
or  "has  absconded,"  witibout  indicat- 
ing  any  time  where  such  sécrétion  or 
absconding  has  taken  place,  is  insuffi- 
cient,    under   Art.    834    C.    C.    P.      (933 

C  ri      ï 

"C.S.,   1884.     Doherty,  J.     Weinrobe 
v.  Sailomon.  7  L.  N.,  109. 

13.  An  affidavit  for  an  arrêt  simple 
muist  State  the  fact  "that  the  défen- 
dant is  about  to  secrète  his  effects" 
absokrtely,  or  "that  the  plaintiff  is  in- 
formed,  hath  good  reason  to  believe 
that  the  défendant  is  abouit  to  se- 
crète   his    effects. 

C.  B.  R.,  1819.  Lamoureux  v.  Kim- 
merly,  3  R.  de  L.,  307. 

14.  The  allégation,  in  an  affidavit 
for  an  a-ttachment  before  judgment, 
that  déponent  "is  cred  blv  ;nformed 
and  has  every  reason  to  believe  that 
défendant  is  immediatHly  about  to 
rrnake  away  w:th,"  without  aPeging 
that  déponent  "believes  the  informa- 
tion" is  insufficient.     (V.  901,  C.  C.  P.) 

C.  R.,  1895.  Tait,  Loranger,  Delo- 
rimier,  JJ.  Phelian  v.  Turner,  R.  J., 
7   C.    S.,   487. 

15.  The  averment  that  the  défen- 
dant is  "making  away"  with  his  pro- 
perty inistead  of  "se'e-reting"  is  insuf- 
ficient. 

C.  S.,  1873.  Torranee,  J.  Plante 
v.  Carrier,  5  O.  L.  R.,  3W>.  V.  aussi: 
C.  S.,  1873.  Torranee,  "j.  McNeven 
v.    MeAndrew,    18   J.,    70. 

16.  Un    affidavit     pour     saisie-arrêt 
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dans  lequel  l'on  se  sert  du  mot  "ce- 
ler," au  lieu  du  mot  "receler,"  et 
ce  dernier  mot  biffé  dans  le  corps 
de  l'affidavit,  et  le  premier  mis  en 
marge,  sans  mention  du  renvoi  dans 
le  jurât,  est   suffisant. 

C.  S.,  1858.  Rowen,  J.  Bourassa 
v.  Haws,  8  L.  C.  R.,  135  —  6  R.  J.  R.. 
170. 

17-  The  allégation  tliat  the  défen- 
dant in  secreting  or  is  about  to  se- 
crète is  uncertain  and  incompatible, 
and  therefore  insufficient  to  justify 
the  issu.'  of  a  writ  of  -imp'e  attach- 
ment.  The  allégation  that  "the  dé- 
fendant absconds,"  is  sufficient  to 
justify  the  issue  of  a  writ  of  attach- 
aient. 

C.  S.,  1890.  Wurtele,  J.  McGcnvan 
v.   Guay,   M.   L.    R.,  6  S.   C,  93- 

18.  Une  déposition  pour  l'émanali  »n 
d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, con-tatant  que  le  défendeur  re- 
cèle ses  biens,  "avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  ou  nommément 
le    demandeur,"    est    irrégulière. 

C.  S.,  1884.  Mathieu,  J.  Vineberg 
v.  Harrowitch,  12  R.  L.,  648.  Contra: 
C.  S.,  1880.  Casault,  J.  Arcand  v. 
Flanagan,  7   Q.    L.    R.,   256. 

19.  Une  déposition  pour  saisie-ar- 
rêt avant  jugement,  qui  constate  que 
le  défendeur  est  sur  le  point  de  receler 
certains  argents,  crédits  et  effets  qui 
y  sont  spécialement  indiqués,  avec 
l'intention  de  frauder  ses  créanciers, 
et  le  demandeur  en  particulier,  est 
suffisant,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  (pie  le  défendeur  estt  sur 
le  point  de  receler  ses  biens  et  eff 
généralement. 

C.  S.,  1887.  Mathieu,  J.  Schenck 
v.   Bertrand,    15   R.    L.,  328. 

§  4.  Refus  de  faire  cession. 

20.  L'allégation  que  le  défendent 
contracteur,  a  cessé  ses  paiement-;,  et 
a  refusé  de  faire  œssion  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers, 
n'est  pas  suffisante,  vu  que  le  mot 
contracteur  ne  comprend  pas  néces- 
sairement la  signification  du  mol 
"a  immerçant." 

C    S..    [889.      Mathieu,    I.      Va'm   v. 
O'Brien,    iK   K     I...   568      -  33  J  ,   soi 
Sur    l'étendue    d'application     du     mot 
nmerçant,"    \        iua    l'art.       supra 
les  nos. 

21.  The  omission  to  allège  in  an  affi- 
davil  for  jaisie-arrèl  before  judgment 
that   the  défendant    is   "secreting1   his 

proneity,    or    in    the    rase    ,.  ier 

alleucil    tO    be    msolveiit,    "that    lie    still 
Cames    on    his    business"    i^    fatal 

C.    S.,    1S77.      TorraiH-e.    J,      Oshorne 

v.  Witsch,  -m   .1  ,  252. 


§  5.    Texte  du 


recours. 


;>:, 


.22.  Un  affidavit  à  l'appui  d'une  sai- 
sie-arret  avant  jugement,  qui  est  sim- 
plement base  sur  la  crovanre  du  dé- 
posant quant  à  la  perte  du  recours  du 
demandeur,  au  lieu  d'affinnier  ce  fait 
positivement,  es*  insuffisant,  et  La  sai- 
Mc-arret  sera  annulée  sur  requ 
C.  S.,   1002.     Robiduux,  J.     Michaud 

v.     C  .enient,    g     R.     |»,    j- 

22a.    Un   affidavit   oui  allègue   que   le 
demandeur  croit    vraiment   que   sans  le 
bénéfice  d'un  bref  de   saisie-arrêt  avant 
jugement,  il  perdra  -a  créan 
1 1  -  a  1 1 1 . 

Ç.    S      [004.       Fortin,    J.      Bois    v. 

.  6  R.  P..  447. 

2,5.     Dans     un    affidavit    pour    sa 
arrêt    avant    jugement,    l'omission    des 

mots  "perdra  sa  dette,"  ne  vicie  pas 
1  atndavit,  et  ne  donne  pas  au  défen- 
deur le  droit  de  demander  l'annula- 
tion  du   bref. 

C.C,    [863,   Taschereau,  J.     Godin 

v.  Mc(  onnel!.  t3  L.  C.  R.,  465  -  II 
K.   J.    R.,  464. 

24.  The  words  "may  lose  his  debt  or 
sustam     damage"    are    sufficient. 

C.  S  .  1877.  Caron.  J.  Anderson  v 
Brusgoand,  3  Q.  L.  R„  287.  Outra: 
l  S.,  1864.  Beflthelot,  J.  Fern-r  v 
Rutherford,  g  I  .  102  —  14  R  I  R  ' 
107:  C.  C.  1S72.  Smith,  J.  Robert- 
son  v  Attwell,  7  J.,  48  —12  R.  T.  R., 
26. 

25.  Un  affidavit  dans  lequel  un  dé- 
posant jure  <pie  sans  le  bénéfice  d'un 
mandat  d'arrêt   simple,  les  demandeurs 

pourraient"    perdre    leur   créance,    est 
suffisant. 

C.  S.  1867.  Taschereau,  T.  Shar- 
r>les  v.  Rosa,  17  L.  C.  R.,  39;  10  R. 
J.  R.,  150.  V.  la  note  au  rapport  de 
cette  cause  dans  les  R.  J.  R  ,  \"  |  16 
P-    151. 

fait  (pie  la  déposition  allé- 
guait que  le  "demandeur"  perdrait  son 
recours  sans  le  bénéfice  de  l'arr 
lorsqu'il  y  a  "plusieurs"  demandeurs! 
t  pas  une  irrégularité  suffisante 
pour   faire   annuler   la   saisie. 

C  S.  1884.  Mathieu.  J.  DougaH 
v    Brien,  12  R.  T. .  614. 

27.  The  allégation  in  an  affidavit  for 
simple  attachaient,  of  an  intent   on  the 

part  of  the  défendant  "t,.  ,1,  ::  iud  his 
creditors  or  the  plaintitT  in  i>.irt;cu- 
lar."  and  the  allégation  that  the  p'ain- 
tiff    \vill    "susta:n    damagi  his 

debt,"    are    not    uncertain    or    incom] 
■ 

T     S  .    t800       Wurtele.    î       M 
.     Guy,    M     !..    k  .  o  T    S 

§  ()    AMdovit  basé  su 

2S     \n  affidavit   v.  ' 
ment   ■  '  founded  up<  ;i  ir 
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tion  or  belief  must  state  the  grounds 
of  such  belief  and  (the  sources  of 
such   information. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Duclos 
v.Beaumier.  8  R.  de  J.,  30.  Contra 
(sous  l'ancien  code):  Bell  v.  Vigneault, 
5  R-  L.,  697. 

29.  Un  allégué  d'un  amdavit  pour 
l'émanation  d'une  saisie-arrêt  qui  dit 
simplement  "que  Je  demandeur  a 
toute  raison  de  croire  et  croit  vrai- 
ment, en  son  âme  et  conscience,  que 
le  défendeur  va  quitter  et  est  sur  le 
point  de  quitter  subitement  la  Pro- 
vince,"   est   insuffisant,   et  une   requête 

934-  Ce  bref  est  expédié  par 
le  protonotaire  ou  par  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  suivant  le 
cas,  et  est  assujetti  aux  mêmes 
formalités  que  les  assignations 
ordinaires. 

Il  peut  aussi  être  expédié  pour 
I.i  cour  supérieure  par  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  qui  agit  en 
ce  cas  comme  officier  de  la  cour 
supérieure,  et  qui  rédige  le  bref 
comme  s'il  était  expédié  par  le 
•protonotaire. 

C.  P.  C,  838,  839,  amendés;  840, 
partie. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  1;  s.  6,  §  4. 

935-  La  saisie  des  biens  du 
défendeur  et  la  nomination  et  les 
pouvoirs  des  gardiens  ou  déposi- 
taires sont  sujettes  aux  règles 
relatives  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment. 

L'officier  saisissant  peut  pro- 
céder à  la  saisie  dans  un  autre 
district,  si  le  débiteur  y  a  trans- 
porté ses  effets  ou  s'y  est  retiré. 

C.   P.   C,  841;  851,  amendé. 
Pothier,  Proc.  civ.,   180-1. 

1.  The  court  has  no  power  to  order 
the  sheriff  to  sell  goods  which  are  o<f 
a  perishable  nature,  and  which  hâve 
been  seized  under  a  writ  of  attach- 
ment  before  judgment,  pendente  lite. 


pour  faire  casser  une  (telle  saisie  sera 
maintenue. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Ursie  v. 
Charley,  2  R.  P.,  154  —  s  R.  L.,  n. 
s.,  259. 

30.... Dans  tel  affidavit  il  est  suffi- 
sant que  le  déposant  jure  qu'il  est  in- 
formé d'une  manière  croyable,  et  croit 
vraiment  en  sa  conscience,  que  le  dé- 
fendeur est  sur  le  point  de  receler  ses 
effets,  et  que  sans  l'avantage  d'un  bref 
de  saisie-arrêt  il  pourra  perdre  sa 
créance  ou  souffrir  dounimage. 

C.  S.,  1854.  Bowen,  Duval,  Mere- 
di-tih,  JJ.  Shaw  v.  MicConnelJ,  4  L.  C. 
R..  49  —  4  R.  J.  R.,  62. 

934-  The  writ  is  issued  by  the 
prothonotary  or  by  the  clerk  of 
the  Circuit  Court,  as  the  case 
may  be,  and  is  clothed  with  the 
formalities  of  ordinary  summons. 

It  may  also  be  issued,  for  the 
Superior  Court,  by  the  clerk  of 
the  Circuit  Court,  who  in  such 
case  acts  as  an  officer  of  the 
Superior  Court,  and  draws  up 
the  writ  as  though  it  were  issued 
by  the  prothonotary. 


C.  C.  P.,  838,  839,  amended;  840,  in 
part. 


935-  The  seizure  of  the  pro- 
perty  of  the  défendant  and  the 
nomination  and  powers  of  guar- 
dians  and  depositaries  are  subject 
to  the  rules  governing  the  ex- 
écution of  judgments  The  seiz- 
ing  officer  may  make  the  seizure 
in  another  district  if  the  debtor 
has  conveyed  his  property  there 
or  has  withdrawn  there  himself. 

C.    C.    P.,  841;   851,  amended. 


C.  S.,  1857.  Day,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ.  LarocheMe  v.  Pidhé,  1  J.,  158 
-  S  R-  J.  R.,  472. 

Vide,    supra,    Art.    634. 
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936-  Une  copie  du  bref  doit 
être  laissée  au  défendeur,  aussitôt 
que  la  saisie  est  parfaite. 

C.  P.  C,  850,  partie. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  57- 

937-  Si  le  défendeur  a  quitté  la 
province,  ou  se  cache  afin  d'em- 
pêcher la  signification  du  bref 
ou  du  procès-verbal,  le  juge,  sur 
prpcès-verbal  l'attestant,  peut 
prescrire  le  mode  de  signification. 


C.    P.    C,   852,   amendé. 
Ibid,  s.  58. 

938-  Le  défendeur  dont  les 
effets  ont  été  arrêtés  peut  en 
obtenir  la  restitution  de  l'officier 
saisissant,  dans  les  trois  jours  à 
compter  de  la  signification  du 
procès-verbal  de  saisie  : 

1.  En  déposant  entre  les  mains 
de  l'officier  saisissant  le  montant 
de  la  somme  portée  au  dos  du 
bref  avec  intérêts  et  frais,  ou  ce 
montant  seulement  s'il  s'agit  de 
dommages   non  liquidés  ; 

2.  En  donnant  à  l'officier  saisis- 
sant, qui  est  tenu  de  la  recevoir, 
caution  bonne  et  suffisante,  avec, 
justification  sous  serment  et  au 
montant  endossé  sur  le  bref  avec 
intérêts  et  frais,  et  à  ce  montant 
seulement  s'il  s'agit  de  dom- 
mages non  liquidés,  de  satisfaire 
au  jugement  à  intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le 
délai  ci-dessus,  les  effets  demeu- 
rent sons  la  main  de  la  justice 
pour  faire  Eace  au  jugement,  à 
moins  qu'il  n'en  soil  autrement 
ordonné  par  le  juge. 

C    TV   C  .  853,  amendé. 
Ibid.   s.   52. 


936-  A  copy  of  the  writ  of  at- 
tachaient must  be  served  upon 
the  défendant  as  soon  as  the 
seizure  is  completed. 

C.   C.   P.,  850,   in  part. 

937-  If  the  défendant  is  absent 
from  the  Province,  or  conceals 
himself  so  as  to  prevent  the  ser- 
vice of  the  writ  of  attachment  or 
of  the  minutes  of  seizure,  the 
judge  may,  upon  a  return  to  that 
effect.  prescribe  the  method  of 
service. 

C.   C.   P.,  852,  amended. 

938-  A  défendant  whose  effects 
hâve  been  seized  may  hâve  them 
restored  to  him  by  the  seizing 
offïcer  within  three  days  from 
the  service  of  the  minutes  of  seiz- 
ure ; 

1.  By  depositing  with  the  seiz- 
ing officer  the  amount  indorsed 
on  the  writ,  together  with  in- 
terest  and  costs,  or  such  amount 

|  only,    if    it    is     for     unliquidated 
damages  ;  or 

2.  By  giving  the  seizing  officer, 
who  is  bound  to  accept  them, 
good  and  sufficient  sureties,  who 
justify  under  oath  to  the  amount 
indorsed  upon  the  writ,  with  in- 
terest  and  costs,  or  to  such 
amount  only  if  it  is  for  unliquid- 
ated damages,  that  lie  will  satisfy 
the  judgment  that  may  be  ren- 
dered. 

In  default  of  his  doing  to  with- 
in the  specified  delay,  the  effects 
remain  under  seizure  to  satisfv 
the  judgment,  unless  the  judge 
orders    otherwise. 

C.  C.  P.,  8S3,  itnended 


868 


ARRET    SIMPLE.— Art.  939- 


i.   Le  bref  d'arrêt  simple  a  par  lui-  | 
même    et    sans    le    secours   d'un    juge-   | 
ment    une    force    exécutoire    suffisante 
pour   en  assurer   la   mise   à   exécution. 
Même  arrêt. 

la.  C'est  l'officier  saisissant  qui  doit 
recevoir  le  cautionnement  et  non  le 
juge   ou   le   pronotaire. 

C.  S.,  1003.  Robidoux,  J.  Schwartz 
v.  Raaneh,  10  R.  de  J.,  173  —  6  R.  P., 
396. 

2.  ...Si  l'officier  saisissant  a  illéga- 
lement refusé  d'accepter  un  caution- 
nement suffisant,  il  sera  permis  au  dé- 
fendeur de  s'adresser  au  tribunal  pour 
obliger  l'officier  saisissant  à  accepter 
tel    cautionnement,    et    une    motion    à 

939-  Les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  899,  900,  901,  903, 
904,  909  et  919  à  924  inclusive- 
ment, régissent  l'émission,  la  for- 
me, l'exécution  et  la  contestation 
du  bref  d'arrêt  simple,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables. 

Nouveau;    C.    P.    C,  835,   837,   854. 
Pothier,    Proc.     civ.,    p.     181.       10-11 
Geo.  IV,  c.  26.     S.  R.  B.  C,  c.  83,  s. 

V.  art.  112,  supra. 

Vide,    supra,      art.      856,      Charlebois 

v.  Taché,  1   R.   P.,  275,  et  autorités  y 

citées. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Amendement,  6  et  seq. 

Affidavit   (forme),  6  et  seq.;   (signification) 

3  et  seq. 
Amendement,  5,  7    et  seq. 
Bref,  V.  Rapport. 
Capias,   V.   Jonction. 
Commissaire,  6,  7. 
Contestation,   13  et  seq. 
Déclaration    (signification),    3,    et    seq. 
Délais,     2 
Détails,  10. 
Dommages,   2. 
Except  on,  2,  4.  13    et  seq. 
Interlocutoire,   V.   Revision. 
Jonction  17. 
Moyens,   15. 
Ordre  du  juge,  2. 

■  larités,   V.   Détails. 
Préjudice,  1. 
Rapport,  il. 

Requête   (procédure),  12. 
Revision,   16. 

i.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  casser  une  saisie-arrêt 
avant  jugement  que  les  irrégularités  de 
l'affidavit  requis  pour  son  émanation, 
causent  un  préjudice  au  défendeur. 


C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Ursie  v. 
cet  effet  sera  accordée,  frais  réser- 
vés.     Même  arrêt. 

3.  L'enlèvement  illégal,  par  le  saisi, 
de  partie  des  biens  saisis-arrêtés, 
avant  le  cautionnement  qui  est  subs- 
titué à  la  saisie  d'iceux,  n'affecte  pas 
le  recours  du  saisissant  contre  les 
cautions.  La  validation  de  la  saisie- 
arrêt  n'a  pour  eflet  que  de  la  convertir 
en  saisie-exécution,  et,  lorsque  la  saisi 
a,  sur  cautionnement,  obtenu  posses- 
sion des  effets  saisis,  la  validation  de 
l'arrêt  n'a  plus  d'objet  et  n'est  pas 
nécessaire  pour  conserver  au  saisis- 
sant son  recours  contre  les  cautions; 
mais  il  en  serait  autrement,  si  l'arrêt 
avait  été  annulé. 

C.  S.,  1884.  Casault,  J.  Gativrcau 
v.   Quinn,   10  Q.   L.   R.,  259. 

939.  The  issue  of  the  writ  of 
attachment,  its  form,  exécution 
and  contestation,  are  governed,  in 
so  far  as  may  be,  by  the  pro- 
visions of  Articles  899,  900,  901, 
903,  904,909,  and  919  to  924  in- 
clusively- 

New;   C.  C.  P.,  835,  837,  854. 


Charley,  2  R.  P.,  154  —  5  R.  L.,  n.  s., 
259. 

2.  Une  requête  se  plaignant  qu'un 
bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement 
pour  dommages  non  liquidés  a  émané 
sans  l'ordre  du  juge,  est  de  la  nature 
d'une  exception  à  la  forme  et  doit 
être    faite   dans   les   mêimes   délais. 

C.  S.,  1895.  Taschereau,  J.  Per- 
rault v.  Tite,  R.  J.,  8  C.  S.,  399.  V. 
sur  l'émission  du  bref  lorsque  la  de- 
mande est  pour  dommages  non  liqui- 
dés, l'art.  899,  supra. 

\  3.  Le  demandeur,  sur  saisie-arrêt 
avant    jugement    ou    sur    capias,    n'est 

1  pas  tenu  de  faire  signifier  la  déclara- 
tion au  défendeur  lui-même,  ou  au 
greffe,  mais  peut  en  laisser  au  greffe 
une  copie  pour  le  défendeur  et  cons- 
tater tel  dépôt  sur  l'original  par  le 
protonotaire. 

C.  S.,  1869.  Polette,  J.  Gaudette 
v.  Lalibenté,  1  R.  L.,  747  —  20  R.  J. 
R.,  481. 

4.  Dans  une  saisie-arrêt  avant  ju- 
gement, le  défaut  de  la  signification 
d'une  copie  de  l'affidavit  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  signification, 
du  bref  est  un  bon  moyen  d'exception 
à  'la   forme. 

C.  S.,  1898.     Mathieu,  J.     Poitras  v. 
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Gagné.  1  R.  P.,  245  — 4  R.  L.,  n.  s., 
219.  Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1897. 
Archibald,  J.  Renaud  v.  Hoffman,  1 
R.   P..  7.v 

5.  Ec  demandeur  qui,  dans  une  sai- 
sie-arrét  avant  jugement,  néglige  de 
faire  signifier  au  défendeur,  ou  de 
laisser  pour  lui  au  greffe  de  la  cour, 
dans  les  trois  jours  après  la  signifi- 
cation de  l'action,  une  copie  de  l'afin- 
davit  sur  lequel  le  bref  a  émané,  peut, 
sur  demande  à  cet  effet,  être  autorisé 
à  répinr  son  oubli  aux  conditions 
imposées  par  le  tribunal;  cette  omis- 
sion n'e-t  pas  fatale,  et  n'entraîne  pas 
le  débouté   de   l'action. 

C.  S.  1897.  Archiba'd.  J.  Renaud 
v.  Hoff-nan,  4  R.  L..  n.  s.,  148.  Au 
surplus  voir  sur  la  s'enification  de  la 
déclaration  et  de  l'affidavit,  l'art.  909, 
suhra. 

6.  Tlie  court  will  not  quasb  a  writ 
of  attnrhmcnt,  because  the  jurât  of 
the  affidavit  upon  wbich  it  is  sued  be- 
ing  subscribed  by  the  prothonotary  of 
the  court  (the  office  being  held  by 
tvvo  persons),  the  oath  is  stated  to 
bave  bcen  taken  "before  me."  The  affi- 
davit  will  not  lie  held  bad,  by  reason 
of  erasures,  not  mentioned  in  the 
jurât,  of  immaterial  words.  or  of 
words  without  which  the  affulavit  is 
complète. 

C.  B.  R..  1847.  City  Bank  v.  Hun- 
ter.  2  R.  de   E,   171  —  2  R.  J.  R..  213. 

7.  Tl  ne  sera  pas  permis  au  député 
greffier  :1e  sub>tif'jer  les  mots  "dé- 
puté greffier  de  la  Cour  Supérieure," 
aux  mots  "Comre  C.  S,"  apposés 
par  erreur  au  bas  d'un  affidavît  pour 
saisie-arrêt,  parce  que  pareille  permis- 
sion avant  un  effet  rétroactif,  la  cour 
pourra  préjudicier  aux  intérêts  du  dé- 
fend 

C.  S.  [856  Smart.  Gauthier,  Ran- 
kin,  JJ.  Gagnon  v.  Rousseau,  6  E.  C. 
R  .   yi   -  s  R.  J,   R  .  137 

8.  Omission  of  the  words  "before 
US,"  in  the  jurât  of  an  affidavit  for  an 
attachmenl  against  goods,  Bworn  to 
before  the  prothonotary  of  the  Super- 
ior    Court,    is    a    fatal    irregularitv,    and 

a  writ  of  attachmenl  before  judgment 
issued  on  such  an  affidavit  will  be 
quashed    upon    motion 

C.  A  .  (864.  Ilugh  v.  Ross,  8  J.,  96 
-  n    R    .1     R  .  233. 

o.  11  ne  sera  Das  permis  d'amender 
l'affidavit  pour  l'émanation  d'une  sai- 
sir arrêl    avanl    jugement. 

V.  Ursie  v  Cnarley,  précité.  Dana 
le  même  '-eus  C  S.  1680  Pagnuelo, 
J.     Biais  v    Brunet,  ao  R    E  .   144 

to  l  (an  1  une  saisie  arrêt  avant  ju- 
gement basée  lUr  «les  aeles  de  recel, 
il  sera  ordonne  au  demandeur  d'in- 
diquer   autant     que    possible,    quek 

de   recel  ou  de   loustraction  il 


proche  au  défendeur,  quand  ces  actes 
ont  été  commis  et  quels  biens  sont 
ainsi  recelés  et  soustraits,  ou  l'ont  été 
ou  sont  sur  le  point  de  l'être,  et  sur 
quels  faits  il  se  base  pour  dire  que  le 
défendeur  a  l'intention  de  receler  et 
soustraire   ses  biens. 

C.  S.,  1890.  Mathieu.  J.  Baumgar- 
ten   v.    Dinahan,  2   R.    P.,   234. 

11.  Where  a  writ  of  seizure  before 
judgment.  notwithstanding  an  order 
granted  by  the  court  on  application  of 
the  défendant  for  its  immédiate  return, 
was  returned  only  on  the  original  re- 
turn day,  and  the  défendant  had  not 
made  any  further  application  up  to 
that  time.  the  court  will  not  reject  the 
writ  as  filed  too  late. 

C.  S.,  1885.  Brooks,  J.  Picher  v. 
Talbot,  9  L.  N.,  4. 

12.  Lorsqu'une  requête  pour  l'annu- 
lation d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant 
jugement  a  été,  après  sa  présentation. 
continuée  à  un  autre  jour,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  v  ait  inscription 
pour  preuve  et  audition  sur  cette  re- 
quête,  mais  le  jour  fixé,  le  requérant 
doit  être  présent  avec  ses  témoins,  et 
faute  par  lui  de  procéder  sur  sa  re- 
quête, le  tribunal,  sur  inscription  du 
demandeur,  peut  rendre  jugement  sur 
le  mérite  de  l'action,  sans  avoir  égard 
à  la   requête   du   défendeur. 

C.  R.,  1892.  Tetté.  Davidson,  Pa- 
gnuelo. JT.  McHugh  v.  Walker,  R 
J.,  2  C.  S.,   158. 

t,v  The  facts  set  forth  in  an  affidavit 
for  saisie-arrêt  before  judgment.  can- 
not  be  traversed  by  an  exception  to 
the   form. 

C  C,  1864.  As«elin  v.  Kemp,  10  E. 
C.    R  .    toi    —  14  R.  J.   R..   10. 

14.  Ee  défendeur  a  droit  de  contes- 
ter la  validité  d'un  affidavit  et  d'une 
saisie-arrêt  avant  jugement  émané  sur 
tel  affidavit  alléguant  que  le  défendeur 
est  sur  le  point  de  cacher  et  receler 
et     cache     et     recèle     ses     biens,     doit 

effets  dans  la  vue  de  frauder  ses  cré- 
anciers, par  une  exception  à  la  for- 
me et  l'exception  sera  maintenue.  VU 
que  le  détendeur  a  établi  qu'il  n'axait 
ni    caché,    ni    recelé    ses    effets 

C    C,    !tt>j      Badgley,    1      Biroleau 

v.    Eebel.   0    b-    [68 

is     Nulles    raisons    pour   l'annulation 
d'un    bref,    outre    celles    énoncées    en    la 
motion,  ne  peuvent  être  prises  en  c 
sider.it  ion    par    la    cour. 

('    '  '  .    [863      Taschereau,   1      G 
n     McConnell,   m   1.    C    R.,    165  —  " 
R     I     R  .    : 

r<5    On    peut    demander 

d'un    jugement     SU!    CeqU 

ser    une    saisie  arrêt    »•"    m< 
qui  ion  du  jugement  final,  quoi- 

que le  premier  jugement  -ut  été  rendu 
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plus    de    huit   jours   avant   l'inscription 
en   revision    (V.   art.  923   C.   P.   C). 

C.  R.,  1892.  Gill,  Mathieu,  Loran- 
ger,  JJ.     Starr  v.   Phillips,   R.  J.,   1   C. 

s.,  31s. 

17.  Lorsqu'un  demandeur  a  pris  en 
même  temps  un  captas  et  un  bref  de 
saisie-arrêt    avant     jugement,     et    que 

SECTION  II. 

ARRET   EN   MAINS  TIERCES- 

940-  Dans  tous  les  cas  où  un 
bref  d'arrêt  simple  peut  être  oc- 
troyé, le  créancier  peut  faire  ar- 
rêter les  biens  meubles  de  son 
débiteur  qui  se  trouvent  entre  les 
mains  de  tierces  personnes,  ainsi 
que  les  deniers  qu'elle  peuvent 
lui  devoir. 

C.    P.    C,  855,   amendé. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  46,  47-     C.  P. 
F.,  558. 

1.  Voir  pour  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
l'arrêt    simple    l'art.    931. 

2.  Le  locateur  peut  accompagner  sa 
demande    de    loyer    d'une    saisie-arrêt 

941 .  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen 
d'un  bref,  adressé  et    exécuté  en 
la    manière     prescrite    à    l'article 
601,    enjoignant    aux  tiers    saisis 
de  ne  point  se  dessaisir  des  effets 
mobiliers  qu'ils   ont  en   leur   pos- 
session appartenant  au  défendeur 
et    des    deniers   ou   autres   choses 
qu'ils   peuvent  lui   devoir    ou    au- 
ront à  lui  payer,  avant  qu'il  en  ait 
été  ordonné   par    le      tribunal,    et 
leur    ordonnant    de     comparaître 
au  jour  et  à  l'heure     fixés     pour 
déclarer  sous  serment  quels  effets 
ils   ont  en  leur  possession   appar- 
tenant  au    défendeur,   et     quelles 
sommes     de     deniers  ou     autres 
choses  ils  lui  doivent  ou     auront 
à  lui  payer,  avec     assignation  au 
défendeur  de  comparaître  au  jour 
fixé,  de  répondre  à  la  demande  et 


par  sa  déclaration  sur  la  saisie-arrêt 
il  ne  conclut  à  aucune  condamnation 
nouvelle,  mais  requiert  simplement  que 
cette  demande  soit  jointe  à  l'action 
principale,  le  défendeur  ne  peut  pro- 
duire deux  défenses,  et  la  dernière 
sera  rejetée,  sur  motion,  avec  dépens. 
C.  S.,  1885.  Jett.,  J.  St.  Michel 
v.  Vilder,   M.   L.   R-,   1   C.   S.,   163. 

SECTION  II. 

ATTACHMENT   BY    GARNISHMENT. 

940-  In  ah  the  cases  where  a 
writ  of  simple  attachment  may  be 
granted,  a  creditor  may  also 
attach  any  moveable  property 
belonging  to  his  d'ebtor  which 
may  be  in  the  hands  of  third 
persons,  and  also  whatever  sums 
they  may  owe  him. 

C.    C.    P.,  855,   amended. 


avant   jugement.      V.    l'art.    1152   infra. 
3.    Quant    aux    tiers,    V.    sous    l'art. 
677,  supra,  les  nos.   18  et  seq. 


941-  This  attachment  is  effect- 
ed  by  means  of  a  writ  addressed 
and     executed     in     the     manner 
provided   by     Article  601,     com- 
manding  the     garnishees     not  to 
dispossess        themselves     of     the 
moveable  property     belonging  to 
the  debtor  which  is  in  their  pos- 
session, and  of     such  moneys  or 
other  things  as  they  owe   him  or 
will  hâve  to  pay     him,     until  the 
court   lias   pronounced     upon  the 
matter,  and  ordering  them  to  ap- 
pear  on  a  day     and  at  an     hour 
fixed  to  déclare  under  oath  what 
property  they   hâve   in  their  pos- 
session  belonging  to   the     défen- 
dant, and  what  sums  of  money  or 
other    things     they   owe    him   or 
will  hâve    to   pay   him,   and    sum- 
moning   the   défendant   to   appear 
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de   voir 
valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des 
traitements,  salaires  et  gages,  le 
bref  doit  aussi  contenir  la  men- 
tion de  la  résidence  du  défendeur, 
de  la  nature  de  ses  fonctions  et 
de  l'endroit  où  il  les  exerce. 


Nouveau,   partie;   C.   P.   C,  856,  857, 
amendé,  860;   S.   R.,  5972. 
S.   R.  B.   C,  c.  83,  ss.  3,   133. 

942-  Le  bref  est  revêtu  de 
toutes  les  formes  requises  pour 
une  assignation  ordinaire,  et  est 
sujet  aux  dispositions  contenues 
dans  les  articles  899,  900,  901, 
903,  904,  909,  933  et  934  en  au- 
tant qu'elle*-  sont  applicables. 

C.  P.  C,  858,  859. 
C.  P.  F.,  559- 

1.  In  the  case  of  jn  attachment  be- 
fore  judgment  by  garntshment,  the 
omission  to  state,  in  the  affidavit,  that 
the  défendant  was  "personally"  in- 
debted  to  the  plaintiff,  and  to  state 
also  the  cause  of  debt  and  that  the 
défendant  hath  or  haci  an  intent  to  dé- 
fraie lus  creditors  and  the  plaintiff  in 
particular  is  fatal,  and  the  attachment 
in  such  case  will  be  quashed  un  mo- 
tion. 

C.    R.,    1867.      Mondeict,    Berthelot, 
Monk,  JJ.     Lvnch  v.  Ellice,  12  J.,  - 
17    R.    J.    R.,   420.      Rapp    C.    S..    [860 
Monk,  J.     Beaufield  v.  Wheeler,  5  J-. 
44:  9  R.  J.   R.,   12. 

2.  To  obtain  a  wnt  of  attachment 
en  mains  tierces,  it  is  not  necessarv,  in 
the  affidavit.  to  name  the  garnishees, 
(\     an    943). 

C  B.  R.,  1S47.  The  City  Bank  v. 
Humer.  2  R.  de  K.  171  —  2  R.  J,  R  . 
81 3- 

,\    Where  the  plaintiff  has  combmed 
witli    a    saisie  gagent   simple    and    saisie 
gagerit    par    droit    de   suite,    a    saisie  <•'> 

by  garnishment.  withoul  producing 
an  amdavil  to  justify  the  saisie-arrêt, 
the  absence  ol  the  amdavil  merely  en- 


on  the  day  fixed  and  ansvver  the 
demand  of  the  plaintiff  and  to 
hear  the  attachment  declared 
valid. 

In  seizing  salaries  and  wages, 
the  writ  must  also  state  the  de- 
fendant's  place  of  résidence,  and 
the  nature  and  place  of  his  oc- 
cupation. 

New;  in  part;  C.  C.  P.,  856,  857. 
amended,  860;   R.   S.,  5972. 


942-  The  writ  is  clothed  with 
ail  the  formalities  required  for 
1  ordinarv  summons  and  is  subject 
to  the  provisions  of  Articles  899, 
900,  901,  903,  904.  909,  933  and 
934,  in   so  far  as  they  can  apply- 

C.  C.  P.,  858,  859. 


tail  the  nullity  of  the  seizure  as  res- 
pects effects  not  liable  for  the  rent. 
but  does  not  affect  the  validity  of  the 
saisie-gageric. 

C.  S.,  1892.  Dohertv.  J.  Beaulieu 
v.  Phillips.   R.  J  .  2  C.  S.  537- 

4.  The  affidavit  for  attachment  en 
mains  tierces,  when  founded  upon  in- 
formation or  belief,  must  state  the 
grounds  of  such  belief  and  the  sources 
of  such  information,  and  in  the  ab- 
sence  of  such  statement.  the  sci/ure 
will   be  quashed  on   pétition. 

C.    S.,     1901.       Davidson.    J.       Duclos 

v.  Beaumier,  R.  J.,  20  C.  S.,  237    L'on 

décidait  le  contraire  SOUS  l'ancien  code. 
V.   Perrault  v.  Tite.   R.  L  8  C    S.,  399- 

5.  La  requête  se  plaignant  qu  un 
brei  de   saisie-arrêl   avant   jugement   a 

émané  sans  l'ordre  du  jugé  est  de  la 
nature    d'une    exception    à    la    forme    et 

doil    être   Faite  dans   le   même   délai. 

C  S.  1895.  Taschereau,  J.  Per- 
rault   v     Tite.   X   R.    J  .   390.  , 

6.  l'ide,    rel.    à    la    signification   de    la 
laration   et    île   l'al'lidav  it.   les   BUton- 

citées    sous    l'art     909,    supra 
7    Vide,  supra,  art    939  <  I  lea  aul 

to    citées    SOUS    l'art.    >x*>. 


943.    Les      dispositions      conte-  943.    The    provisions    conta- 

nues    dans    les    articles    '>7<).    680,       in     Articles     (.->)■     68  ■'.    683, 

682,  683,  684,  685,  686,  687,  688,     684,  685,  686,  687,  6  ■"• 
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690,  691,  692,  693,  694,  695,  696, 
697  et  698  sont  également  appli- 
cables dans  les  cas  d'arrêt  en 
mains  tierces. 

C.  P.  C,  860,  862,  863,  864,  amendés. 

Vide    les    annotations    de    ces    diffé- 
rents  articles. 

1.  A   judgment    quashing   an   attach- 

ment  before  judgment  en  mains  tierces, 
at  once  releases  the  property  seized 
from  the  attachment,  and  the  tiers-saisi 
nurst  pay  it  over  to  the  owner  with- 
out  any  delav,  when  required  so  to  do. 
C.  R.,  1886.  Torrance,  Jette,  Ci- 
mon,  JJ.  Pleau  v.  City  and  District 
Savings  Bank,  30  J.,  167. 

2.  La  cour  ne  peut,  dans  les  circons- 
tances ordinaires,  ordonner  à  un  tiers- 

944.  Si  la  déclaration  du  tiers 
saisi  n'est  pas  contestée,  le  juge, 
en  prononçant  sur  la  demande 
principale,  adjuge  sur  la  déclara- 
tion du  tiers  saisi. 


C.  P.  C,  861. 

S.   R.   B.   C,  c.  83,  s.   135- 


C.P.F., 


156. 


945-  La  contestation  de  l'ar- 
rêt par  le  défendeur  et  l'appel  du 
jugement  sur  la  requête  pour  an- 
nulation sont  sujets  aux  règles 
des  articles  919  à  924  inclusive- 
ment. 

C    P    C     86' 

12  Dec.  des  Trib.  B.  C,  265.  6  Dec. 
des  Trib.  B.  C,  473-     7  L.  C.  J.,  48. 

I.  On  ne  peut,  par  une  saisie-arrêt 
avant  jugement,  enjoindre  au  tiers- 
saisi  de  ne  pas  payer  certaines  som- 
mes à  son  débiteur,  partie  à  l'action 
comme  mis  en  cause,  mais  contre  le- 
quel aucunes  conclusions  ne  sont  pri- 
ses. 

CHAPITRE  XXXV. 

Saisie-Revendication. 

946-  Celui  qui  a  droit  de  re- 
vendiquer  une    chose     mobilière, 


692,  693,  694,  695,  696,   697   and 
698,  are  also  applicable  to  attach- 
ment by  garnishment. 

C.  C.  P.,  860.  86a,  863,  864,  amended. 


saisi  de  déposer  en  cour  le  montant 
qu'il  a  déclaré  devoir  sous  un  bref  de 
saisie-arrêt    avant    jugement. 

C.  S.,  1888.  Gill,  J.  Naud  v.  La- 
voie,   M.   L.   R.,  4  C.   S.,  423. 

3.  Un  défendeur  n'a  pas  le  droit  de 
faire  réduire  une  saisie  en  mains  tier- 
ces au  montant  demandé  plus  les 
frais. 

C.  S..  1899.  Langelier,  J.  Copland 
v.    YYaterbury,    2    R.    P.,    384. 

944-  If  the  déclaration  of  the 
garnishee  is  not  contested,  the 
judge,  in  rendering  judgment  up- 
on  the  principal  demand,  adjudi- 
cates  also  upon  the  attachment 
and  the  déclaration  of  the  gar- 
nishee. 

C.  C.  P..  861. 


945-  The  contestation  of  the 
attachment  by  the  défendant  and 
any  appeal  from  the  judgment 
upon  the  pétition  to  quash,  are 
governed  by  the  rules  contained 
in  Articles  919  to  924  inclusively. 

C.  C.  P.,  865. 


C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Duckett 
v.   Bayard,  5   R.   P.,  281. 

2.  ...Une  requête  pour  casser  la 
saisie-arrêt,  de  la  part  de  ce  mis  en 
cause  est  la  procédure  la  plus  appli- 
cable   dans    l'espèce.      Même   arrêt. 


CHAPTER  XXXV. 

Attachment    in     Revendication 

946-   Whoever  has  a     right  to 
revendicate     moveable     property, 
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peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de 
la  mettre  sous  la  main  de  la 
justice,  en  produisant  un  affidavit 
énonçant  son  droit  et  désignant 
la  chose  de  manière  à  en  con- 
stater l'identité. 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer 
peut  être  exercé  par  le  proprié- 
taire, le  gagiste,  le  dépositaire, 
l'usufruitier,  le  grevé  de  substi- 
tution et  le  substitué. 

C.   P.  C,  866. 

Pothier,  froc,  civ.,  182.  Guyot,  Vv. 
Revendication,  619.     C.   P.   L.,  269. 

Vide,  Pioche,  Vo.  Saisie-revendica- 
tion, no.  1. 

/  'ide,  6  Garsonnet,  p.  145. 

Vide,  6,  Carré  et  Chameau.  Q.  2814. 
p.  624. 

I.  L'action  en  revendication  d'un 
Objet  mobilier  est  une  action  réelle 
qui    doit    être    instituée   devant    le   tri- 


may  obtain  a  writ  for  the  purpose 
of  having  it  attached.  upon  pro- 
duction of  an  affidavit  setting" 
forth  his  right  and  describing  the 
property  so  as  to  identify  it. 
This  right  of  attachment  in 
ndication  may  be  exercised 
by  the  owner,  the  pledgee,  the 
depositary,  the  usufructuary,  the 
institute  in  substitutions,  and  the 
substitute. 

C.  C.  P.,  866. 


bunal    du   lieu   où   est    situé   l'objet   en 
litipe. 

C.   C.,    [895      Delorimier,  J.     Desro- 
chers   v.    I.atlcur,   1    R.   de  J.,   512. 


INDKX     ALPHABETIOrt;. 

Oh  ares),  3. 
nr,   20. 
Alternat Ive,    Y  <  >p<i()n. 
Amenda,    v    Animaux  arrants. 
naux  errants,   t.  <t  eeq. 
Arrêt    avant    jugement,    15. 
Avocat, 

flottant 
Connaissement,   20. 

!  ion  de  la  chose,  38. 

Domm  igt    I,    V     Animaux    errants. 

Dmit    (criminel),   16;   (d'autrui)  -7 

i .  • .'  i  m  ion,  il.  is.  -i  et  seq. 

Faillite,    V.    Insolvabilité. 
i  '.  mme  mai  14. 

Forme,   39. 

Foui  i  ère,   V.   Animaux  errants. 
Gardien.    V.    Exécution. 
Insolvabilité,    U. 
J  n\  en  taire,  38. 
[m     .   :   i        (affidavit  », 

i,  il. 
Maître  «lu   na\  i 
n.'  \  Ire,  it,  20 
<  >bj<  i   Indéterminé,  13. 
Obligation    (bonds),    19, 
Offres,    83,    V.    Animaux   .  ri 

Ion.   '■'■<>.  <i  ■••"/. 

ea    \'.  .\\ ...  ..t. 

Privilège,   19, 
i'  océdure  mutile,  m 
Qualité  (affidavit  l,  ;l;.  m. 
Reddition  de  compte,    -• 
i.'    niât i<m  >\ ente)     10 

tlon    i.i'  -    v    Beli  Bottant 


(conservatoire),   :'.'.'.    V.    Exécution. 
-     lété   (partage),   25;    mus.-  en   demeure) 

26. 
Tiers,  2.  3. 
'i'  :  re,  2. 

Titres  niiii   deede).  1. 
Transports,    11'. 
Vente.   27,   29,  40. 
Volturler,   \'.   Transporta 

1>I\  T8I0N. 

8.  /.  Chose»   '/"'    peuvent    faire   T objet   ilune 

ri  ri  ndication, 
B.  t.  Oeum  qui  ont  lr  droit  ■/.    revendiquer, 
tfoyi ni  (i,  it,  fenee. 
Procédure. 
S  i.  Affidavit. 
)i  2.  ContestaUon. 

SECTION  !. 

Choses  qui  peuvent   faire  l'objet 

d'une  revendication. 

i     '  >n    peut     procéder    par     s 
vendication    pour    recouvrer    des 

{.titlr  deeds). 
C    B    R  .   181;      Perreauli   v    il 

seman,   i    K    de   ]  .   ;  *>  -  -  a  R     I     R 

1  -'■' 

I  ne  iaisie-revendication      peut 

être   prise  contre  la   p. une  qui 

session  de   la   cho  ie,   m< 

»    détient     en     \ertu     d'tv 

tain,   tempor.aire   et    conditionnel 

C    S.  rgo.i     Tellier,  I      United  Sh 
Machiner?    Co    v.    F  R     r. 
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3.  Il  n'y  a  plus  lieu  d'adjuger  sur  la 
propriété  et  la  possession  d'actions 
(shares)  saisies-revendiquées,  alors 
que  ces  actions  étaient.,  lors  de  la 
saisie,   en   la   possession   d'un   tiers. 

C.  S.,  1005.  Paradis,  J.  Binmore 
v.    Sovereign    Bank,   7   R.    P.,    171. 

SECTION  II. 
Ceux  qui  ont  le  droit  de  revendiquer. 

4.  L'animal  qui  traverse  de  la  pro- 
priété de  son  maître  sur  celle  de  son 
voisin  par  suite  du  mauvais  état  de  la 
clôture  de  ligne  de  ce  dernier,  ne 
peut  être  considéré  errant,  et  si  le 
voisin  le  met  en  fourrière,  il  y  lieu  à 
la    saisie-revendication. 

C.  C,  1898.  Bélanger,  J.  Toupin 
v.   Leduc,   1   R.   P.,  470. 

5.  Le  propriétaire  d'un  animal  trou- 
vé errant  et  mis  en  fourrière,  ne  peut 
le  revendiquer  avant  d'avoir  préala- 
blement offert  de  payer  l'amende  et 
les  dommages  encourus,  et  sans  re- 
nouveler les  offres  et  consigner  l'ar- 
gent  en   cour. 

C.  S.,  1885.  Cimon,  J.  Brosseau  v. 
Brosseau,  M.   L.  R.,   1   S.  C,  307. 

6.  Le  propriétaire  d'animaux  trou- 
vés errants  et  mis  en  enclos  public  ne 
peut  les  revendiquer  sans  payer  le 
montant  des  amendes  encourues  et  des 
frais    de   nourriture. 

C.  R.,  1896.  Tait,  Ouimet,  Pagnue- 
lo,  JJ.  Birmingham  v.  Côte  St.  Paul, 
3   R.   de    T.,    114. 

7.  ..  .L'action  en  revendication  in- 
stituée dans  ces  circonstances  sans  que 
le  demandeur  ait  ainsi  payé  les  dites 
amendes  et  les  dits  frais  de  nourri- 
ture, doit  être  renvoyée,  avec  dépens 
contre   le   demandeur.     Même  arrêt. 

8.  ...Le  fait  que  les  animaux  ont  été 
trouvés  sur  un  terrain  ou  une  place 
publique  où  le  demandeur  avait  l'ha- 
bitude _  de  les  faire  pacager,  mais 
contrairement  à  un  règlement  en  force 
depuis  peu  de  temps,  n'est  pas  non 
plus  un  motif  de  renvoyer  l'action 
en  revendication,  chaque  partie  pay- 
ant ses  frais;  les  frais  doivent  être 
contre  le  demandeur  seul.     Même  arrêt. 

9-  Celui  qui  trouve  du  bois  flot- 
tant sur  le  fleuve  St.  Laurent  et  ses 
tributaires  en  amont  du  port  de  Mont- 
réal et  l'atterre,  ne  peut  exercer  un 
droit  de  rétention,  mais  seulement  se 
faire  indemniser  de  son  travail;  il  ne 
peut  opposer  à  la  saisie  revendication 
son    droit    d'indemnité. 

C.  S.,  1886.  Bélanger,  J.  Commu- 
nauté des  Soeurs  v.  Duranceau,  3  R 
de  J.     38S. 

10.  Le  locataire  d'une  maison  n'a 
pas  droit  à  une  saisie-revendication 
pour  saisir  ses  meubles  entre  les  mains 


de  son  propriétaire  auquel  il  est  dû  du 
loyer. 

C-  C,  1901.  Dorion,  J.  McAvoy 
v.  Merchants  Bank  of  Halifax,  3  R. 
P.,  400. 

11.  In  an  action  in  revendication, 
that  the  bailee  of  moveables  cannot 
question  the  title  of  the  person  who 
placed   such   moveables   in  his   care. 

C.  R.,  1878.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ.  Tourigny  v.  Bouchard,  4  Q. 
L.    R.,   243. 

12.  Un  entrepreneur  de  transport  n'a 
pas  le  droit  de  discuter  le  droit  de 
propriété  de  celui  qui  lui  demande  la 
livraison  d'effets  transportés  en  lui 
produisant    un    connaissement. 

C.  S.,  Archibald,  J.  Le  Revers  v. 
Can.  Pac.   Ry.   Co.,  1   R.   P.,  62. 

13.  L'acquéreur  d'un  objet  indéter- 
miné, ne  peut  procéder  par  saisie-re- 
vendication avant  qu'il  soit  détermi- 
né. 

C.  S.,  1882.  Mathieu,  J.  Contant 
v.  Normandin,  11  R.  L.,  479;  C.  R., 
[869.  Mondelet.  Torrance,  Beaudry, 
JJ.  Kelly  v.  Merville,  1  R.  L.,  194  — 
20   R.   J.    R.,   341. 

14.  Where  an  article  is  seized  in  dé- 
fendants possession,  under  a  seizure 
in  revendication,  the  fact  that  at  the 
time  of  the  seizure  the  défendant  had 
been  appointed  guardian  thereof,  un- 
der an  exécution  against  himself  in 
another  suit,  is  no  answer  on  his  part 
to  the  demand  in  revendication,  inas- 
much  as  he  might  hâve  relieved  him- 
self of  anv  responsibilitv  as  guardian 
towards  the  creditor  who  issued  the 
exécution  by  notifying  him  of  the  sei- 
zure  in    revendication. 

C.  S..  1898.  Doherty,  J.  Hochela- 
ga  Bank  v.  McConnell,  14  R.  J..  210. 

15.  Jugé:  Que  le  propriétaire  d'ef- 
fets saisis-arrêtés  avant  jugement 
comme  appartenant  à  des  tiers  a  droit 
de  les  recouvrer  par  le  moyen  d'une 
saisie-revendication  entre  les  mains  du 
premier  saisissant,  de  l'huissier  et  du 
gardien. 

C.  C,  1903.  Lvnch,  J.  Corriveau 
v.   Boright,  6  R.   P.,   136. 

16.  A  person  charged  with  felony 
cannot  maintain  an  action  for  bank 
rates  supposed  to  be  stolen  or  taken 
from  him  when  he  was  arrested  until 
the  charge  preferred  against  him  has 
been    disposed   of. 

C.  B.  R.,  1821.  Carlisle  v.  Suther- 
land,  1  R.  de  L.,  507  —  2  R.  J.  R.,  124. 

17.  An  afndavit  to  the  effect  that  the 
lessee  of  a  vessel  to  run  between  Mont- 
réal and  Upper  Canada,  had  in  urred 
liabilities  on  the  vessel  at  a  United 
States  port,  and  that  he  has  become 
insolvent  and  that  should  he  run  the 
boat  to  Upper  Canada,  she  would  in 
due    course    call    at    such    port    in    the 
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United  States  and  be  in  ail  probability 
seized  there  for  the  payment  of  such 
liabilities,  is  sufficient  to  sustain  an 
attachment,  or  saisie-revendication  of 
the   vessel   by  the  lessor. 

C.  S.,  1859.  Badgley,  .T.  Routh  v. 
Macpherson,  4  J.,  45:   7  R.  J.   R..  303. 

18-  On  peut  procéder  par  saisie-re- 
vendication pour  recouvrer  la  posses- 
sion  de   meubles   illégalement    saisis. 

C.  S.,  1863.  Stuart,  J.  Langlais  v. 
Corp.  of  St.  Roch    South,  13  L.  C.  R., 

317  —  n  R-  J-  R-,  398. 

19.  The  holder  of  raihvay  bonds, 
constituting  a  privileged  claim  on  the 
moveables  of  the  company,  may  pro- 
ceed  by  attachment  in  revendication 
for    the    protection    of    his    rights. 

C.  S.,  1878.  Meredith,  J.  Wyatt  v. 
Sénécal,   1   L.   N.,  08;  4  Q-  L.R.,  76. 

20.  Le  facteur  ne  peut  procéder  par 
saisie-revendication  contre  un  maître 
de  vaisseau,  comme  dans  le  cas  d'une 
détention  injuste,  lorsqu'il  y  a  difficul- 
té entre  eux  quant  à  la  quantité  des 
effets  mis  à  bord  et  aux  connaisse- 
ments  à   signer. 

C.  B.  R.,  1849.  Stuart.  Bowen,  JJ. 
Gordon  v.  Pollock,  1  L.  C.  R.,  313  — 
3  R-  J-  R.,  17. 

21.  On  peut  procéder  par  saisie-re- 
vendication de  la  part  du  gardien  ju- 
diciaire, pour  recouvrer  la  possession 
de  biens  mis  sous  sa  garde  et  dont  il 
a  été  dépossédé. 

C.  A.,  1877.  Gilbert  v.  Coindet,  1 
L.  N.,  a_>  -  4  Q.  L.  R.,  50;  C.  A., 
1877.  Moisan  v.  Roche,  1  L.  N.,  33 
-  4  Q-  L.   R.,  47. 

22.  Le  gardien  judiciaire  ne  peut  re- 
vendiquer les  effets  saisis  contre  un 
tiers  qui  les  a  achetés  de  bonne  foi,  et 
les  a  enlevés  à  la  connaissance  de  ce 
gardien,   et    sans   protêt   de   sa   part. 

C.  C,  1882.  Cas.uut,  I.  Duperré 
v.   Dumas,  8  Q.   L   R.,  333 

23.  Un  gardien  volontaire  est  rece- 
Vable  à  réclamer  par  voie  de  saisie- 
revendication  la  possession  d'effets 
mis  sous  sa  garde  et  en  pi  n  du 
saisi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'allé- 
guer dans  l'affidavit  des  craintes  d'en 
lévemenl     «t     de     soustraction      Le 

frais     d'une    intervention     faite    par    un 

tiers    qui    réclame    des   droits    sur    les 

effets     revendiqués     ne    peuvent    être    à 

la  charge  <\u  gardien,   si,   lors  de   l'é 
nanation  de  la  saisie  revendication, les 

effets  dont  ce  dernier  avait  la  garde 
étaient  SOUS  saisie,  et  si  le  gardien  in- 
contesté pas  les  droits  de  l'interve- 
nant. 

C.  A..  1887.  Wheeler  v.  Dupont,  [5 
R.  L.,  5''i 

24.  Where  the  wife,  separate  aa  t" 
property,  lias  s< ii«  1  part  of  ber  move- 
able   property  withoul    the  cousent   ol 


her  husband,  the  latter  cannot  hâve 
recourse    to    a    saisie-rei'cndication. 

C.  C,  1897.  Andrews.  J.  Paquet 
v.   Lejeune,  R.  J.,   11   C.  S.,  402. 

2S;  Si,  après  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, aucune  partie  des  effets  d'icelle 
tombe  entre  les  mains  de  l'un  des 
associés,  et  qu'il  est  sur  le  point  de 
les  convertir  à  son  propre  usage,  l'au- 
tre associé,  néanmoins  ne  pourra,  par 
voie  de  saisie-revendication,  réclamer 
sa   part   indivise  des   dits  effets. 

C.  B.  R.,  1845.  Maguire  v.  Bradley, 
1  R.  de  L..  367  —  2  R.  J.  R..  64 

26.  Lorsque  des  effets  sont  saisis- 
revendiqués  sur  les  lieux  ci-devant  oc- 
cupés par  le  demandeur  et  le  défen- 
deur, comme  associés,  et  que  nulle 
preuve  est  faite  d'une  demande  ou 
d'un  refus  de  les  livrer  et  que  les  ef- 
fets sont  remis  au  demandeur  en  ver- 
tu d'un  jugement  interlocutoire  de  la 
cour,  le  défendeur  alléguant  par  son 
plaidoyer  qu'il  n'a  jamais  réclamé  les 
effets,  et  demandant  acte  de  ce  qu'il 
est  prêt  d'en  faire  la  livraison,  l'ac- 
tion du  demandeur  sera  renvoyée  avec 
dépens,  en  autant  qu'il  appert  que  la 
saisie   a   été   faite   sans   nécessité. 

C.  A.,  1861.  Hearle  v.  Date,  n  L. 
C.   R.,  290  —  9  R.  J.   R.,  425. 

SECTIOX   III. 

Moyens  de  défense. 

27.. A  une  saisie-revendication  prise 
par  un  vendeur  non  payé,  le  défen- 
deur peut  plaider,  sans  exciper  du  droit 
d'autrui,  que  les  marchandises  ne  sont 
plus  dans  le  même  état,  et  ont  été 
vendues  et  sont  dans  la  possession  d'un 
tiers. 

C.    S.,    1898.     Loranger,   J.     Chaput 

v.    Pelletier.   4    R.    I.  .    n.    s  ,    51 1. 

28,  Les  avocats  ne  peuvent  retenir 
pour  sûreté  du  paiement  de  leurs  ! 
Horaires,  dans  les  causes  où  ils  ont  été 
constitués,  les  pièces  et  titres  que 
leurs  clients  leur  ont  confiés  pour 
faire    valoir    leurs    droits 

C.  S.,  1807  Gagné,  J.  Letartre  v. 
Langlais,   .?    R.   de  .1  .  398 

Dans  le  cas  où  des  effets  mobi- 
liers sont  laisses  eu  la  possession  d'un 
tiers  qui  les  vend,  1'-  propriétaire  de 
ces  meubles,  inéme  dans  le  cas  où  il 
ne  connaît  ni  leur  valeur,  ni  leur  qua- 
lité, ne  peut  poursuivre  ce  tiers  en  red- 
dition   de    compte,    il    doit    prendre    1 

tion  en  revendication  ou  eu  restitu- 
tion   de    dépôt, 

C.    S.    1897      Gagné,   ]      Savai 

Charette,  5  F    L.,  n    -  ■ 

Datti    une    action    de    la    n 
d'une      saisie  revendication,    le      I  '  n- 
deur  peut  exiger  que  le  demandeur  lui 
donne   l'option   de   remettre   le*   etlcts 
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revendiqués   ou   d'en   payer   le   coût,   et 
ce.    sans    offrir    de    livrer    ces    effets. 

C.  S..  1807.  Afchibald.  J.  Le  Re- 
vers v.  Canadian  Pacific  Railway  Co., 
1   R.   P.,  62. 

31.  Dans  une  saisie-revendication,  il 
n'est  pas  obligatoire  de  donner  au  dé- 
fendeur l'alternative  de  remettre  au 
demandeur  les  effets  revendiqués  ou 
de  lui  en  payer  la  valeur.  Le  but  de 
la  saisie-revendication  est  de  recou- 
vrer la  possession  de  la  chose  même 
et  non  le  prix  ou  la  valeur  de  cette 
chose. 

C.  C.  1881.  Laframboise,  J.  Watzo 
v.    Labelle,  26  J.,   120. 

32.  Le  défendeur  qui  a  été  condam- 
né sur  une  saisie-revendication  à  re- 
mettre certains  effets  mobiliers  sous 
quinze  jours  de  la  signification  du  ju- 
gement et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire, 
d'en  payer  la  valeur,  ne  peut  plus,  aorès 
l'expiration  du  délai  fixé,  offrir 
de  remettre  ces  effets,  son  obligation 
se  trouvant  alors  transformé  en  une 
obligation  de  payer  la  valeur  des  ef- 
fets   en    question. 

C.  S.,  1.893.  Jette,  J.  Stevens  v. 
Levinson,   R.   J.,  5   C.   S.,    191. 

SECTIOX    IV. 

Procédure. 
§    1.    AMdavit. 

3.3-  The  affidavit  for  a  saisie-revendi- 
cation need  not  be'signed  by  the  plain- 
tiff,  his  bookkeeper,  clerk  or  légal  at- 
torney. 

C.  S.,  1890.  Curra'n,  J.  McGregor 
Gaunley  &  Co.  v.  Labelle,  5  R.  L.,  n. 
s.,   188  —  2  R.   P.,  93. 

34.  L'affidavit  requis  pour  obtenir 
l'émission  d'un  bref  de  saisie-revendi- 
cation ne  faisant  pas  preuve  dans  la 
cause,  celui  qui  est  donné  par  la  fem- 
me commune  en  biens  du  demandeur 
est    suffisant. 

C.  C,  1000.  Casault,  J.  Roberge 
v.    Roberge,  3   R.   P.,  403. 

35.  L'art.  933  C.  P.  C-  ne  s'applique 
pas  à  la  saisie-revendication,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'affidavit  soit  don- 
né par  le  demandeur,  son  teneur  de 
livres,  son  commis  ou  son  fondé  de 
pouvoirs. 

C.  S.,  1899.  Curran,  J.  McGregor 
Gourley  Co.  v.  Labelle,  ç  R.  L.,  n. 
s.,  188  —  2  R.  P..  93- 

36.  Jugé  sous  l'ancien  code:  Dans 
qne  action  en  revendication,  s'il  v  a 
défaut,  l'affidavit  sur  lequel  le  bref 
émane  fait  preuve  prima  facie  contre 
le  défendeur,  et  le  tribunal  peut  con- 
damner ce  dernier  sans  autre  preuve, 
bien    que    l'action    soit    basée    sur   une 


convention     spéciale     qui     lui     donnait 
la   possession   des   objets   revendiqués. 

C.  R.,  1876.  Stuart,  Casault,  Dorion, 
JJ.      Bergevin    v.    Vermillon,    3    Q.    L. 

R.,   134- 
Vide,   cependant,   art.   919,   supra. 

Crehen  v.  Hagerty,  3  Q.  L.  R.,  322; 
Plante  v.  Cormier,  5  Q.  L.  R.,  350; 
Egert  v.  Laidlaw,  7  J.,  227  —  12  R. 
J.  R.,  121;  Ritchot  v.  McGill,  20  J., 
139;  Drapeau  v.  Pacaud,  6  Q.  L.  R., 
140;  Molson  v.  Carter,  25  J.,  65;  Mais, 
le  paragraphe  3  de  l'art.  919  met  fin 
à  toute  incertitude  sur  ce  point,  en 
déclarant  que  c'est  au  demandeur  à 
établir  la  vérité  des  allégations  essen- 
tielles de  l'affidavit. 

§  2.  Contestation. 

37.  L'insuffisance  ou  l'irrégularité  de 
l'affidavit  à  l'appui  d'une  saisie-reven- 
dication ne  sont  pas  des  motifs  de 
renvoi   de   l'assignation. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Albert 
v.  Gravel,  8  R.  de  J.  45»  —  7  R-  P., 
12. 

38.  La  saisie  d'un  lot  de  marchan- 
dises certain  et  déterminé,  identifié 
par  le  saisissant  est  régulière,  et  le 
saisi  ne  peut  se  plaindre  du  défaut 
d'inventaire  détaillé,  soit  dans  l'affida- 
vit pour  saisie-revendication,  soit  dans 
le    procès-verbal    de   l'huissier. 

C.  S.,  1902.  Taschereau,  J.  Helfen- 
berg  v.   Schwartz,   7   R.   P.,  8. 

39.  The  term  saisie-revendication  is 
to  be  interpreted  so  that  it  can  be 
maintained  as  a  conservatory  atta^h- 
ment,  where  otherwise  it  wouîd  be  dis- 
missed,  provided  the  facts  and  con- 
clusions  permit   of   it. 

C.  S.,  1896.  Arrhibald,  J.  Levis  v. 
Hermendinger,   1    R.   P.,  94- 

40.  Where  a  saisie-revendication  is  nqt 
one  properly  so  called,  but  is  in  reali- 
ty  an  action  for  the  résiliation  of  a  sale 
accompanied  by  such  seizure  as  might 
be  applicable  thereto,  it  will  be  so 
considered  and  maintained.  Même 
arrêt. 

41.  A  writ  of  saisie-revendication  in 
attachment,  issued  against  an  insol- 
vent  estate  in  the  hands  of  a  third 
party,  for  the  recovery  of  goods  sold 
on  crédit  asking  for  the  recovery  of 
the  goods,  and  that  the  sale  by  the 
plaintiff  to  défendant  be  resiliated 
(when  the  proper  mode  should  hâve 
been  but  a  summary  pétition  asking 
for  the  résiliation  of  the  sale),  will  be 
maintained,  but  with  such  costs  only  as 
would  be  awarded  on  such  pétition. 
Même  arrêt. 

42.  Sur  la  question  de  contestation 
de  la  saisie-revendication,  V.  l'art.  948, 
infra. 
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947-  Le  bref  de  saisie-revendi- 
cation enjoint  de  saisir  les  effets 
revendiqués,  et  de  les  entiercer 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  adjugé  sur 
la  revendication. 

Mention  est  faite  au  dos  du  bref 
du  nom  de  la  personne  sur  la 
déposition  de  laquelle  il  est  émis. 


C.   P.   C,  867. 

Vide,  supra,  art.  933.  The  McGre- 
gor-Gourley  Co.  v.  Labelle,  2  R.  P., 
93;  5  R.  L-,  n.  s.,  188. 

948-     Les  formalités  prescrites 
dans  les  articles  909,  932  934,  935 

et  936     sont     observées     dans  la 
saisie-revendication  11      autant 

qu'elles     peuvent  s'y  appliquer. 

C.   P.   G,  8-tf,   amendé;  872. 
1    Couchot,   123-     C.   P.   L.,  261. 

INDEX    AiUPHABBTIQUE. 

Affldavit    (signification),    10. 
Amendement,  13,  17. 
Déclaration   (signification),   9. 
1  ■■  scription  des  choses,  ]>;.  IV. 
1  ■•    ails,   15. 

cale.  18.  18. 
Exe  sption  à  la   forme,  12,  13  16  19. 
Forme,  1. 
Gardien,   G  et  seq. 
Huissier,   2,  3. 
Motion,   12. 
Nullité,   l. 

Particularités,    v.    Détails. 
Préjudice,  14. 
Procès-verbal,  6. 
Rébellion  a  justice,  4. 

>rs,    3. 
Requêto  en  cassation,   U. 

nt  ion.    tl,    7. 

Signification   (affida\  Il  1,    10;   (bref)  2;  (dé- 
claration) 9. 
Tltro  (allégation),   14, 

i>i\  iaioN. 

8.  1.  Ectéoution  du  turf. 

Contestation  <ii  in  saisit 

SE(  TION  I. 

Exécution  du  bref . 

1     Les   formes   de    la  .saisie-revendi 
cation,  comme  celles  de  la  saisie-exé- 
cution,   sont    rigoureuses     et     doivent 
être  ob  a  peine  de  nullité 


947-  The  writ  of  attachment  in 
revendication  orders  the  seizure 
of  effects  revendicated,  and  that 
thev  l)e  placed  in  the  hands  of 
guardians  until  judgment  is  ren- 
dered   upon   the  revendication. 

The  name    of  the  person    upon 
whose   affidavit  the  writ  issue: 
indorsed    upon    the  writ. 

C.  C.  P.,  867. 


948-  The  formalities  prescrib- 
ed  in  Articles  909,  932,  934.  935 
and  936,  are  observed  in  attach- 
ment in  revendication,  in  so  far 
as  thev  can  apply. 

C.   C.   P.,  868,  amendcd;  872. 


C.     S.,     1873.       Loraiifîer,     T.       Bros- 
sard  v.  Turgeon,  5   R.   L.,    u.v 
2.    Un    bref    de    saisie-revendication 

adressé  à  aucun  de  nos  huissiers  de  notre 
Cour  Supérieure  dans  le  District  de  Ri- 
chelieu doit  être  exécuté  par  le  même 
huissier,  et  le  bref  ne  peut  être  signi- 
fié par  un  huissier,  et  la  déclaration 
par  le   shérif.     Même  arrêt. 

3  Les  huissiers  ne  -^>nt  pas  ternis 
de  se  faire  accompagner  de  recors 
pour    faire   une    saisie-revendication 

C.   S.,   1857.     Smith.   Mondelet,   Cha- 
bot, )].      Desjardins   v.    Dubois,    1    T 
81  -  s  R    J    R..  441. 

4  Where    a    défendant,    in    a    case    of 

saisie-revendication,  refuses  to  open  his 
doors,  the  judge  may,  upon  .1  return 
of  a  seizing  bailiflf  to  that  eflFect,  on 
the  pétition  of  the  plaint iff.  order  the 
opening  to  be  efrected  l>y  ail  nec 
means,  in  the  présence  oi  ten  witn< 
ses,  and  with  such  form  as  may  be 
reouii 

C.    ('  .    [868      T. trrance,    I.     Moi 
\     Mathewson,   ta  !..  285  -'-    18  R    T  . 
K  .  25 

5  Dans     une     action     ,-n     revend. 
tion,    l'omission    de    laisser    au 
deur  co|)i,.  ,i,,  procès  verb  il   de 
n'est  pas  fat. de.  en  autant  que  1    1 
nance  de  i'<>r  ne  requiei 

lite    que    dans    les    ras    de 

ti.  m 

C    S .  186.1     Taschereau,   1      M 
v.  Jorgenson,  13  1.    C    R 
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6.  Le  gardien  contre  qui  on  reven- 
dique les  effets  après  que  la  saisie  a 
été  mise  de  côté,  ne  peut  retenir  ces 
effets  jusqu'à  ce  que  les  frais  soient 
payés. 

C.  C,  1880.  Torrance,  J.  Bedard 
v.   Lusignan,  3   R.   L.,  86. 

7.  Un  défendeur  dans  une  action  en 
revendication,  n'a  aucun  droit  de  ré- 
tention pour  le  paiement  de  ses  frais 
et  honoraires,  frais  de  garde  comme 
gardien  judiciaire,  dans  une  action  en 
revendication  contre  le  demandeur,  dé- 
fendeur en  la  cause;  l'action  ayant  ete 
renvoyée  et  le  jugement  signifie  au 
gardien.  _       _ 

C  S.,  1859.  Mondelet,  J.  Poutre 
v.  Laviolette,  9  L.  C.  R.,  360  —  7  R- 
J.  R.,  276. 

8  A  voluntary  guardian  to  effects 
seized  under  a  writ  of  saisie-revendi- 
cation  is  not  discharged  from  respon- 
sibility  from  the  circumstance  that  the 
effects  in  his  custody  were  subsequent- 
ly  seized  and  sold  without  his  know- 
ledge  under  a  saisie- gager ie  for  rent, 
the  guardian  having  left  the  effects 
in  defendant's  possession  without  an 
order  of  the  court,  and  without  his 
giving  security,  and  the  claim  for  rent 
having  accrued  under  a  lease  by  tacit 
reconduction,  which  only  came>  into 
force  subséquent  to  the  guardian  s  ap- 
pointment.  To  be  relieved  of  respon- 
sibility  the  guardian  is  bound  to  show 
that  the  effects  would  hâve  been  sold 
for  a  privileged  claim  thereon  existing 
at  the  time  of  the  seizure  had  he  taken 
possession. 

C.  S.,  1893-  Doherty,  J.,  Metropoli- 
tan Manufacturing  Co.  v.  Gareau,  R. 
J.,  3  C.  S.,  483- 

9.  The  provision  of  law  authorizmg 
the  plaintiff,  in  certain  cases,  to  serve 
the  défendant  with  the  déclaration  by 
leaving  a  copy  of  the  same  for  him  in 
the  prothonotary's  office  within  three 
days  from  the  seizure,  withdraws 
thèse  three  days  from  the  delay  ordi- 
narily  required  between  service  and  re- 
turn.  Therefore,  where  the  writ  in  an 
action  of  revendication,  was  served 
upon  the  défendant  with  a  delay  more 
than  ten  days,  but  a  copy  of  the  dé- 
claration was  deposited  in  the  protho- 
notary's office  for  the  défendant  with 
a  delay  of  only  nine  days,  the  service 
was   held    sufficient. 

C.  S..  1897.  Archibald,  J.  Nord- 
heimer  v.  Farrell,  1  R.  P.,  34  —  R-  J-» 
12  C   S.,   150. 

9a.  V.  sur  la  nullité  de  ce  que  la  dé- 
claration n'a  pas  été  produite,  sous 
1  art.   151,  supra. 

10.  La  signification  de  I'affidavit 
n'est  pas  nécessaire  dans  une  saisie- 
revendication,   et   ce  défaut   de  signifi- 


cation ne  peut  donner  lieu  à  une  ex- 
ception à  la  forme. 

C.  S.,  (1898.  Loranger,  J.  Tellier 
v.  Canada  Liquor  Co.,  1  R.  P.,  318. 
Contra:  Hearle  v.  Rhind,  1  L.  N.,  101. 

SECTION  IL 
Contestation  de  la  saisie. 

11.  The  legality  of  an  attachment  in 
revendication  cannot  be  tried  on  a 
motion   to    quash   the   attachment. 

C.  S.,  1857.  Mondelet,  J.  Torrance 
v.  Thomas,  2  J.,  98  —  6  R.  J.  R.,  4c». 

12.  Dans  le  cas  de  saisie-revendica- 
tion où  I'affidavit  est  insuffisant,  le 
bref  et  la  saisie  peuvent  être  mis  de 
côté  sur  motion,  mais  quand  les  allé- 
gués de  I'affidavit  provoquent  une  con- 
testation, la  manière  de  procéder  est 
par  exception  à  la  forme. 

C.  S.,  1859.  Badgley,  J.  Routh  v. 
McPherson,  9  L.  C.  R.,  413  —  7  R-  J- 

R-,  303-  .     . 

13.  In    an    action    of    revendication, 

the  title  by  virtue  whereof  the  plain- 
tiff  claims  the  effects  seized  must  be 
set  forth  in  the  déclaration,  and  the 
omission  to  do  so  is  good  ground  for 
an  exception  to  the  form.  In  such 
case  the  plaintiff  may  obtain  leave  to 
amend  his  déclaration  by  furnishing 
particulars  of  his  title. 

C.  S.,  1896.  Davidson,  J.  Taylor 
v.  The  Inter.  &  Mining  Exchange,  R. 
J.,  10  C.   S.,   129. 

14.  Il  surfit  dans  une  déclaration  sur 
saisie-revendication  d'alléguer  que  le 
demandeur  est  propriétaire  de  l'objet 
revendiqué,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'alléguer  son  titre,  pourvu  que  la  par- 
tie adverse  n'en  souffre  pas  préjudice. 

C.  C,  1897.  Tellier,  J.  Hébert  v. 
Bourguignon,    1    R.    P.,   I. 

15.  Dans  une  saisie-revendication,  le 
demandeur  peut  se  borner  à  alléguer 
son  droit  de  propriété  aux  meubles 
qu'il  revendique,  et  les  vices  de  posses- 
sion des  détenteurs,  et,  s'il  anticipe 
sur  les  moyens  de  défense,  il  n'est  pas 
tenu  d'exposer  en  détail  les  vices  du 
titre    du    défendeur. 

C.  S.,  1809.  Mathieu,  J.  Emmans 
v.   Desmarais,  2  R.   P.,  261. 

16.  La  déclaration  d'une  saisie-re- 
vendication ne  doit  pas  mentionner 
d'autres  effets  que  ceux  qui  sont  énu- 
mérés  à  I'affidavit  qui  doit  précéder 
le  bref,  et  le  fait  que  la  déclaration 
ajouterait  d'autres  effets,  surtout  ?  si 
par  là  on  a  augmenté  la  classe  de  l'ac- 
tion, est  une  informalité  dont  le  dé- 
fendeur est  bien  fondé  à  se  plaindre 
par  exception  à  la   forme. 

C.    S.,    1898.      LorangerJ.      Barron 
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v.  Vallée,  R.  J..   15  C.   S.,  238  —  4  R 
L.,  n.   s.,  509  —  1    R.   P.,  517. 

17.  Dans  une  saisie-revendication,  le 
demandeur  peut  régulièrement,  avec 
la  permission  de  la  cour,  obtenue  sur 
requête,  amender  la  description  des 
effets  saisis,  même  avant  le  jour  du 
retour  de  l'action,  en  donnant  avis 
aux    autres    parties. 

C.  S.,  1885.  Jette,  J.  Legris  v. 
Dufresne,  M.  L-  R.,  1  S-  C,  315. 

18.  Dans  une  déposition  assermentée 
pour  obtenir  l'émanation  du  bref  de 
saisie-revendication,  l'erreur  cléricale 
consistant  à  avoir  mis  l'année  1808  au 
lieu  de  1899  dans  le  jurât,  peut  être 
corrigée    sur    motion. 

949-  Le  défendeur  peut  obtenir 
que  les  effets  soient  remis  en  sa 
possession,  en  donnant  bonne  et 
suffisante  caution  de  les  repré- 
senter lorqu'il  en  sera  requis,  ce 
à  quoi  il  est  alors  tenu  comme  un 
séquestre  judiciaire. 

Néanmoins,  le  juge  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  en  ac- 
corder la  possession  au  deman- 
deur aux  mêmes  conditions. 


C.   P.   C,  869,  amendé. 

t.  The  Court  of  Appeal,  has  no  jur- 
isdiction  to  grant  an  application  for 
delivery  of  the  barge  seized  in  the  case, 
under  a  writ  of  revendication,  upon 
security   being   given. 

C.  A.,  1871.  Kelly  v.  Hamilton,  16 
J.,   140  —  21   R.  J.  R.,  508. 

2.  Where  goods  were  retained  by 
the  collcctor  of  customs  as  forfeited, 
and  the  importer  seized  them  in  the 
collector's  hands  by  process  of  reven- 
dication. Held:  That  the  plaintif!  was 
entitled  to  an  order  for  the  delivery 
thereof  only  on  making  deposit  witfa 
the  collector  of  a  sum  of  mono  y  at 
leiast  equal  to  the  ftill  value  of  the 
goods. 

C.  A,  1887.  Ryan  v.  Sanche.  M.  L. 
R..  4  Q    H.,  312. 

3;  The  privilège  and  right  of  réten- 
tion accorded  to  the  owners  and  mu- 
ter of  a  vessel  by  Art.  2566  C.  C  .  upon 
the  goods  aboard  the  shïp  for  the 
amount  of  contribution  for  which  thèse 
arc  liable,  ia  subject   to  the  tenus  of 

the   bill   of  lading,   and   where   ît    is   sti- 
pulated   tlicrcin  that   in  case  of  contri- 


C.  S.,  1899.  Curran,  J.  McGregor- 
Gourlay  v.  Labelle,  5  R.  L.,  n.  s.,  188 
-  2  R.  P.,  93. 

19.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  une 
saisie-revendication  irrégulière  pour  le 
motif  que  le  demandeur  ne  se  serait 
pas  conformé  aux  arts.  909  et  948  C. 
P.  C,  quand  l'erreur  (la  déclaration 
était  erronément  numérotée)  est  répa- 
rée et  résultait  d'une  erreur  cléricale, 
mais  les  dépens  sur  l'exception  doi- 
vent être  supportés  par  le  demandeur. 

C.  S.,  1000.  Mathieu,  J.  Ruel  v. 
Langlais,  3   R.   P.,   132. 

20.  V.  au  surplus  sur  la  contesta- 
tion  de  la   saisie  sous  l'art.  746,  supra. 


949-  The  défendant  may  hâve 
the  effects  returned  into  his  pos- 
session upon  gïving  good  and 
sufficient  sureties  that  he  will 
produce  them  when  required, 
which  he  is  in  such  case  bound  to 
do  in  the  same  manner  as  a  judi- 
cal  sequestrator. 

Nevertheless  the  judge  may, 
according  to  circumstances,  grant 
possession  of  the  effects  to  the 
plaintiff,  subject  to  the  same  con- 
ditions. 

C.   C.   P.,  869,  amended. 

bution  "average  bond  to  be  given  with 
value  therein,  or  sufficient  security  to 
be  given  as  required  by  the  master," 
the  latter  is  not  entitled  to  exact  a 
cash  deposit  of  the  alleged  amount  of 
contribution  before  deliverincr  the 
ids  to  the  consignées,  but  the  lat- 
ter are  entitled  under  the  terms  of  Art. 
869  C.  C.  P.  (049  c.  a.)  to  get  posses- 
sion of  the  goods  on  giving  good  and 
sufficient  security  for  the  payment  of 
the  amount  of  the  daim  when  tinally 
adjusted. 

C.   S  .    1803.     Delorimier,  J.     T.aw  v 
Munderloh,  R.  J.,  4  C.  S.,  .j 

4.   Lorsque   dans   une   saisie-revendi- 
cation,    la    cour,    mit    requête,    aura 
corde   au   demandeur   la    1  ion   des 

effets  saisis  l'enlèvement  de  ces  ef- 
Fets  par  le  défendeur  ou  p.ir  un  inter- 
venant dans  la  cuise,  forcémenl  et 
contre  la  volonté  du  demandeur,  cons- 
titue ces  derniers-  en  mépris  de  cour, 
et  ils  peuvent  cire  contraints  par 
corps    d'eu    remettre    la  n    au 

demandeur 

C.  S.  1885     Taschereau,  J      White- 
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288. 

5.  Lorsque,  dans  une  saisie-reven- 
dication, le  demandeur  a  obtenu  juge- 
ment d'un  des  juges  de  la  cour  supé- 
rieure lui  accordant  la  possession  des 
effets  saisis  pendant  l'instance,  et 
qu'une  autre  des  parties  dans  la  cause 
porte  ce  jugement  en  appel,  le  de- 
mandeur peut  obtenir  l'exécution 
du  jugement  par  provision,  nonobs- 
tant  l'appel. 

C.  S.,  1884.  Papineau,  J.  White- 
head  v.  Kieffer,  M.  L.  R.,  I  C.  S.,  287. 

6.  Le  cas  de  la  saisie-revendication 
semble  ne  pas  être  compris  parmi 
ceux  où  il  y  a  lieu  à  exécution  provi- 
soire.    V.    l'art.    594,   supra. 

7.  Whilst  the  record  is  in  appeal  an 
application  to  obtain  possession  of  the 
property  by  saisie-revendication  cannot 
be  entertained. 

C.  S.,  1871.  Mackav,  J.  Hamilton 
v.  Kelly,  15  J-  168  —  3  R-  L.,  128  — 
21   R.  J.   R.,  507- 

8.  La  cour  n'a  aucune  juridiction 
pour  accorder  la  possession  des  meu- 
bles saisis  à  un  intervenant,  dans  une 
saisie-revendication,  lorsque  le  juge- 
ment final  maintenant  l'intervention  a 
été  porté  en  appel  où  la  saisie  est 
pendante. 

950-  Avant  que  les  effets  soient 
livrés  à  la  partie  qui  en  demande 
la  remise,  l'autre  partie  peut  exi- 
ger qu'il  soit  fait  un  procès-verbal 
constatant  l'état  des  effets,  leur 
description  et  leur  évaluation, 
afin  de  régler  le  montant  du  cau- 
tionnement, et  ce  par  experts 
nommés  suivant  la  procédure  or- 
dinaire. 


C.  P.  C,  870. 

951-  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  ne  réclame  la  remise  des 
effets  saisis,  ils  demeurent  à  la 
charge  du  gardien  nommé  ;  ou,  à 
la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  le  juge  peut,  s'ils  sont 
susceptibles  de  produire  des 
fruits,  ordonner  qu'ils  soient  mis 
entre  les  mains  d'un  séquestre. 

C.  .  C,  871. 

1  Couchot,  123.     C.  P.  L.,  261. 


C.  S.,  1885.  Taschereau,  J.  White- 
head   v.    Kieffer,    M.L.R.,    1    C.    S.,  288. 

9.  Les  cautions  qui  se  sont  obligées 
de  représenter  les  effets  revendiqués 
ou  d'en  payer  la  valeur,  doivent  être 
mis  en  demeure  de  représenter  les  ef- 
fets, avant  que  de  pouvoir  être  pour- 
suivies pour  leur  valeur  purement  et 
simplement,  nonobstant  que  les  effets 
m  lient    d'une    nature    périssable. 

C.  S.,  1872.  Mackay,  J.  Poulin  v. 
Hudon,  6  J.,  286. 

10.  Lorsqu'un  piano  est  saisi-reven- 
diqué,  le  défendeur  a  droit  d'en  gar- 
der la  possession  préférablement  au 
saisissant  en  donnant  bonne  et  suffi- 
sante caution,  mais  à  son  défaut  de 
fournir  ce  cautionnement,  la  posses- 
sion en  sera  accordée  au  demandeur 
aux  mêmes   conditions. 

C.  S.,  1900.  Mathieu  ,  Langelier, 
JJ.  Valiquette  v.  Desaulniers,  6  R. 
L.,   n.   s.,  212. 

11.  Le  demandeur  ne  sera  pas  mis 
en  possession  lorsqu'il  appert  que  les 
effets  saisis  sont  en  la  possession  de 
l'intervenante,  sa  femme,  qu'il  a  aban- 
donnée, et  que  le  lieu  où  se  trouvent 
les  meubles  est  le  domicile  des  époux 
et  que  l'intervenante  y  demeure  avec 
ses   enfants. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Beauchamp 
v.   Beauchamp,  5   R.   P.,  307. 

950-  Before  the  effects  are  de- 
livered  to  the  party  applying  for 
them,  the  other  party  may  re- 
quire  an  inventory  thereof  to  be 
made,  establishing  the  condition 
of  the  effects,  their  description 
and  their  value,  in  order  to  settle 
the  amount  of  the  security  to  be 
given,  which  is  done  by  experts 
named  in  the  ordinary  course  of 
procédure. 

C.  C.  P.,  870. 

951-  If  neither  of  the  parties 
applies  for  the  effects  seized  they 
remain  in  the  custody  of  the  gar- 
dian appointed  ;  or,  at  the  request 
of  either  of  the  parties,,  the  judge 
may,  if  they  are  of  a  nature  to 
produce  fruits,  order  them  to  be 
placed  in  the  hands  of  a  seques- 
trator. 


C.   C.   P.,  871. 
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Sa.isie-Gagerie. 

952-  Le  propriétaire  ou  loca- 
teur peut  faire  saisir  pour  loyers, 
fermages  et  autres  sommes  ex- 
igibles en  vertu  du  bail,  les  effets 
et  fruits  sujets  à  son  privilège  qui 
se  trouvent  dans  la  maison  et  les 
bâtiments  ou  sur  la  terre  loués. 

C.  P.  C,  873,  partie,  amendé;  S.  R., 
5973- 

Pothier,  Proc.  civ.,  182.  Laurin  v. 
Kelly,   25    avril,    1849. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acquéreur,   V.    Tiers. 

Aliénation,   8. 

Avis  de   propriété,   12a. 

Bail     (à     ferme).     2.     3;     à     cheptel)     2;     à 

loyer)  2;   (expiré)  5;   (verbal)  2. 
Compétence,  V.   Protonotaire. 
Confession   de  jugement,   16. 
Cumul,  14. 
Description,  15. 
Frui/ts,   10. 

Locataire     principal,   2. 
Loyers  échus,  6#  7. 
Poissons,   10. 
Promesse  de  vente,  4. 
Protonotaire.  16. 
Rétention,   1. 
Saisie-brandon.   10. 
Sous-loeatairo,   2,   9. 
Tacite  reconduction,  2. 
Tiers-,  7,   11  rt  seq. 

Vi  Dta,    V.   Aliénation. 

1.  Le  locateur  ne  peut  pas  retenir 
de  force  les  effets  de  son  locataire, 
mais  il  doit  exercer  son  privilège  par 
la  voie  de  la   saisie-gagene. 

C.  S..  1808.  Pagnuelo,  J.  L'Ordre 
des  Forestiers  v.  St.  Martin,  R.  J ., 
15    C.    S.   30. 

2.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  le 
bail  à  loyer  et  le  bail  à  ferme;  le  bail 
à  cheptel  autorise  à  saisir-gager  com- 
me celui  des  maisons  et  «les  biens  ru- 
raux; le  bail  verbal  el  la  tacite  recon- 
duction ont,  à  cet  égard,  la  même  va 
leur  que  le  bail  écrit;  le  locataire  prin- 

l  peut,  aux  termes  «le  l'art.  8iq 
pratiquer  cette  saisie  aussi  bien  que  le 
propriétaire. 

Garsonnel   7.  S  3626,  p    134. 

3  \  saisie-gagerii  may  be  had  on  the 
lease  of  a   farm. 

C    B    R  .   [81  ■      Hamilton  v    C 
tantineau,  ;  R   de  I..  105  —  2  R.  J.  R  . 


Attachaient   for   Rent. 

952-  The  owner  or  lessor  may 
cause  the  effects  and  fruits  in  or 
upon  the  house,  premises  or 
Iands  leased,  and  subject  to  bis 
privilège,  to  be  seized  for  the 
rent,  farm  dues,  or  other  sums 
due  in  virtue  of  the  lease. 

C.   C.   P.,  873,  in  part,  amended;   R. 
S-,  5973- 


4.  Le  demandeur  ayant  promis  de 
vendre  au  défendeur  un  immeuble 
moyennant  $1.000,  payable  par  verse- 
ments semestriels  de  $25  avec  intérêt  à 
t>  p.  c.,  le  demandeur  n'étant  tenu  de 
consentir  à  l'acte  de  vente  définitif 
que  lorsque  $500  seraient  payées,  le 
défendeur  devant  perdre  tout  droit  s'il 
négligeait  de  payer  deux  versements. 
Par  le  m  (me  acte,  le  demandeur  don- 
nait à  bail  au  défendeur  le  même  im- 
meuble, moyennant  $^,7  par  semestre, 
le  défendeur  devant  payer  toutes  les 
taxes,  primes  d'assurance  et  répara- 
tions: 

Jugé:  Un  tel  acte  constitue  une 
promesse  de  vente,  et  non  un  bail, 
et  ne  donne  au  demandeur  aucun  pri- 
vilège sur  les  meubles  du  défendeur, 
et  ne  donne  ouverture  ni  à  la  saisie- 
gagerie,   ni   à   la   poursuite   sommaire. 

C.  S..  1808.  Pagnuelo,  J.  Picard  v 
Renaud,  2   R.   P.,  27. 

5.  D'après  l'article  1619  C.  C,  le 
privilège  du  locateur  affecte  les  meu- 
bles du  locataire,  qui  y  sont  assujettis, 
tant  qu'il  se  trouvent  dans  les  lieux 
loués  et  partant,  le  locateur  peut, 
dans       l'exercice       de       son       privilège, 

saisir-gager    les    meubles    qui    gani 

sent   encore  le-;  lieux   loués  pour  loyei 
même    en    vertu    d'un    bail    qui    serait 
expiré    lors    de    l'institution    de    la    sai- 
sie gagerie. 

C  S  .  tooo.  1.  n  relier,  J  Leclair 
\     Beaurhamp,  6   R    de    I  .    : 

Le  fait  que  le  locataire  a,  dai 
lieux    loués,     des     meubli 
pour   repondre   du   paiement   du 

n'est     pas    en     loi     un     motif    de    ■'• 

l'encontre     d'une     saisie  1  ir 

■  -  dù>   et   échu 
7.   Le  locateur, qui  3 
les   effets    souti 

peut     le  ;ir    «lu 

échu    antérieurement 

prét<  xte    nue    I' 
les  .1  p  tint  fait 
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sont    sujets    au    privilège    du    locateur 
que   pour   le   loyer   subséquent. 

C.  S.,  1895.  Pagnuelo,  J.  Vineberg 
v.  Barton,  R.  J.,  7  C.  S.,  448. 

8.  Un  propriétaire  ne  peut  saisir- 
gager  après  avoir  aliéné,  même  pour 
loyers  ou  fermages  échus  avant  l'alié- 
nation, se  fût-il  réservé  ce  droit  dans 
le    contrat    de    vente. 

Garsonnet,   7,    §   2626,   pp.    134-135. 

9.  Par  application  de  l'art.  1753  C. 
C,  le  propriétaire  peut  saisir-gager 
à  l'encontre  des  sous-locataires  et  des 
sous-fermiers,  à  raison  des  loyers  ou 
fermages  qui  lui  sont  dus  par  le  loca- 
taire ou  fermier  principal,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  des  som- 
mes dont  ces  sous-locataires  sont 
personnellement  débiteurs  envers  ce 
dernier,  et  ils  peuvent  obtenir  main- 
levée de  la  saisie  pratiquée  contre  eux 
en  justifiant  qu'ils  ont  payés  sans 
anticipation  au  locataire  ou  fermier 
principal  les  termes  dont  ils  étaient 
débiteurs    envers    lui. 

Garsonnet,  tom.  cit.  §§  2626,  p.  135- 
136. 

10.  Le  mot  fruits  s'applique  seule- 
ment au  bail  de  biens  ruraux,  et  com- 
prend tous  les  objets  susceptibles  de 
saisie-brandon,  y  compris  notamment 
les  poissons  des  étangs  qui  deviennent 
meubles   dès  que  la  bonde  est  levée. 

Garsonnet,  tom  cit.  §  2628,  p.  140. 
V.    sur    la    saisie-brandon. 

11.  Le  locateur  peut  exercer  son 
privilège  sur  tous  les  meubles  in- 
distinctement qui  garnissent  les  lieux 
loués;  partant,  le  propriétaire  d'un 
piano,  saisi  par  le  locateur,  ne  peut 
contester  cette  saisie  en  alléguant  son 
droit  de  propriété  et  le  fait  que  le  lo- 
cataire aurait  d'autres  meubles,  et  con- 
clure à  ce  que  le  locateur  soit  tenu  de 
faire  vendre  d'abord  ces  meubles  et 
que  le  piano  ne  soit  vendu  que  pour 
la   balance    qui    resterait    due. 

C.  S.,  i8q6.  Pagnuelo,  J.  Langhoff 
v.   Boyer,   R.   J.,  9   C.   S.,  216. 

12.  Where  the  lessor  seizes,  as  be- 
longing  to  the  lessee,  efrects  which 
are  not  in  the  prcmiscs  leased,  and 
after  notice  given  to  him  that  thèse 
efïects  are  not  the  property  of  the  les- 
see,  he  will  be  condemned  to  pay  the 
costs    of    the    intervention,    which    was 

953  H  peut  également  suivre 
et  saisir  ailleurs,  même  pour  les 
sommes  non  encore  exigibles,  les 
effets  mobiliers  qui  garnissaient  la 
maison  ou  les  lieux  loués,  lors- 
qu'ils   ont  été    déplacés  sans    son 


rendered  necessary  by  such  seizure 
and  which  subsequently  he  did  not  con- 
test. 

C.  S.,  1894.  Tait,  J.  Murray  v. 
Clouston,  R.  J.,  6  C.  S.,  356. 

12a.  Un  rapport  d'huissier  ne  fait 
pas  preuve  de  la  signification  d'un 
avis  donné  par  un  tiers  au  locateur, 
pour  soustraire  des  meubles  à  son  pri- 
vilège. 

C.  S.,  1904.  Robidoux,  J.  Duper- 
rault  v.   Pauzé,  6  R.   P.,  412. 

13.  La  saisie-gagerie  ne  pourra 
porter  sur  les  meubles  confiés  au  lo- 
cataire ou  au  fermier,  à  raison  de  sa 
profession  ou  de  son  industrie,  pour 
les  réparer,  façonner  ou  transporter, 
et  dont  le  saisissant  a  su  ou  dû  sa- 
voir que  son  locataire  ou  son  fermier 
n'en    était    pas    propriétaire. 

Garsonnet,    tom.    cit.    §    2628,    p.    142. 

14.  Le  locateur,  dans  une  même  ac- 
tion instituée  devant  la  cour  supé- 
rieure par  voie  de  saisie-gagerie  en 
expulsion,  peut  joindre  une  demande 
de  loyer  échu,  au  montant  de  $110,  en 
vertu  d'un  bail  expiré,  dont  la  résili- 
ation, par  conséquent,  ne  peut  être 
demandée,  et  une  demande  de  loyer  au 
montant  de  $30,  en  vertu  d'un  bail 
courant  et  dont  la  résiliation  est  de- 
mandée, la- loi  permet  de  cumuler 
ainsi  ces  deux  demandes  en  recouvre- 
ment de  loyers  et  en  expulsion  du  lo- 
cataire. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Leclair 
v.    Beauchamp,   6   R.    de  J.,   467. 

15.  The  writ  of  saisie-gagerie  should 
contain  a  description  of  the  property 
leased,  and  a  gênerai  référence  in  the 
writ  to  the  property  mentioned  in  a 
deed   annexed   is   not   sufficient. 

C.  A.,  1875.  Robitaille  v.  Mallette, 
R.  A.   C.,  631. 

16.  Lorsque  le  défendeur  poursuivi 
pour  le  loyer  échu  et  à  écheoir,  avec 
saisie-gagerie  et  conclusions  en  rési- 
liation du  bail,  a  confessé  jugement 
pour  le  montant  du  loyer  échu,  le  pro- 
tonotaire, sur  cette  confession  de  ju- 
gement, n'a  pas  le  pouvoir  de  main- 
tenir la  saisie-gagerie  ni  de  prononcer 
la   résiliation   du   bail. 

C.  R.,  1898.  Tait,  Taschereau,  Lo- 
ranger,  JJ.  Boulrice  v.  Rhéaume,  R. 
J.,   15  C.  S.,  20. 

953-  He  may  likewise  follow 
and  seize  elsewhere,  even  for 
amounts  not  yet  due,  the  move- 
able  effects  which  were  in  the 
house  or  premises  leased,  when 
they  bave  been  removed  without 
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consentement,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  ee  déplacement. 

La  saisie  par  droit  de  suite  doit 
être  signée  au  nouveau  loca- 
teur qui  doit  être  mis  en  cause 
pour   la   voir  déclarer   exécutoire. 


C.   P.   C,  873,  partie,  amendé;  S.   R., 

5973- 

Pothicr,  Proc.  civ.,  182.  La'inn  v. 
Kelly,    Montréal,    25    avril,    1849. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Arrêt  avant  jugement,  12. 

Compétence,    4. 

Consentement   (du  propriétaire),  1,  2;   (du 

locataire)    16. 
Déplacement.  3. 
Délai,  5    et  eeq.,  15. 
Fraude,  5  et  eeq. 
Impossibilité  de  saisir.  12. 
Jour   férié,   8. 
Locataire  principal,  10. 
Marchandise.   11. 
Mis  en   cause  (contestation),   9. 
Nouveau   locateur,    9  et   aeq.,    13,   14. 
Privilège,    V.    Nouveau    locateur. 
Bftgmiflcation  (délai),  7. 
Tiers,  9    et  eeq. 

i-  IJ  n'y  a  lieu  à  la  saisie-gagerie 
pour  loyer  non  exigible  que  lorsque 
les  effets  garnissant  la  maison  louée 
ont  ete  déplacés  sans  le  consentement 
du   locateur. 

C.  S.,  1H95.  Tcllier,  J.  Gadbois  v. 
McPherson,    1    R.    de   J.,    536. 

2.  Le  consentement  du  propriétaire 
peut  être  tacite  et  résulter  de  l'enlè- 
vement des  meubles  au  vu  du  propri- 
étaire  et    sans    opposition   de    sa    part. 

Garsonnet,  7,  §  2628  (note  f),  p. 
139. 

3.  The  landlord's  privilège  of  saisie- 
gogerie  par  droit  de  suite  against  the 
tenant  does  nol  exisl  where  the  latter 
has  not  removed  any  effects  garnish- 
ing  the  premises,  but  Is  only  contem- 
plating   such   removal. 

C      S  .     [gpg.        Uchibald.    J.       Chassé 

v     I  >estnarteau,   R.  J  ,   1  1   C.   S  . 

4.  Le    locateur   a    dmit    de    prendre 
une    saisie  gage  rie     p<  >ur     le  -     |i  ■ 
échus    et    pour    1  oir, 
Forsque   le  locataire  enlève  ou  est   sur 

le   point    d'enlever    les    meubles    < |U i    . 
nisseiit    les   lieux   loués;   et    la   COUr  a  ju- 
ridiction   pour    décider    du    danger    de 
l'enlèvement    des    dits    meubles    quand 

bien    même    le    loyer    échu    serait    m» 
de   $100 


his  consent  ;  but  lie  must  do  so 
within  eight  days  after  their  re- 
moval. 

An  attacbment  in  recaption 
must  be  served  upon  the  new 
lessor,  who  must  also  be  sum- 
moned  to  show  cause  against  îts 
exécution. 

C.  C.  P.,  873,  in  part,  amended;  R. 
S.,  5973- 


C.    S.,    189g.      Pagnuelo,   J.      Hall    v. 
Donohue,  5  R.  L..  n.  s.,  419.     V.  dans 
l'ancienne      jurisprudence:    Aylwin      v 
Gilloran,  4  L.  C.  R.,  360  —  4"  R.  J.  R., 
192. 

5.  Jugé:  Celui  qui  a  enlevé  fraudu- 
leusement des  meubles  soumis  au  pri- 
vilège du  locateur,  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  du  délai  de  huit  jours  et 
alléguer  (pie  la  saisie-gagerie  a  été 
pratiquée    tardivement. 

C.  S..  i<Sr,7.  Delorimier,  T.  Hart  v. 
Lachapelle.   R.  J.,   12  C.  S.,  428. 

6.  Jugé  en  sens  contraire:  The  lessor 
loses  his  right  tO  seize  by  process  of 
saisie-gagerie,  the  things  which  are 
subject  to  his  privilège,  after  the  ex- 
piration of  eight  days  from  their  re- 
moval from  the  premises,  even  if  the 
things  bave  been  fraudulcntly  given 
in   pledgc   by   the  lessee. 

C.  S.,  1805.  Doherty.  J.  Cuddy  v. 
Kanini,  9   R.  J.,  2,2. 

7.  So  long  as  the  seizure  of  efïects 
which  bave  been  removed  from  the 
premises  is  made  within  eight  days 
after  the  date  of  their  removal.  it  is 
not  essential  thaï  the  writ  be  served 
upon  the   défendant   within   eighl   days. 

C  S  .  [802  Doherty,  1  Beaubien 
v    Phillips,   K.  .1  .  2  C    S.,  W 

8.  ...Ainsi,  lorsque  les  huit  jours 
accordés   par  la  loi   pour  pratiquer  la 

saisie  gagerie    par    droit     de     suite     e\ 
pirent     le     dimanche,     le     locateur     d 
exercer    son    recours    avant    ce    jour. 

C    S.    [893.     Mathieu.    I      Strachan 
v    Dépatie,  k    J.,  3  C    S     |oi 
g     I  .<■    propri(  ta.ii  mis    en 

cause,    sur    une    s.. 

de    suite    de    meubles    transp 
sa    propriété,    peul    com| 
ise  et   conteste! 

dciir   de    saisir   l'un   di 

C     S  .     18OJ       I  >e'..f  lier,    J 

cher    \      l.<  riche.    R      I 

oa     Le    dn 

droit 

c|llc   la   dette   pOUI 
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seuls  ont  droit  de  s'opposer  à  ce  droit 
du  locateur. 

C.  C,  1866.  Badgley,  J.  Beaudry 
v.  Rodier,  10  J.,  202  —  15  R.  J.  R., 
488;  C.  B.  R.,  1845.  Rolland.  Gale, 
Day,  JJ.  Mondelet  v.  Power,  1  J., 
276. 

10.  La  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite  peut  être  faite  entre  les  mains 
du  locataire  d'un  établissement  lors- 
que ce  locataire  jouit  quant  aux  tiers 
des   privilèges    du   propriétaire. 

H  art    v.    Lachapelle,    précité. 

11.  The  lessor  is  not  entitled  to 
seize  in  recaption  merchandise  bought 
from  the  lessee  in  good  faith,  even 
though  such  merchandise  constitute 
an   entire   stock  and  be  sold  en  bloc. 

C.  S.,  1898.  Doherty,  J.  Ligget  v. 
Viau,   R.   J.,   14   C.   S.,   396. 

12.  Lorsqu'un  tiers  enlève  des  meu- 
bles qui  garnissent  une  maison  louée, 
et  qu'il  refuse  d'indiquer  ces  meubles 
à  l'huissier  porteur  d'un  bref  de  saisie- 
gagerie  par  droit  de  suite,  rendant 
ainsi  impossible  leur  saisie  réelle,  le 
locateur  peut  au  moyen  d'une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  ce  tiers  ex- 
ercer son  privilège  sur  ces  meubles, 
et  les  faire  mettre  sous  les  mains  de 
la  justice  pour  qu'ils  soient  vendus  au 
désir  de  la  loi. 

C.    S.,    1896.      Pagnuelo,    J.      MacDo- 
nald  v.    Meloche,   R.   J.,   il    C.   S.,   318. 

13.  Lorsqu'un  locateur  a  fait  saisir- 
gager  les  meubles  de  son  locataire 
pendant  que  ce  dernier  était  dans  sa 
maison,  le  nouveau  locateur  n'acquiert 
aucun  privilège  sur  ces  meubles  au 
préjudice    du    saisissant,    même    si    ce 

954-  Les  dispositions  conte- 
nues dans  l'article  935,  ainsi  que 
celles  contenues  dans  l'article  909 
relativement  à  la  signification  de 
la  déclaration,  sont  également  ap- 
plicables à  la  saisie-gagerie. 

C.    P.    C,  874,  875,  amendés;    S.   R., 
5974- 
S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  17. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Amendement.   9. 
Assignation.   V.    Délai. 
Délai   d'assignation,  G  et  sea. 
Désignation,   U. 

ription    des   effets,   1. 
Dommages,  5. 
Exception    à    la    forme     (délai),    6    et    seq.; 

(préjudice)   7. 
Gardien,  3. 

Ordre  de  vente  V.   Propriétaire, 
^préjudice,  7. 


dernier    ne    l'a    pas    notifié;    en    consé- 
'  quence,    un   bref    de   saisie-gagerie   par 
droit   de    suite   est   inutile   et   doit   être 
cassé    avec    dépens. 

C.  S.,  1893.  Doherty,  J.  Chaussée 
v.    Christin,    R.  J.,  3   C.   S.,  40. 

14.  Un  locateur  qui  a  pris  une  sai- 
sie-gagerie contre  les  effets  de  son 
locataire,  tandis  qu'ils  étaient  encore 
dans  la  maison,  conserve  son  privilège 
au  préjudice  d'un  second  locateur,  lors 
même  que  ce  dernier  n'aurait  point 
été  notifié   de  la  saisie. 

C.  S-,  1856.  Bowen,  Badgley,  JJ. 
Bonner  v.  Hamilton,  6  L.  C.  R.,  42  — 
4  R.  J.   R.,  484. 

15.  Le  locateur,  pour  le  paiement  de 
son  loyer  et  des  autres  obligations  ré- 
sultant du  bail,  a  un  droit  privilégié 
sur  les  effets  loués,  mais  il  ne  conser- 
ve ce  privilège  que  sur  les  effets  qui 
sont  sur  les  lieux  loués,  ou  durant 
les  huit  jours  suivant  leur  déplace- 
ment, si,  dans  ces  huit  jours,  il  les  a 
fait    saisir-gager. 

C.  S.,  1903.  Mathieu,  J.  Emmans 
v.  Savage,  9  R.  de  J.,  470  —  R.  J.,  24 
C.   S.,   104. 

16.... La  loi  ne  décrète  pas  la  con- 
servation de  ce  privilège,  si  le  loca- 
teur prend  possession  des  effets,  hors 
des  lieux  loués  et  sans  saisie-gagerie. 
Le  consentement  du  locataire  à  ce  que 
le  locateur  prenne  ainsi  possession 
des  effets,  n'est  pas  suffisant  pour  per- 
mettre au  locateur  de  conserver  son 
privilège,  après  les  huit  jours  du  dé- 
placement de  ces  effets,  si  le  locateur 
ne  les  a  pas  fait  saisir-gager  comme 
le   décrète   la  loi.     Même  arrêt. 


954-  The  provisions  contained 
in  Article  935,  as  well  as  those 
contained  in  Article  909,  respect- 
ing  the  service  of  the  déclaration, 
apply  likewise  to  attachment  for 
rent. 

C.  C.  P.,  874,  875,  amended;  R.  S., 
5974- 


Propriétaire    (objets  saisis),  12. 
Signification     (bref),     2,     8;     (déclaration)     4 
et  sei. 

1.  The  plaintiff  is  not  bound  to  spe- 
cify,  in  the  writ  or  déclaration  of 
saisie-gagerie,  the  effects  he  seeks  to 
hâve  seized  par  droit  de  suite. 

C.  S..  1892.  Doherty.  J.  Beaulieu 
v.   Phillips,   R.   J.,  2   C.   S.,  537- 

2.  The  bailiff  is  not  bound  to  serve 
the   copy   of  the  writ  upon   the   defen- 
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dant  before  effecting  thc  seizure.  The 
seizure  may  be  effected  in  the  absence 
of  the  défendant  and  the  writ  subse- 
quently   served   upon   him. 

C.  S.,  1892.  Doherty,  J.  Beaulieu 
v.   Phillips,  R.  J.,  2  C.   S.,  537- 

3.  Where  a  bailiff  seizes  moveable 
property  as  belonging  to  the  défen- 
dant, and  fails  to  appoint  a  guardian 
to  the  goods  so  seized,  the  opposant 
who  claims  the  property  has  the  right 
to  pétition  the  court  for  the  appoint- 
ment  of  a  guardian  to  the  same,  and 
the  bailiff  is  bound  to  accept  such 
guardian,  if  the  latter  cah  comply 
with  the  requirements  of  Art.  621  C. 
C.  P. 

C.  S.,  1898.  Davidson,  J.  Genserv. 
Schwartz,  2  R.   P.,  29. 

4.  La  déclaration  peut  être  signifiée 
dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  bref  et  ce  au  défendeur  lui-même 
ou  au  bureau  du  protonotaire. 

C.  S.,  1896.  Delorimier,  J.  Cham- 
pagne v.  Bachand,  2  R.  de  J.,  371. 

5.... Même  lorsque  la  demande  com- 
prend des  dommages-intérêts. 

C.  S.,  1806.  Archibald,  J.  Guy  v. 
Dagenais,  R.  J.,  9  C.  S.,  44  Dans  le 
même  sens:  C.  S.,  1892.  Pagnuelo.  J. 
David  v.  Ronner,  R.  J.,  6  C.  S.,  243; 
Vide  McGuire  v.  Watkins,  M.  L.  R-, 
6  C.   S.,   135- 

6.  Le  délai  d'assignation  dans  les 
causes  entre  locateur  et  locataire  de- 
vant être  d'au  moins  un  jour  inter- 
médiaire et  l'assignation  n'étant  par- 
faite que  par  la  remise  au  défendeur 
de  la  copie  du  bref  et  de  la  déclara- 
tion, lorsque  cette  dernière  est  re- 
mise au  greffe  pour  le  défendeur  elle 
doit  l'être  au  moins  un  jour  franc  avant 
celui   du   rapport  du   bref. 

Art.  II53,  C.  P.;  C.  C,  1003.  Ca- 
sault,  J.  Dupuis  v.  Mathieu,  R.  J.,  24 
C.  S.,  136;  C.  S.,  1895.  Mathieu,  J. 
Laurin  v.  Laverdure,  R.  J..  7  C.  S., 
23s;  C.  S.,  1893-  Doherty,  J.  Hall  v. 
Pinsonneault,  R.  J .,  3  C.  S  .  513-  Rapp. 
C.  S.,  1897.  Archibald,  J.  Nordhei- 
mer  v.   Farrcll,   1   R.   P.,  34- 

6a.... Jugé  cependant:  If  the  ser- 
vice (of  the  déclaration)  is  made  on 
the  return  day,  or  after  the  return.  the 

défendant    is    entitled    to    ask    for   dclay 
to  plead,  but  cannot   ask   for  the  dis- 

missal  of  thc  action. 

GHAlTrkK    X\\\  II. 

Saisie    (Hum  iv.it  .lire 

955-   Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
remède   également    approprié,   a 


C.   S.,   1892.     Pagnuelo,  J.     David  v. 
Bonner,  R.  J.,  6  C.  S .,  243.     Rapp.   C. 
A.,    1865.      Brahadi    v.    Bergeron,   2    L 
C  L.  J.,  67—10  J.,  117  —  14  R.  J.R., 
4X3- 

7-  Le  défendeur  n'a  pas  droit  de  se 
plaindre  de  ce  que  la  déclaration  n'a 
été  laissée  au  greffe  que  la  veille  du 
jour  du  rapport,  s'il  n'éprouve  pas  par 
là   un   préjudice   réel. 

C.  C,  1808.  Champagne,  J.  Beau- 
champ  v.   Métayer,   1   R.   P.,   183. 

8.  The  fact  that  a  copy  of  the  dé- 
claration was  deposited  for  the  de- 
fendant  at  the  prothonotary's  office 
before  the  service  of  the  writ  of  sai- 
sie-gagerie  is  immaterial  so  long  as 
the  copy  was  in  the  office  before  the 
expiry  of  three  days  following  the  ser- 
vice   of   the    writ. 

C.  S..  1892.  Doherty,  J.  Beaulieu 
v.  Phillips,  R.  J.,  2  C.  S.,  537. 

8a.  Il  suffit  de  produire  la  déclara- 
tion dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication du  bref,  même  si  le  bref  est 
rapportable  et  rapporté  dans  les  deux 
jours  de  son  exécution. 

C.  S.,  1904.  Routhier,  J.  Burgess 
v.  La  Cie.  d'Imprimerie,  etc.,  6  R.  P., 
442. 

9.  Le  défaut  de  signification  de  la 
déclaration  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  saisie-gagerie,  est  un  motif 
valable  d'exception  à  la  forme,  mais 
si,  cependant,  cette  déclaration  est  si- 
gnifiée subséquemment  elle  restera  au 
dossier,  mais  le  délai  pour  plaider  sera 
reculé. 

C.  S-,  1898.  Mathieu,  J.  Marson 
v.  Hughes,  1  R.  P.,  262. 

10.  V.  relativement  à  la  significa- 
tion de  la  déclaration  sous  l'Art.  909, 
supra. 

11.  The  mis  en  cause  who  has  sitr- 
ned  the  procès-verbal  of  seizure  by 
his  initiais,  may  be  so  described  in 
the  writ. 

C.  A.,  1879.  Wilson  v.  Rafter,  2 
L.  N.,  211. 

t_>  Un  tiers  propriétaire  d'un  objet 
saisi  chez  un  débiteur,  peut  invoquer 
en  sa  faveur  la  disposition  de  l'art. 
395  v'  P.  I'  (664  C  a  ).  qui  permet 
au  saisi  de  prescrire  l'ordre  dans  le- 
quel les  effets  saisis  vcr.mt  mis  en 
\  ente. 

v'  S.  1895  Taschereau,  J  Mal- 
lette v    Patenaude,  R    J.,  8  C    S  ,  416. 

CHAPTEP  XXXVII. 

Coimorvatory    Atturlniii'iii 

955.     If  there  i>  no  other  r< 
ed)    equally  convenient,   benefical 
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vantageux  et  efficace,  le  deman- 
deur peut  obtenir  une  saisie 
conservatoire  sur  production  d'un 
affidavit  exposant  : 

1.  Qu'il  est  fondé  à  recouvrer 
la  possession  d'un  bien  meuble 
qu'il  a  vendu  à  terme  ; 

2.  Qu'il  est  fondé  à  être  collo- 
que par  préférence  sur  le  prix 
d'un  bien  meuble,  et  qu'on;  en  use 
de  manière  à  lui  faire  perdre  son 
recours  ; 

3.  Qu'il  est  fondé  par  suite  de 
quelque  disposition  légale  à  faire 
mettre  sous  la  garde  de  la  justice 
un  bien  meuble  pour  assurer 
l'exercice  de  ses  droits  sur  icelui. 


Nouveau;  C.  P.  C,  834,  866,  amende; 
C.  C,  1543,  1998,  1999;  S.  R.,  58u, 
5827;  54  V.  c.  39,  ss.  1  et  2. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  46,  47,  58,  175 
Pothier,  Pro.  civ.,  pp.  180,  181,  182. 
C.  P.  L.,  240,  269.  Guyot,  Vo.  Reven- 
dication,  619. 

Vide,  arts.  176  et  177  de  la  Coutume 
de    Paris. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Actions    (xhtiirs),    44. 

Amendement   (affidavit),  62. 

Arrêt  avant  jugement,  2,  24,  42. 

Assurance.    V.    Indemnité. 

Billet   (insolvabilité),  26,   42. 

Bûcheron,    V.    Chantier. 

Chantier,    19,    20,    V.    Flottage    de   bois. 

Commis   (dommages),    28. 

Conclusions   (vendeur  impayé),   8. 

Débentures,   V.   Obligations. 

Départ  d'Uj  débiteur,  34,  38. 

Dernier   équipeur,   14.    17. 

Donation    (révocation),      46;    (à    cause    de 
mort)    47. 

Y.  ai  de  la  chose  (revendication),  6,  10,  11. 

faillite   (vente),   5,   11,  34. 

Faussée  représentations,  27. 

Femme    mariée.    34. 

Flottage  de  bois,  17. 

Forme  -y.    L3,  42. 

Fraude,  27,  34,  53. 

Gage   commun  24,  50. 

Gages  de   matelots,   lô. 

Indemnité      (assurance-vie),      31;       (incendie) 
20. 

Indivision,  45. 

Legs,  36. 


and  effectuai,  the  plaintiff  may  ob- 
tain  a  conservator^  attachment 
upon  producing  an  affidavit  shovv- 
ing: 

i.  That  he  is  entitled  to  reclaim 
the  possession  of  moveable  pro- 
perty  sold  by  him  with  a  term  for 
the  payment  of  its  price. 

2.  That  he  is  entitled  to  rank 
by  préférence  upon  the  price  of 
moveable  property,  and  that  it  is 
being  dealt  with  in  such  a  man- 
ner  as  to  defeat  his  remedy. 

3.  That  he  is  entitled,  by  reason 
of  some  provision  of  law,  to  hâve 
moveable  property  placed  under 
judical  custody,  in  order  to  as- 
sure the  exercise  of  his  rights 
over  it. 

New;  C.  C.  P.,  834,  865,  amended; 
C.  C,  1543,  1998.  1999;  R-  S.,  5811, 
5827;  54  V.,  c.  39,  ss.   1  et.  2. 


Lex  fori.    27. 

Matelots.   V.    Gages. 

Obligations    (bonds),    23. 

Partage,   V.    Indivision. 

Privilège   (vendeur).  30. 

Propriétaire.   44,  45,   51. 

Reddition  de  compte,  48. 

Refus  id'e  faire  cession,  42. 

Résiliation,    V.    Vente. 

Revendication      (conditions),      4     et     seq.; 

(procédure)   6,   13  et  seq. 
Salaire,  38. 
Séparation    (de    patrimoines),     21,    22,    25; 

(de  corps)  39,   40. 
Société.   35.   49. 

Succession.    V.  Séparation    de  patrimoines 
Usufruit,  41. 

Vente    (acheteur),    33;    (à   terme)   3  et  seq.; 
(faillite,    5,    11;    (livraison)     6    et    seq;    (ré- 
siliation)    4,    6;     (comptant)      9;    (incom- 
plète)    43. 
Voyageur,   V.    Flottage  de  bois. 

DIVISION. 
S.  1.  Cas   de   saisie    conservatoire. 
S  1.  Généralités. 
S  2.  Vendeur    impayé. 
§  3.  Créance   privilégiée. 
S  4.  Mise  sous  main  de  justice, 
g.  2.  Affidavit. 
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SECTION  I. 
Cas  de  saisie  conservatoire. 

§  i.  Généralités 

i.  Il  n'y  a  lieu  à  la  saisie  conserva- 
toire que  dans  les  trois  cas  cités  à 
l'art.  955   C.   P. 

C.  À.,  1901.  Turcotte  v.  Dumoulin, 
5  R.  P.,  206.  V.  aussi:  C.  S.,  1902. 
Mathieu,  J.     Browne  v.  Ward,  8  R.  de 

J-  5»- 

2.  Rien  qu'un  demandeur  qualifie  sa 
procédure  de  saisie  conservatoire  et 
que  cette  procédure  ne  puisse  être 
maintenue  aux  termes  de  l'art.  955  C 
P.  C,  néanmoins  telle  procédure  peut 
valoir  comme  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, si  d'ailleurs  Faffidavit  produit 
est  suffisant  pour  justifier  l'émanation 
d'une    saisie-arrêt    avant    jugement. 

Browne  v.  Ward,  précité.  V.  aussi: 
11, -n. 1.  r  -11  v.  Tremblay,  infra,  no. 
4  et   Bourassa   v.    Lorlgan,   no.   24. 

§   2.    ï 'endeur   impayé. 

3.  An  unpaid  vendor,  even  under  a 
crédit  >ale.  lias  the  riglit  tO  proted 
his  privilège  by  a  saisie  conservatoire 
of   the    thing    sold. 

C.  R.,  [833.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.     Maguire  v.   Baile,   R.  J.,  3 

C.  S..  75- 

4.  The  unpaid  vendor  01  moveables 
claiming  resolution  has  a  right  to  at- 
tach  the  moveables  by  a  saisu  conser- 
vatoire, and  although  his  attachment 
mav  hé  in  the  nature  of  a  saisie-re- 
vendication, it  will  nevertheless  avail 
him    a>    a   saisie  conservatoire. 

C,  v,  [876.  Henderson  v.  Trem- 
bla v.  -m  J..  24. 

Vide,  infra,  Levi  v.  Hennesdinger,  1 
R.    1'  .  <-• 

ride,    infra.    White    v.    SteytleS,    1     R. 

P.,    236. 

Vide,  infra.  Bourassa  v.  Lorigan,  2 
R.   P..  63. 

5.  Dans  le  cas  de  faillite,  le  privi- 
lège  du    vendeur   ne    peut    être    exercé 

(pie  dans  1rs  trente  jours  qui  suivent  la 
livraison  de,  effet  1  "  saisie  conser- 
vatoire   émanée    après    ee    délai    Sur    les 

effets  vendus  ne  peut   être   maintenue 
C.   S  .    [903.     Gagné,  .1       I  >  dlaire  v 

Gauthier,  10  R.  de   1  .  t\ 
1,     \    sells   a    quantité    ni    timber   to 

p.  .    ;.    p.,,1    ol    the    priée    oiily    to    lie    paid 

on    deliverj       A     makes      a     delivi 

and     B      oniits    to    uiakc    anv    pavment. 

thereupon    \    brings  .m   ai  ' "»:i  to 
scind    the   contract     of  ind    by 

pioeess  of  revendication,  attaches  the 
timber  ;  I  teld  :  Th.it  tins  .1.  ti<  >n  ci  >uld 
he    maintained,    and    th  it    the    timber 


so  far  as  it   could  be  identified,  should 
be   restored   to   A. 

C.  B.  R  ,  [833.  Moon  v.  Dyke,  Stu- 
art's   R..  538  —   1   R.  J.   R..  y. 

7.  Ileld:  That  when  a  conservatory 
attachment  is  issued  and  the  property 
of  a  person  who  is  not  shown  to  be  a 
trader   is    seized   by   the   unpaid    vendor 

!  thereof,  the  attachment  will  not  be 
quashed  upon  pétition  on  the  ground 
that  the  seizure  was  not  made  within 
thirtv  days  of  the  delivery  of  the 
goods. 

C.  S..  1003.  Doherty.  J  Swaesch- 
nikoff   v.    Breitman,  6   R.    P.,  30. 

8.  In  an  action  by  the  r  of 
goods  sold  and  delivered,  for  the  re- 
covery  of  the  price  of  sale,  accompan- 
ied  by  a  saisie  conservatoire  of  such 
goods,  th"  plaintif!  lias  the  risdit  to 
demand,  by  the  conclusion!  •  dé- 
claration, that  the  défendant  be  con- 
demned  to  pay  the  price  of  sale,  that 
the    goods    sei/ed    be   declared 

and   liable   to   a   privilège   in    favoui 
the    plaintifT,    and    that    the    goods    be 
sold    in    due    cours-    of    law     anH    the 
proceeds    of    sale    paid    to    plaintiff   in 
satis1  of   his   claim   as    vendor. 

C.  S  .  iS'-i  Berthelot,  J.  Baldwin 
v.  Binmore,  6  J.  277  —  10  R  J  R-. 
365- 

(j.  A  saisie  conservatoire  by  an  un- 
paid vendor,  for  cash,  of  stones  placed 
on  the  land  of  a  thi'' '  Darty  for  whom 
the  purchaser  is  building  a  ho 
will  lie  upheld  after  eight  davs  from 
delivery  to  purchaser,  unless  the  third 
party    proves    a    sale    to   and   payment 

made    by    hinise'f    to    purchasi 

C.  S.,  1870     Torrance,   1      I.a-  ■  ■ 
mu,  14  J  ,  225  —  20  R.  J.  R  .  is6. 

10.  To  support  a  saisit  conservatoire, 
the  unpaid  vendor  must  establish  the 
clear  and  certain  identity  of  the  ob- 
iect  sei/ed  with  the  object  sold.  this 
being  the  text  sanctioned  by  the  juris- 
prudence of  the  courts  and  the  true 
one    to   lu-   applied. 

C.  A..  1887.  Goulel  \  Green,  13  (J 
I..    K  ,    103. 

11       Saisit  conservatoire     by     un] 
vendor,  1  with  a  tern 

secure    paj  ment      by 
pri  iceed  -  of  sale,  the  purch  iser  h 

h  eut  w  ithin   1  -  >1  the 

sale.    Th 

had   be<  n   packed   and  one 

large    wooden    1 
opened    by    pur 
exposed   for 
were   broken,    l 
ine  I     in     tl 
with 
nue    si.iiu 

the 

extent    sei  <  ■!.   v  I    "i   the 

s. mie  condition 
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standing  the  opening  of  the  outer  baie 
or  case,  and  the  seizure  thereof  de- 
clared   good   and  valid.     Même  arrêt. 

12.  V.  sur  l'exercice  du  privilèere  du 
vendeur,  Dallaire  v.  Gauthier,  R.  J., 
24  C.  S.,  495.  _ 

13.  The  term  saisie  revendication  m 
plaintiff's  déclaration  is  to  be  inter- 
preted  in  accordance  with  the  other 
allégation  contained  therein  nnd  a 
saisie-revendication  will  be  maintain- 
ed  as  a  conservatory  measure  where 
otherwise  it  would  be  dismissed,  pro- 
vided  the  facts  and  conclusions  per- 
mit  of  it. 

C.  S.,  1896.  Archibald,  J.  Levi  v. 
Heinnerdinger,   1   R.   P.,   94. 

13a.  ..  .Where  a  saisie  revendication 
is  not  one  properly  so  called,  but 
is  in  reality  an  action  for  the  résilia- 
tion of  a  sale  accompanied  by  such 
seizure  as  might  be  applicable  there- 
to,  it  will  be  so  considered  and  main- 
tained.     Même  arrêt. 

13b.... A  writ  of  saisie  revendication 
in  attachment,  issued  against  an  in- 
solvent  estate  in  the  hands  of  a  third 
party,  for  the  recovery  of  goods  sold 
on  crédit,  asking  for  the  recovery  of 
the  goods,  and  that  the  sale  by  the 
plaintif!  to  défendant  be  declared  re- 
siliated  (where  the  proper  mode  should 
hâve  been  by  a  summary  pétition  ask- 
ing for  the  résiliation  of  the  sale), 
will  be  maintained,  but  with  such  costs 
only  as  would  be  amended  on  such 
pétition,  notwithstanding  the  fact  that 
the  issue  was  joined  on  the  proceed- 
ings  taken  and  the  question  was  not 
raised.      Même    arrêt. 

§    3.    Créance    privilégiée. 

14.  Celui  qui  a  un  privilège  de  der- 
nier équipeur,  peut  faire  émaner  une 
saisie  conservatoire. 

C.   A.,   1890.     Brûlé  v.   Bussières,   34 

y.  188. 

15.  S^iif  le  cas  du  p^r.  2  de  l'art. 
955  C.  P.,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  saisie 
conservatoire  pour  les  gages  des  ma- 
telots ou  services  rendus  à  bord  des 
navires  employés  à  la  navigation  inté- 
rieure. 

C.  C,  1902.  Dorion,  J.  Bertrand 
v.   Anderson,  4  R.   P.,   387. 

16.  Le  créancier  qu\  a  un  privilège 
sur  des  meubles,  peut  l'assurer  par 
une    saisie  conservatoire. 

C.  S.,  1883.  Casault,  J.,  Wiser  v. 
Murphv,  9  Q.   L.   R.,  327. 

17.  Celui  qui  transporte  des  bois 
dans  une  rivière  et  les  rend  à  destina- 
tion ou  au  terme  du  voyage,  est  der- 
nier  équipeur   suivnnt  l'usage   du  pays. 

C.  S.,  1874-  Polette,  J.  Trudel  v. 
Trahan,   7   R.   L.,    177. 

Vide,  supra,  art.  931,  Dagenais  v. 
Douglas,  2  R.   C,   106  —   16  J.,   109. 


18.  Un  voyageur  ou  engagé  dans 
les  chantiers  à  préparer  et  descendre 
les  radeaux  de  bois  quarré  n'a  pas  de 
saisie  conservatoire  pour  sûreté  du 
paiement  de   ses   gages. 

C.  A.,  1872,  Graham  v.  Côté,  2  R. 
C,  230  —  16  J.,  307. 

19.  The  persons  mentioned  in  art. 
19Q4  C.  C.  are  not  confined  to  those 
whose  rémunération  is  fixed  according 
to  the  time  they  work,  but  also  in- 
clude  ail  persons  who  engage  to  eut 
wood   for  so  much   a  cord. 

C.  S.,  1904-  Tait,  j.  St.  Onge  v. 
Ross,  7  R.   P.,   108. 

20.  Une  action  non  accompagnée  de 
saisie,  qui  n'indifie  aucunement  le 
bois  sur  lequel  le  bûcheron  prétend 
avoir  un  privilège,  dont  les  conclu- 
sions sont  à  l'effet  que  le  propriétaire 
lui-même  produise  le  bois  sur  lequel 
le  demandeur  prétend  avoir  travaillé 
pour  le  compte  de  l'entrepreneur,  qui 
n'est  même  instituée  que  deux  mois 
après  que  tout  le  bois  du  chantier  a 
été  livré  par  l'entrepreneur  au  propri- 
étaire et  après  que  ce  dernier  a  fait 
flotter  et  mêler  tous  les  bois  coupés 
dans  les  chantiers,  sera  renvoyée  avec 
dépens  en  l'absence  d'aucune  preuve 
d'identification  du  bois  et  d'aucune 
preuve  que  ce  bois  pouvait,  même  lors 
de  l'institution  de  l'action,  être  encore 
entre    les    mains    du    propriétaire. 

C.  C,  1898.  Delorimier,  J.  Roche- 
leau   v.   Way,   4   R.   de  J.,  259. 

21.  Creditors  of  a  succession  are  by 
law  entitled  to  a  séparation  of  proper- 
ty  from  that  of  the  heirs  of  the  debt- 
or,  and  hâve  a  right  of  préférence  or 
privilège  upon  the  property  of  the 
said  succession  against  the  creditors 
of  the   heirs. 

C.  S.,  1000.  Doherty,  J.  Hardy  v. 
Shannon,   6   R.    de  J.,   567  —  2   R.    P., 

324. 

22....  Such  creditors  may  obtain 
conservatory  attachment  to  hâve  the 
moveable  property  of  such  succession 
placed  under  judicial  custody  in  order 
to  assure  the  exercise  of  their  rights 
upon   it      Même   arrêt. 

23.  The  holder  of  railwav  bonds, 
constituting  a  privileged  claim  on 
the  moveable  property  of  the  Com- 
pany, may,  for  the  protection  of  bis 
rights,  proceed  against  such  property 
by  an  attachment  in  revendication  in 
the    nature    of    a    saisie  conservatoire. 

C.  S.,  1878.  Meredith,  J.  Wvatt  v. 
Sénécal,  4  Q.  L.  R.,  76  —  1  L.  N.,  98. 

24.  Le  caractère  propre  de  la  saisie 
conservatoire  est  le  droit  ou  privilège 
que  le  demandeur  a  sur  les  biens  qu'il 
veut  faire  saisir.  Ce  caractère  que 
l'on  retrouve  dans  chacun  des  cas 
prévus  par  l'article  ci-dessus  fait  dé- 
faut lorsqu'il  s'agit  de  saisir  les  biens 
du    débiteur    en    général.      En   effet,    il 
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s'agit  alors  du  gage  commun  des  cré- 
anciers et  le  demandeur  ne  peut  les 
faire  mettre  sous  la  main  de  la  justice 
qu'au  moyen  d'un  bref  d'arrêt  avant 
jugement  qu'il  n'obtiendra  que  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi. 

V.  C.  A.,  1901.  Turcotte  v.  Dumou- 
lin, S  R.  P.,  206;  C.  A.,  1898.  Bou- 
rassa  v.  Lorigan,  2  R.  P.,  63  —  R.  J..  8 
B.  R.,  189;  C.  A.,  1886.  Prince  v. 
Jones,  31  J.,  168;  C.  S.,  1001.  Mathieu, 
J.  Poirier  v.  Ornstein,  R.  J.,  19  C. 
S.,   182  —  3  R.   P.,  487. 

25.  Conformément  à  cette  doctrine, 
il  a  été  jugé:  Qu'on  ne  peut  faire  sai- 
sir-conserver  dans  une  action  prise 
contre  l'administrateur  d'une  succes- 
sion que  les  meubles  et  créances  sur 
lesquels  on  a  un  privilège,  c'est-à-dire 
les  meubles  et  créances  de  la  succes- 
sion,  et   non  pas   ceux   du   défendeur. 

V.    Turcotte    v.    Dumoulin,    précité. 

26.  Dans  le  même  sens  jugé:  Que 
l'endosseur  d'un  billet  n'est  pas  re- 
cevable  à  faire  saisir  par  voie  de  sai- 
sie conservatoire  les  biens  du  signa- 
taire insolvable.  V.  Bourassa  v.  Lori- 
gan,   précité. 

27.... Que  celui  qui  demande  la  res- 
titution d'une  somme  que  le  défendeur 
aurait  obtenue  au  moyen  de  fausses  re- 
présentations n'a  pas  droit  de  faire 
saisir-conserver  les  marchandises  du 
défendeur. 

V.    Prince   v.   Jones,   précité. 

28.  ...Que  le  commis  n'ayant  pas  de 
privilège  pour  les  dommages  qui  lui 
résultent  de  l'inexécution  des  obliga- 
tions du  patron,  ne  peut  pas  accom- 
pav  n  action  en  dommages,  à  rai- 

son de  renvoi  illégal,  d'une  saisie- 
conservatoire  sur  les  marchandises  et 
effets  qui  se  trouvent  dans  le  magasin 
où    ses    services    étaient    requis. 

V.    Poirier  v.    Ornstein,   précité. 

20.  L'indemnité  due  par  une  compa- 
gnie d'assurance,  en  cas  de  sinistre, 
est  une  simple  créance  résultant  d'un 
contrat  aléatoire,  et  sauf  le  cas  de  C 
sion  anticipée  de  l'indemnité,  le  créan- 
cier hypothécaire  n'a  aucun  droit  de 
préférence  à  exercer  sur  cette  indem- 
nité, et  par  conséquent  il  n'y  a  pas 
lieu  a  l'exercice  de  la  saisie  conserva- 
toire  entre  les  mains  de  la  compagnie 
d'assurant 

T      S  .     [001         I'  ignuelo,    J.       Leroux 

v.  Cholette,  1  R    r  .  193. 

30.  L'émanation  d'une  -..oMe  conser- 
vatoire  est   valable  dès   lors   que   le  de- 
mandeur  fait    voir  qu'il   a  droit   au   pri- 
vilège   «lu    vendeur    sur    les    biens    et    et' 
fets    sa; 

<.'  S.  io>-\  Mathieu  ,1.  Blanchard 
v.  Nivet,  s  R.  de   I  .  .<-•<> 

31.  A  party  claiming  a  privilège 
tlu-  proceeda  ol  a  hie  insurance  p" 
for  monies  advanced  for  the  paymenl 


of  the  premiums  thereon  must  allège 
that  the  loans  were  evidenced  by  a 
writing  of  which  a  duplicate  was  filed 
with  the  insurance  company  and  noted 
by  the  company  on  duplicate  retained 
by  the  lender,  as  provided  by  R.  S.  Q., 
s.  5603.  Subsequently  refusai  to  give 
such  writing  does  not  create  a  right 
of   conservatory    seizure. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Smith  v. 
Smith,  7  R.   P.,  227. 

§  4.  Mise  sous  la  main  de  la  justice. 

32.  Conservatory  attachment  can 
only  issue  in  virtue  of  an  express  pro- 
vision  of   law. 

C.  S.,  1901.  Archibald,  J.  Papin  v. 
Long,  4  R.  P..  140  —  8  R.  de  J.,  572. 

33.  The  purchaser  who  lias  not  yet 
received  the  goods  sold  to  him.  and 
on  account  of  which  he  paid  certain 
sums,  cannot  seize  by  way  of  conser- 
vatory attachment,  goods  of  the  same 
nature  and  quality,  owned  by  the  de- 
fendant,  and  which  plaintif!  allèges  to 
be  defendant's  only  asset.     Même  arrêt. 

34.  A  right  of  conservatory  attach- 
ment arises  when  the  défendant  in-ol- 
vent  lias  Icft  the  country,  and  his  wife 
has  offered  his  goods  for  sale  and 
claims    a   title   thereupon. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Lefebvre 
v.    Picard,   7   R.    P.,  233. 

35.  Conservatory      attachment    d 
not   lie   in    favor    of   a    partner   against 
his    former     partner,    the      partnership 
having  been  liquidated   and   bought  1  y 
the   latter. 

C.  S.,  1004.  Curran,  J.  Brunet  v. 
Keegan,  7  R.   P.,  75. 

36.  Un  légataire  ne  peut  prendre 
une  saisie-conservatoire,  en  alléguant 
simplement  qu'il  est  bien  fondé  à  ré- 
clamer   le    montant    de    son    legs    et    à 

mettre    sous    la    main    de    la    justice 

biens  meubles  et  sommes,  d'argent 
formant  la  succession  du  de  cujus  OU 
en   dépendant. 

C.  S.  [Q04.  Mathieu,  T.  Rochon  v. 
David.  6    R     P.,   200. 

37  I..-  droit  de  la  saisie  conserva- 
toire est  régi  par  la  loi  du  lieu  où 
telle    saisie    a   été    prise 

C.  S  .  io>i  Mathieu,  1  Sexton  v 
Violett,  <>  R.    1' ,  .-.. 

38.  L'on  ne  peut  accompagner  d'une 
saisie  conservatoire    une    action 

salaire    en    alléguant    que    le    défendeur 

a   cessé    de 

vinces  de  Québec  et  (  totario 

tire  toutes  ses  valeurs,  privant   par 

le    demandeur    de    BOI1    recOUM       JfJsM 

3g     11    peut  :     lieu    a 

servatoire   en   ni. mis   •  l  n   mat; 

ie  de  séparation  de  cor| 
biens   de    la   communauté   ><v 
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gagés  ou  dissipés  illégalement,  mais 
en  ce  cas  il  faut  un  affidavit  spécial 
comme  dans  le  cas  de  saisie-arrêt 
avant    jugement    ou    de    capias. 

C.  S..  1905.  Lavergne,  J.  Mongeon 
v.  Trudeau,   11  R.  de  J.,  281. 

40.  In  an  action  for  séparation  from 
bed  and  board,  an  affidavit  of  the  wife, 
who  is  separate  as  to  property,  that 
without  the  benefit  of  a  conservatory 
attachment,  she  will  loose  lier  recourse 
in  respect  of  alimony  and  of  the  dona- 
tions made  by  the  marriaçe  contract, 
is  insufficient,  and  such  seizure  will  be 
quashed    on    pétition. 

C.  S.,  1005.  Davidson.  J.  Gratton 
v.   Desormiers,  7  R.  P.,  86. 

41.  Le  fait  par  un  usufruitier  de  re- 
tirer de  la  banque  une  partie  de  l'ar- 
gent sujet  à  son  usufruit  ne  donne 
pas  ouverture,  contre  lui,  à  la  saisie 
conservatoire. 

C.  S.,  1905.  Lavergne,  T-  Marchand 
v.  Globensky,  7  R.  P.,  208. 

42.  Un  affidavit  alléguant:  10  L'en- 
dossement par  le  demandeur  de  bidets 
escomptés  par  le  détendeur  à  une  ban- 
que qui  les  détient;  20  L'insolvabilité 
du  défendeur;  30  son  intention  de 
frauder  ses  créanciers;  40  Son  refus  de 
faire  cession  de  ses  biens,  ne  justifie 
pas  l'émanation  d'un  bref  de  saisie 
conservatoire. 

Cependant,  un  tel  affidavit  justifiant 
l'émanation  d'un  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement,  le  nom  de  saisie  con- 
servatoire donné  à  cette  procédure 
par  le  demandeur,  ne  l'empêchera  pas 
de  valoir  comme  saisie-arrêt  avant  ju- 
gement. 

C.  A.,  1898.  Bourassa  v.  Lorigan,  2 
R.  P.,  63  —  R.  J.,  8  B.  R.,  289. 
43.  Lorsqu'une  personne  achète  une 
quantité  indéterminée  d'effets  payables 
tant  la  livre,  elle  peut  avoir  recours  à 
la  saisie  conservatoire,  mais  elle  n'a 
pas  le  droit  de  prendre  une  saisie-re- 
vendication, la  vente  n'ayant  jamais 
été  complétée. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  Torrance, 
Beaudry.  JJ.  Kelly  v.  Merville,  1  R. 
L.,   194  —  20  R.  J.  R.,  341. 

44.  Celui  qui  se  prétend  propriétaire 
de  parts  de  banque,  et  qui  a  raison 
de  craindre  qu'on  ne  fasse  disparaître 
ces  actions,  peut  joindre,  à  une  de- 
mande pour  être  déclaré  propriétaire 
de  ces  actions,  une  saisie-arrêt  con- 
servatoire. 

C.  S.,  1887.  Mathieu,  J.  Fraser  v. 
McTavish,    15    R.    L-,   200. 

45.  Un  propriétaire  par  indivis  a 
droit  de  saisir  par  voie  de  saisie  con- 
servatoire des  meubles  que  son  pro- 
priétaire a  commencé  à  vendre,  et  le 
compte  de  tutelle  que  le  défendeur 
doit  rendre  à  la  demanderesse  ne  peut 
empêcher    cette    dernière    de    demander 


le  partage  des  meubles  et  d'accompa- 
gner cette  demande  de  mesures  con- 
servatoires. 

C.  S.,  1889.  Pagnuelo,  J.  Evans  v. 
Evans  M.   L   R.,  5  C.   S.,  414. 

46.  A  donor  demanding  the  revoca- 
tion of  a  donation  for  cause  of  ingra- 
titude may  cause  the  issue  of  a  sai- 
sie conservatoire,  pending  the  action, 
to  attach  in  the  hands  of  the  donee 
the  effects  donated,  and  also  any  mo- 
veables    replacing   those   donated. 

C.  S.,  1887.  Angers,  J.  Cryan  v. 
Cryan,   13  Q.   L.   R.,  274. 

47.  La  donation  d'usufruit  par  con- 
trat de  mariage,  subordonnée  à  la  con- 
dition de  la  survie  du  donataire,  est 
une  donation  à  cause  de   mort. 

Le  donataire  ne  peut  faire  saisir  les 
effets  par  saisie  conservatoire  quand 
le  donateur  est  sur  le  point  d'en  dispo- 
ser   par    acte   à   titre    onéreux. 

C.  R.,  1896.  Gill,  Tellier.  Archibald, 
JJ.  Boissy  v.  Daignault,  R.  J.,  10  C- 
S-,  33- 

48.  Where  a  bookkeeper,  having  left 
his  employer's  service,  fails  to  ac- 
count  to  his  employer  for  a  certain 
sum  of  money  which  the  plaintiff 
claims  he  lias  not  accounted  for,  and 
when  he  is  about  to  leave  the  Pro- 
vinces of  Ontario  and  Québec,  the  em- 
ployer can  attach  by  means  of  con- 
servatory attachment  such  sum,  which 
he  claims  is  in  defendant's  keeping  or 
deposited  with  a  third  party,  and  haye 
the  same  placed  in  judicial  custody  in 
order  to  assure  to  plaintiff  the  exer- 
cise of  his  rights  over  the  same,  and 
tins  attachment  will  hold  good,  al- 
though  it  was  made  in  the  form  of  a 
saisie-arrêt    avant    jugement. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  White  v. 
Steyther,   1   F     P.,  230. 

49.  Lorsqu'une  société  en  nom  col- 
lectif, composée  de  deux  associés,  est 
dissoute  de  consentement  mutuel,  et 
que  tous  les  biens  de  la  société  sont 
transportés  à  l'un  des  associés,  moy- 
ennant le  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, à  la  condition,  cependant, 
que  le  débiteur  de  cette  somme  ne 
sera  vraiment  propriétaire  des  effets 
que  lorsqu'il  aura  payé;  si  le  débiteur 
ne  paie  pas  la  somme  convenue,  dans 
le  temps  déterminé,  et  s'il  vend  une 
partie  de  l'actif  de  la  société,  il  donne 
par  là  ouverture,  nonobstant  le  ter- 
me, au  droit  du  créancier,  ci-devant 
associé,  de  se  pourvoir  par  action 
pour  le  recouvrement  de  la  somme 
convenue,  et  d'exercer  la  saisie  con- 
servatoire des  biens  de  la  société, 
pour    assurer    le    privilège    du    vendeur. 

C.  S.,  1882.  Papineau,  J.  White  v. 
Murphy,    12    R.    L.,   77- 

50.  Appellants,  being  indebted  to 
respondent,   for  money  expended  upon 
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certain  dumping  cars  held  by  him  un- 
der  lease  from  them.  made  an  assign- 
aient in  insolvencv,  under  the  laws  of 
Ontario,  and  their  assignée  sold  the 
cars  to  one,  Beemer  whereupon  res- 
pondent  seized  them,  bv  attachment  in 
the  nature  of  a  saisie  conservatoire, 
alleging  his  debt,  fraud  and  sécrétion 
on  the  part  of  appellants,  and  that 
said  cars  were  tir1  onlv  prooertv  they 
possessed  in  the  Province  of  Québec. 
Apnellant<;    petitioned    to    nuash. 

Held:  That  the  facts  disclosed  did 
not  constitute  a  fraudulent  sécrétion 
and  were  not  sufficient  to  justify  the 
attachment.  and  that  respondent.  by 
his  proceedings.  having  acknowledged 
the  légal  existence  of  défendants,  he 
had  sufficient  interest  to  contest  the 
attachment.  That  respondent  having 
ariswered  the  pétition  to  nuash  by  a 
gênerai  déniai  only,  would  thereafter 
be  restricted  to  the  précise  matter  set 
un  in  his  affidavit.  and  could  not  avail 
himself  of  other  proof  in  the  record 
which  might  show  him  to  be  untitled 
to   the   remedy   sought   to   be   enforced. 

C.  A..  1887.  Ontario  Car  Co.  v. 
Hogan.  n  Q-  L.  R.,  362. 

SI.  Le  propriétaire  d'une  chose  mo- 
bilière, nui  la  réclame  de  ce'ui  qui  la 
détient  illégalement,  a  'droit  à  une 
saisie  conservatoire  pour  mettre  cette 
chose  sous  la  main  de  la  justice  et 
empêcher  nu'elle  ne  disparaisse,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  fait  constater  son 
droit,    et    cette    saisie-conservatoire    ne 

956-  Les  règles  qui     régissent 

la  saisie-arrêt  avant  jugement 
s' >nt  observées  dans  la  saisie  con- 
servatoire en  autant  qu'elles  peu- 
vent   s'y  appliquer. 

Nouveau. 

INDION    ALPHABETIQUE. 

Affidavit    (allégations),   i:   (qualité)    :'.  8. 
Amendement,   il. 
I  :    tique,    V.    Dépôt. 
(nulUté) 

ation,    V.   Requl 
Croj  .ni'  ' 

1  ■•  1  tarai  on.  10,  12. 
Délai*,   16. 

'.    1. 
1  iniimi  h',  s  non  liquidés,  7. 
I 
Exception  ft  la  Corme,  11,  UL 

Iblllté,  8. 
1 
1       m<  ni   (1  xécution),  16. 

M      II      •      ■  <■•  111,111  ».    s. 

Ordre  du 
Préjudice,  18. 


peut  être  cassée,  sur  requête,  vu  que 
sa  validité  dépend  du  droit  du  deman- 
deur à  la  chose,  qui  ne  peut  être  dé- 
cidé que  sur  le  mérite  de  l'action. 

C.  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Farrell 
v.    Ebbitt.   21    R.    L-,  443. 

SECTION  IL 

Affidavit. 

52.  The    affidavit    required    by    Ar: 
955  C.  C.   P.,  is  a  condition  précèdent 
to    the    lawful    issue   of   the   conserva- 
tory   seizure   therein   provided   for.     If 
the   affidavit    on    which    the    seizure 
obtained   dues    not    show    as    giving   a 
right    to    such    process,    a    pétition 
set   aside   the   seizure   will    be   granted, 
and    the    plaintif!    wi'I    tint    be    allowed 
to  amend  his  affidavit. 

C.  S.,  1897.  Andrews,  J.  Corri- 
veau  v.  Dugas,  R.  J.,  12  C.  S..  220  — 
I   R.  P.,  14J 

53.  Pour  obtenir  une  saisie  conser- 
vatoire il  suffit  d'alléguer  dan-  ï'affi- 
davit  purement  et  simplement  un  des 
cas  de  l'art.  955  C.  P.  C  .  et  il  n'est 
pas  nécessaire  d'y  faire  aucune  allé- 
gation de  fraude  ou  de  recel,  comme 
dans  le  cas  d'arrêt  simple,  lequel  ne 
peut  être  assimilé  à  la  saisie-conser- 
vatoire. 

C.  S.,  1899.  Casault,  J.  Bouchard 
V.   Plamondon,   R.  J..    16  C.  S  .  483. 

956-  The  proceedings  upon 
conservatory  attachment  are  sub- 
ject  to  the  rules  governing  at- 
tachment before    judgment,  in  so 

far    as    they    can    apply 

New 

édure   (délais),    16;    (regli 

13.  11. 

Requête  <  n   cassation.   \>. 
dure),    13.    14. 

1    Si  le-  objel  ""  s.>nt  non 

espèces,   mais   des   s.  immes  en   la 
session  d'une  banque,  on  1er 

par    saisie    en    mains    fu-i 

saisie  c. mservat 

C     S  .    [90a       Mathieu,    I       1 
Hall,   ;  R     P.,   155 

l.'aliidav  it       ne       p<  Ul 
nue    par     le     deinan 

li\  res.  commi 

\      (.'(.'.    1 

séjour  \     P 

li. 
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apparaître  à  l'affidavit.  On  ne  peut 
avoir  recours  au  fiât,  au  bref  ou  à 
la  déclaration  pour  compléter  l'affida- 
vit. 

C.  S.,  Mathieu,  J.  Marchand  v. 
Globensky,   7   R.   P.,  94. 

4 L'affidavit  ne  doit  pas  se  con- 
tenter de  référer  à  la  déclaration.  Il 
doit  indiquer  la  date  de  la  créance  et 
le  lieu  où  elle  a  été  contractée.  Beau- 
séjour  v.   Préfontaine,  précité. 

5.  An  affidavit  for  conservatory  at- 
tachment,  founded  upon  belief,  must 
state   the   grounds    of   such   belief. 

C.  S...  1001.  Davidson,  J.  Lefeb- 
vre  v.  The  Heirs  of  Ernest  Caston- 
guay,  4  R-   P-,  431- 

6.  Where  a  conservatory  attachment 
is  based  upon  a  donation,  the  affida- 
vit, and  not  only  the  déclaration, 
must  show  that  the  debt  is  due  and 
exigible,  and  that  the  deed  of  dona- 
tion lias  been  registered,  and  must 
also  state  that  a  demand  of  payment 
has  been  made  of  the  monies  claimed 
in  virtue  of  such  donation.  Même 
arrêt. 

7.  Lorsque  la  demande  repose  sur 
des  dommages  non  liquidés,  l'affidavit 
pour  saisie  conservatoire  doit  énoncer 
la  nature  et  le  montant  des  dommages 
réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné 
lieu,  et  être  soumis  au  juge  sans  l'or- 
dre  duquel   le  bref  ne   peut   être   émis. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Poirier  v. 
Ornstein,  R.  J.,  19  C.  S.,  182  —  3  R. 
P.,  487. 

8.  The  irregularity  and  nullity  in  the 
issuing  of  the  writ  was  waived  by  the 
défendant  making  a  motion  to  fix  the 
amount  of  the  bail,  by  the  giving  of 
which  the  property  attached  might  be 
relieved   from   seizure  under   said  writ. 

C.  S.,  1900.  White,  J.  Bélanger  v. 
Godbout,  3   R-    P-.   107. 

9.  A  saisie  conservatoire  may  be 
quashed  on  pétition. 

C.  C,  1885.  Doherty,  J.  Mullin  v. 
Kehoe,  9  L.  N.,  37. 

10.  Le  bref  de  saisie  conservatoire 
doit  être  accompagné  d'une  déclara- 
tion ou  contenir  un  exposé  suffisant 
des  causes  de  la  demande. 

C    S.,    1902.     Mathieu,   J.     Leith  v. 
Hall,  5  R-   P-,  ISS- 
CHAPITRE  XXXVIII. 

Injonctions. 

957-      Un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure  peut  accorder  une  ordon- 
nance   d'injonction    interlocutoire, 
dans  chacun  des  cas  suivants  : 


11.  A  plaintif!,  in  a  conservatory  at- 
tachment, will  be  allowed,  on  paying 
the  costs  of  an  exception  to  the  form, 
to  amend  the  conclusions  of  his  dé- 
claration to  conform  with  the  alléga- 
tion of  the  affidavit. 

C.  S.,  1899.  White,  J.  Biron  v. 
Tanguay,  2  R.   P.,  393- 

12.  The  omission  to  leave  a  copy  of 
the  déclaration  with  the  défendant,  or 
at  the  office  of  the  court,  within  three 
days  after  the  service  of  a  writ  of 
conservatory  attachment,  is  a  good 
ground   of   exception  to  the   form. 

C.  C,  1899.  Dorion,  J.  Bougie 
v.  Ogdensburg  Coal  &  Towing  Co., 
1   R.   P.,  389. 

13.  La  signification  du  procès-verbal 
de  saisie  et  la  nomination  du  gardien 
faites  deux  jours  après  la  saisie  sont 
irrégulières,  mais,  en  l'absence  de 
préjudice,  ces  irrégularités  n'entraî- 
nent  pas    le    rejet    de   la    saisie. 

C.  S.,  1002.  Mathieu,  J.  Blanchard 
v.   Nivet,  8  R.   de  J.,  326. 

14.  In  a  case  of  saisie  conservatoire 
of  a  quantity  of  wheat  on  board  a 
vessel,  in  the  port  of  Montréal,  the 
court  can  authorize  the  removal  by 
the  sheriff  of  flour  stored  about  the 
wheat,  to  such  an  extent  as  to  admit 
of  the  proper  seizure  of  the  wheat. 

C.  S.,  1864.  Monk,  J.  Duchesnay 
v.  Watt,  8  J.,   169  —  13  R-  J-   R-,  343- 

15.  An  action  of  conservatory  sei- 
zure is  subject  to  the  same  rules  and 
delays  of  summary  matters  and  at- 
tachments    before    judgment. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Kaufman 
v.    Campeau,   R.   J.,    19   C.    S.,  479. 

16.  A  judgment  maintaining  a  con- 
servatory seizure  and  ordering  that 
the  plaintif!  be  put  in  possession  of 
the  efïects  seized  "under  the  author- 
ity  of  this  court,"  without  fixing  any 
delay  for  the  delivery  of  the  efïects,  is 
not  executory  until  the  lapse  of  eight 
days  from  its  date  and  a  writ  of  pos- 
session issued  before  the  expiration  of 
that  time,  without  service  of  the  judg- 
ment, and  without  a  further  order  of 
the  court,  is  prématuré  and  illégal. 
Même  arrêt. 

CHAPTER  XXXVIII. 


Injunctions. 

957-  Any  judge  of  the  Superi- 
or  Court  may  grant  an  interlocu- 
tory  order  of  injunction  in  any 
of  the  following  cases  : 
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i.  Lors  de  l'émission  du  bref 
d'assignation  ; 

(a)  Lorsqu'il  appert  de  la  re- 
quête que  le  demandeur  a  droit 
au  remède  demandé,  et  que  ce 
remède  consiste  en  tout  ou  en 
partie  à  empêcher  la  commission 
ou  la  continuation  d'un  action  ou 
opération,  soit  pour  un  temps, 
soit  pour  toujours  ; 

(b)  Lorsque  la  commission  ou 
la  continuation  d'une  action  ou 
opération  causerait  des  dégrada- 
tions, ou  un  ..tort  sérieux  ou 
irréparable. 

2-  Au  cours  d'une  instance  : 

(a)  Lorsque  la  commission  ou 
la  continuation  d'une  action  ou 
opération  pendant  l'instance  cau- 
serait des  dégradations,  ou  un 
tort  sérieux  ou  irréparable; 

(b)  Lorsque  la  partie  adverse 
fait  ou  est  sur  le  point  de  faire 
un  acte  attentatoire  aux  droits 
du  demandeur  ou  aux  disposi- 
tions de  la  loi  touchant  l'objet  de 
la  demande,  qui  est  de  nature  à 
rendre  le  jugement  inefficace. 


Nouveau;  C.  P.  C,  1033a;  S.  R., 
5991;  Cal.,  526;  N.  Y.  C,  603,  604; 
Eng.  J.  A..  1873,  s.  25,  s.  s.  8;  Eng. 
R.,  657a,   662;   Ont.   J.   A.,   s.   53,   s.   s. 

S;    II.   cl    1,.,  52  et  seq. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

unis  de  pouvoir,    I9d.  53. 
Aohal&nidlage,    V.    Komis    de    commerce. 
Annulation,   v.   Nullité. 
Arbitrage,    1::. 

\  1  a  m  faire   droit,   11. 
n.iii.  21,  U,   32. 
Bonus,  6B. 
Bornage,  24,  44. 

Bref   d'assignation,    S3  tt   seq. 
Caution,  M. 

Hun   de   ter  (bail),    16;   (expropriation) 
29.  89  «I  seq. 
Cimetière,  ci,  c:. 
Clause  pénale,  —. 


1.  At  the  time  of  issuing  the 
writ  of  summons  : 

(a)  VV'henever  it  appears  by  the 
oetition  that  the  plaintiff  is  en- 
titled  to  the  relief  demanded,  and 
that  such  relief  consists,  in  whole 
or  in  part,  in  restraining  the 
commission  or  continuance  of 
any  act  or  opération,  either  for  a 
limited  period  or  perpetually  ; 

(b)  Whenever  the  commission 
or  continuance  of  any  act  or 
opération  would  produce  waste, 
or  would  produce  great  or  ir- 
réparable injury. 

2.  During  the  pendency  of  a 
suit  : 

(a)  Whenever  the  commission 
or  continuance  of  any  act  or 
opération  during  the  suit  would 
produce  waste,  or  would  produce 
great  or  irréparable  injury  ; 

(b)  Whenever  the  opposite 
party  is  doing  or  is  about  to  do 
some  act  in  violation  of  the  plain- 
tiff's  rights.  or  in  contravention 
of  law,  respecting  the  subject  of 
the  action,  which  is  of  a  nature 
to  render  the  final  judgment  in- 
effectuai. 

New;  C.  C.  P.,  io^a  ;  R.  S.  5091; 
Cal.,  526;  N.  Y.  C,  603.  604;  Eng  î 
A„  1873.  s.  ZS,  s.  s.  8;  Eng.  R..  657a, 
"•-•;  Ont.  J.  A,  s.  53,  s.  s.  8;  H.  et 
I. ,  52  et  seq. 

Conclusions,   92. 

um  nce  déloyale,  Si,  74  er  $cq. 
Conditions    Imposées  par   la   juge, 
Conduite    dis   par 

Construction  (nuitances),  71. 

Contrat    Illégal    (muni  .   ;,i. 

Contrefaçon,  72, 
Conei  nii  noe,  11  tt 
Diligence,  27, 

étton,   v.   AppaL 
1  tommages,    v     1;. .  ours. 

•    maritime. 

Droit   muntolpal, 

Cù. 

■ 
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Enregistrement    (droit  d'auteur),  73. 

Exécution.   49e. 

Existence  du  droit,  6  et  seq. 

Expropriation  (chemin  de  fer),  29,  39  et 
seq.;    (municipalité)   41,  49a. 

Femme  mariée,  49e. 

Fonds  de  commerce,   34,   37. 

Fraude,  22. 

Immeuble    9. 

Inconvénience,   V.    Convenience. 

Instance,  80. 

Inutilité  de  la  mesure,   23. 

Lettres   patentes   (terres),  45. 

Liquidateur,  84. 

Liste  d'électeurs,   17. 

Locataire,   V.   Bail. 

Municipalité  (bonus),  59;  (contrat  illégal) 
51;  (égouts)  63;  (enquête)  91;  (expropria- 
tion) 41,  49a;  (poteaux)  62;  (règlements} 
53,  55,  61,  83;  (péage)  60;  (travaux)  50,  52, 
54  et  seq. 

Nom,   V.   Concurrence  déloyale. 

Nullité,   89. 

Objet  d'U/  litige,  9. 

Parties   (contractantes),  36;   (en  cause)   10 
88. 

Preuve,  V.   Existence   du  droit. 
Prix  convenu.   32. 
Prohibition,    91,   92. 
Recours,   3  et  seq.,  17  et  seq.,   90. 
Règlement  municipal,   53. 
Réunion   d'actionnaires,   46,  47. 
Rôle  de  cotisation.  49b. 
Séquestre,  47. 
Servitude,  28,  30. 
Société    (dissolution),   81. 
Télégraphe  (taux),  48. 
Téléphone   (poteaux),   62. 
Tiers,  V.   Parties   en  cause. 
Titre,   V.    Existence    du  droit. 
Tort  irréparable,   3  et.  seq. 
Transport,   48,    79. 
Travaux   publics.   38,   50. 

DIVISION. 

S.  1.   Règles    générales. 
S.  2.  Application. 

§  1.  En    matière   de   contrats. 
S  2.     Violation   du    droit   de    propriété. 
§  3.  de  compagnies   et   leurs  actionnai- 
res. 

$  4.  de    corporations    municipales. 
S  5.  de    fabriques    et    commissions   scolai- 
res. 
§  6.  do  nuisances, 
8  7.  de   brevets,    droits  d'auteur,     mar- 
ques de   fabriaue. 
§  s.  d'exécuteurs   testamentaires,    etc. 
8.  ■;.  Injonction  au  cours   d'instance. 
S.  &.  Procédure. 

SECTION  I. 

Règles  générales. 

i.   Le  système  adopté  par  le  législa- 


teur de  1897  en  matière  d'injonction 
n'est  pas  le  système  anglais  dans  le- 
quel il  y  a  lieu  à  l'injonction  dans  tous 
les  cas  où  il  est  juste  et  à  propos  d'em- 
pêcher la  commission  ou  la  continua- 
tion d'un  acte,  mais  le  système  du 
code  de  Caliiornie  qui  énonce  trois 
cas  généraux  d'injonction.  Rap.  com. 
p.   lxxvi. 

2.  By  the  term  ''irréparable  injury" 
it  is  not  meant  that  there  must  be  no 
physical  possibility  of  repairing  the  in- 
jury; ail  that  is  meant  is,  that  the  in- 
jury would  be  a  material  one  and  not 
adequately  réparable  by  damages;  and 
by  the  term  "the  inadequacy  of  the 
remedy  by  damages"  is  meant  that 
the  remedy  by  damages  is  not  such  a 
compensation  as  will  in  effect,  though 
not  in  specie,  place  the  parties  in  the 
position  in  which  they  formerly  stood. 

Kerr,  pp.   14,   15. 

3.  If  the  act  complained  of  threat- 
ens  to  destroy  the  subjçct  matter  in 
question,  the  case  may  corne  within 
the  principle,  even  though  the  dam- 
ages may  be  capable  of  being  accura- 
tely   measured. 

Kerr,  p.   15. 

4.  The  fact  that  the  amount  of  dam- 
age cannot  be  accurately  ascertained 
may    constitute    irréparable    damage. 

Kerr,  loc.  cit. 

5.  A  man  who  cornes  to  the  court 
for  an  interlocutory  injunction,  is  not 
required  to  make  out  a  case  which 
will  entitle  him  at  ail  events  to  relief 
at  the  hearing.  It  is  enough  if  he 
can  show  that  he  has  a  fair  question 
to  raise,  as  to  the  existence  of  the 
right  which  he  allèges,  and  can  satis- 
fy  the  court  that  the  property  should 
be  preserved  in  its  présent  actual  con- 
dition, until  such  question  can  be  dis- 
posée! of. 

Kerr,  the  law  of  injunctions,  p.  2, 
12,   13. 

6.  If  the  défendant  disputes  the  légal 
title  of  the  plaintiff  or  dénies  the  fact 
of  its  violation,  the  court  will  seldom, 
however  clear  the  case  may  in  its 
opinion  be,  grant  an  injunction  with- 
out  putting  the  plaintiff  to  establish 
his    légal    right. 

Kerr,  p.  20;  C.  S-,  1884.  Johnson, 
J.     White  v.  Whitehead,  7  L.   N.,  292. 

7.  Ce  principe  est  constant  en  ju- 
risprudence. "An  injunction  will  not 
issue  where  the  right  of  petitioner  is 
not  sufficiently  clear." 

C.  S.,  1879.  Papineau,  J.  Mallette 
v.  City  of  Montréal,  2  L.  N.,  399  — 
24  J.,  264;  C.  A.,  1879.  Dobie  v.  Tem- 
poralities  Fund,  9  R.  L.,  574;  C.  S., 
1880.  Delorimier,  J.  Delaney  v.  Guil- 
bault,  19  R.  L.,  544;  C.  S.,  Charland 
J.  Demers  v.  Sylvestre,  R.  J.,  8  C. 
S.,  368. 
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8.  Une  injonction  interlocutoire  ne 
sera  pas  accordée,  au  cours  d'un  pro- 
cès, pour  mettre  la  partie  demande- 
resse en  possession  de  propriétés  sur 
lesquelles  la  partie  défenderesse  de- 
vait ériger  des  constructions  pour 
elle,  si  la  possession  de  ces  immeu- 
bles, sur  lesquels  la  défenderesse  pré- 
tend avoir  un  droil  de  rétention,  est 
un   des   objets   du   litige. 

C.  S.,  1904.  Fortin,  J.  Canada  Ra- 
diator  Co.  v.  Société  Anonyme  de 
Construction,  6  R.   P.,   354. 

9.  The  court,  as  a  gênerai  rule.  will 
not  décide  a  question  of  titlc  upon  a 
writ  of  injunction.  more  especiallv 
when  there  is  a  third  party  interestcd, 
who   is   not   a   party   in   the   cause. 

C.  P.,  1889.  Gilmour  v.  Mauroit,  12 
L.   N.,  322. 

10.  In  doubtful  cases  where  the  ques- 
tion as  to  the  légal  right  is  one  on 
which  the  court  is  not  prepared  to 
pass  an  opinion,  or  the  légal  right  be- 
ing  admittedj  the  fact  of  its  violation 
is  denied,  the  course  of  the  court  is 
either  to  grant  the  injunction  pending 
the  trial  of  the  légal  right.  or  to  order 
the  motion  to  stand  over  unt'I  the  lé- 
gal right  lias  been  tried-  Tn  deter- 
mining  which  of  thèse  two  alternatives 
it  shall  adopt,  the  court  is  govcrned 
by  the  considération  as  to  the  compa- 
rative mischief  or  inconvenience  to 
the  parties  which  may  anse  from 
granting  or  withholding  the  injunc- 
tion. 

Kerr,  pp.  20,  21. 

11.  Le  juge,  dans  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire  qu'il  possède  d'ac- 
corder ou  refuser  le  bref  d'injonction, 
doit  considérer  les  droits  apparents 
des  parties,  et  les  inconvénients  ou 
dommages  qui  pourraient  résulter  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  parties,  par 
suite    de    l'émanation    de    ce    bref. 

C.  S.  [880.  Delorimier,  J.  Delaney 
v.  C.uilbault,  [g  R.  1,..  514;  C,  A..  1879. 
Dobie  v.  Temrtoralities  Fund,  o  R.  L., 
574;  C.  S.,  18)5.  Charland,  J.  De- 
niers   v.    Sylvestre,    R.    J  .   8    C.    S.,   368 

12.  In    doubtful    cases,    if    it    appears, 

upon   the   balance   of  convenience  and 

inconvenience,      that      greater      dam 
WOUld   arisr    to   the   défendant    by   urant 

ing  the  injunction  than  to  the  plaintif? 

from    withholding    it,     the     injunction 
will  not   hé  granted.     If  the  case  ap- 
pears to   be  the  contrary,   the   injunc- 
tion will   issue. 
Kerr.   p,    21. 

13.  Lorsque    l'émanation    d'un    bref 
d'injonction    provisoire    semble   devoir 
causer    au    défendeur    plus    d'incom 
nients   qu'il   n'en    pourrait    résulter   .m 
requérant   par   le   refus   de   ce   bref,   il 

ne    doit    pas    être    permis 


C.S.,  1885.  Mathieu,  J.  Vermette 
v.   Cité  de  Montréal,  35  J.,  152. 

14.  The  burden  lies  upon  the  plain- 
tif! of  showing  that  his  inconvenience 
exceeds  that  of  the  défendant.  He 
must  make  out  a  case  of  comparative 
inconvenience  entitling  him  to  the  in- 
terférence   of   the    court. 

Kerr,  p.  21  ;  White  v.  Whitehead, 
précité. 

15.  In  balancing  the  comparative 
convenience  or  inconvenience.  the  court 
will  take  into  considération  what 
means  it  has  of  putting  the  party  who 
may  be  ultimately  successful  in  the 
position  he  would  hâve  stoo-1  if  his 
légal  rights  had  not  been  interfered 
with. 

Kerr,  p.  21. 

16.  It  is,  however,  no  objection  to 
the  exercise  of  the  jurisdiction  by  in- 
junction that  a  man  may  hâve  a  légal 
remedy.  The  question  in  ail  cases  is, 
whether  the  remedy  by  damages  is, 
under  the  circumstances  of  the  case, 
full    and    complète. 

Kerr.   loc.   cit. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  d'in- 
jonction lorsque  la  loi  pourvoit  à  un 
remède  spécial  aux  griefs  dont  on  se 
plaint. 

C.  S.,  1903.  Lynch,  J.  Beauregard 
v.  Corp.  de  Roxton  Falls,  6  R.  P., 
ISS.  Dans  le  même  sens:  C.  S.,  1902. 
Mathieu,  J.  Wallace  v.  Langued 
R.  de  J.  237  —  R.  j.,  21  C.  S  .  29S— 
4  R-  P,.  361:  C.  S..  i8\i-  Arclubald, 
J.  Rind  v.  Merchant's  Téléphone  Co., 
R-  J-.  5  C.  S.,  445  V.  le  jugement  de 
Davidson.  J.,  dans  la  même  cause,  R. 
J.,  21    C.   S.,    115. 

18.  ...C'est  ainsi  (pie  n'est  pas  rece- 
vable  une  injonction  à  l'effet  de  pré- 
venir l'homologation  d'une  liste  des 
électeurs  municipaux  faite  pour  une 
corporation  sous  les  dispositions  des 
arts.  4515  et  s  s.  R,  Q  ,  cette  liste 
pouvant  être  cassée  pour  cause  d'illé- 
galité aux  ternies  des  arts.  4176  et 
45-'-'.  S     R     Q. 

Wallace    v.    Languedoc,    précité. 

")  11  n'y  a  lieu  à  l'émission  d'un 
brel  d'injonction  que  si  cette  partie 
n'a    pis   d'autre    remède   en   justice   pour 

en   obtenir  la   réparation. 

S .    1003       ^oranger,    I       1' 

v.   Scroggie,  o  R     r  .   ,        ,,  R    de   1  . 

495-       V.    dans    le    même    sri, s      C      R  . 

T. m.  Taschereau,   l..i\  ei  gne,   1 1 
Protestant    Board   "t    Sch< 

Ti  ■',.,  n     ,  ,1     (  HitrciiMnt,     1      R       1'  , 

Matthews    \     Citj 

N   .    3  f)  2\     \   . 

Vinsi    le    loc  itaire     de     ;. 
d'un   édifice   qui   se  plaint    q 
priétaire    mi 

■    de    cet    édifice,    le  dgUS    II 

jouissan  :e,    1   un  domma- 
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ges  contre  lui  tant  en  vertu  des  rap- 
ports entre  locateur  et  locataire  que 
des  rapports  du  voisinage,  et  que  par 
conséquent  il  n'a  pas  droit  à  un  bref 
d'injonction.  w  .  , 

Poulos    v.    Scroggie,   précité.    Lomp. 

21  No  interlocutory  injunction  will 
be  granted  when  the  parties  by  a  clause 
of  their  agreement  hâve  stipulated 
that  a  certain  amount  of  damages 
would  be  payable  in  case  of  violation 
of  the   said   agreement. 

C.  S.,  1905.  Taschereau,  J.  Hamil- 
ton   Powder   Co.   v.   Johnson,   7   R.   P., 

2322.  The  court,  where  its  summary 
interférence  is  invoked,  always  looks 
to  the  conduct  of  the  party  who  makes 
the  application,  and  will  refuse  to  in- 
terfère, even  in  cases  where  it  ac- 
knowledges  a  right,  unless  his  conduct 
in  the  matter  has  been  fair  and  honest, 
and  free  from  any  taint  of  fraud  or 
illegality. 

Kerr,    loc.    cit.  . 

23.  Proceedings  in  injunction  wnicn 
enjoint  nothing  and  lead  to  no  practi- 
cal    remedy.   will   be    dismissed. 

C.  A.,  1876.  Laing  v.  Board  of  Tem- 
poralités,  R.   A.   C.  333-  . 

24.  Where  the  marks  sought  to  be 
prevented  were  completed  before  the 
writ    issued. 

Held:  An  injunction  will  not  lie. 

C.  S.,  1888.  Mathieu,  J.  Poudrette 
v.  Ontario  Railway  Co.,  H  L.  N.,  130; 
C.  S.,  1889.  Brooks,  J.  City  of  Sher- 
brooke v.  Sherbrooke  Téléphone  Co., 
12  L.  N..  354- 

25.  If  the  court  feels  that  ît  can  by 
imposing  terms  on  the  défendant  se- 
cure  the  plaintiff  in  the  event  of  the 
légal  right  being  determined  in  his 
favour,  against  damage  from  what 
may  be  done  by  the  défendant  in  the 
meantime,  and  the  défendant  is  willing 
to  accède  to  the  terms  required  by  the 
court,    an    injunction   will    not    issue. 

Kerr,  p.  22. 

26.  The  court  may  on  the  other 
hand,  as  a  condition  of  granting  an 
injunction,  require  the  plaintiff  to  en- 
ter into  an  undertaking  as  to  damages 
in  the  event  of  the  right  at  law  being 
determined  in  favour  of  the  défendant, 
and  the  injunction  proving  to  hâve 
been    wrongly   granted. 

Kerr.  p.  23. 

27.  The  court  may,  on  granting  an 
injunction,  put  the  plaintiff  on  an  un- 
dertaking to  prosecute  the  action  with 
due  diligence. 

Kerr,   p.   23. 

27a.  Although  the  Court  of  King's 
Ben<"h  sitting  in  appeal  has  power  to 
overrule  the  discrétion  cxercised  by 
the  court  of  first  instance  in  refusing 
a    pétition    for    an    intérim    injunction, 


it  is  a  power  which  will  be  used  only 
in  an  extrême  case,  where  the  right 
of  the  petitioner  is  clear  and  unmis- 
takable,  and  where  there  has  been 
manifest  error  in  refusing  his  applica- 


tion. 

C  A ,  1002.  South  Shore  Ry.  Co. 
v.  Grand  Trunk  Ry.  Co.,  R.  J.,  12  B. 
R.,  28. 

SECTION  II 

Application. 

§    1.  En   matière  de  contrats. 

28.  Held:  That  where  a  petitioner  for 
injunction  shews  that  his  rights  under 
the  terms  of  a  contract  made  by  him 
with  the  respondent  and  under  a  ser- 
vitude granted  by  it  over  the  property 
acquired,  are  violated  by  it  and  ano- 
ther  railway  under  agreement  with  it, 
an  interlocutory  order  for  injunction 
will  be  granted  to  restrain  both  res- 
pondents  from  the  performance  of  any 
acts  in  violation  of  the  contract  and 
servitude. 

C.  S.,  1904.  Pagnuelo,  J.  Hamp- 
son  v.  Chateauguay  &  Northern  Ry., 
6  R.   P..  283. 

29.  .That  where  a  railway  company, 
by  expropriation  proceeding,  obtains 
land  for  one  object  and  makes  use  of  it 
for  another,  causing  additional  dam- 
age to  the  expropriated  party,  parti- 
cularly  when  the  railway  comoany  has 
declared  that  it  so  expropriated  for 
the  former  object  in  order  to  save 
the  greater  damage,  resulting  from 
the  other  object,  the  expropriated 
party  is  entitled  to  an  interlocutory 
order  of  injunction,  irrespective  of  his 
right  to  recover  damages,  the  object 
of  the  law  being  that  ail  damages  be 
paid  before  expropriation.    Même  arrêt. 

30.  Si  le  droit  de  s'approvisionner 
d'eau  est  accordé  en  échange  d'autres 
avantages,  on  doit  le  considérer  plu- 
tôt comme  une  servitude  réelle  que 
comme  un  droit  personnel,  et  une  in- 
jonction interlocutoire  sera  accordée 
pour  le  faire  respecter,  surtout  quand 
l'intimé  ne  peut  y  mettre  fin  sans  em- 
piéter   sur    la    propriété    du    reauérant. 

C.  S.,  1904.  Pagnuelo,  J.  Christin 
v.    Peloquin,   7   R.    P.,    13. 

31.  Le  propriétaire  qui  fait  faire 
pendant  la  durée  du  bail  des  amélio- 
rations considérables  à  l'immeuble 
loué,  qui  nuisent  à  la  jouissance  du 
locataire,  peut  être  arrêté  par  une  or- 
donnance   d'injonction    interlocutoire. 

C.  S.,  1905.  Mathieu,  J.  Haycock 
v.    Pacaud,   7   R.    P.,   249. 

31a.  Jugé  dans  le  même  sens:  Qu'un 
propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  faire 
des  réparations  aux  prémisses 
sans   le    consentement    du    locataire    et 
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ce  dernier  peut  obtenir  du  protono- 
taire, en  l'absence  du  juge  et  sans  avis 
à  la  partie  adverse,  un  bref  d'injonc- 
tion  pour   l'en    empêcher. 

C.  A.,  1886.  Bolduc  v.  Provost,  31 
J.,  68. 

32.  An  interlocutory  injunction  will 
be  granted  to  enforce  an  agreement 
whereby  the  respondent  ipurchased  cer- 
tain goods  at  a  specified  price,  with 
the  condition  that  he  would  not  sell 
at  less  than  a  certain  other  price, 
which  agreement  he  deliberately  viol- 
ated. 

C.  S.,  1902.  Robidoux,  J.  Ozone 
Co.,  Ltd.  v.  Lyons,  7  R.  P.,  65.  Comp. 
C.  S.,  1904.  Pagnuelo,  J.  Wampole 
v.   Lyons,   R.  J.,  25  C.   S.,  390. 

33.  Dans  le  cas  où  les  parties  sont 
liées  par  un  contrat,  une  ordonnance 
d'injonction  interlocutoire  ne  peut  être 
accordée  que  pour  ordonner  au  débi- 
teur de  faire  exactement  ce  qu'il  s'est 
obligé  de  faire  par  le  contrat  ou  de  ne 
pas  faire  ce  qu'il  s'est  interdit  de  faire 
par  le  contrat. 

C.  S.,  1905.  Robidoux,  J.  Su-  Ano- 
nyme de  Théâtres  v.  Lombard,  7  R. 
P.,  262. 

34.  An  injunction  will  be  granted  at 
the  suit  of  the  purchaser  of  a  business 
to  restrain  the  vendor  from  violating 
a  stipulation  in  the  agreement  of  sale 
whereby  the  vendor  agreed  not  to  en- 
ter the  same  business  again  at  any 
time  or  help  any  one  to  do  so.  Such 
stipulation  is  violated  when  the  ven- 
dor enters  the  employ  of  a  rival  firm 
in  the  same  locality,  as  their  manager 
and    soliciting   agent. 

C.  S.,  1899.  Lynch,  J.  Cook  v. 
Brisebois,    2    R.    P.,    162. 

35.  An  injunction  will  lie  under  the 
Merchant  Shipping  Act  of  iS=;j,  (Imp.) 
Sec.  65,  with  regard  to  a  ship  to  be 
built,  or  registered  under  the  provi- 
sions of  the  Act  of  the  Parliament  of 
Canada,   36  Vie,   c.    128,   s.   36, 

C.  A  ,  1877.  Dinning  v.  Wurtele, 
1    L.   N.,  33. 

36.  Les  dispositions  du  §  3  de  l'art. 
1013  C,  P.  C.  (>)$7  c.  a  ).  ne  se  res- 
treignent pas  dans  leur  application, 
aux  seules  parties  contractantes,  mais 
l'une    de   ces    parties    peut    obtenir    ce 

br<     d'i nction  pour  enjoindre  à  un 

tiers   d  er   un    acte   que   ce   ti< 

n'a  pas  le  droit  de  faire,  et  qui  atïe  • 
injurieusement   les  droits  que  ce  tiers 
a    stipulés  par  le  contrai  en  question. 

S  .   189 1      I  >el.< inmier,  .1      \l< mi 
real   i  ',.1     Co    '•     G  msumer  «  Ga     I 
R    I  .  6  C.  S  .  [40 

37.  An  injunction  lies  where  the 
fendant,  though  not  himself  a  partyto 
the    wntten    contract,     stands     in    the 
pla  me   who  was  a   party,   :    e  . 
where    he    fias    purchased    a    busini 


and  the  goodwill  thereof  irom  a  per- 
son  to  whom  it  was  conveyed  by  the 
written  contract,  and  the  party  asking 
for  the  injunction  complains  of  a 
breach   of   such   contract. 

C.  S..  1893.  Tait.  J.  Canada  Paint 
Co.  v.  Johnson,  R.  J.,  4  C.  S.,  253. 

§   2.   De  violation   du   droit   de  propriété. 

38.  Where  the  Commissioner  of 
public  works  of  the  Province  of  Que- 
bec,  under  the  provisions  of  the  Public 
Works  Act  of  1869  (32  Vict.,  c.  15, 
ss.  179,  180,  181).  and  under  the  terms 
of  the  contract  itself,  was  proceeding 
to  re-enter  into  possession  of  a  public 
work  in  course  of  construction  under 
a  contract,  an  injunction  to  restrain 
the  commissioner  from  re-securing  pos- 
session, because,  as  the  contractor  al- 
leged,  his  work  had  been  interfered 
with,  and  a  balance  was  due  to  him, 
was    improperly    issued. 

C.  A.,  1878.  Joly  v.  MacDonald, 
23  J-,  16  —  10  R.  L.,  391- 

39.  Il  y  a  lieu  au  bref  d'injonction 
contre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui,  pour  la  construction  de  son 
chemin,  prend  possession  d'un  terrain 
sans  avoir  fait  les  procédés  et  le  dé- 
pôt requis  par  l'Acte  des  chemins  de 
fer  (Statuts  Refondus  de  Québec, 
art.  5164,  §  28,  29  et  37). 

C.  A.,  1889.  Cie.  de  Chemin  de  Fer 
de  Beauharnois  v.  Hainault,  17  R.  L., 
116;  C.  A..  1875.  Bourgouin  v.  The 
M.    N.    C.    Ry.    Co.,   19  J..  57. 

40.  The  court  not  only  has  juris- 
diction  to  interfère  to  restrain  a  Com- 
pany from  affecting  a  man's  land  by 
deviating  from  the  exact  limits  nre- 
scribed  by  the  Statute  which  gi\ 
them  authority,  but  is  alraost  bound 
to  interfère,  and  will.  as  a  matter  of 
course,  interfère  unless  the  damages 
are  so  slight  that  no  injury  lias  arisen, 
or  is  likely  to  arise,  or  unless  the  in- 
jury. if  any  has  arisen,  i>  so  small  as 
i"  be  hardly  capable  of  being  appre- 
eiated   by   damages,   or  unless   the   re- 

ly    by    action    of    damages    1-    adé- 
quate   or    surheient,    or    is    under    the 
circumstances  of  the  case,  the  • 
remedy,  or  unless  the  trespass 
merely    of    a    temporary    nature 
when-  a   railway  company  comm< 
wi  irks  on  the  land  of   1  pers<  m  w 
obtaining   a    warrant    of   p 
der  the  Statute,  htld,  thaï   \\ 

per    ea-e    l'or    an    injunei  • 

C.    9.,   188  •   •■ 

Worthw»  \1     1.    R 

a  S.  < 

41      It    i>    ii"t    • 
poration  should  1 
ing   p 
pr<  (pi  iated,    to    ri 
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thereof  to  hâve  recourse  to  an  in- 
junction.  This  recourse  exists  as  soon 
as  proceedings  to  obtain  its  expropri- 
ation hâve  been  taken,  if  such  pro- 
ceedings exceed  the  powers  conferred 
by  law  on  that  company,  even  where 
the    law   provides    another    remedy. 

C.  R.,  1897.  Casault,  Routhier,  An- 
drews JJ.  Atkinson  v.  Stadacona, 
etc.  Co.,  R.  J-,  12  C.  S.,  289. 

42.  La  permission  accorde  par  le 
comité  des  chemins  de  fer  du  conseil 
privé  à  une  compagnie  de  traverser 
un  chemin  public  où  se  trouvent  les 
abords  d'un  pont  appartenant  à  un 
particulier,  ne  prive  pas  ce  particulier 
de  son  recours  pour  indemnité,  et 
faute  d'une  offre  préalable  Hetelle_  in- 
demnité, il  peut,  par  bref  d'injonction, 
empêcher  la  compagnie  de  construire 
son   chemin   sur  ces   abords. 

C.  A..  1902.  (Bossé,  Hall.  JJ.  diss.) 
Jones  v.  Atlantic  &  Northwest  Ry. 
Co.,  R.  J.,   12  B.   R,,  392. 

43.  Après  le  délai  fixé  pour  rendre 
la  sentence  arbitrale,  par  les  arbitres 
nommés  sous  l'autorité  de  l'Acte  des 
chemins  de  fer  fédéral,  il  ne  peut  être 
procédé  à  l'arbitrage,  et  il  y  a  lieu  au 
bref  d'injonction  pour  empêcher  qu'il 
y  soit  procédé. 

C  A.,  1897.  Parle  &  Island  Ry.  Co. 
v.   Shannon,   R.   J.,  6  C.   S.,  295. 

44.  Lorsque  les  travaux  qu'un  pro- 
priétaire veut  empêcher  sont  sur  les 
limites  des  propriétés  respectives  des 
parties,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  bornage 
légal  pour  déterminer  la  ligne  de  di- 
vision entre  ces  propriétés,  il  n'y  a 
pas    lieu    à   l'injonction. 

C.  A.,  1891.  Anglo-Continental 
Guano  Works  v.  Emerald  Phosphate 
Co.,  21  R.  L.,  288,  M.  L  R.,  7  Q.  B., 
196. 

45.  The  holder  of  a  location  ticket 
is  entitled  to  an  intérim  injnnction, 
to  restrain  lessee  of  Crown  Timber 
limits.  under  a  licence  of  the  Com- 
missioner  of  Crown  lands  for  the  pro- 
vince, from  cutting  timber  on  the 
lands  held  under  the  location  ticket 
previously  granted,  until  the  question 
of  title  should  be  determined  by  the 
courts. 

C.  P.,  1889.  Gilmour  v.  Mauroit,  12 
L.  N.,  322. 

§  3.  De  compagnies  et  leurs  actionnaires. 

±C).  An  individual  shareholder  in  a 
railway  company  will  not  be  entitled 
n  injnnction  forbidding  a  s#>ei  ial 
meeting  for  the  purpose  of  sanction- 
ing  a  lease  of  the  road  to  another 
railroad,  until  a  meeting  has  been  call- 
ed,  at  which  the  accounts  of  the  com- 
pany hâve  been  submitted,  unless  fraud 
by   the    majority    or    corrupt    influence 


upon   the   minority   hâve   been   proved. 
C.  S.,   1879.     Torrance,  J.     Angus  v. 
The  M.  P.  &  B.  Rv.  Co.,  23  J.,  161. 

47.  The  petitioner  by  agreement 
with  B.,  a  shareholder  holding  the 
majority  of  shares  in  a  railroad  com- 
pany, obtained  an  option  to  acauire 
within  two  years  certain  proportions 
of  G.'s  interests,  and  in  the  meantime, 
until  such  option  was  declared,  B.  was 
to  hold  his  shares  as  trustée  for  the 
petitioners,  but  he  reserved  the  right 
to  vote  on  the  shares.  B.  after  ob- 
taining  large  advances  from  the  peti- 
tioners, became  insolvent.  and  left 
Canada,  and  petitioners  applied  for  an 
injunction  to  prevent  the  annual  meet- 
ing on  the  ground  that  as  they  were 
precluded  from  voting  by  the  réserva- 
tion to  B.,  the  meeting  of  sharehold- 
ers  would  be  co^troll^d  bv  the  mino- 
rity, and  they  asked  that  the  statu  quo 
be  preserved  until  their  option  ex- 
pired. 

Held:  That  the  petitioners  had  not 
established  a  case  justifying  the  inter- 
férence of  the  court,  and  the  injunc- 
tion was  dissolved.  Semble:  That  if 
the  interest  of  shareholders  or  peti- 
tioners were  jeoipardized  by  the  pro- 
ceedings at  the  annual  meeting,  the 
conrt,  pending  suit,  might  appoint  a 
receiver  or  sequestrator  to  hold  the 
company  in  the  interest  of  ail  con- 
cerned. 

C.  S.,  1884.  Torrance,  J.  Stephen 
v.   M.   P.   &  B.   Ry.   Co.,  7  L.   N..  85. 

48.  In  a  suit  attacking  the  validitv 
of  an  alleged  transfer  of  the  telearaph 
lines,  franchise  and  privilèges  of  a  tel- 
egranh  companv,  the  court  will  not 
grant,  before  return  of  the  action,  an 
interlocutory  order  restraining  the 
companv  from  raising  the  rates  for 
transmission  of  télégraphie  communi- 
cations in  pursuance  of  the  agreement. 

C.  S.,  1S81.  Mackay,  J.  Law  v. 
Montréal  Telegraph   Co.,  4  L.  N.,  293. 

§    4.    De   corporations    municipales. 

49.  Une  injonction  peut  émaner 
contre  une   corporation  municipale: 

a.  Pour  l'empêcher  à  procéder  à 
une    expropriation. 

C.  A.,  1880.  The  Citv  Council  of 
Iberville  v.  Jones,  3   L.   N.,  277. 

b.  Pour  amender  un  rôle  de  coti- 
sation. 

C.  A.,  1880.  Morgan  v.  Côté,  3  L. 
N.,  274. 

c.  Pour  arrêter  la  collection  d'une 
cotisation    illégale. 

C.  P.,  1889.  Corp.  of  St.  Johns  v. 
C.  V.  Railway  Co.,  14  L.  R,  App. 
Cas.,   590. 

d.  Lorsqu'elle  outrepasse  ses  pou- 
voirs. 

C.    R.,    1887.      Stuart,    Casault,    An- 
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drews,  JJ.  Côté  v.  Corp.  de  St.  Au- 
gustin,   13   Q.    L.    R.,   348. 

e.  Pour  l'empêcher  de  procéder  a  la 
vente  des  meubles  d'une  femme  en  ex- 
écution d'un  jugement  rendu  contre 
son   mari. 

C.  A.,  1879.  Cité  de  Montréal  v. 
Greene,  R.  A.  C,  334- 

50.  La  Corporation  de  Ste.-Cuné- 
gonde,  autorisée  à  acheter  l'aqueduc 
de  Stc.-Cunégonde  et  St.  Henri  pour 
une  somme  de  $400,000  par  un  statut 
passé  alors  que  l'un  des  deux  propri- 
étaires de  l'aqueduc  était  interdit  pour 
démence,  ne  pouvait  acquérir  la  part 
de  l'interdit  que  judiciairement;  en 
conséquence  elle  pouvait  acquérir 
privément  l'autre  moitié  à  un  prix 
n'excédant  pas  la  moitié  de  $400.000; 
sauf  à  acquérir  l'autre  moitié  lors- 
qu'elle serait  vendue  judiciairement, 
soit  à  la  poursuite  des  créanciers  de  l'in- 
terdit, ou  sur  licitation  provoquée  par 
l'un  des  co-propriétaires.  Il  doit  être 
laissé  au  Conseil  de  Ville  une  discré- 
tion raisonnable  dans  une  transaction 
de  ce  genre,  et  la  cour  n'interviendra 
pas  pour  l'empêcher  d'acquérir  la  moi- 
tié de  l'aqueduc,  lorsqu'elle  prétend 
que  c'est  le  seul  mode  pratique  d'ar- 
river à  l'acquisition  du  tout,  et  qu'il 
est  constant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
ville   d'acquérir   l'aqueduc. 

C.  S.,  1889.  Pagnuelo,  J.  Roy  v. 
Corp.  de  Stc.-Cunégonde,  M.  L.  R.. 
s  C.  S.,  361. 

51.  On  an  application  by  a  ratc-payer 
for  a  provisional  injunction  to  prevent 
tho  Corporation  ol  Montréal  and  its 
officer  from  completing  a  contract 
witli  a  gas  company,  winch  had  been 
authorized  by  a  resolution  of  thc  City 
Council;  Held:  Tliat  the  ordcr  asked 
for  would  bc  usclcss,  as  the  signatures 
of  the  Mayor  and  City  Clerk  to  the 
writing  evidencing  the  contract  would 
not  affect  thc  rights  of  the  parties,  the 
illegality  alleged,  if  it  existed,  being 
as  effectua]  against  tlic  contract  when 
signed  as  before.  The  alleged  mono- 
poly  was  not  such  in  thc  eyes  of  the 
law,  consume rs  having  the  option  to 
take  gas  or  ni >\ 

C.  S.,  [884.  Johnson,  J.  Stephens 
v.    City   of    Montre  al.   7    L    X  .    1  14. 

5_>.  Les  inconvénients  temporaires 
auxquels  certains  particuliers  peuvent 
(Hé  exposés  à  raison  de  travaux   ex- 

■ités  par  une  corporation  municip 

et     autorisés     par     sa     charte,     tels     que 

ouvertui  >ur  l'amélioi 

tion    de    canaux    d'égOUtS,    ne    donnent 

ouverture    au    bref   d'injonction. 
r     S..    1894.      DeLorimier,    J 

l  ité   de    Sic.    Cunégonde, 
1    R.  de  J  .  96 

53,  Quant  il  s'agil  'le  règlements 
municipaux    qui    ont    et-  s    dans 

l'intérêt   public  et  qui  ont   été  appi 


vés  par  les  électeurs  et  le  Lieutenant 
Gouverneur,  le  juge  n'accordera  pas 
de  bref  d'injonction  pour  en  suspen- 
dre l'exécution,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  bien  clairement  et  à  son  entière 
satisfaction  que  le  conseil  qui  a  passé 
ces  règlements  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs ou  omis  des  formalités  essenti- 
elles. 

C.  S.,  1895.  Gagné,  J.  Price  v. 
Ville  de  Chicoutimi,  2  R.  de  J.,  551. 

54.  Une  corporation  municipale  de 
ville  peut,  par  résolution,  autoriser 
un  particulier  à  poser,  dans  les  rues 
de  la  ville,  un  aqueduc  dont  l'exploi- 
tation et  l'entretien  lui  sont  laissés. 
Cette  autorisation  donne  implicitement 
à  celui  qui  l'a  obtenue,  le  droit  de  faire 
dans  les  mêmes  rues  les  creusements 
et  les  travaux  qui  deviennent  par  la 
suite  nécessaires  pour  la  réparation  et 
l'entretien  de  l'aqueduc,  et  la  corpo- 
ration ne  peut  pas  l'empêcher  par  voie 
d'injonction. 

C.  A.,  1896.  Légaré  v.  Ville  de  Chi- 
coutimi, R.  J.,  5  C.  S.,  542. 

55.  A  municipality  which  has  no 
right  of  ownership  in  buildings  situate 
within  its  limits  nor  any  control  there- 
of,  is  not  entitled  to  obtain  an  in- 
junction to  prevent  the  use  of  such 
buildings  for  a  particular  purpose, 
which  is  not  shown  to  bc  in  contra- 
vention of  any  by-law  of  thc  munici- 
pality or  dangerous  to  the  inhabitants 
thereof. 

C.  R„  1885.  Torrancc.  Mathieu, 
Mousseau,  II.  Mun.  de  St-Louis  v. 
Cité  de  Montréal.  M.  L.  R.,  2  S.  C, 
218. 

56  Where  a  municipal  cornnr 
does  not  complain  that  any  civil  right 
Iris  been  invoked  or  interfered  with, 
it  bas  no  action  in  the  civil  courts 
against  any  individual  for  thc  suppres- 
sion, by  injunction  or  otherwise,  of  a 
business  carried  on  within  thc  limits 
of  thc  municipality.  and  which  busi- 
ness, it  is  alleged,  constitutes  a  public 
nuisance.      Thc    remedy    in    such    ci 

is    by    indictment    before   th.-    criminal 

courts,  or  by  a  proceeding  in  the  name 
of   the   attornev    gêner  il    as    repre!   m- 
ing  thc   crown,   and   charged   with   the 
protection  of  the    rightS  of  the   | 
pul 

r    S .   1895.     Doherty,  1      '"  >rp    de 
I  DeLorimier  v.  Beaud<  'in.  R    I 

57.    A    rate    payer    <\i 

has  no   right   to   a   writ   o!    inju 

restrain    works    on      the 
withoul   showino   son 
peculiar  to  h  ■ 
the  damage  which  t' 
the  pul 
not  required  m  su,  h 

sue    lietueen    the    • 

executing  thc  a hetlicr 
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the  resolution  of  council,  under  the 
authority  of  which  the  works  are  be- 
ing  performed,  is   radically  null 

CS-.  1892.  Doherty,  J.  Senecal 
v.  Edison  Electric  Co.,  R.  J-,  2  U  &., 
299:  C.  S.,  1894-  Archibald.  J.  Bird 
v.    Merchant's    Téléphone    Co.,    K.    J-, 

e   C    S..  445- 

=8  Une  injonction  peut  émaner 
contre  un  conseil  de  comté  pour  1  em- 
pêcher de  connaître  et  juger  le  mé- 
rite d'un  appel  de  la  décision  d  un  con- 
seil local,  lorsque  la  loi  ne  permet 
pas  l'appel. 

CS.  1886.  Cimon,  J.  Coutree  v. 
Corp.   de  Juliette,  9  L-  N.,  I54-. 

>;q  II  n'y  a  pas  lieu  au  bref  d  injonc- 
tion pour  empêcher  un  conseil  muni- 
cipal de  remettre  à  une  compagnie, 
comme  bonus,  des  débentures  accor- 
dées en  vertu  d'un  règlement  du  con- 
seil municipal,  dûment  passe,  et  ap- 
prouvé par  une  acte  des  contribuables. 

C  A.,  1889.  Bélanger  v.  Cie.  de 
Chemin    de    Fer    de    Témiscouata,    16 

Q.  L.  R..  112.  . 

60  Lorsqu'une  compagnie  a  illéga- 
lement érigée  une  barrière  dans  les  li; 
mites  d'une  ville  ou  village  constitue 
en  corporation,  sans  le  consentement 
de  la  corporation  municipale,  tout  ci- 
toyen ou  résidant  de  la  municipalité, 
de  qui  la  compagnie  exige  ou  menace 
d'exiger  des  droits  de  péage,  peut  re- 
courir au  bref  d'injonction  aux  fins  de 
faire  enjoindre  à  la  compagnie  de  ces- 
ser  cette   opération   illégale. 

C  S.,  1897.  DeLorimier,  J.  Fitz- 
gibbon  v.  Cie.  de  Chemin  de  Péage 
de  Dorval,  R.  J.,  12  C.  S.,  409- 

61.  Y  a-t-il  lieu  à  l'injonction  inter- 
locutoire contre  une  corporation  pour 
l'empêcher  de  procéder  à  l'adoption 
d'un   règlement? 

C.  S.,  1904-  Cimon,  J.  Wilder  v. 
Cité  de  Québec,  R.  J.,  25  C.  S.,  128. 

62.  Letters  patent  issued  by  the 
Lieut.  Governor  in  Council,  incorpor- 
ating  a  téléphone  company,  with  power 
to  carry  on  business  in  the  province 
under  the  provisions  of  Sect.  8  of  35 
Vict..  c.  25  (now  R.S.,  9>  4705),  do  not 
confer  on  the  téléphone  company  the 
power  to  plant  pôles  and  to  carry 
wires  along  and  across  the  streets  of 
a  citv,  without  first  having  obtained 
the  permission  of  the  City  Corpora- 
tion, in  vvhom,  by  Art.  752  and  757 
M.   C  the  ownership  of  the  streets  is 

vested.  ,      «  ,     , 

C     \-,   1890.      Sherbrooke  Téléphone 

v.   City  of  Sherbrooke,  M.  L.  R.,  6  Q. 

B..   100.  . 

6-5.    A   municipal   corporation,  unless 

cially  authorized  by  statute,  has  no 

right    to    construct    sewers     or     other 

works    across     or     under     the    public 

of    another    municipality,   with- 


out having  obtained  the  consent  of 
such  municipality  or  a  right  of  way; 
and  it  may  be  restrained  by  injunc- 
tion  from  proceeding  with  such  works, 
where  the  same  will  cause  great  or 
irréparable    damage    to    the    plaintiff. 

C.  S.,  1904.  Dunlop,  J.  Corp.  of 
Ahuntsic  v.  City  of  Montréal,  R.  J., 
26  C.   S.,  291. 

§    5.    Des    fabriques    et   commissions   sco- 
laires. 

64.  Une  fabrique  autorisée  par  ré- 
solution des  francs-tenanciers  n'outre- 
passe pas  ses  pouvoirs  et  n'excède  pas 
sa  juridiction  en  confessant  jugement 
et  en  acquiesçant  dans  les  conclusions 
d'un  bref  d'injonction  qui  lui  enjoint 
de  cesser  tous  travaux  de  construction 
et  d'ouverture  d'un  cimetière  projeté. 
Si,  dans  un  tel  compromis,  la  fabri- 
que a  été  induite  en  erreur,  elle  seule 
a  le  droit  de  demander  au  tribunal  de 
l'en  relever  et  il  n'appartient  pas  à 
certains  francs-tenanciers  d'intervenir 
pour  contester  le  règlement,  à  moins 
que,  dans  leurs  moyens  d'intervention, 
ils   n'allèguent    fraude    et    collusion. 

C.  S.,  1894.  Routhier,  J.  Marand 
v.  Fabrique  de  Charlebourg,  R.  J.,  5 
C.   S.,   542. 

65.  S'il  appert  qu'une  fabrique  re- 
présentée suivant  la  loi,  n'a  fait  qu'ex- 
écuter les  ordres  et  décrets  de  l'auto- 
rité religieuse  compétente,  confirmés 
par  l'autorité  civile,  pour  l'ouverture 
d'un  nouveau  cimetière  et  la  ferme- 
ture de  l'ancien,  l'émanation  d'un  bref 
d'injonction  pour  arrêter  à  l'avenir  oie 
nouvelles  inhumations,  sera  refusée, 
jusqu'à  ce  qu'il  apparaisse  que  la  dite 
autorité  ecclésiastique  a  retirée  ses 
décrets  ou  que  la  fabrique  a  agit  con- 
trairement   à    iceux. 

C.  A.,  1895.  Dubé  v.  Fabrique  de 
l'Isle  Verte,   R.  J.,  6  B.   R.,  4^5- 

65.... La  demande  d'émanation  d'un 
bref  d'injonction  à  cette  fin  viendra 
trop  tard,  si  le  fait  est  déjà  accompli, 
c'est-à-dire,  si  des  inhumations  ont 
déjà  eu  lieu  dans  le  nouveau  cimetière. 
Même  arrêt. 

67.... Une  motion  pour  faire  rejeter 
une  comparution  produite  au  nom  de 
la  fabrique,  sur  résolution  des  anciens 
et  nouveaux  marguilliers,  autorisant 
un  procureur  à  comparaître  pour  éclai- 
rer le  juge,  lors  de  la  présentation 
d'une  requête  pour  bref  d'injonction, 
alors  qu'une  majorité  des  francs-te- 
nanciers avait,  par  une  résolution 
adoptée  en  assemblé  de  paroisse,  con- 
senti à  l'émanation  d'un  bref  d'injonc- 
tion, sera  rejetée  sans  frais,  le  procu- 
reur de  la  fabrique  ayant  produit  avec 
sa  comparution  des  documents  relatifs 
à  la  cause  et  propres  à  éclairer  le  juge 
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sur  l'opportunité  d'accorder  ou  de  re- 
fuser le  bref  d'injonction,  lesquels  do- 
cuments devraient  être  produits  par 
les  requérants  eux-mêmes  si  la  com- 
parution du  procureur  de  la  fabrique 
était   rejetée.     Même  arrêt. 

68.  ...La  fabrique  ayant  été  empê- 
chée, par  des  résolutions  adoptées  par 
deux  assemblées  de  paroisse  succes- 
sives, de  se  défendre  contre  la  deman- 
de de  bref  d'injonction,  et  de  contes- 
ter l'appel  qu'on  avait  pris  du  juge- 
ment renvoyant  cette  demande,  l'un 
des  paroissiens,  qui  avait  des  droits 
acquis  dans  le  nouveau  cimetière,  pou- 
vait intervenir  devant  la  cour  d'appel, 
pour  défendre  ce  jugement.  Même 
arrêt. 

69.  Lorsque  des  commissaires  d'éco- 
les refusent  de  consentir  au  change- 
ment d'emplacement  d'une  école  or- 
donné par  le  surintendant  de  l'instruc- 
tion publique,  et  font  au  contraire  re- 
construire l'école  sur  l'ancien  site,  il 
peut  leur  être  enjoint,  par  bref  d'in- 
jonction, de  suspendre  leurs  travaux 
et  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
au  bref  de  mandamus  pour  les  y  con- 
traindre. 

C.  R.,  1803.  Mathieu,  Ouimet.  Tait, 
JJ.  Reaudoin  v.  Com.  d'Ecoles  de 
Mascouche,    R.   J.,  3   C.    S.,  452. 

§    6.    Des    nuisances. 

70.  A  nuisance,  whether  public  or 
private  îs,  speaking  generally,  cause 
for  injunction.  Rut  with  respect  to  a 
private  nuisance,  the  petitioner  for  re- 
dress  must  suffer  some  spécial,  direct, 
substantial,  or  irréparable  damage, 
over  and  above  the  gênerai  damage 
sustained  by  the  rest  of  the  public. 

C.  S.,  1004.  Davidson,  T  Adami  v. 
City  of  Montréal,  R.  T..  25  C.  .S.,  1. 
V.  en  matière  de  nuisance,  le  no.  56 
supra. 

71.  Where  buildings  are  being  erect- 
ed  for  a  légal  and  proper  object,  such 
as  a  hospital  for  the  insane,  and  there 
is  no  proof  that  they  are  causing  or 
are    likely    to    cause    anv    in  jury    to    the 

properties  of  the  neighbours  or  any 
diminution  of  their  value,  owing  to 
causes  for  which  the  proprietors  of 
the  asylum  would  be  liablc,  adjoining 
proprietors  hâve  no  right  to  ask  by 
injunction  that  tin-  érection  of  the 
buildings   be   discontinued 

C.  \  .  [89I.  Crawford  v.  Protes- 
tant   Hospital    M.    I.     K  .   7   Q.    R.,   57. 

9    7.    De    brevets,    droits    d'auteurs,    mar- 
ques de  fabrique 

\   patentée,  during  the   penden- 

cy  of  an  action  instituted  by  hira  to 
restrain  the  infringement  of  lus  patent, 


is  entitled  to  an  intérim  injunction 
under  35  Vict.  (Can.),  c.  26,  s.  24,  on 
the  production  of  an  affidavit  that  his 
patent  is  being  infringed  by  the  défen- 
dant, and  further,  of  a  judgment  in 
another  case  establishing  that  he  (the 
plaintiff)  had  successfully  maintained 
an  action  complaining  of  a  similar  in- 
fringement. 

C.  S..  1871.  Jette,  J.  Baril  v.  Pari- 
seau,  M.  L.  R-,  2  S.  C,  252. 

73.  The  author  of  a  work  not  protect- 
ed  by  registration  as  provided  by  law 
has  no  exclusive  right  of  republication; 
and  is  not  entitled  to  an  injunction  to 
restrain  the  republication  and  sale  of 
the  work  by  another  without  the  au- 
thor's  consent,  or  to  recover  damages 
for    such    republication. 

C.  S.,  1809.  Doherty,  J.  Angers  v. 
Leprohon,  R.  J.,  22  C.  S.,  170. 

74.  Le  propriétaire  d'une  marque  de 
commerce  qui  se  plaint  que  des  com- 
mandes pour  ventes  de  l'article  cou- 
vert par  cette  marque,  sont  remplies 
par  l'expédition  de  l'article  couvert 
par  la  marque  du  défendeur,  et  que  la 
ressemblance  entre  les  deux  marques 
est  telle  qu'elle  peut  induire  les  ache- 
teurs en  erreur,  a  droit  à  l'émission 
d'un  bref  d'injonction  interlocutoire 
en   donnant  caution. 

C.  S..  1903.  Loranger,  J.  Lefeb- 
vre   v.   Landry,  5   R.   P.,  341. 

75.  Sur  l'injonction  comme  recours 
contre  la  contrefaçon  d'une  marque  de 
commerce.  Cons.  Pabst  Rrewing  Co. 
v.  Ekers,  R.  J.,  21  C.  S..  545,  et  même 
cause,   R.  J.,  20  C.   S  .  20. 

76  That  the  sale  by  the  liqutdator 
of  the  goodwill  and  a-<et>  of  a  Com- 
pany incorporated  under  letters  patent 
from  the  crown  does  not  transfer  to 
the  purchaser  the  riglit  to  use  the 
name  of  the  company  after  its  disso- 
lution, this  being  a  right  which  can 
only  be  granted  by  the  Crown,  and 
and  he  is  not  entitled  to  an  injunction 
to  restrain  a  person  who,  sinçe  the 
dissolution,  has  registered  a  new  tirm 
under  a  similar  name,  from  «loing 
business  under  such  name.  there  be- 
ing no  évidence  that  its  membera  or 
the  person  sought  to  be  restrained 
agreed  or  undertook  not   to  do   k 

C.  A  .  iS>7  Sabiston  v.  Montréal 
Lithographing  Co  ,  K    T.  6  B    K  .  51 

77  Lorsqu'il    appert    que    le    re 
rant    a    apparemment    le    droit 

ervir  d'un  nom  OU   d'une    ■ 
sociale,  la  cour  ordonnera,  aux 
lions    exprimées    eu    • 

tanation   d'un   b  in- 

terlocutoire eu  vue  d'emi  lé- 

fendeur    de    IC    -er\  ir 
île 

C    S  .   190a      Matl 
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78.  Le  nom  d'un  commerçant  est  sa 
propriété  exclusive,  et  personne  autre 
que  lui  ne  peut  se  servir  de  son  nom 
sans  son  autorisation.  Une  personne 
dont  on  usurpe  ainsi  le  nom  a  droit  à 
une    injonction    contre    l'usurpateur. 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Dunn  v. 
Croysdill,   M.    L.   R.,  6   S.    C,  46- 

§  8.  D'exécuteurs  testamentaires,  etc. 

79.  Il  y  a  lieu  à  l'injonction  inter- 
locutoire pour  empêcher  des  exécu- 
teurs testamentaires  de  transporter 
certaines  actions,  alors  qu'une  saisie 
de  ces  mêmes  actions,  en  vertu  d'un 
jugement  obtenu  contre  celui  qu'ils 
représentent,  a  été  annullé  ainsi  qu'une 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  ces 
mêmes  exécuteurs,  lesquels  ne  sont 
pas    domiciliés    dans    cette    province. 

C.  S.,  1904.  Pagnuelo,  J.  Bowie  v. 
Crawford,  7   R.    P.,   1. 

SECTION  III. 
Injonction  ou  cours  d'instance. 

80.  The  words  "during  the  pendency 
of  the  action"  relate  to  the  time  when 
the  threatened  injury  fs  likely  to  take 
place,  not  to  the  time  when  the  order 
may   be    granted. 

1892.  The  People  v.  Kauffman,  136 
N.  Y.  R.,  252. 

81.  The  court  and  judges  of  the 
Province  of  Québec  hâve  the  power, 
which  existed  in  France  upon  sum- 
mary  pétition,  and  which  exists  in  Eng. 
land  and  the  United  States  by  writ  of 
injunction,  to  restrain  parties  to  a  suit 
from  doing  any  thing  that  might 
change  the  position  of  the  parties 
from  what  it  was  at  the  beginning  of 
the   suit. 

C.  S.,  1876.  Dorion,  J.  Carter  v. 
Breakey,  2  Q.  L.  R.,  232  —  3  Q.  L. 
R.,  113;  C.  A.,  1875.  Bourgpuin  v. 
M.  N.  C.  Ry.,  10  J-,  57:  C.  A.,  1887. 
Gilman  v.  Paradis,  31  J.,  232  (con- 
firmé par  le  C.  P.):  C.  S.,  1893.  Tait. 
J.  Canada  Paint  Co.  v.  Johnson,  R. 
J.,  4  C.  S.,  253. 

_  82.  Un  associé,  au  cours  d'une  ac- 
tion en  dissolution  de  société,  a  con- 
tre son  associé  droit  à  une  injonction 
interlocutoire  mandatoirc  pour  l'em- 
pêcher de  continuer  d'enfreindre  la 
règle  que  les  parties  doivent  rester 
avec  les  mêmes  avantages  jusqu'à  ce 
que   le   procès  soit  fini. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Bourdon 
v.  Dinelle,  5  R.  P.,  240  —  9  R.  de  J., 
151- 

83.  Une  injonction  interlocutoire 
sera  accordée  pour  empêcher  l'exécu- 
tion de  règlements  municipaux  dont 
la  contestation,  sérieuse  en  apparence, 
est    actuellement    pendante    en    cour. 


C.  S.,  1904.  Fortin,  J.  Jodoin  v. 
Corp.  du  Village  de  Beloeil,  6  R.  P., 
430. 

84.  A  court  having  power  to,  and 
which  appoints  a  receiver  of  the  as- 
sets  of  an  insolvent  corporation,  may, 
in  aid  of  that  appointment,  forbid  any 
after  interférence,  by  way  of  levy  and 
seizure  by  attachment  or  exécution 
with  the  property  in  his  possession. 

1885.  Woerishoffer  v.  North  River 
Construction   Co.,  99  N.   Y.   R.,  398. 

SECTION  IV. 

Procédure. 

85.  The  existence  of  a  writ  of  sum- 
mons  is  not  essential  to  the  procure- 
ment  of  an  interlocutory  order  of  in- 
junction. 

C.  S.,  1004.  Davidson,  J.  Adami  v. 
City  of  Montréal,  R.  J.,  25  C.  S.,  1. 

86.  Injunction  proceedings  can  be 
taken  against  parties  to  a  suit  only. 

C.  S.,  1900.  Andrews,  J.  Paradis 
v.   Paradis,   R.  J.,    19   C.   S.,   375. 

87....Such  suit  may  be  instituted 
simultaneously  with  the  application 
for   the   injunction.     Même  arrêt. 

88.  ...The  service  of  a  pétition  or 
notice  of  any  kind,  without  a  writ, 
does  not  suffice  to  constitute  the  per- 
son  upon  whom  such  service  is  made 
a  party  to   a  suit.     Même  arrêt. 

8g.  À  déclaration  in  an  action  for  in- 
junction alleged  that  the  plaintiffs 
were  the  owners  of  an  immoveable 
property  and  remained  in  possession 
thereof  for  a  number  of  years,  when 
certain  persons  acting  in  plaântifPs 
name  assumed  to  sell  the  property  to 
défendant,  that  the  deed  of  sale  was 
null  and  fabricated,  but  it  nevertheless 
recognized  the  plaintiff's  right  to  en- 
joy  the  property  for  educational  pur- 
poses;  and  that  the  défendant  dispos- 
sessed  the  plaintiffs  by  violence.  The 
conclusions  simply  asked  that  the  de- 
fendant  be  enjoined  from  troubling 
the  plaintiffs  in  their  possession  of 
the    immoveable. 

A  pétition  for  the  issue  of  an  in- 
terlocutory injunction  alleged  that  the 
allégations  of  the  déclaration  were 
true,  that  the  matter  was  urgent,  and 
the  plaintiffs  were  ready  to  give  se- 
curity,  and  concluded  with  a  prayer 
that  the  defendnnt  be  ordered  to  res- 
tore the  plaintiffs  to  the  possession  of 
the  immoveable,  and  particularly  of 
certain  parts  thereof,  and  be  ordered 
not  to  molest  them  in  such  posses- 
sion. 

On   inscription  and  answer  in  law: — ■ 

Held:  1.  That  the  'déclaration  dis- 
closed   no   right   to   the   remedy  by  in- 
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junction,  and,  moreover,  showed  that 
such  remedy  was  inapplicable-  2. 
That,  as  the  plaintiffs  had  not  demand- 
ed  the  annulment  of  the  deed  of  sale 
alleged  by  them  to  be  fabricated,  they 
could  not  by  injunction  proceedings, 
be  restored  to  the  possession  of  an 
immoveable  with  which  they  had  part- 
ed    by    the    said    deed. 

C.  R.,  1898.  Tait,  Taschereau,  La- 
vergne,  JJ.  Protestant  School  Com- 
missioners  of  Outremont  v.  Town  of 
Outremont,   1   R.    P.,  449. 

90.  Sous  l'empire  du  nouveau  code 
de  procédure  civile,  le  bref  d'injonc- 
tion n'existe  plus  comme  demande 
principale;  il  est  une  procédure  acces- 
soire à  une  action  principale,  et  con- 
servatoire   de    sa    nature. 

Il  n'est  accordé  par  le  juge  que  pour 
empêcher  la  destruction  de  la  propri- 
été   ou    des    autres    droits    que    le    de- 

958-  Une  injonction  ne  peut 
être  accordée  : 

1.  Pour  empêcher  d'es  procé- 
dures judiciaires,  sauf  le  pouvoir 
du  tribunal  ou  du  juge  d'enjoin- 
dre, par  une  ordonnance  rendue 
dans  une  affaire  ou  instance  pen- 
dante devant  lui,  la  suspension 
des    procédures   en   icelle  ; 

2.  Pour  empêcher  l'exercice 
d'une  charge  dans  une  corpora- 
tion publique  ou  privée. 

Nouveau;  Eng.  J.  A.,  1873,  s.  24,  ss. 
5;   Cal.   C.   C,  3423. 

1.  Since  the  passing  of  the  Québec 
Statutc  41  Vict.,  c.  14,  injunction  can 
only  be  legally  granted  in  the  ca  ■ 
and  instances  specified  in  that  Statutc, 
and.  therefore,  the  Superior  Court  bas 
no  jurisdiction  t"  restrain  one  of  the 
parties  in  the  suit,  \vb<>  résides  in 
Montréal,  from  proceeding  with  a  1  m  11 
of  complaint  in  chancery  in  Ontario, 
instituted  by  him  smc<-  tin-  service  of 
tliis  action  and  wherein  the  matters 
prepared  to  be  litigated  air  the  same 
as  in  the  présent  suit. 

C.  S.,  1870.  Jette,  J.  Parent  v. 
Shearer,  23  J.,  42. 

2.  I.a  cour  supérieure  peut,  non- 
obstant   une    injonction    finance    de 

1 1 .mi.    r  mr  de  Justice  d'(  )ntario    de 
fendant    de   procéder   dans   une   cause, 
permettre    de    faire    dans    cette    cause 
une  procédure  urgente,  -ans  que  cette 
procédure    soit    considérée   comme   un 


mandeur  reclame  par  son  action,  mais 
jamais  sur  une  action  en  dommages. 
C.  R.,  1809.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  McArthur  Bros  Co.  v. 
Coupai,   R.   J.,   16   C.   S.,   521. 

91.  Qu'un  bref  de  prérogative,  éma- 
né pour  empêcher  un  comité  du  Con- 
seil de  Ville  de  la  Cité  de  Montréal, 
de  procéder  à  une  enquête  sur  la  con- 
duite d'un  de  ses  employés,  n'est  pas 
un  bref  d'injonction,  mais  un  bref  de 
prohibition,  et  les  formalités  du  bref 
d'injonction  ne   s'y  appliquent  pas. 

C.  S.,  1900.  Gill,  J.  Laforest  v.  La- 
porte,  6  R.   L.,  n.  s.,  218. 

92.  Where  the  conclusions  are  of  a 
writ  of  injunction,  and  injunction  is 
the  proper  remedy  its  being  called  a 
writ  of  prohibition  is  of  no  consé- 
quence  under    our   System. 

C.  A.,  1880.  Mayor  of  Iberville  v. 
Jones,  R.  A.  C,  582. 

958-  An  injunction  cannot  be 
granted  : 

1.  To  restrain  proceedings  at 
law,  saving  the  power  of  the  court 
or  of  the  judge  to  direct,  by  an 
order  in  any  matter  or  suit  pend- 
ing  before  them,  that  the  pro- 
ceedings therein  be  stayed  ; 

2.  To  restrain  the  exercise  of 
any  office  in  a  public  or  in  a 
private  corporation. 


New;    Eng.    ï.    A.,    1873.    s.   -M,    SS.    5: 
Cal.   C.   C,  34-Vv 

mépris    de    l' injonction     de     la     Haute 
Cour  de   Justice. 

C.   S  .    1890.     Mathieu.  J.     Baxter  v. 
Howland,  20  R.    L..   503- 

3.  Where  several  plaintiffs  are  each 
claiming  a  riglu  against  the  same  de- 
nt,   or   wlt  eral    défendants 
arc  succl   separately  by  the   same  plain- 
titT.  and  it  appears  that  there  is  but  a 
single    Question    on    th  mination 
Of    which    ail    the    suits    must    de; 
the  couri  may,  m  m-  i 
an    injunction      t"      si  ings 
upon  the  several  contestations  untiltne 
question  involved  therein 
termined  m  an 
|y   for  the  purp 

<•    S  .  1882     Jette.  J 
etc.  C>.    v    Lar 

1    Where  the  citj 

to    grant 

for    the    1 
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INJONCTIONS.— Art.    959    a    961 


in  a  given  locality  and  such  applicant 
contends  that  the  city  lias  acted  illeg- 
ally  in  refusing  the  application 
and  has  taken  proceedings  to 
force  the  city  to  grant  the  appli- 
cation,   the   judge   will   not    enjoin   the 

959-  Après  l'émission  de  l'in- 
jonction interlocutoire,  toute  in- 
jonction interlocutoire  addition- 
nelle jugée  nécessaire  peut  être 
décernée. 

Nouveau;  C.  P.  C,  10331,  partie;  S. 
R.,   5991;    Cal.,   527. 

1.  An  injunction  issued  against 
parties  about  to  take  possession  of  a 
railway.  The  injunction  was  disre- 
garded,  and  forcible  possession  taken 
of  the  railway. 

Held:  That  the  petitioner,  at  whose 

960-  La  demande  d'injonction 
interlocutoire  se  fait  par  une  re- 
quête libellée  appuyée  d'un  ou  de 
plusieurs  affidavits  attestant  la  vé- 
rité de  ses  allégations. 

C.  P.  C,  1033b,  amendé;  S.  R.,  5991- 

1.  Where  an  interlocutory  injunc- 
tion is  sought  to  be  issued  at  the 
same  time  as  the  writ  of  summons  in 
a  cause,  it  must  be  asked  for  by  péti- 
tion, and  such  pétition  must  be  noti- 
fied  to  the  opposite  party  and  adjudi- 
cated  upon  before  the  issue  and  ser- 
vice of  the  writ  of  summons  in  the 
cause;  and  where  the  interlocutory  in- 
junction is  granted,  it  must  be  served 
at  the  same  time  as  the  writ  of  sum- 
mons. The  défendant  is  without  right 
to  complain  that  he  was  not  summon- 
ed  to  answer  the  pétition  by  means  of 
a  writ  of  summons. 

C.  S.,  1898.  Doherty.  J.  Hart  v. 
Rainville,  R.  J.,  15  C.  S.,  17  —  I  R. 
P.,  541  —  s  R.  L.,  n.  s.,  30. 

2.  Un  affidavit  en  termes  généraux 
affirmant  la  vérité  des  faits  allégués 
dans  la  requête  pour  injonction  est 
suffisant. 

961  ■  Dans  les  cas  de,  nécessité 
urgente,  le  juge  peut  accorder 
l'injonction  interlocutoire  sans 
avis. 

Dans   tous    les     autres     cas,   il 


city  from  proceeding  to  prosecute  the 
applicant  for  penalties  incurred  by  such 
applicant  in  establishing  his  wood  yard 
without   a   license. 

C.  S.,  1897.  Archibald,  J.  Macdiar- 
mid  v.  City  of  Montréal,  3  R.  de  J., 
225. 

959-  After  the  issue  of  the  in- 
terlocutory injunction,  any  ad- 
ditional  injunction  which  is  deem- 
ed  necessary  may  be  granted. 


New;  C.  C.  P.,  I033i,  in  part;  R.  S., 
5091;    Cal.   527. 

instance  the  injunction  was  ordered  to 
issue,  might  be  allowed  to  add  to 
his  conclusions  a  prayer  that  he  be 
re-instated  in  possession. 

C.  S.,  1878.  Johnson,  J.  MacDonald 
v.  Joly,   1    L.   N.,  460. 

960-  The  application  for  an 
an  interlocutory  injunction  is 
made  by  pétition,  supported  by 
one  or  more  affidavits  verifying 
its  allégations. 

C.  C.  P.,  1033b,  amended;  R.  S.,  5991. 

C.  R..  1887.  Stuart,  Casault,  An- 
drews, JJ.  Côté  v.  Corp.  de  St. -Au- 
gustin,  13  Q.   L.   R.,  348- 

3.  In  the  affidavit  in  support  of  the 
application  for  an  injunction,  it  is  not 
sufficient  to  allège  grounds  of  infor- 
mation   and   belief   merely. 

C.  S.,  1876.  Mackay,  J.  Kane  v. 
Montréal  Telegraph   Co.,   20  J.,   120. 

4.  Un  bref  d'injonction  ne  sera  pas 
accordé,  si  la  requête  pour  l'obtention 
du  bref  ne  fait  pas  voir  que  le  requé- 
rant ne  pourrait  exercer  ses  droits 
par  une  action  en  dommage,  ou  autre 
action  que  par  un  bref  d'injonction,  et 
si  les  allégations  de  la  requête  ne  font 
pas  voir  que,  sans  injonction,  il  re- 
rait  en  péril  de  perdre  son  recours 
pour  l'inexécution  de  l'obligation  al- 
léguée  dans   la   requête. 

C.  A.,  1891.  Webster  v.  Watters,  21 
R.    L.,  447- 

961  •  In  cases  of  urgent  neces- 
sity  the  judge  may  grant  an  in- 
terlocutory injunction  without 
notice. 

In  ail   other  cases  he  must  re- 


INJONCTIONS.— Auf.  962  et  963. 
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doit  exiger  qu'avis  soit  donné  à 
3a  partie  adverse  en  la  manière 
qu'il  croit  convenable  ;  mais  il 
peut  alors  décerner  une  injonc- 
tion intérimaire,  qui  reste  en 
vigueur  durant  le  temps  y  spéci- 
fié. 

C.  P.  C,  1033c;  R.  S.,  5991;  Cal., 
5.30. 

1.  Notice  should  be  given  to  the  de- 
fendants  of  the  application  for  injune- 
tion.  The  issue  of  an  ordinary  writ 
of  summons,  commanding  the  défen- 
dants to  appear  in  the  Superior  Court 
on  the  day  named,  is  not  a  compliance 
with  the  terms  of  the  order. 

C.  S.,  1876.  Mackay,  J.  Kane  v. 
Montréal   Telegraph    Co.,   20   T.,    120. 

Vide,  sur  cette  question:  Bolduc  v. 
Provost.  31  J.,  68  et  le  no.  1  sous  l'art, 
qui   précède. 

2.  Semble:  Que  le  recours  légal,  lors- 
qu'une  motion  pour  faire   rejeter   l'in- 

962-  Le  jug-e  peut,  lors  de  la 
présentation  de  la  requête,  per- 
mettre à  chaque  partie  de  répon- 
dre par  écrit  aux  allégations  de  la 
partie  adverse,  et  de  produire  des 
affidavits  ou  de  faire  une  enquête 
si  c'est  nécessaire,  et  fixer  les  dé- 
lais  pour  ce  faire. 

Nouveau. 

963-  I/injonction  intérimaire 
ou  interlocutoire  ne  peut  être 
émise,  à  moins  que  la  personne 
qui  la  demande  ne  donne  préala- 
blement caution,  en  la  manière 
et  pour  le  montant  prescrit  par 
le  juge  et  à  sa  satisfaction,  de 
payer  les  frais  et  les  domm. 
causés  à  la  partie  adverse  par 
l'émission  de  l'injonction. 

Dans  le  cas  d'injonction  ad- 
ditionnelle, le  juge  peul  dispenser 
de  l'obligation  de  donner  caution. 

Il  peut,  en  tout  temps,  élever 
ou  diminuer  le  montant  du  cau- 
tionnement   ou     ordonner     qu'un 


quire  notice  to  be  given  to  the 
opposite  party  in  whatever  man- 
ner  he  deems  proper  ;  but  he 
may,  in  that  event,  grant  an  in- 
térim injunction,  to  remain  in 
force  during  the  time  therein 
specified. 

C.  C.  P.,  1033c;  R.  S.,  5091;  Cal. 
530. 

jonction  par  défaut  d'avis  au  défen- 
deur a  été  rejetée,  n'est  pas  la  révi- 
sion unis  bi'Mi  l'appel  à  la  cour  du 
banc  ^e  la   reine. 

C.  R..  1899.  Casault.  Routhier.  An- 
drews. JT.  McArthur  Bros  Co.  v. 
Coupai,    R.   J.,    16   C.    ?..   521 

3.  A  moins  de  circonstances  extra- 
ordinaires une  motion  demandant  de 
faire  rapoorter  en  cour  avant  le  jour 
fixé  un  bref  d'injonction  ne  sera  pas 
accordée. 

C.  S..  1004.  Choquette.  J.  Tétrault 
v.   Corp.  de  Wickham,  6  R.   P.,   157. 

962-  The  judge  may.  when  thé 
pétition  is  presented,  allow  either 
party  to  answer  in  writing  the 
allégations  of  the  opposite  party, 
and  to  file  affidavits  or  adduce 
évidence  if  necessary,  and  mav 
fix  delays  for  so  doing. 

New. 

963-  No  intérim  or  interlocu- 
tory    injunction     eau   issue     unless 

the  person  applying  therefor  first 
gives  sécurité,  in  the  manner  and 
for  the  amount  prescribed  by  the 
judge   and   to  his  satisfaction,   for 

the  COStS   and  damages   which   the 

opposite  party  may  suffer  by  its 

LSSUC 

In  the  case  1 A  an  additional  in- 
junction. the  judge  maj  dispense 
with  the  obligation  to  gh e  Sécur- 
ité. 

The    judge    may  at  any     time 

order    that    the      secutuv    he      in- 

creased  or  redueed,  or  that  new 
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INJONCTIONS.— Art.  964  et  965- 


cautionnement  qui  est  devenu  in- 
suffisant soit  remplacé.    . 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1033c! ; 
10331,  partie;   S.   R-,  5991- 

1.  The  Provincial  Injunction  A  et  of 
1878,  requiring  secunty  to  be  given 
before  an  injunction  is  granted,  does 
not  apply  to  an  injunction  under  the 
Dominion   Patent  law. 

C.  S.,  1879.  Jette,  J.  Baril  v.  Pa- 
riseau,  M.  L.  R..  2  S.  C,  352. 

2.  A  private  letter  whereby  the  sign- 
ers  bind  and  oblige  themselves  jointly, 
and  severally  to  be  responsible  for  and 
to  pay  the  costs  and  damages  which 
may  be  suffered  by  other  specified  per- 
sons,  is  not  a  compliance  with  the  Que- 
bec  Injunction  Act  of  1878,  41  Vict,  c. 
4,  which  provides  that  a  writ  of  injunc- 
tion shall  not  issue  unless  the  person 
applying  therefor  first  gives  good 
and  sufficient  security  in  the  manner 
prescribed  by,  and  to  the  satisfaction 
of  the  court  or  a  judge  thereof. 

C.  A.,  1878.  Board  of  Temporalities 
v.  Dobie,  23  J.,  229. 

3.  The  Provincial  Statute  on  In- 
junction is  not  to  be  construedas 
giving  a  right  to  damages  pleno  jure 
from  the  mère  fact  of  the  dissolution 
of  injunction  for  failure  to  give  secur- 
ity, and  without  proof  that  the  péti- 
tion for  injunction  acted  maliciously 
and  without  probable   cause. 

964-  L'injonction  consiste  en 
une  ordonnance  enjoignant  à  la 
partie  adverse  et  à  ses  officiers,  re- 
présentants et  employés  de  ne  pas 
commettre  une  action  déterminée 
ou  de  suspendre  toutes  actions  et 
opérations  relatives  aux  matières 
en  litige  sous  les  peines  que  de 
droit. 

Nouveau;  C.  P.  C,  1033a,  partie, 
1033e,    amendé;    S.    R.,    5091. 

965-  L'ordonnance  est  signifiée 
à  la  partie  adverse  en  la  manière 
prescrite  pour  les  brefs  d'assigna- 
tion ou  en  la  manière  que  le  juge 
indique- 

Si  l'injonction  interlocutoire  est 
décernée  lors  de  l'émission  du 
bref   d'assignation,    elle   est   signi- 


security  be  given  in  place  of  any 
which  has  become  insufficient. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  io33d;  I033i, 
in  part;  R.  S.,  S99I- 

C.  A.,  1889.  Montréal  Street  Ry. 
Co.  v.  Ritchie,  M.  L.  R.,  S  Q-  B.,  77. 

4.  L'interruption  de  travaux  par 
bref  d'injonction  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  recours  en  dommages  contre 
le  demandeur  qui.  en  le  faisant  émet- 
tre, a  agi  sans  malice  et  avec  cause  pro- 
bable. On  ne  saurait  tirer  un  argu- 
ment à  l'encontre  de  cette  règle  de 
l'art.  I033d  C.  P.  C.  (963  c.  a.),  qui 
prescrit  un  cautionnement  pour  frais 
et  dommages.  C'est  à  celui  qui  pour- 
suit en  dommage,  à  prouver  malice  et 
absence  de  cause  probable. 

C.  S.,  1895.  LaRue,  J.  Lavoie  v. 
Duret,  R.  J.,  7  C.  S.,  151. 

5.  Jugé:  Que  si  une  partie  a  obtenu 
une  injonction  interlocutoire  à  la  con- 
dition de  fournir  caution,  la  cour  peut, 
par  un  jugement  subséquent,  lui  fixer 
un  délai  dans  lequel  le  cautionnement 
devra  être  fourni,  sous  peine  d'annu- 
lation de  l'injonction  accordée. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Moore 
v.  Bullock,  s  R.  P..  464. 

6.  That  an  interlocutory  injunction, 
subject  to  the  giving  of  security  with- 
in  a  certain  delay,  will  be  dissolved  on 
motion  if  such  security  is  not  given. 

C.  S.,  1903.  Doherty,  J.  Moon  v. 
Bullock,  6  R.  P.,  57. 

964-  The  injunction  consists  of 
an  order  enjoining  the  opposite 
party,  his  servants,  agents  and 
employées,  to  refrain  from  a 
specified  act,  or  to  suspend  ail 
acts  and  opérations  respecting 
the  matters  in  controversy.  under 
pain  of  ail  légal  penalties. 


New;  C.  C.  P.,  1033a,  in  part,  1033e, 
amended;  R.  S.,  5991 

965-  The  order  is  served  upon 
the  opposite  party  in  the  manner 
provided  for  writs  of  summons, 
or  prescribed  by  the  judge. 

When  an  interlocutory  injunc- 
tion is  granted  at  the  time  of 
issuing  the  writ  of  summons,  it  is 
served  along  with  such  writ  sum- 
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fiée  en  même  temps  que  ce  bref,  moning     the    opposite    party     to 

qui        enjoint    au    défendeur    de  answer    upon   the    merits  of    the 

répondre  au  mérite  de  la  requête  pétition     thereto     annexed  ;     but 
libellée  y  annexée  ;  mais  si  elle  est  '    when  it  is  granted  during  the  suit, 

décernée  au    cours    de    l'instance,  it  is   served   along  with    the  peti- 

elle  est  signifiée  en  même  temps  tion. 
que  la  requête  libellée. 


Nouveau. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  It  bref 
d'assignation  précède  la  demande  d'in- 
jonction interlocutoire;  il  suffit  qu'il 
émane  de  suite  après  l'injonction  si- 
gnée, pour  les  deux  être  signifiés  en 
même  temps. 

C.  S.,  1904.  Cimon,  J.  Wilder  v. 
Cité   de   Québec,   R.  J.,  25   C.   S.,    128. 

2.  Un  bref  d'injonction  dans  la  forme 
des  brefs  ordinaires  d'assignation  or- 
dinaire est   suffisant  et  régulier. 

966-  Dans  le  cas  où  l'injonc- 
tion interlocutoire  a  été  décernée 
sans  avis,  la  personne  contre  la- 
quelle elle  est  dirigée  peut,  en  tout 
temps  avant  jugement,  en  deman- 
der l'annulation  ou  la  modifica- 
tion par  voie  de  motion. 

La  contestation  sur  cette  de- 
mande est  soumise  aux  règles  de 
l'article  962. 

Nouveau;   Cal.,  532,  533. 

I.  Where,  upon  allégations  and  affî- 
davits  in  support  thcreof,  which  were 
prime  facie  sufficient,  the  court  lias 
granted  an  intérim  order  to  restrain 
the  défendants  from  publishing  or  cir- 
culating  certain  statements  pending 
suit,  such  order  will  not  bc  dissolved 
at      the   instance  of   défendants   where 

967-  ,1. 'injonction  peut  de 
temps  à  autre  être  suspendue  pour 
telle  période  de  temps  et  à  telles 
conditions,  relativemenl  au  cau- 
tionnement ou  autrement,  < |iu-  le 
juge  trouve  raisonnables,  el  peut 
être  subséquemmenl  renouvelée 
de  temps  â  autre  de  la  même  ma- 
nière. 

C.  P.  C.  10331,  amendé;  R.  S.,  j 


New. 

C.  A.,  1894.  Préfontaine  v.  Cité  de 
Ste.-Cunégonde,    R.    J.,   3    B.    R.,   420. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  bref 
d'injonction  soit  adressé  à  la  partie 
contre  laquelle  il  est  demandé;  il  peut 
être  valablement  adressé  aux  huissiers 
du    district. 

C.  S.,  1888.  Casault,  J.  Corp.  de 
Beauport  v.  Q.  M.  C.  Ry.  Co.,  15 
Q.  L.  R.,  1. 

966-  When  an  interlocutory  in- 
junction  is  granted  without  no- 
tice, the  person  against  whom  it  is 
directed  may,  at  any  time  before 
judgment,  apply  by  motion  to 
hâve  it  vacated  or  modified. 

The  contestation  upon  such 
application  is  governed  by  the 
provisions  of  Article  962. 


New;    Cal.,   532,   533. 

they  show  no  right  to  publish  or  cir- 
culate  such  statements  and  it  appears 
that  the  plaintifï  would  sutler  very  ser- 
ious  loss,  if  not  protected  by  an  in- 
térim  restraining   order. 

C.    S.,    1805.      Doherty,   J.     Jones   v. 
McLaughlin,  R.  J.,  9  C.  S.,  3S. 


967-  Any  injunction  may  from 
time  to  time  be  suspended 
such  period  and  upon  such  1 
dirions,  as  to  curity  or  other- 
,  as  the  judge  deems  reason- 
able,  and  may  afterwards,  in  like 
manner,  be  renewed  from  time 
to  time. 

C.c  r.  ro33i,  R  s  . 
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INJONCTIONS.— Art.  968  et  969. 


1.  L'intimé  sur  une  injonction  peut 
demander  par  requête  à  être  autorisé 
à  continuer  ses  opérations,  s'il  ne 
cause  pas  par  là  un  tort  sérieux  et 
irréparable  au  requérant. 

C.   S.,   1808.     Mathieu,  J.     Bogue  v. 

968-  Le  jugement  final  adjuge 
sur  les  conclusions  de  la  requête, 
ainsi  que  sur  le  mérite  de  l'action. 

Si  le  jugement  est  en  faveur 
du  requérant,  il  prononce  les  in- 
jonctions requises  et  adjuge  sur 
les  frais.  Il  doit  être  signifié  à 
la  partie  adverse. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1033I;  S. 
R.,  5991. 

1.  That  a  pétition  asking  for  a  per- 
emptory  injunction  must  only  be  ad- 
judicated  upon  at  the  trial,  and  can- 
not  be  tried  before  the  action. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Consoli- 
dated Car  Heating  Co.  v.  Came,  2  R. 
P.,  401. 

2.  Une  injonction  interlocutoire  éma- 
née^ comme  incident  dans  une  cause 
après  avis^  à  la  partie  adverse,  doit 
être  décidée  en  même  temps  que  l'ac- 
tion principale. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Martin  v. 
Cité  de  Montréal,  5   R.   L..  n.   s.,  495. 

3.  .Même  si  aucun  avis  n'a  été  don- 
né, l'intimé  ne  peut  en  demander  le 
renvoi  avant  la  décision  de  l'action 
principale,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse 
par  motion.  Une  inscription  pour  en- 
quête et  mérite  faite  par  l'intimée  sur 
la  demande  pour  injonction  interlocu- 

969-  Le  jugement  final  qui 
confirme  une  injonction  interlocu- 
toire reste  en  vigueur,  nonob- 
stant l'appel  ou  la  revision. 

L'injonction  interlocutoire  reste 
en  vigueur,  nonobstant  le  juge- 
ment final  qui  l'annule,  lorsque  le 
requérant  déclare,  immédiatement 
après  le  prononcé  du  jugement, 
qu'il  entend  le  porter  en  révision 
ou  en  appel  et  fait  signifier,  dans 
les  deux  jours  qui  suivent,  l'ins- 
cription en  revision  ou  en  appel. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'ap- 


Promotive   of  Arts   Association,    1    R. 
P.,  156. 

2.  ...Une  requête  pour  continuer  les 
opérations  n'a  pas  besoin  d'être  signi- 
fiée  à  la   partie   adverse.     Même  arrêt. 

968-  The  final  judgment  ad- 
judicates  upon  the  conclusions  of 
the  pétition,  as  well  as  upon  the 
merits  of  the  action. 

If  the  judgment  is  in  favour  of 
the  plaintifr*,  it  pronounces  the  in- 
junctions  required,  and  adjudi- 
cates  as  to  costs. 

It  must  be  served  on  the  op- 
posite party. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  1033I;  R.S., 
5991- 

toire  seule   sera  renvoyée  sur  motion. 
Même  arrêt. 

4.  A  party  seeking  relief  from  an  in- 
iunction  and  whose  motion  to  dissolve 
it  has  been  rejected  by  the  lower  court, 
may,  in  the  discrétion  of  the  court, 
be  permitted  to  appeal,  though  he  ap- 
pears  to  hâve  disregarded  the  injunc- 
tion and  to  be  in  contemot  of  court. 

C.  A.,  1878.  MacDonald  v.  Joly,  1 
L.    N..  448. 

5.  An  injunction  may  be  dissolved 
by  the  court,  notwithstanding  it  ap- 
pears  that  oroceedings  for  contempt 
are  proceeding  before  another  judge 
against  the  party  and  against  whom  the 
injunction  is  sued,  for  disobedience 
thereto. 

C.  R.,  1893.  Johnson,  Gill,  Tellier, 
JJ.  Marcil  v.  City  of  Montréal,  R. 
J.,  3   C.  S.,  346. 

969-  Any  final  judgment  con*- 
firming  an  interlocutory  injunc- 
tion remains  in  force  notwith- 
standing appeal  or  review. 

An  interlocutory  injunction  re- 
mains in  force,  notwithstanding  a 
final  judgment  dissolving  it, 
whenever  the  petitioner,  immedi- 
ately  upon  the  rendering  of  the 
judgment,  déclares  his  intention 
to  tske  the  case  to  review  or  to 
appeal,  and,  within  two  days 
thereafter,  serves  his  inscription 
in  review  or  in  appeal. 
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pel  est  porté,  lorsque  la  demande 
en  est  faite  pendant  un  terme, 
ou,  lorsque  la  demande  en  est  fai- 
te hors  de  terme,  deux  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine  ou  deux 
juges  de  la  cour  supérieure,  selon 
le  cas,  peuvent  suspendre  l'injonc- 
tion provisoirement. 

Nouveau;  C.  P.  C.  1033b  ;  S.  R., 
5991- 

I.  The  exercise  ot  his  discrétion  by 
a  judge  in  refusing  a  writ  will  not  be 
interfered  with  in  appeal,  in  a  case 
between   partners. 

970-  Le  juge  peut,  si  c'est 
praticable,  ordonner  la  destruc- 
tion, la  démolition  ou  l'enlèvement 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  contra- 
vention avec  une  injonction. 

C.  P.  C.,  1033m,  partie,  amendé;  S. 
R-,  5991. 

971-  La  personne  contre  la- 
quelle est  dirigée  l'injonction,  qui 
y  contrevient  ou  refuse  d'y  obéir, 
ou  la  personne  qui,  n'y  étant  ni 
nommée  ni  désignée,  y  contre- 
vient sciemment,  est  passible  d'une 
amende,  payable  à  la  couronne, 
n'excédant  pas  deux  mille  pias- 
tres, avec  ou  sans  un  emprisonne- 
ment de  soixante  jours,  sans  pré- 
judice du  recours  en  dommages 
de  la  partie  lésée. 

(.'es  pénalités  peuvent  être  in- 
fligées derechef,  jusqu'à  ce  que  le 
contrevenant  ait  obéi  à  l'ordon- 
nance  du    tribunal. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1033m, 
partie,  amende,  103311,  partie;  S.  K  . 
599 1. 

1  \u  order  oi  injunction,  no  matter 
under  what  circumstancea  obtained, 
must   be    implicitly   observed,   10   long 

as    it    exista 

C.  S.,  1888.  Andrews,  .1  CHnt  v. 
Québec    Harbour    Commissioners,    \\ 

LR„  343. 


The  court  before  which  the 
appeal  is  brought,  whenever  the 
application  is  made  during  term. 
or  two  judges  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  or  of  the  Superior 
Court,  as  the  case  may  be,  when- 
ever tiie  application  is  made  ont 
of  term,  may  provisionally  sus- 
pend any  injunction. 

New;    C.    C.    P.,    i033h;    R.    S-,   S991" 

C.  R.,  1880.  Torrance,  Rainville, 
Papineau,  JJ.  Demers  v.  Lamarche, 
3   L.   X.,   117. 

970-  The  judge  may  order  the 
destruction,  démolition  or  re- 
moval  of  anything  done  in  con- 
travention of  the  injunction,  if  it  is 
practicable. 

C.  C.  P.,  1033m,  in  part  amended; 
R-  S.,  5091. 

971-  Any  person  against  whom 
an  injunction  is  directed  who 
infringes  or  refuses  to  obey  it,  or 
any  person  who,  although  not  na- 
med  or  described  therein,  know- 
ingly  contravenes  its  commands, 
is  subject  to  a  fine  not  exceedine 
two  thousand  dollars,  payable  to 
the  Crown,  with  or  without  impri- 
sonment  for  a  period  not  exceed- 
ing  sixty  days,  without  préjudice  to 
the  rîght  oi  the  party  aggrieved 
to  recover  damagi 

Such  penalties  may  be  r 
edly  inflacted  until  the  contraven- 
ing  party  obeys  the  injun 

New,    in    part:    C     C     P.,     i" 

part,  amended,   103311.  ii 

• 

a    The   secretary 
pany  cannol  be  held 
dience   t"   an   injuni  • 

the    - •  >  1 1 1 1  • .  1 1  >  -. 

C      \  .    [876  -i    \      1  • 

le,    R     \    C 
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Les      pénalités     édictées 


972- 

par  l'article  précédent  sont  impo- 
sées sur  règle  signifiée  préalable- 
ment au  contrevenant. 

Nouveau. 

CHAPITRE  XXXIX. 

Séquestre     Judiciaire. 

973-  La  demande  en  séquestre 
est  formée  par  requête  présentée 
au  tribunal  ou  au  juge. 

Le  tribunal  peut  aussi  l'ordon- 
ner sans  la  demande  des  parties, 
suivant  les  circonstances. 


C.  P.  C,  876. 

1  Couchot  123.  Ord.  de  1667,  tit.  19, 
art.  12.  1  Pigeau,  117,  170,  172,  387, 
388.  Guyot,  Revendication,  621.  Im- 
bert,     EncJiiridion,   pp.    185-6. 

1.  Le  demandeur  dans  une  action 
pétitoire  ne  peut  pas  demander  la  mise 
en  séquestre  de  l'immeuble  revendiqué. 
Le  séquestre  est  une  mesure  conserva- 
toire, provisoire  et  accessoire,  et  le 
tribunal  ne  peut  pas  préjuger  la  cause 
principale  sur  la  demande  qui  en  est 
faite. 

C.  S.,  1895.  LaRue.  J.  Louise 
Wharfage  Co.,  v.  Blouin,  R.  J.,  8  C. 
S..  4  (infirmé  par  la  cour  de  revi- 
sion, R.  J.,  8  C.  S.,  422;  confirmé  par 
la  cour  du  banc  de  la  reine,  R.  J., 
5    B.    R.,   377). 

2.  A  judge  of  the  Superior  Court 
has  power  to  appoint  a  sequestrator, 
Pendente  lite,  in  an  action  to  reraove 
executors  under  a  will  from  office  for 
maladministration. 

C.  A.,  1875.  Brooke  v.  Bloomfield, 
R.  A.  C,  685.  Sur  les  cas  où  il  peut 
y  avoir  lieu  à  séqustre,  V.  l'art.  1823 
C.  C. 

3.  In  a  pétition  for  séquestration, 
the  grounds  on  which  such  demand  is 
based  must  be  stated,  and  it  is  not 
sufficient  to  allège  that  it  is  in  the 
interest  01"  the  petit  ner  that  the  pro- 
perties   be    sequestrated. 

C.   S.,   1871.     Meredith,  J.,   St.  Brid- 

Asylum   v.    Fernay,   1   R.    C,  246 

R.   J.    R.,. 

4    A    sequestrator    appointed    to    the 

effects    of     a     co-partnership,    pending 

the    détermination    of    a    suit    between 

the   members  thereof,  has  no  authori- 

ty    to    pay    over     the      moneys    in   his 

hands  to  one  of  the  parties  without  an 


972-  The  penalties  provided  by 
the  preceding  Article  are  imposed 
by  rule  previously  served  upon  the 
contravening  party. 

New. 

CHAPTER  XXXIX 

Judicial    Séquestration. 

973-  Ail  demands  for  séques- 
tration are  made  by  pétition  to  the 
court  or  to  the  judge. 

'It  may  also,  according  to  cir- 
cumstances,  be  ordered  by  the 
court  without  being  demanded  by 
the  parties. 

C.  C.  P.,  876. 


order  of  the  court,  and  he  is  bound  to 
render  an  account  and  deliver  over  the 
effects  in  his  possession  as  seques- 
trator before  he  is  entitled  to  his  dis- 
charge. 

C. -S.,  1894.  Doherty,  T.  Phillips 
v.  Kurr,  R.  J.,  7  C.   S.,  358. 

5.  In  an  action  to  enîorce  a  con- 
tract  of  sale  and  to  recover  the  price 
when  the  object  of  tne  sale  has  been 
tendered  by  the  vendor  to  the  pur- 
chaser,  who  refused  to  take  delivery, 
and  where  it  is  perishable  and  its  price 
liable  to  fluctuate,  the  court  will  ap- 
point a  sequestrator  with  power  to 
sell. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Gordon 
v.   Pinder,  4  R.   P.,  321. 

6.  Dans  une  requête  pour  séquestre, 
les  moyens  sur  lesquels  la  requête 
est  basée  devraient  être  spéciaux,  et 
il  n'est  pas  suffisant  d'alléguer  simple- 
ment "qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  re- 
quérante que  l'immeuble  soit  judiciai- 
rement séquestré." 

C.  S..  1902.  Langelier,  J.  Crevier 
v.  Cloutier,  4  R.  P.,  347. 

7.  Dans  une  requête  pour  séquestre, 
les  moyens  sur  lesquels  la  demande 
est  basée  doivent  être  spéciaux,  et  il 
n'est  pas  suffisant  d'alléguer  simple- 
ment "que  les  immeubles  ne  sont  pas 
loués  ni  administrés,"  vu  surtout  que 
le  défendeur,  absent  du  pays,  avait 
nommé  un  procureur  qui  voit  à  l'ad- 
ministration   des    dites    propriétés. 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Myers  v. 
Ritson,  4  R.   P.,  394. 
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8.  L'on  peut  durant  la  vacance  ob- 
tenir   la    nomination    d'un    séquestre. 

974-  L-a  sentence  qui  ordonne 
le  séquestre  assigne  les  parties  à 
comparaitre  devant  le  tribunal  ou 
devant  un  juge,  à  jour  fixe,  pour 
nommer  le  séquestre;  et,  si  les 
parties  ne  peuvent  s'accorder  ou 
si  l'une  d'elles  fait  défaut,  le  juge 
le  nomme  d'office. 

C.  P.  C,  877,  amendé;  Ord.  1667, 
tit.   19,  art.  4. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  ju- 
gement nommant  un  séquestre  soit 
signifié  à  aucune  des  parties  dans  la 
cause.  Un  jugement  nommant  un  sé- 
questre, après  que  le  jugement  final  a 
été  rendu  dans  la  cause,  n'est  pas  un 

975-  Un  avis,  contenant  in- 
dication du  temps  et  du  lieu  où  il 
pourra  prêter  serment,  est  donné 
au  séquestre  de  sa  nomination. 

Nouveau;   Ord.   1607,  tit.   19,  art.  6. 

976-  Le  séquestre  doit  faire 
serment,  devant  le  juge  ou  le 
protonotaire,  de  bien  et  fidèle- 
ment administrer  les  choses  dont 
il  est  constitué  dépositaire. 

Il  est  mis  en  possession  par  un 
huissier  qui  en  dresse  procès-ver- 
bal contenant  la  description  des 
biens  séquestrés. 

Ce  procès-verbal  est  signé  par 
l'huissier,  ainsi  que  par  le  séques- 
tre, s'il  sait  signer;  sinon, 
mention  doit  être  faite  qu'il  a 
déclaré  ne  savoir  signer  après  in- 
terpellation, et  lecture  à  lui  faite 
du  procès-verbal. 

C.  P.  C,  87S 

Couchot,  eod.  loe.  Ord.  1667,  art.  6, 
7.  8,  9. 

977-  Si    l'une    de9     parties     em- 
pêche    par    violence     l'établiss 
ment    ou    l'administration    Au    - 


V.  C.  S.,  1904.     Pelletier,  J.     Hainse 
y.  Pilote,  10  R.  de  J.,  501. 

974-  The  judgment  ordering 
séquestration  commands  the  par 
ties  to  appear  before  tli'e  court  or 
a  judge,  on  a  day  fixed,  to  appoint 
a  sequestrator  ;  and  if  the  parties 
cannot  agrée,  or  if  one  of  them 
makes  default,  the  judge  appoints 
one  of  his  own  accord. 

C.  C.  P.,  877,  amended;  Ord.  1667, 
tit.    19,   art.  4 

jugement  interlocutoire  pouvant  être 
révisé  par  un  seul  juge  de  la  cour  su- 
périeure. 

C.  S.,  1881.  Papineau,  J.  Howard 
v.  Yule,  M.  L.  R.,  5  S.  C,  2i. 

975-  Notice  must  be  given  to 
the  sequestrator  of  his  appoint- 
ment  and  of  the  time  and  place  at 
which  ne  will  be  sworn. 

New;    Ord.    1667,   tit.    19,   art.  6. 

976-  The  sequestrator  must  be 
sworn  before  the  judge  or  the 
prothonotary,  to  administer  well 
and  faithfully  the  things  of  which 
he  is  appointed  depositary. 

He  is  put  in  possession  by  a 
bailifï,  who  draws  up  a  statement 
containing  a  description  of  the 
property   sequestrated. 

This  statement  must  be  signed 
by  the  bailifï  and  also  by  the 
sequestrator,  if  he  cuti  sign  ;  if  he 
cannot.      mention    must   be      nUidc 

that   he    declared    he    could   n 
sign,  after  he  was  called  ui>t»n  to 
do   so,    and   the    statement    had 
been  read  to  him. 

C.  C.  P..  878. 


977-  If  either  party,  b)  violent 
means,  hinders   the 
or  the  administra 
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questre,  l'autre  partie  peut  de- 
mander d'être  mise  en  possession 
provisoire  des  choses  conten- 
tieuses  aux  mêmes  conditions 
qu'un  séquestre. 

C.  P.  C,  886. 
Ord.    1667,   art.    16. 


questrator,  the  other  party  may 
apply  to  be  put  provisionally  in 
possession  of  the  things  in  dis- 
pute, under  the  same  conditions 
as  a  sequestrator. 

C.  C.  P.,  886. 


CINQUIÈME  PARTIE. 

PROCEDURES  SPECIALES. 
CHAPITRE   XL. 

Procédures    relatives   aux    Corporations  et   aux  Fonctions 

Publiques 


SECTION  I. 

Corporations  formées    irrégu- 
lièrement et  celles  qui 
violent  ou  excedent 
leurs  pouvoirs. 

978-  Le  procureur-général  doit 
dans  le  cas  d'intérêt  public  géné- 
ral, et  peut,  mais  n'y  est  pas 
tenu  dans  les  autres  cas,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  donné  un  caution- 
nement que  le  gouvernement  sera 
indemnisé  des  frais,  poursuivre 
chacune  des  infractions  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un 
nombre  quelconque  de  personnes, 
agit  comme  corporation  sans  être 
légalement  constitué  ou  reconnu  ; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  un 
corps  ou  un  bureau  public  viole 
quelqu'une  des  dispositions  des 
actes  qui  le  régissent,  ou  devient 
passible  de  la  forfaiture  de  ses 
droits,  ou  commet  ou  omet  des 
actes  dont  l'exécution  ou  l'omis- 
sion  équivaut  à  une   renonciation 


SECTION  I. 

Corporations  illegally  formed 
or  exceeding  their  powers. 

978-  In  ail  cases  of  gênerai 
public  interest,  the  Attorney  Gen- 
eral must,  and  in  ail  other  cases, 
may  but  need  not,  unless  sufficient 
security  is  given  to  indemnify  the 
Government  for  costs  to  be  in- 
curred,  prosecute  violations  of 
the  law  in  the  following  cases: 

1.  Whenever  any  association 
or  number  of  persons  act  as  a 
corporation  without  being  legally 
incorporated  or  recognized  ; 

2.  Whenever  any  corporation, 
public  body,  or  board  violâtes 
any  of  the  provisions  of  the  acts 
by  which  it  is  governed,  or  be- 
comes  liable  to  a  forfeiture  of  its 
rights,  or  does  or  omits  acts  the 
doing  or  omission  of  which 
amounts  to  a  surrender  of  its  cor- 
porate  rights,  privilèges  and  fran- 
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à  ses  droits,  privilèges  ou  fran- 
chises ou  assume  quelque  pou- 
voir, franchise  ou  privilège  qui 
ne  lui  appartient  pas  ou  ne  lui  est 
pas  conféré  par  la  loi. 

C.  P.  C,  997,  partie,  amendé;  S.  R., 
5988. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acte  (abusif)   7:   (illégal)   8 

Attorney  général,  1  et  seq.,  5. 

Banque.   6. 

Charte  fédérale,  1  et  seq. 

Chemin  de   fer,   5. 

Chemin  public,  7. 

Discrétion    (attorney  général),  5  et  seq. 

Franchise.  8. 

Intérêt.  10,  11. 

Lettres     patentnes     (fédérales),     1;     (prov.n- 

ciales), 
Motifs  de  la  partie,  12. 
Péage,  V.   Chemins   publics. 
Pouvoirs.   8. 
Pouvoir  exécutif,  13. 
Privilèges,   8. 
Procureur-général,  4. 
Qualité,  10.  11. 

Recours  de  droit  commun,  10. 
Scire  facias,  2.  5. 

1.  The  Attorney  General  of  Canada 
may  properly  take  proceedings  to  set 
aside    a    Dominion    Statutory    Charter. 

C.  Suprême.  1893.  Dominion  Sal- 
vage  &  Wrecking  Co.  v.  Lcggatt,  21 
C     S.    C.    R..    7- 

2. ...Such  proceedings  taken  by  the 
Attorney  General  of  Canada  under 
Arts.  <f)~  cl  seq.  C.  C.  P.  (978  etc., 
c.  a.),  if  in  the  form  authorized  by 
those  articles,  are  sufficient  and  valid 
thourii  erroneously  desisrnated  in  the 
pleadings  as  a  scire  facias.  Même  ar- 
rêt. 

3.  A  pétition  tO  hâve  the  rhar'er  of 
a  companv  incorporated  by  the  Domi- 
nion Parliament  declarcd  forfeited 
may  be  brought  by  the  Attorney 
General  of  this  province  when  the 
companv  lias  its  head  office  and  is  car- 
rying  on   business   herein. 

C.    S.,    180t.      Tait,    J       Casprain    v. 
;  »  iminioti     Rurgl  irj     Guarantee    * 
R.  J.,  6  C    S  .  382;  C    S  ,  r88o     Mn- 

thicu.     J.       Turcotte       v         Atlantic     & 

Northwest  Railway  Co  .  17  R.   '-■  3  8 

4.  The  Nm  tmey  General  for  the 
Province  of  1  had  a  riuht  to 
pétition  under  C.  C  P.  >>Q7  (078  C. 
a.),  to  hâve  it  declared  thaï  tin-  Mont- 
réal Telegraph  Company  had  forfeit- 
ed   itS   charter 

C    S.  1882     Torrance,  T.    T.orancrr 

v      Montréal    Tolecmph    Co  ,    5    T,     N.. 
t.-> 


chises,  or  exercises  any  power, 
franchise  or  privilège  which  does 
not  belong  to  it  or  is  not  conferred 
upon  it  by  law. 


C.  C.  P.,  997,  in  part,  amended;  R. 
S.  5988. 

5.  Dans  le  cas  de  contravention  à  la 
sec.  276  des  Statuts  du  Canada  de 
1888,  "L'Acte  des  Chemins  de  Fer." 
le  procureur-général  du  Canada,  com- 
me dans  le  cas  d'un  scire  facias,  peut 
accorder  ou  refuser  son  Hat  à  sa  dis- 
crétion, et  il  ne  doit  l'émaner  que 
dans  l'intérêt  public,  et  il  ne  doit  pas 
le  faire  pour  donner  un  avantage  à 
un  plaideur  ou  pour  forcer  un  com- 
promis. 

1889.  Gilmour  v.  Van  Horne.  20 
R.  L.,  5qo:  Sir  J.  D.  S.  Thompson, 
procureur-général. 

-■1  VAttomev  General  demeure  le 
dominas  litis.  V.  sous  l'art.  980,  infra, 
le  no. 

6.  La  paragraphe  14  de  la  section 
91  de  l'Acte  R.  N.  A.  donne  au  par- 
lement du  Canada  le  droit  de  faire 
des  lois  relativement  anx  banques, 
mais  la  Constitution  ne  charge  pas  le 
Canada  de  l'administration  de  ces 
lois,  qui  doivent  être  administrées 
dans  la  province  et  par  la  province,  et 
le  orocureur-général  du  Canada  n'est 
paî  soumis  aux  dispositions  de  l'art. 
078  C.  P.  C,  qinnt  à  l'octroi  do  son 
Hat  pour  scire  facias  contre  une  bannue 
incorporée  par  acte  spécial  du  Parle- 
ment  du    Canada. 

Tl  est  discrétionnaire  au  procureur- 
général  du  Canada  d'accorder  ou  de 
refi'Ser   S"n    Hat  pour   un    scire   ficias. 

t8v>i.  Sarazin  v.  P-anque  de  St.-Ry- 
acintb".  20  R.  L ..  ?8o:  Sir  Alex  Camp- 
bel!,    Procureur- Général. 

7.  T. es  netex  purement  abusifs  d'une 
corporation  n>-  donnent  Das  ouverture 

au    recours    prévu    p»i     cet    prti. 

Une  corporation  chauffé'  de  l'entre- 
tien  et   «le  l'administration   de  chemins 

Dont   publics,  an   • 
qu'elle  esl    autorisée  -'i   prélever    n'i 
sume    p  n    '"'''    fi  "ti    pouvoir 

ou   un    privilèsre   oui   n •• 

•  •    •  •    des    in 
d.i"s   \m   prélèvement 

r     <  mil     1 

v   Svndics  du  Rive  Nord.  16  Q    L    R  . 
1  j   I .    N.,  m 
s    \r\    ••  -  C    C    '"  rr 

laffl   on   it«  tru 
e-  ei  1    illeo   ' 

menti)  1 
such  ici 
fi-stiv  done   in   t! 
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spécial  pnwer,  franchise  or  privilège 
not  conferred  upon  it  by  law. 

C  P.,  1895.  Casgrain  v.  Northwest 
Ry.   Co.,   L.   R.,   H.   of  L-,  282. 

g....Whcre  an  information  under 
that  article  alleged  that  the  respon- 
dent  company  had  closed  a  public  lane 
under  the  pretext  that  they  had  ac- 
quired  private  interests  therein  which 
entitled  them  so  to  do: 

Hcld:  That  this  did  not  amount  to 
an  allégation  that  they  had  closed  it 
in  the  exercise  of  any  pnwer,  fran- 
chise or  privilège  within  the  meaning 
of  the  article.     Même  arrêt. 

10.  The  remedy  provided  by  Art. 
997  C.  C.  P.  (978  c.  a.),  did  not  de- 
prive  the  plaintiffs  of  their  right  at 
common  law,  to  bring  an  action  to  an- 
nul  as  illégal  a  by-law  imposing  a 
spécial  tax  in  their  own  name.  Any 
person  may  seek  redress  before  the 
tribunals  of  the  country  against  cor- 
porations by  whose  acts  his  rights  or 
property  may  be  injuriously  afifected, 
or  by  whom  he  may  be  in  any  way 
aggrieved,  in  the  same  manner  and  to 
the  same  extent  as  he  could  do  so 
against  individuals  under  similar  cir- 
cumstances. 

C.  S.,  1878.  McCord,  J.  Hunt  v. 
Corp.  of  Québec,  4  Q.  L.  R.,  275. 

11.  Que  dans  une  poursuite  faite  au 
nom  du  procureur-général   contre  une 

979-  Lorsque  cautionnement 
pour  les  frais  a  été  donné,  l'in- 
formation libellée  doit  mentionner 
tes  noms  de  la  personne  qui  a 
sollicité  la  poursuite  auprès  du 
procureur  général  et  de  celle  qui 
s'est  portée  caution  des  frais. 

C.  P.  C,  997,  partie,  amendé;  S.  R., 
5988. 

980-  Le  bref  d'assignation  ne 
peut  être  émis  sans  l'autorisation 
du  juge,  accordée  sur  présenta- 
tion d'une  information  libellée 
contenant  des  conclusions  appli- 
cables à  la  contravention,  et  ac- 
compagnée d'un  afifidavit  affir- 
mant la  vérité  des  faits  allégués 
dans  l'information. 

C.  P.  C,  998,  partie,  amendé;  S.  R., 
5989. 

1.  That  the  court  has  jurisdiction 
under   Art.    998   C.    C.    P.    (980   c.    a.), 


corporation,  la  défenderesse  ne  peut 
plaider,  au  moyen  d'un  plaidoyer  puis 
darrein  continuance,  que  la  partie  aui  a 
sollicité  l'information  a  cessé  d'être 
membre  de  la  corporation  défende- 
resse, et  a  perdu  tout  intérêt  dans  le 
procès,  et  que  tous  les  membres  ac- 
tuels de  la  corporation  défenderesse 
approuvent   l'attitude   prise   par   elle. 

C.  S.,  1900.  Taschereau,  J.  Ar- 
chambault  v.  St.  Lawrence  Invest- 
ment   Society,  3   R.   P.,  71. 

12.  Une  corooration  poursuivie 
par  information  libel-lée  n'a  rien  à  voir 
aux  motifs  qui  ont  pu  déterminer  la 
poursuite,  et  une  exception  dans  la- 
quelle elle  allègue  que  le  procureur-gé- 
néral a  été  circonvenu  par  des  per- 
sonnes malveillantes,  par  esprit  de 
vengeance,  sera  renvoyée  sur  défense 
en  droit. 

C.  S.,  1800.  Casault,  J.  Turcotte 
v.  Syndics  du  Rive  Nord,  16  Q.  L.  R-, 
356  —  14  L.  N.,   in. 

13.  An  order  of  the  Lieut.  Governor 
in  Council,  of  the  Province  of  Québec, 
being  an  act  of  the  executive  power 
of  the  Province,  is  not  subject  to  be 
annulled  by  a  Court  of  Justice  at  the 
instance  of  the  Attorney  General  or 
anv  other  person. 

C.  S.,  1805.  Doherty,  J.  Casgrain 
v.  School  Commissioners  of  St.  Gre- 
gory,  R.  J.,  9  C.  S.,  225. 

979-  When  security  for  costs 
has  been  so  given,  the  informa- 
tion must  mention  the  names  of 
the  person  who  has  solicited  the 
Attorney-General  to  take  pro- 
ceedings,  and  the  person  who  has 
become  security  for  costs. 

C.  C.  P.,  997,  in  part,  amended;  R. 
S.,  5988. 

980-  The  writ  of  summons  can 
issue  only  upon  the  authorization 
of  the  judge,  granted  upon  the 
présentation  of  a  spécial  informa- 
tion containing  conclusions  adapt- 
ed  to  the  nature  of  the  contraven- 
tion, and  supported  by  affidavit 
afïïrming  the  truth  of  the  facts 
set   forth  in  the  information. 

C.  C.  P.,  998,  in  part,  amended;  R. 
S-,  5989. 

to  prohibit  the  issue  of  a  writ  of  in- 
formation, but  that,  after  issue,  the  At- 
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torney  General  is  dominus  litis,  and  can 
discontinue  proceedings  or  control 
their  conduct  and  settlement  inde- 
pendently   of   any   private   rebator. 

C.  P.,  1895.  Casgrain  v.  Northwest 
Railway  Co.,  L.   R.,  H.  of  L.,  282. 

2.    V.    sous    l'art.    81:    C.    S.,    1862. 
Monk,  J.     Cartier  v.    Laviolette,  6  J., 

981-  Le  bref  a  la  même  forme 
que  les  brefs  ordinaires  d'assigna- 
tion. 

C.   P.   C,  998,  partie;   S.   R.,  5989. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordre 
du  juge  ordonne  de  comparaître  au 
lieu  indiqué  dans  la  requête. 

C.  S.,  1873.  Sicotte,  J.  Bureau  v. 
Normand,  5  R.  L.,  40. 

2.  L'article  099  C.  P.  C.  (981  c.  a), 
n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  qu'un 
jour  soit  fixé  par  la  cour,  ou  par  un 
juge,  pour  la  comparution  d'un  dé- 
fendeur,  dans   les   procédures   adoptées 

982-  Lorsque  le  bref  est  adres- 
sé à  des  personnes  agissant  illé- 
galement comme  corporation,  il 
est  signifié  à  une  de  ces  person- 
nes, ou  au  principal  bureau  ou 
lieu  d'affaires  de  l'association,  en 
parlant  à  une  personne  raison- 
nable. 

C.   P.   C,  999,  amendé. 

983-  La  procédure  est,  pour  le 
surplus,  soumise  aux  règles  et 
délais  des  causes  sommaires. 


Nouveau;  C.  P.  C,  <w),  partie;  1000- 

984-  Si  le  jugement  déclare 
l'association  illégalement  formée 
les  personnes  qui  la  composaient 
sont  personnellement  tenues  au 
payement  des  dépens;  et,  si  le 
jugement  est  rendu  contre  une 
corporation,  un  corps  ou  un  bu- 
reau public,  les  frais  peuvent  être 
prélevés,  suit  sur  les  biens  de  telle 

Corporation,     corps     ou     bure. m 


309  —  10  R.  J.  R.,  378;  C.  A.,  1874. 
Monk  v.  Ouimet,  19  J.,  71;  C.  S.,  1896. 
Uoherty,  J.  Casgrain  v.  Cie.  de  Car- 
rosserie,  etc.,   R.  J.,  9   C.    S.,  383. 

3.  Les  dispositions  de  cet  article 
s'appliquent  au  quo  warranto.  Voir 
l'interprétation  donnée  à  cet  article  en 
matière  de  quo  warranto  sous  l'art.  988 
infra. 

981-  The  writ  is  in  the  same 
form:  as  ordinary  writs  of  sum- 
mons. 

C.  C.  P.,  998,  in  part;  R.  S.,  5989. 

en  vertu  des  arts.  997  et  998  C.  P.  C. 
(978  à  981  c.  a),  et  le  délai  auquel  le 
défendeur  a  droit,  sur  une  assignation, 
en  vertu  des  dits  articles,  est  déter- 
miné par  l'art.  1000  (083  c.  a.)  Un 
défendeur  est  mal  fondé  à  se  plaindre 
d'une  irrégularité  dans  l'émanation 
d'un  bref  de  sommation  dont  il  n'a 
pas   souffert. 

C.   A.,   1883.     Ross  v.   Fafard,   iq  R. 
L.,  662. 

982-  Whenever  the  writ  is  ad- 
dressed  to  persons  aisurping 
corporate  rights,  it  is  served 
either  uport  any  one  of  such  per- 
sons, or  at  the  principal  office  or 
place  of  business  of  the  associa- 
tion, by  speaking  to  a  reasonable 
person. 

C.   C.    P.,  909,   amended. 

983-  The  proceedings  are  in  ail 
other  respects  subject  to  the  saine 
rules  and  delays  as  summary 
matters. 

\«w;  C.  C.  P.,  909.  >n  part;  1000- 
1006. 

984-  If  the  judgment    déclares 

the    association    to    bave    heen    il- 

legally  formed,  the  persons  com- 
posing  it  are  personally  bound  to 

pay  the  c^sts  ;  and,  if  it  is  rend' 
ed  against  a  corporation,    public 
body,  or  board,  the  costs  ma)  be 

levied  either  upou  the  propeiiv 
of  such  corporation,  public  bodv, 
or    board.   or     upon     the     pnvutc 
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public,  soit  sur  les  biens  particu- 
liers des  directeurs  ou  autres 
officiers  qui  la  représentent. 

C.  P.  C,  1007. 

985-  Lorsqu'une  corporation, 
un  corps  ou  un  bureau  public  a 
forfait  ses  droits,  privilèges  et 
franchises,  le  jugement  le  déclare 
dissous  et  privé  de  ses  droits. 

C.   P.  C,  1008,  partie. 

986-  Tout  créancier  ou  autre 
intéressé  peut  provoquer  la  no- 
mination d'un  curateur  aux  biens 
de  la  corporation,  du  corps  ou  du 
bureau  public  ainsi  dissous. 

Les  règles  relatives  à  la  no- 
mination des  curateurs  aux  cor- 
porations éteintes,  à  leurs  droits, 
pouvoirs  et  obligations  s'appli- 
quent aux  curateurs  ainsi  nom- 
més. 

Nouveau;  C.  P.  C,  1008,  partie:  1009- 
1015;  C.  C,  684  et  seq.;  C.  P.  C, 
1331-1336;   S.    R.,  6022. 

SECTION  II. 

USURPATION     DE      CHARGES    PUBLI- 
QUES   OU   CORPORATIVES  OU   DE 

FRANCHISES. 

987-  Toute  personne  intéressée 
peut  porter  plainte  lorsqu'un  in- 
dividu usurpe,  prend  sans  per- 
mission, tient  ou  exerce  illégale- 
ment: 

1.  Une  charge  publique,  une 
franchise  ou  une  prérogative, 
dans  la  province  ; 

2.  Une  charge  dans  une  corpo- 
ration, un  corps  ou  un  bureau 
public  ; 

Soit  que  cette  charge  existe  de 


property  of  the  directors  or  other 
officers  thereof. 


C.  C.  P.,  1007. 

985-  Whenever  any  corpora- 
tion, public  body  or  board,  has 
forfeited  its  rights,  privilèges  and 
franchises,  the  judgment  déclares 
it  to  be  dissolved  and  to  be  de- 
prived  of  its  rights. 

C.   C.   P.,   1008,  in  part. 

986-  Any  creditor  or  other 
interested  party  may  demand  the 
appointment  of  a  curator  to  the 
property  of  the  corporation,  pub- 
lic body  or  board  so  dissolved. 

The  rules  governing  the  ap- 
pointment of  curators  to  dissolv- 
ed corporations,  their  rights, 
powers  and  obligations,  apply  to 
such  curators. 


New;  C.  C.  P.,  1008,  in  part;  1009- 
1015;  C.  C,  684  et  seq.;  C.  C.  P., 
1331-1336;   R-    S.,  6022. 


SECTION  II. 

USURPATION  OF  PUBLIC   OR  CORPO- 
RATE    OFFICES    OR    FRANCHISES. 

987-  Any  person  interested 
may  bring  a  complaint  whenever 
another  person  usurps,  intrudes 
into,  or  unlawfully  holds  or  exer- 
cises : 

1.  Any  public  office,  or  any 
franchises  or  privilèges,  in  the 
Province  ; 

2.  Any  office  in  any  corpora- 
tion, or  public  body  or  board; 

Whether  such  office  exists 
under   the   common  law,   or    was 
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droit   commun    ou  soit   créée    par 
un  statut  ou  une  ordonnance. 

C.  P.  C,  1016,  amendé. 

Vide,    supra,    art.    981,    Stephens    v. 
Préfontaine,  2   R.   P.,   193. 

Vide,    supra,    art.      983,      Clarke      v. 
Jacques,  3   R.   P.,   12;  6  R.   L.,   119. 
Vide,    infra,    art.    988. 
C.    R.,    1895.      Caron,    Andrews,    La- 
Rue,  JJ.     St.    Hilaire  v.    Savoie,  8  R. 
J-,  434- 

INDEX    ALPHABETIQUE. 
Appel  (règlements  corp.),  34. 
Arbitre   (fédéral),  29;   (expropriation)   30. 
Bureau  d'hygiène.  31. 
Bulletins  de  vote,  45. 
Candidat,   12. 

Charge  (acceptation),   in;     (détention)  7.    ex- 
ercice)   7.  lia;   (possession)    8,   10. 
Cité  de  Québec,  23. 
Compétente   (<our     de    circuit),     17,     27;    (de 

magistrat)   17,   27;    (supérieure)  18,  29. 
Commissaires  d'écoles,   9,  27. 
Cous, 'ii  municipaux  (résolutions),  26,  Contee- 

*  ai  lona  d'élection,   13  et   si  7. 
Contrat  (intérêt),  36,   37  et  seq. 
Contribuable,   2  et  seq. 
Déchéance,  35. 
Délais.   16,   20. 
Démission.   32. 
Ecolés;asiiQues,   33. 
Electeur,   4    tf  seq. 

Elections       contestation       (corruption),       17; 
(fraude)    17;    (incapacité)    17;     (informantes) 
17;   (violence)    17. 
Etranger,   2. 
Faillite,  26b. 
Fraude.   37. 
Incapacité    (statuaire),     38     <i    ■-<</.;     miI,m'- 

quente   à   l'élect.)    in. 
Inscription  eu  faux,  45. 
Intérêt.     V.     Personne    intéressée,     V.     Con- 
trai. 
Alain-  h    sachant   paa  lire,  84. 
Misdemeanor,  ::j. 

Naturalisation,    2. 

Nominations  Qe  conseillera,  26,   26a,  82. 

Officier  (de  facto),   11;   (rapporteur)    45. 
Paiement   tea   taxes,   3. 
Personne  (intéressée),  l,  (élue)  25. 

Prescniitiim.    26a.. 

Qualification     (conseiller    municipal),  lia, 
12,  14.  21;  (maire)  21. 

Quorum    (ceins,    mini  ).    B9, 

Récusation  d'arbitre,  no. 
Règlements,   V.   Appel. 
ReSolut;cnis.    M. 
Secrétaire   (mUD.),   28. 
Syndic,    38  1 1  tea, 

DIVIBIO* 

£,     /     Qualiti   il  h  1 1  uni  1  uni . 

S.  t.  Blémentt  NimNita    dt    l'uturpattcn   H 

1  haï  j. 

B.  s.  biiniiur  d'application  de  iiiu 

|  1.   Absence    <bs    conditions    d  êllfc-'blLlté. 


created   in   virtue   of  any    statute 
or  ordinance. 

C.   C.   P.,   1016,  amended. 


(a)  Conseillers  municipaux. 

(b)  Divers. 

2.      Déchéance    des    fonctio 

(a)  Cinseillers   municipaux. 

(b)  Divers. 
8.  i.  Procédure. 

SECTÎOX  I. 
Qualité  du  requérant. 

1.  Une  corporation  peut,  comme  un 
individu,  porter  plainte  en  vertu  de 
l'art.  987  du  C.  P.  C.  contre  celui  qui 
usurpe   une   charge. 

C.  S.,  1899.  Langelier,  J.  Caisse 
Générale   v.    Dupuis,   2   R.    P.,  330. 

2.  A  non-naturalized  alien  is  not 
a  pi.Ts.in  legally  interested  within  the 
meaning  of  tins  article  to  detnand  the 
ouster  of  an  alderman  From  his  seat 
by  way  of  quo  warrante 

C.  S.,  1894.  Andrews.  J.  Monta- 
gnon  v.   Fiset,   R.  J.,  6  C.  S.,   150. 

3.  Un  bref  de  quo  warranto,  émané 
au  nom  d'un  citoyen  qui  n'a  pas  payé 
ses  taxes  en  entier,  parce  qu'il  a  obte- 
nu de  la  ville  de  Montréal  la  permis- 
sion de  les  payer  par  versements,  est 
illégal  et  sera  renvoyé  sur  exception 
préliminaire. 

C.  S.,  1898.  Pagnuelo,  J.  Proulx 
v.  Beausoleil,  i  R.  P.,  160 

4.  Toute     personne     intéressée     est 
admise     au     recours    par    bref    de 
WOrrantO    contre  un   échevin   qu'elle   al- 
lègue  occuper   illégalement    un    siège  au 

conseil   de  ville.     Le   requérant   a   un 

intérêt    suffisant    s'il    est    citoyen    tenant 
feu    et    lieu    dans    la    municipalité,    et    il 

n'est   pas  nécessaire  qu'il  soit  électeur 
municipal    ni    même   contribuable 

C     S  ,    1895      Taschereau,    !.      B 
be  m  \    Robert,  R    1  .  s  C    S".  \\r 

5      \u\    termes   de   l'art     087   C     1'     C  . 
Imite     personne       peut       porter    plainte 
lorsqu'un     individu     usurpe     ou     < 
une    charge    dans    une  1    mu- 

nicipale     On    doit    considérer    comme 
personne    intén  'le 

cette     disposition     V     p  ire    d'un- 

meubles     porter     au     rôle     d'c\  aluat  ion, 

et  qui  paie  des  t  i 

1  municipale     1;  n1    I  rr 

«pie     ce     pi  Opi  iél  tU- 
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tion  des  procédures  sous  l'art.  987 
possède  les  qualifications  d'électeur 
municipal,  ces  qualifications  ne  sont 
requises  que  lorsque  les  procédures 
sont  instituées  sous  l'art.  346  relatif 
aux  contestations  d'élections  munici- 
pales. 

C.  R.,  1809.  Mathieu,  Lynch,  De- 
Lorimier,  JJ.     Sigouin  v.  Viau,  5  R.  de 

J-.  4io. 

6.  An  occupant,  not  an  elector,  pay- 
intr  municipal  taxes,  is  with  electors 
interested  in  municipal  administration, 
and  has  the  right  to  compel  the  city 
to  perform  the  duties  imposed  by  law 
upon   the   corporation. 

C.  S.,  1903.  Rochon,  J.  Trudel  v. 
Cité  de  Hull,  R.  J.,  24  C.  S.,  285. 

SECTION  II. 

Eléments    essentiels    de    l'usurpation 

de  charge- 

7.  Pour  réussir  dans  un  quo  warranto, 
il  faut  que  le  plaignant  allègue  et 
prouve  une  usurpation  et  une  déten- 
tion actuelles  et  suffisantes  de  la 
charge    que    le    défendeur   usurpe. 

C.  S.,  1886.  Bélanger,  J.  Doyon 
v.   Stewart,  30  J.,  260. 

8.  L'acceptation  d'une  charge,  sans 
prise  de  possession,  ne  donne  pas  lieu, 
non   plus,   au   quo  warranto. 

C.  R.,  1892.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  JT.  McLaughlin  v.  Paul,  R.  J., 
2   C.    S.,    163. 

9.  La  simple  élection  des  défendeurs 
comme  commissaires  d'écoles,  sans 
qu'ils  se  soient  immiscés  dans  l'ex- 
ercice de  telle  charge,  ne  donne  pas 
lieu  à  l'émanation  d'un  quo  warranto. 

C.  A.,  188=5.  Métras  v.  Trudeau,  M. 
L.  R..  1  Q.  B„  347- 

10.  Le  recours  que  donne  l'art.  1016 
(987  c.  a.)  n'existe  que  lorsqu'il  y  a 
usurpation,  détention  ou  exercice  il- 
légaux d'une  charge.,  et  une  déposition 
sous  serment  qui  ne  mentionne  que 
son  acceptation  est  insuffisante  pour 
autoriser    l'émanation     du     bref. 

Mais  l'objection  doit  être  prise  in 
liminc  litis,  ou  sinon  le  bref  sera  main- 
tenu si  la  preuve  démontre  qu'il  y  a 
eu   prise   de   possession. 

C.  R.,  1802.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron,  TJ.  McLaughlin  v.  Paul,  R.  J., 
2  C.  S.,  163. 

11.  To  constitute  a  de  facto  officer, 
the  person  holding  the  office  must 
hâve  the  réputation  of  being  the  offi- 
cer he  assumes  to  be,  though  not  a 
good  officer  in  point  of  law. 

C.  R.,  1896.  Routhier,  Caron.  An- 
drews, JJ.  Laçasse  v.  Labonté,  R.  J., 
10  C.  S.,  104. 

lia.      Lorsqu'un      conseiller      a     été 


dûment  requis  d'indiquer  par  écrit  les 
biens-fonds  sur  lesquels  il  fonde  ses 
cens  d'éligibilité  et  qu'il  néglige  de  le 
faire  dans  les  huit  jours  (C.  M.,  283), 
sa  charge  devient  vacante,  et  pour  jus- 
tifier ensuite  des  procédures  contre  ce 
conseiller  pour  exercice  illégal  de  telle 
charge,  il  incombe  au  demandeur  d'é- 
tablir que  ce  conseiller  a  depuis  lors 
fait  quelque  acte  d'exercice  de  sa 
charge. 

C.    S.,    1897.      Bélanger,    J.      Dulude 
v.   Huneau,  3  R.  de  J.,  220. 

SECTION  III. 
Etendue  d'application  du  texte. 

§    1.    Absence    des   conditions   d'éligibilité. 
(a)    Conseillers    Municipaux. 

12.  That  whilst  the  statute  prescribes 
certain  qualifications  for  a  candi- 
date aspiring  to  a  municipal  office, 
such  candidate  is  not  an  officer,  and 
his  position  as  such  cannot  be  attack- 
ed  by  quo  warranto. 

C.  S.,  1900.  Curran,  J.  Hickey  v. 
Tansey,  6  R.  de  J.,  446. 

13.  The  right  to  a  municipal  office 
must  be  contested  according  to  the 
provisions  of,  and  in  the  manner 
prescribed  by  the  Municipal  Code, 
and  not  by  quo  warranto. 

C.  R.,  1877.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault, JJ.     Fiset  v.   Fournier,  3  Q.   L. 

R-,  334- 

14.  Lorsque  le  défaut  de  qualifica- 
tion du  conseiller  élu  remonte  à  une 
date  antérieure  à  l'élection,  et  que  tel 
conseiller  a  été  mis  en  demeure  d'in- 
diquer par  écrit  les  biens-fonds  sur 
lesquels  il  fonde  son  cens  d'éligibilité 
(C.  M.,  283),  le  mode  autorisé  par  la 
loi  pour  empêcher  le  défendeur  d'ex- 
ercer la  dite  charge,  est  la  contesta- 
tion de  la  dite  élection  devant  la  cour 
de  circuit  ou  devant  la  cour  de  ma- 
gistrat de  district,  dans  le  temps  et 
en  la  manière  indiauée  au  Code  Mu- 
nicipal (C.  M.,  348),  et  non  par  la 
voie  du  bref  de  quo  warranto  devant 
la  cour  supérieure. 

C.  S.,  1897.  Bélanger,  J.  Dulude 
v.   Hurteau,   3   R.   de  J.,  220. 

15.  Semble:  On  ne  peut  pas,  après 
l'expiration  des  délais  pour  contester 
une  élection  municipale,  mettre  en 
question  l'éligibilité  d'un  conseiller 
municipal  par  bref  de  quo  warranto, 
pour  des  motifs  qui  auraient  pu  ser- 
vir de  base  à  une  contestation  d'élec- 
tion. 

C.  S.,  1898.  Pagnuelo,  J.  Chali- 
foux  v.   Goyer,   R.   J.,    14   C.   S.,   170. 

16.  L'on  ne  peut  recourir  au  bref  de 
quo  warranto  pour  contester  une  élec- 
tion  municipale  lorsque   la  loi  à  orga- 
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nisé    une    procédure    spéciale    et    pres- 
crit  des   délais   qui   sont   expirés. 

C.  S.,  1902.  Choquette.  J.  Chap- 
deleine  v.   Girard,  8  R.  de  J.,  268. 

17.  La  juridiction  donné  à  la  cour 
de  circuit  et  à  la  cour  de  magistrat, 
par  l'art.  348  du  Code  Municipal, 
pour  la  contestation  de  l'élection  des 
conseillers  par  les  électeurs  et  la  no- 
mination du  maire  par  le  conseil,  est, 
pour  les  causes  de  violence,  de  cor- 
ruption, de  fraude,  d'incapacité  ou 
pour  défaut  d'observation  des  forma- 
lités essentielles,  exclusive  de  tout 
autre,  et  spécialement  de  celle  créée 
par  les  arts.   1016  C.   P.   C.   (987  c.  a.). 

C.  R.,  1883.  Mercdith,  Casault.  Ca- 
ri m,  JJ.  Paris  v.  Couture,  10  Q.  L. 
R.,  2. 

18.  Where  the  grounds  upon  which 
a  municipal  officer  is  sought  to  be 
ousted  are  any  of  those  comprised  in 
Art.  346  of  the  M.  C,  the  Superior 
Court  is  without  jurisdiction  to  try 
tlie  matter,  the  examination  and  dé- 
cision of  such  contestation  being,  by 
Art.  348,  vested  exclusively  in  the  Cir- 
cuit Court  or  Magistrate's  Court  of 
the  county. 

C.  S.,  1896.  Andrews.  T.  Lajeu- 
nesse  v.   Nadeau,  R.  J.,  10  C.  S.,  61. 

19.  L'on  ne  peut,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  pour  contester 
une  élection  municipale,  faire  déclarer 
vacant  le  siège  d'un  conseiller  muni- 
cipal, par  la  procédure  du  bref  de 
quo  warranta,  en  invoquant  une  inca- 
pacité qui  n'existe  pas  actuellement 
lors  de  l'émanation  du  bref  même 
alors  que  cette  incapacité  ait  existé 
lors  de  l'élection  et  eût  pu  être  un 
motif  valide  de  contester  telle  élection 
devant  le  tribunal  compétent  aux  ter- 
mes de  l'art.  346  et  s.   du   C.   M. 

r  R  .  [896.  Tau.  Taschereau,  De- 
Lorimier,  JJ.  Allard  v.  Charlebois,  R. 
J  .   14  C.  S.,  310. 

20.  Lorsque  les  délais  fixés  par  l'art. 
330  C.  M.,  pour  contester  une  élec- 
tion municipale  sont  expirés,  il  y  a 
ouverture  à  la  procédure  par  quo  war- 
ranta, contre  le  conseiller  qui  exerce 
illégalement     s;i    charge    par    défaut    de 

la    qualification    requise    par   l'art.    283 
C     M. 

C.    R..    1809.     Mathieu,    Lynch.    De 
Lorimier,  JJ.    Sigouin  \    Viau,  5  R.  de 
.1  ,  410. 

ai.   \,c  fait  que  la  qualification  était 
la    menu-    lors    de    s,, 11    élection    n'est 
une  objection  à  la  procédure  par 
quo  tvai  ranto     Même  m  ret 

22..  C'est  au  moment  de  l'ouverture 
de    cette    pr< m  édui e    p  ir    quo    warrt 

OU'il    y    a    heu    d'examiner    si    le    cou- 
ler   occupe    la    charge    légalement    ou 
non      Même  arrêt. 

23,    The    ri^ht    to    a    Seat    in    a    muni- 


cipal council  of  the  city  of  Québec 
may  be  contested  by  quo  tuarranto.  The 
remedy  by  quo  u-arranto  is  not  affect- 
ed  by  arts.  4275  et  seq.  ni  the  R.  S.  Q. 
C.  S.,  1902.  Andrews,  J.  Roy  v. 
Martincau,  R.  J.,  22  C.  S.,  1. 

24.  Il  y  a  lieu  au  quo  warranto  pour 
exclure  de  sa  charge  et  pour  empê- 
cher d'agir  comme  tel,  le  conseiller 
municipal  qui  a  été  nommé  maire  alors 
qu'il  ne   sait  lire  ni  écrire. 

C.  S.,  1904.  Cimon,  J.  Bédard  v. 
Verret,   R.  J.,  25  C.   S.,  $17- 

25.  Lorsqu'une  requête  contestant 
une  élection  municipale  demande  que 
le  siège  soit  donné  à  une  personne 
que  l'on  prétend  avoir  été  élue  à  une 
autre  élection,  on  doit  procéder  par 
quo   warranto. 

C.  S,,  1887.  Wurtele,  J.  Robillard 
v.  Simard,  10  L.  X.,  245. 

26.  La  contestation  des  résolutions 
des  conseils,  autorisée  par  l'Art,  tod 
C.  M.,  n'est  pas,  pour  celle  de  la  no- 
mination des  conseillers  par  le  con- 
seil, exclusive  de  celles  que  permet- 
tent les  arts.  1016,  etc.  du  C.  P.  C. 
(987  et  s.,  n.  c).  La  procédure  in- 
diquée par  ces  articles  du  C.  P.  C. 
n'est  pas  le  quo  warranto,  mais  un  mode 
spécial  permettant  a.ix  particuliers  dé- 
porter plainte  contre  les  usurpations 
OU  détentions  illégales  de  charges  pu- 
bliques. 

C.  R  ,  [883.  Meredith,  Casault.  Ça- 
ron,   JJ.      Paris   v.    Couture,    10   (J.    E. 

■■ 

26a.  Lorsque  trois  conseillers  seu- 
lement se  constituent  en  assemblée  du 
conseil  et  choisissent  un  conseiller,  il 
n'y  a  pas  alors  d'élection  dans  le  M'iis 
de  l'article  340  C.  M.,  mais  usurpa- 
tion d'une  charge  publique  qui  rend  le 
conseiller  ainsi  choisi  amenahle  de- 
vant les  tribunaux  par  la  voie  du 
quo   warranto. 

C.  R  .  [802.  Gill,  Mathieu,  Loran- 
ger,  Il  l'.issonnettc  v.  Nadeau,  K. 
)..    1    C     S.,   01. 

26b.    Ee    défendeur,    conseiller    de    la 
ville   de    Maisonneuve-,   ayant    tait    ces- 
sion   de    ses    biens    pour    h-   hen 
Ses    créanciers,    son    siège    lut 
,   vacant     par    le     conseil,     mais    à     l'él 
tion    qui    eut     lieu     pour     remplir    »'■ 
vacance,   il   fut   de  nouveau   élu   c  >ns 
1er 

Jugi:  Qu'on  pouvait  contester,  • 
catis,-  d'insolvabilité,  le  droit  du  d< 
(leur  d'occuper  ce: te  c'  arge.  e  de 

•11  ir  à    un  • 

testation  d'élection  M'ii>  le 
.S    K     1'    'j 
t."     R„    1S07.     Jctt 
J I.      Riendeau    v.    Dudcvoir.    K     I  .    12 
"3. 

Le  recours  établi  par 
C.    M.,    p. .11: 
tion,  d'un  cons«*i|  municipal,  r. 
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exclusif  du  droit  accordé  par  les  arts 
1016  et  suivants  (987  et  seq.,  c.  a.)  à 
tou  e  personne  intéressée,  et,  partant, 
la  prescription  établie  par  l'art.  708 
L.  ivi.,  ne  s'applique  pas  a  un  recours 
par  bref  de  quo  warranto  pour  l'annu- 
lation de  l'élection  d'un  conseiller  mu- 
nicipal. 

C.  R.,  1893.  Loranger,  Davidson, 
Tellier,  JJ.  Bourbonnais  v.  Filia- 
trault,  R.  J.,  4  C.  S.,  13- 

I 
(b)    Divers. 

27.  Les  contestations  d'élections_  de 
commissaires  d'écoles  doivent  être 
portées  devant  la  cour  de  circuit  ou 
la  cour  de  magistrat,  qui  ont  une  ju- 
ridiction exclusive  en  ces  matièr.es. 
Partant,  le  recours  par  bref  de  quo 
warranto,  contre  l'usurpation  de  telles 
fonctions,  est  subrogé. 

C.  A.,  1885.  Métras  v.  Trudeau,  M. 
L.  R.,  1   Q.  B.,  347-  .      m   , 

28.  La  charge  de  Secrétaire-Tréso- 
rier d'un  conseil  municipal  est  une 
charge  dans  une  corporation,  et  une 
charge  publique,  dans  le  sens  de  l'art. 
1016  C.  P.  C.   (987  a.  c). 

Le  recours  que  donne  l'art.  1016  et 
s.  C.  P.  C.  (987  et  s.,  c.  a.)  n'est  pas  le 
quo  warranto,  ni  l'information  dans  la 
nature  de  ce  bref,  c'est  un  recours  par- 
ticulier qui  n'exclut  pas  les  autres,  et 
n'est  pas  exclu  par  eux. 

C.  R.,  1887.  Stuart,  Casault,  Caron, 
JJ.  Vannier  v.  Meunier,  15  Q.  L.  R., 
210. 

20.  The  Superior  Court  has  juris- 
diction  over  an  arbitrator  appointed 
by  the  Government  of  the  Dominion 
of  Canada,  under  sert.  142  of  the  B. 
N.  A.  Act.,  while  acting  as  such  with- 
in  the  Province  of  Québec,  and  may 
inquire  whether  such  arbitrator  is  in 
the  légal  exercise  of  his   office. 

C.  S.,  1871.  Beaudry,  J.  Ouimet 
v.  Gray,  15  J.,  306;  C.  S.,  1890.  Pla- 
mondon,  J.  St.  Hilaire  v.  Bertrand, 
2  R.  de  J.,  263,  citée  supra. 

30.  Une  personne  nommée  par  un 
juge  de  la  cour  supérieure  comme 
tiers  arbitre  dans  une  expropriation 
municipale  ne  peut  être  dépossédée 
de  sa  charge  sur  bref  de  quo  warranto, 
mais  celui  qui  prétend  que  cette  per- 
sonne n'a  pas  les  conditions  d'éligibi- 
lité voulues  par  la  loi.  doit  la  récuser 
et  ensuite  s'adresser  à  un  juge  de  la 
cour  supérieure  par  requête  pour 
fai'"e   maintenir   sa   récusation. 

C.  R.,  1896.  Tait,  Taschereau,  Pa- 
gnuelo,  JJ.  Préfontaine  v.  Ducharme, 
R.   J.,   10  C.   S.,  478. 

31.  A  member  of  a  board  of  health 
appointed  under  C.  S.  C,  c,  38,  may 
be  ousted  on  quo  warranto,  and  such 
proceeding  may  be  taken  upon  the  re- 
lation of  any  burgess  or  inhabitant  of 


the  city  concerned,  and  not  necessa- 
rily  by  the  Attorney  General. 

C.  A.,  1886.  Rinfret  v.  Pope,  12 
Q.  L.  R.,  303  —  10  L.  N.,  74. 

32.  Les  démissions  de  quatre  con- 
seillers laissant  le  conseil  sans  quo- 
rum il  appartient  au  Lieutenant-Gou- 
verneur de  remplacer  les  démission- 
naires, bien  que  les  démissions  n'aient 
pu  être  acceptées  par  le  conseil;  et  les 
nominations  ainsi  faites  par  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur, avant  que  l'un  des 
conseillers  démissionnaires  ait  retiré 
sa  démission,  sont  légales. 

C.  R.,  1897.  Casault,  Andrews,  Ca- 
ron,  JJ.     Thivierge   v.    Fournier,   3   R. 

de  J.,  344- 

2,7,.  Purely  ecclesiastical  officiais  in  a 
parish  canonically  erected,  whose  func- 
tions  are  merely  honorary,  or  who  are 
connected  only  with  the  conduct  of 
the  religious  affairs  of  the  church,  are 
not  to  be  deemed  public  officers  or 
officers  of  a  public  corporation  ex- 
posed  to   a  quo  warranto. 

C.  S.,  1897.  Andrews,  J.  Ferland 
v.    Paulin,    R.   J.,    14   C.    S.,   60. 

34.  The  jurisdiction  of  the  Courts 
of  Justice  cannot  be  ousted  save  by  ex- 
press words  in  the  statute  incorpora- 
ting  such  public  body,  and  a  mode  of 
appeal  provided  by  the  by-laws  does 
not,  therefore,  deprive  the  members 
of  their  recourse  before  the  ordinary 
tribunals. 

C.  A.,  1886.  Heffernan  v.  Walsh. 
M.   L.  R.,  2  Q.   B.,  482. 

§  2.  Déchéance  des  fonctions. 
(a)    Conseillers  municipaux. 

35.  Where  the  relation  or  pétition 
admits  that  the  officer  against  whom 
the  proceedings  are  instituted  was 
duly  elected  and  qualified,  it  should 
show  in  order  to  sustain  the  applica- 
tion, some  act  of  the  officer  working 
a  forfeiture  ipso  facto  of  his  office;  and 
a  mère  misdemeauor  will  not  suffice 
for  this  purpose,  where  the  law  has 
provided  a  particular  method  for  the 
punishment  of  misdemeanors  in  office. 

High,  Extraordinary  Remédies  (2nd 
edit),  no.  643. 

36.  Une  vente  faite  pour  un  faible 
montant  à  une  corporation  municipale, 
par  un  membre  du  conseil,  au  cours 
ordinaire  des  affaires,  ne  constitue 
pas  un  contrat  avec  la  corporation  au 
sens  de  l'art.  205  du  C.  M.,  de  maniè- 
re à  entraîner  la  déchéance  de  ce 
conseiller,  et  un  bref  de  quo  warranto 
dans  l'espèce  ne  doit  pas  être  accordé. 

C.  S.,  1890.  Plamondon,  J.  St.  Hi- 
laire  v.  Bertrand,  2  R.  de  J.,  263;  C. 
R.,  1890.  Routhier,  Caron,  Andrews, 
JJ.  St.  Hilaire  v.  Bertrand,  2  R.  c'e 
J-,  263. 
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37.  Lorsqu'un  conseiller  municipal, 
poursuivie  par  voie  de  quo  warranto 
à  raison  de  ce  que  durant  l'exercice  de 
sa  charge  comme  maire  et  conseiller, 
il  aurait  eu  des  contrats  avec  la  cor- 
poration  dont  il  est  membre  et  reçu 
des  deniers,  a  réglé  la  poursuite  di- 
rigée contre  lui  et  payé  les  frais  avant 
l'eiurée  de  l'action  en  cour,  a  rési- 
gné son  siège  et  cette  résignation  a 
été  acceptée  par  le  conseil,  son  siège 
déclaré  vacant  et  les  contrats  annulés, 
l'incapacité  dont  pouvait  être  frappé 
tel  conseiller  disparait,  la  loi  ne  dé- 
terminant aucune  limite  de  temps  pen- 
dant   laquelle    il    restera   déqualifié. 

Après  ces  formalités  accomplies,  le 
défendeur  était  rééligible  comme  con- 
seiller et  pouvait  être  nommé  par  le 
conseil,  et  un  second  bref  de  quo  war- 
ranto émané  contre  lui,  la  requête  li- 
bellée alléguant  les  mêmes  raisons  que 
celles  ci-dessus  et  de  plus  fraude  et 
connivence  entre  les  autres  membres 
du  conseil  et  le  conseiller  ainsi  nom- 
mé,   sera    renvoyé,    surtout     en      l'ab- 

938-  L'obtention  et  la  forme 
du  bref  d'assignation,  ainsi  que 
la  procédure,  sont  sujettes  aux 
règles  des  articles  980,  981  et  983. 


C.   P.   C,   1017,  amendé. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Actionnaire.  31,  32,  33. 
Affldavlt.   G,   10,   11. 
Allocations  nécessaires.  5. 
Avi-'    de    iiour-uitf,    1. 
Cautionnement.  23.  26. 
Commissaire  d'écoles,  23. 
Confession  de  jugement,   34. 

iéti  ace,  23. 
Conclusions  illégales.   25  . 
Conseillers  municipaux,  9,  13. 
Délai   (signification).   21;   (requête)   23. 
Désignation,   16,  M  . 
I  H  Mils.  2,  .'!.  3a,  28. 

ption    (â    la   fora»  |,    i.    10,   il  .    23;    (dé- 
cllnaftoire)   V,  Compétence, 
Insortotlon  en  faux. 

Intérêt,   31. 

Irrégularités,   n  et  «m; 
i,ii..  lé. 

Moyens  de  fond,  4. 
Nomination  (date),  5. 

Nu  lion),   G.  7. 

'  'M.    .  ■    rapporteur,  30. 
Ordre  «lu  Juge,   14,   17,  19,  20. 
Paiement!  Illégaux,  3  el 

\     Détails. 
Pluralité  d«  défendeur»,  n. 

Pouvoir    d  u:iiro,   8. 

Préjudice,   14 


sence  de  cette  fraude  et  de  cette  con- 
nivence. 

C.  S.,  1897.  Plamondon,  J.  Landry 
v.  Judd,  R.  J.,  14  C.  S.,  188. 

(b)    Divers. 

38.  Jugé  (infirmant  Lynch,  J.)  :  Que 
dans  l'espèce,  les  faits  allégués  et  of- 
ferte en  preuve  constituent  une  inca- 
pacité de  droit  commun,  sinon  statu- 
taire, d'exercer  la  charge  de  syndic. 

C.  A.,  1003.  Bossé,  Wurtele,  Oui- 
met,  JJ.  (Lacoste,  Blanchet,  JJ.  diss.) 
Martel    v.    Prévost,   6    R.    P.,    244. 

39.... Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  incapacité  soit  déclarée  par  une 
disposition  statutaire,  pour  donner 
lieu  au  recours  de  l'art.  987  C.  P.  C. 
Même  arrêt. 

40.... Que  cette  disposition  du  code 
s'applique  à  une  incapacité  survenue 
avec  l'élection  ou  nomination  du  titu- 
laire, de  même  qu'à  une  incapacité 
existant  lors  de  son  élection.  Même 
arrêt. 

988  The  issue  and  the  form 
of  the  writ  of  summons,  and  the 
proceedings  thereupon,  arc  gov- 
erned  by  the  rules    contained  in 

Articles  980,  981  and  983. 

C.    C.    P.,    1017,    amended. 

Preuve  27.  29. 

Qualification.   9. 

Qualité.    31. 

Signification     (bref),     21,     22;     (requête)     23. 

Votes   illégaux,   V.   Nullité. 

hl\  IBION. 

s.    1    .f,' information  libellé  . 

B.  S.   Le   bref. 

8.  S.  La   contestation. 

SECTION  I. 

Information  libellée. 

I,  L'art.  8M  C  P  ne  s'applique 
à  une  plainte  en  vertu  des  arts  (J87 
et  Jt'c/  ,  partant  il  n'est  pas  nécessaire 
dr  donner  avis  de  la  poursuite  avant 
de  procéder  contre  un  officier  public 
par  voie  de  quo  warranto 

C.  S.,  189g  Mathieu,  J  Stephens 
v.   Préfontaine,   2   R     P.,    193. 

La    pétition     ou      requête    libellée 
ente    par   la    taéme    \  !i    4I1 

pour    l'émanation     d'un     bref   île   a 

rranto,    qui    énonce    d'une    manie 
générale  les  griefs,  est   suffisante!  tant 

entrer    dans     les    .' 

C     \  .    181  v    Buteau,   10 

1.    C    R  .  289  R.J.R.,      . 
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3.  Il  suffit  de  dire,  dans  une  requête 
pour  quo  warrante/,  que  le  défendeur 
aurait  autorisé  illégalement  le  paie- 
ment à  certains  ouvriers  et  journa- 
liers d'une  somme  à  eux  due.  Laquelle 
somme  n'aurait  pas  été  votée  ni  mise 
à  la  disposition  du  conseil  municipal 
ou  du  comité  des  chemins  pour  cette 
fin,  sans  dire  de  quelle  façon  le  dé- 
fendeur a  contrevenu  à  la  loi,  et  sans 
mentionner  la  personne  qui  aurait  re- 
çu telle  autorisation  et  fait  ce  paie- 
ment,  ni   la   date   de   ce  paiement. 

Stephens    v.     Préfontaine,    précité. 

3a.... Sur  une  requête  pour  faire 
destituer  le  défendeur  et  le  faire  con- 
damner à  payer  personnellement  cer- 
taines sommes  dont  il  aurait  illégale- 
ment autorisé  le  paiement,  il  sera  or- 
donné au  requérant  d'indiquer  si  cette 
autorisation  a  été  donnée  verbale- 
ment, par  écrit,  par  un  vote,  ou  tacite- 
ment.    Même  arrêt. 

4.  ...Le  défaut  d'alléguer  que  le 
paiement  illégalement  autorisé  a  été 
fait  est  une  question  pour  le  mérite 
qui  ne  peut  être  invoqué  par  exception 
à   la    forme.     Même  arrêt. 

5.  Dans  une  requête  pour  quo  war- 
ranto,  renonciation  de  la  date  de  la 
nomination  de  l'officier  dont  le  siège 
est  attaqué  n'est  pas  nécessaire,  et 
une  erreur  sans  ce  rapport  n'est  pas 
fatale,  il  suffit  d'alléguer  que  le  défen- 
deur occupe  le  siège  sans  droit  pour 
qu'il  soit  tenu  de  justifier  de  son  droit 
de  l'occuper. 

C.  S.,  1896.  Casault,  J.  Laçasse  v. 
Labonté,  R.  J.,  10  C.  S.,  97. 

6.  Pour  autoriser  l'émanation  d'un 
bref  de  la  nature  d'un  quo  warranto,  un 
affidavit  établissant  prima  facie  cause 
suffisante     doit    être    produit. 

C.  S.,  1866.  Taschereau,  J.  Gibb  v. 
Poston,  16  L  C.  R.,  257  — -  15  R.  J. 
R.,  102. 

7. ..  .L'enregistrement  de  votes  illé- 
gaux en  sa  faveur  n'annulera  pas  per 
se  l'élection  du  candidat,  à  moins 
qu'il  ne  soit  allégué  et  prouvé  qu'un 
autre  candidat  avait  un  plus  grand 
nombre  de  votes  légaux  enregistrés  en 
sa  faveur  à  cette  élection.     Même  arrêt. 

8.  The  granting  of  leave  to  file  an 
information  in  the  nature  of  a  quo 
warranto  is  not  a  matter  of  strict 
right,  but  is  subject  to  the  exercise 
of  a  wise  judicial  discrétion  by  the 
court. 

C.  R.,  1903.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Guay  v.  Fortin,  R.  J.,  24 
C.  S.,  210.  Dans  le  même  sens:  C. 
S.,  1878.  Torrance,  J.  Roy  v.  Thi- 
bault, 22  J.,  280. 

9.  Ainsi  lorsqu'un  bref  de  quo  war- 
ranto est  demandé  contre  un  conseil- 
ler municipal  sur  le  motif  que  la  va- 
leur   du   bien-fonds    sur    lequel    il    pré- 


tend appuyer  sa  qualification  est  in- 
suffisante, cette  demande  sera  refusée 
par  le  juge,  exerçant  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire que  lui  accorde  l'art. 
1017  C.  P.  C.  (988  et  980  c.  a.),  s'il 
appert  par  les  affidavits  produits:  i° 
Que  les  opinions  sont  contradictoires 
sur  la  valeur  exacte  de  l'immeuble,  les 
uns  lui  donnant  une  valeur  du  double 
du  montant  requis  par  l'art.  283  C. 
M.  pour  qualifier  l'intimé,  les  autres 
l'estimant  à  une  valeur  un  peu  au-des- 
sous du  montant  requis;  20  Qu'il  s'est 
écoulé  près  d'une  année  depuis  que  le 
conseiller  intimé  a  occupé  sa  charge 
sans  avoir  été  molesté  au  sujet  de 
cette  qualification  ;  30  Qu'il  est  évi- 
dent que  accorder  le  bref  de  quo  war- 
ranto n'aurait  pour  effet  que  d'engager 
les  parties  dans  un  litige  dispendieux 
et   injuste   pour   l'intimé. 

C.  S.,  1897.  DeLorimier,  J.  Roy  v. 
Courcelles,  3  R.   de  J..   102. 

10.  Bien  que  l'affidavit  produit  pour 
l'émanation  du  bref  de  quo  warranto  ne 
soit  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l'art.  980  C.  P.  C,  du  moment  que  le 
juge  en  chambre  l'a  trouvé  suffisant 
oour  permettre  l'émanation  du  bref, 
la  cour  ne  renverra  pas  l'action  sur 
une  exception  à  la  forme  basée  sur  ce 
moyen. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Miron  v. 
Martel,  4  R.  L,  n.  s.,  311  —  1  R.  P., 
192. 

11.  Si  l'affidavit  attestant  la  vérité 
des  faits  contenus  dans  l'affirmation 
libellée  requise  pour  l'émission  d'un 
bref  de  quo  warranto  est  assermenté  par 
un  greffier  de  la  cour  de  circuit,  il  y 
a  lieu  à  l'exception  à  la  forme,  même 
après  qu'un  juge  de  la  cour  supéri- 
eure a,  sur  telle  information,  autorisé 
l'émission   du  bref. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Lavoie  v. 
Jeffrey,  2  R.  P.,  229  —  R.  J.,  16  C.  S., 
363  —  5   R.   L.,  n.   s.,  261. 

12.  Sur  la  forme  de  l'affidavit,  V. 
sous    l'art.   980  supra,    les   nos.   2   et   3. 

SECTION  II. 
Le  bref. 

13.  On  ne  peut  par  un  seul  et  même 
bref  de  quo  warranto  demander  l'an- 
nulation de  l'élection  de  plusieurs  con- 
seillers municipaux.  Dans  le  cas  d'un 
tel  cumul,  il  sera  ordonné  au  deman- 
deur de  déclarer  contre  lequel  des  dé- 
fendeurs il  entend  procéder  et  l'action 
sera  renvoyée  quant  aux  autres  défen- 
deurs. 

C.  S.,  1892.  Mathieu,  J.  Bourbon- 
nais v.   Filiatreault,   R.  J.,  2  C.  S..  517. 

14.  Le  défaut  de  date  de  l'ordre  du 
juge  permettant  l'émission  d'un  bref 
de   prérogative,  quand  cette  requête  et 
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l'affidavit  ne  forment  qu'un  seul  docu- 
ment, est  une  irrégularité  sans  impor- 
tance,   et    non    préjudiciable. 

Stephens   v.    Préfontaine,   précité. 

15  Dans   un   quo  warranta,   le   déten- 
deur   étant    désigné    comme    conseiller 
de   la   municipalité   de    ..........    sans 

que  son  domicile  ou  sa  résidence  fut 
autrement  indiqué,  cette  description 
est  suffisante.  -      . 

C  S  i8qo.  Davidson,  J.  L-audry 
v.   Martel,  M.  L.   R.,  6  C.  S.,  207. 

16  Une  assignation  par  brei  de 
quo  warrante  émanée  dans  la  forme  or- 
dinaire au  nom  de  la  reine,  assignant 
les  défendeurs  "à  comparaître  devant 
nous  ou  un  des  juges  de  notre  dite 
Cour  Supérieure  pour  le  Bas  Canada, 
dans  la  Cité  de  Montréal,  dans  le  dit 
district  de  Montréal,"  est  suffisam- 
ment déterminée  et  une  exception  a  la 
forme  alléguant  que  l'assignation  est 
dans    l'alternative     sera    renvoyée. 

C  S,  1886.  Mathieu,  J.  Gilmour 
v.   Hall,'  14  R.   L.,  329- 

17.  Lorsque  l'ordre  du  juge  ordon- 
ne au  défendeur  de  comparaître  devant 
un  juge  de  la  cour  supérieure,  et  que 
le  bref  commande  de  comparaître  de- 
vant la  cour  supérieure,  cette  irrégu- 
larité n'est  pas  assez  matérielle  pour 
faire   annuler  le  bref. 

C  S  1H00.  Davidson,  J.  Gaudry 
v.  Martel,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  207. 

18.  Les  mots  "quo  warranto"  ajou- 
tés à  un  bref  d'assignation  ordinaire 
n\n  changent  pas  la  nature  et  ne  le 
rendent  pas   irrégulier. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Archam- 
bauit  v.  Tansey,  3  R-  p •.  50. 

iq.  1!  n'esl  pas  nécessaire  de  signi- 
fier à  un  défendeur  copie  du  jugement 
permettant  l'émission  d'un  bref  de 
prérogative,  pourvu  que  le  certificat 
du  protonotaire,  mentionnant  telle  or- 
donnance, apparaisse  sur  la  copie  du 
bref. 

Stephens   v.    Préfontaine,   précité. 

20.  Le  défaut  de  signification  de 
l'ordre  du  juge,  permettant  l'émana- 
tion du  bref  en  même  temps  que  le 
bref  et  la  requête  y  annexée,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  l'assignation. 

Gilmour  v    Hall,  précité. 

ai.  Un  délai  de  six  jours  entre  la 
signification  de  copie  du  bref  de  quo 
warranto  et  des  autres  pièces,  et  le 
rapport    du    bref,    est    suffisant. 

C.  S,  1900.  I. oranger,  J  Clarke 
v.  Jacques,  3  R.  P  ,  ia       6  R.  L,  n 

S„     IIQ 

22.  Le  défaut  par  l'huissier  qui  a  SI 
gniné*  un  bref  de  sommation  émis 
l'art.  98g.  et  s.  du  C  P.  C  . 
d'endosser  sur  la  copie  au  défendeur 
le  jour  de  la  signification  n'est 
une  cause  de  nullité  de  l'assign  ition, 
lorsque   le   juge   qui   a   autorisé    l'émis 


sion   du    bref  a   fixé   le  jour  auquel   il 
devait   être   rapporté. 

C.  S.,  1899.  Langelier,  J.  Caisse 
Générale  v.   Dupuis,  2  R.   P.,  330. 

SECTION  III. 
Contestation. 

23.  Des  moyens  à  l'encontre  d'un 
bref  de  quo  warranto  contre  un  com- 
missaire d'école  alléguant  que  la  re- 
quête a  été  présentée  tardivement, 
qu'elle  n'est  pas  suffisamment  libellée, 
qu'elle  n'a  pas  été  régulièrement  si- 
gnifiée, que  le  requérant  n'a  pas  don- 
né le  cautionnement  voulu  par  la  loi, 
doivent  être  opposés  par  exception  à 
la  forme,  et  le  défaut  de  juridiction  de 
la  cour  pour  prendre  connaissance  de 
la  requête  doit  être  soulevé  par  ex- 
ception   déclinatoire. 

C.  S.,  1898.  Langelier,  J.  Joyce  v. 
Hart,   R.   J.,    14  C.   S.,   199. 

24.  Dans  un  bref  de  quo  warranto, 
lorsque  l'action  est  prise  par  "Louis 
Poliquin"  et  que.  l'affidavit  qui  com- 
mence par  ces  mots:  "Je.  Louis  Pé- 
loquin,"  est  signé  par  ''Louis  Poli- 
quin," cette  erreur  est  fatale  si 
elle  n'est  pas  corrigée  par  un  amen- 
dement, et  l'action  sera  renvoyée  sur 
une   exception  à  la   forme. 

C.  S.,  1899.  Davidson,  J.  Poliquin 
v.  Martel,  5  R.  L.,  n.  s.,  192  —  2  R. 
P.,  60. 

25.  Une  action  en  contestation  d'é- 
lection ne  sera  pas  renvoyée  sur  ex- 
ception à  la  forme  parce  qu'il  y  aurait 
été  pris  des  conclusions  illégales  en 
outre  des  conclusi  »ns  que  le  deman- 
deur  avait   le  droit   de   prendre. 

Archambault   v.   Tansey,   précité. 

26. ..  .Semble:  Qu'il  faut,  dans  une 
exception  à  la  forme  où  l'on  attaque 
la  suffisance  du  cautionnement  et  de 
l'avis  du  cautionnement,  en  matière 
de  contestation  d'élection,  dire  en  quoi 
le  cautionnement  et  l'avis  sont  insuffi- 
sants.    Mime  an 

27.  On  quo  warranto,  the  défendant 
will  be  held  a  usurper  unless  he  shows 
complète  title. 

C.  R  .  1885.  Johnson.  Doherty,  GUI, 
JJ.     Burroughs  v.   Barron,  30  j.  80. 

28. ...The    défendant    should    in    his 

tet  up  in  détail  the  whole  ground 

of  his   title,  luit  where  be 

so,  and  the  plaintifl  has  not  demurred, 

the  court    may   look  ai   the   plaintifFs 

ration  1 
title      Menu  arrêt. 

jq    II   ne  suffit   pas  à  une  ; 

accusée    d'0CCUper    et     de    remplir 

gaiement   et  sans  rs  de 

conseiller    muni 

mandat,   mai  le   prou- 
ver que  l'élection  en  vertu  de  laquelle 
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elle   a    été    élue   à   telle   charge,   a    été 
faite   suivant   la   loi. 

C.  S.,  1863.  Stuart,  J.  Béliveau  v. 
Juneau.  7  J.,  63. 

30.  Sur  une  contestation  par  quo 
warrante,  de  l'élection  d'un  membre 
pour  le  conseil  municipal  de  Québec, 
la  vérité  des  signatures  et  des  allé- 
gués du  rapport  de  l'officier  rappor- 
teur et  des  bulletins  de  votation  doit 
être   attaquée   par   inscription   de  faux. 

C.  S.,  1875.  Casault,  J.  Venner  v 
Archer,   1   Q.   L.   R..  283. 

31.  When  parties  sue  for  usurpation 
of  office,  not  in  any  particular  quality, 
but  in  their  own  names  and  alleged 
in  their  pleadings,  their  quality  as 
shareholders  and  their  interest  as  such, 
allégations  of  the  defence  denying 
such  quality  and  interest  will  not  be 
rejected  upon   an  inscription  in  law. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Caisse 
Générale  v.   Dupuis,   2   R.   P.,  478. 

32.  .A  person  who  is  sued  for  hav- 
ing  usurped  a  public  office  is  entitled  to 
plead  that  the  meeting  at  which  he 
was  elected  was  légal  and  regular,  and 
can   set   up  the   illegality   of   the   meet- 

989-  Le  demandeur,  en  sus  des 
allégations  relatives  à  l'usurpation 
et  détention  illégale  de  la  charge, 
franchise  ou  prérogative,  peut, 
dans  sa  requête  libellée,  indiquer 
les  noms  de  la  personne  qui  a 
droit  à  cette  charge,  franchise 
ou  prérogative,  et  énoncer  les 
faits  nécessaires  pour  établir 
ce  droit. 

Le  tribunal  peut,  dans  ce  cas, 
adjuger  sur  le  droit  de  l'une  et 
de  l'autre  des  parties. 

C.  P.  C,  1018. 

990-  Si  la  requête  est  fondée, 
le  jugement  ordonne  que  le  dé- 
fendeur soit  dépossédé  et  exclu 
de  la  charge,  franchise  ou  pré- 
rogative; le  juge  peut  en  outre  le, 
condamner  à  une  amende  n'excé- 
dant pas  la  somme  de  quatre 
cents  piastres  payable  à  la  cou- 
ronne. 

C.  P.  C,  1019,  amendé;  54  V.,  c.  47, 
s.  1. 


ing  at  which  the  élection  relied  upon 
by    plaintiff    took    place.      Même    arrêt. 

33.... The  fact  that  the  meeting  of 
a  company  at  which  an  élection  took 
place  was  called  by  one  provisional 
director  only,  would  not  necessarily 
render  such  élection  absolutely  and 
radically  null,  so  as  to  justify  the  re- 
jection  of  a  paragraph  alleging  such 
élection,  in  answer  to  a  quo  warrante. 
Même  arrêt. 

34.  In  a  proceeding  by  quo  warrante, 
a  document  produced  by  the  défen- 
dant, signed  by  his  attorney  under  a 
procuration  sous  seing  privé,  and  con- 
taining  an  admission  of  certain  of  the 
facts  alleged  against  him,  coupled  with 
a  consent  to  abandon  office,  cannot  be 
considered  a  confession  of  judgment, 
such  as  plaintiff  would  be  bound  to 
déclare  his  acceptance  or  refusai  of, 
before  proceeding  to  prove  the  allé- 
gations of  his  déclaration  not  admit- 
ted   by  défendant: 

C.  R.,  1895.  Caron,  Andrews,  La- 
rue,  JJ.  St.  Hilaire  s.  Savoie,  R.  J., 
8  C.  S.,  434- 

989-  The  plaintiff,  in  addition 
to  the  allégations  concerning  the 
usurpation  and  illégal  détention 
of  the  office,  franchise  or  privi- 
lège, may,  in  his  pétition,  déclare 
the  names  of  the  person  who  has 
a  right  to  such  office,  franchise  or 
privilège,  and  allège  such  facts 
as  are  necessary  to  show  such 
right. 

The  court  may  in  such  case 
adjudicate  upon  the  claims  of 
both   parties. 

C.    C.    P.,    1018,  -amended. 

990-  If  the  pétition  is  well 
founded,  the  judgment  orders  the 
défendant  to  be  ousted  and  ex- 
cluded  from  the  office,  franchise 
or  privilège;  the  judge  may  also 
condemn  the  défendant  to  pay  a 
fine  not  exceeding  the  sum  of 
four  hundred  dollars,  which  must 
be  paid  over  to  the  Crown. 

C.  C.  P.,  1019,  amended;  54  V.,  c. 
47,  s.   1. 
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1.  There  being  no  évidence  that  the 
défendant,  in  accepting  his  illégal  no- 
mination as  a  member  of  the  board  of 
health,  by  the  city  council,  had  acted 
in    bad    faith,    or    done    anything    pre- 

991 .  La  personne  à  qui  le 
jugement  attribue  la  charge,  fran- 
chise ou  prérogative,  peut,  après 
avoir  prêté  le  serment  et  fourni 
le  cautionnement  requis,  l'exercer 
et  exiger  du  défendeur  la  remise 
des  clefs,  livres,  papiers  et  insi- 
gnes, dont  ce  dernier  a  la  posses- 
sion ou  la  garde,  et  qui  appartien- 
nent à  la  charge,  franchise  ou  pré- 
rogative ;  et,  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  négligence  de  les  livrer,  le 
tribunal  peut  ordonner  au  shérif 
de  prendre  possession  de  ces 
clefs,  livres,  papiers  et  insignes, 
et  de  les  remettre  à  la  partie  qui, 
par  le  jugement,  est  déclarée  y 
avoir  droit,  sans  préjudice  des 
poursuites  criminelles. 


C.   P.   C,   1021,  amendé. 

SECTION  lli. 

MANDAMUS. 

992-  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
remède  également  approprié, 
avantageux  et  efficace,  il  y  a  Heu 
au  mandamus  pour  enjoindre  l'ac- 
complissement d'un  devoir  ou  d'un 
acte  dans  les  cas   suivants  : 

1.  Lorsqu'une  corporation  ou 
corps    public    omet,    néglige    ou 

refuse    d'accomplir    un    devoir    que 

la  loi  lui  impose  ou  un  acte  auquel 

la    li  ii   l'oblige  : 

2.  Lorsqu'une  corporation  omet, 
néglige      ou      refuse      de      faire 

une    élection    qu'elle    est     tenue    de 
faire     en    vertu     de    la   loi.     ou   de 


judicial,   he   should   not   be   mulcted   in 

a  fine  for  his  action   in  the  premises. 

C.  A.,   1880.     Rinfret  v.   Pope,  10  L. 

N.,  74- 

991-  Any  person  whom  the 
judgment  déclares  to  be  entitled 
to  the  office,  franchise,  or  privi- 
lège, may,  after  taking  the  oath 
of  office,  and  giving  such  security 
as  may  be  required,  take  upon 
himself  the  exercise  of  such  of- 
fice, franchise,  or  privilège,  and 
may  demand  of  the  défendant  ail 
keys,  books,  papers  and  insignia, 
in  the  possession  or  eustody  of 
such  défendant,  and  belonging  to 
such  office,  franchise,  or  privi- 
lège ;  and  in  the  case  of  neglect 
or  refusai  to  deliver  up  the  same, 
the  court  may  order  the  sheriff 
to  take.  possession  of  such  keys, 
books,  papers  and  insignia,  and 
to  deliver  over  the  same  to  the 
person  adjudged  to  be  entitled 
thereto,  without  préjudice  to 
criminal  proceedings. 

C.   C.   P.,   1021,  amended. 

SECTION  lll. 

MANDAMUS. 

992-  H  there  is'no  other  rem- 
ède equally  convenient,  bénéficiai 

and  effectuai,  a  inandanuis  lies  to 
enforce  the  performance  of  an 
act  or     duty   in     the     following 

cas. 

r.  Whencver  anv  corporation 
or  public  body  omits,  neglects  or 
refuses  to  perform     any  acl     or 

duty   ineumbent  upon    it   bv  law  ; 
2.    Whencver    anv     COrpOral 

omits,     neglects     or     refus» 

make    anv    élection    which    lu    law 
it    is   DOUnd    to      make.   01    tO      T* 

uch  of  ils    memben  as 
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reconnaître  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  été  légalement  choisis  ou 
élus  ou  de  rétablir  dans  leurs 
fonctions  ceux  de  ses  membres 
qui  ont  été  destitués  sans  cause 
légale  ; 

3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  pu- 
blic, ou  une  personne  occupant 
une  charge  dans  une  corporation, 
corps  public  ou  tribunal  de  juri- 
diction inférieure  omet,  néglige 
ou  refuse  d'accomplir  un  devoir 
attaché  à  sa  charge,  ou  un  acte 
auquel  la  loi  l'oblige  ; 

4.  Lorsque  l'héritier  ou  repré- 
sentant d'un  fonctionnaire  public 
omet,  refuse  ou  néglige  de  faire 
un  acte  auquel  la  loi  l'oblige  en 
cette  qualité; 

5.  Dans  tous  les  autres  cas, 
lorsque  le  demandeur  est  intéres- 
sé dans  l'accomplissement  d'un 
acte  ou  devoir  qui  n'est  pas 
d'une  nature  purement  privée. 

C.  P.  C,  1022,  partie,  amendé;  Eng. 
R.,  719;  C.  P.  L.,  835;  Estee,  631; 
Shortt,  232. 

1.  L'on  peut  sans  recourir  au  bref 
de  mandamus  obtenir  de  la  cour  un 
ordre  pour  défendre  à  une  personne 
de   commettre  un   acte   illégal. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Absence  de  preuve,  1. 

Action  (mise  en),  18. 

Actionnaire  (procès-verbaux)  60  et  seq;  (ré- 
unions)  53;    (transport  d'actions)   50  et  seq. 

Aliéné,  13.  67. 

Amende.  11. 

Arbitres,   78. 

Banc  d'église,  24.  26. 

Cbenain  public  (entretien),  14,  41;  (ouver- 
ture)   27.  29. 

Chemin  de  fer  (expropriation),  54;  (opéra- 
tions)   9;   (traverses)  7,  8,    55. 

Cimetière,   35.  36. 

Club   (expulsion),    58. 

Cocher  de  place,  15,  45. 

Commission  (d'enquête)  1<<;  (d'examen)  77; 
(du/  havre)    73,  74. 

Conseil   de  comté.   46. 

Conseil  municipal  (devoirs  de  conseiller), 
12;   (élections)  42,  47,   48,  62  et  seq;   (procès- 


have  been  legally  chosen  or 
eiected,  or  to  reinstate  such  of  its 
members  as  hâve  been  removed 
without  lawful  cause  ; 

3.  Whenever  any  public  'officer, 
or  any  person  holding  any  office 
in  any  corporation,  public  body, 
or  court  of'inferior  jurisdiction, 
omits,  neglects  or  refuses  to  per- 
form  any  duty  belonging  to  such 
office,  or  any  act  which  by  law  he 
is  bound  to  perforai  ; 

4.  Whenever  any  hcir  or  re- 
présentative of  a  public  officer 
omits,  refuses  or  neglects  to  do 
any  act  which,  as  such  heir  or 
représentative,  he  is  by  law  ob- 
l'ged  to  do  ; 

5.  In  ail  other  cases  in  which 
the  plaintifï  is  interested  in  requir- 
ing  the  performance  of  any  act  or 
duty  which  is  not  of  a  merely 
private  nature. 


C.  C.  P.,  1022,  in  part,  amended; 
Eng.  R.,  719;  C.  P.  L.,  835;  Estee, 
631;  Shortt,  232. 

C.  S.,  1878.  Rainville,  J.  Bourgouin 
v.  Malhiot,  7  L.  N.,  286  —  8  R.  L., 
396. 


verbaux)   68  et  seq:    (résolution)    40. 
Contrat  pnivé,  23. 
Couronne,  V.  Officiers. 
Devoirs  ministériels,  16. 
Discrétion,   V.    Pouvoir    discrétionnaire. 
Droits  privés,  23. 
Eglise  (entrée   de),  25. 
Evaluation,  75. 

Examen,   V.    Commission   d'examen. 
Expropriation  (chemin  de  fer),  54. 
Inhumation.   35,  36. 
Intérêt,  28,  66. 

Instruction  publique  6,  30  et  seq. 
Juge  de  paix,  V.  Magistrat. 
Licence,    V.    Cocher    de   place,    Vente  de 

queurs. 
Magistrat,    87  et  seq. 
Maire,  13,   40,   46.  47. 
Mandataire,   V.    Représentant. 
Marg-uillier   (élection),   37. 
Médecin    (licence),  56. 
Notaire,  20. 
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Officier  (état),   85,   86    (subalterne)   79. 

Pénalité,    V.    Remède   approprié    (amende). 

Percepteur   du   revenui,   43. 

Pilotage.   74. 

Pouvoir  discrétionnaire  (municipalité),  17, 
39;  (officier  public)  16  et  seq;  (tribunal)  21 
et    arq. 

Preuve.  1. 

Procès-verbaux,  V.  Actionnaire,  Conseil  mu- 
nicipal.   Société. 

Qualité   (officier  public),   71. 

Régistrateur,    81  et  xeq. 

Règlements   municipaux,   10. 

Remède  approprié  (adéquat),  4,  5;  (alléga- 
tion) fi;  (amende)  11,  12. 

Représentant,    73. 

Rôle  d'évaluation,   49. 

Rues  (ouverture),  27. 

Secrétaire-trésorier,  13. 

Société  (expulsion),  58,  59;  (procès-verbaux) 
57,  R0. 

Statut,  3. 

Transport  d'actions,   50   et  8eq. 

Vente  de  liqueurs,  43,  44. 


DIVISION. 

S.  i.  Généralité*. 
8.    -'.    Application  <hi  tewte. 
§  1.  Corps  publics. 

(a)  Commissions  scolaires. 

(b)  Fabriques. 

(c)  Municioalités. 

§  2.  Corporations  privées. 
§  3.  Personnes. 

(a)  Personnes      occupant 
dans  une   corporation. 

(b)  Fonctionnaires,  etc. 


une      oharge 


SECTION  I. 
Généralités. 

1.  To  warrant  a  court  in  granting  a 
mandamus,  it  must  be  shown  first, 
that  the  petititoner  lias  a  clear,  légal 
right  to  the  performance  of  a  parti- 
cular  net  or  rfuty  at  the  hands  of  the 
respondent  The  writ  îa  never  grant- 
ed  in  (lniil)ifti]  cases.  High,  Extraoi 
dinary  Légal  Remédies,  (jrd  edit.) 
pp.   i;>.   15,   16. 

2.  Tlic  writ  never  lies  when  the 
party  aggrieved  lias  another  adéquate 
remedy  at  law,  by  action  <>r  otherwise, 
through  which  he  may  attain  the  same 
requit,    which    he    seeks    bv    mandamus. 

I  I  igh,  pp.  .m.  1.'.  15  ("est  le  prin- 
cipe  que  consacrem  les  arrêta  ^  n  î  - 
vint  Page  v.  La  Ville  (le  Longueuil. 
R.  J.,  7  H.  R  .  26a;  Lay  v  l..  Cité 
de  Montréal,  R.  J..  2  C  S.  305;  On- 
tario Express  &  Transportation  Co. 
v.  The  r,  T  Ry.  C...  M  I.  R  ,  7  Ç 
S.  308;  Dubue  v  li  Cie.  de  Chemin 
(le  Fer  'le  Montréal,  7  L  N  .  5;  Mof 
fat   v    Si     Amour,   g    R,    T. ,   .}  ?•)      V. 


aussi:  21   Q.   B.   D.,   131;   32  L.  J.,  Ex., 
541  30  L.  J.   Q.   B.,  271. 

3.  The  rule  is  not  confined  to  cases 
where  the  existing  remedy  is  a  com- 
mun law  remedy,  but  applies  with 
equal  force  to  cases  where  a  particu- 
lar  or  spécial  remedy  is  provided  by 
statute. 

High,   pp.   22,  23. 

4.  The  existing  légal  remedy  must 
not  only  be  an  adéquate  remedy  in 
the  gênerai  sensé  of  the  term,  but  it 
must  be  spécifie  and  appropriate  to 
the  particular  circumstances  of  the 
case. 

High,    p.    24. 

5.... And  if  the  existing  remedy  is 
inadéquate  to  place  the  injured  party 
in  the  position  which  he  occupied  be- 
fore  the  injury  or  omission  of  duty 
complàined  of,  it  will  not  prevent  the 
interposition  of  the  courts  by  manda- 
mtis. 

High,   loc.  cit. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'alléguer 
que  le  requérant  n'a  pas  d'autre  re- 
mède. 

C.  S.,  1892.  Mathieu,  J.  Hooper 
v.    Dugas,    R.   J.,   2   C.   S.,   75- 

7.  A  mandamus  will  not  lie  against 
a  railway  company,  to  compel  the 
companv  to  fulfil  a  statutory  obliga- 
tion, such  as  the  obligation  to  make 
and  maintain  crossings  on  the  peti- 
tioner's  property,  under  the  Québec 
Railway  Act,  there  being  the  remedy 
by   ordinarv   action. 

C.  R.,  1883.  Johnson,  Rainville.  Jet- 
té,  JJ.  Dubuc  v.  Montréal  &  Sorel 
Railway    Co.,   7   L.    N.,   5. 

8.  Le  mandamus  est  le  recours  le 
plus  efficace  pour  contraindre  des  syn- 
dics de  chemin  à  barrière  à  entretenir 
les  chemins.  Et  lorsque  l'ordre  d'é- 
mission en  a  été  accordé  par  le  juge 
contradictoirement,  les  intéressés  ne 
sent  plus  recevablea  à  invoquer  la 
règle  ([ne  le  requérant  avait  un  autre 
recours    à    exercer. 

C.  A  .  [894  Elliott  v.  Syndics  de  la 
Rive  Sud  à  Québec,  R.  1  ,  ;  B.  R.. 
535- 

u      The     railway     committee     "f     the 
Privy    Council,   created   l>\    secl     v 
the  Railway  Act  of  Canada,  lias  juris- 
diction  to  inquire  into  a  complaim  of 

an    Express    Company    against    .1    Rail- 
way   Company,    that    the    l.itter    ha 

granted    the     former    equal    privil< 
with   other  express  companii 
That    an     adéquate     reme  ly     being 
provided,  a   mandomu  not 

Ile    111    SUCh 

C    S .    1891      Wurtele,   .1      »  ml 

Exp    (.'•>    \    Grand    rrunk  .  M 

I.    R  .  7  S    C  .  308 

10     II    n'y    ;i    paa    lieu    'le    f>r,er,    par 

mandamus,  une  corporation  muni. 
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à  faire  exécuter  un  de  ses  règlements, 
toute  personne  majeure  ayant  droit 
d'instituer  une  poursuite  contre  ceux 
qui    y    contreviennent. 

C.  S.,  1004.  Mathieu,  J.  Perron  v. 
Corp.  de  Beloeil,  6  R.  P.,  408.  Dans 
le  même  sens:  C.  S.,  1892.  Tasche- 
reau,  J.  Rov  v.  Cité  de  Montréal,  R. 
J.,  2  C.  S.,  305.  , 

11.  S'il  y  a  une  amende  de  décrétée, 
toutes  les  autorités  disent  que  cela 
n'empêche  pas  le  mandamus,  car  l'a- 
mende ne  contraint  pas  à  remplir  le 
devoir  dû,  mais  punit  simplement  l'o- 
mission de  l'avoir  rempli,  et  la  pour- 
suite pour  faire  condamner  à  l'amende 
n'est  pas  un  remède  ''également  ap- 
proprié,  avantageux   et   efficace." 

C.  S.,  1002.  Cimon,  J.  Lagacé  v. 
Olivier,   R.  J.,  21   C.   S.,  285. 

12.  En  ce  sens  jugé:  Que  le  fait 
qu'une  pénalité  est  attachée  an  non-ac- 
complissement des  devoirs  de  la  charge 
de  conseiller  municipal  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  lieu  au  mandamus  pour  obli- 
ger un  conseiller  municipal  à  remplir 
ses  devoirs.     Même  arrêt. 

13.  L'art.  3228.  S.  R.  Q..  qui  rend 
le  maire  et  le  secrétaire-trésorier 
d'une  municipalité  passibles  d'une  a- 
mende  en  cas  de  refus  de  signer  et 
attester  les  certificats  requis  pour  l'in- 
ternement d'un  aliéné,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'on  ait  recours  au 
mandamus  pour  les  obliger  à  accom- 
plir  leur   devoir. 

V.  C.  S.,  1002.  Fontaine,  J.  Cour- 
noyer  v.  St.  Martin,  R.  J.,  21  C.  S., 
305- 

14.  Le  mandamus  est  le  remède  le 
plus  efficace  pour  contraindre  à  l'en- 
tretien des  chemins  les  compagnies 
qui    y    sont    légalement    obligées. 

C.  S.,  1004.  Madore.  J.  Chicoine 
v.  Cie.  de  Macadam  ue  St.  Hyacinthe, 
11   R.  de  J.,  95. 

15.  Il  n'y  a  pas  ouverture  à  un 
mandamus  de  la  part  d'un  cocher  de 
place  contre  la  Cité  de  Montréal  pour 
contraindre  cette  dernière  à  lui  accor- 
der un  permis  de  place  qui  lui  aurait 
été  refusé  injustement,  vu  que  l'octroi 
de  permis  de  licences  en  ces  matières 
étant  laissé  à  la  discrétion  de  la  cité, 
le  requérant  a  un  autre  remède  éga'e- 
ment  anproorié.  avantageux  et  effi- 
cace. En  effet  si  le  requérant  est  em- 
pêché de  continuer  son  occupation  et 
poursuivi  de  la  cour  du  recorder, 
il  pourra  alors  faire  valoir,  comme 
moyen  de  défense,  les  motifs  qu'il  in- 
voque dans  sa  requête  pour  mandamus. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Laberge 
v.  Cité  de  Montréal,  q  R.  de  J..  31  — 
R.  J  ,  22  C.  S.,  473.  Rap.  Carrière  v. 
Legault,  R.  J.,  23  C.  S.,  449;  Parent 
v.  Cité  de  Montréal,  R.  J.,  2  C.  S., 
434- 


16.  Stated  in  gênerai  terms,  the  prin- 
ciple  is  that  mandamus  will  lie  to  com- 
pel    the    performance   of   duties    purely 

|  ministerial  in  their  nature,  and  so  clear 
and    spécifie    that    no    élément    of    dis- 
crétion   is    left    in    their    performance, 
1  but   that   as   to   ail   acts   or  duties  ne- 
:  cessarily    calling    for    the    exercise    of 
judgment    and    discrétion    on    the    part 
of  the  officer  or  body  at  whose  hands 
their    performance    is     required,    man- 
damus will  not  lie. 
High,   p.   31. 

17.  The  rule  applies  with  especial 
force  to  cases  where  the  aid  of 
mandamus  is  sought  against  inferior 
courts  or  judges,  public  officers,  mun- 
icipal authorities  and  corporate  officers 
generally. 

High,'  p.    32. 

18.  Mandamus  will  lie  to  set  thèse 
officers  or  bodies  in  motion  and  to 
compel  action  upon  the  matters  in 
controversy;   it  will   in   no   manner   in- 

;  terfere  with  the  exercise  of  such  dis- 
crétion, or  control  or  dictate  the 
judgment  or  décision  which  shall  be 
reached. 

High,  p.  32. 

19.  A  mandamus  will  not  lie  as  to 
ail    acts    or    duties    necessarily    calling 

:  for  the  exercise  of  judgment  or  dis- 
crétion  on   the   part   of  the   officer   or 

j  body  at  whose  hands  their  perfor- 
mance  is   required. 

C.  S..  1897.  Curran,  J.  Page  v. 
Town  of  Longueuil,  3  R.  de  J.,  366  — 
R.  J.,  7  B.  R.,  262.  V.  aussi:  Laberge 
v.   Cité   de  Montréal,  9  R.   de  J.,  31. 

20.  Lorsqu'un  officier  a  un  pouvoir 
discrétionnaire,  il  peut  être  contraint 
par  mandamus  à  exercer  ce  pouvoir 
discrétionnaire,  mais  il  ne  peut  pas 
être  contraint  à  faire  un  acte  quelcon- 
que qu'il  a  discrétion  de  faire  ou  de 
ne  oas  faire. 

C.  S.,  1871.  Polette,  J.  Gouin  v. 
Dubord,  2  R.  L..  49  —  1  R.  C,  248 
—  20  R.  J.  R.,  492. 

21.  Mandamus  is  not  strictly  demand- 
able  a?  of  right.  but  may  be  issued 
or  withheld  in  the  discrétion  of  the 
court. 

C.  R..  1901.  Casault.  Routhier.  An- 
drews, TJ.  Pettigrew  v.  Baillargé.  R. 
J..   20   C.    S.,    173- 

22.  It  is  a  fundamental  principle  of 
the  law  of  mandamus  that  the  writ 
will  never  be  granted  in  cases  where, 
if    issued.    it    would    prove    unavailing. 

High.   pp.    19,   29. 

23.  Mandamus  is  not  an  appropriate 
remedy  for  the  enforcement  of  con- 
tract  rights  of  a  private  or  personal 
nature:  and  obligations  which  rest 
wholly  upon  contract  and  which  in- 
volve   no   question    of   trust    or   of   of- 
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ficial  duty    cannot  be  enforced  by  mon- 
damus. 

Iligh,   p.   33-  „      , 

C.  S.,  1897.  Curran.  J.  Page  v. 
Town  of  Longueuil,  3  R.  de  J.,  366, 
(confirmé  en  appel  R.  J..  7  B  R  •  262); 
C.  A.,  1876.  Robillard  v.  Fabrique  de 
St. -Clément  de   Beauharnois,  8  R.   L., 

63. 

24.  Par  application  de  cette  règle  il 
a  été  jugé:  Qu'un  paroissien  ne  peut 
demander  par  voie  de  mandamus  à 
rentrer  en  possession  d'un  banc  d'é- 
glise   qui    lui    aurait    été    concédé. 

V.  Robillard  v.  Fabrique  de  St.  Clé- 
ment   de    Beauharnois.    précité. 

25.  Il  en  serait  différemment  "if  the 
door   was    closed   to   a   parishioner." 

Dorion,  J.  In  re  Robillard  v.  Fa- 
brique,   etc.    de    Beauharnois,    précité 

26.  Et  il  a  été  jugé:  Qu'il  y  a  lieu 
au  mandamus  pour  faire  réinstaller  un 
officier  public  dans  !a  possession  d'un 
banc    d'honneur. 

C.  R.  R.,  1821.  Regina  v.  Fabrique 
de  la  Pointe  aux  Trembles,  2  R.  de 
L..  53.  44i  -  21   R.  J.   R,  228. 

27.  Par  application  de  la  même  rè- 
gle il  a  été  jugé:  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  mandamus  pour  obliger  une  corpo- 
ration à  ouvrir  et  à  continuer  des  rut  s 
lorsque  cette  obligation  résulte  d'une 
convention    avec    les    propriétaires. 

V.  Page  v.  Ville  de  Longueuil,  pré- 
ci  té, 

28.  As  regards  the  degree  of  inter- 
■  t  on  part  of  the  petitioner,  if  the 
relief  is  sought  merely  for  the  pro- 
tection of  private  rights,  the  petiti- 
oner  must  show  some  Personal  or 
spécial  interest  in  the  subject-matter; 
Upon  the  other  hantl,  when  the  ques- 
tion is  onc  of  public  right  and  the 
object  of  the  mandamus  is  to  procure 
the  enforcement  of  a  public  dutv.  it  is 
sufficient  to  show  that  the  petitioner 
is  a  citizen  and  as  such  interested  in 
the  exécution  of   the   laws. 

Iligh.   p.   421. 

29  So  where  the  writ  is  sought  to 
compel  highway  commissioners  to 
comply  with  their  duty  in  the  opening 
of  a  public  road.  the  people  art-  the 
rc.il  party  in  in  ter  est,  and  the  péti- 
tion.) need  not  sh>>w  any  Personal  m 
teresl 

Iligh.   p.   423. 

SECTIOh  If. 
.  ipplication  du  texte. 

§    I     Corps   publics 
in)     Coin  mission^;    ■■'  OU  i  • 

30  II  \   lieu  à  accorder  e1  maintenir 
un    mandamus    pour    oblii  "i 
missaires  d'écoles  a  exécuter  une  sen 


tence  du   Surintendant  de  l'Instruction 
Publique. 

C.  S.,  1897.  Charland,  J.  Roy  v 
Com.  d'Ecoles  de  Longueuil,  3  R.  de 
J.,  s-'-':  C.  A.  1894.  Com,  d'Ecoles  de 
harles  v.  Cordeau,  R.  J  .  3  B.  R  . 
500;  C.  Suprême,  1886.  Tremblay  v. 
Com.  d'Ecoles  de  St.  Valentin.  12  C. 
S.   C.   R  .  546. 

3 1....  Mais  -~i  telle  décision  du  Sur- 
intendant est  nulle,  comme  dans  l'es- 
pèce, parce  que  la  requête  en  appel 
(maintenant  abolie)  n'avait  pas  été 
signée  par  trois  visiteurs  des  école-.  île 
la  municipalité,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
mandamus. 

C     V.  [891.     Com.  d'Ecoles  'le  £ 
Victoire   v.    liées,    M.    L.    R..   7   Q     B., 
330.      (.Confirmé   par   la   cour   suprême, 
19    C.    S.    C.    R.) 

32.  ..  .Lorsque  le  surintendant  de 
l'Instruction  Publique  a  laissé  à  la  dis- 
crétion des  commissaires  le  mode  d'ex- 
écution de  sa  sentence,  ordonnant  la 
construction  d'une  école  et  en  fixant 
le  site,  il  n'appartient  pas  à  la  cour  de 

ier   un    mode   d'exécution,   et    no- 
tamment   d'ordonner    que     la     maison 
d'école    déjà    f  instruite    sur    un    lot    de 
terre  soit  transportée  sur  le  site  t.'. 
par    le    surintendant. 

C.   A  .    [894.     C.m.   d'Ecoles  'h 
Charles    v     Cordeau.    R.    J.,    3    B.    R., 
500. 

33.  Mandamus  to  School  Commis- 
sioners requiring  them  to  carry  out 
a  judgment  of  the  Superintendent 
Education,  te  the  effect  that  they 
should  build  a  school  house  on  1 
pièce  of  ground  <>n  which  the  old 
school  house  stood,  and  which  was  in 
their  possession,  The  School  Com- 
missioners answered:  "qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à 
la  tlite  sentence  parce  qu'ils  n'avaienl 
pas  de  titres  à  cette  propriété,  et  qu'ils 
étaient  exposés  d'être  troubles  par  la 
fabrique."  ILId  Thaï  the  answer  was 
insufficient,  and  the  School  Commis- 
sioners were  ordered  to  exécute  the 
sentence   of   the   Superintendent, 

C.  A  .   1S7S.     Delisee  v    Com    !': 
les   de   St    Jean.    R      V.  C,    1.;.; 
The  petitioner,  a   British 
lent    in    Montréal,  but    not 
11er    of    real    estate,    is    by  m    a 

Jew.      His    son  the 

nt     scho  '1     untler     ' 

<if    the  lents     (thi      Pi 

:  School  Commission»  1 
by   ni  bis    cla 

the    ■  itions    v 

course,   hâve   been   entitled   to    1 

>ner>'    scholarshio     which     . 
a    nuht    to   a    1 1  • 
of    tuition    • 

■ 
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applied  for  a  vvrit  of  mandamus,  to 
compel  the  respondents  to  grant  his 
son  such  scholarship, 

Hcld: — That  the  remedy  by  mandamus 
was  the  proper  one  under  the  circum- 
stances,  the  petitioner  alleging  the  re- 
fusai on  the  part  of  the  corporation 
respondent  to  perform  a  duty  incum- 
bent   on   it   by  law. 

C.  S.,  1903.  Davidson,  J.  Pinsler 
v.  Protestant  Board  of  School  Corn- 
missioners,  R.  J.,  23  C.   S.,  365. 

(b)    Fabriques. 

I 

35.  Un  bref  de  mandamus  ne  peut 
émaner  pour  contraindre  une  fabrique 
à   réparer   la   clôture   d'un   cimetière. 

C.  S..  1856.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Vincelette  v.  Fabrique  de  St- 
Athanase.  6  L.  C.  R..  484  —  S  R-  J-, 
R.,   u<>. 

36.  A  writ  of  summons,  which  in 
substance  called  uoon  the  défendants. 
the  cure  et  marguilliers  of  a  fabrique,  to 
show  cause  why  a  writ  of  mandamus 
should  not  be  issued  directing  them  to 
bury  a  body  conformably  to  usage 
and  law,  and  to  enter  such  burial  in 
the   civil   register,   is   in   proper   form. 

C.  P.,  1874.  Brown  v.  Fabrique  de 
Notre  Dame  de  Montréal,  20  J.,  228 
—  6  R.  L.,  378  —  21  R.  J.  R.,  169. 

37.  Les  curés  et  marguilliers  peu- 
vent être  contraints  d'appeler  les  no- 
tables aux  assemblées,  pour  l'élection 
de  marguilliers,  au  moyen  d'un  bref  de 
mandamus. 

C.  A.,  1844.  Ex  parte,  Renouf,  1  R. 
de  L.,  310  —  2  R.  J.   R.,  30. 

(c)    Municipalités. 

38.  Le  nouveau  code  de  procédure 
loin  de  restreindre  les  cas  où  le  man- 
damus peut  être  employé  contre  les 
corporations,  a  pour  effet  d'en  rendre 
l'usage  applicable  à  un  plus  grand 
nombre  de  cas  que  n'en  permettait  l'an- 
cien code  de  procédure.  Comp.  avec 
l'art.  992  par.  1,  l'art.  1022  du  code  de 
1860. 

C.  R.,  1003.  Routhier,  Andrews, 
Langelier,  JJ.  Gauvin  v.  Corp.  de  la 
Rivière  du   Loup,  R.  J.,  23  C.  S.,  318. 

39.  Le  pouvoir  accordé  à  une  cor- 
poration municipale  de  faire  des  règle- 
ments pour  une  certaine  fin  est  une 
attribution  législative  entièrement  dis- 
crétionnaire et  qui  n'imoose  aucune 
responsabilité  civile  si  elle  n'est  pas 
exercée;  le  fait  d'avoir  passé  les  rè- 
glements invoqués  ne  change  pas  la 
position  d'une  corporation  municipale 
envers  ses  administrés  et  ne  la  laisse 
pas  moins  libre  soit  d'en  exiger  l'ex- 
écution, soit  d'en  tolérer  l'inobser- 
vance, soit  même  d'en  décréter  le  rap- 


pel pur  et  simple,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos. 

C.  S.,  1892.  Taschereau,  J.  Roy  v. 
Cité   de   Montréal,  2   R.  J.,  305. 

40.  A  mandamus  will  not  be  granted 
to  compel  the  mayor  of  a  municipali- 
ty  to  sign  a  contract  with  the  peti- 
tioner in  pursuance  of  a  resolution  of 
the  council,  when  it  appears  that  be- 
fore  the  proceedings  were  instituted 
the  resolution  authorizing  the  mayor 
to  sign  had  been  rescinded  by  the 
council,  and  the  contract  awarded  to 
another  company.  Even  if  such  subsé- 
quent resolution  be  annulable,  it  can- 
not    be    annulled    on      a      pétition    for 

■  mandamus  against  the  mayor  of  the 
numicipality,  to  compel  him  to  sign 
the   original   contract. 

C.  S.,  1892.  Doherty,  J.  Edison 
General    Electric    Co.    v.    Barsalou,    I 

R.   J-,   574-  .  .  .     , 

41.  Les    corporations      municipales, 

lorsqu'elles  ont  ordonné  l'ouverture 
d'un  chemin,  sont  obligées  de  l'entre- 
tenir en  bon  ordre,  quels  qu'en  soit 
l'importance  et  le  montant  des  taxes 
prélevées  sur  les  riverains  de  ce  che- 
min, et  elles  peuvent  être  forcées  de 
remplir  cette  obligation  par  voie  de 
mandamus. 

C.  S.,  1904.  Lemieux,  J.  Goulette 
v.  Corp.  de  Sherbrooke,  R.  J.,  25  C. 
S.,  387. 

42.  Lorsqu'une  vacance  s'est  pro- 
duite  dans   le   conseil  d'une  ville,  com- 

|  me  par  exemple  lorsque  l'élection  d'un 
j  conseiller  est  annulée,  si  l'on  ne  pro- 
cède pas  de  suite  à  l'élection  d'un  rem- 
plaçant, il  y  a  lieu  au  mandamus,  et  ce, 
avant  l'expiration  de  trente  jours  à 
compter  de  la  date  de  la  vacance. 

C.  S.,  1901.  Cimon,  J.  Simard  v. 
Ville   de    Chicoutimi,  8  R.   de  J.,  29. 

43.  La  Législature  Provinciale  peut 
autoriser   un   conseil   municipal   à   pas- 

I  ser  des  règlements  pour  réglementer 
ou  prohiber,  dans  les  limites  de  la 
municipalité,  la  vente  des  liqueurs  en 
détail  ou  en  gros,  et  un  tel  règlement, 
ainsi  autorisé,  est  légal,  et  le  percep- 
teur du  revenu  provincial  ne  peut  être 
contraint  par  mandamus  à  accorder 
une  licence  en  contravention  à  ce  rè- 
glement. 

C.  S.,  1891.  Lynch,  J.  Lépine  v. 
Laurent,  35  J.,  195. 

44.  The  municipal  council  of  a  town- 
ship,  where  there  is  no  by-law  pro- 
hibiting  the  sale  of  intoxicating  liquors, 
has  no  right  to  refuse  to  confirm  a 
certificate  for  an  hôtel  license,  where 
the  same  conforms  to  the  provisions 
of  the  Québec  License  Act,  upon  the 
sole  ground  that  the  majority  of  the 
members  of  such  council  are  opposed 
to  licenses  for  the  sale  of  intoxicating 
liquors  in  said  Township  being  grant- 
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ed  under  any  circumstances.  Such  re- 
fusai is  an  evasive  attempt  to  prohibit 
the  sale  of  intoxicating  liquors,  and 
in  such  case  a  peremptory  writ  of 
mandamus    will    issue     directed     to    the 

rporation,  commanding  it  to  confirm 
the  ccrtihcate  for  such  an  hôtel  license. 

C.  R.,  1895.  Tait,  Jette,  Taschereau, 
JJ.  Beach  v.  Corp.  of  the  Township 
of  Stanstead,  1  R.  de  J.,  472. 

45.  Au  cas  de  refus  d'octroyer  une 
licence  de  charretier  aux  termes  de 
ses  règlements,  la  cité  peut,  par  voie 
de  mandamus.  être  forcée  d'accorder 
la   licence  demandée. 

C.  S.,  1892.  Gill,  J.  Parent  v.  Cité 
de    Montréal,   R.   J..   2   C.   S.,  434. 

46.  Une  corporation  municipale  de 
paroisse,  en  son  nom  corporatif,  com- 
me toute  autre  personne  intéressée, 
peut  procéder  par  voie  de  mandamus 
contre  la  corporation  de  comté,  pour 
forcer  cette  dernière  à  reconnaître, 
comme  membre  du  conseil  de  comté, 
la  personne  régulièrement  et  légale- 
ment élue  maire  pour  la  dite  paroisse. 

C.  S.,  1894.  Bélanger,  J.  Corp.  de 
la  Paroisse  de  Ste. -Barbe  v.  Corp. 
du  Comté  de  Huntingdon,  1  R.  de  J., 
1. 

47.  Lorsqu'une  corporation  munici- 
pale déclare  illégalement  que  le  siège 
d'un  conseiller  est  vacant,  le  remède 
de  ce  dernier  est  un  mandamus  contre 
la    corporation. 

C.  S.,  1887.  Wurtele,  J.  Savaria  v. 
Corp.  de  la  Paroisse  de  Varennes,  M. 
L.  R.,  3  C.  S..  157. 

48.  Le  maire  du  conseil  local  a,  par 
bref  de  mandamus,  le  droit  de  se  faire 
reconnaître  comme  membre  de  la  cor- 

ration  du   comté. 

C.  S.,  1885.  Gill,  J.  Delorme  v. 
Corp.  du  Comté  de  Berthier,  ig  R. 
!..    608. 

49.  Il    y    a    lieu    au    mandamus,    pour 
tltraindre    un    conseil    municipal    de 

procéder  à  l'examen  du  rôle  d'évalu- 
ation, après  le  délai  fixé  par  la  loi 
pour   cet    examen. 

L'entrée  en  force  du  rôle  d'évalua- 
tion, par  le  seul  laps  de  temps,  en  ver- 
tu de  l'art.  742  du  code  municipal, 
n'est  pas  une  lui  de  non-recevoir  à  l'é- 
manation du  mandamus,  ni  un  obsta- 
l  le  à  l'examen  du  rôle  d'évaluation 
qui  ne  l'a  pas  été  dans  les  délais  de 
la   1 

C.  S.,  1807  Cimon,  1  Desjardina 
v.  Corp  '!<■  la  Paroisse  de  St.-Pacorae, 
3  R.  de  J.,   161. 

§    2.    Corporatnms    privées, 

50.  Il    y    a    lieu    eu    mandamus,    pour 

obliger    une   compagnie    à   enregistrer 

un    transfert    d'acti 

V     C.    R  .      [899      Tait.     Pagnuelo, 


Lynch,  JJ.  Upton  v.  Hutchison,  R. 
J,  15  C.  S.,  396  —  8  B.  R..  505;  C.  S., 
1878.  Ca.sault,  J.  Cunningham  v. 
Beaudet,   11   Q.    L.   R.,    168. 

51.  Le  mandamus  dans  ce  cas  doit 
être  adressé  non  aux  directeurs  mais 
à  la   compagnie.     Même  arrêt. 

52.  A  mandamus  will  not  lie  to  com- 
pel   a    company    to    transfer    shan. 

its  stock  to  a  subscrilxr.  who  has  not 
signed   an   acceptance   of   such   shares. 
C.  A.,  1878.     Hart  v.   Mutual  Manu- 
facturing  Ins.  Co..  R.  A.  C,  431. 

53.  The  annual  meeting  of  the  rail- 
way company  défendant  (a  company 
subject  to  the  provisions  of  the  Con- 
solidated Railway  Act,  42  Vict.  (Can. 
c.    9),    did   not    take    place   on   the   day 

nted  therefor,  in  conséquence 
01  an  injunction  suspending  the  hold- 
ing of  such  meeting.  This  injunction 
-ubsequently  dissolved  at  the  in- 
stance of  a  shareholder  (7  L.  N.,  85). 
Service  <<i  notice  upon  the  président 
and  secretary,  that  the  injunction  had 
been  dissolved,  together  with  a  copy 
of  the  judgment  dissolving  the  injunc- 
tion, was  sufficient  to  put  the  com- 
pany en  demeure  to  call  the  meeting, 
and  a  mandamus  might  issue  in  the 
name  of  a  shareholder,  t<>  compel  the 
company    to    call    the    meeting. 

C.  S.,  1S84.  Lorangcr,  J.  Hatton 
v.  Montréal,  Portland  &  Boston  Ry. 
Co.,   M.   L.   R.,   1   S.  C,     69. 

54.  A  writ  of  mandamus  does  not  lie 
to  compel  a  railway  company  to  de- 
posit  an  amount  awarded  for  expro- 
priation  by   arbitrators. 

C.  S.,  1876.  Mackay,  J.  Bourgouin 
v.   Montréal,  21   J.,  217. 

55.  A  mandamus  does  not  lie  against 
a  railway  company  to  compel  such 
company  to  fulfil  a  statutory  obliga- 
tion   such    as    to    make    and    maintain 

ssings   un   petitioner's   property. 
C.    S..   1902.     Curran.  J.     Quesnel  v. 
Grand    Trunk    Ry.,   8    R.    de   J.,   342. 

56.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  mandamus 
pour  contraindre  le  collège  des  mé- 
decins à  accorder  une  licence  à  quel- 
qu'un  qui   y  a   droit. 

C.  R.,  1901.  Ca.sault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Gosselin  v.  The  Collège 
of  Physicians  and  Surgeons,  R.  !..  19 
C    S 

57.  A  mandamus  will  lie  to  expurge 
from    the    minute-book     an     iniui 
statement    made    against    the    plaintif?, 
a    member    of   the   corporation   d< 
dant,  who  had  resigned 

C.    S.    iS),      Archibald,    1 

ibriel  Society,   R     1     s   ^'    S . 
1  :S       Rapp,    les    n  in: 

58     \   resolution  ring 

xpulsion   of  one  of  its   membere, 

for    acts    deemed  the 

r  and  dignity    >f  the 
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ultra  vires  nor  unreasonable,  and  will 
not  give  rise  to  a  writ  of  mandamus. 

C  S.,  1901.  Doherty.  J.  Lamar- 
che  v.  Le  Club  de  Chasse,  4  R-  ?■>  75- 

59.  A  writ  of  mandamus  will  be  or- 
dered  to  issue  to  restore  an  expelled 
member  subject  to  payment  being 
made  by  him  of  arrears  due  to  the 
society.  .  _ 

C.  A.,  1877.  Lapierre  v.  Union  bt.- 
Joseph  de   Montréal.  21   J.,  332- 

§  3.  Personnes. 

(a)    Personnes    occupant    une    charge     dans 
une  corporation. 


60.  The  shareholders  and  creditors 
of  a  joint  stock  company  hâve  a  right 
to  demand  inspection  of  the  minute- 
book  of  the  directors;  when  it  appears 
by  the  évidence  that  said  minute-book 
may  contain  certain  entries  _  requir- 
ed  to  be  kept  in  the  company's  book. 

C.  S..  1883.  Rainville,  J.  Anderson, 
v.   Hagar,  6  L.  N..  83. 

61.  Le  secrétaire-trésorier  d'une 
compagnie  incorporée  par  lettres  pa- 
tentes, sous  le  grand  sceau  du  Cana- 
da, et  soumise  aux  .  dispositions  du 
chapitre  119  des  Statuts  Revisés  du 
Canada,  peut  être  contraint,  par  man- 
damus, à  exhiber  les  livres  de  la  com- 
pagnie à  l'un  des  directeurs  d'icelle, 
nonobstant  l'ordre  des  autres  direc- 
teurs de  ne  pas  lui  communiquer  ces 
livres. 

C.  S..  [889.  DeLorimier,  J.  Ritchie 
v.   Mackay,    18  R.   L.,  406. 

61a.  A  member  of  an  incorporated 
building  society  is  not  entitled  to  de- 
mand an  inspection  of  the  minutes 
kept  by  the  directors  of  the  associa- 
tion, unless  there  is  a  parliamentary 
direction  to  that  effect,  or  he  shew 
that  he  has  an  interest  or  is  under  the 
influence  of  a  lawful  motive  in  de- 
manding  the  inspection. 

C.  S.,  1877-  Stuart,  J.  Langelier 
v  Laroche.  3   Q.   L.   R.,  239. 

6ib....The  fact  of  taking  a  reason- 
able  time  (three  days)  to  consider  and 
take  advice  before  complying  with  the 
demand  is  not  a  refusai  sufficient  to 
justify  a  resort  to  the  remedy  by 
mandamus.    Même  arrêt. 

62  Un  conseiller  municipal  est  une 
personne  occupant  une  charge  dans 
une    corporation. 

C.  S.,  1902.  Cimon,  J.  Lagacé  v. 
Olivier,    R.    J.,    21    C.    S.,    285. 

63.  Si  un  conseiller  municipal,  tout 
en  retenant  sa  charge,  conspire  avec 
d'autres  pour  ne  pas  assister  aux  sé- 
ances du  conseil  afin  de  faire  manquer 
le  quorum  et,  par  là,  priver  le  conseil 
d'exercer  des  droits,  des  pouvoirs  ou 
des  fonctions  qu'il  est  tenu  d'exercer 
dans   un    certain    délai,    il    y   a    lieu    au 


mandamus    pour    le    contraindre    à    as- 
sister  aux   séances   au    conseil. 

V.  C.  S.,  1902.  Cimon,  J.  Lagacé 
v.   Olivier,   R.  J.,  21   C.   S.,  285. 

64.  Mandamus  lies  to  compel  the 
corporation,  but  not  the  treasurer,  a 
mère  officiai  acting  under  the  orders 
of  the  council,  to  deposit  in  an  incor- 
porated bank,  or  in  the  hands  of  the 
Provincial  Treasurer,  appropriations 
in    hand,    etc. 

C.  S.,  1903.  Rochon,  J.  Trudel  v. 
Cité  de  Hull.  R.  J.,  24  C.  S..  285. 

65.  A  mandamus  to  order  the  démo- 
lition of  a  projection  over  a  city  street 
should  be  asked  against  the  city  cor- 
poration and  not  against  one  of  îts 
officers. 

C.  R.,  1901.  Casault.  Routhier.  An- 
drews. JJ.  Pettigrew  v.  Baillargé,  R 
J.,  20  C.  S.,   173- 

66.  To  justify  the  issuing  of  manda- 
mus in  a  similar  case,  the  complain- 
ant  must.show  a  particular  act  of  ne- 
glect  on  tlu-  part  of  the  city.  involv- 
ing  a  real  injustice  and  damage  to 
him.     Même  arrêt. 

67.  Il  y  a  lieu  au  mandamus  pour 
obliger  le  maire  et  le  secrétaire-tré- 
sorier de  la  municipalité  dans  laquelle 
habite  un  aliéné  à  signer  et  à  attester 
les     certificats     requis     pour    l'interne- 

hent   de   cet   aliéné. 

V.  C.  S..  1902.  Fontaine,  J.  Cour- 
toyer  v.  St.  Martin.  R.  J.,  21  C.  S., 
305- 

68.  Tout  contribuable  peut  prendre 
des  procédés  judiciaires  pour  forcer 
le  secrétaire-trésorier  d'une  munici- 
palité, à  entrer  dans  les  minutes  des 
délibérations  du  conseil  toute  réso- 
lution qui  a  été  régulièrement  passée 
par  ce  dernier. 

C.  R.,  1887.  Johnson.  Taschereau. 
Gill,  JJ.  Massue  v.  Nadeau,  M.  L. 
R.,  3  S.  C...  118. 

69.  Un  bref  de  mandamus  peut  être 
adressé  légalement  au  maire  d'un  con- 
seil de  ville  seul,  pour  faire  rectifier 
les  minutes  du  conseil,  si  le  grief  à 
corriger    a    été    causé   par    le    maire. 

C.  S..  1857.  Bowen.  Meredith  (diss.\ 
Morin,  JJ.  7  L.  C.  R.,  3  —  5  R-  J-  R-. 
ISS- 

70.  Un  mandamus  pris  pour  con- 
traindre un  secrétaire-trésorier  à  cons- 
tater un  certain  fait  dans  un  procès- 
verbal  d'assemblée,  doit  être  adresse 
au  secrétaire-trésorier  et  non  à  la  cor- 
pi  iration    scolaire. 

C.  S.,  1896.  Mathieu.  J.  Guay  v. 
Beauchamp.   R.  J..  9  C.   S.,  229. 

71.  Un  bref  de  mandamus  adressé  à 
deux  personnes,  à  l'une  comme  secré- 
taire, et  à  l'autre  comme  assis- 
tant-secrétaire, sera  maintenu  con- 
tre la  première  et  rejeté  avec  frais 
quant  à  la  seconde       s'il  est  démontré 
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que  cette  dernière  ne  possède  pas  telle 
qualité. 

C.  R.,  189g.  Casault  (diss.),  Ca- 
ron,  Andrews,  JJ.  Mercier  v.  Roy. 
R.  J.,   16  C.  S.,  510. 

72.  Le  mandamus  adressé  à  deux  per- 
sonnes dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  l'accomplissement  de  l'acte  de- 
mandé, sera  rejeté  pour  les  deux,  s'il 
est  déclaré  illégal  pour  l'une  d'elles, 
mais  il  en  sera  autrement  si  tel  acte 
pouvait  être  exécuté  par  l'une  seule- 
ment de  ces  deux  personnes.  Même 
arrêt 

73  Les  commissaires  du  havre  de 
Québec  constituent  une  corporation, 
et  les  actes  faits  par  leurs  officiers, 
comme  le  secrétaire,  par  exemple,  les 
lient. 

Le  refus  du  secrétaire  de  recevoir 
la  plainte  du  requérant,  en  sa  qualité 
de  secrétaire-trésorier  des  commis- 
saires, équivaut  à  un  refus  de  ceux-ci, 
et    ils    en   sont    responsables. 

C.  S..  1808.  Routhier.  J.  Lamarre 
v.    Woods,   R.   J.,    13   C.    S.,   466. 

74.  The  information  and  complaint 
to  the  secretary  of  a  harbour  or  other 
similar  corporation  or  Board,  does  not 
disclose  a  properly  described  offence, 
which  the  commissioners  hâve  the 
right  to  try,  the  secretary  is  not  bound 
to   act  upon  it.     If  he   does,  he  is  ex- 

1    to    a    writ    of    prohibition. 

Whcn  the  complaint  and  informa- 
tion is  defective  in  an  esscntial  parti- 
cular,  a  mandamus  will  not  lie  to  com- 
pel  the  secretary  of  the  commissioners 
t<>   receive  or  act  upon  it. 

Pilotage  itself  is  nowhere  compul- 
sory  in  Canada;  what  is  compulsory  is 
the  payment  of  pilotage  dues  in  cer- 
tain cases  even  if  a  pilot  be  not  used. 

C.  S.,  1898.  Andrew^.  1  Lamarre 
v     Woods.    R.   J..    14   C.   S.,    1 

(b)     Fonctionnaires,   etc. 

75.  When    the    commissioners    hâve 
and  deposited  the   report   of  tlu-ir 

Tppraisements,  or  when  the  delay  i>>r 
the  completion  of  their  work  of  ap- 
praisement  and  for  the  deposit  of  their 
report,  has  expired  without  such  dé- 
posa being  made,  ail  their  powers  aa 
experts  for  the  purposes  >i  \ahiation 
cease,  and  a  writ  of  mandamus  will  not 
then   lie   to   compel    them   to   proceed 

(as   thev   were   by   law   bound   to   d 

value  the  residue  not  exceeding  fifty 
feet  m  depth  of  a  property  taken  for 
the   improvement, 

C.   S  .   [889      Wurtele,    l      Guerin  v 
Proctor,   M    1.    K  .  .s  S    C  .  t66 

7'>     Mandamus    will    IlOl    i'.'  nipel 

a  commissioner,   appomted   to   inquire 
under  the  32  Vict  .  ch    8  (Q  >.  to  fur- 
nish  a  detailed  statement  ol  the    ■ 
s  il  i  mis  affecting  the  relater,  or  1 


low  him  counsel,  or  to  allow  him  to 
cross-examine  witnesses,  or  to  allow 
him    to    produce    witnesses. 

C.  A.,  1875.  Belleville  v.  Doucet,  R. 
A.   C,  433- 

77.  Il  y  a  lieu  au  bref  de  »iandamus 
pour  forcer  des  examinateurs  nom- 
més sous  les  dispositions  de  la  section 
3  du  ch.  99  des  Statuts  Revisés  du  Ca- 
nada, pour  examiner  et  prouver  l'ha- 
bilité   et    la    compétence    des    candie 

à  la  charge  d'inspecteur  ou  de  sou.s- 
inspecteur  des  articles  mentionnés  au 
dit  statut,  à  délivrer  aux  candidats  qui 
ont  été  examinés,  un  certificat  de 
compétence,  lorsque  ces  examinateurs 
ont  constaté  que  ces  candidats  avaient 
les  connaissances  et  habilité  suffisan- 
tes. 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Mclnto.h 
v.   Black,   17  R.   L.,  39. 

78.  When  arbitrators  appointed  to 
value  a  property,  proceed  upon  an  er- 
roneous  basis  in  law,  and  refuse  to 
admit  the  best  évidence  of  value,  an 
interested  party  may  obtain  a  writ  of 
mandamus  against  the  arbitrators  to 
compel    them   to    admit    such   évidence. 

C.  S.,  1885.  Torrance  J.  Jones  v. 
Laurent.   M.   L.   R..   1   S.   C,  438. 

79.  Un  officier  qui  n'agit  que  pour 
exécuter  les  ordres  de  son  supérieur 
ne  peut  être  poursuivi  et  contraint 
par  ynandamus  à  accomplir  un  acte  sur 
lequel  il  n'a  aucun  contrôle  et  dont 
l'exécution  est  entièrement  à  la  dis- 
crétion   de    son    supérieur. 

C.  S.,  1871.  Polette.  J.  Gouin  v. 
Dubord.  2  R.  L.,  49  —  1  R.  C,  248  — 
R.  J.    K..  492 

80.  Where    a    number    of    deeds    are 
nnected    with    the    same    agreement, 

and  on"  of  the  parties  lias  not  lulfilled 
the  engagements  undertaken  by  him, 
a  mandamus  will  not  be  granted  to 
compel  the  notary  to  complète  by  his 
signature  a  portion  of  the  deeds.  al- 
though  said  deeds  bave  been  signed 
by    both    partn 

'C.    S..    1882      Jette.   J       Dickson   v 
Brault.   J    L     N  ,  323. 

81.  Un  régistrateur  qui  refuse  de 
délivrer    un    acte    enregist 

reau  peut  y  être  contraint  par  bref  de 
mandamus. 

C  k  ,  1869.  Mondelet.  Berthelot, 
Mackay,  JJ  Doutre  s  Gagnier,  13 
J  ■  305. 

82.  The    registrar   will    no!    I>- 
demned    on    mandamus     1  1    efface    the 
inscription  of  a  hypothec  m  lus  lo^k. 

without    the    party    makin^    the    înscrip- 

tion    or    représentative     being     made 
party  to  the  proceeding. 
v       \  .    [877       K  »bert  '     R 

A     C    ,33 

uirs    pir    mon  -.'est 

traindre  un 
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trateur  à  enregistrer  l'acte  de  vente 
d'un  immeuble,  si  les  timbres  au  mon- 
tant fixé  par  l'impôt  sur  la  mutation 
d'immeubles  ne  lui  ont  pas  été  offerts 
par  celui  qui  en  demande  l'enregistre- 
ment, en  même  temps  que  les  autres 
droits  qui  s'y  rattachent. 

C  A  ,  1894.  Lamonde  v.  Lavergne, 
R.  j.,  3  B.  R...  303-  (Confirmé  par  la 
cour    suprême,    17   L.    N.,   I93-) 

84.  A  writ  of  mandamus  will  not  is- 
sue against  a  registrar  to  compel  him 
to  discharge  an  hypothec  on  certain 
lots  not  mentioned  in  a  deed  of  rétro- 
cession, where  a  copy  was  remitted  to 
him  for  registration,  whether  said 
omission  was   intentional   or  not. 

By  Tait,  A.  C.  J.,  (Sept.  7-  1898): 
And  such  pétition  will  not  be  heard, 
unless  a  copy  is  previously  served  on 
the   respondent. 

C.  S.,  1898.  Davidson,  J.  Laçasse 
v.  ,Ouimet,   I   R.  P.,  484- 

85.  Il  n'y  a  pas  de  mandamus  contre 
la  couronne  ni  contre  ses  officiers 
agissant  en  cette  qualité. 

C.  A.,  1892.  Atlantic  &  Northwest 
Ry.  Co.  v.  l'Hon.  A.  Turcotte, 
Procureur-Général,  and  Cité  de  Mont- 
réal. R.  J.,  2  B.  R.,  305;  C.  A.,  1896. 
McKenzie  v.  Bernier,  R.  J.,  5  B.  R., 
251- 

86.  Mandamus  does  not  lie  against  a 
servant  of  the  Crown  in  respect  of 
acts  for  which  he  is  amenable  to  the 
Crown,  and  which  are  not  cast  upon 
him  by  law,  as  a  duty  to  the  public, 
distinct   from   his   duty   to   the    Crown. 

Therefore,  mandamus  will  not  lie  to 
compel  collectors  of  provincial  reve- 
nue to  issue  the  licenses  enumerated 
in   art.   829. 

C.  A.,  1896.  McKenzie  v.  Bernier, 
R.  J.,  5   B.   R.,  251;   R.  S.   Q.,  829. 

87.  Le  juge  n'a  pas  le  droit  de  se 
soustraire  à  l'obligation  de  juger  une 
cause  qui  lui  est  soumise  dans  les  li- 
mites de  sa  juridiction,  et  dont  il  a 
pris  connaissance,  sous  prétexte  que 
la  loi  invoquée  est  injuste  et  qu'elle 
peut  avoir  des  graves  inconvénients 
ou  des  conséquences  fâcheuses,  et  si 
ce  juge  appartient  à  un  tribunal  infé- 
rieur il  peut  être  contraint  à  exercer 
sa    juridiction    par   voie    de    mandamus. 

C.  S.,  1806.  Charland,  J.  Fournier 
v.  deMontigny.  10  R.  J.,  292  —  2  R.  de 
J-,  495- 

88.  Si  un  magistrat  de  police  refuse 
de  recevoir  une  déposition  se  plai- 
gnant d'une  infraction  aux  lois,  il 
pourra  y  être  contraint  par  mandamus. 

C.  S.,  1885.  Taschereau.  J.  Bol- 
land  v.   Dugas,   15  R.   L-,  266. 

89.  Lorsque  des  juges  de  paix,  après 
mise  en  demeure,  refusent  de  rayer  le 
délibéré     d'une    cause    dont    le    dossier 


est   perdu,    on    peut    les    y    contraindre 
par   voie   de  mandamus. 

C.  S.,  1889.  Pagnuelo,  J.  Corp;  de 
la  Paroisse  de  St. -Raphaël  v.  Trépa- 
nier,  18  R.   L.,  156. 

90.  Les  juges  de  paix  saisis  d'une 
plainte  ne  peuvent  plus,  après  avoir 
entendu  la  preuve  et  ajourné  la  déci- 
sion, se  déclarer  sans  juridiction  et 
refuser  de  décider  la  cause,  sur  le 
motif  que  les  défendeurs  avaient  com- 
paru et  plaidé  devant  un  autre  magis- 
trat, mort  depuis,  et  n'avaient  pas 
comparu  de  nouveau  devant  eux.  Et 
s'ils  refusent  de  rendre  jugement  sur 
la  plainte,  ils  peuvent  y  être  contraint 
par  voie   de  mandamus. 

C.  R.,  1896.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Lacerte  v.  Pépin,  R.  J., 
10  C.  S.,  542. 

91.  No  mandamus  will  be  granted 
unless  it  is  shown  that  the  public  offi- 
cers  or  court  of  inferior  jurisdiction 
has  omitted,  neglected  or  refused  to 
perform  a  duty  belonging  to  such  of- 
ficer  or  any  act  which  by  law  he  is 
bound  to  perform. 

C.  S.,  1899.  Tait,  J.  Thompson  v. 
Desnoyers,  5  R.  de  J.,  405. 

92. ..  .Mandamus  will  not  be  allowed 
to  revise  the  décision  of  magistrates 
who  hâve  once  heard  a  case  and  de- 
cided  it  in  a  matter  within  their  juris- 
diction.    Même  arrêt. 

93..  ..The  law  does  not  oblige  a 
magistrate  to  issue  his  warrant  except 
when  in  his  opinion  a  case  for  so  do- 
ing  is  made  out,  and,  under  Sec.  559 
Crim.  Code,  he  is  not  obliged  to  give 
ail  his  reasons;  he  has  merely  to  ex- 
press his  opinion — and  when  he  does 
so,  the  magistrate  cannot  be  consider- 
ed  as  having  omitted,  neglected  or 
refused  to  perform  the  duty  of  his 
office.     Même  arrêt. 

94.  Lorsqu'un  ordre  est  donné  par 
un  juge  de  la  cour  supérieure  à  des 
juges  de  paix,  leur  ordonnant  de  sus- 
pendre leurs  procédures  dans  certai- 
nes causes  y  mentionnées,  et  que  ces 
juges  de  paix,  en  obéissant  à  cet  or- 
dre, suspendent  leurs  procédures.,  ils 
ne  peuvent  être  considérés  en  défaut 
de  remplir  le  devoir  qui  leur  est  im- 
posé par  la  loi.  et  il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  ce  cas,  d'émaner  des  brefs  de 
mandamus,  avant  que  cet  ordre  ait  été 
mis  de  côté  par  une  autorité  compé- 
tente, et  que  le  refus  des  juges  de 
paix  de  procéder  ait  été  constaté  en- 
suite, et  quelle  que  soit  la  validité  de 
l'ordre,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
juges  de  paix,  à  qui  il  est  adressé  de 
passer  outre,  et  de  décider  de  sa  vali- 
dité  ou   de   sa  nullité. 

C.  A.,  1885.  Caron  v.  Lamontagne, 
15  R.  L.,  641. 

95.  ..  .Lorsque  plusieurs  poursuites 
pendantes   devant  les   mêmes  juges   de 
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paix  sont  semblables,  et  que  les  ques- 
tions soulevées  par  un  bref  de  man- 
damus  peuvent  être  décidées  sur  la 
contestation  dans  une  cause,  l'émana- 
tion d'un  bref  de  mandamus  dans  cha- 
cune des  causes    sera  considérée  com- 

993-  Le  bref  d'assignation  ne 
peut  être  émis  sans  l'autorisation 
du  juge  de  la  cour  supérieure, 
accordée  sur  présentation  d'une 
requête  libellée,  appuyée  d'un 
affidavit  affirmant  la  vérité  des 
faits  allégués  dans  la  requête. 

C.  P.  C,  1023,  partie,  amendé;  S 
R.,  5990. 

1.  La  requête  pour  bref  de  manda- 
mus doit  énoncer  suffisamment  l'inté- 
rêt du  requérant  et  faire  voir  qu'il  n'a 
pas  d'autre  moyen  de  se  procurer  ce 
qu'il   veut   obtenir. 

C.  S.,  1874.  Beaudry,  J.  Provost 
v.    Masson,   5   R.    L.,  556. 

2.  Dans  une  requête  pour  mandamus 
contre  un  magistrat  qui  refuse  d'en- 
tendre une  plainte,  dans  une  amaire  où 
il  a  juridiction,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'alléguer  que  le  requérant  n'a  pas 
d'autre   remède. 

C.  S.,  1892.  Mathieu,  J.  Hooper  v. 
Dugas,  R.  J.,  2  C.  S.,  75- 

3.  La  requête  pour  mandamus  doit 
préciser  distinctement  le  devoir  que 
le  requérant  veut  contraindre  l'inti- 
mé d'accomplir,  et,  dans  l'espèce,  le 
requérant  devait  indiquer  spécialement 
les  travaux  dont  elle  demandait  l'exé- 
cution. 

C.  S.,  1898.  Bourgeois  J.  Vanasse 
v  Corn,  du  Comté  de  Maskinongé,  4 
R.   de  J  .   228. 

4.  The  affidavit  in  support  ol  the 
application  may  be  gênerai,  and  sim- 
ply  to  the  effect  tint  the  allégations 
of   the    pétition    arc    true. 

C.  S.,  1874.  Smith  v.  Sexton,  18  J., 
193. 

.S.  L'aflidavit  en  termes  généraux  du 
procureur  ad  litem  du  requérant  ne 
suffit   pas. 

V.   [882.     Clarke  v.  Chauveatr,  s 
Q     L   K  .  98. 

6  II  n'y  aura  pas  lieu  d'accorder 
une  requête  pour  mandamus,  dans  le 
but  de  forcer  la  cité  de  Montréal 
faire  une  expropriation,  s'il  est  prou- 
par  des  affidavits  que  l'intimé  n'a 
déniera  nécessaires  pour  la 
fane,  le  côut  de  cette  expropriation 
excédant  les  limites  de  son  pouvo 
d'emprunt, 

C    S  .   1898      Mathieu,   I      Halpin  v 
Cité  de   Montréal,   1    R    P    ,393. 


me  vexatoire,  et  la  cour  devra,  si  la 
chose  lui  est  demandée,  suspendre  les 
procédures  dans  tous  les  mandamus,  à 
l'exception  d'un  seul,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  adjugé  dans  la  cause  où  l'on  pro- 
cède.    Même  arrêt. 

993-  The  writ  of  summons  can 
issue  only  upon  the  authorization 
of  a  judge  of  the  Superior  Court, 
granted  upon  the  présentation  of 
a  pétition,  supported  by  affidavit, 
affirming  the  truth  of  the  facts 
set  forth  in  the  pétition. 

C.  C.  P.,  1023,  in  part,  amended; 
R.  S.,  5990. 

7-  A  writ  of  mandamus  will  not  be 
issued  if  the  remedy  required  would 
not   be   obtained   by  such  writ. 

C.  S.,  1881.  Mackay,  J.  Monette 
v.  Charette,  4  L.  N.,  220. 

8.  L'ordre  du  juge  qui  permet  l'é- 
manation d'un  bref  de  mandamus  n'est 
pas  un  obstacle  au  rejet  de  ce  bref  au 
mérite,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'éma- 
ner, l'ordre  du  juge  étant  dans  ce  cas. 

C.  A.,  1897.  Page  v.  Ville  de  Lon- 
gueuil,  R.  J..  7  B.  R.,  262.  Comp. 
Elliott  v.  Svndics  de  la  Rive  Sud  à 
Québec,   R.  J.,  3  B.   R.,  535. 

9.  A  moins  d'une  preuve  de  nécessi- 
té évidente,  il  n'est  pas  dans  les  attri- 
butions d'un  protonotaire,  d'émettre 
un  bref  de  mandamus,  ni  de  juger  sur 
une  application  pour  l'émission  d'un 
pareil    bref. 

C.  R.,  1866.  Meredith.  Stuart,  Tas- 
chercau,  JJ.  Augcr  v.  Côté,  16  R.  T. 
R..    I48._ 

10.  L'exécution  de  l'ordre  ou  juge- 
ment fin  protonotaire,  en  l'absence  de 
tout  juge  du  chef-lieu,  ordonnant  l'é- 
mission d'un  bref  de  mandamus.  doit 
être  suspendue  jusqu'à  l'expiration  de 
trois  jours,  pendant  II  d  est  per- 
mis de  produire  une  exception  deman- 
dant  la   révision   de   cet   01    l 

ment 

Le   l>re'  wdamus  ainsi   octroyé 

par    K-    protonotaire,    émis    et    signii 
dans    1(  jours    qui    su  in 

•"i,   sera   rejeté   <ur  exception 
forme 

C    K  .   1867      Meredith,  Stuart.  T 
chereau,  .1.1      l  Merci 

K     I     K  .   ,. 
m    lu  a  suit  for  ".-  mpel 

ollector    of    provii       '    reveni 
issue   a   license  ur. 
dilatory  excepti  »n 

d  council  "i  the  the 

m!      w  1  -      ; 

N  .    1896       M    r  :\er, 

R     1      ;    i:     R  . 
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994.  Le  bref  introductif  de 
1  instance  a  la  même  forme  que 
les  brefs  d  assignation   ordinaire. 

C.   P.   C,  998,  partie;  S.   R.,  5989- 

1.  Le  bref  qui  est  émis  à  la  suite  de 
l'autorisation  du  juge  est  un  bref  de 
sommation  ordinaire,  ordonnant  à  la 
partie  adverse  de  comparaître  pour 
répondre  à  la  requête,  laquelle  y  est 
annexée.  Les  conclusions  de  la  re- 
quête sont  à  l'effet  qu'un  ordre  émane 
au  défendeur  lui  enjoignant  de  faire 
l'acte   requis   de  lui. 

V.  Rap.  Corn.  p.  lxxxi;  Brown  v. 
Fabrique  de  Notre  Dame.  6  R.  L.. 
378  —  21  R  J.  R.,  16g.:  Préfontaine 
v.  Cité  de  Ste.-Cunégonde,  R.  J..  3 
B.  R..  429- 

2.  Ce  bref  est  signifié  et  rapporté 
conformément  aux  règles  ordinaires 
applicables    aux    brefs    d'assignation. 

V.    Rap.   com.   p.   lxxxi. 

3.  Le  bref  doit,  à  peine  de  nullité, 
porter  la  date  du  mois  où  il  a  été 
émané,  et  il  ne  peut  pas  être  fait  rap- 
portable   un   jour   autre    que   celui   fixé 

995-  La  procédure  est,  pour  le 
surplus,  soumise  aux  règles  e.t 
délais  des  causes  sommaires. 


Nouveau;  C.  P.  C,  1024. 

1.  Si  la  défense  au  mandamus  met  en 
question  le  droit  au  bref,  ne  permet- 
tant pas  ainsi  au  requérant  d'obtenir 
jugement  sans  preuve,  les  défendeurs 
doivent  payer  les  frais  rendus  néces- 
saires   par    leur    faute,    et    ce,    nonobs- 

996-  Si  la  requête  est  déclarée 
bien  fondée,  le  juge  peut    ordon- 
ner     l'émission      d'un      bref     pé- 
remptoire,    enjoignant     au    défen- 
deur  de-  faire  l'acte  requis. 

S'il  s'agit  d'une  élection  à 
faire,  le  jugement  prescrit  le 
mode  de  faire  les  annonces,  qui 
doit  être,  autant  que  possible, 
celui  qui  aurait  été  suivi  si  l'élec- 
tion avait  eu  lieu  en  temps  op- 
portun. 

Nouveau,  partie;  C.  F.  C,  1025,  par- 
tie ;    1028. 


994-  The  writ  by  which  the 
proceedings  are  commenced  is  in 
the  same  form  as  ordinary  writs 
of  summons. 

C.   C.    P..  998.   in  part;   R.   S.,   5989. 

par  l'ordre  qui  autorise  son  émanation. 

C.    S..    1882.      Casault.    J.      Audry   v. 

Com.   d'Ecoles   de   Charlesbourg.  8   ^. 

L.   R..  340. 

4.  Un  bref  de  mandamus  doit  être 
adressé  individuellement  aux  membres 
du  bureau  de  direction  d'une  corpora- 
tion ou  aux  officiers  qui  doivent  ac- 
complir, pour  le  corporation,  l'acte 
requis,  de  manière  à  les  contraindre 
personnellement  à  accomplir  le  devoir 
demandé  et  à  rendre  sujets  à  l'empri- 
sonnement ceux  d'entre  eux  qui  refu- 
seraient l'obéissance  au  bref  péremp- 
toire  de  mandamus.  Sur  cette  pour- 
suite personnelle,  les  défendeurs  ne 
sont  pas  tenus  de  se  joindre  pour  ré- 
pondre à  la  requête  libellée,  mais  cha- 
cun d'eux  peut  répondre  pour  lui-même 
sans   le   concours   des   autres. 

C.  S.,  1869.  Polette,  J.  Bureau  v. 
Genest,  1  R.  L.,  674  —  20  R.  J.  R., 
426. 

995-  The  proceedings  are,  in 
ail  other  respects,  subject  to  the 
same  rules  and  delays  as  sum- 
mary  matters. 

New;    C.    C.    P.,    1024. 

tant  leur  déclaration  qu'ils  s'en  re- 
mettent  à   justice. 

C.  R.,  1896.  Casault,  Routhier.  An- 
drews, JJ.  Lacerte  v.  Pépin,  R.  J.,  10 
C.   S.,  542. 

2.   V.   sous   l'art.   983,  supra. 

996-  H  the  pétition  is  well- 
founded,  the  judge  may  order  the 
issue  of  a  peremptory  writ,  com- 
manding  the  défendant  to  do  the 
thing  demanded  of  him. 

Whenever  an  élection  has  to 
be  made,  the  judgment  prescribes 
the  mode  in  which  advertize- 
ments  must  be  given,  which  must 
be,  so  far  as  possible,  the  same 
as  if  the  élection  had,  been  made 
at  the  proper  time. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  1025,  in 
part;    1028. 


MANDAMUS.— Art.   997    \    1000. 


937 


997  Copie  de  ce  bref  pé- 
remptoire  est  signifiée  au  déten- 
deur de  la  manière  prescrite  pour 
les  assignations  ordinaires,  ou, 
s'il  n'a  pas  de  domicile  et  qu'il 
ne  puisse  être  trouvé  dans  la 
province,  en  la  manière  indiquée 
par  le  juge. 

C.  P.  C  1030,  amendé;  54  V.,  c. 
4L  s.  5 

I.  Si  le  défendeur  ne  peut  être  trouvé 
et  n'a  pas  de  domicile  dans  la  pro- 
vince le  juge  a  le  pouvoir  de  prescrire 

998  Lorsqu'il  s'agit  d'une 
élection  à  faire  par  une  corpora- 
tion à  une  charge  vacante,  à 
raison  de  ce  que  l'élection  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis. 
ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est 
procédé  de  la  même  manière  que 
ci-dessus,  et  le  bref  ordonne  à 
l'officier  compétent,  ou,  en  son 
absence,  à  la  personne  désignée 
par  le  juge,  d'y  procéder  aux 
lieu,  jour  et  heure  fixés,  api 
avoir  fait  les  annonces  y  pres- 
crites, et  d'accomplir  tout  acte 
y  avant  trait,  ou  de  montrer 
cause  au  contraire. 


C     I'.   C  .    i<>.'7.   amendé 

999-  Néanmoins,  cette  élection 

et  tout  acte  y  relatif  sont  inva- 
lides, à  moins  qu'il  ne  soit  pré- 
sent a  l'assemblée  et  n'y  prenne 
part  le  nombre  de  votante  qui 
aurait  été  requis.  si  l'élection 
ut  laite  a  l'époque  et  dans  le.s 
circonstances   ordinaires. 

C     I'    C  .    1039 

1000    La  personne  à  qui    es! 
adresse    le  bref    péremptoire,  ou 


997-  A  copy  of  the  peremptory 
writ  is  served  upon  the  défen- 
dant in  the  manner  provided  for 
ordinarv  summons,  or.  if  he  bas 
no  domicile  and  cannot  be  found 
in  the  Province,  in  the  manner 
prescribed  by  the  judge. 

C.    C.    P.,    1030,    amended;    54   V.,    c 
41,  s.  5. 

le  mode  de  signification,  V.  Rap.  Com. 
p.   lxxxii. 

998-  If  the  matter  relates  to 
the  making  by  a  corporation  of 
any  élection  to  an  office  which 
is  vacant  by  reason  of  such  élec- 
tion not  having  taken  place  with- 
in  the  time  required,  or  being  or 
having  been  declared  null,  the 
proceedings  are  the  same  as 
above  mentioned,  and  the  writ 
commands  the  proper  ofhcer.  or, 
in  his  absence,  such  person  as 
is  appointed  by  the  judge,  to 
proceed  to  such  élection,  'at  the 
place  and  time  fixed.  after  having 
given  the  notices  therein  pre- 
scribed,  and  to  do  every  act  to  be 
donc  in  order  to  such  élection, 
or  t"  show  cause  to  the  contrary. 

C    (.'     1'  .    1037,   amended. 

999     Xevertheless.   everv    such 

élection    and      ever\    act      A^nv   in 

order   thereto    i>    void,   Unless      as 

t  a     num  voters     are 

présent     and     vote     thereal 

WOuld  hâve  been  required  if  the 
élection  h.ad  taken  place  at  the 
usual  time  and  under  ordinary 
circumstances, 

<.'   *.'    r, 

1CC3      v  whom 

the   pers>  m    r<.  preseï 
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celui  qui  représente  la  corpora- 
tion à  laquelle  le  bref  est  adressé, 
est  tenu  de  rapporter  la  copie 
du  bref  qui  lui  a  été  signifiée  au 
jour  indiqué,  avec  un  certificat 
sur  ce  bref  de  l'exécution  qu'il  a 
reçue. 
C.   P.   C,   1026,  amendé. 

1001-  Si  le  défendeur  ne  se  con- 
forme pas  au  bref  péremptoire, 
il  peut  y  être  contraint' par  corps, 
à  moins  que  la  partie  défende- 
resse ne  soit  une  corporation, 
auquel  cas  elle  peut  être  con- 
damnée à  une  amende,  payable  à 
la  couronne,  n'excédant  pas  deux 
mille  piastres,  qui  est  prélevée 
par  exécution,  en  la  manière  or- 
dinaire, sur  ses  biens  meubles  et 
immeubles. 

L'amende  peut  être  infligée  de- 
rechef jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  obéi 
au  mandamus. 

C.    P.   C,   1025,   partie,   amendé. 

1002-  Les     pénalités     édictées 
par  l'article     précédent  sont  im- 
posées   sur    règle     signifiée    préa- 
lablement au  contrevenant. 

Nouveau. 

1.  Rapp.  quand  à  la  procédure  sur 
la  règle,  l'art.  supra. 

SECTION  IV. 

PROHIBITION. 

1003-  H  y  beu  au  bref  de  pro- 
hibition lorsqu'un  tribunal  infé- 
rieur excède  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu,  con- 
testé et  exécuté  comme  le  man- 
damus et  avec  les  mêmes  forma- 
lités ;  et  le  bref  d'assignation 
contient  assignation  au  tribunal 
inférieur  et  à  la  partie  qui  pro- 
cède devant  ce  tribunal. 


poration  to  which,  the  peremptory 
writ  is  directed,  is  bound  to  re- 
turn  the  copy  of  the  writ  served 
upon  him  on  the  day  specified, 
together  with  a  certificate  there- 
on  of  its  exécution. 

C.    C.    P.,    1026,    amended. 

1001-  If  the  défendant  fails  to 
comply  with  the  peremptory  writ, 
he  may  be  held  by  coercive  im- 
prisonment  to  do  so,  unless  the 
défendant  is  a  corporation,  in 
which  case  it  may  be  condemned 
to  pay  a  fine  not  exceeding  two 
thousand  dollars,  payable  to  the 
Crown,  which  is  levied  by  exécu- 
tion in  the  ordinary  mannef 
against  its  moveable  and  im- 
moveable  property. 

Such  fines  may  be  repeatedly 
inflicted  until  the  mandamus  is 
obeyed. 

C.    C.    P.,    1025,   in  part,   amended. 

1002-  The    penalties    imposed 
by    the   preceding  Article   are    in- 
flicted by  rule  previously    served 
upon  the  contravening  party. 

New. 


SECTION  IV. 

PROHIBITION. 

1003-  The  writ  of    prohibition 
lies  whenever  a  court  of  inferior 
jurisdiction      exceeds     its      juris- 
diction. 

It  is  applied  for.  obtained,  con- 
tested  and  executed  in  the  same 
manner  as  mandamus,  and  with 
the  same  formalities  ;  and  the  writ 
of  summons  cpntains  a  summons 
to  the  court  of  inferior  jurisdiction 
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C.  P.  C,  1031,  amendé;  C.  P.  L., 
846. 

S.  R.  B.  C,  c.  89,  s.  1.  2  Wharton, 
L.  Lcx.,  832. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  66. 

Acte   de    tempérance,   81. 

Affldavit.    77. 

Ajournement,   44. 

Allégations  irrespectueuses,   80. 

ApDel.  30,   33  et  aeq,  69,   60,   76. 

Arbitraire,  15.  et  aeq. 

Avis   (procédure).  79. 

Barreau.  73,  88. 

Bref  (procédure),  82  et  aeq. 

Certiorari,  35,  36,  48,  52,  89. 

Commission  (de  discipline),  U;  (du  havre) 
26. 

Comr>étence   (dhiffre),   17  et   aeq. 

Contestation   (procédure),   86  et  aeq. 

Corporation  (municipalité),  10,  11;  (procé- 
dure) 84,  85. 

Corps  public,  S. 

Cotisations,   V.   Répartitions. 

Cour  (de  circuit),  2,  20;  (de  commissaires) 
3,   24;    (de   magistrat)   19. 

Décision  erronée,  31.  36. 

Dépôt    (Drocédure),   89. 

Erreur,  31  et  aeq. 

Exception  (à  la  forme),  82;  (d'incompéten- 
ce) 02  et  aeq. 

Excès  de  pouvoirs,  16. 

Exécution    (appel),   30. 

Expropriation.  7. 

Extradition,   4. 

Fonctions  (judiciaires),  1,  5,  14,  15;  1  minis- 
térielles) 9. 

Incompétence,    46;    (absolue)   65  et  aeq. 

Iuronstitutionalité,   18. 

Inco 

Insaisissabilité.    63. 
[rregularlitfia,  34. 

Juge  de   paix,   21,   25.  58. 

.1  ugement    (erroné),     86  i  '    m  '/      i  ■  endu  > 

et  mi/.   71   et   seq. 
Libella  (insuffisance),  36,  45. 

28,    42. 
Motion,  S6,  87. 
Notair.',    6. 

i  H'i'i  ns  •  légale,  26  *  l   stO- 
"H,  lera    (ministériels),   '.';    (publics)    5. 
i  imposition   (saisie),  53. 
Parti    .  74. 

i  v.  herl  -s  i  acte  des  i,   -7. 
Plainte,  26  <  /  seg.,   18, 

57. 
Preuve   (appréciation),  87  <i  ses,  :     ii.mleau) 

i  habilité) 
Procédé     lUég  iux  M, 
Proi  t    ( erbal,  il. 

Règlement    mmiicip:il,    12. 

Remède  approprié,  M  1 1  «<<;■ 


and  to  the  party  proceeding  there- 
in. 

C.    C.    P.,    1031,   amended;    C.    P.    L., 
846. 


Répartitions,   11. 
Révision,   V.    Appel. 
Saisie,  V.  Opposition. 
Vente  d'immeubles,  10. 
Taxes.  10. 
Tribunaux.   1,   5,   14,    15. 

DIVISION. 

S.  1.  Conditions  de  recevabilitt. 

S  1.  Tribunaux   dits   inférieurs. 

§  2.  Excès  de  juridiction 

S  3.  Absence  d'autre   recours. 

Pouvoir  ditcrétionnoAn  du  juge. 

S    1.    Appréciation    des   circonstances. 

§  2.  Défaut    d'invoquer    l'incompétence. 

§  3.  Utilité  de  la  mesure 
S.  3.  Procédure. 

SECTION  I. 

Conditions  de  recevabilité. 
§    1.    Tribunaux   dits   inférieurs. 

1.  Three  conditions  are  necessary 
to  warrant  the  granting  of  the  relief: 
hrst,  that  the  court,  ofhcer  or  person 
against  whom  it  is  sought  is  about  to 
exercise  judicial  or  quasi-judicial 
power. 

liigh,  Extraordinary  Légal  Remé- 
dies    (3rd  edit.),  p.  708. 

2.  The  Circuit  Court,  even  when  pre- 
sided  over  by  a  judge  of  the  Sup 
Court,   is   subject   to  prohibition. 

C.  S.,  1901.  Andrews,  J.  Robillard 
v.  Blanchet,  R.  J..  19  C.  S.,  383;  C.  S., 
t888.  Tait,  .1  Doherty  \.  Cour  de 
Circuit  de  St.-Francois,  16  K.  L.,  144- 
Contra:  C.  S.,  1895  DeLorimier,  1. 
Corp.  du  Village  de  Rigaud  v.  Morigé- 
nais, R.  .1  .  S  C.  S.  1  S.  [889. 
liill,  J.  Corp.  de  Ste.- Geneviève  v. 
La  Cour  de  Circuit,  M  L.  R  .  5  C 
S .  417  -     6  B    R     i<>i. 

3.  Un  bref  de  prohibition  doit  être 
accordé  </•■  piano  lorsqu'une  cour  de 
c<  immissaires   a  ex  1    juridii 

C  S.  1857  Meredith,  Morin,  JJ. 
/  .r  barte  Burke,  7  I.  C  R  i"  ;  —  5 
R     I     R  ,   3 

1     Le   commissaire    siégeant 
tradition   n'est    pas  un  tribunal   h 
eur 

('     \  .   i.j«  ;      «  iaynor  \.   Lafont 

7    \<     P.,   240 
S     1  lu-     remedy     may     bc     in\ 
nst    any   bo 
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quasi-judicial     powers,     although      not 
strictly   or   technically   a   court. 
High,   p.   708. 

6.  Les  fonctions  de  la  commission 
de  discipline,  lorsqu'elle  entend  une 
plainte  contre  un  notaire,  en  vue  de 
lui  appliquer  les  peines  disciplinai- 
res, sont  judiciaires,  et  partant,  sujet- 
tes à  prohibition  en  cas  d'abus  par 
défaut    de   juridiction. 

C.  S.,  1891.  Casault,  J.  Tremblay 
v.    Bernier.   17   Q.   L.   R..   185. 

7.  A  writ  of  prohibition  cannot  is- 
sue to  commissioners  appointed  by  the 
corporation  of  Montréal  for  the  ex- 
propriation of  property,  at  least  be- 
fore  their  report  has  corne  before  the 
court   for   adjudication   thereon. 

C.     S..     1865.      Eadgley,    J.      Drum- 
mond  v.   Comte,   1   L.  C.   L.  J.,  100  — 
R.  J.  R., 

8.  The  writ  will  lie  in  the  absence 
of  other  adéquate  remedy,  to  prevent 
unauthorized  persons  from  usurping 
judicial  power  and  from  acting  as  a 
court  without  authority  of  law. 

High,   p.   739. 

9.  Prohibition  will  not  lie  as  against 
ministerial  officers  such  as  collectors 
of  taxes,  or  as  against  municipal 
boards  of  quasi-judicial  functions,  in- 
trusted  with  taxing  powers,  to  restrain 
them   from  levying  or  collecting  taxes. 

High,  p.  738. 

10.  Un  bref  de  prohibition  peut  éma- 
ner contre  une  corporation  munici- 
pale pour  l'empêcher  de  procéder  à  la 
vente    d'immeubles    pour    taxes. 

C.  R.,  1806.  Jette,  Pagnuelo,  Archi- 
bald.  JJ.  Montréal,  Portland  &  Bos- 
ton Ry.  Co.  v.  Ville  de  Longueuil,  R. 
J-,  10  C.  S.,  182.  Comp.  Blain  v.  Corp. 
of  Granby,   ;   R.   L.,   188  —  t8  J.,   t8o. 

11.  Prohibition  will  be  against  the 
corporation  of  Montréal  exercising  a 
quasi-judicial  power  to  collect  assess- 
ments,  by  way  of  distress,  after  the 
assessment  has  been  declared  to  be 
illégal   by  the  courts. 

C.  A.,  1878.  City  of  Montréal  v. 
Workman,   R.  A.   C,  581. 

12.  Il  n'y  a  pas  lieu  au  bref  de  pro- 
hibition contre  un  tribunal  inférieur 
qui  met  en  vigueur  un  règlement  du 
conseil  d'une  cité. 

C  S.  1X94.  DeLorimier.  J.  Dooley 
v.  Cour  du  Recorder,  R.  J.,  6  C.  S., 
126. 

5   2.   Excès   de  juridiction. 

13.  The  second  condition  required 
in  order  to  grant  the  writ  of  prohibi- 
tion is  that  the  exercise  of  judicial  or 
quasi-judicial  power  is  unauthorized 
by   law. 

High,  n.  708. 

14    Un    bref   rie    prohibition    ne    peut 


émaner  que  lorsqu'un  tribunal  inféri- 
eur excède  sa  juridiction  ou  agit  sans 
juridiction. 

C.  A.,  1889.  Cherrier  v.  Terihonkow 
17  R.  h.,  481;  C.  A.,  1889.  Pigeon  y. 
Cour  du  Recorder.  21  R.  L..  42;  C.  S., 
1873.  Johnson,  J.  Beaudry  v.  Cité  de 
Montréal,  5  R.  L.,  223. 

15.... Ou  lorsque  le  juge  exerce  les 
pouvoirs  qui  sont  conférés  d'une  ma- 
nière   arbitraire    et    injuste. 

C.  A.,  1875.  Côté  v.  Leclerc.  R.  A. 
C.  583- 

16.  The  province  of  the  writ  is  not 
necessarily  confined  to  cases  where  the 
subordinate  court  is  absolutely  devoid 
off  jurisdiction,  but  is  extended  to 
cases  where  such  tribunal,  although 
rjghtfully  entertaining  jurisdiction  of 
the  subject-matter  in  controversy  has 
exceeded  its  legitimate  powers. 

High,   p.  734. 

17.  The  writ  will  lie  as  against  an 
inferior  or  petty  court  of  limited  power 
to  prevent  its  taking  cognizance  of  an 
action  for  an  amount  beyond  its  juris- 
diction, even  though  the  plaintiff  vol- 
untarily  reduces  his  demand  to  bring 
the  case  within  the  jurisdiction  of  the 
court. 

High.  p.  732. 

18.  Doubted:  That  a  writ  of  prohi- 
bition is  the  proper  means  of  bringing 
before  the  court  the  question  of  the 
constitutionality  of  a  statute  under 
which  a  court  or  an  offîcer  prétends 
to  act. 

C.  S.,  1905.  Davidson.  J.  In  re 
Gaynor  &  Greene,  7  R.  P.,  U5-  V. 
High,  p.  739. 

19.  La  juridiction  est  fixée  par  la 
demande,  et  les  intérêts  et  autres  ac- 
cessoires antérieures  à  la  demande 
sont  pris  en  considération  pour  fixer 
la  compétence  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort,  et  une  demande  pour  $50 
de  capital,  avec  les  intérêts  antéri- 
eurs à  la  demande,  n'est  pas  de  la 
compétence  de  la  cour  des  magistrats 
pour  la  cité  de  Montréal,  etj.  dans  ce 
cas,  un  bref  de  prohibition  doit  éma- 
ner  contre   la   dite   cour. 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Bousquet 
v.  La  Cour  de  Magistrat,  etc.,  20  R. 
L.,  655. 

20.  La  cour  de  circuit  n'a  pas  juri- 
diction pour  connaître  et  décider  d'une 
contestation  de  la  déclaration  d'un 
tiers-saisi,  demandant  qu'une  vente 
par  le  défendeur  au  tiers-sais.,  pour  un 
prix  excédant  $200,  soit  déclarée  nulle, 
et.  si  elle  décide  cette  contestation,  il 
y  a  lieu  d'obtenir  de  la  cour  supéri- 
eure un  bref  de  prohibition  ordonnant 
à  la  cour  de  circuit  et  au  contestant 
dans  la  cause  de  suspendre  toute  pro- 
cédure sur  la  contestation. 
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C.  S.,  1888.  Tait,  J.  Doherty  v. 
Cour  ce   Circuit,   16  K   L.,   144. 

21.  L  intime,  bien  que  Juge  de  Paix 
pour  le  district  ae  beauharnois,  assu- 
mait  une  qualité  que  la  loi  ne  lui  re- 
connaissait pas  en  -.'intitulant  Juge  de 
Paix   pour   le  comte  de   Beauharnois. 

C.  A.,  [897.  Dagenais  v.  EHis,  3  R. 
de  J.  505. 

22 Le   bref  de   prohibition   émane 

en  cette  cause  était  une  procédure  ré- 
gulière et  légale  aux  tins  de  contrain- 
dre le  Juge  cie  Paix  à  discontinuer  des 
procédures  nulles  et  illégale.-.  Même 
arrêt. 

23.  Dans  une  action  prise  devant  la 
cour  du  Recorder  au  nom  de  L.  .v. 
Boisseau,  percepteur  du  revenu,  pour 
veine  de  boisson  le  dimanche,  lorsque 
le  demandeur  produit  un  désaveu,  dé- 
savouant le  grenier  de  la  cour  et  de- 
voir  pas    autorisé  >ur- 

suite,  cette  dernière  doit  être  discon- 
tinuée, et  dans  le  cas  contraire,  le  de- 
mandeur aura  droit  à  un  bre;  de  pro- 
hibition. 

C.    S.,    1900.      Mathieu.    J.      Bois-eau 
v.    Cour    du    Recorder,    0    R.    L.,    n.    s., 
-  2  R.  P.,  503. 

24.  \  .  en  matière  de  compétence 
territoriale  des  cours  de  commissaires, 
Gagné  v.  Beaudoin,  3  R-  de  J.,  327. 

25.  Lorsqu'une  plainte,  sur  laquelle 
-les  juges  de  paix  sont  a  procéder,  ne 
contient  pas  une  offense  légale  contre 
l'accusé,  il  y  a  lieu  au  brel  de  prohi- 
bition pour  arrêter  les  procédures 
vaut  le-  dits  juge-  de  paix. 

C.  S.,  [881.  Chagnon.  J.  Black  v. 
Paille.    16  R.    L.,  20. 

26  If  the  information  and  complaint 
presented  to  a  secretary  ui  a  Harbour 
Commission  or  other  corporation  or 
board  does  nol  disclose  a  properlj 
described  offence  which  the  commis- 
ners  hâve  the  right  to  try,  the  secre- 
tary is  not  bound  to  act  upon  it.  If 
lie  does),  lie  is  exposed  to  a  writ  of 
prohibitii  >n. 

S.,    1898.      Andrews,    J.      Lamarre 
v-   Woods,   R.  J.,   14  C.   S.   1. 

27,  An  information  or  complaint 
that  "M.  F.  had  thrown,  or  cause.!  to  lie 
thrown  l>y  his  servants,  sawdust  and 
mill  rubbish  in  the  river  T ,  in  the 
county    of    M  ."    disclos*  »ffence 

under  The  Fishery  Ait  1  R    S    C  .  1 
95),   which    provides    that    "every   one 
who   throws,   or   allô  nto 

any  streami  frequented  by  6sh,  sawdust 
or  mill-rubbish,  shall  incur  a  penalty, 
the  words  "frequented  1>>  fish" 
omitted,  constituting  an  t  ssential  in- 
grédient 111  the  ofl 

c'  A  .  i8q  1  Bi  iui  que  v  Foi  tier> 
R     1  .    1   B,   R  .  60 

28    Nonobstanl 
l'article   1074  de  '  de 


Québec,  il  y  a  lieu  au  bref  de  prohi- 
bition si  le  magistrat  a  excède  sa  ju- 
ridiction. 

C.    S  ,    1897.     Bélanger,   J.     Thérien 
r.acnran,  4   K.    ae  J.,   87. 

29.. ..Le  magistrat  excède  sa  juri- 
diction s'il  entend  une  des  part: 
puis  prononce  sentence,  un  jour  au- 
quel la  cause  n'aura  pas  été  ajournée, 
conformément  à  l'art.  8^7  du  code  cri- 
minel.    Même  arrêt. 

30.  Prohibition  :s  the  appropriatc 
remedy,  pending  an  appeal  from  an 
inferior  to  a  superior  court,  to  prevent 
the  former  from  exceeding  its  juris- 
diction  by  attempting  to  exécute  the 
judgment  from  which  the  appeal  is 
taken  or  from  proceeding  further  with 
the   cause. 

High,  p.  7. 

31.  If    the    inferior    court    has    juris- 
diçtion    upon    the    subject    matter    in 
controversy,    a    mistaken     exercise 
that  jurisdiction  ..r  of  its  acknowledg- 
ed  powers  will  nut  justify  a  re- 

the  extraordinary  remedy  by  prohibi- 
tion. 

High,  p.  713. 

32.  Un  bref  de  prohibition  ne  peut 
émaner  que   pour   excès   de   juridiction. 

C.  S.,   1873.     Johnson,  J.     Beaudry  v. 
Cour  du   Recorder  de   Montréal,   g   R. 
223 

,]^.  The  writ  will  not  be  allowed  to 
take       the       place  an       appeal. 

nor    will     it     be     granted     as     an     1 
ercise   of   purely   appellate  jurisdiction. 
In  ail  cases,  therefore,  where  the  party 

jrieved  may  hâve  ample   remedy  by 
an  appeal   from  the  "rder  or  judgment 
the    inferi  >r   court,    prohibition   will 
not    lie. 

High.  p.  717. 

34     Mère    irregularities    in    the    . 
cet  n   inferior   court   arc   1 

sufficient  warrant    for   granting 
hibition,    since    the    allowai  the 

writ  m  such  grounds  would  I 
ercise  of  appellate  power,  and  the  writ 
is  never  granted  for  appellate  pui 
nor    to    review    the    proceeding* 
subordinate  court. 

High,  p.  710 

The    w  n;      1-      m  •    I 
usurp  the  functions  of  .1  w  ;  il 
<>r  certiorari,  and  it  is  ne> 

r..r-    of    inferior    tribunal 
High,  • 

ne   |ieut    recouru 
n  pour 
M>n    d'une    cou 

C     \  .  1808 
Honan,    R     f.t  8    B     R 


942 


PROHIBITION.— Art.     1003. 


lé  la  revision  de  Tappréciation  que  le 
tribunal  inférieur  a  laite  de  la  preuve. 
C.    S.,    1882.      Casault,    J.      Piché    v. 
Corp.  de  Québec,  8  g.  L.  R-,  270. 

38.  Le  bref  de  prohibition  ne  sera 
pas  accordé,  parce  que  la  poursuite  n'é- 
nonçait pas  une  demande  judiciaire 
suffisamment  libellée,  ou  parce  que  le 
tribunal  inférieur  aurait  refusé  d'en- 
tendre quelqu'un  comme  témoin,  ou 
pour   d'autres   raisons   de   ce   genre. 

C.  S.,  1898.  Lemieux,  J.  Breton  v- 
Landry,  R  .  J.,  13  C.  S.,  31  —  1  R-  P» 

78. 

39.  Le     bref     de     prohibition     nest 

jamais  accordé  comme  moyen  d'appel 
ou  de  revision  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  inférieurs»  mais  bien 
pour  ramener  ces  tribunaux  dans  les 
limites  de  leur  juridiction,  dont  ils 
sont  sortis,  ou  sont  sur  le  point  de 
sortir.  Conséquemment,  ce  bref  ne 
peut  être  accordé  pour  réparer  une  il- 
légalité de  procédure,  commise  par  un 
tribunal  inférieur  si  cette  illégalité  n'é- 
quivaut pas  à  un  excès  de  juridiction. 
Même  arrêt. 

40.  Lors  même  que  les  commissaires 
nommés  sous  l'article  SQÔ  R-  S.  Q-, 
poseraient  à  des  témoins  quelques 
questions  illégales,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  un  bref  de  prohibition,  ce  bref 
n'étant  accordé  qu'au  cas  de  défaut  de 
juridiction,  et  non  au  cas  de  jugement 
erroné  pour  lequel  il  existe  d'autres 
remèdes- 

C.  A.,  1891.  Pacaud  v.  Béique,  21 
R.   L-,  452. 

41.  La  question  de  savoir  si  une  re- 
quête pour  cassation  de  procès-verbal 
est  périmée  ou  non,  pour  défaut  de 
présentation  régulière  en  temps  utile, 
est  un  incident  dans  la  cause  et  une 
matière  de  simple  procédure,  sur  la- 
quelle une  cour  qui  a  juridiction  dans 
la  matière  principale  peut  se  pronon- 
cer et  a  même  juridiction  exclusive. 

C.  S..  1903.  Taschereau,  J.  Corp.  de 
la  Paroisse  de  St. -Jérôme  v.  St. -Au- 
bin, 9  R.  de  J.,  208. 

42.  The  refusai  of  license  commis- 
sioners  to  re-open  the  enquête,  after  both 
parties  had  formally  declared  their 
respective  enquêtes  closed,  is  not  suffi- 
cient  to  support  a  writ  of  prohibition. 

C.  A..  1899.  Kearney  v.  Desnoyers, 
R.  J..   10  B.   R.,  436. 

43.... The  refusai  of  license  commis- 
sioners  to  count  on  the  opposition 
signatures  of  duly  qualified  electors, 
for  the  reason  that  the  same  persons 
h->d  also  signed  in  suoport  of  the  ap- 
oli^ation.  was  a  décision  within  their 
jurisdictiori,  and  was  moreover  a  pro- 
per   décision.     Même  arrêt. 

44.  Le  magistrat  de  district  a,  comme 
tout    autre    magistrat,    le    pouvoir    dis-  , 


crétionnaire  d'ajourner  la  cause  à  lui 
soumise  ou  de  procéder  sur  icelle, 
nonobstant  tout  arrangement  fait  en- 
tre  les   parties    ou   leurs   procureurs. 

C.  S.,  1899.  Lynch,  J.  Daignault  v. 
Smith,  3  R.  P.,  128. 

45.  If  the  action  which  it  is  sought 
to  prohibit  is  of  such  a  nature  as  to 
fall  within  the  jurisdiction  of  the  in- 
ferior  court,  prohibition  will  not  lie 
merely  because  of  insufficiency  in  the 
statement  of  the  cause  of  action  in  the 
pleadings,  or  because  of  insufficient 
proof  to  maintain  the  cause  of  action 
as   stated.     , 

Highb  p.  714. 

46.  A  writ  of  prohibition  does  not 
lie  to  restrain  an  inferior  tribunal  on 
the  ground  of  want  of  jurisdiction, 
unless  it  is  apparent  on  the  face  of 
the  proceedings  that  there  was  a  want 
of  jurisdiction   in   such   tribunal. 

C.  A.,  1878.  Bergeron  v.  Rouleau, 
23  J-,  179;  C.  A.,  1875.  Ex  parte 
Armstrong,   1   R.   L.,  48. 

47.  A  writ  of  prohibition  lies  to 
bring  up  before  the  Superior  Court  a 
defect  of  jurisdiction  of  the  justices  of 
the  peace,  which  is  only  apparent  upon 
proof  being  made  of  the  allégations  of 
the  plea  containing  matter  showing 
such  want  of  jurisdiction,  e.  g.,  that 
the  party  prosecuted  is  the  mère  agent 
of   a  person  not   open   to   prosecution. 

C.  A.,  1886.  Molson  v.  Lambe.  M. 
L.  R..  2  Q.  B.,  381.  Dans  le  même 
sens:  C  S..  1881.  Chagnon,  J.  Black 
v.  Paillé,  16  R.  L.,  20;  C.  A.,  1876. 
Corp.  de  St.-Lazare  v.  Aube,  R.  A.  C, 
=80. 

48.... But  mère  irregularities  in  the 
complaint  laid  before  the  justices  of 
the  peace  is  ground  for  a  certiorari,  if 
it  results  in  a  failure  of  justice.  It  af- 
fords   no   ground   for  prohibition. 

C.  A.,  1893.  Laliberté  v.  Fortin,  R. 
J.,  2  B.  R.,  573. 

49.  The  only  proof  required,  or  ad- 
missible, on  a  writ  of  prohibition 
against  the  license  commissioners,  is 
such  as  would  go  to  establish  want  or 
excess   of  jurisdiction. 

C.  A.,  1800.  Kearnev  v.  Desnoyers, 
R.  J.,  10  B.  R.,  436. 

§    3.    Absence   d'autre     recours. 

50.  The  third  condition  necessary  to 
warrant  the  granting  of  the  writ  is 
that  the  exercise  of  such  judicial 
or  quasi-judicial  power  will  resuit  in 
injury  for  which  no  other  adéquate 
remedy  exists. 

High.  pp.  708,  706,  716. 

51.  The  writ  of  prohibition  lies.... 
whenever    there    is    no    other    remedy 
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equally  convenient.  bénéficiai  and  ef- 
fectuai. 

V.  C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  In  re 
Gaynor  t\:  Greene,  7  R.  P.,  115.  V. 
aussi:  C.  S.,  1898.  Lemieux,  J.  Bre- 
ton v.  Landry,  R.  J.,  13  C.  S..  31  —  1 
R.  P.,  78;  C.  S.,  1897.  Gill,  J-  Tessier 
v.  DesnoyerSi  R.  J.,  12  C.  S...  35;  C. 
R.,  1.S83.  Stuart,  McCord,  Caron,  JJ. 
Audet  v.  Doyon,  10  Q.  L.  R.,  20;  C. 
S-,  1883.  Rainville...  J.  Hogan  v.  Re- 
corder of  Montréal,  6  L.  N..  617. 

52  Wlienever  a  writ  of  ccrtiorari  af- 
fords  a  sufficient  rcmedy,  prohibition 
will  not  lie. 

V.  Breton  v.  Landry;  Audet  v.  Doy- 
on; Hogan  v.  Recorder  of  Montréal, 
précités. 

53.  La  saisie  par  un  tribunal  inféri- 
eur de  meubles  exempts  de  saisie  ne 
peut  donner  lieu  à  l'émanation  d'un 
bref  de  prohibition,  mais  bien  à  une 
opposition    à    fin    d'annuler. 

C.  A..  1889.  Cherrier  v.  Tcrihon- 
kow,  17  R.  L.,  481. 

SECTIOX    II. 

Pouvoir  discrétionnaire  dit  juge. 

§    1.    Appréciation     des   circonstances. 

54.  Prohibition  is  not  a  writ  of  right, 
granted  ex  débita  justiciac,  but  rather 
one  of  sound  judicial  discrétion,  to  be 
granted  or  withheld  according  to  the 
circumstances   of   each   particular   case. 

High,  p.  709. 

55.... The  judge  to  whom  the  appli- 
cation is  presented,  in  view  of  the  ef- 
fect  of  the  issuance  of  the  writ,  which 
would  be  to  tie  up  the  inferior  juris- 
diction  for  an  indemnité  time,  will  go 
fully  into  the  reasons  urged  on  ^he 
mérita  of  the  application. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  In  re  Gay- 
nor  &   Greene,   7   R.    P.,    115. 

56.  The  writ  should  not  be  granted 
except  in  a  clear  case  of  want  of  juris- 
diction  in  the  court  whose  action  it  is 
sought  to  prohibit. 

1  figh,  p.  709. 

57.... The  writ  should  not  be  grant- 
ed except  in  a  substantially  clear  case 
of  want  of  jurisdiction  and  where 
therc  is  an  imminent  danger  of  failure 
l 'i  justice. 

C.  S-,  1005.  Davidson,  J.  In  re 
nor  &  Greene,  7  R.  P.,  115. 

58,  Un  juge  de  paix  qui  exerce  de 
bonne  foi  ses  fonctions    esl  compétent 

a     agir    de    facto,    bien     qu'il     n'ai' 
rempli    toutes    les    formalités    relatives 

à  sa  qualification. 
C.    S..    [898      Lynch,   J,     Hogle   v. 

Rockwell,    R     I .,    30   C     S  ,    |0g 

50,   Siuee   the   granting  of  the  writ 
in   the   discrétion   of   the   court, 


an  order  refusing  to  gram  is  not  ap- 
pealable. 

High,  p.  748. 

Le  bref  de  prohibition  est  un  re- 
mède extraordinaire  et  discrétionnaire 
que  les  tribunaux  supérieurs  n'accor- 
dent que  dans  les  cas  d'injustice  grave 
et  de  défaut  absolu  de  juridiction,  et 
un  tribunal  de  revision  ou  d'appel  ne 
doit  intervenir  que  si  l'injustice  et  le 
défaut    de    juridiction    sont    évidents. 

C,  R.,  1895.  Routhier,  Andrews.  La- 
rue,  JJ.  Champagne  v.  Simard,  R.  J., 
7  C.  S.i  40.  V.  dans  le  même  sens:  C. 
A  ,  1890.  Corp.  de  Ste. -Geneviève  v. 
Cour  de  Circuit,  M.  L-  R.,  6  Q.  B.  R., 
461. 

§  2.  Défaut  d'invoquer  l'incompétence. 

61.  Being  an  extraordinary  remedy, 
prohibition  issues  only  in  cases  of  ex- 
trême necessity,  and  before  it  will  be 
granted  it   must   appear  that   the   party 

grieved    lias    applicd    in    vain   to   the 
inferior  tribunal  for  relief. 
High,  p.  709,  722,  723. 

62.  Les  raisons  invoquées  pour  de- 
mander un  bref  de  prohibition  basées 
sur  l'excès  de  juridiction  de  la  cour  in- 
térieure, doivent  avoir  été  soulevées 
devant   celle-ci. 

C.  S.,  [898.  Lvnch.  J.  Hogle  v. 
Rockwell  R.  J.,  20  C.  S.,  309. 

63.  Le  bref  de  prohibition  n'a  lieu 
que  lorsque  le  défaut  de  juridiction  a 
été  invoqué  devant  le  tribunal  inféri- 
eur. 

C.  A..  1889.  Montréal  Street  Rail- 
way  Co.  v.  City  of  Montréal,  18  R.  L., 
450. 

64.  Levées  de  juridiction  doit  être 
apparent  à  la  face  même  de  la  procé- 
dure et  le  vice  doit  être  relevé  en 
temps  utile  devant  le  tribunal  en  dé- 
faut; la  partie  ne  sera  pas  admise  à 
plaindre  si  elle  avait  acquiescé  à  la 
procédure  devant  le  tribunal  inféri- 
eur. 

C.  S.,  1803.  Loranger,  J.  Prévost 
v.  DeMontigny,  R.  J.,  3  C.  S  .  429 

65.  Where  there  is  an  entire  absence 
of  jurisdiction  over  the  subject-matter 

of  the  action,  and  this  is  apparent  on 
the  face  of  the  proceedings,  the  grant- 
ing   of    relief    bv    prohibition    is    not    .1 

matter   of   discrétion,   but   one   of  ab- 
solut?  right. 
I  figh, 

<>o    The    writ    will    therefore    ÎSSUe    in 

such  case,  notwithstanding  défendant, 
bv  his  own  action,  may  h  *\  e    tequ 

'''•'\    m    the    exercise    of    jurisdiction    h\ 

the   inferior   court,     since     jurisdicti 
over   the   siil>i<vt  matter  I  ion 

enn  never  be  derived  from  i! 

the    pan 

High, 
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07.  11  y  a  ouverture  à  l'émanation 
d'un  bref"  de  prohibition  aussitôt  après 
la  signification  de  l'action,  et  avant  de 
plaider  lorsqu'à  la  face  même  des  pro- 
cédures il  y  a  défaut  absolu  ae  juri- 
diction quoique  en  gênerai  le  princi- 
pe soit  que  le  bref  de  prohibition  ne 
peut  être  pris  sans  avoir  au  préalable 
opposé  devant  la  cour  à  laquelle  on 
objecte     son    défaut    de   juridiction. 

C-  S.,  1888.  Gill,  J.  Gaumond  v. 
Cour   de    Magistrat,   etc.,   M.    L.    K.,   4 

S.    C.   444- 

68.  La  preuve  faite  devant  le  tribu- 
nal inférieur  ne  peut  être  reproduite 
sur  prohibition  que  lorsqu'elle  a  été 
faite  devant  le  premier  tribunal  au 
soutien  à  une  objection  à  sa  juridic- 
tion. La  prohibition  après  sentence 
ne  doit  pas  être  accordée  si  l'objection 
a  la  juridiction  était  latente  et  que  le 
requérant  en  prohibition  ne  l'a  pas 
spécialement  invoquée  ni  prouvée  en 
première  instance,  et  y  a  couru  les 
chances  d'un  jugement  sur  le  mérite 
même. 

C.  S.,  1882.  Casault,  J.  Piché  v. 
Corp.  de  Québec,  8  Q.  L  R.,  270. 

69.  Lorsque  l'objection  que  le  tribu- 
nal inférieur  n'a  pas  juridiction  est 
prise  t«  limine.  le  défendeur  peut  se 
pourvoir  par  prohibition,  soit  avant 
-oit  après  conviction,  même  lorsque 
cette  absence  de  juridiction  est  latente. 

C.  R.,  1893.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ri m.  JJ.  Fortin  v.  Laliberté,  R.  J.,  3 
C.   S.  385. 

70.  As  a  gênerai  rule  governing  the 
rëmedy  by  prohibition,   it   must  be   re- 

d  to  between  the  commencement 
oi  the  action  complained  of  and  final 
judgment;  otherwise  the  want  of  juri- 
diction must  appear  in  the  face  of  the 
proceedings  in  order  to  justify  prohi- 
bition after  judgment.  If  the  rate-pay- 
er  has  abstained  from  urging  before 
the  magistrate's  court,  his  objection  to 
the  jurisdiction  of  the  magistrate,  or 
to  the  sufficiency  of  the  municipal  acts, 
such  objections  will  not  be  afterwards 
ned  tu,  if  urged  collaterally  upon 
proceedings  in  prohibition. 

C.  S.,  [877.  Stuart,  J.  Simard  v. 
Corp.  of  County  of  Montmagny,  4  Q 
!..  k..  208.  (Confirmé  en  appel,  8  R. 
L.,  345.  J 

§  3.    {  tilité  de   la  mesure. 

71.  When  the  proceedings  winch  it  is 
_rht   to   prohibit  hâve   already  been 

i  of  by  the  court,  and  nothing 

remains     to    be     doue    by     the     court 

by  the   partir,-,   the  cause  having  been 

1     bv     the    inferior 

mal.   prohibition   will   -  even 

igh  the  case  was  thu*   disposed   of 


after  service  upon  the  court  of  a  rule 
to  show  cause  why  the  writ  should  not 
issue. 

High.   p.  710. 

72 But  when  anything  still  re- 
mains to  be  done  or  is  contemplated 
to  give  effect  to  the  judgment  of  the 
court  in  a  matter  beyond  its  jurisdic- 
tion, the  writ  may  be  granted  to  pre- 
vent  such  action. 

High,   p.   715-730. 

73.  A  writ  of  prohibition  may  issue 
0   long  as  there  is  any  proceeding  to 

prohibit.  Prohibition  will  lie  if  it  ap- 
pears  the  Council  of  the  Bar  has  sus- 
pended  an  advocate  from  Ms  func- 
tions   without  cause. 

C.    A..  O'Farrell    v.    Bar   of 

bec,  R.  A.  C,  582. 

74.  Prohibition  may  be  granted  upon 
the  application  of  either  of  thé  par- 
ties litigant   m   the   inferior  tribunal. 

High,  p.  733- 

75.  When  the  want  of  jurisdiction  is 
apparent  upon  the  record,  prohibition 
will   lie   after   sentence. 

High,  pp.  725-6.  V.  aussi  Bourque 
v.  Portier,  R.  J.,  4  B.  R.,  60. 

SECTION  Ili. 
Procédure. 

70.  The  Court  of  Queen's  Bench  has 
no  power  to  authorize  the  issue  o;  a 
writ  of  summons  out  of  the  Superior 
court    in   any   demand    for   prohibition. 

C.  R.,  1875.  vStuart.  Casault.  Mc- 
Cord,  j).  3  Q-  L  R.,  33-  V.  aussS: 
1   Q.   L.   R.,  225. 

77.  L'aftîdavit  en  termes  généraux 
du  procureur  ad  litem  du  requérant  ne 
suffit  pas. 

C.  A-,  1882.  Clarke  v.  Chameau,  8 
Q.  L.  R.  98. 

78.  A  writ  of  prohibition  must  be 
supported  by  évidence  of  proceedings 
having  been  taken  which  are  to  be  pro- 
hibited. 

C.  A.,  1879.  L'Héro  v.  Sioni,  R.  A. 
C,  784. 

79.  Upon  présentation  of  a  pétition 
for  the  issuance  of  a  writ  of  prohibi- 
tion, the  judge  may  require  notice  to 
he  j^iven  to  the  parties  having  an  ad- 
verse   interest    in    the    proceedings. 

L.     >..     1905.       JJaviclson,    J.      in    re 

Gaynor  &  Greene,  7  R.  P.,  115. 

80.  Writ  of  prohibition  refusée!  lie- 
cause  the  pétition  contained  words  in- 
jurions to  the  judge  to  whom  it  was 
presented.  On  appeal.  the  judgment 
\\;>s  confirmed. 

C.    A.,    1877.      Champagne    v.    Bélan- 
ger.  R.   A.   C.  582. 
Si.   Sur  une  demande  de   prohiba 
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la  cour  ne  s'enquerra  pas  de  l'obser- 
vance ou  inobservance  des  formalités 
prescrites  par  l'Acte  de  tempérance  du 
Canada,  antérieure  à  sa  mise  en  force 
par  proclamation. 

C-  A.,  1887.  Desroches  v.  Rioux,  14 
Q.  L.  R.»  75- 

82.  Un  bref  de  prohibition  adressé 
aux  défendeurs  nommément,  et  non 
aux  huissiers,  dans  la  forme  d'un  bref 
ordinaire,  sera  renvoyé  sur  exception 
à  la  forme. 

C.  S.,  1886.  Routhier,  J.  Boiron  v. 
Bouchard,   10  L.  N.,  300. 

83.  Le  bref  de  prohibition  doit  être 
adressé  au  tribunal  inférieur  lui- 
même,  et  non  aux  juges  qui  le  compo- 
sent en  leur  qualité  personnelle.  (Lan- 
dry v.  Mignault,  13  J.,  325.) 

C.  S-,  1898.  Lemieux,  J.  Breton  v. 
Landry,  R.  J.,  13  C.  S.,  31  —  r  R.  P.. 
78. 

84.  Un  bref  de  prohibition  adressé  à 
une  corporation,  doit  l'être  à  elle- 
même  en  son  nom  corporatif,  et  non 
pas  aux  officiers  publics  qui  la  compo- 
sent. 

C.  A.,  1870.  Landry  v.  Mignault,  15 
J..  65. 

85.  Un  bref  de  prohibition  adressé  à 
"In  Cité  de  Hull,  corps  politique  et 
incorporé,  et  corporation  municipale 
de  la  Cité  de  Hull.  ayant  là,  en  la  dite 
cité  de  Hull.  son  principal  établisse- 
ment, et  «à  Joseph  Alfred  Champagne, 
écuier,  recorder  dans  et  pour  la  cité 
de  Hull,  où  il  a  son  domicile,  prési- 
dent de  la  Cour  du  Recorder,  dans  et 
pour  la  cité  de  Hull,"  est  irrégulier,  et 

1004-  Le  bref  péremptoire 
enjoint  au  tribunal  inférieur  et 
à  la  partie  procédant  devant  ce 
tribunal  de  s'abstenir  de  toute 
procédure  dans  la  cause. 

Nouveau. 

1005-  Ta1  défaut   d'un  membre 
du    tribunal      inférieur   OU   de      la 
partie  à  laquelle  le  bref  est  signifié, 
de   se   conformer  au  bref    péremp- 
toire. rend    passible,    pour  chaque 
infraction,  d'une    amende    n'excé 
dant     pas      deux      mille     piastp 
payable   à   la     couronne,   avec   OU 

sans  emprisonnement  d'un  an  *u 
plus. 


sera  rejeté  sur  exception  à  la  forme, 
vu  que  ce  bref  a  dû  être  adressé  à  la 
Cour  du  Recorder  de  la  Cité  de  Hull. 

C.  R-,  1882.  Mackay,  Torrance, 
Rainville,  JJ.  Barrette  v.  Cité  de  Hull, 
11  R.  L.,  500. 

86.  A  writ  of  summons  in  the  nature 
of  a  writ  of  prohibition  cannot  be 
quashed  on  motion. 

C.  S,  1878.  Caron,  J.  O'Farrell  v. 
Garneau,  4  Q.   L.   R.,  206. 

87.  On  peut  répondre  à  une  requête 
accompagnant  le  bref  de  prohibition 
par  une  dénégation  générale,  en  droit 
et  en  fait,  de  toutes  les  allégations  de 
la  requête,  et  une  pareille  réponse  ne 
sera  pas   renvoyée   sur  motion. 

C-  S.,  1898.  Taschereau,  J.  Piché 
v.   Guénette,   1    R.   P.,  470. 

88.  In  a  case  of  prohibition,  where  a 
conviction,  by  the  council  of  the  bar, 
of  a  member  of  the  profession,  is 
sought  to  be  prohibited,  with  conclu- 
sions for  COSts  only  against  the  pri- 
vate  prosecutor  before  the  bar,  the 
court  will  allow  the  judge.  the  coun- 
cil of  the  bar,  to  plead  imlependently 
of  the  other  défendants  to  the  demande 
for  such  prohibition. 

C.  S.,  1875.  Meredith,  J.  O'Farrell 
v.  Brassard,  4  Q.  L.  R.,  62. 

89.  The    absence    of    the    deposit    re- 

quired  by  law  (dans  l'espèce  par  Fart. 
1074,  par.  5,  5".  R.  Q.)  belOre  applica- 
tion for  a  writ  of  certiorari  or  prohi- 
bition should  be  pleaded  by  prelimi- 
nary  exception. 

C.  A.  [899.  Kearney  v.  Desnoyers, 
R.  J..  10  B.   R..  437. 

1 0C4  The  peremptory  writ 
commands  the  court  of  inferior 
jurisdiction  and  the  parte  pro- 
ceeding  therein  to  discontinue  ail 
proceeddngs  in  the  matter. 

Xew. 

1005    In  the  case  of  failure  to 
eoinply   with  the  peremptory    writ 
"ii     the     part       of      anv     member 
of   the   COUTl    of   inferior   jurisdi 

tion  or  of   the    party  upon  whom 

the   writ   lias   been    served,   a   fine 

not  exceeding  two  thousand  dol- 
lars, payable  to  the  Crown,  with 
"r  without  imprisonment  for  .1 
tenu  not     exceeding  one     ycar. 


60 


946 


DISPOSITION    GENERALE.— Art.    1006. 


Ces  pénalités  sont  imposées  en 
la  manière    indiquée    dans  l'article 
1002. 


Nouveau. 

1.  La  procédure  sur  une  règle  pour 
mépris  de  cour  pour  ne  s'être  pas  con- 
formé à  un  bref  de  prohibition  est 
soumise  aux  dispositions  de  la  loi  qui 

SECTION  V. 

DISPOSITION   GENERALE. 

1006-  H  n'y  a  pas  d'appel  d'un 
jugement  final  rendu  en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  ce 
chapitre  à  la  cour  du  banc  de  la 
reine,  dans  les  matières  concer- 
nant les  corporations  municipales 
et  les  offices  municipaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'inscrip- 
tion en  appel  du  jugement  de  la 
cour  de  première  instance  ou  de 
la  cour  de  revision  ne  peut  être 
produite  que  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  la  prononciation  du 
jugement  dont  est  appel. 

C.  P.  C,  1033,  amendé;  S  R.  B.  C, 
c.  89,  s.   17. 

1.  Sur  la  question  de  l'appel  v.  l'art. 
supra. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acte  des  corporations  de  ville,  6. 

Amende,   10. 

Appel,  13,  14. 

Chemins,   4. 

Cité  de  Montréal,  8. 

Code  Municipal,  6.  7. 

Commissaires  d'écoles.  9. 

Conseil   Privé,   13. 

Cour  de   circuit.  4,   6.   7. 

Dépens,  1. 

Evocation.  6. 

Juge  de  paix,  10. 

Mairf,    1. 

MandnmuH,   1,  3. 

Offices  municipaux,  2,  8,  9. 

Prohibition  10.  12  et  aeq. 

Quo  warranto,   2. 

Revision.  14. 

Rôle  de  perception,  11. 

Secrétaire-trésorier,  3. 

Taxes.  3,  11. 


may  be  imposed  for     every  such 
infraction. 

Such  fine  is  imposed  in  the 
manner  prescribed  in  Article 
1002. 

New. 

concernent   la    contrainte   par   corps. 

C.    S.,    1897.      Gill.    J.      Beaupré    v. 
Desnoyers,   R.   J.,   11    C.   S.,  541. 

SECTION  V. 

GENERAL   PROVISIONS. 

1006-  No  appeal  lies  to  the 
Court  of  Queen's  Bench  from  any 
final  judgment  rendered  under 
the  provisions  of  this  Chapter  in 
matters  relating  to  municipal  cor- 
porations and  offices. 

In  ail  other  cases,  the  inscrip- 
tion in  appeal  from  the  judgment 
of  the  court  of  original  jurisdic- 
tion,  or  from  that  of  the  Court  ot 
Review,  can  be  filed  only  within 
thirty  days  from  the  rendering  of 
the  judgment  appealed  from. 

C.  C.  P.v  1033,  amended- 


1.  L'article  n'a  pas  pour  objet  de 
refuser  l'appel  des  jugements  interlo- 
cutoires et  la  revision,  mais  simple- 
ment de  déterminer  le  délai  pour  la 
production  de  l'inscription  en  appel 
d'un  jugement  final. 

Rap.  com.  p.  lxxxii. 

ia.  Le  régime  des  jugements  rendus 
en  vertu  des  dispositions  de  ce  chapi- 
tre, tel  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
textes,  peut  se  résumer  comme  suit: 
s'agit-il  de  corporations  municipales  ou 
d'offices  municipaux,  le  jugement,  s'il 
est  final,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
à  la  cour  du  banc  du  roi,  mais  peut 
être  parte  à  la  cour  de  revision  (V. 
les  arts.  1006  et  52  supra);  s'il  n'est 
qu'interlocutoire,  la  cour  du  banc  du 
roi  ne  pourra  en  connaître,  parce  que 
la  matière,  quant  à  cette  juridiction, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  (art.  46 
supra),    mais    la    cour    de    revision    en 
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sera  valablement  saisie,  ce  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  52  supra  qui 
lui  attribuent  compétence  à  l'égard  "de 
tout  jugement  dans  les  matières  con- 
cernant les  corporations  municipales. 
etc." 

Arg.  des  textes. 

ib.  S'agit-il  au  contraire  d'autres 
matières  que  celles  indiquées,  il  y  aura 
appel  soit  à  la  cour  du  banc  du  roi  soit 
à  la  cour  de  revision  (arts.  43  et  52 
sufra),  si  le  jugement  est  final,  tandis 
que  si  le  jugement  est  interlocutoire, 
la  cour  du  banc  du  roi  sera  seule  à 
pouvoir  en  connaître  (art.  46  supra). 
Arg.  des  textes. 

ic.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  d'un  jugement  de  la 
cour  supérieure  qui  a  condamné  le 
maire  d'une  municipalité  aux  frais 
encourus  sur  un  mandamus  pour  forcer 
ce  maire  à  apposer  sa  signature  aux 
procédés  de  la  séance  du  conseil  mu- 
nicipal. 

C.  A.,  1877.  Danjou  v.  Marquis,  3 
Q.   L-   R..  335- 

2.  There  is  no  appeal  from  a  judg- 
ment  upon  a  quo  warrante  relating  to 
public  officer. 

C.  A.,  1886.  McShane  v.  Byron,  30 
J.,   166. 

3.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  d'un  jugement  de  la 
cour  supérieure  maintenant  un  manda- 
mus contre  le  secrétaire-trésorier 
d'une  corporation  municipale  auquel  il 
est  enjoint  de  recevoir  des  taxes  mu- 
nicipales et  scolaires,  lors  d'une  élec- 
tion municipale,  présidée  par  ce  se- 
crétaire-trésorier. 

C.  A.,  1900.  Moisan  v.  Petitclerc,  3 
R.  P-,  345- 

4.  Il  n'y  a  pas  appel  des  jugements 
rendus  par  la  cour  de  circuit  en  vertu 
des  dispositions  du  S.  R.  B.  C  c.  -'4. 
sec.  67,  concernant  les  municipalités  et 
les   chemins   dans   le    Bas   Canada. 

C.  A  .  [866.  Groulx  V.  Corp.  de  St- 
Laurent,   15   R.   J..  43 

5.  There  is  no  appeal  from  the  judg- 
ment  of  a  judge  oi  the  Superior  Court 
in  an  action  institutrd  under  a  spécial 
provision  of  a  city  charter  to  which 
the  Tovvn  Corporation  Ait  is  applica- 
ble 

C  V.  1895-  Corp.  de  Ste  Cunegonde 
v.  Gougeon,  R.  J.,  4  B.  R  .  231 

(Confirmé  par  la  cour  suprême,  25 
C.  S    C.  R..  78.) 

6.  Par  l'art.  1077  du  code  municipal 
il  n'y  a  paj  d'appel  des  jugements  ren- 
dus par  la  cour  de  Circuit  en  matières 
municipales.  11  n'y  a  évocation  de  11 
cour    de    circuit    à    la    COUT    supérieure 

que    dans    les   cas    spécifiés    au*    arts. 
1054  et   1058  du  code  de  procédure 
C    S .  [873       Taschereau,  .1      C 


de    Drummond    v.    Corp.    de    St. -Guil- 
laume, 4  R.  L.,  706. 

7.  Il  y  a  appel  d'un  jugement  rendu 
par  la  cour  de  circuit  dans  une  cause 
où  des  procédures  sont  faites  en  vertu 
de  l'article  970  du  code  municipal. 

C.  A.,  1879.  Montréal  Cotton  C. 
v.    Corp.    de    Salaberry,   9   R    L.,   551. 

8.  Que  la  prohibition  par  la  charte 
de  la  cité  de  Montréal  de  tout  appel  à 
la  cour  du  banc  de  la  reine,  en  matiè- 
re de  contestations  d'élections  muni- 
cipales, s'applique  aux  jugements  in- 
terlocutoires aussi  bien  qu'au  jugement 
final  sur  les  contestations. 

Une  cette  prohibition  est  légale  et 
intra   vires. 

C.  A..  1900.  Ouimet,  J.  Jacques  v. 
Clarke.  3   R.    P.,  64. 

9.  A  school  commissionership  is  not 
a  municipal  office  within  the  meaning 
of   art.    1033   A.    C.    (  1006  c     a 

C.  A.,  1882.  Sauvé  v.  Boileau,  s  L. 
N..   131. 

10-  The  appeal  was  from  a  judgment 
of  \he  Superior  Court  refusing  a  writ 
of  prohibition  to  prevent  the  respon- 
dent  Aube,  a  justice  of  the  peace,  who 
had  condemned  the  défendant  to  pay 
the  penalty  provided  bv  art.  703  M.  C. 
from  executing  the  judgment.  The 
respondent  moved  to  reject  the  appeal 
on  the  ground  that  it  was  a  municipal 
matter  and  came  within  Art.  1033  C.  C. 
P.  Held:  that  this  was  not  a  matter 
referring  to  municipal  corporations 
and  ofifices  within  the  meaning  of  Art. 
1033  C.  C.  P. 

C.  A.,   1876.     Corp.  de   St. -Lazare  v. 
Aube,   R.  A.  C.  41. 

II.  Il  y  a  lieu  .à  revision  et  à  appel 
d'un  jugement  de  la  cour  supérieure 
rendu  sur  une  requête,  faite  --ou^  les 
dispositions  de  la  sec.  214  du  ch.  20 
des  Statuts  de  Québec,  40  Vie,  deman- 
dant la  cassation  d'un  rôle  de  percep- 
tion et  d'une  résolution  d'une  corpo- 
ration de   ville   imposant   une    taxe 

C.  A...  1891.  McConnell  v.  Corp.  de 
Lachutev,  21   R.  L..  ,13 

12.  11  y  a  appel  à  la  cour  du  banc  du 
nu  de  la  décision  refusant  d'autoriser 
l'émission   d'un   bref   de  prohibition. 

C  \  .  h>>v  Gaynor  v.  Lafontainc, 
7  R    P.,  240. 

13.  There  is  no  appeal  from  the  judg- 
ment   oi   tins    Court    to    Her    Ma 

her  privy  counci),  in  .1  matter 
hibition. 

C  \  .  [878  I  n'artcll  v.  Brossard. 
4  U     L     R  .  2.4 

1 1   Where  the  iudgmeni  of  the  Court 
Review  confirma  that  of  the  Supe- 
Court  maintaining  .1  •  pro- 

hibition, the  magistrate  defendinfi  lus 
jurisdiction  bas  no  righ  ppeàli  al- 

though  li<-  did  not  inscribe  in  rr 
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the   inscription   in   review  being  made 
by  another  défendant. 

CHAPITRE  XLI- 

Annulation   de  Lettres  Patentes. 

1007'  Les  lettres  patentes  ac- 
cordées par  la  couronne  peuvent 
être  déclarées  nulles  ou  mises  à 
néant  par  la  cour  supérieure  : 

1.  Lorsqu'elles  ont  été  obte- 
nues au  moyen  de  quelque  repré- 
sentation frauduleuse,  ou  lors- 
qu'un fait  essentiel  a  été  caché,  soit 
par  la  personne  qui.  les  a  obte- 
nues, soit  par  une  autre,  à  sa  con- 
naissance ou  de  son  consente- 
ment ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  oc- 
troyées par  erreur  ou  dans  l'igno- 
rance de  quelque  fait  essentiel  ; 

3.  Lorsque  la  personne  à  la- 
quelle elles  ont  été  octroyées,  ou 
ses  ayants  droits,  ont  fait  ou  omis 
quelque  acte  ,en  violation  des  ter- 
mes et  conditions  auxquels  elles 
avaient  été  accordées,  ou  ont, 
pour  quelque  autre  cause,  perdu 
leurs  droits  et    intérêts  en  icelles. 

C.  P.  C,  1034,  amendé;  S.  R.  B.  C, 
c.  89,  s.  s. 

1.  On  ne  peut  inscrire  en  faux  con- 
tre une  énonciation  faite  par  des  let- 
tres patentes»  mais  on  doit  procéder 
par  scire  facias. 

C.  S.,  1885.  Loranger,  J.  Banque 
d'Hochelaga  v.  Garth,  M.  L.  R.,  2  S. 
C.  201. 

2.  The  Superior  Court  has  authority 
to  set  aside  letters  patent  only  in  case 
of  fraud,  error,  as  to  name  or  descrip- 
tion, or  mistake  as  to  facts.  The 
Court  will  not  sit  in  appeal,  in  such  a 
matter,  upon  the  légal  opinion  of  an 
attorney  gênerai,  or  upon  the  service 
of  judgment  or  discrétion  by  the  res- 
ponsible  officers  of  the  crown,  where 
no  fraud  or  error  is  shown. 

C.  A.,  1894.  Casgrain  v.  Gibson,  R. 
y,  3  B.  R..  141. 

3.  The  failure  to  mention  a  vente  à 
réméré  in  the  application  for  letters 
patent  is  a  misrepresentation  and  con- 


C.  A.,   1878.     Doucet  v.   St.  Amand, 
R.  A.  C,  583. 

CHAPTER  XLI. 

Annulnuent   of   Letters    Patent. 

1007-  Any  letters  patent  gran- 
ted  by  the  Crown  may  be  declar- 
ed  null  or  be  repealed  by  the  Su- 
perior Court  : 

1.  When  such  letters  were  ob- 
tained  by  means  of  some  fraudu- 
lent  suggestion,  or  when  some 
material  fact  has  been  concealed 
by  the  patentée,  or  with  his  know- 
ledge  or  consent  ; 

2.  When  they  hâve  been  gran- 
ted  by  mistake  or  in  ignorance  of 
some  material  fact  ; 

3.  When  the  patentée,  or  those 
claiming  under  him,  hâve  done 
or  omitted  to  do  some  act,  in  vio- 
lation of  the  terms  and  conditions 
upon  which  such  letters  patent 
were  granted,  or  for  any  other 
reason  hâve  forfeited  their  rights 
and  interests  in  such  letters  pa- 
tent. 

C-    C.    P.,    1034.   amended. 


reaiment  which  entitled  the  Crown  to 
hâve  the  grant  declared  void  and  the 
letters  patent  annulled  as  having  been 
received  by  mistake  and  in  ignorance 
of  a  material  fact,  notwithstanding  the 
registration  of  a  former  deed  in  the 
Crown  Land's  Office. 

C.  Suprême,  1809.  The  Queen  v. 
Montminy,  29  C.  S.   C.  R.,  484- 

4.  Celui  qui  se  présente  au  bureau 
des  terres  de  la  couronne,  pour  obte- 
nir l'octroi  de  lettres  patentes1,  est  tenu 
de  communiquer  aux  officiers  du  bu- 
reau tous  les  faits  qui  peuvent  les  met- 
tre à  même  de  juger  si  le  requérant  a 
droit  à  ces  lettres  patentes.  Si  l'octroi 
a  eu  lieu  par  erreur,  et  dans  l'igno- 
rance de  quelques  faits  essentiels,  les 
lettres  patentes  seront  déclarées  nulles, 
lors  même  que  ces  faits  auraient  été 
communiqués  sur  une  demande  anté- 
rieure, si  l'attention  des  officiers  char- 
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gés  de  l'octroi  des  lettres  patentes  n'a 
pas  été  de  nouveau  attirée  sur  ces 
laits- 

C.  A.,  1880.  Ross  v.  Loranger,  1 
D.  C.  A.,  88. 

5.  Des  lettres  patentes  émises  par 
la  Couronne  en  faveur  d'un  acquéreur 
tenant  un  transport  du  concession- 
naire originaire,  et  dont  le  nom  a  été 
substitué  à  ce  dernier  dans  les  livres 
du  département  des  terres,  peuvent 
être  annulées  à  la  demande  du  procu- 
reur-général, si  avant  leur  émission, 
le  département  des  terres  n'a  pas  été 
informé  ae  l'existence  d'un  premier 
transport,  auparavant  consenti  par  le 
dit  concessionnaire.  Le  défaut  d'en- 
registrement, au  département  des  ter- 
res, du  premier  transport  ne  rend  pas 
le   deuxième   valide. 

C.   R.,   1897.     Casault,   Routhier,  An- 
drews, JJ.     Casgrain  v.  Caron,  4  R.  de 
J..  06. 
6.  The  facts  proved  in  the  présent  case, 

1008-  La  demande  en  nullité 
des  lettres  patentes  peut  se  faire 
sui  information  du  procureur  gé- 
néral ou  du  solliciteur  général  de 
Sa  Majesté,  ou  d'un  autre  officier 
dûment  autorisé  à  cette  fin. 


C.   P.   C,   1035,   amendé. 
lbid. 

1.  That  the  Crown  alone  has  the 
right  of  demanding  that  letters  patent, 
granted  under  the  Great  Seal  of  the 
Province,  be   annulled. 

C  S.,  1876.  Torrance  J.  Union  Na- 
vigation Co,  v.  Rascony,  20  J,  306. 

2.  Les  poursuites  en  annulation  de 
lettres  patentes  appartiennent  exclusi- 
vement à  la  couronne  et  ne  peuvent 
être    intentées    par    un    particulier. 

C.  S.,  1887.  Wurtele.  J.  Lovell  v. 
McAndrew,  11  1.  N  .  362;  C.  S.  1K54. 
Day.  Smith,  Mondelet,  JJ.  Ex  parte 
Paradis,  7  J.,  130  —  12  R.  J.  R.,  99; 
C.  A..  1875.  Pacaud  v.  Rickaby,  1  Q. 
I.     R.,   245. 

3  AftiT  the  issue  01  the  order  for 
the  winding  np  <>f  a  joint  stock  Com- 
pany incorporated  under  "The  Com- 
panies  Art.''  a  shareholder  cannot 
avoid  lu--  liability  as  a  contributory  by 
•etting  up  defects  or  irregularities  in 
the  organization  of  the  company,  such 
grounds  can  be  taken  only  upon  direct 
proceedings  ;»t  the  instance  "t  the  Al 
tornej   General. 

C.  Suprême,   1808     Common  v    Me 
Arthur,    jo    C     S     C     R  .    -\VJ 


showing  the  défendants  to  hâve  been 
bona  Hde  settlers  were  sufficient  to  sup- 
port the  intervention  of  the  Attorney 
General  asking  for  the  annulment  of 
letters  patent  relied  on  by  plaintiff,  as 
having  been  granted  in  error. 

i^ar  Casault,  J.:  l'émanation  de 
lettres  patentes  sans  exiger  l'accom- 
plissement des  conditions  d'établisse- 
ment voulues  par  la  loi,  est  une  renon- 
ciation qui  empêcherait  la  Couronne 
de  s'en  faire  un  titre  à  l'annulation 
clés  lettres  patentes.  Et.  dans  l'es- 
pèce, la  vente  publique,  faite  à  l'en- 
chère, après  avis,  ne  pouvait  plus  être 
révoquée;  elle  était  entre  le  gouverne- 
ment et  l'adjudicataire  un  contrat  qui 
m-  pouvait  être  révoqué  que  DOUr  er- 
reur, fraude,  violence  ou  crainte  (C. 
C,  991).  conditions  qui  ne  paraissent 
pas   exister  en  la  présente   cause. 

C.  R.,  1892.  Casault  (diss.),  Caron, 
Andrews,  J!  Stuarton  v.  Lessard, 
R.  J.,  1  C  S..  121. 

1008-  Ail  demands  for  annul- 
Lng  letters  patent  may  be  made 
upon  information  brought  by  Her 
Majesty's  Attorney-General,  or 
Solicitor-General.  or  any  other 
officer  duly  authorized  for  that 
purpose. 

C.   C.   P..   1035.  amended. 


4.  Le  défendeur  qui  plaide  à  une  ac- 
tion portée  par  une  corporation  que 
cette  dernière  n'a  pas  d'existence  en 
loi,  n'excipe  pas  par  là  des  moyens 
que  le  procureur  général  peut  -cul 
faire  valoir  par  scire  facias,  la  réponse 
en  droit  de  la  demanderesse  invoquant 
cette    raison    est    mal    fondée 

r  S  .  [895.    Lame,  J.    Louise  Wharf- 

age  Co,  v    Blouin,  R.  J.,  8  C    S.  4. 

5.  Proceedings  in  the  nature  ol  a 
scire  facias,  to  set  aside  letters  patent 

of    invention,     ÎSSUCd    under    the     Dom. 

Statute,  35  Yict  .  c   jo.  cannot  be  insti- 
tuted   in   the   naine   of   the    Provincial 

Attorney   General,   and   c:\n   only   lu-   le- 

gally  brought  by  the  Attonuv  General 

r      k  .     1883       Sicotte,    T..;: 
kain\i!l<-.  Il      Rousseau  \    Bâte,  -7  J  . 
15: 

<>    It   is  not   necessary   tint    'lu-    \t 
tornej      General   should     require 
liminary  proof  of  the  allégations  of  a 
Detition   to    obtain    the    permi  tion    to 
hâve  .1  uni  ued      lt 

is  left  to  his  discrétion  to  require 
prima  font  e\  iden< 
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C.  S.,  1897.  Casault,  J.  Regina  v. 
Montminy,  R.  J.,  12  C.  S.,  143-    . 

7.  The  law  does  not  make  it  împer- 
ative  upon  the  Attorney-General,  upon 
a  prima  jacie  ex  parte  statement  bemg 
made  ont  of  such  facts  as  showed  a 
violation  of  the  charter  of  a  bank,  to 
grant  his  fiât  for  a  writ  of  scire  facias. 
In  the  hrst  place,  the  Attorney-Gen- 
eral in  a  case  of  this  kind,  may  and 
snould  investigate  the  alleged  tacts, 
allow  them  to  be  controverted  by 
counter  affidavits  and  other  documea- 
tary  proof  on  the  part  of  the  bank; 
and  not  admit  them  to  be  established 
as  the  basis  of  action  on  his  part  un- 
til  their  truth  shall  be  made  manifest 
to  his  satisfaction.  In  the  second 
place,  if  so  established,  it  would  be 
incumbent  upon  him  further  to  consi- 
der    whether    they    amounted    to    such 

1009-  Le  bref  a  la  même  for- 
me que  les  brefs  ordinaires,  et  la 
procédure  est  soumise  aux  règles 
et  délais  des  causes  ordinaires. 


C.   P.   C,   1036,   amendé. 
Ibid,,   §  2. 

1010-  L'inscription  en  appel 
du  jugement  de  la  cour  de;  pre- 
mière instance  ou  de  la  cour  de 
revision,  ne  peut  être  produite 
après  l'expiration  de  trente  jours 
de  la  prononciation  du  jugement 
dont  est  appel. 

C.  P.  C,  1037,  amendé;  54  V.,  c  41. 
s.  7. 

Ibid,  s.  6. 

1.  No  appeal  lies  from  a  judgment 
dismissing  an  action  by  the  Attorney 
General  to  annul  letters  patent  after 
the    expiration    of   forty    (now    th'irty) 


CHAPITRE  XLIL 

Pétition    de    Droit. 

1011-  Toute  personne  ayant 
un  recours  à  exercer  contre  le 
gouvernement  de  cette  province, 
que  ce  soit  la  revendication  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  ou 
une  réclamation  en  payement  de 
deniers    à  raison  d'un  contrat   al- 


clear  and  hurtful  infraction  of  the 
charter  of  the  bank  as  to  warrant  the 
machinery  of  the  law  being  set  in  mo- 
tion, at  the  risk  of  the  probable  injury 
to  the  important  attendant  interests 
above  referred  to;  and,  in  the  third 
place,  whether  the  applicant  has  sui- 
fered  any  préjudice  by  reason  of  the 
alleged  infractions  or  had  any  private 
interest  in  the  question  he  has  endea- 
voured  to  raise. 

Dept.  of  Justice,  1881,  Sarazin  v. 
Bank  of  St. -Hyacinthe,  28  J.,  270;  At- 
tornev   General,   A.   Campbell 

8.  The  writ  of  scire  facias  should  be 
issued  in  the  district  where  the  lands 
and  tenements  are  situate  and  not 
where  the  letters  patent  hâve  been 
signed    and    executed. 

C.  S-,  1897.  Casault,  .T.  Regina  v. 
Montminy,  R.  J.,   12  C.   S.-  143. 

1009-  The  writ  is  in  the  same 
form  as  ordinary  writs  of  sum- 
mons  ;  and  the  proceedings  are 
subject  to  the  same  rules  and  de- 
lays  as  ordinary  matters. 

C.  C.  P.,   1036,  amended. 


1010-  The  inscription  in  ap- 
peal from  the  judgment  of  the 
court  of  original  jurisdiction,  or 
from  that  of  the  Court  of  Review, 
can  be  filed  only  within  thirty 
days  from  the  rendering  of  the 
judgment  appealed  from. 

C.  C.  P.,  1037,  amended;  54  V..  c.  41, 
s.  7- 


davs   from   the   rendering  of  the  judg- 
ment. 

C.   A.,    1880.     Angers  v.    Murray,   25 
}..  208. 


CHAPTER  XLII 

Pétition   of  Right. 

1011-  Any  person  having  a 
claim  to  exercise  against  the  Go- 
vernment of  this  Province,  whe- 
ther it  be  a  revendication  of  move- 
able  or  immoveable  property, 
or  a  claim  for  the  payment  of 
money  on  an  alleged  contract,  or 


PETITION    DE    DROIT.— Art.    roi2   ei    1013. 


951 


légué,  ou  pour  dommages,  ou  au- 
trement, peut  adresser  une  péti- 
tion de  droit  à  Sa  Majesté. 

C.  C.  ]'..  885a;  R.  S..  5976. 

1.  Claims  against  the  Crown  may  be 
transterred  without  the  express  con- 
sent of  the  latter  and  such  transfers 
are    légal    and    binding,    the    intent    of 

Art.  ào8a  et  scq.  C.  C.  P.  (1011  et 
scq.,  11.  c.),  being  to  place  the  pro- 
vince generally  on  a  >imilar  footing 
with  private  individuals  a>  to  the  re- 
çu very    of    claims    against    it. 

C.  S.,  180.3.  Andrews,  J.  Banque 
Jacques-Cartier  v.  Government  of  the 
Province  of  Québec,  R.  J.,  3  C.  S  ,  3  0 

2.  Dans  une  poursuite  instituée  par 
la  couronne  pour  réclamer  d'un  avo- 
cat le  montant  d'une  taxe  imposée  sur 
l'ordre  des  avocats,  cet  avocat  peut 
plaider  en  compensation  les  servi 
profess'ionels  qu'il  a  rendu  à  H  cou- 
ronne. Cet  avocat  n'a  pas  le  droit  de 
produire  une  demande  incidente  pour 
la  balance  des  frais  qui  peut  lui  rester 
due  p-ir  la  couronne,  en  sus  du  mon- 
tant de  sa  taxe,  mais  il  doit  se  pour- 
voir par  le  moyen  de  la  pétition  de 
droit. 

C.  S..  [804.  Andrews.  J.  Fortier 
v.    T/Mur(.]jrr.   R.  J..  ;  C.  S..  323. 

3.  Pétition  of  right  claîming  the 
amount  due  on  a  letter.  usuallv  styled 
a  letter  of  crédit,  given  by  the  Provin- 
cial Secretarv  to  pne  D.,  to  enable  him 
to  exécute  a  printing  contrait  with 
the  •■ovinni"nt.  a'"l  tmnsferred  to 
petitioners.     Fïeld:   thnt     it     w»s     not 

compétent    tO   the    Provincial    Se -retary. 

1012-  Cette  pétition  est  adres- 
sée à  Sa  Majesté,  et  doit  men- 
tionner le-  n  --'us  IVvcuratâon 
ou  la  qualité  et  le  domicile  du  re- 
quérant et  de  son  procureur,  s'il 
en  a  un.  et  être,  pour  le  surplus, 
rédigée  conformément  aux  règles 
ordinaires  de  la  plaidoirie  écrite. 

C.  P.  C,  886b,  amendé;  S.  R  .  5  c" 

1013-  La  pétition  doit  être  ac- 
compagnée de  l'affidavit  du  re- 
quérant OU  d'une  personne  com- 
pétente, eu  attestanl  la  vérité,  et 
peut  être  accompagnée  d'un  fat 
tnm. 

C     P     C  .    886c,    amende;    S.    R  .    5976 


for  damages,  or  otherwise,  may 
address  a  pétition  of  right  to  lier 
Majesty. 

C.   P.   C,  e'8:ja;   S.   R.,  5976. 

by  this  letter  of  crédit,  to  bind  the 
l'ovin  e  to  the  payment  of  any  ad- 
vances  to  the  said  D.,  and  that,  tliough 
the  subséquent  acting  by  the  législa- 
ture 01  an  item  in  the  Estimâtes  and 
Suipply.  Act  may  hâve  empowered  the 
Executive  to  pay  the  amount  for  which 
the  letter  had  been  signed,  it  did  not 
impose  on  it  any  obligation  so  to  do, 
nor  confer  on  petitioners  any  right  to 
enforce    payment. 

C.  S..  [893.  Andrews,  I.  Banque 
Jacques-Cartier   v.   The   Queen.    R.    T., 

g  c.  s..  346. 

4  La  condition  à  laquelle  un  entre- 
preneur qui  a  soumis  sa  réclamation 
contre  le  gouvernement  de  !a  province 
-  arbitres  (d'autres  entrepreneurs 
étant  dans  le  même  cas  et  ayant  fait 
de  même)  accepte  le  montant  de  la 
sentence  étant:  "th-n  if  from  any  cause 
the  government  should  conclude  to  re- 
consider  or  to  re-open  to  any  contrac- 
ter, the  matters  in  dispute  or  any 
award  or  claims  made  by  them,  the 
-■•mie  jiri  \  î1<lt'-  will  be  extended  to  you" 
n'est   pas   réaliséi  ut  qu'un  de 

ces  autres  entrepreneurs  a  obtenu  du 
lieutenant-gouverneur  un  ordre  que 
droit  soit  f  'it  sur  une  pétition  de  droit 
ou'il  a  présentée  pour  faire  valoir  sa 
réclamation. 

C.    S-,    r8oo.     Caron.    T.     McDonald 

v     La    Reine,    16  Q.    !..    R  ,   221. 

1012-  Such  pétition  is  addres- 
sed    to    lier    Majesty,   and    must 

••'■-  the  names,  the  occupation 
or  quality,  and  the  domicile  of  the 
suppliant  and  of  his  attomey,  if 
any,  and  be  in  Other  respects 
drawn  up  in  accordance  with  the 
ordinary  rules  i  [  pleading. 

C.  C    P.,  886b,  amended.  R 

1013  The  pétition  must  be 
supported  b)  an  affidavit  of  the 
suppliant  or  i  il  per- 

son,    verifying    the     iruth   of    the 

tacts  therein  alleged,    and  m.i\    bc 

accompanied  with  a  factum. 
C    C    P .  886c,  amended;  R    S . 
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1014-  La  pétition  est  déposée 
entre  les  mains  du  secrétaire  de 
la  province  pour  être  soumise  au 
lieutenant-gouverneur,  afin  qu'il 
puisse  la  prendre  en  considéra- 
tion, et,  s'il  le  juge  à  propos,  or- 
donner que  droit  soit  fait. 

11  n'est  payé  aucun  honoraire 
pour  le  dépôt  ou  la  remise  de  lai 
pétition. 

C.  P.  C,  886d;  S.  R..  SQ76. 

1015-  Après  l'obtention  de 
l'ordre  du  lieutenant-gouverneur, 
la  pétition  et  cet  ordre  sont  pro- 
duits au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure dans  le  district  de  Québec. 

C  P.  C,  886e;  S.  R..  5976. 

1016-  Le  requérant  doit,  en 
produisant  sa  pétition  au  greffe, 
produire  les  preuves  par  écrit 
qu'il  a  alléguées  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  ainsi  qu'un  inventai- 
re de  ses  productions. 

Il  doit  aussi  y  déposer  une  som- 
me de  deux  cents  piastres,  laquel- 
le est  destinée  à  payer  les  frais  du 
gouvernment  si  le  tribunal  lui  en 
adjuge  ;  sinon,  elle  est  remise  au 
requérant. 

C.  P.   C,  886f;  S.  R.,  5976. 

1017-  Une  copie  de  la  péti- 
tion, de  l'ordre  du  lieutenant- 
gouverneur,  certifiée  par  le  pro- 
tonotaire, sur  laquelle  est  endos- 
sé un  certificat  constatant  que  le 
dépôt  a  été  fait,  est  déposée  au 
bureau  du  procureur  général, 
avec  un  avis  requérant  la  produc- 
tion d'une  contestation  dans  les 
trente  jours  de  la  signification 
d'icelui. 

C.  P.  C,  886(?;  S.  R..  5976. 


1014-  The  pétition  is  left  with 
the  Provincial  Secretary  for  sub- 
mission to  the  Lieutenant-Gover- 
nor,  in  order  that  he  may  con- 
sider  it,  and,  if  he  think  fit,  grant 
his  fiât  that  right  be  done. 

No  fee  is  payable  on  leaving  or 
on  receiving  back  the  pétition. 


C.  C.  P.,  886d;  R.  S..  5976. 

1015-  Upon  the  Lieutenant- 
Governor's  fiât  being  obtained, 
the  pétition  and  fiât  are  filed  in 
the  office  of  the  Superior  Court 
in  the  district  of  Québec. 

C.  C.  P..  886e;  R.  S.,  5976. 

1016-  The  suppliant  must,  at 
the  time  he  files  his  pétition  in 
the  prothonotary's  office,  produce 
and  file  the  written  proofs  which 
he  has  alleged  in  support  of  his 
claim,  together  with  an  inventory 
of  such  exhibits. 

He  must  also  deposit  a  sum  of 
two  hundred  dollars,  which  sum 
is  intended  to  pay  the  costs  of  the 
Government  if  the  court  should 
grant  any  ;  if  not,  it  is  returned 
to  the  suppliant. 

C.  C  P..  886f;  R.  S..  5976. 

1017-  A  copy  of  the  pétition 
and  of  the  Lieutenant-Governor's 
fiât  certified  by  the  prothonotary, 
with  an  indorsation  thereon  that 
the  deposit  has  been  made,  is  left 
at  the  office  of  the  Attorney-Ge- 
neral  with  a  notice  requesting  the 
production  of  a  contestation 
within  thirty  days  after  the  date 
of  service. 

C.  C.  P.,  886g;  R.  S..  5976. 
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1018-  Si,  dans  ce  délai,  qui 
doit  être  établi  par  la  production 
d'un  certificat  de  la  signification 
de  la  pétition,  de  l'ordre  et  de  l'a- 
vis, il  n'est  pas  produit  de  contes- 
tation, le  requérant  procède  com- 
me dans  une  cause  par  défaut. 

Si  la  contestation  est  produite, 
les  procédures  subséquentes  sont 
les  mêmes  que  dans  une  cause 
contestée  ordinaire,  sauf  que  l'ins- 
truction ne  peut  se  faire  devant 
un  jury. 

C.   P.   C,  886h,  885k;   S.  R.,  5976. 

1.  Lorsque  le  lieutenant-gouverneur 
a  ordonné  que  droit  soit  fait  sur  une 
pétition  de  droit,  le  tribunal  qui  en  est 
saisi  peut  permettre  qu'elle  soit  amen- 
dée, et  il  n'est  pas  nécessaire,  après  un 

1019-  Lorsque  la  pétition  a 
trait  au  recouvrement  d'un  meu- 
ble ou  d'un  immeuble  cédé  ou  alié- 
né par  Sa  Majesté  ou  ses  prédé- 
cesseurs, un  bref  d'assignation  est 
émis  par  le  protonotaire,  à  la  ré- 
quisition écrite  du  requérant,  et 
ce  bref  est  signifié,  avec  une  co- 
pie, certifiée  par  le  protonotaire, 
de  la  pétition  et  de  l'ordre  du 
lieutenant-gouverneur,  à  la  per- 
sonne en  possession  ou  jouissan- 
ce de  ce  meuble  ou  de  cet  immeu- 
ble, lui  ordonnant  de  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  le  délai  y 
indiqué  et  de  plaider'  ou  répondre 
à  cette  réclamation- 


C,   P    c" ,  B86i,  amendé;  S.   R  . 

1020-  L'inscription  en  appel 
du  jugement  de  la  cour  de  pre- 
mière instance  ou  de  la  cour  de 
revision,  ne  peut  être  produite 
après  l'expiration  de  trente  jours 


1018-  H  within  such  delay,  to 
be  established  by  the  production 
of  a  certificate  of  service  of  the 
pétition,  fiât  and  notice,  a  contes- 
tation is  not  filed,  the  suppliant 
proceeds  as  in  a  case  by  default. 

If  a  contestation  is  filed,  the 
subséquent  proceedings  are  the 
same  as  in  an  ordinary  contested 
case,  save  that  a  trial  by  jury 
cannot  be  had. 


C  C.  P.,  886h,  886k;  R.  S..  5976. 

tel    amendement,    qu'elle    soit    soumise 
de  nouveau  au  lieutenant-gouverneur. 

C.    S..    1890.      Caron,    J.      McDonald 
v.   La  Reine.  16  Q.  L.  R.,  221. 


ICI  9  In  case  any  pétition  of 
right  relates  to  the  recovery  of 
any  immoveable  or  moveable 
property  winch  lias  been  granted 
away  or  disposed  of,  by  or  on 
behalf  of  Her  Majesty  or  lier  pre- 
decessors,  a  writ  of  summons  is 
issued  by  the  prothonotarv,  upon 
the  written  réquisition  of  the  sup- 
pliant, and  such  writ  is  served, 
together  with  a  copy  of  such  pé- 
tition and  of  the  Lieutenant-Go- 
vernor's  fiât  certified  by  the  pro- 
thonotarv, upon  the  person  in  the 
possession  or  enjoyment  of  such 
immoveable  or  moveable  proper- 
ty, commanding  him  to  appear 
before  the  court  within  the  delay 

therein    mentioned.    and  to    plead 

to  or  answer  the  daim. 
C.  C.  P.,  886i,  amended;  R    S  .  - 

1020  The  inscription  in  ap- 
peal  from  the  judgment  of  the 
court    of  original  jurisdiction,   or 

from   th.it   <>\   the    Court   of   R 
view,  cannot  l>e  filed  except  with- 
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de  la  prononciation  du  jugement 
dont  est  appel. 

C.    P.   C,  886j,   amendé;   S.   R.,  5976. 

1.  La  partie  adverse  peut  renoncer 
à  se  prévaloir  de  l'expiration  du  délai 
pour  la  production  de  l'inscription  en 
appel. 

V.   sous   l'art.    1209,  infra. 

2.  En    matière    de   pétition    de    droit, 

1021-  Les  frais  peuvent  être 
adjugés  au  requérant  ou  contre 
lui,  comme  dans  ujie  action  ordi- 
naire. 

Les  frais  adjugés  sont  payés  au 
trésorier  de  la  province,  ou  par 
lui,  suivant  le  cas. 

C.  P.  C,  8861;  S.  R.,  5976. 

1022-  Lorsque  le  gouverne- 
ment est  condamné  à  rendre  une 
propriété  mobilière,  le  requérant 
peut,  après  l'expiration  du  délai 
pour  appeler,  ou,  dans  le  cas 
d'appel,  quinze  jours  après  le  pro- 
noncé du  jugement  en  appel,  ob- 
tenir un  bref  de  saisie  revendica- 
tion en  vertu  duquel  la  propriété 
est  saisie  et  remise  au  requérant. 

C.   P.   C,  886m;   S.   R.,  5976. 

1023-  Lorsque  le  gouverne- 
ment est  condamné  à  rendre  une 
propriété  immobilière,  le  requé- 
rant peut,  après  l'expiration  du 
délai  pour  appeler,  ou,  dans  le  cas 
d'appel,  quinze  jours  après  le  pro- 
noncé du  jugement  en  appel,  ob- 
tenir un  bref  de  possession  en 
vertu  duquel  le  requérant  est  mis 
en  possesssion. 

C.    P.   C,  886n;   S.   R.,  5976. 

1 024-  Lorsque  le  gouverne- 
ment est  condamné  à  payer  les 
frais,   ou  une    somme    de    deniers, 


in  thirty  days  from  the  rendering 
of  the  judgment  appealed  from. 

C.  C.   P.,  886j,  amended;  R.  S.,  5976. 

il  y  a  appel  à  Sa  Majesté  en  Son  Con- 
seil Privé  du  jugement  final  de  la 
cour   du    banc   de   la   reine. 

C  A.,   1898.     La  Reine  v.  Demers,   1 
R.    P..   418. 

1021-  The  costs  may  be 
awarded  to  or  against  the  suppli- 
ant, as  in  ordinary  suits. 

Ail  costs  adjudged  shall  be  paid 
to  or  by  the  Provincial  Treasurer, 
as  the  case  may  be- 

C.    C.    P.,  8861;    R.   S.,  5976. 

1022-  When  the  Government 
is  adjudged  to  snrrender  move- 
able  property,  the  suppliant  may, 
after  the  expiry  of  the  delay  to 
appeal.  or,  in  case  of  appeal,  fif- 
teen  days  after  the  rendering  of 
the  judgment  in  appeal,  obtam  a 
writ  of  attachment  in  revendica- 
tion, under  which  the  property  is 
seized  and  delivered  to  the  sup- 
pliant. 

C.    C.    P.,  886m;   R.   S.,  5976. 

1023-  When  the  Government 
is  adjudged  to  surrender  immove- 
able  property,  the  suppliant  may, 
after  the  expiry  of  the  delay  to 
appeal;  or,  in  case  of  appeal,  fif- 
teen  days  after  the  rendering  of 
the  judgment  in  appeal,  obtain 
a  writ  of  possession,  under  whïch 
the  suppliant  is  placed  in  posses- 
sion. 

C.    C.    P.,  886n;    R.    S..   5976. 

1024-  When  the  Government 
is  adjudged  to  pay  costs  or  a  sum 
of    monev  with    or  without    costs 
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avec  ou  sans  les  trais,  au  requé- 
rant, après  l'expiration  du  délai 
pour  appeler,  ou,  dans  le  cas  d'ap- 
pel, après  le  prononcé  du  juge- 
ment en  appel,  une  copie  certifiée 
du  jugement  final  peut  être  remi- 
se au  bureau  du  trésorier  de  la 
province,  et  le  trésorier  doit  pay- 
er à  même  les  deniers  qu'il  a  alors 
entre  ses  mains  et  qui  y  sont  lé- 
galement applicables  ou  qui  peu- 
vent être  votés  plus  tard  par  la 
législature  à  cette  fin,  le  montant, 
de  toutes  sommes  de  deniers  ou 
frais  qui  ont  été  accordés  au  re- 
quérant par  le  jugement. 

C.  P.  C,  8860,  amendé;  S.  R.,  5976. 

CHAPITRE  XLIII. 

Poursuites       hypothécaires      contre 
les   Immeubles  dont  les   Pro- 
priétaires sont  Inconnus 
ou  Incertains 

1025-  iLorsque  le  propriétai- 
re d'un  immeuble  grevé  d'une  hy- 
pothèque est  inconnu  ou  incer- 
tain, le  créancier  auquel  il  est  dû 
le  capital  ou  deux  années  d'inté- 
rets,  ou  deux  années  d'arrérages 
de  rente  constituée  ou  autre  ren- 
te, assurés  par  cette  hypothèque, 
peut  s'adresser  par  simple  requê- 
te à  la  cour  supérieure  pour  ob- 
tenir la  vente  de  cet  immeuble. 

C.  IV  C,  000;  S.  R    B.  C  .  c.  .\>>.  s.  1. 

1  A  pétition  under  art.  900  C.  C.  P. 
(io_>5  C.  A.),  cannot  be  presented  to 
a  judge  in  chambers.  The  creditor'a 
hypotnecary  recourse,  under  the  above 
article,  can  only  be  exercîsed  where 
1 

1C26     Cette  requête  doil  con- 
tenir : 
1.    Toutes    les   allégations    né 


to  the  suppliant  after  the  expiry 
of  the  delay  to  appeal,  or.  in  case 
of  appeal,  after  the  rendering  of 
the  judgment  in  appeal,  a  certi- 
fied  copy  of  the  final  judgment 
may  be  left  at  the  office  of  the 
Provincial  Treasurer.  and  the  Pro- 
vincial Treasurer  must  pay  out  of 
any  monev  in  lus  hands  for  the 
time  being.  legally  applicable 
thereto,  or  vvhich  may  be  there- 
after  voted  by  the  législature  for 
that  purpose,  the  amount  of  any 
moneys  or  costs  which  hâve  been 
awarded  to  the  suppliant  by  the 
judgment. 

C.  C.  P.,  8860,  amended;  R.  S.,  5976. 

CHAPTER  XLIII 

Hypothecary  Recourse    against  Ini- 

nioveahles  of  which  the  Owners 

are  Unknown  or  Uncertain 

1025-  When  the  owner  of  an 
hypothecated  immoveable  is  un- 
known or  uncertain,  the  creditor 
to  whom  the  capital  or  two  J  ears 
of  the  interest.  or  two  years  of 
arrears  of  any  constituted  or 
other  rem.  secured  by  such  hy- 
pothec,  is  due,  may  ]>ro>ont  a  pé- 
tition to  the  Superior  Court,  pray- 
ing  loi-  the  sale  of  such  immove- 
able. 

C     C      IV.    (XX). 

the    proprietorship    remains    uncert 
after   due   diligence   has   been   used   m 
ascertain    '.lie   ov  n< 

C.     S.     l88l.       M.uk.iv.    .1 
Montréal  \.  Loignon,  .1   I.    x 

1026  Such  pétition  mus!  con- 
tait! : 

1.     Ail  allégations  necessary  to 
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cessaires  pour  établir  la  créance  et 
l'hypothèque  ; 

2.  La  description  de  l'immeu- 
ble; 

3.  Les  noms  de  l'occupant,  si 
l'immeuble  est  occupé,  et,  s'il  ne 
l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occu- 
pant connu,  la  mention  du  temps 
pendant  lequel  l'immeuble  est  res- 
té inoccupé,  les  noms  de  tous  les 
propriétaires  connus  depuis  la 
création  de  l'hypothèque,  et  une 
allégation  que  le  requérant  a  de 
bonne  foi  fait  les  recherches  et 
employé  les  diligences  nécessai- 
res pour  découvrir  le  propriétai- 
re ; 

4.  Des  conclusions  aux  fins 
qu'avis  public  soit  donné  au  pro- 
priétaire actuel  de  se  présenter 
pour  répondre  à  la  demande,  et 
qu'à  défaut  par  lui  de  le  faire  il 
sera  procédé  à  la  vente  de  l'im- 
meuble- 

C.  P.  C...  901. 

Ibid,  s.   1,  §§   1,  2,  3. 

1027-  Cette  requête  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  en 
constatant  la  vérité. 

C.    P.    C,   902,   amendé. 
Ibid,  s.  4. 

1028-  Le  tribunal,  sur  cette 
requête,  ordonne  la  preuve  qu'il 
juge  nécessaire  ;  et,  si  la  preuve 
offerte  est  suffisante,  il  ordonne 
la  publication  d'un  avis  suivant  la 
cédule  X  de  l'appendice  de  ce  co- 
de. 

C.  P.  C.  903. 
Ibid,  §  2. 

1029-  Cet  avis  doit  être  in- 
séré une  fois  par  semaine  pendant 
quatre       semaines       consécutives 


establish    the  debt  and  the   hypo- 
thec; 

2.  A  description  of  the  im- 
moveable  ; 

3.  The  names  of  the  occupier, 
if  the  immoveable  is  occupied, 
and,  if  it  is  not,  the  names  of  the 
last  known  occupier,  the  period 
for  which  it  has  remained  unoccu- 
pied,  the  names  of  ail  the  known 
owners  since  the  hypothec  was 
created,  and  a  déclaration  that  the 
petitioner  has  in  good  faith  made 
due  search  and  used  due  diligence 
to  discover  the  owner  ; 

4.  Conclusions  praying  that 
public  notice  be  given  to  the  ac- 
tual  owner  to  appear  and  answer 
the  pétition,  and  that  in  default  of 
his  doing  so  the  immoveable  be 
brought  to  sale. 


C.  C.  P..  901. 

1027-  The  pétition  must  be 
verified  by  affidavit. 

C.    C.    P.,   902,    amended. 

1028-  The  Court,  upon  this' 
pétition,  orders  such  proof  as  it 
deems  nscessary;  and,  if  the  proof 
offered  is  sufncient,  it  orders  the 
publication  of  a  notice  in  accor- 
dance  with  Schedule  X,  in  the 
Appendix  to  this  Code. 

C.   C.   P..  903. 

1029-  The  notice  must  be  in- 
serted  once  a  week  during  four 
consécutive  weeks  in  a  newspaper 
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1029-  (Le  deuxième  alinéa  de 
cet  article  a  été  remplacé ,  aux 
termes  du  Statut  6  Ed.  VII,  ch. 
42,  s.  4,  par  le   suivant  :) 

"Sauf  dans  l'île  de  Montréal  et 
dans  les  cités  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Sherbrooke,  Saint-Hya- 
cinthe et  Sorel,  et  dans  la  ville 
de  St-Jean,  il  doit  de  plus  être  lu 
et  affiché  dans  les  deux  langues, 
à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 
dans  laquelle  l'immeuble  est  situé, 
un  dimanche,  à  l'issue  du  service 
du  matin  ;  s'il  n'y  a  pas  de  service, 
l'affichage  suffit." 


être    affiché  au  bureau    d'enregis- 
trement de  la  localité. 


C.    P-    C.j   904,   amendé. 
Ibid,    §§   3,   4. 

1030-  Si,  dans  les  deux  mois 
de  la  dernière  insertion  de  l'avis 
dans  les  journaux,  personne  ne  se 
présente  tel  que  ci-après  réglé,  le 
requérant  procède  comhne  dans 
toute  autre  cause  dans  laquelle  le 
défendeur  a  fait  défaut;  et,  sur 
preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  le  tribunal 
déclare  l'immeuble  hypothéqué,  et 
ordonne  qu'il  soit  vendu  pour 
payer  la  réclamation  du  poursui- 
vant. 

C.    P.    C.j   905,    amendé. 
Ibid,  s.   S- 


1029-  ((By   the  Statute  6  Ed. 

VII,  ch.  42,  s.  4,  the  second  para- 
graph  of  this  article  bas  been 
replaced    by    the   following:) 

"Except  in  the  Island  of  Mont- 
réal, and  in  the  cities  of  Québec, 
Three  Ri  vers,  Sherbrooke,  St. 
Hyacinthe  and  Sorel,  and  in  the 
town  of  St.  Johns,  it  must  more- 
over  be  read  and  posted  in  both 
languages,  at  the  door  of  the 
church  of  the  parish  in  which  the 
immoveable  is  situated,  on  a  Sun- 
day  immediately  after  morning 
service  ;  if  there  is  no  such  service, 
it  is  sufficient  to  merely  post  the 
notice." 

If  there  is  no  church,  the  notice 
must  be  posted  in  the  registry 
office  of  the  locality. 

C.    C.    P.,   904,    amended. 

1030-  H,  within  two  months 
from  the  last  insertion  in  the 
newspapers,  no  person  appears  as 
hereinafter  provided,  the  petition- 
er  proceeds  as  in  any  other  suit  in 
which  the  défendant  fails  to  ap- 
pear;  and  upon  proof  that  the  re- 
quired  formalities  bave  been  ob- 
served,    the     Court     déclares    the 

immoveable     hypothecated,     and 
orders  that  it  be  sold  for  the  pay- 

ment  of  the  petiti'uier's  daim. 
C.  C.  P ,  905,  amended. 


1031-     Nulle     signification    de        1031      Service    of    this    judg 


jugement  n'est  requise. 

C.    P.   C.  006. 
Ibid,   s.    re, 


ment  is  not  necessary. 

C.C     V.  906, 
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1032-  Quinze  jours  après  le 
prononcé  du  jugement  il  est  émis 
un  bref  enjoignant  au  shérif  de 
saisir  et  vendre  l'immeuble  hypo- 
théqué, en  suivant  les  formalités 
requises  pour  la  saisie  et  la  vente 
ordinaire  des  immeubles,  sauf  le 
procès-verbal  qui  n'est  pas  néces- 
saire. 

C.   P.   C.  907. 

Ibid,  ss.  6.   15,  cédule   B. 

1033-  Le  propriétaire,  ou 
possesseur  qui  peut  exercer  les 
droits  de  propriétaire,  peut,,  en 
tout  temps  avant  le  prononcé  du 
jugement  ordonnant  la  vente, 
présenter  un  acte  de  comparution 
spécifiant  son  titre  et  l'étendue  de 
son  droit  de  propriété  ;  et,  dans  les 
deux  mois  de  l'expiration  du  délai 
mentionné  dans  l'article  1030,  le 
requérant  est  tenu  de  déposer  au 
greffe  une  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque  contre  le  com- 
parant, à  qui  elle  doit  être  signi- 
fiée. 

Il  est  procédé  sur  cette  deman- 
de comme  sur  une  demande  ordi- 
naire en  déclaration  d'hypothèque. 

C-    P.    C,   908,   amendé. 
Ibid,   ss.   7,    17. 

1034-  Si  plusieurs  personnes 
comparaissent  et  se  prétendent 
propriétaires  ô  f encontre  les  unes 
des  autres,  le  requérant  ne  peut 
être  arrêté  dans  sa  poursuite  par 
ces  réclamations  opposées,  à 
moins  que  sa  demande  ne  soit 
contestée  par  quelqu'un  des  com- 
parants qui  doit  établir  préalable- 
ment un  droit  apparent  de  pro- 
priété,    ou    à      moins    que     l'une 


1 032-  Fifteen  days  after  judg- 
rnent  rendered,  a  writ  issues  corn- 
manding  the  sheriff  to  seize  and 
eell  the  immoveable  hypothecat- 
ed,  observing  the  formalities  re- 
quired  for  ordinary  seizures  and 
sales  of  immoveables,  saving  the 
minutes  of  seizure,  which  are  not 
required. 

C.    C.    P..   907. 


1033-  Any  proprietor  or  any 
holder  entitled  to  exercise  rights 
of  ownership,  may,  at  any  time 
before  the  rendering  of  the  judg- 
ment  ordering  the  sale,  enter  an 
appearanee,  specifying  his  title 
and  the  extent  of  his  right  of  pro- 
perty  ;  and  within  two  months,  to 
be  computed  from  the  expiry  of 
the  delay  mentioned  in  Article 
1030,  the  petitioner  is  bound  to 
file  in  the  office  of  the  court  a 
demand  against  the  party  appear- 
ing,  for  the  récognition  of  the  hy- 
pothec,  and  to  serve  it  upon  such 
party.  The  same  proceedings  are 
had  upon  such  demand  as  upon 
ordinary  suits  for  the  récognition 
of  hypothecs. 

C.    C.    P.,   908,    amended. 

1034-  If  several  persons  ap- 
pear,  claiming  to  be  owners,  each 
one  in  opposition  to  the  others, 
the  petitioner  cannot  be  prevent- 
ed  from  proceeding  by  such  oppo- 
site claimants,  unless  his  applica- 
tion is  contested  by  one  of  them, 
who  must  previously  establish  an 
ostensible  right  of  property,  or 
unless  one  of  them  pays  the 
amount  of  his  claim  and  costs. 
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d'elles  ne  paye  au  requérant  le 
montant  de  sa  créance  et  ses 
frais. 

C.  P.   Cm  909. 
Ibid,  ss.  8,  9. 

1035-     Dans  le  cas  de  préten- 
tions   opposées    touchant    la  pro- 
priété, sans  contestation  de  la  de- 
mande   hypothécaire,   le    tribunal, 
en  réservant  à   faire  droit  sur  ces 
prétentions,     peut      octroyer     les 
conclusions  de  la  demande  hypo- 
thécaire, sauf  aux  comparants,  de 
même      qu'aux      non-comparants, 
leur    recours    sur  le    surplus    des 
deniers  prélevés,  dont  la  distribu- 
tion   se  fait  suivant  la    procédure 
ordinaire. 

C.  P.  C.  910. 
Ibid,   ss.    II.    12. 

1036-     Dans    les  cas  où  il  y    a 
un  ou  plusieurs  plusieurs  proprié- 
taires connus    possédant  conjoin- 
tement avec  d'autres  copropriétai- 
res inconnus  ou  incertains,  le  cré- 
ancier peut  poursuivre  en  la  ma- 
nière   ordinaire    les    propriétaires 
connus,    comme     possédant    con- 
jointement avec  d'autres  inconnus 
ou  incertains  ,ct  procéder  dans  la 
même     instance,     en    la     manière 
établie  ci-dessus,  contre  ceux,  qui 
sont    inconnus    OU    incertains,    en 
niodifiant    l'avis  qui  doit  être    pu- 
blié, conformément   à   ces   circons- 
tances. 

C.     P.     Cm     911. 

Ibid.  s.   là 

CHAPITRE  XLIV. 

Partage  et  Licitation  Forcée. 


1037-     Dana   les    cas    où   «les 
cohéritiers  ou  «les  copropriétaires 


C.    C.   P..  909. 

1035-  In  the  case  of  tliere 
being  opposing  claimants  to  the 
property,  without  any  contesta- 
tion of  the  hypothecary  demand, 
the  court  may,  reserving  its  déci- 
sion upon  the  opposing  claims, 
grant  the  prayer  of  the  petitioner, 
saving  to  the  parties  appearing, 
and  to  those  who  hâve  not  ap- 
peared,  their  claims  upon  the  ba- 
lance of  the  rnoneys  levied,  the 
distribution  of  which  is  made  in 
the  ordinary  course. 

C.  C.  P..  910. 

1036-     ïf  one  or  more    known 
owners    are  in  possession    jointly 
with  others  who    are  unknown  or 
uncertain,  the  creditor  may  in  the 
ordinary    manner,  sue  the    known 
owners,      as     possessing     jointly 
with    others    unknown  or    uncer- 
tain,   and    proceed     m    the    same 
suit,    in  the  manner    hercinabove 
provided,    against  those  who    are 
unknown   or  uncertain.  modifyùlg 
the  notice  which  is  to  De  publish- 
ed  so   as  to   mect  the  circumstan- 


C.   C.  P..  911. 

CHAPTEF  XLIV. 

Coiupuliory    Partition    and 
Licitation 

1037-    When    c  1  h<  1rs  or    1 
proprietors   cannot  agrée  upon   a 
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ne  peuvent  s'accorder  pour  le 
partage  des  .biens  communs,  la 
poursuite  judiciaire  appartient  au 
plus  diligent. 

C.  P.  C,  91g. 

1  Pigeau,  702;  2  do,  414;  C.  P.  F., 
966.967. 

1.  Jugé:  Sur  une  défense  en  droit  à 
une  action  demandant  une  somme  spé- 
cifique comme  étant  la  part  d'une 
communauté  entre  le  demandeur  et 
son  épouse  décédée,  que  l'action  au- 
rait  dû   être   une   action   en   partage. 

C.  S.,  1854  Day,  Smith,  JJ.  Du- 
puis  v.  Dupuis,  6  L.  C.  R.,  475  —  5  R. 

J.  R-.  144. 

2.  Une  action  en  licitation  contient 
toujours  une  demande  en  partage. 
Dans  les  actions  en  licitation,  les  par- 
ties demanderesse  et  défenderesse  se 
trouvent  dans  la  même  position  vis-à- 
vis  l'une  de  l'autre,  chaque  partie 
étant  demanderesse  et  défenderesse. 
Dans  ces  actions  la  cause  d'action  est 
la  co-propriété  par  indivis,  et  non  l'in- 
divisibilité supposée  de  la  propriété 
elle-même. 

C.  S.,  1862.  Stuart,  J.  Boswell  v. 
Lloyd,  12  L.  C.  R.,  447—11  R-  J-  R-, 
145- 

1038-  Tous  les  cohéritiers  ou 
copropriétaires  doivent  être  en 
cause  sur  la  demande  en  partage. 

C.    P.    C,   920,   amendé. 

1.  An  action  en  délivrance  de  douaire 
coutumier  is  an  action  of  partage,  and 
ail  the  co-heirs  must  therefore  be 
parties    to   the    suit. 

C.  B.  R.,  1817,  Turcot  v.  Drouin,  1 
R.  de  L-,  503  —  2  R.  J.  R.,  122 

2.  Le  fait  que,  dans  une  action  en 
partage,  toutes  les  parties  intéressées 
n'ont  pas  été  mises  en  cause,  ne  donne 
pas  lieu  à  une  exception  à  la  forme, 
mais    à    une    exception    dilatoire. 

C.  S.,  1887.  Gill,  J.  Montchamp  v. 
Montchamp,   M.   L.   R.,  3   S.   C,  98. 

1 039-  Un  tuteur  spécial  doit 
être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux 
des   autres. 

C.  P.  C.  921. 

C.  P.  F.,  968.— C.  C,  Suc.  97. 

1040-  Le    tribunal,    avant    de 


partition  of  their  common  proper- 
ty,  the  action  at  law  to  obtain 
such  partition  belongs  to  the  one 
who  is  first  to  institute  it. 

C.  C.  P..  919. 


3.  Le  cessionnaire  de  tous  les  droits, 
parts,  portions  et  prétentions  que  le 
cédant  a  et  peut  avoir  dans  un  im- 
meuble dépendant  d'une  succession 
non  partagée,  n'a  pas  droit  de  de- 
mander le  partage  de  cet  immeuble 
tant  qu'il  n'a  pas  été  déterminé,  par 
un  partage  de  la  succession,  que  cet 
immeuble  est  tombé  dans  son  lot. 
L'immeuble  dont  on  demande  le  par- 
tage ayant  été  vendu  par  l'autorité 
municipale  pour  non-paiement  de 
taxes,  la  demanderesse  comme  co- 
propriétaire indivise  était  tenue  con- 
jointement et  solidairement  au  paie- 
ment de  ces  taxes.  L'adjudication 
ayant  eu  pour  effet  de  transférer  toute 
la  propriété  au  défendeur,  la  deman- 
deresse doit  être  traitée  comme  si  elle 
avait  elle-même  cédé  ses  droits  au  dé- 
fendeur. 

C.  S.,  1808.  Bourgeois,  J.  Lacroix 
v.   Bournival,   1   R.   P.,  445. 

1038-  Ail  the  co-heirs  or  co- 
proprietors  must  be  parties  in  the 
suit  for  a  partition. 

C.    C.    P.,   920,    amended. 

3.  In  an  action  en  partage  d'héré- 
dité, ail  the  co-heirs  must  be  parties 
to  the  suit,  and  if  any  are  omitted 
and  no  steps  are  taken  by  either  party 
to  bring  them  into  the  suit,  the  court, 
upon  the  final  hearing,  will  dismiss 
the  action  quant  à  présent. 

C.  B.  R.,  1816.  Laverdière  v.  La- 
verdière,  1  R.  de  L,  347  et  504  —  2 
R.   J.   R.,   50  et   121. 

4.  V.  Cie.  Fruing  v.  Tapp,  10  R.  de 
J.,  428. 

1039-  A  spécial  tutor  must 
be  named  to  each  minor  whose 
interests  are  opposed  to  those  of 
any  other  minor. 

C.   C.   P.,  921,  amended. 


1040-     The   court,   before   ren- 
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prononcer  sur  la  demande  en  par- 
tage, ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
la  visite  et  estimation  des  immeu- 
bles, par  experts  nommés  suivant 
les  règles  ordinaires,  afin  de  cons- 
tater si  la  totalité  des  immeubles 
peut  se  partager  convenablement, 
et,  dans  ce  cas,  en  composer  les 
lots  suivant  les  dispositions  des 
articles  702,  703  et  704  du  Code 
civil.  1 

C.   P.  C,  922. 

2    Pigeau,   420,   442;    C-    P.    F.,   970, 

1041-  (Aux  termes  du  Statut  6 
Ed.  VII,  ch.  42,  s.  5,  cet  article 
a  été  remplacé  par  le  suivant  :) 

"Les  experts  sont  au  nombre  de 
trois,  convenus  par  les  parties  ; 
toutefois,  si  les  parties  y  consen 
tent,  ou  si  le  juge  le  croit  à  pro- 
pos, en  vue  de  la  nature  ou  si- 
tuation des  biens  à  partager,  il 
n'en  sera  nommé  qu'un  seul." 


dering  judgment  upon  the  suit  for 
partition,  orders  that  the  immove- 
ables  shall  be  viewed  and  valued 
by  experts  appointed  according 
to  the  ordinary  rules,  in  order 
to  ascertain  whether  the  whole  of 
the  immoveables  can  be  conveni- 
ently  divided,  and,  in  such  case,  to 
form  the  shares  according  to  the 
provisions  of  Articles  702,  703 
and  704  of  the  Civil  Code. 

C.  C.  P..  922. 

1041.  (By  the  Act  6  Ed.  VII, 

ch.  42,  s.  5.  this  article  has  been 
replaced  by  the   following  :) 

"The  experts  are  three  in 
number,  and  are  agreed  upon  by 
the  parties  ;  nevertheless  if  the 
parties  consent  or  if  the  judge 
thinks  proper  by  reason  of  the 
nature  or  situation  of  the  proper- 
ty  to  be  divided,  only  one  need  be 
named." 


1042-  Il  est  procédé  sur  ce 
rapport  de  même  que  sur  tout  au- 
tre  rapport  d'experts. 

C.  C.  P.,  924. 

2  Pigeau,  442  et  scq.;   C.   P.   F.,  971. 

1043-  Après    que    le    rapport 
d'experts  a  été  homologué,  le  tri- 
bunal   renvoie   les   parties     devant 
le  pn >ton< 'taire  ou  devant  une  au 
tre    personne,    pour   procéder   au 

tirage    des   lots  dont    il  est    dressé 

procès-verbal. 

C.   P.   C.  925. 

2  Pigeau,  444;  C  P.  P.,  975,  98a. 

I 

1044-  Si   la    demande   est    en 

compte  et  partage,  la  composition 

des    lots  n'est    faite  qu'après    qu'il 


1042-  The  saine  proceedings 
are  had  upon  the  report  of  such 
expert  as  upon  any  other  report 
of  experts. 

C.   C.  P.,  924. 

1043-  After  the  report  of  the 

experts  has  been  homologated, 
the  court  sends  the  parties  before 
the    prothonotary  ot  some    other 

peis,  m,    t.  >  pn  >ceed   with   the   allot- 

nu'iit  of  shares,  minutes  of  which 

an-   taken. 
C    C.  P.  025. 

1044      lt  the  suit  is  for  an 

COUnl   and  a  partition,  the  lots  are 

not    formed    until     after   the   ac 
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a  été  procédé  aux  compte,  rap- 
ports, formation  de  la  masse  et 
prélèvements,  par  un  praticien 
nommé  par  les  parties  ou  par  le 
tribunal,  dont  le  rapport  doit  être 
également  homologué. 

C.   P.   C.  926. 

2  Pigeau,  443;   C.   P.   F.,  976. 

1.  That  a  party  who,  in  an  action 
in  partition,  lias  submitted  to  the 
notary  some  pretensions,  which  he 
mentions  in  bis  report,  lias  a  right  to 
set  up  his  pretensions  again  by  a  con- 


counts,  the  returns,  the  formation 
of  the  mass,  and  the  pretakings 
hâve  been  determined  by  a  practi- 
tioner,  who  is  named  by  the  par- 
ties or  by  the  court,  and  whose 
report  must  also  be  homologated. 

C.  C.  P.,  926. 


testation  of  the  said  report,  and  that 
said  contestation  will  not  be  reject- 
ed    on    motion. 

C.   S.,   1899.     Doherty,  J.     Latour  v. 
Latour,  2  R.   P.,  272. 
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compter  de  la  première  insertion 
de  cet  avis,  aux  conditions  énon- 
cées dans  le  cahier  des  charges, 
et  intimant  que  les  oppositions  à 
la  vente  doivent  être  produites  au 
plus  tard  le  douzième  jour  avant 
celui  fixé  pour  la  vente,  et  les 
oppositions  à  fin  de  conserver 
dans  les  six  jours  après  l'adjudi- 
cation, à  peine  de  forclusion. 

C.    P.    C.j    929,    partie,    amendé;    S. 
R..   S080. 

S.   R.   B.   C,  c.  48,  s.  3  et  cédule  F. 

1048-  Cet  avis  doit  être  pu- 
blié: 

1.  Par  l'insertion  deux  fois 
dans  l'espace  d'un  mois  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec; 

2.  En  outre,  si  les  immeubles 
sont  situés  dans  la  cité  de  Qué- 
bec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke  ou  Sorel,  ou  dans  la 
ville  de  St. -Jean,  par  l'inser- 
tion dans  un  journal  publié  dans 
la  langue  française  et  dans  un 
journal  publié  dans  la  langue  an- 
glaise dans  la  localité,  et,  s'il  n'y 
a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou 
que  tous  soient  publiés  dans  la 
même  langue,  par  l'insertion  de 
l'avis  dans  les  deux  langues,  dans 
le  même  journal;  et,  si  les  im- 
meubles sont  situés  dans  une  pa- 
roisse autre  que  celles  comprises 
dans  les  localités  ci-dessus,  par  la 
lecture  et  l'affichage  le  troisième 
dimanche  qui  précède  le  jour  où 
la  licitation  aura  heu.  à  la  porte 
de  l'église  de  la  paroisse  où  l'im- 
meuble es1  situé,  à  l'issue  du  ser- 
vice du  matin,  OU,  s'il  n'y  a  pas 
d'église,  à   l'endroit   le  plus  public 

de   la  localité.     S'il   n'y  a  pas   de 
service,  l'affichage   suffit. 


such  notice,  subject  toi  the  con- 
ditions mentioned  in  the  list  of 
charges,  and  announce  that  ail  op- 
positions to  the  sale  must  be  fil- 
ed  at  least  twelve  days  before  the 
day  fixed  for  the  sale,  and  that  ail 
oppositions  for  payment  must  be 
filed  within  six  days  after  the  ad- 
judication, on  pain  of  being  fore- 
closed. 

C.   C.   P.,  929,   in  part,  amended;   R. 
S.,   5980. 

1048-     Such     notice    must     be 
published  : 

1.  By    being   inserted    in    the 
Québec    Officiai  Gazette  twice    dur- 
ing  the  course  of  one  month  ; 

2.  Moreover,  if  the  immove- 
ables  are  situated  in  the  cite  of 
Québec,  .Montréal.  Three  Rivers, 
Sherbrooke,  St.  Hyacinthe  or  So- 
rel or  in  the  town  of  St.  John's,  by 
being  inserted  in  a  newspaper 
published  in  Krench,  and  in  one 
published  in  English,  in  the  loca- 
lité, and.  if  there  is  only  one 
newspaper  in  the  district  or  ail 
are  published  in  the  same  lan- 
guage,  in  both  languages  m  the 
same  newspaper;  and.  if  the  im- 
moveables  are  situated  in  a  parish 
other  than  those  contained  in  the 
above-mentioned  localities,  by  be- 
ing read  aloud  and  posted  on  the 
third  Sunday  before  the  day  on 
which   the    licitation     U    to    take 

place  at  the  doOT  of  the  chureh  of 
the    parish    in    which    the    immôve 

ables  are  situated,  îmmediately  af- 
ter morning  service,  or.  if  there  U 
no  chureh,  at  the  mOSl  public 
place  in  the  localité.  Il  there  is  no 
service,    it    is    suffioienl    to    merelv 

post  the  noti< 
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C.   P.   C,  929,  partie,  930,  amendés; 
S-    R..   S98o. 

Ibid,  ss.  2,  3,  27,  28.     V.,  c.  39,  s.  x. 

t 

1049-  A  défaut  par  le  deman- 
deur de  procéder  à  la  publication 
de  cet  avis  dans  les  quinze  jours, 
de  la  sentence  de  licitation,  une 
autre  partie  peut  le  faire,  et  la 
plus  diligente  est  alors  préférée 
et  a  seule  droit  aux  frais  de  la 
licitation. 

C.  P.  C.  931. 

1049a.  Dès  que  l'avis  requis 
par  l'article  I047  a  été  publié,  la 
partie  qui  publie  tel  avis  doit  en 
transmettre  une  copie  imprimée 
par  lettre  recommandée  au  ré- 
gistrateur  de  la  division  d'enre- 
gistrement dans  laquelle  se  trou- 
ve l'immeuble  affecté  par  l'ordon- 
nance de  licitation;  et  le  régistra- 
teur  est  tenu  de  la  notifier  aux 
parties  intéressées  en  la  manière 
prescrite  au  Code  civil. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis» 
n'annule  pas  les  procédures,  mais 
la  personne  défaillante  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages 
en  résultant. 

« 

5   Ed.   vii,   c.   30,   s.  8. 

1050-  Les  oppositions  à  fin  de 
charge,  à  fin  de  distraire  ou  à  fin 
d'annuler,  relatives  aux  immeu- 
bles qui  doivent  être  licites,  ne 
peuvent  être  reçues  plus  tard  que 
le  douzième  jour  avant  celui  fixé 
pour  la  licitation;  à  défaut  de  les 
produire  dans  ce  délai,  le  droit 
des  opposants  est  converti  en  op- 
position à  fin  de  conserver  sur  le 
prix  des  immeubles. 

C.  P.  C,  932,  amendé;  S.  R.  B.  C, 
c.  48,  s.  6. 


C.  C.  P.,  929,  in  part,  930,  amended; 
R.  S.  5980. 


1049-  If  the  plaintiff  fails  to 
proeeed  with  the  publication  of 
such  notice  within  fifteen  days 
from  the  judgment  of  licitation, 
any  other  party  may  do  so,  and 
the  first  who  takes  such  proceed- 
ings  has  the  préférence,  and  bas 
alone  the  right  to  be  paid  the 
costs  of  the  licitation. 

C.  C  P..  931. 

1049a.  As  soon  as  the  notice 
prescribed  by  article  1047  has 
been  published,  the  party  publish- 
ing  said  notice  must  send  a  print- 
ed  copy  thereof  in  a  registered 
letter  to  the  registrar  of  the  re- 
gistration  1  division  in  which  the 
immoveable  afïected  by  the  licita- 
tion is  situated;  and  the  registrar 
must  give  notice  thereof  to  '  the 
parties  interested  in  the  manner 
prescribed  by  the  Civil  Code. 

The  omission  to  give  such  no- 
tice does  not  invalidate  the  pro- 
ceedings,  but  the  person  in  default 
is  responsible  for  ail  '  damages 
which  may  resuit  therefrom. 

5  Ed.  vii,  c.  30.  s.  8. 

1050-  Oppositions  to  secure 
charges,  to  withdraw,  or  to  an-, 
nul,  in  respect  of  immoveablesi 
which  are  to  be  sold  by  licitation, 
cannot  be  received  after  the 
twelfth  day  previous  to  the  day 
fixed  for  the  licitation  ;  ii  they  are 
filed  after  that  period,  the  right 
of  the  opposant  is  converted  into 
an  opposition  for  payment  out  of 
the  price  of  the  immoveables. 

C.   C.   P.,  932,  amended. 
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1.  In  a  case  of  licitation,  a  party 
having  a  hypothecary  claim  upon  one 
of  the  properties  about  to  be  sold, 
under  a  cahier  des  charges  containing 
no  mention  of  his  claim,  but  having 
failed  before  the  expiration  of  the  de- 
lay  to  file  an  opposition  to  the  condi- 
tions of  the  sale  of  such  property, 
will  not  be  allowed  within  the  15  (now 
12)  days  immediately  preceding  the 
date  filed  for  the  sale  to  file  an  in- 
tervention setting  up  his  claim,  and 
praying  to  be  allowed  to  contest  the 
secured  claims  set  forth  in  the  cahier 
des  charges. 

C.  S.,  1881.  Stuart,  J.  Savard  v. 
Savard,  8  Q.   L.   R.,  287. 

2.  A  proceeding  by  which  a  party 
opposes  judgment  declaring  the  parties 

1051-  Lorsque  quelque  oppo- 
sition à  fin  de  charge,  à  fin  de 
distraire  ou  à  fin  d'annuler,  ou 
quelque  autre  incident  relatif  à  la 
licitation,  ne  peut  être  décidé 
avant  le  jour  fixé  pour  procéder 
aux  enchères,  la  licitation  est  sus- 
pendue ;  et,  en  adjugeant  sur  l'op- 
position ou  l'incident,  le  tribunal, 
s'il  y  a  lieu,  peut  fixer  un  autre 
jour  pour  procéder  à  l'adjudica- 
tion, en,  par  les  parties,  faisant 
publier  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec,  au  moins  deux  semaines, 
avant  celui  fixé,  un  avis  rédigé 
autant  que  possible  dans  la  même 
forme  que  le  premier. 

C    P.   C,  933,  amendé;   S.   R.,   59S1. 

1052-  Les  enchères  peuvent 
être  faites  par  écrit  au  greffe,  de 
la  même  manière  que  dans  le  cas 
de  vente  d'immeubles  par  le  shé- 
rif, et,  au  jour  fixé,  les  enchères 
sont  reçues  au  greffe,  ma's  l'adju- 
dication est  close  devant  le  tribu- 
nal. 

11  est  dresse  un  procès-verbal 
des  enchères  et   de  l'adjudication. 

Les  étrangers  sont,  dans  tous 
les  cas,  admis  à  enchérir. 

C.  P.   C     934 

Ibid,  s    3;   17  et   a8    V  .  c    39, 


to  an  action  in  partition,  proprietors 
of  a  certain  immoveable  property. 
and  ordering  the  same  to  be  sold  by 
licitation,  alleging  that  he  is  the  own- 
er  of  the  undivided  half  said  to  belong 
to  the  défendant,  and  that  plaintiff's 
half  is  now  under  seizure  at  the  in- 
stance of  one  of  his  judgment  cre- 
ditors,  is  a  tierce  opposition,  and  is  not 
subject  to  the  delay  fixed  by  art-  1050 
C.   P. 

C.  S.,  1002.  Lynch,  J.  Stanbridge 
v.    Stanbridge,   5   R.    P.,   140. 

3.  Sur  le  droit  qu'a  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  par  le  shérif  de 
faire  opposition  au  jugement  ordon- 
nant à  la  demande  de  tiers  la  licita- 
tion de  cet  immeuble.  Voir  sous  l'art. 
77$,   no.   2. 

1051-  If  any  opposition  to  se- 
cure  charges,  to  withdraw,  or  to 
annul,  or  any  other  proceeding 
incidental  to  the  licitation,  can- 
not  be  decided  before  the  day  fix- 
ed for  the  sale,  the  licitation  is 
suspended,  and,  when  rendering 
judgment  upon  such  opposition 
or  proceeding,  the  court  may,  if 
necessary,  fix  another  day  upon 
which  the  sale  may  be  proceeded 
with,  after  the  parties  hâve  caused 
another  notice,  in  the  same  form 
as  the  first  in  so  far  as  it  can  ap- 
ply,  to  be  published  in  the  Que- 
bec  Officiai  Gazette  at  least  two 
weeks  before  the  day  thus  fixed. 

C.   C.  P.,  933.  amended;  R.  S.,  S98l. 

1052-  Bids  may  be  made  in 
writing  at  the  office  of  the  court 
in  the  same  manner  as  in  cases  of 
s.de  of  immovcables  by  the  she- 
riff.  and  on  the  day  appointed 
bids   are    received    at  the   office    ol 

the  court,  but  the  adjudication 
completed  before  the  court. 
Minutes  are  drawn   up  of  *uch 

bids    and    adjudication. 

Strangers    are  in    ail  cases    ad- 

mitted  to  bid. 

C   C    r.  QM 
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1053-  L'adjudication  se  fait 
conformément  aux  conditions 
portées  au  cahier  des  charges,  qui 
doit  être  approuvé  par  le  juge 
après  audition  des  parties,  et  dé- 
posé au  greffe  au  moins  quinze 
jours  avant  celui  fixé  pour  la 
vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été 
close  et  que  l'adjudicataire  a  sa- 
tisfait aux  conditions  en  payant 
les  deniers  qui  doivent  être  dépo- 
sés devant  le  tribunal,  le  protono- 
taire doit  préparer  un  titre  de 
vente,  qui  peut  être  rédigé  de  fe. 
même  manière  que  le  titre  du 
shérif,  en  autant  que  les  disposi- 
tions de  l'article  760  sont  applica- 
bles. 

C.    P.    C,   935,   amendé. 
Ibid,  s.  8. 

1.  Where  the  condition  of  sale,  in 
an  action  of  licitation,  requires  that 
the  purchase  money  be  deposited  in 
me  hands  of  the  prothonotary,  ihe 
court  cannot  authorize  the  rétention 
of  such  purchase  money  by  one  of  ùic 
parties  in  the  cause  who  bas  be  corne 
adjudicataire,  and  who  is  apparentiy 
entitled  to  receive  the  amount  event- 
ually.  even  on  giving  good  and  suffi- 
cient    secnrity. 

C  S.,  1864.  Monk,  J.  Standsfield 
v.   Stansfield,   9  J.,   103. 

2.  La  cour  ne  peut,  après  la  lici- 
tation, changer  les  conditions  de  la 
vente  et  changer  ainsi  la  position  de 
1  adjudicataire. 

C.  A.,  1876.  Comte  v.  Archambault, 
8  R.    L..   102. 

3-  Dans  le  cas  de  licitation  forcée, 
la  cour  peut,  sur  requête  de  l'une  des 
parties,  faire  rectifier  les  erreurs  de 
copiste  nui  se  trouvent  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication,  que  ce  procès- 
verbal,    clos   devant   la   cour,   soit   con- 

1054-  L'adjudication,  après 
l'accomplissement  des  formalités 
ci-dessus  prescrites,  transfère  la 
propriété  avec  ses  servitudes  acti- 
ves et  passives,  a  les  mêmes  effets 
que   le  décret,  et  purge  de  la   mê- 


h  OR  CEE.— Art.   1053  et  1054. 

1053-  The  adjudication  is 
made  in  accordance  with  the  con- 
ditions contained  in  the  list  of 
charges,  which  must  hâve  been 
approved  by  the  judge  after  hear- 
ing  thef  parties,  and  must  hâve 
been  filed  in  the  office  of  the 
court  at  least  fifteen  days  before 
the  day  fixed  for  the  sale. 

After  the  adjudication  is  com- 
pleted,  and  the  purchaser  has 
complied  with  the  conditions  by 
paying  the  moneys  which  must  be 
deposited  in  court,  the  prothono- 
tary must  prépare  a  deed  of  sale, 
which  must  be  drawn  similarly  to 
a  sheriff's  deed  in  so  far  as  the 
provisions  of  Article  760  are  ap- 
plicable. 

C.    C.    P..   935,    amended. 


sidéré  comme  un  jugement  ou  comme 
un    simple    procès-verbal. 

C-  S.,  1894.  Gagné,  J.  Lalancette 
v.   Lalancette,   1    R.   de  J.,  222. 

4.  Une  erreur  quant  à  la  contenance 
de  biens  immeubles  dans  un  jugement 
en  ordonnant  le  partage  n'est 
pas  une  cause  de  nullité.  Cette  er- 
reur peut  être  rectifiée  en  appel,  par 
le  jugement  de  la  cour,  et  les  frais 
de  l'appel  mis  à  la  charge  des  appe- 
lants. 

C.  A..  1871,  Péloquin  v.  Brunet,  3 
R.    L..   386. 

5.  Dans  une  vente  d'immeuble  jar 
licitation,  ordonnée  par  la  cour,  une 
opposition  'à  fin  d'annuler,  basée  sur 
le  fait  que  la  copie  du  cahier  des 
charges,  signifiée  à  l'opposant,  est  ir- 
régulière et  non  conforme  à  l'original, 
ne  peut  être  maintenue  lorsque  le  ca- 
hier des  charges  a  été  antérieurement 
confirmé    et    homologué. 

C.  S.,  1886.  Mathieu,  JJ.  Barette 
v.    Scheffer,  M.    L.   R.,  2  S.   C,  308. 

1054-  The  adjudication,  after 
the  observance  of  the  formalities 
above-prescribed,  transfers  the 
property  with  its  active  and  pas- 
sive Servitudes,  bas  the  same  ef- 
fects    as  a  sheriff's    sale,  and    dis- 
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nie  manière  la  propriété  des  an- 
tres charges,  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  ne  sont  pas  exprimés 
au  cahier  des  charges. 


C.  P.  C.  936. 
Ibid,   s.   s. 

1.  L'acquéreur  d'un  immeuble  vendu 
par  licitation,  cour  tenante,  n'a  pas 
le  droit  de  se  mettre  en  possession  de 
cet  immeuble  sans  avoir  recours  au 
tribunal  qui  en  a  t'ait  la  vente,  si  cette 
possession  lui  est  refusée  par  le  pos- 
sesseur, quant  même  ce  possesseur 
serait  partie  dans  la  cause  en  licita- 
tion, et  ce  possesseur,  en  ce  cas.  a 
l'action  en  complainte  pour  se  faire 
maintenir   dans    sa    possession. 

C.  A.,  1876.  liées  v.  Millette,  3  R. 
L.,    56. 

2.  Lorsque  du  consentement  de  tous 
les  propriétaires.  parties  dans  une 
cause  en  licitation,  ou  sur  leur  défaut 
de  comparaître,  un  jugement  est  rendu. 
annulant  cette  licitation  et  la  décla- 
rant non-avenue,  l'adjudicataire,  partie 
à    cette    procédure,    annulant    son    ad- 

1055-     Le    prix    d'adjudication 
doit  être  payé  conformément  aux 

nditions  de  la  vente,  et,  à  dé- 
faut de  dispositions  contraires, 
entre  les  mains  du  pr  itonotaire 
dans  les  trois  jours  de  l'adjudica- 
tion, sauf  «à  l'adjudicataire  son 
droit  de  fournir  cautions  en  rete- 
nant les  deniers,  de  même  que  sur 
vente  par  le  shérif  :  et  l'adjudica- 
taire en  défaut  de  payer  le  prix 
d'adjudication  cM  soumis  aux  mê- 
mes peines  el  obligations  que  le 
fol       adjudicataire         d'immeubles 

vendus  sur  exécutii  m. 

C    P    C.  937,  amendé 

Ibid  l,  n.  r    85,  s.,   u,   [3. 

1.  Le  droit  de  retenir  lis  deniers  en 

fournissant     cautions      ne      s'appliquent 

qu'aux     personnes    mentionnées    dans 
l'an    jï>  c    I'    •'    ei  la  femme  du  de 
mandeur  en  licitation  ne  Meut  user  de 

1056      'Ponte   opposition    à  fin 

de    conserver  OU    réclamation    SUT 


charges  the  property  in  the  same 
mariner  from  such  other  charges, 
privilèges  and  hypothecs,  as  arj 
not  mentioned  in  the  list  of  char- 
ges. 

C.  C.  P.,  936. 

indication,  ne  pourra  ensuite  obtenir 
le  maintien  de  l'adjudication  qui  lui 
a  été  faite,  le  jugement  le  déclarant 
nulle  étant  un  contrat  judiciaire  qui 
ne  peut  être  révoqué  sur  la  demande 
d'une    seule    des    parties    à    ce    contrat. 

C.  S.,  1890.  Pagnuelo,  J.  Ross  v. 
Kirby.    19    R.    L.,    (>i~ 

3 ....  Lorsqu'une  licitation  et  vente 
faite  en  justice  est  annulée  quant  à 
l'un  des  cohéritiers  seulement,  mais 
est  maintenue  quant  aux  autres,  la  cour 
pourra  ordonner,  sur  requête  de  ce 
co-héritier,  à  l'égard  duquel  la  pre- 
mière licitation  est  déclarée"  non  ave- 
nue, de  procéder  de  nouveau  à  la  li- 
citation de  tout  l'immeuble,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prendre  une  nou- 
velle action  en  partage  contre  l'ad- 
judicataire des  autres  parties  de  l'im- 
meuble.    Afêm*   arrêt. 

1055      The  price  of  the  adjudi- 
cation must  be  paid  according  to 

the    conditions    of    the    sale,    and, 

unlcss  otherwise  provided,  into 
the  hands  of  the  prothonotary, 
within  three  days  after  adjudica- 
tion, saving  the  purchaser's  right 
to  retain  the  moneys  on  giving  se- 
cuntv  as  in  the  case  of  a  sherifTs 
sale,  and  the  purchaser  Failing  to 
pay  such  price  is  subject  to  the 
s  une  penalties  and  liabilities  as 
the  false  bidder  upon  immovi 
ables  sold  in  exécution. 


C    P .  ■>•■,:.  amended. 

ce  prn  ilège  i\  ec  le  seul  i 
de    quelques  unes    des 
licitation 

S  .  [898     Latour  v    I.  il  tur.  1  R. 

P.,    •.-" 

1056      \h       op|  ns 

daims     for     pavmcnt      OUt     of    fie 
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les  deniers  provenant  de  la  licita- 
tion  doit  être  produite  au  greffe 
du  tribunal,  dans  les  six  jours  qui 
suivent  l'adjudication,  et,  passé  ce 
délai,  elle  ne  peut  être  admise  que 
sur  l'ordre  du  tribunal  et  aux  con- 
ditions qu'il  impose. 

C.  P.  C.  938. 
Ibid,    s.    10. 

1057-  La  distribution  du  prix 
de  la  vente  est  sujette  aux  mêmes 
formalités  que  dans  le  cas  d'exé- 
cution contre  les  immeubles,  et 
le  poursuivant  est  tenu  de  se  pro- 
curer le  certificat  des  hypothè- 
ques enregistrées  nécessaires  à 
cette  fin. 

C.  P.  C,  939,  amendé. 
Ibid,   s.   8. 

1058-  Si  un  immeuble  est  si- 
tué partie  dans  un  district  et  par- 
tie dans  un  autre,  la  licitation 
peut  en  être  poursuivie  et  ordon- 
née en  totalité  dans  l'un  ou  l'au- 
tre district,  lorsque  la  juridiction 
n'est  pas  attribuée  à  un  tribunal 
particulier. 

C.  P.  C.  940. 

Ibid,  s.  ir ;  s.  82,  s.  29. 

CHAPITRE  XLV. 

Action  en  bornage 

1059-  Lorsque  deux  hérita- 
ges contigus  n'ont  jamais  été  bor- 
nés, ou  que  les  bornes  ne  parais- 
sent plus,  ou  que  les  clôtures  ou 
travaux  de  lignes  ont  été  erron'é- 
ment  placés,  et  que  l'un  des  voi- 
sins refuse  de  convenir  d'un  ar- 
penteur pour  procéder  au  borna- 
ge, ^à  la  reconnaissance  des  an- 
ciennes bornes,  ou  à  la  rectifica- 
tion   de  la  ligne    de  division,    sui- 


proceeds  of  the  licitation  must  be 
filed  in  the  office  of  the  court 
within  six  days  after  the  adjudica- 
tion, after  which  period  they  can- 
not  be  received  except  by  order 
of  the  court  and  upon  such  con- 
ditions as  it  may  impose. 

C.    C.    P.»  939,   amended. 

1057-  The  distribution  of  the 
purchase-money  is  subject  to  the 
same  formalities  as  in  cases  of 
exécution  against  immoveables, 
and  the  party  prosecuting  the  li- 
citation is  bound  to  obtain  the 
ctrtificate  of  registered  hypo- 
thecs,  which  is  necessary  for  that 
purpose. 

C.   C.   P.,  939,  amended. 

1058-  If  any  knmoveable  is 
situated  partly  in  one  district  and 
partly  in  another,  its  licitation  as 
a  whole  may  be  demanded  and 
may  be  ordered  in  either  district, 
if  the  jurisdiction  in  such  case  is 
not  assigned  by  law  to  a  particu- 
lar  court. 

C.  C.  P..  940. 

CHAPTER  XLV. 

Actions   of   boundary 

1059-  Whenever  two  con- 
tiguous  lands  hâve  never  been 
bounded  or  the  boundaries  hâve 
disappeared,  or  the  fences  or 
boundary  works  hâve  been  wrong- 
ly  placed,  and  one  of  the  neigh- 
bours  refuses  to  agrée  upon  a 
surveyor  to  détermine  the  boun- 
daries, or  to  verify  or  to  rectify 
the  division  line,  as  the  case  may 
be,  the  other  party  may  bring  an 
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vant  le  cas,  l'autre  partie  peut 
l'assigner  en  justice  pour  l'y  con- 
traindre. 

C.   P.   C  941. 

Vide,  C.  C,  art.  504,  et  les  autorités 
auxquelles  réfèrent  les  codificateurs, 
ainsi  que  les  annotations  sous  cet  ar- 
ticle, dans  les  Codes  de  Messieurs  de 
Bellefeuille    &    Sharp. 

Curasson,    Du   Bornage,   429. 

2  Aubry  et   Rau,  p.  225. 

7    Laurent,   no.   429. 

Jay,    Traité  du   Bornage,   n.    191    et   s. 

Bugniet,    Traité    du    Bornage,    n.    101. 

Aubry  et   Rau.   t.  2,   p.  21,   §   109. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Appel.   8. 

Arpenteur,    16;    (rémunération)    34. 

Bornage  (dépens).  23  il  seq.\  (insuffisant) 
18. 

Bornes,  16. 

Clôture.   V.    Mur. 

Compensai  ion,    1!». 

Confession   de  jugement    (dépens),   35. 

Cours   d'eau.   1. 

Démolition,   42. 

Dépens  (action  contestée),  2."..  26.  81,  33; 
(non  contestée),  23,  24,  37;  (mise  en  de- 
meure) 30;  (refus  de  borner)  27,  29,  32, 
3ti:    (prétentions  exagérées)       26,  28,   36. 

Désistement,  41. 

Dommages,   3a. 

Droit    de  oropriété,  9. 

Dmpiétemi  ni,   1   <  1  aeq. 

Inscription   en    droit,    38,    39. 

Ligne  (erronée),   42:    (véritablei 

Mineur,    V.    Tuteur. 

Mis.     en    demeure    (dépens),   30. 

Mur    (prescription),    12   <(    8Cfl. 

Ouvrage  d'art.    2. 

Pétltolre,  6  <  i  seq. 

Plana,   21. 

Possession  (civile),  il  il  su/.;  (en  autre 
droit)    17. 

Procureur.    V.    Règlement    amiable. 

Ravin.  3. 

Refus    de   borner    (dépens),    27,   29,    32,   36. 

Règlement   amiable  (procureur),   41. 

Ruisseau,   2. 

Sent  n  r    privé,    3. 

Tiers,   2. 

Titre.    11.   20. 
•Tuteur,    lu. 

Voisin.  :•.  as. 

.'»/)  IBION. 
d,    i     \<iinii    iir  l'action   in    imi nage. 

lb'      t,     lit  M  •  l  nlilllli     lll     hl    lit  minuit 

$   1.  Titre    du    demandeur. 

S  l,  Preicrlptlton. 

g  3.   Précarité    de     la    possession     du     &< 

duur. 
|  i.  Bornaga  antérieur. 


action  against  him  to  compel  him 
to  do  so. 

C.   C.   P..  941. 


s    .;.   Théorie  '/«  bornage. 
8    >,.  Dépens. 
s    .').  Divers. 

SECT10X  I. 
Aratuir  de  l'action  en  bornage. 

i.  On  ne  peut  demander  le  bornage 
de  fonds  séparés  par  un  cours  d'eau. 
7  Laurent,  n.  418.  2  Aubry  et  Rau,  p. 
jjj      §    M>o.     11    Demolombe,  n.  266. 

2.  On  ne  peut  non  plus  demander 
1e  partage  de  fonds  séparés  par  un 
terrain    appartenant   à   un    tiers. 

7  Laurent,  41S.  11  Demolombe,  no. 
266. 

3.. ..Mais  il  en  serait  autrement, 
d'un  sentier  privé,  d'un  ravin,  d'un 
ruisseau  ou  d'un  ouvrage  d'art,  qui 
ferait  partie  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
héritages,  et  qui  n'empêcheraient  pas 
dès   lors   leur  continuité. 

11  Demolombe,  n.  266.  2  Aubry  et 
Rau,   p.   222,  §    109 

Vide   aussi:    _•   Aubry   et    Rail.   p.    222, 

§    199- 

7   Laurent,   n.  425. 

.ri.    \  demand  For  damages  as  corn 
pensation  for  fruits,  issues  and  profits, 
cannot    be    included    in    an    action    in 
boundary. 

f  S .  [887.  Wurtele,  J.  Lovell  v. 
McAndrew,   m    L   N.,  36a 

4.  In  an  action  for  encruachtneiit  on 
a  lot  of  landj  by  building  beyond  the 
line  of  division  between  n  and  the  ad- 
joining  lotj  where  the  encroachment 
is  clearly  proved,  judgment  may  be 
rendered  accordingly,  without  the  ne 
cessity  of  a   légal  ootnagi 

C    \  .  1876     Le\  esque  i    McCri 

.•:     1  .    7" 

5     Lorsqu'un     demandeur      se 
d'un  empiétement   el   que   le    !>  U  ndeur 
est    en    possession    du    terrain    en    . jm-s • 

li.m   depuis    l'an   et    Jour,  r   ne 

peut   décider   s'il   j    .1   eu   emp 

soit  p.ir  le  demandeur  u   le  dé- 

'etn leur    que    par    un    b 
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C.  R.,  1891.  Mathieu,  Wurtele,  Pa- 
gnuelo,  JJ.  Incumbent  of  St  Stephens 
etc.  v.   Evans,   M.   L.   R-,  7  S  C,  255. 

6.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  aucune 
ligne  de  démarcation  entre  les  héri- 
tages des  parties,  c'est  l'action  en 
bornage  qui  doit  être  intentée  et  non 
l'action  pétitoire  par  celui  des  deux 
voisins  qui  se  plaint  d'un  empiéte- 
ment. 

C.  R.,  1871.  Mondelet,  Mackay, 
Torrance,  JJ.  Graham  v.  Kempley, 
16  J-,   56. 

7.  Where  there  never  has  been  a 
boundary  line  between  neighbours  and 
the  question  is  simply  as  to  empiéta- 
lion,  the  proper  remedy  is  by  an  action 
en  bornage  and  a  petitory  action  will 
be  dismissed. 

C.  A..  1878.  Fraser  v.  Gagnon,  R. 
A.  C,  88  —  4  Q.  E.  R.,  481. 

8.  But  when  an  action  should  be 
en  bornage,  and  the  plaintifï  concludes 
au  pétitoire,  and  the  défendant  does 
not  object,  but  pleads  over,  and  sub- 
stantial  justice  is  done  by  the  judg- 
ment,  the  Court  of  Appeal  will  not 
disturb  it. 

C.  A.,  1874.  Atkinson  v.  Hall,  R. 
A.   C,  88—19  J-,   192. 

SECTION  IL 
Recevabilité  de  la  demande. 

§    1.    Titre   du   demandeur. 

9.  Pour  maintenir  une  action  en 
bornage,  il  faut  que  le  demandeur 
prouve  son  droit  de  propriété  ou  au 
moins    sa    oossession    civile. 

C.  A.,  1881.  Mann  v.  Hogan,  8  Q. 
L.  R.,  1  —  R.  A.  C.  91. 

io-  In  order  to  bring  and  maintain 
an  action  in  boundary„  it  is  necessary 
to  be  in  possession  under  claim  of  ow- 
nership,  of  the  body  of  the  property 
for  which   a   boundary  is   sought. 

C.  S.,  1887.  Wurtele,  J.  Lovell  v. 
McAndrew,    11    L.    N.,   362. 

11.  Le  bornage  devant  être  ordonné 
conformément  aux  titres  des  parties, 
celui  qui  intente  une  action  en  bor- 
nage est  tenu  d'alléguer  et  de  pro- 
duire   ses    titres. 

C.  S.,  1893.  Mathieu.  J.  Dufaux  v 
Lamontagne,   R.   J-,  4  C.   S.,   126. 

§    2.    Prescription. 

12.  The  existence  of  a  fence  for 
upwards  of  40  years,  as  a  dividing  line 
between  two  properties,  will  not  pre- 
scribe  either  the  right  to  institute  pro- 
ceedings  en  bornage  or  the  right  of  the 
lawful  owner  to  such  portion  of  the 
property  as  mny  hâve  been  impro- 
perly   encloscd   bv   such    fence. 


I       C.    S.,    1865.      Monk,    J.      Curé,    etc. 
de   l'Ile    Perrot   v.    Ricard,   9  J.,   99  — 
|   14  R.  J.   R.,  .192. 

13.  In  an  action  en  bornage,  the  ex- 
istence of  a  fence  between  the  two 
properties  for  upwards  of  30  years 
before  action  brought,  entitles  the  de- 
fendant  to  claim  such  fence  as  the 
légal  boundary  or  division  line  be- 
tween the  two   properties. 

C.  A.,  1868.  Eglaugh  v.  Montréal 
General  Hospital,  12  J.,  39  —  17  R. 
J.  R.,  229.  Dans  le  même  sens:  C.  S., 
1870.  Torrance,  J.  Patenaude  v. 
Charron,   17  J.,  85  —  1   R.   C,   121. 

14.  Twenty  years  existence  of  a 
fence  between  two  properties  cannot 
defeat  a  demand  en  bornage. 

C.   A.,   1856.     Devoyau   v.   Watson,   1 

J-,    137- 

15.  Le  bornage  demandé  aura  lieu 
suivant  les  travaux  et  clôtures  actuels, 
lorsqu'ils  existent  depuis  le  temps  re- 
quis pour  acquérir  par  la  prescription 
le  fonds   sur  lequel   ils   sont  construits. 

C.  A.,  1868.  Ricard  v.  Fabrique  de 
St.-Jean,   1    R.    L.,  7^3  —  30  R.  J.    R-, 

469. 

16.  Le  placement,  par  arpenteur,  de 
deux  bornes,  avec  procès-verbal,  dans 
une  ligne,  pour  en  déterminer  la 
course  et  l'alignement,  indique  d'une 
manière  permanente  la  ligne  qui  doit 
diviser  ces  terrains,  non  seulement  à 
l'endroit  où  se  trouve  les  dites  bornes, 
mais  sur  toute  la  profondeur  des  hé- 
ritages; et,  à  moins  d'une  possession 
contraire  établie,  la  possession  du  ter- 
rain, jusqu'aux  bornes,  suppose  la 
possession  sur  toute  la  profondeur 
des  lots  jusqu'à  la  ligne  dont  les  dites 
bornes  indiquent  la  course,  et  cette 
possession  présumée  peut  servir  de 
base    à    la    prescription. 

C.  A.,  1888.  Cormier  v.  Leblanc, 
16  R.   L.,  288  —  14  Q-   L.   R-,  247. 

§  3.  Précarité  de  la  possession  du  défen- 
deur. 

17.  In  an  action  en  bornage,  if  the 
défendant  pleads  (as  he  may)  that  lie 
holds  the  land  which  is  in  bis  possession 
(de  facto)  in  right  of  another,  he  must 
set  torth  in  his  exception  the  name 
and  résidence  of  the  person  for  whom 
he    holds. 

C-  B.  R.,  1818.  Fortier  v.  Rein- 
hardt,  3  R.  de  L.,  70  —  2  R.  J.  R.,  56. 

§   4.    Bornage   antérieur. 

18.  Lorsqu'une  propriété  a  déjà  été 
bornée,  à  frais  communs  et  du  con- 
sentement des  deux  parties,  lesquelles 
ont  signé  le  procès-verbal,  l'une  de 
ces  parties  ne  pourra  demander  à  son 
voisin   un   nouveau   bornage   sans   allé- 
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guer  des  raisons  sérieuses  montrant 
l'insuffisance  ou  l'irrégularité  du  pre- 
mier. 

C.  R.,  1884.  Jette,  Buchanan,  Lo- 
raneer,  JJ.  Nadeau  v.  St.-Jacques,  M. 
L  R-,  1  S.  C,  302. 

SECTION  III. 

Théorie  du  bornage. 

19.  Dans  une  action  en  bornage,  si 
l'un  des  voisins  a  trop  de  terrain  et 
l'autre  pas  assez,  il  faut  parfaire,  sauf 
toujours  l'exception  de  prescription, 
la  part  de  ce  dernier  avec  l'excédant 
du   premier. 

C.  S.,  1882.  Mathieu,  J.  Boulet  v. 
Bourdon,   12  R.   L..  121. 

20.... Celui  qui  a  un  titre  explicite, 
ne  doit  obtenir  au-delà  de  ce  qui  est 
exprimé,  il  Faut  attribuer  -à  chacun  la 
contenance  que  lui  donne  son  titre, 
et  celui  qui  en  a  de  trop  remet  à  celui 
qui   n'en   a  pas  assez.     Même  arrêt- 

21....  Pour  éclaircir  la  possession, 
le  juge  peut  et  doit  même  se  rappor- 
ter au  cadastre,  papiers,  terriers,  an- 
ciens  plans,   etc.     Même  arrêt-. 

22. ...Celui  qui  jouit  d'une  conte- 
nance aussi  étendue  que  celle  mention- 
née dans  son  titre,  ne  peut  opposer 
à  son  voisin,  qui  le  poursuit  en  bor- 
nage, que  la  ligne  entre  lui  et  son 
autre  voisin  n'est  pas  la  ligne  véri- 
table, vu  Que  ce  dernier  n'a  pas  le  ter- 
rain mentionné  dans  son  titre,  s'il  ne 
met  pas  son  autre  voisin  en  cause 
pour  faire  constater  cela.     Même  arrêt. 

SECTION  IV. 


Dépens. 


23.   Les   dépens   d'une   action   en   bor- 
nage, qui  n'est   pas  contestée,  doivent 

non    payés    par    le    dé- 


el 


Loiselle  v.   Paradis,    1 


être     divises 

fendeur. 

C.   A.,    1881. 
1).  C.    v.  264. 

24  Not  only  the  costs  of  setting 
boundaries  should  be  common  to  the 
parties,  but  also  the  costs  of  the  suit 
when  u  is  not  contested.  Only  in  the 
case  of  contestation  are  the  costs  ol 
suit   in   the  discrétion   ol  the   Court. 

C.    A,    1  S-  >r  >       l.mrainb.  >isc    \      Tattc, 

M  l.  R.,  6  Q  B  .  177  10  R  I, .  107 
25.  Either  party  is  entitled  t"  de- 
in.nnl  bornage,  and,  in  case  ol  ita  being 
refused  1>\  the  other  party.  the  costs 
of  the  suit  if  successful  will  be  borne 
l>\    the   party   refusing  to  be  borné 

C.  A  1875.  Libbé  \  Winan,  R. 
A    C.   .75 

.'•  Where  the  plaintif!  (ails  t"  main- 
tain  lus  pretensions  respecting  the  line 
of  division,  he  should  be  hcld  for  the 


costs  of  the  suit,  but  the  costs  of  the 
expert  surveyor's  opérations,  report 
and  plan  and  arhxing  the  bounds  and 
placing  the  boundary  mark-,  should 
be  divided  equally  between  the  part- 
ies. 

C.  S..  1886.  Wurtelc,  J.  Cosgrove 
v.    .Magurii,   10  L.   N..    163. 

27.  Tous  les  dépens  de  l'instance, 
rendus  nécessaires  par  les  prétentions 
de  l'une  des  parties,  doivent  être  mis 
exclusivement  à  sa  charge,  quoiqu'elle 
ne  se  soit  pas  autrement  refusée  au 
bornage,  et  qu'elle  n'ait  pas  plaidé  à 
l'action,  et  les  frais  d'expertise  et  de 
bornage  sont  les  seuls  qui  doivent 
être    également    partagés. 

C  R.,  1881.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ.  Roy  v.  Gagnon,  7  Q.  L.  R., 
207. 

28.  Le  demandeur  qui  poursuit  en 
bornage  et  émet  des  prétensions  exa- 
gérées, quant  à  l'étendu  du  terrain 
qu'il  réclame,  devra  payer  les  frai-  de 
la  contestation,  si  le  défendeur,  dont 
les  prétensions  sont  maintenues,  dé- 
clare qu'il  est  prêt  à  borner  suivant 
ses  titres,  mais  demande  le  renvoi  de 
l'action  pour  le  surplus,  les  frais  d'ar- 
pentage et  de  bornage  devant  être 
communs. 

C  S.,  1891.  Mathieu.  JJ.  Tétrault 
v.    Paquette,  _>i    l\.    I. ,  62. 

29.  Where  a  person  brings  an  ac- 
tion en  bornage  without  previous  de- 
mand,  and  joins  with  it  a  claim  for 
damages  of  winch  no  proof  is  made, 
he  will  be  condemned  to  pay  the  ci 

of  suit- 

C.  S,  1S77.  Torrance,  J.  Rochon 
v.   Coté,  21  J.,  273. 

30.  Si  dans  une  action  en  bornage, 
sans  notification  préalable,  le  défen- 
deur se  déclare  prêt  à  borner,  le  de- 
mandeur doit  être  condamné  aux  dé- 
pens   de    son    action. 

C  \  .  1857.  Sl.uk  v.  Short,  j  1  .  Si 
— b  R.  J     K  .  382. 

31.  Lorsque  le  défendeur  nie  tous 
les  allégués  de  la  déclaration  par  une 
défense    au    fond    en    fait    et    que 

mandeur    nie    tous  allégués    des 

plaidoyers    écrits       du       défendeur. 
quels    sont    bien    fonde-,   la   cour  ordon- 
nera  que  chaque   partie  paiera   ses   fi 
de   l'action   et    divisera   entre   les   pari 

les   frais  du   bornage, 

r    S  .   1S71      Torrance,  J  r  it<  nau- 

de  \     Charron.   17  J  ,  85         1  K    C..  121. 

3a      Lorsque      dans       une  action     en 

bornage,  il  es!  constate,  par  la  preuve, 

que     les     parties     ne     pouvaient     S 

(Ire  pour  borner  leurs  lu- 

dans  l'intérêt  des  deux, 

:  c    que    l'uni'    ou    l'autre    d'en!: 
eut     recours    a    une    action    en    1' 

les   frais   de   cette   aci <  »n,   : ani  i 

demande    que   sur   la    de-,  n- 
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être  considérés  comme  frais  néces- 
saires faits  dans  l'intérêt  des  deux 
parties  et  être  divisés  également  entre 
elles. 

C.  A-,  1888.  Cormier  v.  Leblanc, 
14   Q.    L.    R.,   247. 

33.  Where  the  défendant  in  an  ac- 
tion of  bornage  contests  the  action  un- 
successfully,  the  costs  of  bornage  will 
be    borne    equally   by    the    parties. 

C.  A.,  1876.  Bouffard  v.  Nadeau,  R. 
90  —  8  R.  L.,  321;  C.  A.,  1875.  Bur- 
land  v.  McDonald.  R.  A.  C,  176;  C. 
A.,  1877.  Grenier  v.  Giroux,  R.  A. 
C,  176;  C.  A.,  1852.  Weymess  v.  Cook 
2  L.  C.  R.,  486  —  3  R.  J.  R.,  329- 

34.  Dans  une  action  en  bornage, 
lorsque  les  parties  se  sont  entendues 
pour  nommer  un  arpenteur,  chacune 
d'elles  sera  tenu  de  déposer  au  greffe 
la  moitié  du  montant  exigé  par  l'ar- 
penteur pour  prendre  communication 
du   rapport. 

C.  S.,  1809.  Lavergne,  J.  Sicard  v. 
McKenzie,  2  R.   P.,   140. 

35.  Sur  une  action  en  bornage,  le 
défendeur  peut  confesser  jugement 
consentant  au  bornage  pourvu  que  les 
frais  soient  communs,  et  si  le  deman- 
deur accepte  cette  confession  de  juge- 
ment, les  frais  du  procureur  du  de- 
mandeur seront  considérés  comme 
faisant  partie  des  frais  communs  de 
la   cause. 

C.  S.,  1898.  DeLorimier,  J.  Lacas 
v.   Croteau,  4  R.  de  J.,  210. 

2,6-  Les  frais  de  l'instance  en  bor- 
nage ne  doivent  pas  être  partagés  en- 
tre les  parties  au  litige;  mais  ils  doi- 
vent être  supportés  en  entier  par  celle 
qui  s'est  refusée  à  un  bornage  à  l'a- 
miable, ou  qui  l'a  rendu  impossible 
par  des  prétentions  que  rejette  le  ju- 
gement. 

C.  S.,  1883.  Casault,  J.  Bélanger 
v.   Giroux,  9  Q.   L.  R.,  249. 

2,7.  Dans  une  action  en  bornage  où 
il  est  aussi  demandé  des  dommages 
qui  n'ont  pas  été  accordés,  les  frais 
du  litige  en  partie  faits  ex  parte  se- 
ront supportés  par  le  défendeur  lors- 
que celui-ci,  répondant  à  une  demande 
de  partager  à  l'amiable,  a  de  beau- 
coup dépassé  l'époque  fixé  pour  pro- 
céder à  tel  bornage. 

C.  A.,  1886.  Thornton  v.  Trudel, 
14  R.  L..  286. 

1060-  Si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas,  le  tribunal  nommie 
d'office  un  arpenteur'  juré,  qu'il 
charge  de  faire  un  plan  des  lieux, 
avec  indication  des  prétentions 
respectives  des  parties,  et  de  faire 


SECTION   V. 
Divers. 

38.  Dans  une  action  en  bornage,  le 
défendeur  ne  peut  être  condamné  à 
contraindre  ses  voisins  à  borner  avec 
lui,  et  un  allégué  et  des  conclusions 
à  cet  effet  seront  renvoyés  sur  défense 
au    fond   en   droit. 

C.  S.,  1858.  Chabot,  J.  Fradet  v. 
Labrecque,  8  L.  C.  R.,  218  —  6  R.  J. 
R.,  214. 

39.  Sera  rejetée,  une  défense  en 
droit  à  une  action  en  bornage,  allé- 
guant que  le  demandeur:  i°  n'allègue 
pas  dans  sa  déclaration  qu'il  n'existe 
pas  de  bornage  entre  les  propriétés 
des  parties;  2°  ne  demande  à  borner 
que  suivant  la  loi  et  les  titres,  et  non 
suivant  la  possession  des  parties;  30 
ne  demande  pas  qu'il  soit  donné  ordre 
à  l'arpenteur  de  procéder  à  l'examen 
des  lieux  et  des  titres  avant  de  bor- 
ner. 

C.  S.,  1894.  Larue,  J.  Durette  v. 
Tardif,   1    R.   de  J.,  68. 

40.  Le  tuteur  ne  peut  consentir  à 
un  bornage  à  l'amiable,  et  dans  une 
action  en  bornage  contre  un  tuteur, 
les  frais  d'action  et  de  bornage  seront 
supportés    également    par   les    parties. 

C.  A.,  1883.  Parent  v.  Parent,  21  R. 
L.,  214. 

41.  The  parties  to  an  action  en  bor- 
nage can  settle  the  case  amicably  be- 
tween  themselves  out  of  court,  whilst 
their  attorneys  are  still  proceeding 
with  the  case,  and  the  judgment  will 
be  rendered  based  on  the  fact  that  a 
bornage  has  been  made  by  the  parties 
themselves. 

C.  A.,  1865.  McFaul  v.  McFaul,  1 
L.  C.  L-  J.,  34  —  18  R.  J.  R.,  112. 

42.  Where  a  lot  of  land  has  been 
sold  according  to  a  line  which  proves 
to  be  erroneous,  and  encroaches  on 
an  adjoining  lot,  the  owner  of  the 
latter,  whose  auteur  participated  in 
the  error,  is  not  entitled  to  demand 
the  démolition  of  a  wall  erected  by 
his  neighbour  on  the  line  agreed  to 
in  error,  without  offering  compensa- 
tion for  the  cost  of  the  wall,  and 
failing  such  offer,  he  is  only  entitled 
to  demand  compensation  for  the  land 
taken. 

Barry   v.    Rodier,   précité. 

1060-  If  the  parties'  do  not 
agrée,  the  court  names  a  sworn 
surveyor,  whom  it  charges  with 
making  a  plan  of  the  locality, 
showing  the  respective  preten- 
sions  of  the  parties,  and  with  mak- 
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les  autres  opérations  que  le  tribu- 
nal juge  nécessaires. 

C.  P.  C,  942. 

1.  Dans  une  action  en  bornage,  les 
parties  peuvent  s'entendre  et  deman- 
der qu'un  arpenteur  soit  nommé  pour 
procéder  immédiatement  au  bornage, 
sans  procéder  au  mesurage  et  à  la 
confection   d'un   plan. 

C-  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Lacroix 
V.   Lanctot,  7  R.   P.,  24. 

2.  Where  the  court  cannot  correct- 
ly  know  the  limits  of  the  land  of  plain- 
tiff  and  défendant,  according  to  their 
titles  and  possessions,  from  the  évi- 
dence of  record  in  an  action  en  bor- 
nage, it  may  order  a  plan  to  be  made 
by  a  surveyor  showing  the  respective 
pretensions    of   the   parties. 

C.  S.,  1870.  Torrance,  J.  Moineau 
v.  Corbeille,  14  J.,  236  —  20  R.  J.  R., 
166. 

3.  Lorsque  les  parties  ne  convien- 
nent pas  de  la  ligne  et  qu'il  n'y  a  pas 
une  preuve  suffisante  pour  indiquer 
où  elle  doit  être  fixée,  la  cour  doit  or- 
donner qu'il  sera  fait  un  plan  des 
lieux,  pour  montrer  les  pretensions 
respectives  des  parties,  afin  que  sur 
cette  opération  préliminaire  elle  puis- 
se, en  connaissance  de  cause,  adjuger 
sur  ces  pretensions,  déclarer  quelle 
sera  la  ligne  de  division  et  ordonner 
que  des   bornes   y   soient   placées. 

C.  A.,  1881.  Loisclle  v.  Paradis,  1 
D.   C.   A..   264 

4.  In  an  action  en  bornage  when  the 
ownership  of  the  plaintiff  is  denied 
by  the  défendant,  the  court  must  dé- 
cide that  question  before  ordering  the 
appointaient  of  a  surveyor  to  make  a 
plan  of  the  properties. 

C.  A.,  1866.  O'Heir  v.  Lemoine,  2 
L.  C.   L.  J.,  109  —  18  R.  J.   R-,  37* 

5.  A  surveyor  appoinied  by  the 
courl  before  the  boundary  Une  is  set- 
tled  is  only  an  expert  wnose  office  it 
is  to  report  on  the  locality  and  indi- 
cate    where.    in    his    opinion,    the    boun- 

dary  line  should  be  drawn,  for  the 
suidance  nf  the  court  in  setting  the 
boundai 

1061  •     L'arpenteur  ainsi  nom 
mé   es1    tenu,   sous   son    sermenl 
d'officr,   de  procéder  de  la   même 
manière  que  les  experts. 

cr.  c.  043. 

1.  Un    arpenteur    doil     être  ^  asser- 
menté   avant     d'opérer     sons      ['ordofl 
naine    de    la    cour. 

C     R  .      1873.     Johnson,      M« 


ing   such    other    opérations    as    it 
may  deem  necessary. 

C.   C.   P.,  942. 

C.  A.,  1890.  Laframboise  v.  Tarte, 
M.  L-  R.,  6  Q.  B.,  477  —  19  R-  L., 
407. 

6.  In  an  action  en  bornage,  the  Su- 
perior  Court  cannot  order  a  surveyor 
to  place  land-marks  to  define  and  se- 
parate  the  respective  properties  of  the 
parties  without,  at  the  same  time, 
setting  the  boundary  line  between  the 
properties  and  the  point  where  the 
land-marks  shall  be  placed.  Même 
arrêt. 

7.  Dans  une  action  en  bornage,  l'o- 
pération de  l'arpenteur  expert  de  vi- 
siter les  lieux  et  indiquer  les  lignes 
de  séparation  entre  les  terres  des  par- 
ties est  une  opération  préalable  qui 
doit  précéder  le  placement  des  bornes. 

C.  A.,  1880.  Brown  v.  Perkins,  6  Q. 
L.   R.,   143  —  10  R.  L.»  427- 

8.  . .  .Un  jugement  interlocutoire  est 
irrégulicr  lorsqu'il  ordonne  de  placer 
des  bornes  entre  les  propriétés  des 
parties,  sans  qu'elles  aient  eu  occa- 
sion d'être  entendues  sur  le  rapport 
de  l'opération  préalable  de  l'arpen- 
teur, et  sans  indiquer  l'endroit  où  ces 
bornes  doivent  être  placées.  Même 
arrêt. 

9.... Les  procédés  d'un  arpenteur 
en  obéissance  à  un  jugement  sembla- 
ble ne  peuvent  être  rendus  valables 
même  par  l'homologation  subséquente 
du  procès-verbal  d'arpentage.  Même 
arrêt. 

10.  Sur  une  action  en  bornage,  les 
parties  ont  le  droit  de  faire  une  preu- 
ve orale,  et  par  titres,  même  après  le 
rapoort  de  l'arpenteur  chargé  de  vé- 
rifier les  limites  des  héritages  des  par- 
ties, surtout  si  ce  rapport  reconnaît 
l'existence    de    deux    lignes    et    n'établit 

pas,  à  la  satisfaction  de  la  cour,  quelle 

est    celle   des   deux   (|iii   doit   être   suivie. 

C  \  .  1883  Boisvert  &  Mastine, 
3  D.  C     \.  :-• 

11.  Sur  la  nature  du  jugement  qui 
ordonne  le  bornage,  V  sous  l'art. 
1050  supra. 

1061  The  surveyor  tlms 
named  is  bound,  under  his  oath 
1  >f  1  >ffice,  to  pn  Kreed  in  the  same 
manner  .is  experl s. 

C   C     P.,  943 

Beaudry,    Il       Melançon    v    Venne,    5 

R    1   . 
a   That   a   report   of 

SUrveyors,    tCting    as    expert  !><• 
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set  aside  on  motion,  if  the  surveyors 
hâve  not  been  sworn,  though  the  rule 
appointing  said  experts  does  not  or- 
der   that   they   shall   be    sworn. 

C.  S..  1865.  Johnson,  J.  Aitchison 
v.   Morrison,   1   L.   C.   L.  J.,   112. 

Vide,  supra,  art.  1059.  Sicard  v.  Mc- 
Kenzie,   2   R.   P.,    140. 

3.  What  constitutes  the  oath  of  the 
expert  land  surveyor.  V.  Larocque 
v.   Taylor,  8   R.   de  J.,  497- 

4.  Lorsque  les  titres  des  parties 
émanent  d'un  auteur  commun,  ce  sont 
ces  titres  qui  doivent  servir  de  base 
aux  opérations  de  l'arpenteur.  Et, 
dans  ce  cas,  l'arpenteur  doit  allouer 
à  la  partie  dont  le  titre  est  premier  en 
date,  toute  l'étendue  du  terrain  indi- 
quée dans  son  titre,  à  moins  que  l'au- 
tre partie  n'ait  acquis  par  prescrip- 
tion. 

Le  bornage  fait  par  un  arpenteur 
sur  le  simple  examen  du  titre  d'acqui- 
sition de  chacune  des  parties,  sans 
égard  aux  titres  antérieurs  et  à  la 
possession  des  parties  et  à  celle  de 
leurs  auteurs,  est  irrégulier  et  doit 
être  annulé,  lors  même  qu'il  est  signé 
par   les   deux   parties. 

C.  S.,  1895.  Bourgeois,  J.  Biron 
v.  Caron,  1  R.  de  J.,  451  (confirmé  en 
revision). 

5.  L'omission  d'annexer  au  rapport 
d'un  arpenteur  chargé  de  faire  la  dé- 
limitation des  héritages  des  parties, 
dans  une  action  en  partage,  les  pièces 
produites  par  ces  parties,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  et  il  peut  être 
ordonné  à  l'arpenteur  de  suppléer  à 
cette  omission,  ou  bien,  les  parties 
peuvent  produire  elle-mêmes  au  dos- 
sier ces  pièces;  ce  rapport  de  l'arpen- 
teur n'est  pas  définitif,  et  l'une  ou 
l'autre  des  partfes  ou  toutes  deux 
peuvent  continuer  l'enquête  dont  ce 
rapport  ne  constitue  qu'un  premier  té- 
moignage  au    dossier. 

C.  A.,  1887.  Pacaud  v.  Fabrique  de 
St.-Eusèbe,  16  R.  L.,  104. 

6.  L'arpenteur  n'est  pas  tenu,  dans 
un  rapport  sur  action  en  bornage,  de 
constater  que  les  parties  ont  signé 
ou   ont   été   requises   de   le   faire. 

C.  A..  1876.  Bouffard  v.  Nadeau,  8 
R.  L.,  321. 

7.  Where  a  surveyor  commits  a 
notable  fault  in  the  making  of  a  sur- 
vey.  and  his  report  is  in  conséquence 
set   aside   by    the    court,    he   is   not    en- 

1062-  ïl  peut  être,  au  gré  des 
parties,  nommé  plus  d'un  arpen- 
teur. 

C   P.   C,  o44. 


titled  to  claim  fées  for  his  work.  A 
failure  to  give  the  requisite  notice  to 
the  parties  before  the  proceeding  is 
such   notable    fault. 

C.  C,  1873.  Torrance,  J.  Beaudry 
v.   Tomalty,    17  J.,   175. 

8.  A  surveyor  cannot  prevent  the 
opening  of  his  report  unless  a  sum 
he  chooses  to  name  as  his  fee  be  first 
paid. 

C.  S.,  1876.  Mackay,  J.  Décary  v. 
Poirier,  21   J.,   27. 

9.  Lors  de  l'homologation  du  rap- 
port de  bornage  d'un  arpenteur,  la 
partie  qui  fait  morion  pour  le  rejet 
du  rapport  ne  sera  pas  admise  à  al- 
léguer que  l'arpenteur  ne  pouvait  pas 
être  nommé,  parce  qu'il  avait  déjà  agi 
dans  la  cause,  qu'il  avait  formé  son 
opinion  et  fait  un  rapport  précédent 
qui  a  été  rejeté  par  la  cour  pour  cause 
d'informalité,  et  cette  objection,  si  elle 
eût  pu  valoir,  aurait  dû  être  faite  lors 
de  la  nomination  du  même  arpenteur, 
en   second  lieu. 

C.  S.,  1881.  Mathieu,  J.  Forest  v- 
Heathers,    11    R.    L.,   7- 

10.  Une  motion  demandant  l'homo- 
logation d'un  rapport  d'arpenteur  ex- 
pert, dans  une  action  en  bornage,  de 
même  que  la  motion  demandant  l'ho- 
mologation du  procès-verbal,  doit 
être  signifiée  à  là  partie  adverse,  avec 
le  délai  ordinaire,  quand  même  la  par- 
tie   adverse    n'a    pas    plaidé    à    l'action. 

C.  A.,  1885.  Blackburn  V.  Black- 
burn,  11  Q.  L.  R.,  3°5  —  19  R-  L-, 
481. 

11.  Dans  une  action  en  bornage, 
l'opération  de  l'arpenteur  expert  de 
visiter  les  lieux  et  indiquer  les  lignes 
de  séparation  entre  les  terres  des 
parties  est  une  opération  préalable, 
qui  doit  précéder  le  placement  des 
bornes.  Un  jugement  interlocutoire 
est  irrégulier  lorsqu'il  ordonne  de 
placer  des  bornes  entre  les  propriétés 
des  parties,  sans  qu'elles  aient  eu  l'oc- 
casion d'être  entendues  sur  le  rapport 
de  l'opération  préalable  de  l'arpen- 
teur et  sans  indiquer  l'endroit  où  ces 
bornes  doivent  être  placées.  Les  pro- 
cédés d'un  arpenteur  en  obéissance  à 
un  jugement  semblable,  ne  peuvent 
être  rendus  valable  même  par  l'homo- 
logation subséquente  du  procès-verbal 
d'arpentage. 

C.  A..  1880.  Brown  v.  Perkins,  6 
Q.   L.   R.,   143  —  10  R.   L-,  427- 

1062-     Tf  the  parties  désire  it, 
more   than  one    surveyor  may   be 
appointed. 
C.   C.   P..  944- 
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I.  Lorsque  dans  une  action  en  bor- 
nage, deux  arpenteurs  sont  nommés 
experts  pour  faire  un  plan  des  héri- 
tages des  parties  et  indiquer  leurs 
prétensions  respectives,  un  de  ces  ar- 
penteurs peut,  outre  le  rapport  con- 
joint fait  avec  l'autre,  faire  un  rapport 
spécial,    et   ce    rapport    spécial   ne   sera 

1063-  Le  bornage,  la  recon- 
naissance des  anciennes  bornes  et 
la  rectification  de  la  ligne  de  divi- 
sion sont  ordonnés  conformément 
aux  droits  et  titres  des  parties,  et 
ils  sont  faits  par  la  personne  in- 
dicpiée  par  le  tribunal,  laquelle 
doit  y  procéder  conformément  au 
jugement,  et,  s'il  y  a  lieu,  poser 
les  bornes  avec  témoins,  suivant 
la  loi,  dresser  procès-verbal  de 
son  opération,  et  en  rapporter  le 
procès-verbal  en  minute  au  tribu- 
nal. 

C.    P.    C,   945,    amendé. 

Vide,  supra,  art.  1060;  C.  R.,  1898. 
Casault,  Canm,  Andrews,  JJ.  Sings- 
ter    v.    Lacroix,    14    R.    J.,   8j   —    1    R. 

r.,  407. 

INDEX    AM'IIAHKTIQUK. 

Appel,  4. 

Avis  (expertise),  14. 

Bornes    (disparues),    8;    (placement)    1,    4. 

Clôture  (réfaction),  9. 

Dépens   (adjudication). 

Description.  5. 

Bxperl   (serment),  13. 

Expertise,   2,  7.   i:: 

Interlocutoire.    ■• 

Ligne  de  division  l.  7.  S.  9. 

Placement  des  bornes,   1. 

i  ■  i  Ion,  6. 

Prescription,  i<>.  n  . 

Preuve,  2,  3. 

Titres,   v     Description,   Possession. 

i  L'opération  de  l'arpenteur,  qui 
détermine  quelle  sera  la  ligne  «le  di- 
vision,  est  mu'  opération  préalable  au 
bornage  sur  laquelle  les  parties  ont 
le  droil  d'être  entendues  avant  que 
le  placement  des  bornes  soit  ordon- 
né 

C.  \  .  1895.  Spratl  \  Ë  B.  Eddy 
Co.,  R.  J,   t  B.   K  ..  5.u 

3  Dana  une  action  en  bornage,  lors- 
que la  cause  a  été  référét    à  un  arpen 

teur    expert,    avant     enquête    devant     la 
cuir,    et     avec    droil       par       l'arpenteur 


pas  rejeté  comme  irrégulier,  s'il  con- 
tient des  explications  nécessaires  pour 
permettre  au  tribunal  de  déterminer 
la  position  de  la  ligne  qui  doit  diviser 
les    héritai.' 

C.  A.,   1888.     Cormier  v.   Leblanc,  16 
R.   L.,  288  —  14  Q.   L.   R.,  247. 


1063-  The  fixing  of  bounds, 
the  verifying  of  ancient  bounda- 
ries,  or  rectifying  of  division  Unes, 
is  ordered  in  conformitv  with  the 
rights  and  titles  of  the  parties, 
and  is  donc  by  the  person  named 
by  the  court,  who  proceeds  in  ac- 
cordance  with  the  judgment,  and, 
if  necessary,  places  boundary 
marks  in  présence  of  witnesses, 
in  accordance  with  law,  and  must 
draw  up  a  statement  of  lus  oper- 
rations,  and  return  the  original 
of  such   statement   to  the  court. 

C.    C.    P.,   945,    amended. 


d'entendre  les  témoins,  il  ne  sera  pas 
loisible    aux    partie-,    sans    permission 

spéciale  de  la  cour,  d'entendre  devant 
la  cour  des  témoins  sur  les  mêmes 
faits  (pie  ceux  sur  lesquels  l'arpenteur 
a    lui-même    entendu    les    témoins. 

C.  S..  1895  Taschereau,  J.  Savard 
v.    Renaud,    1    R.    de   J  ,  422. 

3.  Une    convention   à   l'effet   que   les 

vieilles  clôtures  ne  seraient  défaites  que 
lorsqu'elles  tomberaient  de  vétusté 
ne  peut  être  prouvée  par  témoins  qu'a- 
près    un    commencement    de    preuve   par 

écrit.     Même  arrêt. 

4.  Where  surveyors  were  appointed 
to  iix  boundaries,  and  their  report 
w.is  received  bm  tin-  Court  before 
adjudicating    the    merits    ordered    the 

surveyors     tO     1)1. ice     b"iindar\      marks, 

such  judgment  «vas  a  final  judgment 
not    susceptible    of    being    revoked    bj 

the    saine    court    m    su    far    .1-    1:     1 

nounced  on  the  fond  ol  the  cause  and 

determined  the  line  o(  sep  u 

iween  the  properties,  but   m 

n    . »rdei ed,    the    actual     ■  ipei  al  ii  m 

placing  l" iundai  \   marks,  u  « .i>  me 

préparât.  ■!  \    to   the    final   judgment, 

tome  of  the 

i*'ch    actual    placing    ol    marks,      and 
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no  marks  having  been  placed,  this 
part  of  the  judgment  might  be  revok- 
ed  by  the  same  court. 

C  S.,  1898.  Doherty,  J.  Barry  v. 
Rodier,  R.  J.,  14  C.  S.,  372. 

5.  Lorsqu'un  héritage  est  désigné 
dans  un  titre  comme  ayant  une  éten- 
due approximative  mais  contenue 
dans  des  limites  précises,  on  doit 
prendre  l'étendue  qui  se  trouve  dans 
ces  limites  précises  et  parfaitement 
définies,  comme  étant  l'étendue  de 
l'héritage. 

C.  S.,  1891.  -Mathieu,  J.  Tétreault 
v.    Paquette,   21    R.    L.,  62. 

6.  En  l'absence  de  titres  remontant 
à  l'auteur  commun,  le  bornage,  dans 
une  action  pour  borner  deux  hérita- 
ges provenant  du  même  auteur,  sera 
ordonné  suivant  la  possession  des 
parties,  et  c'est  à  celui  qui  veut  ob- 
tenir un  bornage  à  un  autre  endroit 
que  celui  indiqué  par  la  possession  à 
établir  son  droit  par  des  titres.  Même 
arrêt. 

7.  Dans  une  action  en  bornage,  la 
cour  doit  elle-même  déterminer  quelle 
sera  la  ligne  de  division  entre  les  hé- 
ritages des  parties,  et  elle  ne  peut 
déléguer    ce    pouvoir    à   un    arpenteur. 

Spratt  v.  The  E.  B.  Eddy  Co.,  pré- 
cité. 

8.  Le  bornage  est  un  titre  qui  ne 
peut  être  changé,  et  si  les  bornes  sont 
disparues,  il  y  a  lieu,  non  à  un 
nouveau  bornage,  mais  à  une  opéra- 
tion pour  retracer  l'ancienne  ligne,  ce 
n'est  qu'au  cas  qu'il  est  impossible  de 
retracer  cette  ligne,  d'après  les  an-  I 
ciens  titres  et  procès-verbaux,  qu'il  ' 
peut  être  procédé  à  un  nou/eau  bor- 
nage.    Même  arrêt. 

9.  Après  un  bornage  régulier,  la 
cour  peut  ordonner  à  l'un  des  voisins 
de   refaire  sa  part   de   clôtures   confor- 

CHAPITRE  XLVI. 

Action  Possessoire. 

1064-  Le  possesseur  d'un  hé- 
ritage ou  droit  réel,  à  titre  autre, 
que  celui  de  fermiier,  ou  de  pré- 
caire, qui  est  troublé  dans  sa  pos- 
session, a  l'action  en  complainte 
contre  celui  qui  l'empêche  de 
jouir,  afin  de  faire  cesser  ce 
trouble  et  d'être  maintenu  dans 
sa  possession. 

L'action  de  réintégrande  est  ac- 
cordée au  possesseur  d'un  hérita- 


mément   à   la    ligne   de   division    cons- 
tatée  par   le   bornage. 
Savard   v.    Renaud,    précité. 

10.  Le  bornage  demandé  aura  lieu 
suivant  les  travaux  et  clôtures  actuels, 
lorsqu'ils  existent  depuis  le  temps  re- 
quis pour  acquérir  par  la  prescription 
le  fonds  sur  lequel  ils  sont  construits. 

C.  A-,  1868.  Ricard  v.  Fabrique  de 
Ste. -Jeanne,  1  R.  L.,  713  —  20  R.J.R., 
469. 

11.  Une  clôture  de  ligne  ou  de  di- 
vision, existant  entre  deux  héritages 
depuis  plus  de  trente  ans,  doit  servir 
de   base,    sans   égard   aux   titres. 

C.  S.,  1870.  Torrance,  J.  Pate- 
naude  v.  Charron,  1  R.  C,  121  —  17 
J-,  85. 

Vide,  supra,  art.  1060;  C.  A.,  1876. 
Bouffard  v.  Nadeau,  8  R.  L.,  321;  C. 
A.,  1866.  O'Heir  &  Lemoine,  2  L.  C. 
L.  J.,  199;  18  R.  J.  R-,  378;  C.  S.,  1870. 
Torrance,  J.  Moineau  v.  Corbeille,  14 
J.,  236  —  20  R.   J.    R.,   166. 

12.  La  cour  ne  doit  adjuger  sur  l'ac- 
tion et  les  frais  que  lors  de  l'adjudi- 
cation   finale    sur    le    bornage. 

Spratt   v.    E.    B.    Eddy    Co.,    précité. 

13.  Un  arpenteur  qui  est  nommé 
pour  procéder  au  bornage  dans  une 
ligne  déterminée,  par  la  cour,  et  pour 
faire  des  procédés  qui  lui  sont  indi- 
qués dans  le  jugement,  n'est  pas  tenu 
de  se  faire  assermenter  de  nouveau, 
mais  il  peut  procéder  sous  son  ser- 
ment  d'office. 

C.  S.,  1881.  Mathieu,  J.  Forest  v. 
Heathers,   11   R.   L.,  7. 

14.... Un  rapport  de  la  signification 
d'un  avis  donné  par  l'arpenteur  aux 
parties,  constatant  que  l'avis  a  été  si- 
gnifié _entre,  une  heure  et  quatre  heures 
de  l'après-midi,  est  suffisant  et  il  in- 
dique suffisamment  l'heure  de  la  si- 
gnification.    Même  arrêt. 

CHAPTER  XLVI. 

Possessory    Actions. 

1064-  The  possessor  of  any 
immoveable  or  real  right,  other 
than  a  farmer  on  shares,  or  a  hold- 
er  by  sufïerance,  who  is  disturbed 
in  his  possession,  may  bring  an 
action  on  disturbance  against  the 
person  who  prevents  his  enjoy- 
ment,  in  order  to  put  an  end  to 
the  disturbance  and  be  maintain- 
ed  in  his  possession 
The     action     for      repossession 
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ge  ou  droit  réel  depuis  un  an  et 
un  jour,  contre  celui  qui  l'a  dé- 
possédé par  violence. 


C.   P.   C,  946. 

V.  Garsonnet,  §  cxxx  et  ss. — Bioche, 
Vo.  Actions  posscssoires. — Fafard  de 
Langlade,  Vo.  Actions  posscssoires. — 
Joccotton,  Des  Actions  civiles,  p.  139  et 
s. — Rousseau  &  Laisney,  Vo.  Actions 
posscssoires. — De  Laporte,  Procédure 
civile,   24  et  s. 

/  'ide  art.  476,  572,  2192  et  s.,   C.   C. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Actionnaire,   7. 

Air  et  jour.   V.    Possession  annale. 

Appel,  18b. 

Actes  de  possession.  21. 

Autorité.    V.    Pouvoirs   publics. 

Auteur  (possession   de  1').  26. 

d'église,   31,  31a. 
Billet   de   location,    32. 
Bois.  V.  Flottage. 
Bonne  fol,   10. 
BornuK1,   15  et   aeq.,   28. 
Caractère  de  la  possession,  20  et  aeq. 
Chemin.  5,   13. 

choses    (immobilières),    5;    (imprescripUbles) 
B. 
1      ii  ure  de  ligne,   10. 
Code   municipal.  13. 
Commissaires  du  havre,  18. 
Compétence,  19b. 
Construction?.   1. 
Couoe    de   bois,    1. 
Cours  d'eau,  9.  11. 
Défetr-e  de   construire,   1. 
Délai,  20. 

l ténoncial  Ion  de  nouvel  o  luvre,  1 1 
Domaine   oublie.   6a. 
Dommages,  2,   19a. 
DroJ'.s  réels,  4. 
Empiétement,  3. 

Expropriation,   12,   13. 
I ■'•  '  mier,    1,    6a. 
Flottage  du  bols,  il. 
Ponds   limitrophes,   16,   18a. 
Fruit-,  1. 

[mprescrlptilblliité,  6. 
Iml  vision.   6. 
Injonction,    12. 
Inspecteur  agraire,  10. 

JUSte   titre.    Zï. 
LiO      ta  o-e.   6a. 

ir,.  (i.-  l'action,  19a. 
Navigation,    V.   Commissaires  du   havi 

âge,  1. 
Pétitolre,   i:..    18b,  "". 
i'"  Bosseur  par  autrui, 
Po    •     ion  actuelle,  20. 
Pouvoirs  publics,   i<>. 

Prescription,  4. 


may  be  brought  by  any  person 
vvho  lias  had  possession  of  an  im- 
moveable  or  real  right  for  a  year 
and  a  day,  against  any  person 
vvho  lias  forcibly  dispossessed  hirn. 
C.  C.  P.,  946. 


Procédure,   14. 
Propriétaire,  21. 

Scierie,  9. 

S'  i\  itude  8,  9. 

Titres.  24.  26,   27,   29,   3,. 

Trouble    (caractère),    1. 

Usufruit,  30a,  34. 

I  surpation,  2. 

Violence.  22,   33,    35. 

Voie  do  fait.  2,  3,  15. 

Voisinage,   V.    Fonds  limitrophes. 

DIVIBIOU 

.S.  /.  Recevabilité  clr  faction    pos.icssoire    (en 
complainU  ). 

§  1.  Nature  du  trouble. 

§  2.  Possession    du    demandeur. 
.S.   -'.  L'action  en  réintégrande. 

SECTION   I. 
Recevabilité  </<•  l'action  possessoifè 

((•;;  complainte). 

§    1.  Nature  du  trouble. 

1.  On  distingue  deux  sortes  de 
tri)iil>lc:  U-  trotrble  de  fait  et  le  trou- 
ble de  droit.  Passer,  construire,  cou- 
per du  bois,  cueillir  des  fruits  sur  le 
fonds  d'autrui,  c'est  commettre  un 
trouble  do  fait;  actionner  le  posses- 
seur nu  possessoire,  lui  faire  do 
île  construire,  <>u  à  son  fermier  de  le 
payer,  c'est  commettre  un  trouble  de 
droit. 

met.    1,    5   351,    p     593 

a    I.e   trouble   qui    peut    donner  ou- 
verture  à    l'action   en    complainte   doit 

être     un     acte     d'usurpation     qui     | 
une    atteinte    sérieuse    \    la    po 

Un  împlement    contrai) 

jouissance    paisible,    qui    m-    constitue 
pas   une   voie   de   fait   abusive,   ni   une 

Usurpation,     peut     donner    ouverture    à 
d'autres     recours     légaux,     mais     n 

l'action  en  complainte 

C    S  .    i8qj      I  >o  !..  11 101  ,  • .    1 
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v.    Savignac,    1    R.   de  J.,   305    (confir- 
mé en   revision). 

3.  Pour  qu'il  y  ait  trouble  de  pos- 
session suffisant  pour  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  complainte,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  défendeur  pré- 
tende exercer  un  droit  sur  la  propri- 
été d'autrui;  il  suffit  qu'il  ignore  le 
droit  de  celui-ci  en  commettant  sur 
sa  propriété  des  empiétements  ou  des 
voies  de  fait  répétés,  malgré  les  pro- 
testations du  propriétaire  ou  du  pos- 
sesseur.. 

C.  S.,  1898.  Routhier,  J.  Roy  v. 
Québec  District  Ry.,  R-  J-,  14  C.  S-, 
69. 

4.  Les  droits  dont  l'exercice  est  ga- 
ranti par  les  actions  possessoires  sont 
tous  les  droits  réels  dont  la  possession 
est  capable  de  conduire  à  la  prescrip- 
tion. 

Garsonnet,  1,  §  354,  P-  597-  Pour 
des  exemples  de  ces  droits,  V.  cet  au- 
teur aux  pp.  597  et  seq. 

5.  Deux  conditions  sont  nécessaires, 
mais  suffisantes,  pour,  que  les  droits 
réels  soient  protégés  par  une  action 
possessoire;  il  faut:  i°  que  leur  objet 
soit  dans  le  commerce,  20  qu'il  soit 
immobilier. 

Garsonnet,  1,  §  357,  P-  °°4- 
5a.  C'est  ainsi  que:  Le  trouble  à  un 
objet  imprescriptible  (dans  l'espèce 
un  terrain  faisant  partie  d'uh  chemin 
public),  quelque  longue  qu'ait  été  la 
possession,  ne  peut  donner  ouverture 
à   l'action   en   complainte. 

C.  S.,  1895.  Bourgeois,  J.  Drew  v. 
Desaulniers,    1    R.    de   J.,   381. 

6.  L'un  de  plusieurs  propriétaires 
indivis  troublé  dans  la  jouissance  de 
la  propriété  indivise  par  son  copro- 
priétaire indivis,  a  l'action  en  com- 
plainte pour   faire   cesser   le   trouble. 

C.  A.,  1866.  DeBellefeuille  &  Glo- 
bensky,  11  J.,  75  —  16  R.  J.  R-,  498  — 
14  L.  C.  R-,  260  —  13  R.  J.  R.,  25. 

6a.  Le  fermier  ou  locataire  d'une 
terre  qui  notifie  le  bailleur  de  cette 
terré,  qui  avait  été  en  possession  plus 
de  dix  ans  auparavant,  que  lui  (le  lo- 
cataire) est  propriétaire  de  cette  terre, 
et  qui  détend  en  même  temps  à  son 
bailleur  de  mettre  le  pied  sur  cette 
terre,  trouble  par  là  le  possesseur,  et 
lui  donne  le  droit  de  se  pourvoir  con- 
tre  lui   par   action  possessoire. 

C.  R.,  1882.  Mackay,  Rainville, 
Buchanart,  JJ.  Paquette  v.  Binette, 
11    R.   L.,  485- 

7.  Une  compagnie  incorporée  qui 
est  en  possession  d'un  immeuble  de- 
puis au-delà  d'un  an  a  l'action  posses- 
soire contre  un  de  ses  actionnaires 
qui   la   trouble    dans   sa   possession. 

C.    A.,    1888.      Cie     de    Pêche    de   la 


Rivière    Ouelle   v.    Gagnon,    16   R.    L., 
269. 

8.  The  possessor  of  a  servitude  who 
is  disturbed  in  his  (possession,  may 
proceed  by  possessory  action  against 
the   disturbing   party. 

C.  R.,  1884.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ.  Bélanger  v.  Dupont,  10  Q. 
L.   R-,  221. 

9.  Le  propriétaire  d'un  moulin  à  scie 
érigé  sur  un  cours  d'eau,  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  les 
sciures,  qui,  dans  les  hautes  eaux,  se 
répandent  sur  les  terrains  inférieurs 
(art.  1053  C.  C).  Le  fait  de  jeter 
ainsi  des  déchets  de  moulin  à  l'eau, 
est  contraire  à  la  loi  et  constitue  une 
aggravation  de  la  servitude  naturelle 
des  fonds  inférieurs,  et  donne  aux  pro- 
priétaires de  ces  derniers  le  droit  de 
se  pourvoir  par  action  possessoire. 
(Arts     501    et   503    C.    C.) 

C.  R.,  1896.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Lacerte  v.  Frigon,  3  R.  de 
J-,  349- 

10.  Le  fait,  par  un  .propriétaire,  d'a- 
voir enlevé  une  partie  de  la  clôture 
de  ligne  à  sa  charge,  érigée  par  lui 
sur  son  propre  fonds,  et  de  l'avoir 
rétablie  sur  le  terrain  dont  son  voisin 
limitrophe  était  en  possession  animo 
domini,  suffit  pour  autoriser  celui-ci  à 
procéder,  par  voie  d'action  posses- 
soire, pour  faire  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif,  et  à  avoir  des  dom- 
mages, alors  même  que  l'auteur  de  la 
voie  de  fait  prétendrait  et  prouverait 
avoir  agi  de  bonne  foi,  et  sous  l'au- 
torité de  l'inspecteur  agraire  de  l'ar- 
rondissement qu'il  a  lui-même  requis 
à  cet  égard. 

C.  S.,  1889.  Tellier,  J.  Handfield 
v.    Bienvenu,    17  R.    L.,   560. 

il.  Celui  qui  relie  une  estacade 
(boom),  sur  une  rivière  flottable,  à 
un  arbre  et  à  un  poteau  par  lui  planté 
sur  la  rive,  sans  nécessité  urgente 
pour  sauver  son  bois,  apporte  un 
trouble  à  la  possession  du  propriétaire 
riverain,  qui  a  l'action  en  complainte 
pour  faire  enlever  ces  obstacles  à  sa 
possession. 

C.  A.,  1893.  Cie  de  Pulpe  des  Lau- 
rentides  &  Clément,  R.  J.,  2  B.  R., 
260. 

12.  Le  propriétaire  d'un  terrain 
peut  recourir  à  l'action  en  complainte 
et  à  l'injonction  pour  empêcher  une 
corporation  municipale  de  prendre 
possession  de  ce  terrain,  en  vertu  de 
ses  règlements  ou  procès-verbaux, 
mais  sans  l'accomplissement  des  for- 
malités exigées  pour  l'expropriation 
pour   des   fins   municipales. 

C.  A.,  1893.  King  v.  Corp.  du 
Township  d'Irlande,  R.  J.,  2  B.  R., 
266. 
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13.  Une  corporation  municipale  n'a 
pas  le  droit  de  s'emparer  d'un  terrain 
pour  y  faire  un  chemin  public,  sans 
avoir,  au  préalable,  exproprié  son 
propriétaire  d'après  les  formalités  in- 
diquées  dans   le   code   municipal. 

Le  propriétaire  de  ce  terrain  qui  a 
été  dépossédé  sans  l'observation  de 
ces  formalités,  peut,  sans  même  avoir 
fait  annuler  dans  les  trente  jours  le 
procès-verbal  établissant  ce  chenfin, 
exercer  l'action  possessoire  contre  la 
corporation   et   obtenir  des   dommages. 

C.  A.,  1896.  Walsh  v.  Corp.  de  Cas- 
çapédiac,  R.  J.,  7  B.  R.,  290. 

14.  Les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  1667  sont  encore  en  force 
pour  les  actions  en  complainte  et  dé- 
nonciation de  nouvel  oeuvre,  et  l'or- 
donnance n'a  en  vue  que  le  jugement 
définitif,  pour  maintenir  en  possession 
la  partie  qui  a  le  mieux  justifié  être 
en  possession.  Sur  les  débats  con- 
tradictoires, quant  à  la  possession  de 
chaque  partie,  le  défendeur  niant  les 
faits  de  trouble,  l'action  dégénère  en 
une  simple  action  en  dommages  qui 
est  personnelle  ex  delicto,  qui  s'instruit 
et  se  juge  comme  toute  action  ordi- 
naire. 

C.  S.,  1871.  Sicotte,  J.  Girard  v. 
Bélanger,   17  J.,   36. 

15.  L'action  possessoire  ne  peut 
être  maintenue  pour  voies  de  fait  sur 
des  propriétés  contigues  et  non  déli- 
mitées, par  suite  de  l'incertitude  de  la 
possession  respective  des  parties,  et, 
dans  ce  cas,  elles  seront  renvoyées  au 
pétitoire   ou  à   l'action   en  bornage. 

C.  S.,  1864.  Smith.  J.  Lalonde  v. 
Daoust,  8  J.,   163  —  13   R.  J.    R.,  338. 

16.  Lorsque  la  possession  de  deux 
propriétés  voisines  n'est  pas  détermi- 
née et  rendue  certaine  par  des  mar- 
ques visibles  et  fixes,  le  seul  recours 
de  leurs  possesseurs  à  titre  de  pro- 
priété est  en  bornage,  et  l'action  en 
complainte     pour     empiétement     doit 

renvoyée, 

C.  R.,  1K84.  Smart.  Casault,  Ca- 
ron,  TJ.  Lacroix  v.  RoSS,  Il  Q.  L 
R  .   7S 

!~    L'action  pi  ■■rc  compète  au 

possesseur  d'un  héritage  non  endos  et 
non  délimité  par  des  bornes  légales 
ou  naturelles,  lorsque  l'étendue  de  cet 
héritage  esl   déterminée  par  des  mar« 

ques  quelconques  capables  de  faire  re- 
connaître l'endroit  jusqu'où  la  posses- 
sion s'est  exercée  Le  possesseur 
troublé  n'est  pas.  dans  ce  cas,  obligé 
de  recourir  à  l  action  en  bornage, 
mais  peut  intenter  de  suite  l'action 
possessoire  pour  se  prémunir  contre 
le  trouble  apporté  à  sa  possession  par 
•esscur  voisin, 
C     \      1K07      Laprade    \     Gauthier, 


1   R.   L.,   145  —  15  R    J-   R  -,  430. 

18.  The  Statute  16  Vie-,  cap.  24,  ex- 
tending  the  jurisdiction  of  the  Har- 
bour  Commissioners  westward  to  the 
little  St.  Pierre  River  and  giving  the 
contract  and  management  within  the 
extent  of  the  limits  specified,  does 
not  thereby  vest  in  them  the  proprie- 
torship  of  the  bed  of  the  river,  nor 
enable  them  to  maintain  petitory  ac- 
tions against  des  propriétaires  riverains, 
within  thèse  extended  limits,  under  al- 
légations that  such  propriétaires  rive- 
rains bave  encroached  upon  the  bed  of 
the  river. 

C.  S.,  1861.  Smith,  J.  Harbour 
Commissioners  of  Montréal  v.  Hall, 
5  J-,  155  -  9  R-  J-  R-,  168. 

loa.  Propriétaires  limitrophes  between 
whom  no  boundary  lias  ever  been  tix- 
ed,  are  not  entitled  the  one  to  bring 
a  petitory  action  against  the  other 
under  pretext  that  there  has  been  en- 
croachment,  without  first  taking 
measures  to  establish  the  boundary 
between  their  respective  properties. 
Même   arrêt. 

18b.  Where  in  the  opinion  of  the 
court  the  plaintif]  should  hâve  pro- 
ceeded  by  action  en  bornage  and  not  by 
petitory  action,  a  judgment  sustain- 
ing  the  action  will  not  be  disturbed  if 
it  appear  that  the  défendant  did  not 
raise  the  question  by  his  pleadin. 
and  that  the  judgment  has  settled 
correctly  the   pleadings   of   the   parties. 

C-  A.,  1874.  Atkinson  v.  Hall,  19 
J.,    192. 

19.  Parmi  les  exemples  d'actions 
possessoires,  V.  Savignac  v.  Shawini- 
gan  Water  &  Tower  Co.,  10  R.  de  J., 
443;  Deniers  v.  Bcaurcgard,  10  R.  de 
J.,  449;  Couture  v    Couture,  10  R.  de 

J  •   344 

[Ça.  I, 'addition  de  conclusions  à  des 
dommages-intérêts  ne  change  pas  la 
nature   de  l'action. 

V.  Garsonnet,  1,  §  350,  p.  388  (la 
note  4). 

[gb,  I.a  complainte  comme  d'ailleurs 
la  réintégrande  est  g  ne  action  réelle 
qui  aux  termes  de  l'art,  too  supra  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où    est    situé    l'objet    litigieux. 

•  sonnet     1.   §    369,    pp    633  • 

Kietïer   v.    Séminaire   de    Québec,    1    R 
de  .1  .  373 

§    2     Possession    du    demandeur. 
Pour     intenter     avec  une 

action  possessoire,  quelle  qu  'it. 

il   faut  ■    1"   .  t  \  ■  »  i  r  eu   la    p>  •  n   actu- 

elle    au    moment    du    trouble    OU    de    la 
dép  a^ir    avant     l'expira- 

tion   du     délai     t\'\\n     -\n    à     >-:up!.-r    de 
l'un    ou    l'autri  I    deux 

Garsonnet,   t.  §  364,  p    6 
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20a.  Pour  exercer  utilement  l'action 
possessoire  ou  pétitoire  il  faut  que  la 
preuve  démontre  que  le  défendeur  dé- 
tient l'immeuble  à  titre  de  proprié- 
taire, ou  qu'il  apparaisse  qu'il  a  ete 
fait  des  actes  de  possession  ouverte 
et  publique.  . 

C-   A.     1869.     Homier  v.   Benoit,  28 

J-,  3i8.  ' 

21.  In  order  to  maintain  an  action 
en  complainte,  plaintiff  must  hâve  had 
exclusive  and  uninterrupted  possession 
of  the  property  during  the  year  and 
day  previous  to  the  institution  of  the 
action. 

C  A.,  1866.  Morin  v.  Paligrove,  1 
L.  C.  L.  J-,  95  -  2  L.  C.  L.  J-,  m  - 
15  R.  J.  R.,  428. 

22.  Dans  le  cas  de  violence,  la  pos- 
session utile  à  l'action  possessoire 
commence  lorsque  la  violence  a  cessé. 
Même  arrêt.  t 

23.  Le  demandeur  qui  intente  1  ac- 
tion possessoire  en  complainte,  doit 
alléguer  qu'il  possède  depuis  un  an  et 
un  jour  avant  le  trouble  dont  il  se 
plaint. 

C.  S..  1866.  Monk,  J.  Cardinal  v. 
Bélanger,  10  J.,  251  —  16  R.  J.  R-, 
27.  Dans  le  même  sens:  C.  B.  R., 
1809.  Jourdain  v.  Vigoureux,  3  R.  de 
L.,  39  —  2  R.  J.  R-,  66. 

24.  Dans  une  action  possessoire,  le 
défendeur  peut  invoquer  ses  titres  à 
la  propriété  dont  on  demande  la  pos- 
session, dans  le  but  de  déterminer  la 
nature  et  la  quantité  de  sa  possession. 

C.  R.,  1882.  Mackay,  Rainville, 
Buchanan.  JJ.  Paquette  v.  Binette, 
11    R.   L.,  485- 

25.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
possesseur  ait  appréhendé  personnel- 
lement la  chose  dont  la  possession  lui 
est  disputée,  car  l'on  possède  non  seu- 
lement par  soi-même,  mais  encore 
par  ceux  à  qui  l'on  succède  ou  par 
qui  l'on   détient. 

Garsonnet,   1,  §  361,  p.  613. 

26.  Dans  une  action  en  complainte, 
le  demandeur  qui  prouve  sa  possesj 
sion  lors  du  trouble  est  présumé 
avoir  possédé  l'immeuble  depuis  la 
date  de  son  titre  qu'il  produit.  Il  peut 
aussi,  pour  compléter  sa  possession 
annale,  joindre  à  sa  possession  celle 
de  ses  auteurs. 

C.  S.,  1882.  Mathieu,  J.  Rondeau 
v.    Charbonneau,    11    R.    L.,   292. 

27.  Le  défendeur  peut  légalement 
répondre  à  l'action  possessoire  du  de- 
mandeur qu'il  est  propriétaire  en  ver- 
tu d'un  titre  de  la  terre  possédée  par 
le  demandeur,  qui  est  en  franc  et 
commun  soccage  dans  un  canton 
Ctownship)   de  cette   province. 

C-    R.,    1885.      Stuart,    Casault,    An- 


drews, JJ.     Fahey  v  Watts,   11   Q.   L. 

R-,   354- 

28.  In  a  possessary  action  to  corn- 
pel  the  replacing  of  bornes,  which  had 
been  planted  by  a  surveyor  by  con- 
sent of  plaintif!  and  défendant  be- 
tween  their  respective  properties,  and 
subsequently  removed  by  défendant 
without  plaintiff's  consent,  it  is  not 
compétent  to  the  défendant  to  contend 
that  the  bornes  had  been  erroneously 
made.  In  such  an  action,  the  posses- 
sion annale  of  the  plaintiff  is  sufficiently 
established  by  the  production  of  the 
procès-verbal   de   bornage. 

C.    A.,    1875.      Laviolette  v.    Leclerc, 

19  J-,   183. 

29.  Le  défendeur,  sur  une  action 
possessoire,  quoique  ne  pouvant  plai- 
der ses  titres  comme  moyen  de  dé- 
fense, a  cependant  le  droit  de  les  pro- 
duire pour  établir  le  caractère  de  sa 
possession. 

C.  A-,  1896.  Dingwell  v.  Delaney, 
2  R.  de  J.,  429. 

30.  That  as  P.  had  proved  a  posses- 
sion animo  domini  for  a  year  and  a 
day.  he  should  be  re-instated  and 
maintained  in  peaceable  possession  of 
the  land,  and  H.  forbidden  to  trouble 
him  by  exercising  a  right  of  way  over 
the  land  in  question,  reserving  to  the 
latter  his  recourse  to  revendicate  au 
pétitoire  any   right   he   might  hâve. 

C.  Suprême,  1886.  Pinsonnault  v. 
Hébert,  32  J.,   59- 

30a.  L'usufruitier  ne  possède  pas 
précairement  son  droit  d'usufruit  et 
est  partant  recevable  à  agir  au  pos- 
sessoire   contre    les   biens. 

Garsonnet,  1,  §  365,  p.  624  (note  18) 
et  p.   625. 

SECTION  IL 
L'action  en  réintégrande. 

31.  Celui  qui  en  vertu  de  résolutions 
dûment  passées  en  assemblée  des 
marguilliers  de  l'Oeuvre  et  Fabrique, 
possède  depuis  au-delà  de  l'an  et  jour 
un  banc  dans  une  église,  avec  posses- 
sion publique  et  paisible,  a  un  droit 
réel  à  cette  possession,  et  peut  exer- 
cer une  action  possessoire  en  réinté- 
grande, dans  l'année  du  trouble,  con- 
tre celui  qui  l'a  troublé  et  dépossédé 
illégalement  de  ce  banc. 

C.  S.,  1901.  Tellier,  J.  Bédard  v. 
Monette,  9  R.  de  J.,  350. 

31a.  L'action  possessoire  existe  en 
loi  pour  se  faire  réintégrer  dans  la 
possession  d'un  banc  patronal,  sans 
qu'il  soit  besoin  ni  d'alléguer  ni  de 
produire  aucun  titre,  à  la  différence 
de  l'action  en  plein  possessoire  ou  pleine 
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maintenue    qui    doit    être    basée    sur   un 
titre. 

C.  A.,- 1875.  Fabrique  de  Descham- 
bault  &  Dubeau,  2  Q.  L.   R.,  6. 

32.  Le  porteur  d'un  billet  de  loca- 
tion aux  termes  des  art.  1269  et  s. 
des  S.  R.  Q.,  a  droit  à  l'action  pos- 
sessoire  pour  se  faire  réintégrer,  si, 
avant  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  l'accomplissement  des  conditions 
d'établissement,  la  location  à  lui  faite 
a  été  cancellée  par  erreur,  mais  ap- 
prouvée de  nouveau  par  le  commis- 
saire, alors  qu'un  second  billet,  remis 
au  défendeur,  n'a  jamais  été  approuvé. 

C.  A..  1892.  Rocheleau  v.  Lâchan- 
te, 1   R.  J.,  536. 

33.  The  défendant  without  the  plain- 
tiff's  permission  took  possession  of  a 
surgery  which  plaintiff  had  worked  as 
proprietor  for  seventeen  years  next 
proceeding,  and  persisted  in  holuing 
the  same  against  plaintiff's  vvill.  Held: 
that  this  constittlted  violence,  in  the 
eye  of  the  law.  sufficient  to  support 
an    action    en    rêintégrande. 

C.  R..  1880.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ.  Gerbeau  v.  Biais,  7  Q.  L. 
R.,    13. 

34.  An  action  en  rêintégrande  cannot 
be  sustained  when  tne  plaintiff,  by  his 
pleadings,   admits   that   his   possession 

1065-     Les   actions  possessof- 
res   ne  sont  recevabies    qu'autant 

qu'elles    sont    formées  dans    l'an- 
née du  trouble. 

C  P.  C,  047. 

1.  V.  le  no.  20  sous  l'art,  qui  pré- 
cède. 


1066-  L/es  demandes  en  com- 
plainte ou  en  rêintégrande  ne 
peuvent  être  jointes  au  pétitoire, 
ni  le  pétitoire  poursuivi,  à  moins 
que  la  demande  en  complainte  ou 
en  rêintégrande  ne  sôil  terminée, 
et  la  condamnation  parfournie  et 
exécutée. 

Néanmoins,  si  la  partie  qui  a 
obtenu  jugement  est  en  demeure 

de-    faire     taxer  les  dépens    OU     de 

faire  liquider  les  dommages-inté- 
rêts, l'autre  partie  peut  être  re<uc 
à  former  sa   demande  au  pétitoire 


was  originally  precarious,  and  fails 
to  establish  by  légal  évidence,  that 
the  nature  of  that  possession  became 
converted  into  that  of  a  usufructuary 
as  alleged  in  his  pleadings. 

C  R.,  1879.  Rainville,  Papineau, 
Jette,  JJ.  Ricard  v.  Chicoine,  24  J., 
47- 

35.  Une  action  en  rêintégrande  sera 
déboutée  s'il  est  prouvé  que  l'immeu- 
ble réclamé  a  été  détenu  à  titre  pré- 
caire, v.  g.  par  location,  et  s'il  est 
établi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  voies  de 
fait  et  dépossession  illicite  et  violente 
par    le    détenteur. 

C.  A.,  1863.  Hardy  v.  Harpin,  28 
J.,  281. 

36.  Le  simple  allégué  de  possession 
par  le  demandeur  d'un  héritage,  est 
insuffisant  pour  soutenir  une  action 
de  rêintégrande,  sans  alléguer  la  pos- 
session  annale. 

C.  S.,  1850.  Day,  Vanfelson,  Mon- 
delet,  JJ.  Stuart  v.  Langley,  1  L.  C. 
R-,    338. 

37.  Sur  une  action  en  rêintégrande, 
le  défendeur  ne  peut  invoquer  comme 
justifiant  son  acte  de  dépossession,  le 
fait  que  le  titre  du  demandeur  ne  se- 
rait  pas   un  juste   titre,  valable  en   loi. 

C.  S..  1001.  Tellier,  J.  Bédard  v. 
Mouette,   9   R.   de  J.,  35°. 


1065-     Possessory  actions 

must   be   brought    within    a    year 

from  the  disturbance. 


C.  C.  P.,  947- 


1066-  Actions  on  disturbance 
or  for  repossession  cannot  be 
joined    with    the     petitory    claim, 

lîOr  eau  the  latter  be'  brought  un- 
til     the   action    on   disturbance    or 

for  repossession  bas  been  termin- 
âtes,   and  the    eoudeinnati  »n    bas 

been   satisfied  and  executed. 

\e\  ertheless,  if  the  part)  who 
has    obtained  judgment   is  in   de- 

fault    with    regard    to  the   taxation 

of  the  costs  or  the  liquidation  of 
the  damages,  tin-  other  part)  may 
bring   his  petitor)  action,  on 
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en    offrant    caution    de    satisfaire 
aux  condamnations. 

C.    P.    C,   948,    amendé. 
1    Garsonnet,   §   cxxxi,  pp.   556,   558, 
559- 
V.   art.  87,  n.  4,   13,   16. 
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DIVISION. 

S    1.   Exemples  d'actions  pétitoires 

S.  i.  Cumul  du  p08se$80ire  et  du  pétitoire. 

H    ,i.  Dt  mande  et  défense  au  pétitoire. 

SECTION  I. 
Exemples  d'actions  pétitoires. 

i.  Une  demande  pour  la  valeur 
d'une  certaine  quantité  de  bois,  coupé 
sur  un  terrain  dont  les  parties  con- 
testent la  possession  et  le  titre,  est  de 
la   nature    d'une   action    pétitoire. 

C.  R.,  1871.  Mondelet,  Torrance, 
Beaudry,  JJ.  Fournier  v.  Lavoie,  15 
J  ,  270. 

2.  Un  propriétaire  a  un  recours  di- 
rect par  action  pétitoire,  contre  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  qui  se 
serait  mise  en  possession  d'un  terrain 
pour  sa  voie  ferrée,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  et  sans  lui  faire 
d'offre  préalable  pour  le  terrain  ainsi 
occupé. 

C.  A.,  1885.  Cie  de  Chemin  de  Fer 
Central  v.  Legendre,  11  Q,  L.  R.,  106. 

3.  Un  propriétaire  ne  peut  porter 
l'action  pétitoire  contre  son  voisin 
avant  d'avoir  mis  ce  dernier  en  de- 
meure de  contester  ses  droits  de  pro- 
priété. Autrement,  comme  il  s'agit 
d'une  question  de  limites,  c'est  l'action 
en   bornage   rjui    doit   être   portée. 

C.  A.,  1878.  Fraser  v.  Gagnon,  4 
Q-   L.   R.,  381. 

4  A  petitory  action  will  not  lie  for 
an  alleged  encroachment  in  the  érec- 
tion of  a  dwelling,  shed  and  fence,  on 


ing    security    that  he    will    satisfy 
such   condemnation. 

C.    C.    P-,   948,    amended. 


the  line  of  division  between  the  plain- 
tiff's  and  defendant's  lots,  acquired  by 
them  from  a  coramon  auteur,  when 
such  érection  has  been  effected  with 
ihe  knowledge  and  consent  of  the 
party  complaining,  and  specially  so, 
in  the  absence  of  any  légal  bornage 
of    the    respective    properties. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  Mackay, 
Torrance,  JJ.  Martin  v.  Jones,  15  J., 
6  —  21   R.  J.  R.,  105. 

5.  Un  seul  de  plusieurs  héritiers  in- 
divis peut  porter  l'action  pétitoire 
contre  le  tiers  qui  n'a  aucun  droit  à 
la  succession  et  revendiquer  par  elle 
la  totalité  d'un  immeuble  lui  appar- 
tenant,   que    ce    tiers    détient. 

C.  S.,  1885.  Casault,  J.  Bell  v.  Bé- 
dard,  11   Q.   L.  R.,  318. 

6.  A  plaintiff  in  a  petitory  action 
cannot  recover  under  a  conveyance, 
as  against  a  person  in  possession  at 
the  date  of  such  conveyance,  withou-t 
its  being  established  that  the  person 
granting  the  conveyance  had  a  right 
in    the    property    conveyed. 

C.  A.,  1861.  Gibson  v.  Wear,  6  J., 
78  —  10  R.  J.   R.,  41. 

SECTION  II. 

Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

7.  Dans  une  action  réclamant  la 
possession  d'un  banc  d'église,  il  «'y  a 
pas  cumul  du  oétitoire  avec  le  pos- 
sessoire en  alléguant,  comme  les  dé- 
fendeurs le  font  dans  leur  exception, 
des  moyens  qui  se  rattachent  directe- 
ment et  uniquement  au  droit  de  pro- 
priété   du    banc    en    question. 

C.  A..  1875.  Fabrique  de  Descham- 
bault  &  Dubeau,  2  Q.  L.  R.,  6. 

8.  Le  pétitoire  comprend  toujours 
le  possessoire,  et  le  demandeur  oui 
à  ses  conclusions  pétitoires  en  joint 
des  possessoires  ne  mêle  pas  le  pos- 
soire  au  pétitoire,  il  ne  fait  qu'une 
chose    inutile. 

C.  R.,  1891.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  McGee  v.  Larochelle.  17 
Q    L-   R.,  212. 

).  A  petitory  action  may  be  insti- 
tuted  pending  proceedings  (by  défen- 
dant)   in   a   possessary   action. 

C.  A.,  1869.  Mackay  v.  Cook,  13 
J..   321   —   19   R.   J.    R.,   420. 

10.  V.    également    pour    un    exemple 
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de.  cumul  du  possessoirc  et  du  pé- 
titoire,  Deniers  v.  Beauregard,  R.  J., 
22    C-    S.,    276. 

SECTION  III. 
Demande  et  défense  an  pétitoire. 

11.  A  plaintif!  in  a  petitory  action 
cannot  succeed  upon  a  title  which  lie 
had  iiot  pleaded  and  which  the  défen- 
dant had  no  opportunity  of  answering 
in  pleading. 

C.  A.,  1861.  Gibson  v.  Wear,  6  J., 
78  -    10   R.   J.    R.,  41. 

12.  In  a  petitory  action  to  which 
the  défendant  demurred  on  the  ground 
that  the  plaintif!  had  not  alleged  his 
title  was  that  of  his  auteurs,  nor  the 
saine  vvere  enregistered :  Held:  over- 
ruling  the  demurrer,  that  such  allé- 
gations were  not  necessary,  and  that 
the  averment  that  the  plaintiff's 
auteurs  were,  at  the  time  of  the  sale 
to  liim,  proprietors  in  open,  public 
and  peaceahle  possession  of  the  land 
SO  sold,  in  virtue  of  good  titles,  was 
sufficient  to  render  the  déclaration 
non-dcmurrable  on  the  grounds  urged 
by   the   défendant. 

C.   R.,    1884.     Meredith..   Stuart,   Ca- 

ron,  JJ.  Ross  v.  Lefebvre,  10  Q.  L. 
R-,  244- 

13.  Where  tlie  défendant  in  a  peti- 
tory action  pleaded  that  before  the 
date  of  plaintiff's  title  lie  had  been  in 
possession  of  the  lot  as  proprietor 
for  more  than  io  years,  and  set  11  p  no 
title,  the  plea  was  held  to  be  irregular 
and  insufficient  in  law,  as  failing  to 
allège  with  suflicient  certainty  an  ad- 
verse   title  on   his   part. 

C.  A  [859.  Osgood  v.  Kellam,  10 
L.  C.   R„  _>2  —  8  R.  J.  R  .  103 

14.  A  petitory  action  nol  setting  out 
the  districl  in  which  the  land  claimed 
is    situated,    will    be    dismissed    in    the 


CHAPITRE  XI. VII. 

Futrc   des    Hypothèques   ou 
Ratification     de    titre. 

1C67  Celui  <|tii  a  acquis  des 
Immeubles  par  titre  translatif  <lc 
propriété  peut  obtenir  la  purge 
(lis  hypothèques  <!  ml  sont  grevés 
ces  Immeubles,  i  n  fait  anl  ratifier 
Bon  turc  suivant  les  fi  im  alités  ci 
après  prescrites. 


I  absence  of  évidence  or  an  admission 
of  the  identity  of  the  township  within 
which  the  land  is  alleged  to  lie,  with 
the  township  mentioned  in  the  titles 
produced. 

C.  R.,  1871.  Mondelet,  Mackav, 
Beaudry,  JJ.  Hart  v.  Ross,  15  J.,  133 
—  21    R.  J.   R.,  429. 

15.  Dans  une  action  pétitoire,  des 
plaidoyers  alléguant  le  titre  du  défen- 
deur au  terrain  en  contestation,  en 
vertu  d'un  acte  fait  en  faveur  de  lui- 
même  et  d'une  autre  personne,  sont 
des  plaidoyers  recevables  à  l'action, 
bien  que  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  le  titre  est  transféré,  soit, 
dans  l'un  des  plaidoyers,  alléguée 
comme  étant  faite  en  faveur  de  A., 
et  dans  un  autre  comme  eu  faveur  de 
A.  et  B-,  coassociés,  et  bien  que  le 
titre  ait  été  exécuté  par  B.  au  nom  de 
la  société. 

i  C.  A..  iS'57.  Cummings  &  Quintal, 
7    L.    C.    R.,    1.0 

16.  Un    plaidoyer    au    mérite    deman- 
]  (huit  le  renvoi  pur  et  simple  d'une  ac- 
'  tion    pétitoire    dirigée    contre    un    dé- 
tenteur   précaire     e>l    mauvais    et    sera 
renvoyé    avec    dépens    contre    le    défen- 
deur. 

C.  R-.  [882.  Mackay.  Papineau, 
Jette,  JJ.  Les  âge  v.  Prud'homme,  26 
J ..  213.  Dans  le  même  sens:  C.  R., 
Torrancc.  Raiuvill.  .  Mathieu. 
JJ.  Dupuis  v.  Bouvier,  27  J.,  .^9  — 
7    I-    X  .    02. 

17.  Le  détenteur  précaire  doit  dans 
ce  cas  demander  sa  mise  hors  de 
cause,  en  faisant  connaître  par  un 
plaidoyer  préliminaire  le  nom  de  la 
personne  pour  laquelle  il  détient  la 
propriété. 

[8  L'action  en  reddition  de  compte 
qui  compète  en  certains  cas  au  pro- 
priétaire d'un  héritage,  contre  celui 
qui    l'a    géré    et     administré,    n'est     pas 

exclusive    de    l'action    pétitoire. 

Lesage    V.     Prud'homme,    précité. 


CHAPTER    XI. VU. 

Dischai-Kc   fioul    Hypothccs    or 
Confirmation   of    t  i  1 1 

1 CS7       \'u     ;  ers»  n     whi i    bas 
lired  immoveable  pi  by 

any    tit'  nature  to    transfer 

ownershtp,  ma)   Fre<   such  proper- 
t  \  in  un  an)  b\  pi  »th<  c  -  w  ith  w  hich 
il   is  chai  ged,  l  \  obi 
formation  "t  his  l  ding  t>> 


984 


PURGE   DES   HYPOTHEQUES.— Art.  1068. 


C.    P.    C,   949.    amendé. 
S.   R.   B.   C,  c.  36,  s.   1. 


1068-  L'acquéreur  doit  dépo- 
ser le  titre  qu'il  veut  faire  ratifier 
au  greffe  de  la  cour  supérieure 
du  district  où  l'immeuble  est  situé, 
ou  dans  lequel  la  sentence  de  va- 
tifieation  doit  être  rendue,  et  ob- 
tenir du  protonotaire  un  avis  ré- 
digé dans  les  langues  française  et 
anglaise  contenant  la  m/ention  de 
ce  dépôt,  la  désignation  de  l'acte 
et  des  parties,  la  description  de 
l'immeuble,  le  jour  auquel  la  de- 
mande de  ratification  sera  présen- 
tée au  tribunal,  l'indication  de 
ceux  qui  ont;  possédé  l'immeuble 
pendant  les  trois  dernières  an- 
nées qui  ont  précédé  cet  avis,  et 
une  réquisition  aux  créanciers 
qui  réclament  quelque  privilège 
ou  hypothèque  sur  l'immeuble  de 
produire  leurs  oppositions  dans 
les  six  jours  après  celui  indiqué 
pour  la  présentation  de  la  deman- 
de. 

Si  le  titre  comprend  des  immeu- 
bles situés  dans  différents  dis- 
tricts, il  doit  être  fait  une  deman- 
de de  ratification  dans  chaque  dis- 
trict, pour  l'immeuble  qui  y  est  si- 
tué. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé 
partie  dans  un  district  et  partie 
dans  un  autre,  la  procédure  peut 
être  poursuivie  dans  l'un  ou  l'au- 
tre district,  et  a  effet  pour  la  tota- 
lité de  l'immeuble. 


C.   P.  C,  950,  amendé;  951,  partie. 
Ibid,  s  s,  2,  4,  s.  2,  §  2. 


the     formalities    hereinafter     pre- 
scribed. 

C.    C.    P.,   949,   amended. 


1068-  Such  person  rnust 
lodge  the  title  which  he  seeks  to 
hâve  confirmed  in  the  office  of 
the  Superior  Court,  in  the  district 
where  the  immoveable  is  situated, 
or  in  which  the  confirmation  of 
title  must  be  obtained,  and  obtain 
from  the  prothonotary  a  notice 
in  French  and  in  English,  men- 
tioning  that  the  deed  has  been  so 
lodged,  containing  a  désignation 
of  the  deed  and  of  the  parties 
thereto,  a  description  of  the  im- 
moveable, the  date  at  which  the 
application  for  confirmation  will 
be  presented  to  the  court,  an  in- 
dication of  the  persons  who  pos- 
sessed  the  immoveables  during  the 
three  years  next  before  such  no- 
tice, and  calling  upon  ail  creditors 
who  claim  to  hâve  any  privilège 
or  hypothec  upon  the  immoveable 
to  file  their  oppositions  within  six 
days  from  the  day  fixed  for  pre- 
senting  the  application. 

If  the  deed  comprises  immove- 
ables situated  in  différent  districts, 
an  application  for  confirmation  of 
title  should  be  made  in  each  dis- 
trict, for  such  immoveables  as  are 
situated  therein. 

When  the  immoveable  is  situa- 
ted partly  in  one  district  and  part- 
ly  in  another,  the  proceedings 
may  be  had  in  either  district,  and 
avail  for  the  whole  of  the  immove- 
able. 

C.  C.  P.,  950,  amended;  951,  in  part. 
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1 069-  (Aux  termes  du  Statut  6 
Ed.  VII,  ch.  42,  s.  7,  tous  les 
mots  qui  précèdent  le  mot  "jour- 
nal," dans  la  huitième  ligne  du 
paragraphe  2,  sont  remplacés  par 
ce   qui   suit  :) 

"2.  En  outre,  si  l'immeuble  est 
situé  dans  l'île  de  Montréal  par 
l'insertion  en  'français  dans  un 
journal  publié  dans  cette  langue, 
dans  la  cité  de  Montréal,  et  en  an- 
glais dans  un  journal  publié  dans 
cette  langue  dans  la  cité  de  Mont- 
réal ;  si  l'immeuble  est  situé  dans 
la  cité  de  Québec,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke,  Saint-Hyacinthe  ou 
Sorel,ou  dans  la  ville  de  Saint- 
Jean,  par  l'insertion  dans  un  jour- 
nal publié  dans  la  langue  française 
et  dans  un  journal  publié  dans  la 
langue  anglaise,  de  la  localité,  et 
s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  lo- 
calité ou  que  tous  soient  publiés 
dans  la  même  langue,  par  l'inser- 
tion de  l'avis  dans  les  deux  lan- 
gues, dans  le  même."' 

le  plus  public  de  la  localité.  S'il 
n'y  a  pas  de  service,  l'affichage 
guffit. 

C     P.    C  .   951,    partir.   <)5-\    amendes; 

S.   K  .   5982.   5983 

Ibui,    27,    -'S     Vie,    C,    39,    s.    -'. 

1070-  Dans  le  cas  d'immeu- 
bles fictifs,  les  procédures  sont 
faites  dans  le  district  OÙ  le  ven- 
deur   "ii    cédant     était    domicilié 

pendant  les  trois  années  qui  ont 
précède  la  passation  (\u  titre  a 
ratifier,  ou,  si  pendant  cette  pério- 
de il  ;i  eu  son  domicile  dans  plu- 
sieurs    districts,     dans     le     district 


1069-  (By  the  Act  6  Ed.  VII, 

ch.  42,  s.  7,  ail  the  words  preced- 
ing  the  word  "newspaper,"  in  the 
seventh  and  eighth  lines  of  para- 
graph  2,  hâve  been  replaced  by 
the   following:) 

"2.  Moreover,  if  the  immoveable 
is  situated  in  the  Island  of  Mont- 
réal, by  being  inserted  in  French 
in  a  newspaper  published  in  that 
language  in  the  city  of  Montréal, 
and  in  English  in  a  newspaper 
published  in  that  language  in  the 
city  of  Montréal;  if  the  immove- 
able is  situated  in  the  city  of  Que- 
bec,  Three  Hivers,  Sherbrooke. 
St.  Hyacinthe  or  Sorel,  or  in  the 
town  of  St.  John's,  by  being  in- 
serted in  a  newspaper  published 
in  French,  and  in  one  published 
in  English,  in  the  locality,  and,  if 
there  is  only  one  newspaper  in 
the  locality  or  ail  are  published  in 
the  same  language,  in  both  lan- 
guages,  in  the  same." 

is  no  church,    at    the  tnosl  public 

place  in  the  locality.  If  there  is 
no  service,  it  is  sufhcient  to  niere- 
lv  post  the  notice. 

C".  C    P.  95I1  in  part.  95a  amended; 
K    S..  598a,  5983 

1C70      1»  *e  case  of  immo 
ables  by    fiction  of   law,  the    pi 

beedingS    are    had  in    the    district 

where  the  vendor  or  assignor  had 
his    domicile    during    the    thi 
\ears   next  preceding  the    exécu- 
tion of  the  deed  to  be  confirme*!, 

or.    if  during   that     period  he    had 

his  domicile  in  more  districts  than 
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one,  then  in  the  district  in  which 
he    is    actually    domiciled,    giving 


dans  lequel  il  est  actuellement  do- 
micilié, en  donnant  le  même  avis; 
public  dans  les  différents  districts 
où  il  a  eu  son  domicile  pendant 
les  trois  années. 

C.  P.  C,  953- 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  3- 

1071-  Au  jour  fixé  dans  l'a- 
vis, le  requérant  doit  présenter 
au  tribunal  sa  demande  en  ratifi- 
cation. 

C.   P.   C,  954,  partie;   S.   R.,  5984- 

1072-  H  doit  produire  avec  sa 
requête  : 

1.  Certificats  des  publications 
et  affiches  requis,  s'il  y  en  a  eu,  et 
copies  de  la  Gazctlc  Officielle  de 
Québec  et  des  journaux  contenant 
les  annonces  ; 

2.  Certificats  du  ou  des  bu- 
reaux d'enregistrement  dans  la 
circonscription  duquel  ou  des- 
quels se  trouve  ou  s'est  trouvé 
l'immeuble,  préparés  conformé- 
ment à  l'article  771,  en  autant 
qu'applicable. 

C.  P.  C,  954,  partie;  955,  partie, 
amendé;  S.  R.,  5984- 

S.  R.  B.  C,  c.  36..  ss.  7,  10.  25  Vie, 
c.   11,  s.  4.     27  et  28  Vie,  c.  40,  s.   1. 

1073-  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 772,  773  et  774  sont  égale- 
ment applicables  aux  certificats 
mentionnés  au  second  paragra- 
phe! de  l'article  qui  précède. 

C.  P.  C.  956,  amendé. 

1074-  Les  créanciers  hypo- 
thécaires dont  les  droits  ne  sont! 
pas  constatés  par  le  titre  dont  la 
ratification  est  demandée  ou  par 
le  certificat  du  régistrateur,  sont 
tenus  de  produire  leur  opposition 
le    ou    avant  le  sixième    jour    qui 


the  same  notice  in  the  other  dis- 
tricts in  which  he  was  domiciled 
during  such  three  years. 

C.   C.   P.,  953- 

1 

1071-  Upon  the  day  mention- 
ed  in  the  notice,  the  applicant 
must  présent  his  application  for 
confirmation  to  the  court. 

C.    C.    P.,   954.    in   part;    R.    S.,   5984- 

1072-  The  applicant  must  file 
vvith  his  application  : 

1.  Certificates  of  the  publica- 
tions and  posting  required,  if  such 
hâve  been  had,  and  copies  of  the 
Québec  Officiai  Gazette  and  of  the 
newspapers  containing  the  no- 
tices ; 

2.  Certificates  from  the  regis- 
trar  or  registrars  within  whose 
divisions  the  immoveable  is  or 
was  situated,  prepared,  in  so  fan 
as  may  be,  in  conformity  with 
Article  771. 

C.  C.  P.,  954,  in  part;  955,  in  part, 
amended;   R.  S.,  5984. 


1073-  The  provisions  of  Arti- 
cles 772,  773  and  774,  apply  alsoi 
to  the  certificate  mentioned  in  the 
second  paragraph  of  the  preced- 
ing  Article. 

C.   C.   P.,  956,   amended. 

1074-  Ail  hypothecary  credi- 
tors  whose  rights  are  not  made 
known  by  the  deed  of  which  con- 
firmation is  sought,  or  by  the  re- 
gistrar's  certificate,  are  bound,  on 
pain  of  being  foreclosed  from 
doing  so,  to  file  their  oppositions 
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suit  celui  fixé  pour  la  présenta- 
tion de  la  demande,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

C.    P.    C.   957,   amendé. 

S.  R.  B.  C,  c.  36,  ss.  15,  16. 

1.  Le  créancier  hypothécaire,  indi- 
qué dans  le  contrat  de  vente,  n'est  pas 
tenu  de  faire  une  opposition  à  fin  de 
conserver  à  la  demande  en  ratification 
de  titre.  Une  telle  opposition  sera 
maintenue,   mais  sans   frais. 

C.  S.,  1859.  Badgley,  J.  Ex  parte 
Lenoir  &  Lamothe,  3  ].,  303  —  10  L. 
C.   R.,  451., 

2.  Un  créancier  hypothécaire  ou  chi- 
rographaire  n'a  pas  droit  de  compa- 
raître à  l'audition  sur  la  requête  en 
ratification  de  titre,  s'il  ne  démontre 
pas  au  tribunal,  par  une  procédure 
voulue,  v.  g.  intervention,  opposition 
ou  autre,  qu'il  a  un  intérêt  ou  un  grief 
suffisant  à  faire  rejeter  la  demande 
en  ratification.  C'est  le  tribunal  qui 
représente  les  créanciers  et  surveille 
pour  eux  les  procédures  en  ratifica- 
tion. 

C.  R..  1.894.  Jette.  Gill,  DeLorimier, 
JJ.  Ex  parte  Pérodeau,  R.  J.,  5  C.  S.. 
458. 

1 075-  Néanmoins,  l'opposi- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  principal  des  ren- 
tes constituées  pour  le  rachat  des 
droits   seigneuriaux. 

Les  dispositions  des  articles 
j<)o  et  jt;i  s'appliquent  également 
dans  les  procédures  en  ratifica- 
tion de  titre. 

C.    P.    C.   058. 

S.  R.  R.  C,  c.  36,  ss.  17.  18.  25  Vie. 
c    II,    s.    2. 

1076-  Durant   le  mois  prescrit 
pour  la  publication  «le  l'avis  de  la 
demande  en  ratificatii >n,  ti iut  ci 
ancier  du  vendeur  ou    cédant    ou 

de     ses    auteurs   peut     comparaître 

au  greffe  el  1  »ffrir  une  enchère  sur 

la   somme,   prix    OU   autre   couside 

ration  ou  valeur,  s'il  \  eu  a.  pi >r 

ter     dans   le  litre,  el   la   l'aire    t  rrr 

voir,    pourvu    mie    cette    enchère 


on  or  before  the  sixth  day  afterî 
the  day  fixed  for  presenting  the 
application. 

C.    C.    P.,  957,   amended. 


3.  Une  opposition  d'un  créancier 
hypothécaire,  dont  les  droits  ne  sont 
pas  constatés  par  le  titre  dont  la  ra- 
tification est  demandée  ou  par  le  cer- 
tificat du  régistrateur,  produite  après 
le  huitième  jour  (maintenant  six 
jours)  qui  précède  celui  fixé  pour  la 
présentation  de  la  demande,  est  irré- 
gulière et  sera  rejetée  sur  motion. 

C.  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Guérin  v. 
Craig,  35  J.,    116. 

4.  Le  requérant  pour  lettres  de  ra- 
tification de  titre  peut,  en  tout  état 
de  cause,  se  désister  de  sa  procédure, 
en    offrant   de   payer   tous   les   frais. 

C.  A.,  1846.  Ex  parte  Chabot,  1  R. 
de  L.,  224  —  2  R.  J.  R.,  17. 

5.  Péremption  will  not  be  granted 
of  an  opposition  to  a  ratification  of 
title. 

C.  S.,  1861.  Smith,  J.  RobertM>n 
v.  Pollock,  5  J.,  150  —  11  L.  C.  R., 
285  —  9   R.  J.    R.,   124. 

1075-     No  opposition    is.  how- 

ever,  necessarv  for  the  préser- 
vation of  the  principal  of  rents 
ereated  in  place  of  seigniorïal 
rights. 

The    provisions   of    Articl 

and  791  apply  al so  to  proceedings 
to  obtain  confirmation  of  title. 


c.  c   v  .  958- 


1076      During      the       month 
prescribed    t"r  the  publication   of 

the     notice   of  the  application     for 

confirmation  of  title,  an)  creditoir 
. 't  the  \ endor  1  >r  .i-m^uhi 
his  predecessors  m  title.  ma)  ap- 
pear  at  the  office  of  the  c< »urt  and 
bid  au  increase  over  the  sum, 
price,  or  other  considération 
value,  h  any,  mentioned  in  the  title 
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soit  d'au  moins  un  dixième  de  la 
totalité  du  prix,  somme  ou  autre 
considération  ou  valeur,  et  que 
l'enchérisseur  offre  en  outre  au 
requérant  de  lui  rembourser  ses 
frais  et  loyaux  coûts,  et  lui  don- 
ne à  cet  effet  caution  en  la  ma- 
nière ordinaire,  ou  consigne  une 
somme  suffisante  pour  cet  objet, 
suivant  la  discrétion  du  juge, 
sauf  à  parfaire. 


C.   P.   C,  959,   amendé;   S.   R.,   5985- 
S.  R.  B.  C,  c.  36,  s.  11. 

1.  Un  créancier  qui  a  offert  une  en- 
chère dans  le  cas  d'une  demande  pour 
lettres  de  ratification,  conformément 
à  la  3ième  section  de  la  9e  George  IV, 
ch.  20,  n'est  pas  tenu  d'accompagner 
son  offre  du  dépôt  de  son  enchère. 

C.  S.,  1853.  Bowen,  Duval,  Mere- 
dith,  JJ.  Ex  parte  Ruston  v.  Québec 
Building  Society,  3  L-  C.  R.,  297  —  4 
R.  J.  R.,  17. 

2.... Il  n'est  pas  non  plus  tenu  de 
donner  avis  de  son  cautionnement. 
Même  arrêt. 

3.... Les  cautions  ne  sont  pas  obli- 
gées d'affirmer  qu'elles  sont  proprié- 
taires de  biens-fonds  et  le  cautionne- 
ment ne  doit  pas  nécessairement  con- 

1077-  Les  autres  créanciers 
du  vendeur  ou  auteur  peuvent 
également,  aux  mêmes  condi- 
tions, surenchérir  sur  l'enchère, 
et  les  uns  sur  les  autres,  pourvu 
que  chaque  surenchère  subsé- 
quente ne  soit  pas  moindre  qu'un 
vingtième  de  la  somme,  prix  ou 
autre  considération  ou  valeur,  en 
sus  des  frais  et  lovaux  coûts. 


C.   P.   C,  960,  amendé. 
lbid,   s.   11,  §  2. 

1078-     Le  recpiérant    peut  né- 
anmoins retenir  les  immeubles  au 


and  hâve  his  bid  received,  provided 
the  increase  be  equal  to  at  least 
one-tenth  of  the  whole  price,  sum 
or  other  considération  on  value, 
and  the  bidder  offers,  besides, 
to  refund  to  the  applicant  ail 
his  costs  and  lawful  disburse- 
ments,  giving  him  security  to  that 
effect  in  the'  ordinary  manner,  or 
depositing  for  that  purpose  a 
sufficient  sum,  according  to  the 
discrétion  of  the  judge,  reserving 
the  subséquent  completion  of  the 
précise  amount. 

C.   C  P.,  959,  amended;  R.  S.,  5985. 

tenir  une  description  d'immeubles  af- 
fectés au  dit  cautionnement.  Même 
arrêt. 

4.  ...Tel  créancier  ne  sera  point  dé- 
claré l'acquéreur,  tant  qu'il  n'aura  pas 
mis  l'acquéreur  originaire  en  demeure 
de  déclarer  s'il  entend  retenir  sa  pro- 
priété, et  payer  le  prix  d'acquisition. 
Même  arrêt. 

5.  ..  .L'acquéreur  ne  pourra  pas  être 
admis  à  retenir  la  propriété  à  moins 
qu'il  ne  dépose  le  prix  d'acquisition 
et  surenchère,  et,  à  son  défaut,  le  cré- 
ancier surenchérisseur  sera  admis  à 
déposer  tel  prix,  et  sera  déclaré  l'ac- 
quéreur.    Même  arrêt. 

1077-  Any  other  creditor  of 
the  vendor  or  assignor  may,  in 
like  manner,  and  under  the  sarne 
conditions,  outbid  such  creditor, 
and  ail  such  creditors  may  con- 
tinue outbidding  each  other,  pro- 
vided each  outbidder  offers  an 
increase  of  at  least  one-twentieth 
of  the  price,  purchase-money  or 
other  considération  or  value,  over 
and  above  the  costs  and  lawful 
expenses. 

C.    C.    P.,  960,   amended. 

1078-  The  applicant  may, 
however,  retain  th?    immoveables 
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prix:  porté  par  la  dernière  suren- 
chère offerte  suivant  la  loi. 

C.  C.  P.,  961. 
Ibid,  §  3. 

1079-  A  défaut  d'enchère 
dans  le  délai  ci-dessus  mention- 
né, la  valeur  de  l'immeuble  reste 
définitivement  fixée  au  prix  et  à 
la  somme  portés  dans  le  titre, 
sauf  les  dispositions  ci-après. 

C.  P.   C,  962.  amendé. 
Ibid. 

1080-  Si  le  requérant  veut 
purger  les  hypothèques  dont  l'im- 
meuble est  grevé,  il  doit  déposer 
entre  les  mains  du  protonotaire, 
en  même  temps  que  le  certificat 
des  hypothèques,  le  prix  mention- 
né dans  son  titre,  ou  le  montant 
auquel  ce  prix  est  porté  par  l'en- 
chère ou  les  surenchères. 

Cependant,  s'il  a  une  réclama-  [ 
tion  hypothécaire  constatée  par 
le  certificat  du  régistrateur,  il 
peut  retenir  sur  le  prix  le  mon- 
tant de  sa  réclamation  jusqu'à  ce 
que  le  jugement  soit  rendu,  pour- 
vu qu'il  fournisse  au  protonotaire 
lionnes  et  suffisantes  cautions 
pour  tons  les  dommages  que 
pourrait  souffrir  une  partie  inté- 
ressée s'il  ne  fait  pas  au  protono- 
taire le  paiement  que  le  tribunal 
ordonnera. 

S'il  appert  du  certificat    du    ré 
gistrateur  qu'il  n  y  a  pas  d'hj  po- 

thèques,  et  s'il  n'\  a  pas  d'oppo- 
sition on  réclamation,  on  si  le 
montant  déposé  on  pour  lequel  il 
a     été    donne     Caution     suffit     pour 

acquitter  toutes  les  charges  appa 
rentes,  la  sentence  de  ratification 


at    the  amount  of  the  highest    bid 
legallv  offered. 

C.  C.  P..  961. 

1079-  If  no  such  outbidding 
takes  place  within  the  delav 
above  mentioned,  the  value  of  the 
immoveable  remains  definitively 
fixed  at  the  price  and  sum  men- 
tioned in  the  title-deed,  saving  the 
provisions    hereinafter   contained. 

C.    C.    P.,    962,    amendée!. 


1080-  If  the  applicant  desires 
to  discharge  the  property  from 
hypothecs,  he  must  deposit  in  the 
hands  of  thei  prothonotary,  toge- 
ther  with  a  certificate  of  hypo- 
thecs, the  price  mentioned  in  the 
title-deed,  or  the  amount  which 
such  price  bas  reached  by  the 
outbidding. 

\\  lien,  however,  lie  bas  an  hy- 
pothecary  claim  against  the  pro- 
perty. which  appears  by  the  cer- 
tificate of  the  registrar,  he  may 
retain  the  purchase-money,  to  the 
extent  ol  his  claim,  until  judg- 
ment  lias  been  rendered,  provided 
he  furnishes  the  prothonotary 
with  good  and  sufticient  sureties 
For  ail  damages  that  may  be  suf- 
fered    by   any    interested    party  in 

the  event    of    the  non  pavment     <^i 

such  sum  as  the  court  shall  order, 

lf   it  appears  by  the   certificate 

of  the  registrar  that  there  are  no 

hypothecs,  and  if  there  aie  no  op- 
positions or  claims,  or  if  the 
amonnt  which  has  been  deposited 
or  for   which    security     has   bèen 

given    is    sntticient    to    pav    ail     the 

charges  which  appear,  then  judg- 
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est    prononcée  purement  et    sim-      ment  of  confirmation  is  pronounc- 
plement.  ed  purely'and  simply. 

C.  P.   C,  963,  amendé;  S.  R-,  5986.  C.  C.  P.,  963,  amended;  R.  S.,  5986. 

Ibid,  s.   12. 

'  1.  L'acquéreur    n'est    point    tenu    de  J    des   hypothèques   affectant  sa   proprié 
déposer    l'intérêt    du    prix    de    son    ac- 
quisition   pour    obtenir    une    sentence 
ou  jugement  de  ratification  et  la  purge 


1081-  Mais  si  la  somme  dé- 
posée ou  pour  laquelle  il  a  été 
donné  caution  ne  suffit  pas  pour 
payer  toutes  les  charges  et  hypo- 
thèques apparentes,  ou  s'il  n'y  a 
pas  de  prix  mentionné  dans  l'acte, 
le  juge,  à  l'instance  du  requérant, 
nomme  deux  experts,  et  le  requé- 
rant en  nomme  un  troisième 
pour  évaluer  l'immeuble  et  faire 
rapport,  suivant  les  formalités  or- 
dinaires. 


C.    P.    C,   964,   amendé. 
Ibid,  §  3. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
avis  de  la  nomination  des  experts,  ni 
de   leurs   procédures   aux   créanciers. 

C.  R.,  1894.  Jette,  Gill,  DeLorimier, 
JJ.  Ex  parte  Pérodeau,  R.  J  ,  5  C.  S., 
458. 

2.. ..Le  rapport  en  brevet  des  ex- 
perts, constatant  la  valeur  totale  des 
immeubles,    est    suffisant      et      valable. 


1082-  Si  la  valeur  constatée 
par  les  experts  n'excède  pas  le 
prix  payé  en  cour  par  le  requé- 
rant, le  jugement  de  ratification 
est  rendu  purement  et  simple- 
ment. 

Si  la  valeur  .constatée  par  les 
experts  excède  le  prix  ainsi  payé, 
ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix 
dans  le  titre  d'acquisition,  le  re- 
quérant ne  peut  obtenir  la  ratifi- 
cation de  ce  titre  qu'en  déposant 
la   différence  entre    le  prix   d'éva- 


te. 

C.  S.,  1852.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Ex  parte  Hart,  3  J.,  40  — -  7  R.  J. 
R-,    347- 

1081-  But  if  the  sum  which 
bas  been  deposited  or  for  which 
security  has  been  given  is  not 
sufficient  to  pay  ail  the  charges 
and  hypothecs  which  appear,  or 
if  no  price  is  mentioned:  in  the 
deed  the  judge  may,  at  the  in- 
stance of  the  applicant,  name  two 
experts,  and  the  applicant'  names 
a  third.  in  order  to  détermine  the 
value  of  the  property  and  to  re- 
port thereon  ;  the  whole  accord- 
ing  to  the  ordinary  formalities. 

C.    C.   P.,   964,   amended. 


Même  arrêt. 

3.  Le  rapport  des  experts  ne  sera 
pas  mis  de  coté  comme  irrégulier, 
parce  qu'avis  de  la  nomination  des 
experts  n'aura  pas  été  donné  à  un 
créancier  hypothécaire  qui  a  comparu. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Walker 
v.    Marchand,   4   R.    L-,   n.    s.,   239. 


1082-  If  the  value  determined 
by  the  experts'  does  not  exceed 
the  price  paid  in  by  the  applicant, 
the  judgment  of  confirmation  is 
pronounced  purely  and  simply. 

If  the  value  determined  by  the 
experts  exceeds  the  price  thus 
paid  in,  or  if  no  price  is  mention- 
ed  in  the  title-deed,  the  applicant 
cannot  obtain  a  confirmation  un- 
less  he  deposits  the  différence 
between  the  value  thus  ascertain- 
ed  and  the  price,  or  the  whole  of 
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luation  et  celui  stipulé,  ou  tout  le      such    value,  if    no  price  has    bee» 
prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu      agreed  upon. 
de  prix. 


C.  P.  C,  965. 
Ibid,   §  4. 

1083-  Les  dispositions  des 
deux  articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  d'expro- 
priation par  autorité  pour  des  fins 
d'utilité  publique,  lorsque  la  com- 
pensation ou  indemnité  a  été  ré- 
glée par  arbitrage  ou  ,  expertise 
suivant  la  loi. 


C.   P.   C,  966. 

Ibid,   §   13. 

V.   54  V.  c.  38. 

1084-  Sur  preuve  de  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  jugement  est 
rendu  ratifiant  le  titre  d'acquisi- 
tion, quitte  de  toutes  hypothè- 
ques autres  que  celles  mention- 
nées  en   l'article    1075. 

C.  P.  C,  967. 

Ibid,   s.   14. 

1.  Les  lettres  de  ratification  n'ont 
pour  effet  que  de  purger  les  hypothè- 
ques, sans  aucunement  fortifier  le  titre 
d'acquisition  dont  la  ratification  est 
demandée,  lequel,  nonobstant  telle  ra- 
tmcation,  reste  avec  toutes  ses  défec- 
tuosités  et   tous   ses  vices. 

C.  S.,  1860.  Taschereau,  J.  Glack- 
meyer  v.  Maire,  et.-  «le  Québec,  11  L. 
C.   R„   18  —  0  R.  J.  R.,  7,72. 

2.  lu  tlie  case  of  a  simple  déléga- 
tion   oi    payment    in    a    deed    ol    -aie. 

1085-  Sur  production  d'une 
déclaration  du  requérant  à  cet  ef- 
fet, le  jugement  peut  être  rendu, 
sujet  aux  hypothèques  portées 
dans  le  certifical  du  régistrateur 
et  aux  oppositions  et  réclama- 
tions produites:  et,  dans  ce  caa, 
l'immeuble    n'est    purgé    que    «les 


C.  C.  P.,  965. 

1083-  The  provisions  of  the 
last  two  preceding  Articles  do 
not  apply  to  cases  of  expropria- 
tion of  property  by  compétent 
authority  for  public  purposes, 
whem  the  compensation  or  indem- 
nity  has  been  settled  by  arbitra- 
tion  or  by  experts,  according  to 
law. 

C.  C.  P.,  966. 


1084-  Upon  proof  of  the  ob- 
servance of  ail  the  formalities 
hereinabove  prescribed,  judgment 
is  pronounced  confirming  the 
title-deed  as  free  from  ail  hypo- 
thecs  other  than  those  mention- 
ed  in  Article  1075. 

C.  C.  P.,  967- 

where  the  vendee,  in  the  course  of 
proceedings  for  a  judgment  of  ratifi- 
cation, deposits  the  total  amount  of 
purchase  money  in  court,  lie  is 
completely  exonerated  from  ail 
further  responsibility  to  pay 
the  amount  stipulated  to  bê 
p. iid  t'o  the  creditor  délégué,  eyen  if 
such  creditor  receives  nothing  in  the 
distribution  of  the  moneys  so  deposit- 

ed 
C    S .   1865      Badgley,  J.     Dubuc  v. 

Charron,  g  j  .    I06  —   14    R.   3     R  •    1,lS 

1085  H  the  applicanl  files  a 
written  déclaration  to  thaï  effect, 
judgmend  mav  be  rendered  sub- 
pet  to  the  hypothecs  mentionea 
in  the  registrar's  certificate,  and 
to  the  oppositions  and  daims  til- 
cii  :  and  in  sudi  case  the  immo- 
teable    is    discharged     onl)    from 
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hypothèques  qui  ne  sont  pas  men- 
tionnées dans  le  jugement. 

C.   P.   C,  968. 
Ibid,    s.    12. 

1086-  Le  prix  déposé  est  dis- 
tribué sur  ordonnance  du  tribu- 
nal, comme  les  deniers  provenant 
de  la  saisie  et  vente  des  immeu- 
bles sur  exécution. 

C.  P.  C,  969- 

Ibid,  s.   19. 

1087-  Le  protonotaire  est  te-* 
nu  de  faire  enregistrer,  au  bureau 
d'enregistrement  qu'il  appartient, 
tel  que  prescrit  au  titre  de  l'Enre- 
gistrement des  droits  réels  dans  le 
Code  civil,  tout  jugement  de  rati- 
fication de  titre,  avant  d'en  déli- 
vrer copie  à  qui  que  ce  soit,  et  a 
droit  d'exiger  du  requérant  le 
prix  et  les  frais  de  cet  enregistre- 
ment, et  des  radiations  qui  doi- 
vent l'accompagner. 

C.  P.  C,  970. 

25  Vie,  c.  11,  s.  2. 

1088-  Le  mot  hypothèque,  em- 
ployé dans  ce  chapitre,  comprend 
les  privilèges  affectant  les  im- 
meubles. 

C.  P.  C,  971. 

Ibid,  s.  32. 

CHAPITRE  XLVIII. 

Certaines   procédures    entre 
locateurs  et  locataires. 

1089-  Lorsqu'il  est  dû  du  loyer 
par  un  locataire,  et  que  ce  loyer 
n'est  pas  payé  lors  de  son  éché- 
ance, le  propriétaire  ou  loca- 
teur peut  faire  signifier  au  loca- 
taire une  mise  en  demeure  par 
écrit  d'avoir  à  quitter  les  lieux 
loués  sous  un  délai  qui  ne  doit 
pas    être  moindre  que  trois   jours 


such   hypothecs  as    are  not    men- 
tioned  in  such  judgment. 

C.   C.   P.,  968. 

1086-  The  price  '  deposited  is 
distributed  under  an  order  of  the- 
court,  as  moneys  levied  upon  the 
seizure  and  sale  of  immoveables 
under  exécution. 

C.  C.  P.,  969. 

1087-  The  prothonotary,  be- 
fore  delivering  to  any  person  a 
copy  of  any  judgment  of  confirma- 
tion of  title,  must  cause  such 
judgment  to  be  registered  in\  the 
proper  registry  office,  as  prescrib- 
ec1  in  the  title  Of  Registration  of 
Real  Rights  in  the  Civil  Code,  and 
has  a  right  to  demand  from  the 
applicant  the  costs  and  expenses 
of    such   registration,   and    of    the 

cancellings  which  it  occasions. 

C.  C.  P.,  970. 

1088-  The  word  "hypothec" 
in  this  Chapter  includes  ail  privi- 
lèges affecting  real  estate. 

C.  C.  P.,  971- 

CHAPTER  XLVIII. 

Certain,   proceedings    between 

Lcssois  and   Lessees 

1089-  Whenever  any  rent  is 
due  by  a  lessee  and  is  not  paid 
when  due,  the  proprietor  or  lessor 
mlay  notify  the  lessee,  in  wrt'cing, 
to  quit  the  premises  leased  witliin 
a  delay  which  shall  not  be  less 
than  three  clear  days  ;  and  if 
he  quits  within  the  said  delay  the 
rent  due  is  remitted  him. 
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francs;  et,  s'il  les' quitte  dans  le 
dit  délai,  remise  du  loyer  lui  est 
faite. 

Si  le  locataire  refuse  ou  négli- 
ge de  si-  rendre  à  cette  mise  en 
demeure  dans  le  délai  prescrit,  le 
locateur,  en  poursuivant  devant 
une  cour  de  juridiction  compé- 
tente, peut  faire  saisir  tous  les 
meubles  qui  garnissent  les  lieux 
loués  et  qui  n'ont  pas  été  enlevés 
dans  le  délai  fixé,  et  les  faire  ven- 
dre en  la  manière  ordinaire,  sans 
(pie  le  locataire  puisse  se  préva- 
loir de  l'exemption  de  saisie  dé- 
crétée par  les  articles  598  et  599, 

§2. 

Le  locateur  peut  ne  pas  se  pré- 
valoir du  bénéfice  du  présent  ar- 
ticle, et  dans  ce  cas  il  conserve 
tous  ses  droits  et  recours  comme 
si  le  présent  article  n'existait  prs. 

Nouveau.  C.  P  C,  Sôôa;  60  V.,  c. 
55- 

1.  Le  fait  que  le  troisième  jour  du 
délai  pour  quitter  les  lieux  serait  un 
jour  non  juridique  n'a  pas  pour  effet 
de  prolonger  le  délai. 

CHAPITRE   XL IX. 

Séparation  entre  Epoux. 

SECTION  I. 

SI  PARATION    DE   1:1  1 

1090-  Aucune  demande  en  sé- 
paration   de    biens    ne    peut     être 

formée  par  la  femme  sans  une 
autorisation  préalable  accordée 
par  un  juge  sur   requête  à  cet  i 

t,  ou  sur  Ci  inclusion  à  celte  tin 
Contenue   dans   la   demande    en 

paration. 

C    P   C,  972. 

2  Pîgeau,  is.v     C.   1'    F  .  86 

1091      l.a    demande  en    sépa- 


If  the  lessee  refuses  or  neglects 
to  comply  with  the  said  notice 
within  the  spécifie!  delay,  th  :  les- 
sor  mav,  bv  suit  before  a  com- 
pétent court,  bave  ail  the  move- 
ables  garnishing  the  leased  prem- 
ises,  and  which  hâve  not  been  re- 
moved  within  the  specified  de- 
l<-:\.  attached,  and  hâve  them  sold 
in  the  ordinary  manner,  vvithout 
the  said  lessee  having  any  right 
to  avail  himself  of  the  exemption 
from  seizure  provided  for  under 
Articles  598  and  599.  Paragraph 
2. 

The  lessor  need  not  avail  hirrt'- 
self  of  the  benetit  of  tins  Article, 
and  in  that  case  he  rctains  ail  his 
rights  and  recourse  as  though 
tins  Article  did  not  exist. 


New.     C.  C.   P.,  556a:  60  V.,  c. 


V.  sous  l'art.  8,  supra,  Beaudry  v. 
Hannigan,  R.  J.,  23  C.  S.  232.  et  con- 
tra:  R.    I  .   ].,  C.  S.  421, 


CHiAPTER    XI. ix. 

Séparation  between    Consorts 

SECTION  I. 

SEPARA  l  [ON  OF   PROPER 1 \ . 

1090-      No   suit     for    séparation 
of  property  eau  be  broughl   b 
married    woman  without  the   pre- 
vious    authorization     of   .1    ju 
granted  upon    a    pétition  to  that 
effect  or  upon  conclusions  : 
purpose  contained  in  tl 
tion  in  such  suit. 

C   C    P 

1091  -    t'    r 
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ration  de  biens  doit  être  intentée 
seulement  dans  les  cas  mention- 
nés en  l'article  131 1  du  Code  ci- 
vil, et  dans  la  juridiction  indiquée 
par  l'article  96  du  présent  code. 

C.    P.    C,   973,   amendé. 
2  Pigeau,  181. 

1092-  Les  formalités  requises 
pour  l'assignation  ordinaire  doi- 
vent y  être  remplies  à  la  rigueur, 
sans  que  le  conjoint  assigné  puis- 
se en  dispenser  directement  ou 
indirectement,  même  en  ce  qui 
regarde  le  délai  d'assignation. 

Avis  en  doit  être  donné  et  insé- 
ré pendant  un  mois  dans  la  Ga- 
zette Officielle  de  Québec  et  dans 
deux  des  journaux  oubliéi  au 
lieu  ou  aussi  près  que  possible  du 
lieu  de  la  résidence  du  défendeur, 
dont  l'un  publié  en  langue  fran- 
çaise et  l'autre  en  langue  anglai- 
se. 

Il  ne  peut  être  procédé  sur  cet- 
te demande  qu'après  la  publica- 
tion de  cet  avis. 


C.   C.  P..  974;  R.  S.,  5987. 

27  et  28  Vie.,  c.   17,  s.  12,  §  3. 

1.  Le  mari  assigné  en  séparation  de 
biens  à  comparaître  un  jour  non  juri- 
dique, et  qui  consent  au  rapport  du 
bref  d'assignation  le  lendemain,  est 
par  là  même  de  connivence  dans  la 
poursuite.  Celle-ci  est  partant  nulle, 
et  le  jugement  qui  l'a  maintenue  doit 
être  annulé  sur  tierce  opposition  d'un 
créancier  du   mari. 

C.  R..  1890.  Casault.  Caron,  An- 
drews, JJ.  Roy  v.  Duberger,  16  Q. 
L.  R..  244. 

2.  La  demanderesse  avait  poursuivi 
le  défendeur,  son  mari,  en  séparation 
de  biens,  et  obtenu  jugement  contre 
lui,  conformément  à  sa  demande.  Des 

1093-  Lorsque  l'action  en  sé- 
paration de  biens  se  poursuit  con- 
tre le  gré  du  mari,  la  femme  peut, 
avec  l'autorisation   du  juge,    faire 


property  must  be  brought  cnly  in 
the  cases  mentioned  in  Article 
131 1  of  the  Civil  Code,  and  with- 
in  the  jurisdiction  prescribed  by 
Article  96  of  this  Code. 

C.    C.    P.,  973,   amended. 


1092-  The  formalities  requir- 
ed  for  ordinary  summons  in  must 
be  strictly  observed  in  such  suits, 
and  the  consort  summoned  has 
no  power  to  dispense  with  the 
same,  either  directly  or  indirectly, 
even  as  regards  the  delay  upon 
the  summons. 

Notice  of  such  suit  must  be 
given  and  published  during  one 
month  in  the  Québec  Officiai  Ga- 
zette, and  in  two  newspapers  at,  or 
as  near  as  possible  to,  the  place 
where  the  défendant  résides,  one 
of  which  is  published  in  the  French 
and  the  other  in  the  English  lan- 
guage. 

No    proceedings  can  be  had    m 
such    suit  until  after  the    publica- 
tion of  such  notice. 
C.  C.  P.,  974;  R-  S.,  5987. 

avis  furent  donnés  par  la  voie  des 
journaux,  mais  par  erreur,  dans  un  de 
ces  avis;  le  prénom  du  défendeur  fut 
indiaué  comme  "Pierre"  au  lieu  de 
"Philias."  Aucun  dol  ou  fraude  ne 
fut  prouvé.  Jugé:  Que  cette  erreur 
dans  l'impression  du  nom  du  défen- 
deur n'entraînait  pas  la  nullité  du  ju- 
gement   en    séparation    de    biens. 

C.  S.,  1806.  Tellier,  J.  Charest  v. 
Dufresne,  11  R.  J.,  148. 

3.  V.  sous  l'art.  1101,  infra,  les  nos. 
2  à  5,  relativement  aux  frais  d'action 
encourus  par  la  femme  dans  sa  de- 
mande  contre    son   mari. 

1093-  Whenever  the  suit  for 
séparation  of  property  is  taîcen 
against  the  will  of  the  husband, 
the    wife    may,  ,with   the    authori- 


SEPARATION    DE    BIENS.— Art.  1094. 


905 


saisir-gager  les  biens  meubles  de 
la  communauté,  pour  .a.  conserva- 
tion de  la  part  qu'elle  aura  droit 
d'y  prétendre  lors  du  partage. 

Cette  saisie  est  pratiquée  com- 
me dans  le  cas  du  locataire,  mais 
le  mari  reste  dépositaire  judiciai- 
re des  effets  saisis-gages. 

Le  juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  main-levée 
ou  suspension  de  la  saisie,  avec 
ou  sans  caution. 


Nouveau.     C.   P.   C.  987. 
2.  Pigeau,   184. 

1.  Une  femme  commune  en  biens 
qui  poursuit  en  séparation  de  corps 
doit,  pour  obtenir  la  saisie-gagerie 
conservatoire  que  lui  accorde  la  loi, 
établir  dans  son  affidavit  les  faits  qui 

1094-  Les  créanciers  de  la 
personne  assignée  en  séparation 
de  biens  ont  droit  d'intervenir 
dans  l'instance  pour  surveiller  la 
procédure  ou  contester  la  récla- 
mation de  la  demanderesse,  et  ils 
peuvent  à  cet  effet  invoquer  tous 
les  moyens  et  exercer  tous  les 
droits  qui  compétent  à  leur  débi- 
teur. 

C.    P.    C.    075. 

Code,  Conv.  matrim.j  art.  60.  -•  Pi- 
geau, [80.  27  et  28  Vie,  c.  17.  S.  1-', 
§  3.     C.  P.  F.,  871. 

1.  Les  créanciers  du  mari  peuvenl 
intervenir  dans  l'instance  non  seule- 
ment jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'un 
après  l'observation  des  formali- 
tés «le  publicité  mais  encore  jusqu'au 
jugement  et  jusqu'à  la  clôture  de  la 
liquîdatii  m 

Garsonnet,  7  §  2770,  p,  .17S. 

.•  Ils  m-  peuvent  combattre  la  de 
mande  qu'en  faisant  la  preuve  que  la 
demande   n'est   pas  justifiée. 

V.  Garsonnet,  7.  S  -77''.  p.  479 


zation  of  the  judge,  obtain  an  at- 
tachment  against  the  moveable 
property  of  the  community,  for 
the  préservation  of  the  share 
which  she  will  hâve  a  right  to 
claim  when  the  partition  takes 
place. 

•  The  attachment  is  effected  in 
the  same  manner  as  attachment 
for  rent,  but  the  husband  remains 
judicial  depositary  of  the  proper- 
ty attached. 

The  judge  may,  according  to 
circumstances,  allow  the  attach- 
ment to  be  released  or  suspended, 
with  or  without  security. 

New.     C.   C.   P..  987. 


pourraient  donner  ouverture  à  la  sai- 
sie-arrêt avant  jugement  ou  à  la  sai- 
sie   conservatoire. 

C.  S.,  1905.     Lavergne,  J.     Mongeau 
v.  Trudeau,  7  R.  P.,  70. 

1094-  Anv  créditer  of  the 
person  sued  for  séparation  of  pro- 
perty bas  a  right  to  intervene  in 
the  suit,  in  order  either  to  watch 
the  proceedings  or  to  contest  the 
plaintiff's  claim,  and  he  mav  for 
this  purpose  set  up  whatever 
grounds  and  exercise  whatever 
rights  bis  debtor  might. 

C     C    P,  975 


.;    Le    créancier    du    mari    ne    peut 
contester  la  demande  en  u  de 

biens  portée  p.» r  la  Femme,  et  ne 
intervenir  sur  cette  demande  que 
la  conservation  de 

C     \  .  Marchand    A    l 

rande,  10  I.    v1    R  .   ;;-;     ■  8  R    I    R  . 

.1     Le     droit     d'inl  -venir 

1UX     dépens     du 

tonnet,  7.   I 
5    11    r  p  irtient     non     leulemen 
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ceux  dont  la  créance  est  échue,  mais 
encore  aux  créanciers  à  terme  et  con- 
ditionnels que  la  loi  autorise  à  prendre 
des  mesures  conservatoires. 
Garsonnet,  7,  §  27?6.  P-  479- 
6.  The  filing  of  an  intervention  by 
a  creditor  of  the  husband  in  an  action 
of   séparation    as    to    property   îs    equi- 

1095-  La  demande  en  sépara- 
tion de  biens  ne  peut  être  accor- 
dée sur  la  confession  ou  les  aveux 
de  la  partie  défenderesse  ;  les  allé- 
gations de  la  demande  doivent 
être  établies  par  une  autre  preuve 
légale. 

C.  P.  C,  976. 

2  Pigeau,  186-187.     C.  P.  F.,  870. 

1096-  Le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  peut 
en  même  temps  liquider  les  re- 
prises de  la  demanderesse,  ou  or- 
donner qu'elles  seront  constatées 
par  un  praticien  ou  des  experts, 
s'il  y  a  lieu. 

C.  P.  C,  977- 

2   Pigeau,    193-194. 

1097-  Le  jugement  en  sépa- 
ration doit  être  inscrit  sans  délai 
par  le  protonotaire  sur  un  tableau 
tenu  à  .cet  effet  et  affiché  dans  le 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  ;  et  de  cette  inscription, 
ainsi  que  de  sa  date,  il  est  fait 
mention  à  la  suite  du  jugement 
dans  le  registre  où  il  est  entré. 


Nouveau;  C.  C,  1313.  partie;  S.  R., 
6235. 

1098-  Le  jugement  de  sépa- 
ration peut  être  exécuté  volontai- 
rement par  le  payement  réel, 
constaté  par  acte  authentique,  des 
droits  et  reprises  de  la  femme,  ou 
en  justice,  par  des  procédures  aux 


valent  to  an  appearance  of  the  défen- 
dant and  ousts  the  court  of  jurisdîc- 
tion  to  try  and  adjudicate  upon  the 
same    in   vacation. 

C.  S.,  1905.  Doherty,  J.  Goldsteïn 
v.  Schwartz,  7  R.  P..  221  —  11  R.  de 
J-  447- 


1095-  Séparation  of  property 
thus  sued  for  cannot  be  granted 
upon  the  confession  or  the  ad- 
missions of  the  défendant  ;  the  al- 
légations of  the  déclaration  must 
be  established  by  some  other  lé- 
gal proof. 

C.  C.  P.,  976. 

1096-  The  judgment  pro- 
nouncing  séparation  of  property 
may  at  the  same  time  détermine 
the  reprises  of  the  plaintiff,  or  or- 
der  that  they  be  determined  by  a 
practitioner  or  by  experts,  if  there 
is  occasion  for  it. 

C.  C.  P..  977- 

1097-  Every  judgment  order- 
ing  séparation  of  property  must 
be  inscribed,  without  delay,  by 
the  prothonotary  upon  a  list  kept 
for  that  purpose  and  posted  in  the 
office  of  the  court  which  rendered 
the  judgment  ;  and  such  inscrip- 
tion and  the  date  thereof  must  be 
mentioned  at  the  end  of  such 
judgment  in  the  register  in  which 
it  is  recorded. 

New;    C.    C,    1313,    in    part;    R.    S., 
6235. 

1098-  The  judgment  of  sépa- 
ration may  be  executed  either  vo- 
luntarily,  by  the  actual  payment, 
established  by  an  authentic  act, 
of  what  the  wife  has  a  right  to 
receive    or    get  back,  or   by  légal 
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fins  d'obtenir  ce  payement,  mais 
sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 


C.  C.  1312,  partie;  C.  P.  C,  981, 
partie,  amendé. 

1.  La  sentence  en  séparation  de 
biens  prononcée  en  justice  est  sans 
effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée 
aux  termes  de  la  loi,  et  ce,  même  lors- 
que telle  sentence  n'accorde  aucune 
reprise  à  la  femme. 

C.  S.,  1900.  Pagnuelo,  J.  Mailloux 
v.   Drolet,  6  R.  de  J.,  509. 

2.  Jugé:  La  séparation  de  biens  qui 
résulte  d'une  séparation  de  corps,  est 
sans  effet  tant  qu'elle  n'a  pas  été  ex- 
écutée en  la  manière  énoncée  au  code 
de  procédure  civile  (art.  1098),  et  l'in- 
efficacité   de    la    sentence    pour    di 

dre   la   communauté    peut   être    plaidée 
aussi  bien  par  les  époux  que  par  leurs 
nciers. 
C     S.,    1002.      Lavergne,    J.      Lallcur 
v.   Morin,  R.  J..  21   C.  S..  483. 

3.  En  sens  contraire  jugé:  Que  les 
isitions  qui  déclarent  que  la  sépa- 
11    est    sans    effet    tant    qu'elle    n'a 

pas  été  exécutée  en  la  manière  voulue 
appliquent   pas   lorsqu'il   s'agit   de 
séparation  de  biens  résultant  de  la  sé- 
paration  de   corps! 

SECTK  >N  IT. 


SEPARATION    DE  CORPS. 

1099-  La  demande  en  sépara- 
tion de  corps  doit  être  portée 
seulement  dans  la  juridiction  in- 
diquée par  l'article  96  de  ce  code. 

Nouveau;  C.  C.   192,  amendé. 

1100-  La   demande  est  inten- 
instruite  el  jugée  de  la  même 

manière  que  toute  antre  action  ci- 
vile; les  parties  n'en  peuvent  tou- 
tefois admettre  les  allégations, 
don:      il    doit     toujours    être      fait 

preuve  devant  le  tribunal. 
Nouveau  ;   C.   C  ,   19.1 
1    Le  juge  a  un  pouvoir  discrétion 


means  by  proceedings  instituted 
for  the  purpose  of  obtaining  such 
payment,  but  without  préjudice 
to  the  rights  of  tbird  parties. 

C.  C.  1312.  in  part;  C.  C.  P.,  981,  in 
part,  amended. 

C.  S.,  1901.  DeLorimier,  J.  Rivest 
V.   Lafrance,  7  R.  de  J.,  311. 

4.  Par  procédures  aux  tins  d'obtenir 
le  paiement  des  droits  et  reprises  de 
la  femme,  on  entend  tout  Ce  <|iii  tend 
à  liquider  la  communauté,  comme  un 
inventaire,    un    compromis. 

C  S.  1000.  Mathieu,  J.  Tourneur 
v.   Drouin,  3  R.   P.,  169. 

5.  V.  sur  l'exécution  du  jugement 
de  séparation  de  biens:  Berard  v. 
Magnan.    R.   J.,   22   C.   S..   217. 

6.  La  renonciation  de  la  femme  à  la 
communauté,  dans  une  action  en  sé- 
paration de  biens,  doit  se  faire  au 
greffe  ou  devant  notaire,  et  la  renon- 
ciation faite  devant  un  commissaire  de 
la  cour  supérieure  est  nulle  et  sans 
effet. 

C.  S.,  1001.  Pagnuelo,  J.  Trudeau 
v.    Labossière,  4   R.    P.,  46. 

7.  La  femme  autorisée  par  le  juge  à 
poursuivre  son  mari  en  séparation  de 
biens,  n'a  pas  besoin  d'un  nouvelle  au- 
torisation pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté.     Mente   arrêt. 

SECTION  II. 

SEPARATION  PROM  BED 
AND  BOARD. 

1099-  ^l>  suit  for  séparation 
from  bed  and  1>  >ârd  can  be 
broughi  except  within  the  juris- 
diction  stated  in  Article  96  of  tbis 

Code. 

New;   C.  C,   tga,  amended. 

1100     The    suit     is    brought, 
tried    and    decided     in    the    same 
n. aimer   as   ail    other   civil    suits 
nevertheless,    the    pari  annot 

admit    the    allégations,    proof 
which    must  alwa)  s  be  made    l 

fore  the  court, 
v;    C     Cl 
naire  d'admettre  l'aveu  dV 
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matière  de  séparation  de  corps,  lors- 
qu'il ne  parait  pas  y  avoir  de  collusion 
entre  les  époux. 

C.  R.,  1895.  Gill,  Loranger,  Pa- 
gnuelo,  JJ.  Boucher  v.  Germain.  R. 
J.,  8  C.  S.,  108.  Dans  le  même  sens: 
C.  S.,  1886.  Jette,  J.  Moore  v.  Du- 
clos,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  254;  Contra: 
C.  S.,  1883.  Papineau,  J.  Ducharme 
v.  Loiselle,  27  J.,  145- 

2.  En  ce  sens  jugé:  In  an  action 
en  séparation  de  corps  et  de  biens  for 
adultery  by  the  husband  in  the  com- 
mon  household  of  himself  and  his  wife, 
the  admissions  of  the  husband,  made 
by  him  to  third  persons  or  resulting 
from  his  default  to  answer  interro- 
gatories  sur  faits  et  articles,  will  be 
considered  by  the  court,  where  the 
court  is  of  opinion  that  they  are  not 
the  resuit  of  collusion  between  the 
plaintiff    and    défendant. 

C.  S.,  1873.  Johnson,  J.  Starke  v. 
Massey,  17  J.,  242. 

3.... Dans  une  instance  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens,  l'époux  dé- 
fendeur peut  interroger  comme  témoin 

11 01  La  femme  qui  veut  ob- 
tenir une  séparation  de  corps  doit 
être  préalablement  autorisée  à 
faire  cette  poursuite  par  le  juge, 
sur  requête  contenant  succincte- 
ment l'exposé  des  faits  qui  peu- 
vent justifier  cette  demande,  avec 
affirmation  sous  serment,  et  indi- 
quant la  maison  où  elle  désire  se 
retirer  pendant  le  procès  et  por- 
ter les  linges  et  hardes  qui  lui 
sont  nécessaires. 

Cette  requête  doit  être  signifiée 
au  mari,  si  le  juge  l'ordonne. 


C.  P.  C,  086. 

2  Pigeau,  216-217. 

INDEX   AliPtHABETIQUE. 

Autorisation  de  justice,  1,  2. 
Domicile  conjugal,   3,   4,   8. 
Enfants    (garde  provisoire),   6. 
Femme  (autorisation),   1,   'i;   (pension)   8; 
(provision;     11     et   eeq.;    (résidence)    :!     et 
ae.q..   H. 
I,inges  <.-t    hardes,    7. 
Pension  alimentaire,  8  et  aeq. 
Provision   ad  litem,  11  et   neq. 


l'époux  demandeur,  dans  le  but  d'en 
obtenir  la  contradiction  des  alléga- 
tions de  l'action. 

C.  S.,  1885.  Chaînon,  J.  Hébert 
v.   Collaerts,   14  R.   L.,   182. 

4.  Toutefois  le  mari  poursuivi  en 
séparation  de  corps  par  sa  femme,  ne 
peut  être  admis,  en  réponse  à  une  re- 
quête de  cette  dernière,  demandant 
qu'il  soit  enjoint  au  défendeur  de  s'abs- 
tenir de  la  rechercher  et  la  troubler,  à 
alléguer  réconciliation  entre  lui  et  sa 
femme,  et  à  interroger  la  demande- 
resse sur  le  fait  de  telle  réconciliation. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Loiselle  v. 
Parent,  R.  J.,  14  C.  S.,  164. 

5.  Quand  on  demande  la  déchéance 
des  droits  matrimoniaux  acquis  par  le 
contrat  de  mariage,  preuve  de  ces 
droits  sera  ordonnée  avant  que  la  sé- 
paration de  corps  et  de  biens  soit  ac- 
cordée. 

C.  S,,  1902.  Mathieu,  J.  Beauche- 
min  v.   Fouguet,  4  R.   P.,  469. 

6.  ...Cette  preuve  doit  être  faite  par 
la  production  du  contrat  de  mariage 
et  du  certificat  de  mariage.  Même 
arrêt. 

1 1 01  •  A  wife  who  desires  to 
obtain  a  séparation  from  bed  and 
board  must,  in  order,  to  bring  the 
suit,  first  obtain  the  authorization 
of  a  judge,  by  means  of  a  pétition 
giving  a  summary  statement  of 
the  facts  which  give  rise  to  her 
application,  with  an  affirmation 
under  oath,  and  indicating  the 
house  where  she  intends  to  réside 
during  the  suit,  and  where  she 
will  convey  the  linen  and  wearing 
apparel  necessary  for  her  use. 

The  application  must  be  served 
upon  her  husband  if  the  judge  so 
orders. 

C.  C.  P..  986. 


Résidence,   V.    Femme. 

1.  L'ordonnance  qui  autorise  f  la 
femme  à  assigner  son  mari  en  sépa- 
ration de  corps  l'habilite  virtuellement 
el  définitivement  à  suivre  cette  ins- 
tance, c'est-à-dire:  i°  à  plaider^  nu 
fond  devant  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion sans  qu'une  nouvelle  autorisation 
soit  nécessaire;  20  à  former  devant 
toutes    les    juridictions    les    demandes 
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accessoires  à  la  séparation  ou  à  y  dé- 
fendre ;  3°  à  faire  avant  ou  après  le 
jugement  en  séparation  de  corps  tous 
les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires 
qui  se  rattachent  à  la  demande  prin- 
cipale, spécialement  à  poursuivre  l'ex- 
écution de  ce  jugement,  la  liquidation 
de  la  communauté  et  le  paiement  de 
ses  reprises. 

Garsonnet,  7,  §  2791,  pp.  514-515- 

2.  That  a  wife,  whose  action  in  sé- 
paration as  to  bed  and  board  has  been 
rejected,  cannot,  without  another  au- 
thorization  of  the  court,  take  any 
other  proceedings  against  her  hus- 
band,  and  that  a  saisie-arrêt  issued 
without  the  authorization  of  the  court 
will  be  dismissed  on  motion  to  that 
effect   by    the    husband    défendant. 

C.  S.,  1899.  Archibald,  J.  Emery 
v.  Martel,  2  R.  P..  264. 

3.  Dans  une  action  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  inten- 
tée par  le  mari,  la  Cour  n'ordonnera, 
sur  la  requête  de  ce  dernier,  à  la 
femme  et  à  ses  enfants  de  quitter  le 
domicile  conjugal  pour  aller  vivre  ail- 
leurs durant  le  procès  que  dans  des 
circonstances  où  la  nécessité  de  ce 
procédé    sera    clairement    établie. 

C.  S.,  1900.  Doherty,  J.  Glackmeyer 
v.  Larue,  6  R.  L.,  n.  s.,  314  —  6  R. 
de  J.,  462. 

4.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps  et  de  biens  prise  par  la  femme 
contre  son  mari,  le  juge  peut,  suivant 
les  circonstances,  au  lieu  de  désigner 
à  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  une  résidence  provisoire 
en  dehors  du  domicile  conjugal,  l'au- 
toriser à  demeurer  dans  ce  domicile,  et 
enjoindre  par  suite  au  mari  de  le  quit- 
ter. 

C.  S.,  1002.  Mathieu,  J.  Hébert  v. 
Michaud,  4  R.  P.,  297.  V.  sur  ce  point 
Garsonnet,  7,  §  2804,  pp.  540-541. 

5.  V.  sur  l'autorisation  de  changer 
de  résidence  au  cours  de  l'instance  et 
les  conséquences  du  changement  non 
autorisé,  Garsonnet,  7.  §  2804,  pp.  541- 
542. 

6.  Le  pouvoir  du  juge  quant  à  la 
garde  des  enfants  esl  discrétionnaire, 
et  qUOiqu'en  principe  la  direction 
provisoire  des  entants  reste  an  mari, 
même    défendeur,   qui   la   conserve  de 

plein    droit    s'il    n'est    autrement    décide, 

et  auquel  elle  ne  doit  être  enlevée 
qu'exceptionnellement,  le  juge  peut 
confier  soit  à  la  femme,  même  défen- 
deresse, soit  à  une  personne  de  conti- 
anee.    la    garde    de    tous    les    entants    OU 

de  quelaues   uns  d'entre  eux  en  réglant 

les  conditions  dans  lesquelles  l'époux 
qui  n'en  aura  pas  la  garde  pourra  les 
voir    et    les    visiter. 

Garsonnet,   7.   §    -So5.   V    S  I  I 


7.  La  femme  qui  poursuit  en  sépa- 
ration de  corps  n'a  droit  d'emporter 
avec  elle  que  les  linges  et  les  hardes 
qui  lui  sont  nécessaires;  pour  les  au- 
tres meubles,  elle  doit  procéder  par 
saisie-revendication  et  non  par  re- 
quête. 

C.  S.,  1897.  Mathieu,  J.  Schiller 
v.  Daoust,  3  R.  L.,  n.  s.,  422. 

8.  La  femme  qui  poursuit  en  sépa- 
ration de  corps,  n'est  pas  recevable  à 
demander  une  pension  alimentaire 
provisoire  tant  que  ja  résidence  du- 
rant l'instance  n'a  pas  été  arrêtée  par 
le   tribunal. 

C.  S.,  1900.  Tait,  J.  Lauzon  v. 
Hébert,   3   R.   P.,  448. 

9.  ...Il  en  est  ainsi  même  si  la  de- 
manderesse est  restée  au  domicile  con- 
jugal. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Protain 
v.   Prévost,  5   R.   P.,   103. 

10.  En  principe  il  n'y  a  que  la  fem- 
me qui  puisse  obtenir  une  pension  ali- 
mentaire provisoire  durant  l'instance 
en  séparation  de  corps;  cependant  le 
tribunal  peut  en  certains  cas  accorder 
'une  pension  au  mari,  notamment  lors- 
que la  femme  a  été  mise  en  possession 
du  magasin  qui  constituait  les  seules 
ressources  du  mari. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Joly  v. 
Garneau,  5   R.   P.,   137. 

11.  La  femme  est-elle  recevable  à 
demander  en  outre  d'une  pension  ali- 
mentaire une  provision  ad  litemt  En 
France  OÙ  comme  ici  aucun  texte  ne 
reconnaît    expressément    ce    droit    aux 

époux  et  où  l'on  trouve  dans  l'assis- 
tance judiciaire  un  système  analogue 
à  notre  procédure  in  forma  pauperis, 
l'on  décide  que  oui.  ce  par  application 
du  principe  que  le  tribunal  peut  or- 
donner tontes  les  mesures  provisoires 
qui  ne  sont  contraires  à  aucun  prin- 
cipe   de    droit. 

V.  Garsonnet,  7,  §  a8l8,  pp.  573  574 
(note    14). 

i_\  11  en  est  de  même  dans  notre 
jurisprudence,  ou  tout  au  moins  dans 
la  pratique, 

V.  C.  S.  [887.  Mathieu.  1.  Desa- 
liers  v.  Lynch,  M  l.  R.,  3  C  S  .  275; 
C.  S.  (888.  Mathieu.  .1.  Tombyll,  16 
l\  I. ,  415  —  11  I..  N  .  joj.  Contra 
C  S..  1881.  Torrance,  J.  WcDougall 
\     Scott.    |    I,     X  .   323. 

13,    Une    femme    défenderesse,    dans 

une   action   en    séparation   île   coi;  s,   n'a 
pas     droit     à     une     provision     pour 
Irais    du    procès    avant    d'avoir    pr  iduit 

son  plaidoyer,  la  cour  ne  sachant 

encore     si     elle     .1  ment     une 

fense    à    l'action    du    demandeur 

C    S .   [898      Mathieu,  J.     Brillon  v 

Montion.    1     R,    P 
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1 102-  Si  la  femme  juge  à  pro- 
pos de  demander  la  saisie-gage- 
rie  des  biens  meubles  de  la  corn)-1 
munauté  pour  la  conservation  de 
la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  pré- 
tendre au  cas  de  partage,  elle  doit 
y  être  autorisée  également  par  le 
juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  com- 
me dans  le  cas  du  locataire,  mais 
le  mari  reste  dépositaire  judiciai- 
re des  effets  saisis-gages. 

Le  juge  peut,  suivant  les  cir- 
constances, accorder  mainlevée 
ou  suspension  de  la  saisie,  avec 
ou  sans  caution. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  987. 
2  Pigeau,  184. 

1 1 03-  La  femme  peut  égale- 
ment joindre  à  sa  demande  en  sé- 
paration la  saisie-revendication 
des  meubles  qui  lui  appartien- 
nent. 

C.  P.  C,  988. 

1.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps,  accompagnée  d'une  saisie-gage- 
rie  conservatoire,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  signifier  la  déclaration  en 
même  temps  que  le  bref  d'assignation, 
mais  cette  déclaration  peut  être  signi- 

1104-  L'instruction  de  la  cau- 
se, la  sentence,  son  exécution  et 
sa  publication  sont  assujetties 
aux  dispositions  contenues  en  la 
section  qui  précède. 

C.  P.  C-,  989. 

1.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corp-,  il  n'esl  pas  nécessaire  de  don- 
avis  dan-  la  "Gazette  Officielle," 
ni  dan-,  deux  journaux,  malgré  que 
cette  demande  entraine  la  séparation 
biens". 

C.  S.,  1873.  Mercdith,  J.  Leclerc 
v.    Lord,  4  R.   L.,  531. 

2....  Mais  cet  avis  est  nécessaire 
lorsque,  dans  telle  action,  la  séparation 


1102-  If  the  wife  thinks  pro- 
per  to  demand  an  attachment  of 
the  moveable  property  of  the 
community  for  the  préservation 
of  the  share  which  she  will  hâve 
a  right  to  claim  when  the  parti- 
tion takes  place,  she  must  like- 
wise  be  authorized  by  a  judge  for 
that  purpose. 

The  attachment  is  effected  in 
the  same  manner  as  attachment 
for  rent,  but  the  husband  remains 
judicial  guardian  of  the  property 
attached. 

The  judge  may,  according  to 
circumstances,  allow  the  seizure 
to  be  released  or  suspended,  with 
or  without  security. 

New,  in  part;   C.  C.  P.,  987. 

1103-  The  wife  may  also  join 
with  her  demand  for  séparation 
an  attachment  in  revendication  of 
such  moveable  property  as  be- 
longs  to  her. 

C  C.  P.,  988. 

fiée  au  bureau  du  protonotaire,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  significa- 
tion du  bref. 

C.  S.,  1882.  Rainville,  J.  Benoit  v. 
Desjardins,   11   R.   L.,  546. 

2.  V.  supra  sous  l'art.   1093  le  no.   1. 

1104-  The  trial  of  the  case, 
the  judgment,  its  exécution  and 
its  publication  are  subject  to  the 
provisions  contained  in  the  pre- 
ceding  Section. 

C.  C.  P.,  989. 

de  biens  est  demandée  distinctement  de 
la  séparation  de  corps. 

C  S.,  1887.  Jette,  J.  Pilon  v.  Vinet, 
M.  L.  R.,  3  S.  C,  269. 

3.  Dans  une  action  en  séparation  de 
corps  pour  cause  d'adultère,  la  défen- 
deresse accusée  de  ce  délit  peut  obte- 
nir, par  motion,  que  le  demandeur  lui 
fasse  connaître  les  endroits,  les  cir- 
constances  des   adultères   et  les  noms 
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de  ceux  qui  les  auraient  commis  avec 
elle. 

C.  S..  1889.  Mathieu,  J.  Lapierre 
v.  ('.ranger,  5  M.  L.  R.,  154. 

4.  A  la  demande  en  séparation  de 
corps  formée  contre  lui.  le  défendeur 
peut  répondre  par  une  demande  recon- 
ventionnelle  en  séparation  de   corps. 

CHAPITRE  L. 

Opposition    au   Mariage. 

1105-  L'opposition  au  maria- 
ge doit  être  portée  devant  la  cour1 
supérieure  dans  le  district  du  do- 
micile de  celui  au  mariage  duquel 
on  s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  sq 
célébrer  le  mariage,  ou  devant  un 
juge  de  ce  tribunal. 

Nouveau  ;  C.  C,  145. 
3  Pand.  Franc,  253. 
V.   les   arts,    130  et   s.    C.    C. 

1106-  L'opposition  doit  être 
accompagnée  d'un  avis  "indiquant 
le  jour  et  l'heure  auxquels  elle  se- 
ra présentée. 

C.    P.   C,  090,   amendé. 

1107-  L'opposition  et  l'avis 
doivent  être  signifiés  tant  au 
fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le 
mariage  qu'aux  futurs  époux  ou  à 
ceux  qui  les  représentent,  en  ob- 
servant un  délai  de  cinq  jours  in- 
termédiaires, avec  l'addition  ordi- 
naire lorsque  la  distance  excède 
cinquante   milles. 

C.   I'.  C,  991,  amendé 

1108-  La  procédure  esj  pour 
le  surplus  assujettie  au\  règles  et 
délais  <Ks  cuises  commaires  en- 
tre locateurs  et  locataires. 

C<   P    C.|  992,  amendé. 

1109-  Si    l'opposant    ne    pré- 


Garsonnet,  7,  §  2830,  p.  600. 

5.  Les  prescriptions  relatives  à  l'ex- 
écution du  jugement  de  séparation  de 
biens  ne  s'appliquent  pas  au  jugement 
de   séparation   de   corps. 

Garsonnet.  7,  §  2822,  p.  589,  V.  aussi 
sous   l'art.    1098  supra,  les  nos.  2  et  3. 


CHAPTER  L. 

Oppositions  to    Marriage. 

1105-      Oppositions       to      mar- 
riage are  brought    before   the  Su- 

perior  Court  of  the  district  of  the 
domicile  of  the  partv  whose  mar- 
riage is  opposed,  or  of  the  place 
where  the  marriage  is  to  be 
solemnized,  or  before  the  judge  of 
such  court. 

New;   C.   C.    145 


1106-  The  opposition  must  be 
accompanied  with  a  notice  indica- 
ting  the  day  and  hour  at  which  it 
will  be  presented. 

C  C   P.,  0  ;o.  amended. 

1 1G7       The  opi  n  and  no- 

tice must  be  served  both  upon  the 
friictionarv  called  upon  to  ^olem- 
nize  the  marriage  and  upon  the 
intended  consorts,  or  the  persons 
who  represent  them,  a  delà} 
i'\e  intermediate  days  being  ob- 
served.  with  the  usual  addition 
where  the  distance  exce  ds  fifty 
mih 

(     t.'    I' .  991,  amen  K-d. 

1108-     The   proceedings    U] 
the    opposition  are    in  «aller 

tS     subj  Mme    rules 

and  delà)  s  as  summarj  l»et- 

v 1  en  less,  m  s  and  less 

(.'    t'    r  .  99a,  imend 

1 109      li  il'1'  opposant    fails  t<> 
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sente  pas  son  opposition  au  jour 
fixé,  toute  partie  intéressée  peut 
obtenir  jugement  de  congé-défaut 
contre  lui,  sur  dépôt  de  la  copie 
d'opposition  qui  lui  a  été  signi- 
fiée; et,  sur  la  remise  qui  lui  est 
faite  de  copie  de  ce  jugement,  le 
fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le 
mariage  peut  passer  outre. 

C.  P.  O.  993- 

1110-  A  défaut  par  l'oppo- 
sant de  procéder  en  la  manière  re- 
quise, l'opposition  est  déclarée 
désertée. 

C.  P.  C,  994- 

1111.  Le  juge,  avant  de  pro- 
noncer sur  l'opposition,  peut,  s'il 
y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les 
parents,  et,  à  leur  défaut,  les  amis 
des  futurs  époux,  pour  donner 
leur  opinion  sur  le  mariage  projet 
té  et  agir  ainsi  que  de  droit. 

.Lorsque  l'opposition  est  for- 
mée par  le  tuteur  ou  le  curateur, 
le  juge  ne  peut  la  décider  qu'a- 
près avoir  pris  l'avis  du  conseil  de 
famille,  dont  il  doit  ordonner  la 
convocation. 


C.   P.   C,  995;   C.   C,   138,  partie. 

Pothier,  Mariage,  81.  Merlin,  Op- 
position au  mariage,  sur  art.  172.  1 
Toullier,  p.  425  et  491.  3  Pand.  Franc., 
248.  2  Favard,  Rép.  Vo.  Mariage,  s. 
2.,  §1,  n.  3,  p.  59.  1  Delvincourt,  p. 
120,  notes.     C.  N.,  175. 

1112-  S'il  y  a  appel  ou  revi- 
sion, les  procédures  sont  sommai- 
res et  elles  ont  la  préséance. 

C.   P.   C,  996,  amendé. 

1113-  Si  l'opposition  est  re- 
jetée, les  opposants,    autre  que  le 


présent  his  opposition  upon  the 
day  fîxed,  any  person  interested 
may  obtain  judgment  of  nonsuit 
against  him,  upon  filing  a  copy  of 
the  opposition  served  upon  such 
person  ;  and,  upon  receiving  a 
copy  of  such  judgment,  the  func- 
tionary  called  upon  to  solemnize 
the  marriage  may  proceed. 

C.  C.  P.,  993- 

1110-  If  the  opposant  fails  to 
proceed  in  the  manner  prescrib- 
ed,  the  opposition  is  declared 
abandoned. 

C.  C.  P.,  994- 

1111.  The  judge,  before  ien- 
dering  judgment  upon  the  oppo- 
sition, may,  if  there  be  cause  for 
it,  summon  the  relatives,  and,  in 
default  of  relatives,  the  friends  of 
the  intended  consorts,  in  order 
that  they  may  give  their  opinion 
upon  the  intended  marriage,  and 
that  such  further  action  may  be 
had  as  to  law  may  appertain. 

If  the  opposition  is  made  by  a 
tutor  or  a  curator,  the  judge  can- 
not  décide  upon  it  without  the  ad- 
vice  of  a  family  council,  which  he 
must  order  to  be  called. 

C.  C.  P.,  995;  C.  C,  138,  in  part. 


1112-  Whenever  an  appeal  or 
review  has  been  taken,  the  pro- 
ceedings  thereon  are  summary 
and  hâve  precedence. 

C.  C.  P.,  096,  amended. 

1113-  If  the  opposition  is  dis- 
missed,  the  opposants,  other  than 
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père  et  la  mère,  peuvent  être  con- 
damnés   aux  dépens,  sans    préju- 
dice   du  recours  pour   dommages- 
intérêts. 
Nouveau;   C.   C,   147.  partie. 

CHAPITRE    U. 

■  Habcas   corpus    ad   Subjiciendum" 
en  Matière  Civile. 

1114-  Dans  tous  les  cas  où 
une  personne  est  emprisonnée  ou 
privée  de  sa  liberté,  autrement 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  en 
matière  civile  rendue  par  un  tri- 
bunal ou  un  juge  compétent,  ou 
que  pour  une  matière  criminelle 
ou  supposée  criminelle,  elle  peut, 
soit  par  elle-même,  ou  par  un  au- 
tre pour  elle,  s'adresser  à  l'un 
des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la 
reine  ou  de  la  cour  supérieure 
aux  fins  d'obtenir  un  bref  adres- 
sé à  la  personne  sous  la  garde  de 
laquelle  elle  se  trouve  emprison- 
née ou  détenue,  lui  enjoignant  de 
la  conduire  sans  délai  devant  le 
juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou  de- 
vant tout  autre  juge  du  même  tri- 
bunal, et  de  faire  voir  la  cause  de 
détention,  afin  de  faire  constater 
si  elle  est  justifiable. 

C.   P.   C,  1040,  1052,  amendés. 
S.  R.  B.  C,  c.  95,  ss.  _>o,  25. 

IKDKX     A  1 .  TU  A  H  KT  [QTJ  1 C 

d<    .1 1  •  i .  i  ..u,    :;;.    n;.  60,  6] 
Capùix.    20 
Uautlon,  -'. 
Certtorari,  28,  ^7. 

Chili,  .is.    7.    B. 

<  'bols  il'-  l'enfant,  46  et  K  ■/ 
Compétence,   '.»    it   si  ij  ,    l\    :'.T   rt  acq. 
Contrainte  moraJe,   i 
Cour  (de  circuit  >.  17.  (du  banc  du  »  ■  *  i  • 

69. 

Dépens,    28. 
IMfTamntlon.    19. 

Droit  anglais,  4. 

ECoole   Industrielle,   4:i.    Il 

Emission    (bref).  24. 


the  father  or  mother,  may  be  con- 
demned  to  pay  costs,  without  pré- 
judice to  the  recourse  in  dam- 
ages. 

New;    C.   Ç.,   147.   in  part. 
CHAPTER  LI. 

Habeas   corpus   ad   Sujieiendum 
in   Civil  Matters. 

1114-  Any  person  who  is  con- 
fined  or  restrained  of  his  liberty, 
otherwise  than  under  any  order 
in  civil  matters  granted  by  a 
court  or  judge  having  jurisdic- 
tion,  or  than  for  some  criminal  or 
supposed  criminal  matter,  or  any- 
other  person  on  his  behalf,  may 
apply  to  any  one  of  the  judges  of 
the  Court  of  Queen's  liench,  or 
of  the  Superior  Court,  for  a  writ 
addressed  to  the  person  under 
whose  custody  lie  is  so  confined 
or  restrained,  ordering  the  latter 
person  to  bring  him  forthwith  be- 
fore  the  judge  who  granted  the 
writ,  or  before  any  other  judge  of 
the  same  court,  together  with  the 
cause  of  lus  détention,  in  order  to 
examine  whether  such  détention 
is  justifiable. 

• 

C-  C.  P.,  1040,  105J,  amended. 


Emprisonnement  (actuel),  1;  (tanpllclt 

(libéraUonl   16,  ond)   H 

Enfant    (Illégitime),   ::•'.    (légitime)   U 

unger  3.   -i. 
Bbtoèa   .t.-  furldlotlon.   11.   18,  17. 
Kxtradlt  on,  Kl,  M. 

:•■  (enfai  /  .  61  < '  »<v 

(ianlieii.    M, 

Grandi  ;  47 

!  1  .       sr,  20 
Immigration,  7.   - 

I  ns.  Méa,   37. 

1".    11. 

Jeune  Bile, 

Juki-  'l      | 

Jugement  I3.   l*lranr*n  u. 

(nullité)   il 
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Juridiction,    V.    Compétence. 

Liberté  de  la  personne,  5,  6. 

Libelle.  17. 

Mandat    d'arrestation    (au     civil),   12,     18; 

(au   criminel)   23,   24,   27,   28. 
Mari  et  femme.   34  et   seq. 
Mèr  ■,  V.   Parents  et  enfants. 
Mineur    (intérêt   du),    41,   45;    (déclarations 

du)     42,  64 
Nullités  (absolues),  10  et  seq.,  24,  27,  28,  43; 

id  ■  procédure)  10  et  seq.;  23,  25. 
Offense  politique,   32. 

Ordonnance    d'emprisonnement,    12,    13. 
Parents   et  enfants,   34  et  seq. 
Parlement,  26,   63. 
Fiocédure    in   forma  paup.,   62. 
Pupille.    V.   Tuteur. 
•Recorder.   29 
Rébellion  à  justice,  15. 
Révision  (pouvoir   de),  10. 
Suj  -t  britannique,   3. 
Témoin,   19. 
Tuteur.   34,  41,   54. 
Voiturier,   7,   8. 

DIVISION. 

8.  1.  Générantes. 

§  1.  Emprisonnement. 

£  2.  Privation  de  liberté, 
fi.  2.  Application 

S  1.  Emprisonnement  en  matière  civile. 

§  2.  Emprisonnement    en   matière   crimi- 
nelle. 

§  3.  Contrainte    d'une    nature   Drivée. 

(à)  fiur  les  personnes  en  général. 

un    Sur  les    engants. 
S.    •(.   Procédure. 

SECTION  I. 

Gêner  alité  s. 

§    i.    Emprisonnement. 

i.  La  contrainte  morale  ne  suffit 
pas  comme  cause  d'émanation  .du  bref 
d'habeas  corpus,  il  doit  y  avoir  empri- 
sonnement "actuel,"  ou  bien  les  moy- 
ens présents  de  mettre  en  force  cet 
emprisonnement. 

Brunet,  pp.    19,  23. 

2.  La  personne  admise  à  caution  est 
''implicitement"  {constructively)  en 
prison. 

Brunet,  p.   24. 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  su- 
jet britannique  pour  jouir  t du  privi- 
lège du  bref  d'habeas  corpus.  En  ma- 
tière d'extradition,  par  exemple,  la  loi 
donne  à  l'accusé  le  droit  de  demander 
un    bref    d'habeas    corpus. 

Brunet,  de  i'Habeas  corpus,  pp.  20,24. 

4.  Pour  tous  les  droits,  bénéfices  et 
privilèges  découlant  de  ce  bref,  les 
personnes  emprisonnées  dans  le  Bas- 
Canada,  au  cas  où  notre  loi  n'y  pour- 
voirait pas  suffisamment,  peuvent  avoir 
recours    au    droit    commun    anglais. 

f'runet,  p.  21. 


§'2.  Privation  de  liberté.  ■ 

5.  Personal  liberty  is  the  power  of 
unrestrained    locomotion. 

Hurd,  Habcas  corpus,  p.  3. 

6.  Pour  qu'il  y  ait  privation  de  li- 
berté il  n'est  pas  nécessaire  que  le  re- 
quérant soit  en  prison,  il  suffit  qu'il 
n'ait  pas  la  liberté  d'aller  là  où  il  lui 
plaît.  Un  pareil  emprisonnement  peut 
consister  en  de  simples  paroles,  et  il 
peut    s'effectuer    sur   là   voie    publique. 

Brunet,  p.  22. 

7.  Jugé:  That  Chinese  immigrants 
who  are  refused  admission  in  the  Unit- 
ed States,  and  do  not  appeal  from  the 
décision  so  rendered  against  them,  are 
not  entitled  to  a  writ  of  habcas  corpus, 
while  being  transported  from  the  Unit- 
ed States  to  China.  in  conformity 
with  the  agreement  between  the  Unit- 
ed States  and  the  Canadian  Pacific 
Railway   Company. 

C.  A,  1903.  Chew  v.  C.  P.  R.,  6  R. 
P.,  14:  C-  S.,  1903.  Loranger,  J.  Chew 
v.   C.   P.   R.,  5  R-   P.,  453- 

8.  ...Where  immigrants  of  Chinese 
origin  are  merely  passing  through 
Canada,  under  a  contract  with  a  rail- 
way company  for  their  transportation 
to  a  point  or  destination  beyond  the 
limits  of  Canada,  the  railway  company 
(under  the  provisions  of  63-64  Vict., 
ch.  7,2,  since  repealed  by  1  Ed.  VII, 
ch.  8)  were  justified  in  detaining  them, 
and  in  refusing  them  permission  to  re- 
main on  Canadian  territory,  they  not 
having  complied  with  the  provisions 
of  the  act  63-64  Vict.  (c.)  ch.  32,  then 
in  force,  applicable  to  Chinese  immi- 
grants entering  Canada  with  intention 
to    remain   therein. 

C.  A..  1004.  Wing  Toy  v.  Can.  Pac. 
Ry.  Co..  R.  J.,  13  B.  R.,  172. 

SECTION  IL 

Application. 

§    1.    Emprisonnement   en    matière    civile. 

9.  En  matière  civile  il  y  a  lieu  à 
Yhabcas  corpus,  chaque  fois  que  l'em- 
prisonnement a  été  décrété  par  un  tri- 
bunal  ou   un  juge  incompétent. 

Rap.   com.,  p.  xc. 

10.  D'autre  part  le  bref  d'habeas 
corpus  n'a  pas  été  établi  pour  reviser 
les  jugements  des  tribunaux  civils  ni 
pour  révoquer  en  doute  la  régularité 
de  leurs  procédures.,  mais  plutôt  pour 
maintenir  les  tribunaux  dans  leur  ju- 
ridiction et  non  pas  pour  corriger 
leurs  erreurs. 

Brunet,   p.   83. 

11.  Aussi,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré  qu'il   y   a   eu    excès    de  juridic- 
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tion  et  que  par  conséquent  la  procé- 
dure est  nulle,  un  prisonnier  détenu 
d'après  une  ordonnance  civile  rendue 
par  un  tribunal  ou  un  juge  compétent, 
ne  sera  pas  libéré  sur  habeas  corpus. 
Brunet,   pp.  83,  84. 

12.  Par  application  de  cette  règle 
l'on  décide  que  des  irrégularités  dans 
le  mandat  ou  bref  d'emprisonnement 
ne  donnent  pas  ouverture  à  Vhabeas 
corpus. 

V.  C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Barber  v. 
O'Hara,  8  1-  C.  R.,  216  —  18  K.  J.  R., 
435;  C  S..  [859.  Duval,  Mereditn,  JJ. 
parte  Donahue,  9  L.  C.  R.,  285  — 
7  R.  J.  R.,  237;  C.  A .,  1876.  Sanborn, 
J.  Ex  parte  Sandcrson,  8  R.  L-,  108; 
C.  A  .  [880.  Ex  parte  McCaffrey,  25 
J.,  188;  C.  A.,  1877.  Cross,  J.  Ex  parte 
Thompson,  22  J.,  89  —  1  L.  X..  102; 
C.  A.,  1878.  Monk,  Ramsay,  JJ.  Ex 
parte  Healy,  22  J-,  138  —  I  L.  V,  IOV. 
C.  A.,  1881.  Ex  parte  Pollock,  2  D.  C. 
A.  60;  C.  A..  [886.  Ex  parte  Ward, 
M.  L.  R.,  2  Q.  B..  405:  C.  A 
l'.x  parte  Kenatosse,  0  R.  P.,  89  — 
K  J.,  13  B.  R..  [85.  Contra:  C.  A-, 
[853.  Aylwin,  1.  Ex  parte  Prince. 
[5  J..  ,U2  (note);  C.  A..  1K54.  Ayl- 
win. I-  Desharnais  v.  Beaucage,  4 
I..  T.   R.,  45  (no  is  R.  J    R..  438; 

C.  A..  1X77  Dorion  J.  C.  Ex  parte 
Martin.  22  J.,  88;  C.  A..  1871.  Drum- 
mond,  J.  Ex  parle  Crebassa,  15  J.,  331. 
I  m ]>.  C.  A.,  181.  I  )orii  m  J.  C.  Ex 
parte  Stephens,  M.  L.  R..  7  Q.  B.,  340. 

13.  A    person     imprisoned    under    a 
process    in    a    civil    matter,    where    no 

oi  jurisdiction  is  shown,  is  not 
entitled    to    be    discharged    on    habeas 

corpus    i>n    pétition      to      the    Court    of 

Queen's  Bench,  but  the  petitioner  may 
show  that  there  is  no  judgment  or- 
dering   lus   imprisonment,  ami   in   such 

case,    lu-    is    entitled    to    lus    discharge. 

C    A.   1877.     Dorion,  Cross,  JJ.  Ex 

parle    Cutler,    22   J.,   85. 

14-   A    discharge    may    be    ordered, 

Upon    a    pétition    for    a    writ    ut'    habeas 

pus,   in   the  case   of  a   défendant,  who 

lias    been    imprisoned    a    second    time 

ft  ir   the   saine   cause. 

C.   A.    [867      Ex  patte  Fourquin,    10 
J..    103  —  4    R     L.,   70  —   18   R.   J.    R  . 

13  s 

15.    A    writ     of    habeas    corpus    w i  11    be 

granted    in    the    case    of    a    défendant 

ntined     m     goal     "ti     a     writ     • 

trainte   par   corps    by    reason    "i    a    ri 
billion  à  justice     The  debtor  in  such  a 
1 .1  -e.    w  h.  <   has   been   once   dischai . 
is  no  longer  liable  to  coercive  impri- 
sonment for  the  s. mu-  debt,    1  •  the  acl 
iiunit t ed  bv  him  i>  an  1  iffence  m  the 
sensé    mentioned    in    sec.    7    ol    ch 
..i  the  C   S     1.    D 


C.  A.,  187 1.  Drummond.  J.  Ex 
parte    Crebassa,    15   J.,    331. 

16.  A  writ  of  habeas  corpus  will  be 
granted  to  liberate  a  prisoner  charged 
with  process  in  a  civil  suit  (contrainte 
par  corps  against  a  gardien)  issued  and 
of  a  court  of  inferior  jurisdiction  when 
it   appears    on    the    face   of    the    writ 

a  suit  that  the  proceedings  had  are 
beyond  the  jurisdiction  of  the  court 
from   which   it  issued. 

C.  S..  1874.  Bélanger,  J.  Leboeuf 
v.    Yiaux,    18  J.,  214. 

17.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir1 
par  liabcas  corpus  contre  un  jugement 
de  la  cour  de  circuit,  déclarant  abso- 
lue une  règle  pour  contrainte  par 
corps  sous  le  prétexte  que  les  procé-i 
dées  sur  la  règle  sont  irréguliers  et  ne 
justifient  pas  la  détention  du  préve- 
nu. 

C.  S..  [898.  .Mathieu,  J.  Desroches 
v.    Perrault.    1    R.    P.,   286. 

18.  Where  the  court  from  which  the 
process  issued  is  a  superior  court, 
having  jurisdiction  over  the  subj<  I 
matter,  there  is  a  presumption  that  its 
jurisdiction  lias  been  rightfully  c.xer- 
cised,  and  it  is  not  necessary  that  the 
cause  of  imprisonment  be  specified  in 
the  warrant  of  commitment  so  as  to 
show    that    the    court    had    jurisdiction. 

C.  A..  1S77.  Cross,  J  Ex  parte 
Thomson,  22  1.  89  -  1  I.  X  ,  102.  V. 
Brunet,  p. 

[9.  The    statemeht    by     the     witness 

that    lie    may    be    subjected    to    prosecu- 

tion  for  conspiracy  to  de  famé,  although 
he  has  been  already  convicted  of  1H 
is   sufficient  ground   for  claiming  pro» 

tection,  and  excuse  for  bis  refusai  to 
answer;  and.  if  committed  for  such  re- 
fusai, he  will  be  discharged  on  liabcas 
corpus 

C.  S  .  [888  Andrews  J.  i'x  parte 
Maguire,   1  \  Q    ••    R  .  35 

20.    A    writ    <>f    habcis    corpus   will    lie 
to    liberate    a    défendant    arrested    under 
a  writ  of  captas  ad  icspondeudum,  wh 
want    of    jurisdiction    in    the    court 
suing   the   writ    of  capias  or   of  author- 
ity    to    the    baililï    to    niake    the    an 

appears  opon  the  face  of  the  proceed- 

ingS. 

C    S .   [882.     Caron,   1.     McN 

-  'J  I..  R-,  <•! 

§    2.     Emprisonnement    m    mat 
ncl'.e 

21      l'n    juge    en    chambre   nr    |'eut    rc- 
nr   une    requête    p.  mr    brel    •'  I 
beat    c,"  fus,    la    di  d'un    tribunal 

inger. 
C      ^.,1893       Es    parH    Lambert.    R 

j .  2  B    k  .  .'ot 

the    appeal    »ide,    will     not     interfère, 

upon    a    wnt  .<.    with 
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order    to    remand    a    prisoner   to    gaol 
made  by  the  Court  on  the  Crown  side. 
C.    A.,    1881.      Ex    parte    Bulmer,    5 
L.  N.,  22. 

23.  If  the  warrant  of  commitment 
shows  that  there  was  a  conviction,  the 
court  will  not  grant  a  writ  of  habeas 
corpus  for  a  mère  omission  or  defect 
in  the  récital  of  the  commitment  of 
the  terms  of  the  conviction,  unless 
the  conviction  is  brought  before  the 
writ  of  certiorari  or  it  is  shown  why 
this  cannot  be  done.  The  court  can- 
not  interfère  on  a  writ  of  habeas  corpus 
on   a  taxation   of  costs. 

C.  A.,  1881.  Ex  parte  Jones,  1  D. 
C.  A.,  100. 

24.  When  a  commitment  is  illégal 
on  its  face,  the  court  will  not  wait  till 
the  committing  magistrate  has  been 
notified  to  produce  the  papers,  but 
will  order  a  writ  of  habeas  corpus  to 
issue    instanter. 

C.  B.  R.,  1865.  Mondelet,  J.  Ex 
parte  Messier,  1  L.  C.  L.  J.,  71  —  l8 
R.  J.   R„   150. 

25.  The  failure  of  the  justices  of  the 
peace,  presiding  at  a  preliminary  en- 
quiry,  to  ask  the  accused  if  he  wished 
to  call  witnesses  "for  his  défense  and 
the  refusai  to  hear  witnesses  offered 
by  the  accused,  although  constituting 
a  serious  irregularity,  only  relates  to 
procédure,  and  do  not  render  the  pro- 
ceedings  and  commitment  made  there- 
under  absolutely  null  and  void,  so  as 
to  justify  the  issue  of  a  writ  of  habeas 
corpus  for  the  purpose  of  discharging 
the  accused  from  custody,  and  his  pé- 
tition upon  such  grounds  must  be  re- 
fused. 

C.  S.,  1896.  Lynch,  J.  Ex  parte 
Burke.  2   R.   de  J.,  151. 

26.  Les  cours  de  justice  ne  peuvent 
s'enquérir  de  la  cause  de  détention  par 
l'une  ou  l'autre  chambre,  ni  décharger, 
ni  admettre  à  caution  une  partie  qui 
subit  la  sentence  d'aucun  autre  tribu- 
nal; néanmoins,  si  le  mandat  ne  cons- 
tate pas  que  l'offense  a  été  un  mépris 
(contempt),  mais,  au  contraire,  est  évi- 
demment arbitraire,  injuste  et  opposé 
à  tout  principe  de  droit  établi  ou  de 
justice,  non  seulement  la  cour  sera 
compétente,  mais  il  sera  de  son  devoir 
de  décharger  la  partie.  Un  mandat 
d'arrêt  par  l'une  ou  l'autre  chambre, 
peut  être  examiné  sur  un  retour  à  un 
writ  (Yhabeas  corpus.  Les  juges  dans 
ce  pays,  comme  en  Angleterre,  possè- 
dent et  ont  exercé  le  pouvoir  d'éma- 
ner des  brefs  à'habeas  corpus  en  ma- 
tière de  détention  par  l'une  ou  l'autre 
chambre   du   parlement. 

C.  S.,  1855.  Badgley,  J.  Ex  parte 
Lavoie,  5  L.  C.  R.,  99  —  4  R.  J.  R., 
290. 

27.  Lorsqu'il  appert  à  la  face  même 


du  commitment  que  le  juge  de  paix  a 
outrepassé  sa  juridiction,  le  recours  à 
un  bref  de  certiorari  ancillaire  n'est  pas 
nécessaire.  En  ce  cas  un  bref  à'habeas 
corpus  sera  maintenu  et  la  conviction 
et  le  commitment  du  juge  de  paix  se- 
ront cassés  et  annulés. 

C.  S.,  1904.  Routhier,  J.  Côté  v. 
Durand,    R.    J.,   25    C.    S.,   33- 

28.  Le  mandat  d'emprisonnement 
"commitment"  qui  ne  montre  pas  à  sa 
face  même  une  offense  connue  en  loi, 
doit  être  déclaré  illégal  et  nul. 

C.  B.  R.,  Lemieux,  J.  Rex  v.  Bol- 
duc,   10  R.  de  J.,  61. 

29.  A  conviction  and  sentence  rend- 
ered  by  a  judge  of  the  sessions  of  the 
peace,  acting  as  recorder  of  Montréal, 
are  valid. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  In  re 
Deschamps,  7  R.   P.,  231. 

30.  A  person  who  has  been  discharg- 
ed  from  custody,  upon  a  writ  of  habeas 
corpus,  cannot  be  arrested  a  second 
time  for  the  same  cause  or  where  no 
new  or  other  cause  of  arrest  is  dis- 
closed.  And  this  principle  was  held 
to  apply,  though  it  appeared  that  the 
warrant  was  quashed  on  the  first  oc- 
casion by  a  judge  in  chambers,  on 
grounds  which,  in  a  case  precisely 
similar,  were  subsequently  held  by  the 
court   to    be    insufficient. 

C.  A.,  1875.  Ex  parte  Duvernay  and 
Ex  parte  Cotté,   19  J.,  248. 

31.  V.  sur  Yhabeas  corpus  en  matière 
d'extradition: 

C.  S.,  1902.  Andrews,  J.  In  re 
Greene,  R.  J.,  22  C.  S.,  91  ;  C.  S.,  1902. 
Caron,  J.  In  re  Gaynor,  R.  J.,  22  C- 
S.,  109. 

32.  To  obtain  the  extradition  of  a 
fugitive,  under  the  Ashburton  treaty 
of  1842,  and  the  Convention  of  1890, 
such  évidence  must  be  adduced  as 
would  justify  the  committal  of  the  ac- 
cused for  trial,  as  if  the  crime  had  been 
committed  in  Canada.  If  it  is  proved 
that  the  offense  charged  is  a  political 
offense,  or  is  not  one  for  which  ex- 
tradition can  be  demanded,  the  ac- 
cused, on  habeas  corpus,  must  be  dis- 
charged. 

C.  A.,  1897.  Wurtele,  J.  Common- 
wealth  of  Pennsylvania  v.  Levi.,  3  R. 
de  J.,  493. 

§   3.    Contrainte  d'une  nature  privée- 
(a)Sur  les    personnes   en   général. 

33.  Le  bref  d'habeas  corpus  est  le  re- 
mède reconnu  par  la  loi  contre  toute 
contrainte  illégale  d'une  nature  pri- 
vée. 

Brunet,   pp.   96,   97. 

34.  En  matière  de  parents  et  enfants, 
tuteur    et    pupille    ou    mari    et    femme, 
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l'objet  de  l'habeas  corpus  n'est  pas  de 
mettre  en  force  le  droit  de  garde  qu'a 
le  père  sur  son  enfant,  le  tuteur  sur 
son  pupille  ou  le  mari  sur  sa  femme, 
mais  bien  de  faire  disparaître  toute 
contrainte   illégale. 

Brunet,  p.  97;  (père)  C.  S.,  1876.  Do- 
rion,  J.  Stoppcllben  v.  Hull,  2  Q.L.R., 
255;  C.  S-,  1888.  Charland,  J.  Riley 
v.  Grenier,  33  J.  1;  C.  S.,  1809.  Pelle- 
tier, J.  Morency  v.  Fortier,  R.  J., 
12  C.  S.,  68;  C.  S.,  1000.  Mathieu,  J. 
Daoust  v.  Schiller,  2  R.  P.,  529  —  6 
R.  L.,  n.  s.,  333;  C.  S.,  1900.  Doher- 
ty,  J.  Vautrain  v.  Dupuis,  3  R.  P., 
232;  (mari)  Morency  v.  Fortier,  pré- 
cité. 

35.  Bien  que  la  femme  soit  tenue  de 
demeurer  avec  son  mari,  ce  principe 
ne  peut  être  mis  en  application  par  un 
bref  d'habeas  corpus. 

C.  S-,  1897.  Pelletier,  J.  Morency 
v.  Fortier,  R.  J.,  12  C.  S.,  68.  V. 
aussi   Brunet,  p.   98. 

36.  Sur  le  degré  de  contrainte  re- 
quis pour  justifier  l'émanation  du  bref 
lorsque  c'est  la  femme  qui  le  demande 
contre  son   mari,  V.   Brunet,  p.  99. 

37.  Lorsqu'il  s'agit  de  personnes 
ayant  atteint  l'âge  de  discrétion,  au- 
tres que  les  idiots  et  les  insensés,  la 
règle  suivie  est  de  laisser  la  personne, 
amenée  devant  la  cour  et  que  l'on  pré- 
tend contrainte  illégalement,  aller  là 
où  il  lui  plaît,  à  sa  discrétion. 

Brunet,  p.  97. 

(b)   Sur  les  enfanta 

38.  Pour  toutes  fins  légales,  l'en- 
fant est  sous  la  garde  de  ceux  avec  qui 
il  vit,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'on  constate  L'exercice  d'aucune  force 
ou  contrainte  illégale  pour  autoriser 
le  tribunal  à  placer  l'enfant  sous  la 
garde   et  contrôle   de   qui   de  droit. 

Brunet,  pp.   99,    100. 

39.  S'il  s'agit  d'un  enfant  légitime, 
le  père  a  un  droit  supérieur  à  qui  que 
ce  soit  à  la  garde  de  son  enfant  et, 
toutes  cho  m  droit  pa 
avant  celui  de  la  mère.  S'agit-il  d'un 
enfant    illégitime,    le    droit    de    la    Dlère 

souverain.     Dans  l'un  comme  dans 

l'autre  cas  néanmoins  le  tribunal  dan-, 
l'exercice  dé  SOn  pouvoir  discrétion- 
naire, doit  tenir  a  >mpte,  par  dessus 
-,  de  l'intérêt  de  l'enfant, 
Brunet,  p.  100;  C.  S.  [898.  Lynch, 
J.    Truax  v.  fngalls,   1  R.  de  T.. 

40.  Sur  le  droit  du  père  à  la  garde 
de  son  enfant  en  bas  ;iki',  V  C  S., 
1900.  Doherty,  J.  Bleau  v  Petit,  0 
R.  do  J.,  86.'  Sur  ceux  de  la  mère, 
Sigouin   v.    Denis,    11    R,    de   J      'H- 

u  The  tutor  appointed  to  a  minor 
for  the  purpose  of  making  an  inven- 
tory,   petitioned   for   a   wnt   <<\    kol 


corpus  to  obtain  the  custody  of  a  child, 
on  the  ground  merely  that  the  step- 
mother,  by  whom  a  child  had  been 
brought  up,  was  not  properly  fulfilling 
the  agreement  to  take  care  of  her. 
Held:  that  where  there  is  no  alléga- 
tion that  a  child  is  restrained  of  its 
liberty,  the  court  has  a  discretionary 
power  to  refuse  the  pétition  if  not 
considered  to  be  in  the  interest  of  the 
minor. 

C.  S.,  1889.  Brooks,  J.  The  Queen 
v.  Scott,  12  L.  N.,  234. 

42.  Where  a  minor  child  is  brought 
before  a  judge  under  habcas  corpus, 
her  own  statement,  if  of  sufhcient  âge 
to  judge  for  herself,  will  be  taken  as 
to  whether  she  is  under  restraint  or 
not. 

C.  S.,  1876.  Dorion,  J.  Stoppellben 
v.   Hull.  2  Q.   L.   R.,  255. 

43.  Il  y  a  lieu  à  habeas  corpus,  pour 
obtenir  la  mise  en  liberté  d'une  enfant 
mineure  détenue  dans  une  école  in- 
dustrielle, lorsque  l'internement  pro- 
noncé par  le  recorder  n'a  pas  été  re- 
quis par  le  maire,  ainsi  que  le  veut 
l'art.    3140   S.    R.    Q. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Avon  v. 
Les  Dames  du  Bon  Pasteur,  7  R.  P., 
207 

44.  Sous  certaines  circonstances,  le 
fait  qu'un  enfant  d'un  âge  tendre  est 
détenu  d'une  manière  qui  ne  convient 
pas  (impropcrly)  et  contre  le  gré  de  la 
personne  qui  a  droit  à  la  garde  de 
cet  enfant,  est  une  raison  suffisante 
pour    émaner    le    bref    d'habeas   corpus. 

Brunet,  p.  99. 

45.  L'intérêt   d'un  enfant  en  bas  âge 
doit    seul    servir    de    guide    au    juge    en 
matière  d'habeas  corpus,  et  il  n  est 
nécessaire    d'alléguer    dans    la    reqir 

la   volonté  de   reniant,   trop  jeune  d'ail- 
leurs    pour     manifester     -a     volont 

S .    [902.      Fortin,    1.      Bleau    v. 

IVt,t.  6    K.    I'..   35J- 

40  L'enfant  a-t-il  atteint  l'âge  de 
discrétion.  On  le  laisse  libre  de  choi- 
sir lui-même  ^>us  quelle  garde  il  veut 
rester.  Cette  règle  toutefois  n'a  rien 
d'absolu    et    encore    faut-il    que    'e   ch 

que  fait  l'enfant  ne  soit  pas  clairement 

contre    son    intérêt     bien    compris 

Brunet,  p.    t6o;   r    K  .   [876      N' 
dith.    Stuart,    Caron,    Il       Regina    \ 

Hull.  .;  n    l,    K  .   ri6. 

17     P»r    application    de   cette    règle    il 
été  jugé:  Qu'un  bref  d'hal  Mu 

ne    sera    pas    maintenu    pour    permettre 

à   un   père   sans   moyens  'le   reprendre 

tille,    âgée    de    i[  1    demeure 

actuellement     clic-     son  cl 

ire    continuer    à    \     demcir 

S .    i<*m      Pagnuel  1    J      Robert 
v    \\  :  onne  lu,  s  K    ;  9  K    de 

1  .    ito 

48  The  above  rule  itliat  if  the  child 
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be  of  âge,  the  court  will  leave  him  to 
elect  as  to  the  custody  in  which  he 
will  be)  will  not  apply  in  the  case  of 
a  girl,  under  10,  leaving  the  house  of 
her  father,  mother  or  other  person 
havin£    lawful    charge    of    her. 

C.  R.,  1876.  Meredith,  Stuart.  Ca- 
sault,  JJ.  Regina  v.  Hull,  3  Q.  L.  R., 
136- 

49 Nor   in   the   case   of   a   refrac- 

torv  child,  under  14,  liable  to  be  sent 
to  an  industrial  school  under  the  32 
Vie,   c.    17.     Même  arrêt. 

50.  It  is  for  the  court  to  détermine 
if  the  minor  may  assert  its  will,  and 
is  of  âge  of  discrétion  to  décide  for 
itself. 

C.  S.,  1898.  Lynch,  J.  Truax  v. 
Ingalls,  4  R.  de  J.,  422. 

51.  Quel  est  l'âge  de  discrétion?Il 
n'y  a  pas  de  règle  fixe.  V.  Brunet,  p. 
102. 

52.  Qu'entend-t-on  par  être  privé  de 
sa  liberté  dans  le  cas  d'un  enfant  en 
bas  âge  et  par  conséquent  non  en  état 
de  faire  un  choix?  Par  extension  on 
assimile  à  un  emprisonnement  le  fait 
pour  cet  enfant  d'être  sous  une  garde 
illégale. 

Brunet,  p.  86. 

5.3.  The  writ  will  be  granted  to  re- 
store the  child  into  the  légal  custody 
whence  it  was  recently  and  illegally 
carried   awav. 

C.  S.,  1898.  Lynch,  J.  Truax  v. 
Ingalls.   4    R.    de   J.,   422. 

54.  The  writ  of  habeas  corpus  is  a 
useful  remedy  for  a  tutor  who  wishes 
to  recover  the  lost  possession  of  his 
pupil,   a   girl   of  ten  years  old. 

C  S.,  1898.  Lynch,  J.  Truax  v.  In- 
galls, 4  R.   de  J.,  422. 

55.  Held:  That  in  the  case  of  a  mi- 
nor of  tender  years  unauthorized  re- 
moval  from  légal  custody  is  équivalent 
to    confinement    and    restraint. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  In  re 
Wrentz,    7    R.    P.,    186. 

56.  ...That  our  courts  will  entertain 
a  pétition  for  habeas  corpus  by  a  non 
domiciled  against  parties  detaining  his 
child  within  the  jurisdiction,  where  by 
the  decree  of  a  foreign  court  of  com- 
pétent jurisdiction,  the  guardianship 
and  possession  of  said  child  hâve  been 
given  to  the  petitioner,  and  the  court 
is  otherwise  satîsfied  that  said  measure 
is  for  the  future  welfare  of  the  child. 
Même  arrêt. 

SECTION  III. 
Procédure. 

*!J.  The  application  for  a  writ  of 
habeas  corpus  must  be  made  to  any 
judgre  who  mny  be  in  the  district  in 
which    the    prisoner    is    confined,    and 


who  is  qualified  and  authorized  to  ex- 
ercise   his   judicial    functions    therein. 

C.  A..  1902.  Wurtele,  J.  Ex  parte 
Tremblay,    R.   J.,    ix    B.    R.,   454. 

58.  ...If  there  be  no  judge  within 
the  limits  of  such  district,  the  appli- 
cation may  be  made  either  to  a  judge 
in  any  adjoining  district,  or  to  any 
judge  in  the  city  of  Montréal  or  in 
the  city  of  Québec,  according  as  an 
appeal  from  the  district  where  the  ap- 
plicant  is  confined  would  be  brought 
to   one  or  the   other  city.     Même  arrêt. 

59.... The  Court  of  King's  Bench, 
appeal  side,  has  original  jurisdiction 
at  Montréal  or  Québec  in  matters  of 
habeas  corpus  with  respect  to  any  per- 
son confined  in  a  district  from  which 
anneals  are  brought  to  one  or  the 
other  city,  but  a  judge  of  the  Court 
of  King's  Bench  has  no  jurisdiction 
U)  grant  an  order  in  chambers  in  such 
matters,  unless  it  be  first  established 
that  there  was  nn  judge  within  the 
limits  of  the  district  where  the  pri- 
soner is  confined.  when  the  applica- 
tion was  made  to  such  judge  of  the 
Court   of   King's   Bench.     Même  arrêt. 

60.  ..  .Where  a  court  or  judge  is  not 
vested  with  jurisdiction  by  law,  the 
consent  of  the  parties  cannot  confer 
jurisdiction.      Même   arrêt. 

61.  Tout  juge  peut  faire  émaner  un 
bref,  mais  ce  bref  doit  être  pris  soit 
à  la  cour  du  banc  de  la  reine,  soit  à 
la  cour  supérieure;  s'il  est  pris  à  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  il  doit  être 
pris  à  l'endroit  où  les  appels  du  district 
sont  portés;  si,  au  contraire,  il  est 
pris  à  la  cour  supérieure,  le  C.  P.  C, 
dans  le  chapitre  de  Vhabeas  corpus,  ne 
contenant  pas  de  dispositions  spéci- 
ales, laisse  subsister  la  règle  posée  par 
l'art.    34    (94   n.    c). 

C.  S..  1897.  Pelletier.  J.  Morency 
v.    Fortier,   R.  J.,   12  C.  S.,  68. 

62.  Proceedings  on  a  pétition  for 
habeas  corpus  in  a  criminal  case  may  be 
conducted    in    forma    pawpcris. 

C.  A.,  1875.  Ex  parte  Gournote,  19 
J-,   336. 

63.  A  prisoner  committed  by  the 
assembly,  to  the  common  goal,  during 
pleasure,  is  discharged  by  a  proroga- 
tion. 

C.  B.  R..  1817.  Ex  parte  Monk,  2 
R.  de  L.,  337  —  2  R.  J.  R.,  249. 

64.  L'objet  du  bref  à' habeas  corpus 
est  d'enlever  toute  contrainte  contre 
une  personne  détenue  illégalement, 
contre  sa  volonté,  et  de  la  faire  met- 
tre en  liberté:  partant,  la  première 
chose  à  faire  est  de  s'assurer  si  telle 
personne  est  contrainte  dans  sa  liber- 
té, et,  à  cette  fin.  l'intimé  doit  faire 
voir  la  cause  dp  détention  afin  de  faire 
constater   si    elle    est   justifiable.    Dans 
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l'espèce,  l'intimé  dit  dans  son  rapport 
que  sa  fille,  séparée  volontairement  de 
son  mari — est  venue  chez  lui  libre- 
ment avec  son  enfant  et  qu'il  n'exerce 
aucun  contrôle  sur  la  mère,  ni  sur  l'en- 
fant. C'est  au  juge  de  s'assurer  de  la 
vérité  de  ce  rapport,  et  la  fille  de  l'in- 


1115-  Cette  demande  doit 
être  accompagnée  d'un  affidavit 
établissant  qu'il  y  a  une  cause  pro- 
bable et  raisonnable  à  l'appui  de 
la  plainte. 

C.  P.  C,  1041. 

Jbid. 

I.  An  application  to  take  an  affida- 
vit, in  support  of  a  writ  of  habeas 
corpus,  setting  forth  that  the  facts  al- 
leged  in  the  pétition  wcre  truc  so  far 
as  the  party  to  be  sworn  knows,  will 
be  refused,  such  an  affidavit  being  of 
no  value,  as  it  déclares  nothing  relating 
to    the    matter    in    issue. 

C.   A.,   1875.     Ex  parte  McCarthy,   R. 

1116-  Ce  bref  est  au  nom  du 
souverain,  scellé  du  sceau  du  tri- 
bunal auquel  appartient  le  juge 
qui  l'a  accordé,  et  est  certifié  de 
même  (pie  tout  autre  bref. 

Il  est  rapportable  sans  délai,  à 
moins  (pie  le  terme  ne  soit  si  rap- 
proché (pie  le  bref  ne  puisse  être 
mis  à  effet  auparavant  et  dans  ce 
cas   le   juge    peu    ordonner   qu'il 

it  rapporté  pendant  le  tenue  ; 
et,  si  le  terme  esl  si  près  de  la  fin 
(pie  le  bref  11e  puisse  être  exécuté 

convenablement  pendant  le  terme, 

le    bref  peut  être   l'ait     rapportable. 
pendant   les   vacances   suivantes. 

C.  P.  C,   1043. 

lbul,    s,    -M.    §    2. 

1117-  •.''  bref  est  .signifie  eu 
en  laissant  l'original  à  celui  au- 
quel  il   est   adressé,    OU  en  parlant 


timé  étant  venue  déclarer  qu'elle  est 
en  pleine  liberté,  ainsi  que  son  enfant, 
son  père  n'exerçant  aucun  contrôle  sur 
les  deux,  le  bref  d'habcas  corpus  doit 
être    renvoyé. 

C.    S..    1897.      Pelletier,   J.      Morency 
v.  Fortier,  R.  J.,  12  C.  S.,  68. 


1115-  The  application  must 
be  supported  by  an  affidavit  shew- 
ing  that  there  are  probable  and 
reasonable  grounds  for  the  appli- 
cation. 


C.   C.   P.,   1041. 


A.  C.  .ir. 

2  An  affidavit  which  only  contains  a 
gênerai  référence  to  the  allégation  of 
the  pétition  for  habeas  corpus,  is  insuf- 
ficient,  as  it  does  not  disclose  any  rea- 
sonable or  probable  ground  for  the 
issue  of  the  writ. 

C.  A..  1878.  Ramsay,  J.  Ex  parte 
Gauvreau,    1    L.    N.,  53. 

1116-  The  writ  issues  in  the 
name  of  the  Sovereign,  is  sealed 
with  the  seal  of  the  court  to  which 
the  judge  who  granted  it  belongs, 
and  is  attested  in  the  saine  nian- 
ner  as  any  other  writ. 

Tt   is  returnable  without    delay, 

unies-  a  tenu  of  the  court  is  soi 
near  that  the  writ  cannot  be  exe- 
cuted  before  such  tenu,  in  which 
case  the  judge  may  order  the 
writ  to  be  retumed  during  tenu; 
and  if  the  end  of  the  terni 
be    so    near  that    the    writ    cannot 

properly  be  executed  during  the 
tenu,   it  may  be  made   returnable 

during    the   following    .  \\. 

c   c    r.  i.mj 


1117      The    wt it  is   served 
ng  the  original  \\ ith  the  per- 

SOn    himseli   to   \\  h    ::i    r 


ci 
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à  son  domestique  ou  agent  à  l'en- 
droit où  la  personne  est  incarcé- 
rée ou  détenue. 

Le  certificat  de  signification  se 
met  sur  une  copie  certifiée. 

C.    P.    C,   1043,   amendé. 
Ibid,   s.   21. 

1118-  Si  la  personne  à  laquel- 
le le  bref  dliabcas  corpus  est  signi- 
fié ne  s'y  conforme  pas,  elle  est 
considéré  coupable  de  mépris  enr- 
vers  le  tribunal  sons  le  sceau  du- 
quel le  bref  a  été  émis,  et  le  juge 
peut  rendre  une  ordonnance,  sous 
le  sceau  du  tribunal,  pour  con- 
trainte par  corps,  rapportable  de- 
vant lui  ou  devant  le  tribunal. 

C.  P.  C,  1044,  amendé. 
Ibid,  s.  21. 

1.  A  peace  officer  upon  whom  a  writ 
of  habeas  corpus  has  been  served,  dir- 
ecting  him  to  produce  a  prisoner  who 
is  in  his  custody,  is  not  guilty  of  con- 
tempt  of  court  in  neglecting  to  produce 
the  prisoner,  when,  in  good  faith  and 

1 1 19-  3ur  rapport  du  bref 
dliabcas  corpus,  ou  sur  rapport  de 
l'ordonnance  mentionnée  en  l'arti- 
cle 11 18,  le  juge  procède,  aussitôt 
qu'il  peut  le  faire  convenablement, 
à  ■  examiner  la  vérité  des  faits  al- 
légués par  affidavits  ou  par  exa- 
men sous  serment  des  témoins,  et 
adjuge    en   conséquence. 

C.   P.   C,   1045,  amendé. 
Ibid,  s.  22. 
/ 

1120-  Si  le  juge  devant  qui  le 
bref  est  rapporté  en  vacances  a 
des  doutes  sur  la  réalité  des  faits 
allégués  dans  le  rapport,  il  peut 
admettre    à   caution    la    personne 


sed,  or  by  speaking  to  his  domes- 
tic  servant  or  agent  at  the  place 
where  the  person  is  confined  or 
restrained. 

The    return  of  service  is    made 
upon  a  certified  copy. 

C.   C   P.,   1043,  amended. 


1118-  If  the  person  upon 
whom  the  writ  of  habeas  corpus 
is  served  fails  to  comply  with  it, 
he  is  held  to  be  guilty  of  a  con- 
tempt  of  the  court  under  whose 
seal  the  writ  issued,  and  the  judge 
may  grant  a  rule  under  the 
seal  of  the  court,  returnable  be- 
fore  such  judge  or  before  the 
court,  for  his  imprisonment. 

C.   C.   P.,   1044,  amended. 


for  reasons  which  he  believes  to  be 
valid,  he  does  not  do  so.  A  return 
setting  forth  ail  thèse  reasons  is  suf- 
ficient    return    to    such    a   writ. 

C.   S-,   1902.     Andrews,  J.     Greene  v. 
Carpenter,    R.   J.,   22    C.    S.,    104. 


1 1 19-  Upon  the  return  of  the 
writ  of  habeas  corpus,  or  of  the 
rule  mentioned  in  Article  il  18, 
the  judge  proceeds  as  soon  as  he 
conveniently  can,  to  examine,  by 
affidavit  or  by  the  examination  of 
witnesses  under  oath,  into  the 
truth  of  the  facts  alleged,  and  dé- 
cides accordingly. 

C.   C.   P.,   1045,  amended. 


1120-  H  the  judge  before 
whom  the  writ  is  returned  in  va- 
cation is  in  doubt  as  to  the  truth 
of  the  facts  alleged  in  the  return, 
he   may  admit    to  bail  the  person 
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emprisonnée  ou  détenue,  en  pre- 
nant son  cautionnement  person- 
nel avec  une  ou  plusieurs  cau- 
tions, ou,  au  cas  de  minorité  ou 
de  femme  sous  puissance,  en  pre- 
nant un  cautionnement  à  un  mon- 
tant raisonnable,  qu'elle  comparaî- 
tra devant  le  tribunal  au  jour  fixé 
dans  le  terme  suivant  et  de  jour 
en  jour,  pour  obéir  aux  ordres 
que  le  tribunal  pourra  donner. 

C.   P-   C,   1046,   amendé. 
Ibid,  s.  22.  §  2. 

1.  Whcre  on  the  return  day  of  a 
writ  of  habcas  corpus,  the  respondent 
appcared  and  brought  before  the 
court  the  child,  the  possession  of 
whom  was  sought  by  the  petitioner, 
and  the  cause  was  subsequently  struck 
frotn  the  roll  by  the  judge  before  whom 
it  was  pending,  without  any  ulterior 
day  having  been  fixed  for  the  consi- 
dération thereof,   and   without   the   res- 

1121-  Le  bref  d' habcas  corpus 
est  alors  transmis  au  tribunal, 
avec  le  cautionnement  et  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  plainte,  et 
le  tribunal  procède  à  ordonner  ce 
que  de  droit. 


C.    P.   C,    1047. 
Ibid,   1,   §  3. 

1122-  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner une  ou  plusieurs  plaidoiries 
écrites  pour  l'instruction  des  faits 
allégués  dans  le  rapport,  et  il  est 
procédé   à  l'inst  ructi.  m   par  afiida- 

vit   ou  par  examen  sous   Berment 

des  témoins  devant  le  tribunal  OU 
le  juge,  suivant  qu'ils  le  considè- 
rent  le  plus  C<  'UVcnablc. 

C.  P.  C.  104S. 
Ibid 


so  confined  or  restrained,  upon 
his  entering  into  a  recognizance 
with  one  or  more  sureties,  or,  in 
the  case  of  minors  or  of  women 
under  marital  authority,  upon  se- 
curity  being  given  by  recogni- 
zance  in  a  reasonable  sum,  for  the 
appearance  of  the  party  before 
the  court  on  a  fixed  day  during 
the  next  terni,  and  from  day  to 
day,  to  abide  such  order  as  the 
court  may  make. 

C.   C.   P.,   1046,   amended. 


pondent  having  been  bound  by  recog- 
nizance  to  a,ppear  on  any  later  day 
to  abide  the  judgment  of  the  Court, 
the  writ  is  exhausted,  and  the  respon- 
dent and  child  cannot  be  forced  to  ap- 
pear  before  the  court  without  a  new 
writ. 

C.    S.,    1809.      Archibald,   J.      McGov- 
ern  v.   McGee,     R.  J.,   16  C.   S-,  551. 


1121-  The  writ  of  Iiabcas  cor- 
pus is  thereupon  transmitted  to 
the  court,  together  with  the  recog- 
nizance  and  ail  the  papers  COn- 
nected  with  the  application,  and 
the  court  thereupon  makes  such 
orders  as  to  justice  may  apper- 
tain. 

C.   C.  P.,  1047. 

1122-  I  lie  court  may  direct 
one  or  more  written  issues  for  the 

trial  <>f  the  facts  alleged  in  the  re- 
turn, and  such  issues  are  tried 
eitber    by  affidavil  or  l>v   the    e\  1 

mination    of  witnesses  before  the 

court    or  judge,  as  such    court  or 

judge  may  think  proper. 
C    C    P.,   1048 


1012 


HABEAS    CORPUS.— Art.    1123   a  1125. 


I.  There  is  no  necessity  of  written 
proof  of  a  contract  to  bring  up  the 
child  of  another,  when  the  question  is 

1123-  La  cour  du  banc  de  la 
reine  et  la  cour  supérieure  suivent 
en  terme  la  même  procédure  pour 
la  contestation  de  la  vérité  du 
rapport. 

C.   P.  C,   1049- 
Ibid,   s.    23. 

1124-  Le  tribunal  ou  le  juge 
peut  adjuger  sur  les  frais  encou- 
rus à  l'occasion  de  l'émission,  de 
la  contestation  et  de  l'exécution 
du  bref  d'habeas  corpus. 

C.  P.  C,  1050. 
Ibid,  s.  24. 

1125-  Lorsqu'un  bref  d'habe- 
as corpus  a  été  une  fois  refusé  par 
un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  re- 
nouveler la  demande  devant  lui 
ou  devant  un  autre  juge,  à  moins 
que  de  nouveax  faits  ne  soient  al- 
légués ;  mais  la  demande  peut  être 
faite  de  nouveau  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  à  sa  prochaine  séance 
en  appel,  à  l'endroit  où  les  appels 
du  district  sont  portés. 

C.   P.   C,   1051. 

1.  Lorsqu'un  bref  d'habeas  corpus,  sur 
demande  faite  à  un  juge  en  chambre, 
est  refusé,  un  autre  juge,  par  égard, 
refusera  d'entendre  une  pareille  de- 
mande. 

C.  S.,  1859.  Stuart,  J.  Ex  parte 
Donaghue,  9  L.  C.  R.,  285  —  7  R  J 
R ,  237. 

Vide,  supra,  art.  845,  Gugy  v.  Dona- 
ghue. 

2.    No   appeal   lies    to    the    Court    of 
Review   in   matters   of  habeas  corpus. 

C    R.,    1905.     Tait.  Taschereau,   Lo- 


raised  under  habeas  corpus. 

C.  S.,  1869.  Short,  J.  Ex  parte  Ken- 
nedy, 13  J.,  57. 

1123-  The  same  proceedings 
are  had  in  terni  in  the  Court  of 
Queen's  Bench  and  in  the  Superi- 
or  Court,  respectively,  for  con- 
troverting  the  truth  of  the  return. 

C.  C.  P.,  1049. 


1124-  The  court  or  the  judge 
may  pronounce  upon  ail  costs  in- 
curred  in  the  issuing,  contesta- 
tion and  exécution  of  the  writ  of 
habeas  corpus. 

C.  C.  P.,  1050. 

1125-  Whenever  a  writ  of 
habeas  corpus  has  been  once  re- 
fused  by  any  judge,  the  applica- 
tion cannot  be  renewed  before 
him  or  before  any  other  judge 
unless  new  facts  are  alleged  ;  but 
the  application  may  be  renewed 
before  the  Court  of  Queen's 
Bench  at  its  next  sitting  in  appeal 
at  the  place  where  appeals  are 
brought  from  the  district  in  which 
the  application  is  made. 

C.  C.  P.,  1051. 

ranger,  JJ.    In  re  Lorenz,  7  R.  P.,  149. 

3.  Held:  That  it  is  compétent  to  a 
party  to  inscribe  in  review  from  a 
judgment  rendered  on  a  writ  of  habeas 
corpus   by   a   judge    in   chambers. 

C.  R.,  1876.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
ron,  JJ.  Regina  v.  Hull,  3  Q.  L.  R., 
136. 

4.  V.  sous  l'art.  43  supra:  Mission  de 
fraude.  Ligne  v.  Massé  et  Barlow  t. 
Kennedy,  17  J.,  553;  Dambourgis  v. 
Morrison,  1  R.  C,  232  —  18  R.  J.  R., 
406. 
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PROCEDURES    DEVANT    LA    COUR   DE   CIRCUIT. 


CHAPITRE  LU. 


Dispositions  générales. 


1126-  Tous  les  pouvoirs  dont 
la  cour  supérieure  ou  les  juges  et 
officiers  de  cette  cour  respective- 
ment sont  revêtus  relativement 
aux  matières  de  leur  juridiction, 
sont  conférés  à  la  cour  de  circuit 
dans  les  limites  de  son  ressort, 
aux  juges  qui  la  tiennent  et  aux 
officiers  de  cette  cour  respective- 
ment, sur  les  mêmes  matières, 
ainsi  que  sur  les  autres  choses  qui 
font  l'objet  de  la  présente  partie, 
ou  relativement  à  toute  autre  af- 
faire qui  se  rattache  à  la  manière 
de  conduire  toute  poursuite,  ac- 
tion ou  procédure  dans  la  cour  de 
circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux 
procédures  dans  la  cour  supérieu- 
re, peut  ou  doit  être  fait  par  le 
protonotaire,  peut  et  doit  être 
fait  de  la  même  manière  par  le 
greffier  de  la  cour  de  circuit, 
quant  à  ce  qui  est  du  ressort  de 
ce  dernier  tribunal  ;  néanmoins, 
les  fonctions  judieiaires  attribu- 
ées au  protonotaire  en  l'absence 
du  juge  ne  peuvenl  être  remplies 
par  le  greffier  de  la  omr  de  cir- 
cuit excepté  par  celui  de  la  cour 
de  circuit  du  district. 

C.  P.  C,  1059,  partie,  amendé.  63 
Vie,    ch.    43. 

S.   R.   I?.   C,  c.  7'>-  s^-  3.  4 

1.  Les  dépens  à  la  cour  de  circuit 
doivent     être      taxes      conformément     à 

l'art     5S4    C.    P.    C  ,    c'est  à-. lire    a|>res 

■vis  à  la  partie  adverse,  avant  quunc 


1126-  Ail  the  povvers  confer- 
red  upon  the  Superior  Court,  or 
upon  the  judges  and  officers  there- 
of,  respectively,  relatively  to 
matters  within  their  jurisdiction, 
are  also  conferred  upon  the  Cir- 
cuit Court,  within  the  limits  of  its 
cognizance,  upon  the  judges  who 
hold  such  court  and  upon  the  offi- 
cers of  the  said  court  respectively, 
with  regard  to  the  same  matters 
and  the  other  matters  which  form 
the  subject  of  the  présent  Part, 
or  with  regard  to  any  other  mat- 
ter  concerning  the  manner  of  con- 
ducting  suits,  actions  or  proceed- 
ings  in  the  Circuit  Court. 

Whatever  nmy  or  must  be  donc 
by  the  prothonotary  as  regards 
proceedings  in  the  Superior 
Court,  may  or  must  be  done  in 
like  manner  by  the  clerk  of  the 
Circuit  Court,  as  regards  proceed- 
ings before  the  latter  court. 
however,  the  judicial  powers  con- 
ferred upon  the  prothonotary  in 
the  absence  of  the  judge  cannât 
be  exercise  <l  1>\  the  clerk  of  the 
circuit  court,  except  bv  the  clerk 
oi  the  circuit  court  of  the  district. 


(      C     I'  .   1059,  in  part,  amomlcil.     6  ; 
ch.  43. 


ution   puisse   émaner 
C    C .    iooa      Chocjuctte.   .1      Dei 

cormiers    v     1  Ivl.nnl.    5    R      P.,   | 


1014 


DISPOSITIONS       GENERALES— Art.   1127  a  1130. 


1 1 27-  Les  commissaires  et 
autres  personnes  autorisés  à  re- 
cevoir les  dépositions  sous  ser- 
ment pour  la  cour  supérieure  ont 
les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  con- 
cerne la  cour  de  circuit. 

C.  P.  C,  1060. 
Ibid,  s.  26. 

1128-  La  cour  de  circuit  du 
district  se  tient  au  même  lieu  que 
la  cour  supérieure,  et  sa  juridic- 
tion s'étend  sur  tout  le  district 
d'après  le  nom  duquel  elle  est  dé- 
signée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accor- 
der plus  de  frais  contre  un  défen- 
deur qu'il  aurait  à  en  payer  s'il 
eût  été  poursuivi  devant  la  cour 
de  circuit  dans'  le  comté  où  il  rési- 
de et  où  la  cause  d'action  a  pris 
naissance. 

C.   P.   C,   1061. 

Ibid,  s.  5,  c.  83,  s.  152.  #< 

1.  V.   sur  la  compétence  territoriale 

des    cours    de    circuit,    l'art.    54,    supra, 

nos.   1,  2  et  3. 

1129-  La  cour  de  circuit  pour? 
un  comté  a  juridiction  dans  toute 
l'étendue  du  comté,  lors  même 
qu'il  y  aurait  plusieurs  endroits  fi- 
xés pour  ses  séances. 

C.  P.  C,  1063. 
Ibid,  s.  11. 

1130-  Dans  les  cas  visés  pai 
l'article  49,  le  défendeur  peut, 
avant  de  faire  sa  défense  au  méri- 
te, évoquer  la  poursuite  ou  action, 
et  requérir  qu'elle  soit  transférée 
à  la  cour  supérieure  dans  le  dis- 
trict, pour  y  être  entendue  et  ju- 
Kée. 

La  déclaration  d'évocation  est 
entrée  au  dossier,  qui  est  sur-le- 
champ  transmis  au  greffe  du  pro- 
tonotaire,   et    la    cour    supérieure 


1127-  Ail  commissioners  and 
other  persons  authorized  to  re- 
ceive  affida/vits  to  be  used  in  the 
Superior  Court,  hâve  also  like 
powers  with  regard  to  the  Circuit 
Court. 

C.  C.  P.,  1060. 

1128-  The  Circuit  Court  for 
any  district  is  held  at  the  same 
place  as  the  Superior  Court,  and 
its  jurisdiction  extends  over  the 
whole  district,  by  the  name  of 
which  it  is  designated. 

It  cannot,  however,  grant  more 
costs  against  a  défendant  than  he 
would  hâve  had  to  pay  if  he  had 
been  sued  before  the  Circuit 
Court  in  the  county  in  which  he 
résides  and  in  which  the  cause  of 
action  originated. 

C.  C.  P.,  1061. 


1129-  The  Circuit  Court  for 
a  county  has  jurisdiction  over  the 
whole  extent  of  such  county,  evera 
when  more  than  one  place  there- 
in  is  appointed  for  its  sittings. 

C.  C.  P.,  1063. 


1130-  In  the  cases  mentioned 
in  Article  49,  the  défendant  may, 
before  pleading  to  the  merits, 
evoke  the  suit  or  action,  and  re- 
quire  it  to  be  removed  to  the  Su- 
perior Court  in  the  same  district 
for  hearing  and  judgment. 

The  déclaration  of  évocation  is 
filed  in  the  record,  which  is  there- 
upon  removed  to  the  office  of  the 
prothonotary,  and  the  Superior 
Court    détermines   in  a    summary 
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décide  sommairement  de  la  validi- 
té de  l'évocation.  Si  l'évocation 
est  bien  fondée,  la  cour  supérieu- 
re procède  à  instruire  et  à  juger 
la  cause;  dans  le  cas  contraire,  la 
cause  est  renvoyée  à  la  cour  de 
circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  suscepti- 
ble d'évocation,  le  défendeur  con- 
teste  ou  met  en  question  le    titre 
du  demandeur  à   quelque  irmmeu- 
ble,     de    manière    à    infirmer    les 
droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou 
à  les  affecter  d'une  manière  préju- 
diciable, ce   dernier   peut   évoquer 
la    cause,    et  il  est    alors    procédé 
comme   sur  l'évocation  du  défen- 
deur. 
C.    P.    C,    1058,   partie,   amendé. 
INDEX    ALPHABETIQUE. 

Allégations.  8. 
Bail    V.  Locateur. 
Cas  d'évocation,   1. 
Compétence,  13. 
1  H  bouté.    11. 
I  x  t'ense,  7  et  seg. 
J  >élal,  7  (  1  aeq. 

Demandeur   (droit   d'évoquer),  2  et   seq. 
Droits   futurs.  6,  7. 
Exception,   13. 
Forclusion,  10. 
Immeuble,  3. 
Inscription   ,12,   13. 
I,iHatcur.    4. 
,     MoiUon.  12. 
l'ièces,   8. 
K<  nvoi   (incompétence),   13. 

1.  Sur  les  cas  d'évocation,  voyez 
l'art.   4g  supra- 

2.  Le  défendeur  est  rcccvablc  à  évo- 
quer la  cause  dès  l'instant  OÙ  le  pro- 
cès rentre  parmi  ceux  énumérés  à  l'art. 
49  supra.  Iye  demandeur  a-t-il  le  mê- 
me   droit.    OU    bien    ne    peu!  il    évoquer 

que  lorsque  le  défendeur  met  en  ques- 
tion son  titre  à  quelque  immeuble,  tel 

que    prévu    par    le    par.    3    du    te\ 

3.  Une  opinion  veut  que  le  deman- 
dent ne  puisse  évoquer  que  si  par  son 
plaidoyer    le   défendeur   met    en    qtj 

tion   le  titre  du  demandeur  à  un  im- 
meuble 
C.   S,   iooj      Langelier.    1      Sheartr 

v.    Marks,   c>   R     de    1  .    1  iS  —  5   R.    I'  . 
304  —  R.  J  ,   ta   Ç    S  .    t7J. 

4.  En  ce  sens  jugé:  Que  le  locateur 
ne   pont   évoquer   la   cause   si   le  !■ 


way  whether  the  évocation  is 
well-founded  or  not.  In  the  for- 
mer case  the  Superior  Court  tries 
the  cause  and  renders  judgment 
therein;  in  the  latter  case,  the 
cause  is  sent  back  to  the  Circuit 
Court. 

If,  in  any  cause  susceptible  of 
being  evoked  the  défendant  in  bis 
defence  disputes  or  calls  in  ques- 
tion the  plaintiff's  title  to  any  im- 
moveable,  in  such  a  manner  as 
might  impair  or  injuriously  affect 
the  rights  of  the  plaintiff  in  the 
future,  the  latter  may  evoke  the 
suit,  and  proceedings  are  then  had 
as  in  cases  of  évocation  by  the  de- 
dan-t. 

C.  C.   P.,   1058,  in  part,  amended. 

taire  ne  met  pas  en  question  le  titre 
du  demandeur  mais  se  borne  à  nier 
qu'il  ait  pris  possession  des  lieux  et 
à  discuter  la  valeur  locative.  Même 
arrêt. 

5.  D'après  une  autre  manière  de 
voir  les  dispositions  du  par.  3  du  texte 
ne  sont  pas  limitatif 

C.  S.,  1001.  Pagnuelo.  J.  Tufts  v. 
Dalton,  8  R.  de  J.,  34  —  3  R-  P  .  5-'3- 

6.  En  ce  sens  jugé:  Qu'il  suffit  que 
le  jugement  puisse  affecter  les  droits 
future  du  demandeur  pour  que  celui-ci 
ait  droit  d'évoquer  la  cause-  Même 
arrêt. 

7.  Lorsqu'il  n'appert  pas  clairement 
de    la    déclaration   qu'une   cause    met    en 

question  des  droits   futurs,  l'évocation 

de  la  cour  de  circuit  à  la  cour  supé- 
rieure ne  pourra  être  demandée  par  le 
défendeur  qu'après  la  production  de 
son  plaidoyer,  et  elle  ne  sera  accor- 
dée que  si  ce  plaidoyer  justifie  cette 
é\  1  nation. 

C  S .  [897.  Archibaldj  J  C  :tc 
v.   Desjardins,   1  R    1' .  86 

8.  Lorsque      la       cause       d'évocation 
n'a'var.tit  pas  à  la  demande,  la  décl 
r.itii'n    d'évocation    doil    l'alléguer,    et 
doit   être  accompagnée  des  documen 
ou   d'une   déposition   établissant   p" 
fade  que  l'action  est  évocable 

*  '      S  ■      1000         I  .■  -iuicux.        J         C    rp. 

d'Aqueduc   de    Richmond    v.    Johnson, 

R    J  .    .■  C.S.,  65 
<>    Un     défendeur     <iui     veut     1 

<|tier    mie    poursuite    doit    le    taire 

de  produire  st  défense  in  mérite 
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C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Commis- 
saires des  Chemins  à  Barrières  v. 
Penniston,   5    R.    P.,   445- 

10.  Le  défendeur  peut  évoquer  la 
cause  tant  qu'il  n'est  pas  forclos  de 
plaider. 

C.  S.,  1872.  Mackay,  J.  DeBeau- 
jeu  v.  McNamee,  17  J.,  50. 

11.  La  cour  supérieure  ne  peut  ren- 
voyer une  cause  à  la  cour  de  circuit 
oour  la  seule  raison  que  la  partie  qui 
a  demandé  l'évocation  n'a  pas  inscrit 
sur  son  évocation;  il  faut  que  l'évoca- 
tion soit  mal  fondée. 

C.  S.,  1001.  Mathieu,  J.  L'asso- 
ciation des  Barbiers  de  la  P.  de  Q. 
v.  Lizotte,  4  R.  P.,  70. 

1131-  Toute  procédure  inci- 
dente à  une  exécution  contre  des 
effets  mobiliers,  quel  que  soit  le 
montant  ou  la  valeur  de  la  chose 
réclamée,  est  du  ressort  de  la  cour 
qui  a   dé»erné  l'exécutoire. 

C-   P.    C,   io8},   1103,   amendés. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  208. 

1132-  Le  bref  pour  l'exécu- 
tion d'un  immeuble  est  rapporta- 
ble  à  la  cour  supérieure  du  district 
où  le  jugement  a  été  rendu. 

C.  P.  C,  1086,  1102,  partie,  amendés. 
Ibid,  s.  202. 

1.  Dans  une  cause  de  la  cour  de  cir- 
cuit, lorsque  les  procédés  sur  le  pre- 
mier bref  de  ûeri  facias  de  terris  ont 
été  discontinués  par  ordre  du  deman- 
deur, le  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure  n'a   pas   de   juridiction   ni   d'au- 

1133-  Toute  procédure  inci- 
dente à  la  saisie  ou  vente  des  im- 
meubles saisis  est  du  ressort  de  la 
cour  supérieure  où  le  bref  est  rap- 
portable,  de  même  que  si  le  juge- 
ment y  eût  été  originairement 
rendu. 


C.   P.  C,  1088,  amendé. 
Ibid,  s.  208,  §  3,  s,  206. 

1.  Après    l'émanation    d'un    bref    de 


12.  On  peut  procéder  à  jugement 
par  voie  d'inscription  ou  de  motion 
dans  les  causes  évoquées  devant  la 
cour  supérieure;  mais  on  doit  tou- 
jours mentionner  dans  l'inscription  ou 
la  motion  qu'on  veut  avoir  jugement 
sur  la  validité  de  l'évocation. 

C.  S.,  1902.  Fortin,  J.  Roach  v. 
Duggan,  5  R.  P.,  43  —  9  R.  de  J.,  407. 

13.  Si  une  cause  est  renvoyée  d'of- 
fice par  la  cour  de  circuit  à  la  cour 
supérieure  pour  motif  d'incompétence 
(art.  171  C.  P.  C),  il  n'y  a  pas  lieu 
d'inscrire  pour  jugement  sur  ce  ren- 
voi, comme  sur  une  évocation. 

C.  S.,  1002.  Robidoux,  J.  Com. 
d'Ecoles  de  Westmount  v.  Mallette,  7 
R.  P.,  43  —  8  R.  de  J.,  280. 

1131-  AU  proceedings  inci- 
dental  to  an  exécution  against 
moveable  property,  whatever  may 
be  the  amount  or  the  value  of  the 
thing  claimed,  are  within  the  ju- 
risdiction  of  the  court  which  is- 
sued  the  writ. 

C.  C.  P-,  1083,  1103,  amended. 

1 1 32-  The  writ  of  exécution 
against  an  immoveable  is  return- 
able  to  the  Superior  Court  of  the 
district  in  which  the  judgment  was 
rendered. 

C.  C.  P.,  1086,  1102,  in  part,  amend- 
ed. 

torité  pour  émaner  Yalias  bref  de  ûeri 
facias  de  terris,  mais  ce  dernier  bref 
doit  émaner,  comme  le  premier,  de  la 
cour   de   circuit. 

C.  S.,  1874.  Chagnon.  J.  McDo- 
nald v.   Frémont,  5  R.   L.,  390. 

1133-  Ail  proceedings  inci- 
dental  to  the  seizure  or  sale  of 
immoveables  seized  are  carried 
on  before  the  Superior  Court  in- 
to  which  the  writ  of  exécution  is 
returnable,  in  the  same  manner 
as  if  the  judgment  had  been  ren- 
dered by  such  court. 

C.  C.  P.,  1088,  amended. 
ûeri   facias    de    terris    contre    les    biens 
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immobiliers  du  défendeur,  rapportable 
à  la  cour  supérieure,  la  juridiction  de 
la  cour  de  circuit  est  épuisée,  et  toutes 
les  procédures  subséquentes  relatives 
à  l'exécution  sont  de  la  juridiction  de 
la  cour  supérieure.  En  conséquence 
une  opposition  afin  d'annuler  la  sai- 
sie   immobilière    doit    être    adressée    à 

1 134-  Sur  le  rapport  à  la  cour 
supérieure  d'un  bref  d'exécution 
contre  des  immeubles,  décerné 
par  la  cour  de  circuit,  le  premier 
tribunal  peut  ordonner  au  gref- 
fier du  second  de  transmettre  le 
dossier  originaire  de  la  cause,  à 
toutes  fins  que  de  droit. 

C.   P.   C,   1090,  amendé. 
Ibid,   s.   207. 

CHAPITRE    LUI. 

Causes   susceptibles    de    Revision 
ou   d'Appel. 

1135-  Sauf  les  dispositions 
particulières  contenues  dans  le 
chapitre  précédent,  dans  les  cau- 
ses, matières  et  choses  suscepti- 
bles de  revision  ou  d'appel,  por- 
tées et  mues  devant  la  cour  de 
circuit,  les  règles  relatives  à  la 
procédure  jusqu'à  jugement,  aux 
jugements  en  ces  matières,  aux 
voies  de  recours  devant  la  cour 
de  circuit  contre  ces  jugements,  à 
leur  exécution,  aux  oppositions 
aux  saisies  el  ventes,  à  la  saisie- 
arrêt  avant  jugement,  à  la  sais'.e- 
revendication,  à  la  saisie-gagerie, 
à  la  saisie  conservatoire  et  au  sé- 
questre judiciaire,  moins  celles 
qui  régissent  les  procès  par  jury 
et  la  cession  de  biens,  s*  r-  les 
mêmes  que  celles  suivies  a  la  cour 
supérieure    en  semblables    ni 

res. 

Nouveau;     C.     P.     C,     105$     partie, 
IO65. 

S.    R.   B.    C,   c.   70,   ss.   3,  4;  .&,   8l 

ss.  42,   169,   170. 


la  cour  supérieure,  et  l'affidavit  accom- 
pagnant cette  opposition  ne  doit  pas 
être  assermentée  devant  le  greffier  de 
la  cour  de  circuit. 

C.  S.,   1887.     Routhier,  J.     Potvin  v. 
Truchon,    10   L.    N.,   305. 

Vide,  supra,  art.  782,  Evans  v.  Hur- 
tubise. 

1 1 34-  Upon  the  return  into 
the  Superior  Court,  of  a  writ  of 
exécution  against  immoveables, 
granted  by  the  Circuit  Court,  the 
former  court  may  order  the  clerk 
of  the  latter  to  transmit  the  origi- 
nal record  in  the  case,  that  it  may 
serve  for  ail  légal  purposes. 

C.  C.  P.,  1090,  amended. 

CHAPTER  LUI. 

Procédure    in    Cases    susceptible   of 
Review  or  of  Appeal. 

1135-  Saving  the  spécial  pro- 
visions contained  in  the  foregoing 
Chapter,  in  ail  causes,  matters 
and  things,  susceptible  of  review 
or  of  appeal,  instituted  and  pen-J- 
ing  in  the  Circuit  Court,  the  rules 
governing  proceedings  up  to 
judgments,  judgments  therein,  re- 
médies in  the  Circuit  Court 
against  SUCfa  judgments.  the  exé- 
cution of  siich  judgments.  opposi- 
tions to  seizurcs  and  sales,  attach- 

ments  beiore  judgment,  attach- 
ments  in  revendication,  attach- 
ments  for  rent,  conservatory  at- 
tachments,  and  judicial  séquestra- 
tion except  Chose  relating  to  trial 
b\  jnr\  and  to  abandonment 
property,  are  the  same  as  in  like 
matters  in  the  Superior  Court. 


N'iw;    C.    C.    P  .    IQ59,   in   part, 


1018 


NI    REVISION    NI    APPEL.— Art.    1136  et   1137. 


1.  D'après  les  dispositions  des  arts- 
1065  et  1359  C.  P.  C.  (1135  et  6  n.  c), 
mises  en  rapport  avec  la  forme  donnée 
au  n.  35  de  l'appendice  de  ce  code  (a. 
c),  il  n'est  pas  nécessaire  ni  requis 
que  les  brefs  de  sommation,  émanant 
de  la  cour  de  circuit,  soient  adressés 
au  shérif  ou  à  un  huissier.  Dans  les 
cas  où  les  dits  brefs  de  sommation 
doivent  être  signifiés  dans  un  autre 
district   que   celui   d'où  ils   émanent,   il 

CHAPITRE   LIV. 

Causes  non  susceptibles  de 
Revision  ni  d'Appel. 

1136-  Sauf  les  dispositions 
particulières  du  chapitre  cinquan- 
te-deuxième et  du  présent  chapi- 
tre, dans  les  causes,  matières  et 
choses  non  susceptibles  de  revision 
ni  d'appel,  portées  et  mues  devant 
la  cour  de  circuit,  les  règles  relati- 
ves à  la  procédure  jusqu'à  juge- 
ment, aux  jugements  en  ces  ma- 
tières, aux  voies  de  recours  devant 
la  cour  de  circuit  contre  ces  juge- 
ments, à  leur  exécution,  aux  op- 
positions aux  saisies  et  ventes,  à 
la  saisie-arrêt  avant  jugement,  à 
la  saisie-revendication,  à  la  saisie- 
gagerie,  à  la  saisie  conservatoire 
et  au  séquestre  judiciaire,  moins 
celles  qui  régissent  les  procès  par 
jury  et  la  cession  de  biens,  sont 
les  mêmes  que  celles  suivies  à  la 
cour  supérieure  en  semblables 
matières. 

Nouveau. 

1.  Lorsqu'une  action  a  été  instituée 
et  jugée  avant  la  loi  de  1893,  Qui  a 
établi  la  nouvelle  cour  de  circuit  pour 
le  district  de  Montréal,  la  production 
d'une  opposition  à  jugement  doit  être 

1137-  Dans  le  cas  où  le  bref 
d'assignation  est  adressé  au  shé- 
rif ou  à  l'huissier  d'un  district  au- 
tre que  celui  où  il  a  été  émis,  il 
peut  être  signifié  par  le  shérif  ou 


n'est  pas  non  plus  nécessaire  ni  re- 
quis par  la  loi  qu'ils  soient  adressés 
au  shérif  où  à  un  huissier  de  ce  der- 
nier district,  mais  ils  peuvent,  en  ce 
cas,  être  signifiés  valablement  par  un 
huissier    du    district    d'où    ils    émanent. 

C.    C,   1873.     Beaudry,  J.     Laurence 
v.    Chaudière,    17   J.,   83. 

Vide,  supra,  art.   121  et  les  causes  y 
citées. 

CHAPTER  LIV. 

Procédure  in  Cases  not  susceptible 
of  Review  or  of  Appeal. 

1 136-  Saving  the  spécial  pro- 
visions of  Chapter  Fifty-second, 
and  of  the  présent  Chapter,  in 
causes,  matters  and  things  not 
susceptible  of  review  or  of  appeal, 
instituted  and  pending  in  the  Cir- 
cuit Court,  the  rules  governing 
proceedings  up  to  judgment, 
judgments  therein,  remédies  in 
the  Circuit  Court  against  such 
judgments,  the  exécution  of  such 
judgments,  oppositions  to  seizures 
and  sales,  attachments  before 
judgments,  attachments  in  reven- 
dication, attachments  for  rent, 
conservatory  attachments,  and 
judicial  séquestration,  except 
those  relating  to  trial  by  jury  and 
to  abandonnant  of  property,  are 
the  same  as  in  like  matters  in 
cases  in  the  Superior  Court. 

New. 

autorisée  par  un  juge  de  la  nouvelle 
cour  de  circuit,  et  non  par  un  juge  de 
la  cour  supérieure. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Koll- 
meyer  v.  Donohue,  R.  J.,  19  C.  S.,  65. 

1137-  When  the  writ  of  sum- 
mons  is  addressed  to  the  sheriff 
or  a  bailiff  of  a  district  other  thar 
that  whence  it  issued,  it  may  be 
served    by  the  sheriff  or  any   bai- 
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un  huissier  de  ce  district  ;  mais  ce 
dernier  n'a  pas  droit  à  plus  de 
frais  que  si  la  signification  était 
faite  par  l'huissier  le  plus  proche 
de  la  résidence  du  défendeur  ainsi 
assigné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  snb- 
pocna  ou  d'exécution,  émis  par 
une  cour  de  circuit  de  comté, 
peuvent  être  signifiés  ou  exécutés 
par  un  huissier  résidant  dans  le 
district;  mais  cet  huissier  n'a  pas 
droit  à  plus  de  frais  que  si  la  si- 
gnification ou  l'exécution  avait 
été  faite  par  l'huissier  le  plus  pro- 
che de  la  résidence  de  la  person- 
ne assignée  ou  sur  laquelle  l'ex- 
écution est  pratiquée. 

Néanmoins,  lorsqu'il  est  établi, 
à  la  satisfaction  du  juge  ou  du 
greffier,  que  le  bref  doit  être 
adressé  au  shérif  ou  à  quelque  au- 
tre huissier  et  par  lui  exécuté,  le 
bref  peut  être  ainsi  adressé  et  ex- 
écuté ;  et,  dans  ce  cas,  les  frais 
sont  taxés  du  bureau  du  shé- 
rif ou  de  la  résidence  de  l'huis- 
sier et  pour  la  distance  réellement 
parcourue. 

C.   P.   C,   1068,  amendé;  S.   R.,  5997 

1138-     Lorsque    le    défendeur 

est  en  défaut  de  comparaître  ou 
de  plaider,  le  demandeur  n'est  pas 
tenu  de  donner  avis  de  l'inscrip- 
tion à  l'enquête,  lorsqu'une  enquê- 
te est  requise,  ni  de  l'inscription 
pOîir  jugement. 

C-  P.  C,  1099,  partie. 

1.  Dans  les  causes  ex  portt  de  la 
cour  de  circuit,  il  n'etl  pas  nécessaire 
de  faire  taxer  contradictoirement  le 
mémoire  de  frais  avant  «le  Faire  émet 

tre   un    bref    d'execut  il  >u       l'iie    opposi- 
1139        Le    délai    pour    plaider 


liff  of  such  district  ;  but  he  is  en- 
titled  to  no  more  costs  than  if  the 
service  had  been  effected  by  the 
bailiff  nearest  to  the  résidence  of 
the  défendant  thus  summoned. 

Any  writ  of  summons,  of  sub- 
pœna  or  of  exécution,  issued  out 
of  any  Circuit  Court  in  any  coun- 
ty,  may  be  served  or  executed  by 
any  bailiff  residing  in  the  district; 
but  such  bailiff  is  entitled  to  no 
more  costs  than  if  the  service  had 
been  made  or  the  exécution  had 
been  effected  by  the  bailiff  resid- 
ing nearest  to  the  résidence  of  the 
person  summoned  or  against 
whom  the  exécution  is  taken. 

Xevertheless,  in  any  case  in 
which  it  is  established,  to  the 
satisfaction  of  the  judge  or  of  the 
clerk,  that  such  writ  should  be  ad- 
dressed  to  and  executed  by  the 
sheriff  or  some  other  bailiff.  it 
may  be  so  addressed  and  execu- 
ted ;  in  which  case  the  costs  are 
taxed  as  from  the  office  of  the 
sheriff  or  from  the  résidence  of 
such  bailiff,  and  for  the  distance 
actuallv  travelled. 

C.  C.  P.,  1068.  amended;  R.  S  .  ^007. 

1138-  I»  t«€  défendant  is  in 
default  to  appear  or  to  plcad.  the 
plaintif!  is  not  bound  to  give  notice 

of       the      inscription     for       proof, 
when   such   pro«.f  is  oecessary,   or 

of   the   inscription   for  judgnu-nt. 


C     C     I'  .    n**).    m    part 

tion    basée    Mir    le    seul    défaut    d'avis 
de  taxation  du  mémoire  de  h 
allégation  de  surcharge  -rr.i  rem 
dépens 
r    ('     10O1      Champagne,  I      V  -iricr 
v.   Girard,  .j   K     !'  . 

1 139     The  delay  for  plead 
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au  mérite  est  de  quatre  jours  à 
compter  de  la  comparution  du 
défendeur. 

Il  y  a  même  délai  de  quatre 
jours  entre  chaque  pièce  de  la 
plaidoirie  permise  par  la  loi. 

C.    P.    C,    1070,   partie,   amendé. 

1.  Where  a  plaintiff  gives  notice  of 
a  motion  to  reject  an  exception  à  la 
forme,  as  not  filed  within  the  delays 
limited  by  the  C.C.P.,  1070  (1139  c.  a.) 
and  afterwards  answers  the  exception, 
by  an  answer  in  law  and  fact,  without 
reserve  of  the  motion,  the  answer  is  a 
waiver   and   désistement   of  the   motion. 

C.  C,  1869.  Torrance,  J.  Copland 
v.  Cauchon,  14  J.,  242  —  20  R.  J.  R., 
171. 

1140-  Immédiatement  après 
la  contestation  liée,  la  cause  peut 
être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  pour  preuve  et  audi- 
tion. 

L'article  295  ne  s'applique  pas 
à  cette  inscription. 

C.    P.    C,    1072,   amendé. 
S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  182.    25  Vie,  c. 
10.  s.   11. 

1141-  Un  avis  d'au  moins 
trois  jours,  du  jour  fixé  pour  en- 
quête et  audition,  doit  être  don- 
né à  la  partie  adverse. 

C-  P.  C,  1099,  partie. 

Ibid,  ss.   192,   193,   194,   195.    196,   197- 

1.  In  the  Circuit  Court,  non-appeal- 
able,  where  the  action  has  been  re- 
turned  in  vacation,  the  notice  of  in- 
scription for  proof  and  hearing  on  the 
merits    must    be    given    at    least    three 

1142-  L'enquête  se  fait  de  vi- 
ve voix,  cour  tenante,  sans  qu'il 
en   soit  pris  de  notes. 

C.  P.  C.  iioi. 
Ibid,  s.   191. 

1.  La  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothèque, étant  d'une  nature  réelle, 
est  une  cause  appelable,  et  l'enquête 
doit    être   prise   par   écrit    sur   réquisi- 


to   the    merits    is  four   days    from 
the  appearance  of  the  défendant. 

There  is  a  like  delay  of  four 
days  between  each  subséquent 
pleading  allowed  by  law. 

C.   C.  P.,  1070,  in  part,  amended. 

2.  Cet  article  s'applique  aux  requê- 
tes en  appel  présentées  en  vertu  de 
l'art.  1061  du  code  municipal,  et,  en 
conséquence,  les  moyens  de  forme 
doivent  être  plaides  dans  les  quatre 
jours  de  la  présentation  de  la  requête, 
alors  même  qu'un  plus  long  délai  a 
été  accordé  pour  répondre  à  la  re- 
quête. 

C.  S.,  1892.  Lynch,  J.  Sawyer  v. 
Corp.  of  Missisquoi,  R.  J.,  1  C.  S., 
207. 

1140-  Immediately  after  issue 
joined,  the  case  may  be  inseribed 
by  either  party  for  proof  and 
hearing. 

Article  295  does  not  apply  to 
any   such  inscription. 

C.   C.   P.,   1072,  amended. 


1141-  Notice  must  be  given  to 
the  opposite  party  at  least  three 
days  before  that  fixed  for  proof 
and  hearing. 

C.   C.   P.,   1099,  in  part. 


days  before  hand,  even  where  such  no- 
tice is   given  during  term. 

C.    C,    1898.      Caron,    J.      Neilan    v. 
Demers,  4  Q.  L.  R.,  300  —  9  Q-  L-  R-, 

277. 

1 142-  The  proof  is  made  oral- 
ly  and  in  open  court,  without 
notes  thereof  being  taken. 

C.  C.  P..  iioi. 


tion   de   l'une   des   parties. 

C  A.,  1865.     Dupont  v.  Granger,  10 
J.,  75  —  13  R.  J.  R.,  420. 

Vide,  supra,  art.  44,  nn.  3,  4  et  5. 
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1143-  "Une  personne  résidant 
à  plus  de  quarante-cinq  milles  de 
l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquê- 
te, ou  hors  des  limites  du  circuit, 
ne  peut  être  tenue  de  comparaî- 
tre sur  assignation  comme  té- 
moin, à  moins  qu'elle  ne  soit  as- 
signée conformément  aux  disposi- 
tions contenue?  dans  les  articles 
299  et  300. 

C.  P.  C,  1076. 

Ibid,  s.  186.     S.  R.  B.  C,  c.  79,  s.  12. 

1144-  'Les  moyens  de  droit 
sont  proposés  par  plaidoyer;  et 
dans  tous  les  cas  où  il  a  été  pro- 
duit un  plaidoyer  en  droit  ou  une 
réplique  en  droit,  la  cause  peut 
toujours  être  inscrite  pour  enquê- 
te et  audition,  en  réservant  à  fai- 
re valoir  les  moyens  de  droit  après 
l'enquête. 

C.    P.   C.    1077,   amendé. 
S.  R.  R.  C,  c.  83,  s.  183. 

1.  Le  plaidoyer  en  droit,  à  la  cour 
de  circuit,  ne-  sera  pas  renvoyé  parce 
qu'il  ne  sera  pas  accompagné  d'une 
inscription   à  jour   fixe. 

1145-  Le  juge  peut  en  tout 
temps  ordonner  que  l'enquête  ait 
lieu  ou  qu'un  témoin  ou  une  par- 
tie soit  entendue  dans  tout  autre 
circuit,  et  que  le  dossier  ou  par- 
tie d'iceltli  soit  transmis  à  cet  ef- 
fet, conformément  aux  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles 
357  et    358. 

r    P,  C  ,   107S,  amendé. 
Ibid,  s.   1S5. 

1146-  Lorsqu'un  ordre  de 
sursis  est   nécessaire,  sur  une  op- 

pi  'siti.  m    à    la     saisie  ou     vente,    il 

peul  être  accordé  par  le  juge  dans 

ou   In  ils  dis   limites  du  circuit,  ou 

par  le  greffier. 

C     IV    ('  .    (084,    partie,   amende 

Ibid,  *    '08. 


1143-  No  person  residing  at 
a  distance  of  more  than  forty-five 
miles  from  the  place  where  the 
proof  is  to  be  taken,  or  beyond 
the  limits  of  the  circuit,  is  bound 
to  attend  as  a  witness  unless  he 
is  summoned  in  conformity  with 
the  provisions  contained  in  Arti- 
cles 299  and  300. 

C.  C.  P.,  1076. 

1144-  Issues  of  law  are  rais- 
ed  by  demurrer;  and  whenever  a 
demurrer  or  an  answer  in  law  bas 
been  filed,  the  case  may,  never- 
theless,  be  inscribed  for  proof  and 
hearing,  reserving  the  argument 
upon  the  law  issues  until  after  the 
proof. 

C.  C.  P..  1077,  amended. 

C.  C,  180X.  Andrews,  J.  Corp.  de 
Ste.-Anne  de  Beaupré  v.  Richard,  1 
R.    P.,   215. 

1145-  The  judge  may  at  any 
time  order  the  proof  to  be  had,  or 
a  witness  or  a  party  to  be  examin- 
ed  in  another  circuit,  and  may 
order  thaï  the  record,  or  a  part 
thereof,  be  transmitted  for  that 
purpose,  according  to  the  provi- 
sions contained  in  Articles  $57 
and  358. 

C.  C    l'.   107S,  amended 

1 146-  Whenever,  in  consé- 
quence of  an  opposition  to  the 
seizure  or  sale,  an  order  t.>  si 
exécution  is  necessarj  it  ma)  be 
granted  by  the  indue,  eitl 
uiiliiu  <>r  be)  >nd  the  limits  >^i  the 
circuit,  or  by  the  clerk. 

C.    C.    P  .    1084,   în    part,   amended 
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1.  Une  opposition  ne  sera  pas  ren- 
voyée parce  qu'il  n'y  a  pas  d'ordre  de 
sursis  par  le  juge;  si  aucun  ordre  n'est 
reçu  par  l'huissier  saisissant,  son  de- 
voir, dans  ce  cas,  est  de  continuer  ses 
procédés  sans  tenir  compte  de  l'op- 
position.     Lorsque    l'huissier    suspend 

1147-  A  défaut  de  biens  meu- 
bles, le  jugement  peut  être  exé- 
cuté sur  les  immeubles  du  débi- 
teur qui  sont  dans  les  limites  du 
district  où  le  jugement  a  été  ren- 
du, ou  dans  tout  autre  district. 

Néanmoins,  sauf  les  cas  visés 
par  l'article  1148,  l'exécution  des 
jugements  pour  une  somme  n'ex- 
cédant pas  quarante  piastres  ne 
peut  être  poursuivie  que  contre 
les  biens  meubles. 

C.    P.    C,    1085;    1102,   partie. 
Jbid,  s.  202. 


1.  Dans  les  causes  en  cour  de  cir- 
cuit, on  ne  peut  faire  saisir  les  meu- 
bles et  les  immeubles  du  défendeur  en 
même  temps,  et,  sur  opposition  à  fin 
d'annuler,  telle  saisie  sera  déclarée 
nulle   Dour   le   tout. 

C  S.,  1882.  Routhier,  J.  Bouchard 
v.   Audet,   10  L.   N.,   230. 

2.  Where  the  condemnation  under  a 
judgment  carries  costs,  and  the  debt, 
with  the  costs  added,  exceeds  $40,  ex- 
écution may  be  issued  against  the  im- 
moveable  property  of  the  debtor. 
(Tapp  v.  fumer,  5  R.  J.,  538,  follow- 
ed). 

C.  S.,  1898.  Davidson,  J.  Sharpe 
v.   Robert,  R.  J.,  13  C.  S.,  277. 

3.  La  "somme  du  jugement"  qui,  aux 
termes  de  cet  article,  doit  excéder  $40 
pour  donner  ouverture  à  l'exécution 
immobilière,  s'entend  du  montant  à 
prélever  en  vertu  du  jugement  et  en 
comprend  les  intérêts  et  les  frais, 
aussi  bien  que  le  capital.  Ainsi,  est 
susceptible  d'exécution  immobilière  un 
jugement  qui  condamne  le  défendeur 
à  payer  $35  et  les  frais  subséquemment 
taxés  à  $9,  le  tout  formant  une  som- 
me excédant  $40. 

C.  A.,  1876.  Tapp  &  Turner,  R.  J, 
5  B.  R.,  538-  3  R.  de  J..  279;  C.  S-, 
iXjt.  Routhier.  J.  Gagnon  v.  Bédard, 
R.  J.,  7  C.  S.,  1.  Contra:  C.  R.,  1891. 
Mathieu,  Wurtele.  Tellier,  JJ.  Jencks 
Machine  Co.  v.  Head,  21  R.  L.,  204 
—  M.  L.  R.,  7  S.  C,  203. 

3a.  The  costs  incurred  upon  a  writ 
of  exécution  against  the  moveable  pro- 


ses procédés  et  fait  rapport  en  consé- 
quence, l'opposition  se  trouve  réguli- 
èrement devant  la  cour  pour  adjudi- 
cation. 

C    M.,    1889.      Champagne,    J.      Le- 
blanc  v.   Rocheleau,    12   L.    N.,   195. 


1147-  In  default  of  moveable 
property,  the  judgment  may  be 
executed  upon  such  immoveables 
of  the  debtor  as  are  within  the  lim- 
its  of  the  district  in  which  the 
judgment  was  rendered,  or  in  any 
other  district. 

Nevertheless,  saving  the  cases 
mentioned  in  Article  1148,  judg- 
ments  for  sums  not  exceeding 
forty  dollars  can  be  executed  only 
against  the  moveable  property. 

C.  C.  P..  1085;  1102,  in  part. 


perty  of  the  debtor  and  upon  a  sei- 
zure  by  garnishment,  may  be  added  to 
the  costs  of  suit  for  the  purpose  of 
justifying  the  issue  of  a  writ  against 
immoveable    property. 

C.  S.,  1900.  Lavergne,  J.  Lamo- 
the  v.  Vigney,  R.  J..  19  C.  S.,  201. 

4.  Le  créancier  d'un  jugement  de 
moins  de  $40,  qui  l'a  enregistré  contre 
l'immeuble  de  son  débiteur,  ne  peut 
pas,  par  une  action  personnelle  hypo- 
thécaire, fondée  sur  ce  jugement,  en 
obtenir  un  second  l'autorisant  à  dé- 
faut de  paiement,  à  faire  saisir  et  ven- 
dre l'immeuble. 

C.  S.,  1895.     Malhiot,  J.     Macfarlane 
v.   Hearty,   1   R  de  J.  303;   C.  A.,   1889. 
Lepage  v.  Ross,  R.  J..  4  B.  R.,  292  — 
1    R.   de  J.,  349;    C.   B.   R.,   1818.     Ga- 
gnon v.  Blagdon,  1   R.  de  L-,  345  —  2 
R.   J.    R.,   51;    C.    R.,    1880.     Torrance. 
Jette,    Laframboise,    JJ.      Campeau    v. 
Brouillet,    16    R.    L.,    404.      Contra:    C. 
R.,    1886.      Casault,     Caron,    Andrews, 
jj.    Taillon  v.  Poulin,  13  Q.  L.  R.,  155. 
5.  Un  demandeur  ne  peut  faire  éma- 
ner   un    bref    d'exécution    immobilière 
en    réunissant    deux    jugements    obte- 
nus par  lui  contre  le  même  défendeur, 
en    cour   de    circuit,    dans    deux   causes 
différentes,  le  montant  de  chaque  juge- 
ment   étant    lui-même    insuffisant    pour 
permettre   l'exécution   immobilière.    La 
saisie   pratiquée    sur   ce   bref   doit   être 
annulée. 

C.   S..   1895.     Taschereau,  J.     Dugas 
v.    Martineau,    1    R.    de  J.,    159. 
6.  In   a   suit   for  $45,   dismissed   with 
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costs,  a  writ  of  Heri  facias  de  terris 
may  issue  from  the  non-appealable 
side  of  the  Circuit  Court  against  the 
plaintiff's    lands,    to    satisfy    the   defen- 


1147a.  Si,  dans  les  sept  jours 
du  jugement,  ou  en  tout  temps 
avant  l'exécution,  le  défendeur 
dépose  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  cour,  la  partie  de  ses  trai- 
tements, salaires  ou  gages  saisis- 
sable  en  vertu  du  paragraphe  1 1 
de  l'article  599,  et  produit,  en  mê- 
me temps,  une  déclaration  sous 
serment  indiquant  le  montant  de 
ses  traitements,  salaires  ou  gages, 
ainsi  que  les  nom,  occupation  et 
place  d'affaires  de  la  personne 
qui  les  pave  et  l'époque  à  laquel- 
le ils  sont  payables,  et  continue  à 
déposer,  à  chaque  terme  de  pave- 
ment jusqu'à  extinction  du  juge- 
ment, la  part  ainsi  saisissable,  au- 
cune saisie-arrêt  ne  peut  être  é- 
mise  contre  ce  défendeur  pour 
saisir  les  dits  traitement,  salaire 
ou  gages.  Une  semblable  procé- 
dure doit  être  suivie  par  le  dé- 
fendeur chaque  fois  qu'il  change 
d'employeur  ou  que  les  conditions 
de  son  engagement  sont  modi- 
fiées. Cette  déclarât  ion  peut  être 
contestée  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  délai  que  la  décla- 
ration   d'un   tiers-saisi. 

I  fuit  jours  après  tel  dépôt,  le 
greffier  de  la  cour  en  paye  le 
montant    au    demandeur,    s'il   n'v   a 

pas    d'autres      réclamations.     Le 
greffier  de  la  cour  doil  tenir  nue 

liste    alphabétique    des    détendeurs 

qui  ont  fait  ees  déclarations. 

Les  autres  créanciers  peuvent, 
dans  les  huit  jours   de  tel   dépôt, 

déposer  dans  le  dossier  de  la  cm 
se    leurs    réclamations    dûment    al 


dant's  costs  taxed  at  a  sum  exceedin* 
$40.  K 

C.    R.,    1880.      Meredith,    Stuart.    Ca- 
ron,  JJ.     Moore  v.  Keane,  6  Q    L    R 

378.  '' 

1147a.  If,  within  seven  days 
of  the  judgment,  or  at  an/  time 
before  the  exécution,  the  défen- 
dant deposits  with  the  clerk  of  the 
court  the  portion  of  his  salary  or 
wages  liable  to  seizure  under  pa- 
ragraph  11  of  Article  599,  and,  ai 
the  same  tim'e,  produces  a  décla- 
ration under  oath  setting  for; h 
the  amount  of  such  salary  or 
wages,  as  well  as  the  naine,  occu- 
pation and  place  of  business  of  the 
person  who  pays  the  same  and 
the  time  when  the  same  are  pay- 
able, and  continues  to  deposit 
such  portion  so  seizable  at  each 
term  of  paymeut  until  full  pay- 
aient of  the  judgment,  no  seizure 
by  garnishment  eau  be  issued 
against  such  défendant  to  seize 
such  salary  or  wages.  A  sunilar 
procédure  shall  be  followed  by  the 
défendant  whenever  he  change  his 
employer  or  the  conditions  of  lus 
engagement.     This       déclaration 

may  be  contested  in  the  same 
manner,  and  within  the  same  de- 
lay  as  the  déclaration  of  a  garni- 
shee. 

Eight  days  after  any  such  depo- 
sit,   the    clerk    of    the    court    pavs 

the  amount  thereof  to  the  plaintif! 
if  there  are  no  other  claims.     The 

clerk  of  the  court  must  keep  an 
alphabetical   lisl   of   the   défendants 

who  hâve  made  such  déclarations. 
The  other  creditors  ma)  within 
eigh!  <la\  s  of  such  deposit,  f)  le 
their  daims  duly  sworn  to  m  the 
record  of  the  case,  and  must  give 
notice  to  tin-  parties  interested. 
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testées  sous  serment,  et  doivent 
en  donner  avis  aux  parties  inté- 
ressées. 

Le  greffier  de  la  cour,  après 
avoir  colloque  le  demandeur  pour 
ses  frais  dans  l'action,  distribue 
au  marc  la  livre  entre  les  créan- 
ciers la  somme  à  diviser,  et  fixe 
d'une  manière  sommaire  et  sans 
frais  le  montant  revenant  à  cha- 
cun d'eux,  qu'il  leur  remet. 

3  Ed.,  VII,  ch.  57- 

1.  Le  dépôt  de  la  partie  saisissable 
du  salaire  suivant  la  loi  3  Ed.  VII..  ch. 
57,  s.  1,  a  l'effet  d'arrêter  toute  sai- 
sie-arrêt, sans  que  le  débiteur  ait  be- 
soin de  donner  avis  de  tel  dépôt  à  ses 
créanciers. 

C.  S.,  1904.     Robidoux,  J.     oodin  v. 

1148-  S'il  s'agit  d'un  immeu- 
ble déclaré  hypothéqué  par  ie  ju- 
gement et  délaissé  en  justice,  ou 
d'arrérages  de  rentes  constituées 
créées  en  vertu  de  l'acte  seigneu- 
rial de  1854,  quel  qu'en  soit  le! 
montant,  le  bref  d'exécution  peut 
être  décerné  immédiatement  con- 
tre cet  immeuble. 


C.   P.   C,      1087;   1102,  partie. 
Ibid,  s.  206,  §  2,  s.  202. 

1.  The  words  "except  in  the  case  of 
hypothecary    actions,"     (  )    refer 

to  hypothecary  action  against  tiers- 
détenteurs  who  are  nnt  personally  lia- 
ble  for  the  amount  of  the  hypothec. 

1149-  Toutes  les  demandes 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
vision ni  d'appel  sont  jugés  som- 
mairement, et,  lorsque  le  montant 
réclamé  n'excède  pas  vingt-cinq 
piastres,  les  causes  sont  décidées 
suivant  l'équité  et  la  bonne  cons- 
cience. 

C.  P.  C,  1104,  partie. 
S.  R.  B.  C,  c.  79.  s.  2,  §  2,  3. 


The  clerk  of  the  court,  after 
collocating  the  plaintiff  for  his 
costs  in  the  suit,  distributes  ratea- 
bly  amongst  the  creditors  the 
sum  to  be  divided  and  détermines, 
in  a  summary  manner  and  without 
cost,  the  amount  coming  to  each, 
which  he  pays  to  them. 


3  Ed.,  VII,  ch.  57. 

Flanagan,  7  R.   P..  6. 

2.  Les  dispositions  du  présent  arti- 
cle ne  s'appliquent  pas  à  la  cour  des 
commissaires. 

C.  C,  1904.  St.-Pierre,  J.  Laberge 
v.    Green,   10  R.   de  J,   572. 

1 1 48-  In  the  case  of  an  immove 
able  which  is  declared  by  the  judg- 
ment  to  be  hypothecated,  and  has 
been  surrendered,  or  in  cases  of 
arrears  of  rents  constituted  un- 
der  the  Seignorial  Act  of  1854, 
whatever  may  be  the  amount 
thereof,  a  writ  of  exécution  may 
issue  immediately  against  such 
immoveable. 

C.   C.   P.,   1087;   1102,  in  part. 


C.  R.,  1895.  Gill,  Mathieu,  Loran- 
ger,  JJ.  Jacques  v.  Tiffery,  R.  J.,  7 
C.  S.,  410;  C.  S.,  1895.  Malhiot,  J. 
Macfarlane   v.   Hearty,   1   R.   de  J.,  303. 


1149-  Ail  cases  not  suscept- 
ible of  review  or  of  appeal  are  de- 
termined  in  a  summary  manner; 
and,  when  the  amount  claimed 
does  not  exceed  twenty-five  dol- 
lars, they  are  decided  according 
to  equity  and  good  conscience. 

C-   C.   P.,  1104.  in  part. 
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MATIERES    SOMMAIRES. 


CHAPITRE    LY. 


Procédure    en  Matières  Sommaires. 


1150-  Sont  réputées  matières 
sommaires  et  instruites  comme 
telles,  suivant  les  règles  énoncées 
clans  le  présent  chapitre  : 

1.  Les  actions  qui  résultent 
des  rapports  entre  locateur  et  lo- 
cataire ; 

2.  Les  actions  fondées  sur  let- 
tres de  change,  billets,  chèques 
ou  mandats  de  payement,  bons  ou 
reconnaissances   de   dettes; 

3.  Les  demandes  de  commer- 
çants pour  prix  et  valeur  de  mar- 
chandises ou  articles  vendus,  ou- 
vrages faits,  matériaux  fournis,  et 
argent  déboursé,  dans  le  cours  or- 
dinaire de  leurs  opérations  com- 
merciales; 

4.  Les  demandes  de  cultiva- 
teurs pour  prix  des  produits  de 
leurs  fermes  ; 

5.  Les  actions  des  avocats,  no- 
taires et  médecins  en  recouvre^ 
ment  des  sommes  à  eux  dues 
pour  services  professionnels; 

6.  Les  actions  des  imprimeurs- 
éditeurs  pour  impressions,  publi- 
cations on  ouvrages  faits  par  eux 
en    cette   qualité,    ainsi  que    celles 

pour   prix  et  valeur  de   l'abonne- 
ment aux  journaux  ; 

7.  Les   réclamations   pour  prêt 

d'argent,  garanti  ou   non  par  hy- 
pothèque ; 

8.  Les    réclamations  pour 
laires    on   gages  des   instituteurs, 
précepteurs,    commis,    emplo 


1150-  The  following  are  deem- 
ed  to  be  summary  matters  and  are 
tried  as  such  according  to  the 
iules  set  forth  in  this  Chapter: 

1.  Actions  arising  from  the 
relation  of  lessor  and  lessee  : 

2.  Actions  founded  on  bills  of 
exchange,  promissory  notes,  chè- 
ques, or  orders  for  payment,  bons 
or  acknowledgment  of  debt; 

3.  Actions  by  traders  for  the 
price  and  value  of  goods  or  arti- 
cles sold,  work  doue,  materials 
furnished,  or  moneys  disbursed, 
in  the  ordinary  course  of  their 
commercial  opérations  ; 

4.  Actions  by  farmers  for  the 
price  of  their  farm  produce  ; 

5.  Actions  by  advocates,  nota- 
riés and  physicians  to  recover 
sums  due  them  for  professional 
services; 

6.  Actions  by  printers  for 
printing  publications  or  work 
performed    by  them  in  that    capa- 

city,  as  well  as  those  for  the  price 
and  value  of  subscriptions  to 
newspapei 

7.  Actions  founded   npon   loans 

of  money,  whether  secured  by  hy- 

DOthec  or  not  ; 

8.  Actions  for  salai  \  or  wa| 
of  schoolmasters,  teachers,  clerk 
employées,  workmen  and  labou 
ers;   as   well    as   actions    arisii 

n    the    relations    b 
vants  and  their  ma 
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ouvriers  ou  journaliers,  ainsi  que 
les  réclamations  qui  résultent  des 
rapports  entre  les  domestiques  et 
leurs  maîtres  ; 

9.  Les  réclamations  pour  pen- 
sion et  logement  par  les  hôteliers 
et  maîtres  de  pension  ; 

10.  Les  'réclamations  fondées! 
sur  achat  ou  vente  d'agrès,  appa- 
raux et  avitaillement  ; 

11.  Les  réclamations  résultant 
d'affrètement  ou  nolisement,  emr, 
prunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 

12.  Les  réclamations  résul- 
tant d'accords  et  conventions 
pour  salaires  et  loyers  d'équipa- 
ges; 

13.  Les  réclamations  résultant 
d'engagement  de  gens  de  mer 
pour  le  service  des  bâtiments  de 
commerce  ; 

14.  Les  actions  contestant  le 
siège  ou  demandant  l'inhabilité 
des  maires,  des  échevins,  des  con- 
seillers municipaux  et  des  com- 
missaires d'écoles. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  887;  S. 
R-,  5977;  53  V.,  c.  61,  s.  1;  54  V-,  c.  41, 
s.  4. 

INDEX  ALPHABETIQUE. 

Acte   authentique  (novation),   33. 

Action    hypothécaire,    37. 

Amendement,  4. 

Arrêt  avant  jugement,  36. 

Bail  (annulation),  12;  (contrat  de)  15;  (de 
meubles)  11;  (dommages)  12,  23;  (expul- 
sion) 14  et  seq.;  (résiliation)  21;  (trouble) 
13. 

Banque,  V.   Directeurs. 

Billet  (annulation),  25;  (cause)  27;  (reven- 
dication) 26. 

Commis    (profits),    38. 

Contrat   (municipalité),   39. 

ComDétence,   7. 

Cumul,    1,    7,    8. 

Directeurs  (banque),  2. 

Oommagps  (bail),  12;  (cultivateur)  35; 
(marché),   29. 

Exception,  5,  8. 

Faillite.  22. 

Garantie,   30,  31. 

Louage  de  services,  15  et  seq.,  24. 

Loyer   (dimlnuiMc-n),  10. 

Marché    (inexécution),    28.  ' 


9.  Actions  by  hôtel  and  board- 
ing-house  keepers  for  sums  due 
for  board  and  lodging; 

io.  Actions  arising  from  the 
purchase  or  sale  of  rigging,  or 
from  fitting  out  and  provisioning 
vessels ; 

il.  Actions  arising  from 
freighting,  chartering  and  loans 
upon  respondentia  ; 

12.  Actions  arising  from  en- 
gagements or  agreements  for 
wages  and  hiring  of  crews  ; 

13.  Actions  arising  from  en- 
gagements of  seamen  for  service 
in  merchant  shipping; 

14.  Actions  to  unseat  or  dis- 
qualify  mayors,  aldermen,  muni- 
cipal councillors,  or  school  com- 
missioners; 


New,   in  part;   C.   C.   P.,  887;   R.   S., 
S977J   53  V.,   c.  61,   s.   1;  54  V.,   c   41, 

s.  4. 

Mis   en  cause,  21. 
Novation,  33. 

Opération    de    commerce,    32. 
Profits    (commis), 38. 
Promesse  de  vente,  19,  20. 
Reconnaissance,  28. 
.Résolution    (nullité),   39. 
Réunion   de   causes,    3. 
Revision,    6. 
Soai'S-ilocataire.  21 
Taureau  (service),  34. 
Vacance.   13. 
Vente.  18. 

DIVISION. 

tS.    1.    (Jvnéralités. 

8.  2.  Matières  dites  sommaires. 

§  1.  Rapports  entre  locateur  et  locataire 

§  2.  Lettres  de  change,  etc. 

§  3.  Demandes  de  commerçants 

8  4.  Demandes    de   cultivateurs. 

§    5.    Prêts  d'argent. 

§  6.   Salaires. 

S  7.  Divers. 
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SECTION  I. 

Généralités. 

1.  Si  la  demande  comprend  à  la  fois 
des  matières  sommaires  et  des  ma- 
tières qui  ne  le  sont  pas,  l'ac- 
tion ne  peut  être  portée  suivant  la 
procédure    sommaire. 

V.  C.  S.,  1895.  Taschereau,  J.  Mar- 
chand v.  Judge,  R.  J-,  8  C.  S.,  314; 
C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Daly  v.  Daly, 
18  R.  L.,  623.  V.  aussi:  Primeau  v. 
Terreault,   le  no.   31   infra. 

2.  On  an  action  upon  a  chèque 
against  the  Banque  du  Peuple  and 
their  directors,  jointly  and  severally 
responsible  for  the  debts  of  the  Bank, 
the  cause  of  action  against  the  Bank 
being  of  a  summary  nature,  the  cause 
of  action  against  the  directors  was 
also    of   a   summary    nature. 

C.  S.,  1896.  Archibald,  J.,  Lafleur 
v.  Banque  du  Peuple,  R.  J.,  9  C.  S., 
109.  Comp.  Ramsay  v.  Mann,  le  no. 
30  infra. 

3.  A  suit  instituted  under  the  Lessors 
and  Lessees  Act,  may  be  united  to  a 
cause  proceeding  betwcen  the  parties 
under  the  ordinary  jurisdiction  of  the 
Superior  Court,  in  which  the  same 
question  is  involved- 

C.  A.,  1882.  Chrétien  v.  Crowley, 
S   L.   N.,  268. 

4.  Un  demandeur  ne  peut,  après  la 
comparution  du  défendeur,  changer 
une  action  ordinaire  en  une  action 
sommaire,  et  que  tel  amendement  sera 
rejeté  sur  motion. 

C.  S.,  1899.  Taschereau,  J.  Jamie- 
son  v.  Needham,  2  R.  P.,  245. 

5.  Le  défendeur  qui  prétend  que  la 
cause  ne  tombe  pas  sous  l'acte  des  lo- 
cateurs et  locataires,  ne  peut  faire  va- 
loir l'exception  de  juridiction;  le  re- 
cours qui  lui  compète  est  l'exception 
à  la  forme,  par  lequel  il  se  plaint  de 
l'insuffisance   des    délais   d'assignation. 

C.  A.,  1888.  Lusignan  v.  Riellc,  M. 
L.  R.,  4  Q-  B.,  264;  16  R.  L.,  694  — 
32  J-,  323;  C.  R..  1888.  1. oranger, 
Wurtele,  Davidson,  JJ.  Morgan  v. 
Dubois,  32  J.,  110;  C.  S.,  1887.  Ma- 
thieu, J.  Cadieux  v.  Porlier,  M.  I.  R,. 
3  S.  C,  453;  C.  S..  1891-  Pagnuelo,  J. 
Inglis  v.  Drechsel,  M.  L  R.,  7  S.  C, 
205.  Contra:  C.  R.,  1886  Stuart,  Ca- 
Bault,     Andrews,     Il         II  nuls    v.     DonO- 

van,  13  Q.  I.  K.  jjs:  C.  S..  i8c& 
Pelletier,  J.  Caouette  v.  Côté,  1  R. 
P.,  461. 

6.  Cases  in  the  Superior  Court,  in- 
ItitUted  under  the  act  relating  to 
summary  causes,  when  taken  tO  rc- 
\i.w     are     HO|     entitled     to     prcccdencc 

of  hearing  before  thaf   court. 

C     K  .    [801.      fohnson,    Jette,    M  1 
thieu,  JJ.    Charland  v.  Mallette,  14  L. 


N.,  73;  C.  R.,  1888.  Taschereau,  Wur- 
tele, Tait,  JJ.  Mclntyre  v.  Armstrong 
M.  L.  R.,  4  S.  C,  251. 

7.  On  ne  peut  poursuivre,  par  pro- 
cédure sommaire,  le  recouvrement  de 
dommages,  à  raison  de  l'inexécution 
d'un  marché,  et  ipartant,  dans  une  ac- 
tion pour  une  certaine  somme,  mon- 
tant d'un  compte  de  marchandises,  et 
aussi  pour  dommages-intérêts  résul- 
tant de  l'inexécution  d'un  marché,  les 
délais  d'assignation  en  vertu  de  la  pro- 
cédure sommaire  ne  sont  pas  suffi- 
sants quant  à  la  demande  pour  dom- 
mages et  l'action  ainsi  réduite  au  mon- 
tant du  compte,  qui  est  pour  moins  de 
cent  piastres,  ne  tombe  pas  sous  la 
juridiction    de    la    cour    supérieure. 

C.  S.,  1895.  Taschereau,  J.  Mar- 
chand v.  Judges,  R.  J.,  8  C.  S.,  314- 

8.  Lorsqu'un  demandeur  poursuit, 
dans  une  même  action,  deux  deman- 
des, dont  l'une  tombe  sous  les  dispo- 
sitions de  l'art.  887  C.  P.  C.  (1150  n. 
c),  et  que  les  délais  d'assignation  ne 
sont  pas  suffisants  pour  les  causes  or- 
dinaires, mais  le  sont  quant  à  la  par- 
tie de  l'action  qui  tombe  sous  les  dis- 
positions de  cet  article,  une  exception 
à  la  forme  sera  maintenue  pour  la  par- 
tic  pour  laquelle  les  délais  ne  sont  pas 
suffisants,   et    renvoyée   pour   le   reste. 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Daly  v. 
Daly,  18  R.  L.,  623. 

SECTIOX  IL 

Matières  dites  sommaires. 

§    1.   Rapports  entre  locateur  et  locataire. 

g.  Toutes  procédures  résultant  des 
rapports  entre  locateurs  et  locataires 
sont    de    nature   sommaire. 

C.  R.,  l888.  Jette.  Mathieu,  David- 
son, JJ.     Morgan  v.  Dubois,  32  J.,  204. 

10.  ..  .Partant,  une  action  en  dimi- 
nution   de    lover    est    sommaire. 

C.  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Créât 
North  Western  Telegraph  Co.  V. 
Montréal     Telegraph     Co.,     17     R.     1-  ■ 

203        M.   1..   K  .  6  S    C,  68 

11  An  action  to  annul  or  rescind 
lease   of   moveable   property,   will   not 

he    brOUght    in   a   summary   tnanner   un 
der    the    provisions   ol   art     887    and   .v.-./ 

C    C.   l'    (1 150  el   s ,  n    c  I,  which 

plies    onlv    tO    cases    ol     roi'    est. île 

C  C  1884.  Jette.  T.  Monarque  v 
Clarke,  7  L  N.,  361;  C  C,  1871 
Beaudrv,  J.     Dwyer  \     B  ,  15  J-, 

p.    Charron    v.   Gillies   Pi- 
le no    .1 

1 .-    L'action   en   dommages   d'un   lo- 

1. it.me   contre    son  locateur,    pour   pré- 
tendue   inexécution    îles    conditions    «In 
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bail,    peut    être    instituée   par    voie    de 
procédure  sommaire. 

C.  S.,  1903.  Trenholme,  J.  Poulos 
v.   Scroggie,  9   R.   de  J.,  454- 

13.  L'art.  887  C.  P.  C.  (1150  n.  c.)  a 
plus  d'étendue  .que  l'art.  1641  du  code 
civil,  et,  en  donnant  à  la  cour  en  va- 
cance le  droit  de  connaître  des  ac- 
tions "résultant  des  rapports  entre  lo- 
cateurs et  locataires,"  il  comprend 
une  demande  spéciale  pour  obtenir  la 
cessation  d'un  trouble  dont  le  loca- 
teur  est   responsable   et   garant. 

C.  S.,  1877.  Casault,  J.  Regina  v. 
Côté,  3  Q-   L.  R-,  235.         . 

14.  An  action  under  article  1024  L. 
C.  to  recover  possession  of  the  pre- 
mises  leased,  where  the  lessee  con- 
tinues in  possession  after  the  expira- 
tion of  the  lease,  may  be  brought  by 
the  lessor  under  the  provisions  of 
arts.  887  et  s.  (1150  n.  c),  regulating 
suits    between    lessors    and   lessees. 

C.  A.,  1890.  McBean  v.  Blackford, 
M.  L.  R-,  6  Q.  B.,  273-  (Confirmé  par 
la  cour  suprême.,  20  C.   S.   C.  R.,  269.) 

15.  Dans  le  cas  où  une  corporation 
municipale  a  engagé,  pour  un  an,  un 
employé  pour  travailler  pour  elle  à 
raison  de  $550,  logé  et  chauffé,  et  où, 
pour  causes  jugées  suffisantes  par  le 
conseil,  cet  employé  a  été  renvoyé, 
après  un  mois  d'avis,  la  corporation 
ne  peut  prendre  une  action  en  expul- 
sion sous  l'acte  sommaire,  art.  887, 
par.  1  du  C.  P.  C.  (1150  n.  c),  pour 
expulser  l'employé  d'une  maison  ap- 
partenant à  la  corporation. 

C.  R.,  1890.  Taschereau,  Wurtele, 
Tait,  JJ.  Ville  de  Maisonneuve  v.  La- 
pierre.  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  144. 

16.  An  employée  occupying  a  house 
belonging  to  his  master,  by  his  per- 
mission, and  as  part  considération  of 
his  services,  is  liable  to  ejectment  un- 
der the  lessors  and  Lessees  Act,  so 
soon  as  he  ceases  to  be  in  the  employ 
of  the   owner  of  the   house. 

C.  R.,  1866.  Smith,  Berthelot,  Monk 
JJ.      Hart   v.    O'Brien,   15   J.,  42  —   18 

R.   J-   R-,  375- 

17.  Un  engagement  par  lequel  le  dé- 
fendeur s'était  obligé  à  servir  "le  de- 
mandeur comme  commis  restaurateur 
dans  un  restaurant  avec  logement,  le 
défendeur  en  considération  devant 
avoir  droit  à  l'occupation  du  dit  res- 
taurant et  logement,  comme  locataire 
d'iceux,  moyennant  certaines  condi- 
tions, doit  être  considéré  comme  un 
bail,  et  que  le  demandeur  a  droit, 
après  l'expiration  de  ce  bail,  de  pren- 
dre une  action  en  expulsion,  en  don- 
nant au  défendeur  deux  jours  pour 
comparaître. 

C.  S.,  1800.  Mathieu,  J.  Guilfoyle 
v.    Lallemand,   5   R.    L.,   n.   s.,   273. 

18.  Qu'un   acte   par  lequel  le  propri- 


étaire d'un  immeuble  le  loue  .pour  cinq 
ians,  avec  stipulation  que  l'acheteur 
n'en  deviendra  propriétaire  qu'après 
qu'il  en  aura  payé  la  balance  eu  prix 
de  vente  et  les  intérêts  sur  cette  ba- 
lance, n'est  qu'une  vente  de  l'immeu- 
ble résolvable  sous  certaines  condi- 
tions, et  qu'une  saisie-gagerie  en  ex- 
pulsion, prise  par  le  vendeur,  qui  ré- 
clame du  loyer  et  une  indemnité,  sera 
renvoyée  sur  exception  à  la  forme, 
cette  action  n'étant  pas  entre  locateur 
et   locataire. 

C.  S.,  1900.  Langelier,  J.  Irving  v. 
Monchamps,  3  R.  P.,  430  —  6  R.  de  J., 
463- 

19.  A  lease  for  12  years,  containing 
also  a  promise  of  sale  cannot  be  re- 
garded  as  a  lease  giving  rise  to  the 
summary  proceedings  provided  for  by 
art.  887  C.  C.  P.,   (1150  c.  a.) 

C.  A.,  1876.  Lépine  &  Perman-mt 
Building  Society  of  Jacques  Cartier, 
20  J.,  300. 

20.  Le  demandeur  avait  promis  de 
vendre  au  défendeur  un  immeuble 
moyennant  $i,oco  payables  par  verse- 
ments semestriels  de  $25  avec  intérêts 
à  6  D'OUr  cent,  le  demandeur  n'étant 
tenu  à  consentir  l'acte  de  vente  défini- 
tif que  lorsque  $500  seraient  payés,  le 
défendeur  devant  perdre  tout  droit  s'il 
négligeait  de  payer  deux  versements. 
Par  le  même  acte,  le  demandeur  don- 
nait à  bail  au  défendeur  le  même  im- 
meuble, moyennant  $57  par  semestre, 
le  défendeur  devant  payer  toutes  les 
taxes,  primes  d'assurance  et  répara- 
tions:— Jugé:  Qu'un  tel  acte  constitue 
une  promesse  de  vente,  et  non  un  bail, 
ne  donne  au  demandeur  aucun  privi- 
lège sur  les  meubles  du  défendeur,  et 
ne  donne  ouverture  ni  à  la  saisie-ga- 
gerie,  ni  à   la   poursuite   sommaire. 

C.  S.,  1898.  Pagnuelo,  J.  Picard  v. 
Renaud,  2  R.  P.,  27. 

21.  Dans  une  procédure  sous  l'acte 
des  locateurs  et  locataires  pour  faire 
résilier  un  bail  pour  infraction  de  la 
prohibition  de  sous-louer  qui  y  est 
contenue,  le  sous-locataire  peut  être 
mis  en  cause  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'adopter  à  son  égard  les  procédures 
sous  les  règles  ordinaires,  et  une  ex- 
ception à  la  forme  alléguant  qu'un 
sous-locataire  ne  peut  être  assigné  et 
mis  en  cause  sous  cette  procédure  est 
mal   fondée. 

C.  A.,  1879.  Rhéaume  v.  Panneton, 
9  R.    L.,   594- 

22.  An  action  under  the  Lessors  and 
Lessees  Act  lies  in  a  case,  where  the 
lessee,  after  the  expiration  of  his 
lease  and  before  giving  up  the  pre- 
mises,  makes  an  assignment  in  insol- 
venev  and  the  assignée  takes  posses- 
sion   of   the    premises. 
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C.  S.,  1875.  Berthelot,  J.  The  Fra- 
ser Institute  v.   Moore.   19  J.,   133- 

23.  In  an  action  of  ejectment  under 
the  Lessors  and  Lessees  Act,  the 
landlord  claiming  damages  only  for 
the  non  delivery  of  the  leased  pre- 
mises  at  the  expiration  of  the  lease, 
may  join  with  his  action  a  saisie-gage- 
rie  and  seizç  the  meubles  meublant  of 
the  lessee  to  secure  the  payment  of 
damages  to  be  awarded,  and  such 
damages  resuit  from  the  lease  or  from 
the   relation  of  lessor  and  lessee. 

C.  C;  1882.  Doherty,  J.  Langlois 
v.  Rocque,  s  L.  N.,  156. 

24.  Il  a  été  jugé  qu'une  action  pour 
inexécution  d'un  contrat  de  louage  de 
services  tombe  sous  l'application  de 
cet  article    (1150). 

V.  C.  S.,  1905.  Mathieu,  J.  Char- 
ron v.  Gillies,  7  R.  P.,  146.  Comp.  le 
no.  11  supra. 

§   2.   Lettres  de  change,   etc. 

25.  Une  action  par  laquelle  le  de- 
mandeur demande  qu'un  certain  billet 
111  dit  remis,  ou  soit  déclaré  nul  et 
de  nul  effet,  est  d'une  nature  som- 
maire. 

C.  S.,  1900.  Loranger,  J.  Ekerberg 
v.  Mousseau,  3  R.  P.,  348. 

26.  Une  action  pour  revendiquer  un 
billet  à  ordre,  et  concluant  subsidiai- 
rement  à  ce  que  le  défendeur  soit  con- 
damné à  payer  le  montant  du  billet,  à 
défaut  par  lui  de  le  remettre,  est  som- 
maire. 

C.  S.,  1804.  Taschereau,  J.  Rous- 
seau v.  Wilson,  R.  J.,  s  C.  S-,  375. 

27.  An  action  on  a  promissory  note 
is  summary,  notwithstanding  that  such 
lote  was  given  in  seulement  of  a  daim 
ivhich  was  npt  summary  by  its  nature. 

C  S.,  i8<>6.  Archibald.  J.  Taylor 
f.    Dansercau,  2   R.   de  J.,  274. 

28.  A    lctter    in    which    tlie    défendant 
icknowledged    to    owe    and    promised 
:o    pay   the    taxes,    without    specifying 
iny   amount,    did     no!     constituti 
icknowledgmenl    of   debt    sufficienl    to 

Pake    the    action    summary    under    sert. 
2  Of  art.  887   C.   C.    P.,    (1150  s.   2  C 

his    clause    referring    to    commercial 
paper  only. 

C.  S  .  [891  Pagnuelo,  I  [nglis  v. 
Drechsel,  M.   I.    k  ,  7  s    ( 

8    3.    Demandes    de    commerçants. 

2().  On  ne  peut  poursuivre  par  pro- 
cédure sommaire  le  recouvrement  de 
bmmages  à  raison  de  l'inexécution 
l'un   marché. 

C-  S.,  [895,  Taschereau,  1.  Mar- 
chand v    Judge,  R.  .]  ,  s  C    S    31  1 

30  Where  the  action  is  based  on  ■ 
ctter  of  a  guarantee  given  by  the  de- 


fendant,  for  the  price  of  goods,  the 
fact  that  the  plaintiff  adds  a  separate 
account  to  the  effect  that  the  défen- 
dant himself  purchased  said  goods, 
does  not  make  the  action  summary  in 
its  nature  or  dtiprive  the  défendant 
of  the  delays  allowed  by  law  for  an 
action  on  a  corrtract  of  guarantee. 

C.    S.,    1895.     Archibald,   J.      Ramsav 
v.   Mann.    R.  J.,  8  C.   S.,   14. 

31.  Dans  une  action  pour  $8.45,  dont 
$3-50  pour  marchandises  vendues  au 
défendeur,  et  $4.95  pour  marchandises 
vendues  au  fils  du  défendeur,  et  que  ce 
dernier  s'est  engagé  à  payer  au  de- 
mandeur, Jugé:  Qu'une  exception  à 
la  forme  à  la  seconde  partie  de  la  de- 
mande, basée  sur  le  fait  qu'une  ac- 
tion de  ce  genre  ne  peut  être  réputée" 
matière  sommaire.  sera  renvoyée, 
mais    sans    frais. 

C.    C,    1898.      Rélanger,   J.      Primeau 
v.   Terreault,    1    R.    P.,   405. 

32.  Where  an  action  is  brought  by 
a  trader  on  an  account.  although  the 
articles,  the  price  whereof  is  sought 
to  be  recovered,  are  not  such  as  would 
form  part  of  the  merchandise  dealt  in 
by  the  plaintiff,  yet  if  it  be  proved 
that  the  articles  were  reccived  and 
sold  by  him  to  défendant  in  the  or- 
dinary  cause  of  his  commercial  trans- 
actions, the  case  is  governed  by  the 
provisions  of  art.  887  et  s.  (1150  et  s., 
c.   a.),   regulatinç   summary   matters. 

C.   S.,   r8o2.     Doherty,  T'     Martin  v. 
Martin.   R.  J..  2  C   S.,  535- 

^^.  Un  acte  authentique,  passé  en 
règlement  d'une  poursuite  pour  la  va- 
leur d'ouvrage  faits  et  matériaux  four- 
nis, constitue  un  nouveau  contrat, 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui 
re  novation,  et  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  réclamations  qui  peu- 
vent être  poursuivies  par  voie  de  pro- 
cédure   sommaire. 

C.  S.  1895.  Routhier,  I.  Société 
Anonyme  v.  Q.  M.  &  C.  Rj  I  R. 
J.,  8  C  S. 

§  4.  Demandes  de  cultivateurs. 

34.  I.a  demande  d'un  cultivateur 
pour   le    service   de   son   taureau   est   une 

matière  sommaire, 

C.    C.    igoi.      Taschereau.    J.      Char- 

bonneau  v.  .Marie,  5  R    P  .  89 

35.  L'action    en    indemnité    institut 
par  un  cultivateur  pour  açpropriati 

illégale    de     produits     de     sa     terre     < 
sommaire 

C  S.  [904  Choquette,  .1  Bédard 
v   Jacques,  10  R    de  I  .  t 

5  S    Prêts  d'argent 

30     l'ne     saisie  arrêt     a\aui     jugement 
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basée    sur   un     prêt     d'argent     tombe 
sous  l'acte  des  procédures  sommaires. 
C.  S.,  1898.     Mathieu,  J.     Poitras  v. 
Aubry,  1  R.  P.,  194- 

37.  Une  action  en  recouvrement  du 
montant  d'une  obligation  hypothécaire 
n'est  pas  une  cause  sommaire,  sous 
l'art.  887   C.   P.   C.    (1150  c.  a.). 

C.  S.,  1890.  Wurtele,  J.  Delorme 
v.  Smart,  M.   L.  R.,  6  S-  C,  240. 

§  6.   Salaires. 

38.  Jugé  (sous  l'ancien  code)  : 
Qu'une  réclamation,  par  un  commis, 
contre  son  ancien  patron,  pour  se  faire 
payer  le  tiers   des  profits   par   ce  der- 

1151-  'Sauf  les  règles  particu- 
lières contenues  dans  ce  chapitre, 
les  règles  de  procédure  qui  gou- 
vernent les  causes  ordinaires  ré- 
gissent également  les  matières 
sommaires. 

Nouveau. 

1 1 52-  Dans  les  causes  men- 
tionnées au  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle 11 50,  la  valeur  ou  le  montant 
du  loyer  réclamé  ou  le  montant 
des  dommages  allégués  détermine 
la  classe  d'action,  de  même  que  la 
compétence  du  tribunal. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa 
demande  une  demande  pour  loyer 
dû,  avec  ou  sans  saisie-gagerie, 
saisie-gagerie  par  droit  de  suite, 
arrêt  en  la  possession  du  locatai- 
re ou  des  tiers,  ou  saisie-revendi- 
cation de  meubles  loués. 


C.   P.   C,  888.   amendé;   S.   R.,  5977; 

S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  9. 
S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  I,  §  6;  s.  9- 
Voy.  sur  la  question  des  dépens,  art- 

549,  supra,  no.   72. 

1.  Le  texte  faisant  dépendre  la  com- 
pétence uniquement  du  montant  ré- 
clamé, l'action  en  résiliation  de  bail 
doit  être  portée  à  la  cour  de  circuit 
ou  à  la  cour  supérieure  suivant  que 
le  montant  réclamé  soit  à  titre  de 
loyer  échu  ou  à  échoir  soit  à  titre  de 


nier  dans  son  commerce,  qui  devait 
lui  être  payé  en  sus  d'un  salaire  de 
tant  par  semaine,  suivant  convention 
à  cet  effet,  n'est  pas  une  matière  som- 
maire, et  les  délais  d'assignation  doi- 
vent être  conformes  à  l'art.  70  C.  P. 
C.    (149  c.    a.). 

C.  S.,  1890.  Mathieu,  J.  Sharpe  v. 
Hogg,  18  R.  L..  622. 

§  7.  Divers. 

39.  Une  action  en  nullité  de  résolu- 
tion d'un  conseil  d'une  cité  et  de  con- 
trat ne  peut  être  sommaire. 

C.  S.,  1900.  Gill,  J.  Bédard  v.  Cité 
de   St. -Henri,  3   R.   P.,  212. 

1151-  Saving  the  spécial  pro- 
visions contained  in  this  Chapter, 
the  rules  governing  procédure 
in  ordinary  cases,  apply  likewise 
to  summary  matters. 


New. 

1 1 52-  In  the  actions  mention- 
edin  Paragraph  1  of  Article  1150, 
the  class  of  action  and  the  ju- 
ridiction of  the  court  are  deter- 
mined  by  the  value  or  the  amount 
of  the  rent  or  the  amount  of  the 
damages   alleged. 

The  lessor  may  join  with  his 
action  a  demand  for  such  rent  as 
he  is  entitled  to,  with  or  withoul 
an  attachment  for  rent,  an  attach- 
ment  in  recaption,  an  attachment 
before  judgment  in  the  hands  oi 
the  lessee  or  of  garnishees,  or  ar 
attachment  in  revendication  o! 
moveable  property  leased. 

C.  C.  P.,  888,  amended;  R.  S.,  5977 
S.  R.  B.  C,  c.  40,  s.  * 


dommages,  ou  que  les  montants  reu- 
nis du  loyer  et  des  dommages  sont  â< 
la  compétence  de  l'une  ou  l'autre  jun 
diction;  peu  importe  la  valeur  annuelle 
du   bail   au'il    s'agit   de   résilier. 

V    C    S..  1900.     Mathieu,  J.     Yon  \ 
Vallée,  2  R.  P.,  502;  C.  S.,  1001.     Ci 
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mon,  J.  Marneau  v.  Verret,  R.  J.,  20 
C.  S.,  399;  C.  S.,  1902.  Taschereau, 
J.  DeGrosbois  v.  Bienville,  4  R.  P., 
409.  V.  sous  l'ancien  code:  (dans  le 
même  sens)  C.  A.,  1877.  Voisard  v. 
Saunders,  22  J.,  43  —  1  L.  N.,  41  — R- 
A.  C,  401;  C.  A.,  1876.  Beaudry  v. 
Denis,  20  J.,  254;  C.  C.,  1863.  Smith, 
J.  Beaudry  v.  Thibodeau,  7  J.,  137; 
(en  sens  contraire)  C.  C,  1872.  Mac- 
kay,  J.  Dorion  v.  Poulain,  4  R.  L., 
566;  C.  S.,  1861.  Badgley,  J.  Barbier 
v.  Verner,  6  J.,  44;  C.  C,  1859.  Monk, 
J.      Bédard   v.    Dorion,   3   J.,   2^3. 

Rapp.  C.  S.,  1892.  Jette,  j.  Thi- 
vierge  v.  Moineau,  R.  J.,  2  C.  S.,  415. 

2.  En  ce  sens  jugé:  Qu'une  action 
entre  locateur  et  locataire  dans  laquelle 
le  locataire  demande  des  réparations 
ou  à  défaut  la  résiliation  du  bail,  et 
à  tout  événement  une  somme  de  $12.50 
à  titre  de  dommages  est  de  la  compé- 
tence  exclusive   de   la   cour  de   circuit. 

C.  R.,  1901.  Tait,  Mathieu,  Loran- 
ger,  JJ.  Lafranchise  v.  Caty,  R.  J., 
19   C.   S.,    185. 

3.. ..Que  dès  l'instant  où  le  deman- 
deur à  une  saisie-gagerie  allègue  un 
droit  aux  loyers  à  échoir  qu'il  récla- 
me, le  défendeur  n'est  pas  recevable 
à  décliner  la  compétence  du  tribunal 
sur  le  motif  que  le  chiffre  du  loyer 
échu   est  inférieur  au  taux  du   ressort. 

C.  S.,  1899.  Pagnuelo,  J.  Hall  v. 
Donohue.   5   R.    L-,  n.   s.,  419. 

4....Where  in  an  action  brought  by 

1153-  'Dans  les  actions  men- 
tionnées au  paragraphe  1  de  l'ar- 
ticle il 50,  le  délai  d'assignation 
n'est  que  d'un  jour  intermédiaire, 
lorsque  le  lieu  de  la  signification 
est  dans  un  rayon  de  quinze  mil- 
les, avec  en  outre  un  jour  pour 
chaque  cinquante  milles  addition- 
nels, de  telle  sorte,  cependant, 
que  le  délai  ne  soit  jamais  de  plus 
de  vingt  jours,  quelle  que  soit  la 
distance. 

Dans  les  autres  actions  som- 
maires, le  délai  d'assignation  est 
celui  prescrit  par  l'article   140. 

C  P.  C,  891,  amendé;  S    R  .  5977- 

1.  Par  jour  intermédiaire  il  faut  en- 
tendre un  jour  franc  entre  celui  de  la 
signification   et    celui   du   rapport, 

V.  C.  S..  1808,    Doherty,  J.    Mai 
Lanier,  i  R    r .  190;  (     i      1897.    An- 
drews, J.    Jean  v.   Brosseau,  3  Et  de 


the  lessor  under  arts.  887  and  888  C. 
C.  P.  (1150,  1152  c.  a.),  to  recover 
possession  of  premises,  a  demand  for 
$46  is  joined  for  their  use  and  occu- 
pation since  the  expiration  of  the 
lease,  such  action  must  be  brought 
in  the  Circuit  Court,  the  amount 
claimed   being   under  $100. 

C.  Suprême,  1892.  Blackford  v.  Mc- 
Bain,  20  C.  S.   C.   R.,  269. 

Vide,   supra,    art.    1150,    même    cause. 

5.  Le  présent  article  s'applique-t-il 
au  cas  où  l'on  ne  demande  que  la  ré- 
siliation du  bail  sans  dommages  ni 
loyers?  Plusieurs  arrêts,  rendus  il  est 
vrai  sous  l'ancien  code,  mais  les  textes 
sont  à  peu  près  les  mêmes,  se  pro- 
noncent pour  la  négative  et  tiennent 
que  la  compétence  dépend  de  la  va- 
leur du  bail  au  moment  de  l'action. 

V.  C.  S.,  1864.  Taschereau,  J.  Guy 
v.  Goudreault.  14  L.  C.  R.,  202  —  i_> 
R.  J.  R.,  508;  C.  S  .  [886.  Mathieu,  J. 
Wood  v.  Varin,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  110; 
C.  S.,  1895.  Taschereau,  j.  McPher- 
son  v.  Gadbois,  R.  J..  8  C.  S..  428. 
Rapp.    Thivierge    v.    Moineau,    précité. 

6.  Il  a  été  jugé  sous  l'ancien  ode 
que  cette  règle  spéciale  ne  s'appli- 
quait qu'à  la  procédure  sommaire,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  s'en  rapporter  aux 
règles  de  droit  commun  lorsque  la  de- 
mande était  portée  suivant  le  cours 
ordinaire   de  la  procédure. 

V.  Gauthier  v.  Désy.  9  Q.  L.  R..  13. 

7.  V.  sur  le  droit  du  locateur  à  la 
saisie-gagerie,    l'art.  supra 

1153-  I"  the  actions  mention» 
cd  in  Paragraph  1  of  Article  n; 
the  delay  upon  summons  is  only 
one  intermediate  day  when  the 
place  of  service  is  within  a  dis- 
tance of  fifteen  miles,  with  an  ad- 
ditional  day  for  every  fifty  miles 
in  addition;  provided  always  t bat 
the  delay  need  never  exceed  twen- 

ty  days,  whatever  the  distance. 

In  other  summary  actions,  the 
delay  for  summons  is  the  same  as 
is  prescribed  by  Article  140. 


C.  C.  P.,  891,  amended;  R.  S.,  « 

J.  ; 

.■    C     jour  intermédiaire  doit-il  être 
non  ■   • 

Dans  le  sens   '  V*.  C.  S., 

[89a      Doherty,    1      Martin  tin 

R.  J.,  a  C.  S.,  S  .  187  m- 
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ger,  J.  Boulerisse  v.  Hébert,  2  L.  N., 
196.  Dans  celui  de  l'affirmative,  C.  S., 
1876.  Johnston,  J.  Métayer  v.  Lari- 
chelière,   21   J.,  27. 

3.  Quant  au  mode  d'invoquer  l'in- 
suffisance du  délai  donné: 

V.  Maze  v.  Lanier  et  Jean  v.  Bros- 
seau,  précités. 

1 1  54-  'Avis  de  la  motion  pro- 
posant des  exceptions  préliminai- 
res doit  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse dans  les  deux  jours  de  l'en- 
trée de  la  cause,  sauf  les  cas  por- 
tés dans  les  articles  177,  §  6,  178 
et  181. 

Nouveau. 

1.  Lorsque  le  deuxième  jour  est  un 
jour  non  juridique,  l'exception  peut 
être  produite  le  troisième  jour. 

C.  M.,  1889.     Champagne,  J.     Irvine 

1 1 55-  La  défense  doit  être 
produite  dans  les  deux  jours  de 
l'entrée  de  la  cause. 

Néanmoins,  si  des  exceptions 
préliminaires  ont  été  produites,  le 
délai  ci-dessus  court  depuis  le  ju- 
gement sur  ces  exceptions,  sauf 
lorsqu'il  est  autrement  prévu  dans 
la  section  première  du  chapitre 
seizième  de  ce  code. 

C.  P.  C,  892,  partie;  S.  R.,  5977. 

1.  Dans  les  matières  sommaires,  le 
défendeur  peut  opposer,  en  défense, 
des  moyens  d'exceptions  qui  ne  sont 
pas  des  matières  sommaires,  tels  que 
la  compensation  de  dommages  résul- 
tant   de   la    violation    des    clauses    d'un 

1 1 56-  Toute  autre  pièce  de 
plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la 
contestation  doit  être  produite  le 
jour  juridique  suivant  la  produc- 
tion de  la  pièce  précédente. 


C.  P.  C,  892,  §  3,  893,  amendé;  S. 
R-,   5977- 

1.  A  reply  filed  after  the  day  follow- 
jng  the  answer  to  plea,  without  leave 
of  the  judge  and  where  the  adverse 
party  has  "received  copy  waiving  for- 


4.  Défaut  ne  peut  être  entré  que  le 
lendemain  du   jour  du  rapport. 

V.  Desjardins  v.  Pauzé,  il  L.  N., 
346-      V.    aussi:    l'art.     149,   supra- 

5.  Quant  à  la  signification  de  la  dé- 
claration, V.   sous  l'art.   909  supra. 

1 1 54-  Notice  of  motions  urg- 
ing  preliminary  exceptions  must 
be  given  to  the  opposite  party 
within  two  days  from  the  return, 
saving  the  cases  mentioned  by  Ar- 
ticles 177,  Paragraph  6,  178  and 
181. 

New. 

v.    Burchell,   12   L.   N.,   266. 

2.  Pour  la  jurisprudence  en  matière 
de  caution  pour  les  frais,  V.  sous  l'art. 
179,   supra,   les   nos.   ~2  et  81. 

1 1 55-  The  defence  must  be 
filed  within  twa  days  from  the  re- 
turn of  the  action. 

Nevertheless,  whenever  prelim- 
inary exceptions  hâve  been  filed, 
this  delay  runs  from  the  time  of 
judgment  upon  such  exceptions, 
except  where  it  is  otherwise  pro- 
vided  in  the  first  section  of  Chap- 
ter  Sixteenth  of  this  Code. 

C.  C.  P.,  892,  in  part;  R.  S.,  5977- 

contrat. 

C.  S.,  1890.  Wurtele,  J.  Davidson 
v.  DeGagné,  20    R.  L.,  3<>4- 

V.   sous   l'art.   8,  supra,  le  no.  2. 
Vien    v.    Holmes    Electric    Protection 
Co. 

1 1 56-  Any  other  pleading 
which  may  be  necessary  to  com- 
plète the  issues  must  be  filed  on 
the  juridical  day  following  the  fàl- 
ing  of  the  pleading  immediately 
preceding  it. 

C.  C.  P-,  892,  s.  3,  893,  amended;  R. 
S.,  5977- 

mal    service    only,"    will      be      rejected 
from  the  record  on   motion. 

C.  S.,  1898.  Davidson,  J.  Jacobs  v. 
Beaman,  1   R.  P..  474. 
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1157-  'L'audition  sur  l'inscrip- 
tion en  droit  ne  peut  avoir  lieu 
qu'un  jour  après  sa  signification 
à  la  partie  adverse. 

Néanmoins,  dans  les  causes  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  revi- 
sion ni  d'appel,  la  cause  peut  être 
inscrite  pour  enquête  et  audition, 
en  réservant  à  faire  valoir  les 
moyens  de  droit  après  l'enquête. 

Nouveau. 

1158-  Aussitôt  la  contesta- 
tion liée  ou  après  l'adjudication 
sur  l'inscription  en  droit  s'il  y  en 
a  eu,  la  cause  peut  être  inscrite 
pour  enquête  et  audition. 

C-  P.  C,  894,  897a,  partie,  amendé; 
S.   R..  5977- 

i.  Une  inscription  pour  enquête  et 
audition  en  même  temps,  sur  une  op- 
position à  lin  d'annuler  à  une  saisie 
pratiquée  dans  une  cause  intentée  sur 
un  billet  promissoire,  peut  être  faite 
après  les  deux  jours  de  la  production 
de  la  contestation  de  l'opposition,  si 
l'opposant  n'a  pas  répondu  à  la  con- 
testation dans  ce  délai. 

C.  S.,  ïKqo.  Mathieu,  J.  Thaskcr 
v.  McNaughton,  18  R.  L,  651. 

2.  L'inscription  au  mérite  dans  toute 
cause  doit  être  d'abord  produite  au 
greffe,  et  un  avis  doit  être  ensuite 
donné   à   la   partie   adverse. 

1159-  Un  avis  d'au  moins 
trois  jours  du  jour  fixé  pour  en- 
quête et  audition  doit  être  donné 
à  la  partie  adverse. 

C.  1'.  C.  s<;7a,  partie,  amendé;  S  R ., 
5977. 

1.  L'inscription    doit    être    produite 

au    greffe    au    moins    cinq     (maintenant 
trois)    jours    avant     le    jour    fixé     pour 

l'audition  de  la  cause 

C.  S.,  [801.  Jette,  J.  Bleau  v  Hris- 
sette,  M  1.  R  .  7  S  C  .  »  6;  C  S. 
1877.  Torrance,  J.  Latour  v  Gau- 
thier, ai    I  .  39. 

-'  The  court  of  review  will  nol  dis- 
turb  a  judgment  rendered  in  a  sum- 
m.n  \  aci  i<  mi  1  m  a  pr<  itested  acceptai! 


1157-  The  hearing  upon  an 
inscription  in  law  can  only  be  had 
upon  the  expiry  of  one  day  from 
its  service  upon  the  opposite  par- 

ty. 

Xevertheless,  in  cases  not  sus- 
ceptible of  review  or  of  appeal,  the 
case  may  be  inscribed  for  proof 
and  hearing,  reserving  the  argu- 
ment on  the  law  issues  until  after 
the  proof. 
New. 

1 1  58-  As  soon  as  issue  is  join- 
ed,  or  judgment  lias  been  render- 
ed on  the  inscription  in  law,  if 
there  is  one,  the  case  may  be  in- 
scribed for  proof  and  hearing. 

C.  C.  P.,  804,  897a,  in  part,  amend- 
ed;    R.    S,   5977. 

C.  S.,  1003.  Gagné,  J.  I»  rt  Dufour 
6  R.  P..  38. 

3.  En  matière  sommaire,  une  ins- 
cription au  mérite  produite  moins  de 
trois  jours  francs  avant  celui  fixé 
pour  la  preuve  est  illégale  et  sera  re- 
jetée sur  motion,  quand  même  l'avis 
de  l'inscription  aurait  été  donné  à  la 
partie  adverse  trois  jours  avant  celui 
fixé  pour  la  preuve,  cet  a\is  étant  irré- 
gulier, vu  que  l'inscription  n'était  pas 
produite  au  greffe  lors  de  sa  signifies- 
tii  m. 

C    S  .    [903.     Gagné,  J.     In   rt  Du- 
four, 6  R.  P.,  38. 

1159-     A     notice   of   at    leas* 
three   days  must  be  given  to  the 

opposite    partv    of  the    day    fixed 
for    proof  and  hearing. 

C  C  P.,  897a,  in  part,  amended;  K. 
S  .  5977 

where  only  one  day's  notice  bas  been 
given,  but  where  it  appears  by  afftdavit 

t li.it    there    \s.is    .1    consent    to    bave    the 

case    <•«    délibéré    before    the    vacation, 

and    where    the    détendant     h  l 

no   real   wronga   or   dam  . 

tin-    well  settled    rule    "point    dt   nuU 

C.  R..  1896     Casault,  R  luthier,    An- 
drews,  1 1      Canada   Paj er  C 
gués,  R    J..  11  C    S.  178 


1160-       Le    jugement    petit     être  1160-      Jud-rnit     !    .r. 
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rendu  pendant  les  termes  ou  en 
dehors  d'iceux. 

Il  est  exécutoire  huit  jours 
après  qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion, 
dans  les  actions  mentionnées  au 
paragraphe  1  de  l'article  n  50, 
reste  à  la  discrétion  du  tribunal. 

C.  P.  C.  898;  S.  R.,  5977- 
S.   R.   B.   C,  c.  40,  ss.  s,  6;  25  V., 
c.  12.  s.  1. 

1161-  Les  délais,  quant  à  l'as- 
signation et  aux  plaidoiries,  s'ap- 
pliquent aussi  à  toute  interven- 
tion, opposition  ou  autre  procé- 
dure incidente  de  même  nature. 

C.  P.  C,  899;  S.  R-,  5977- 

1162-  Les  mots  "procédure 
sommaire"  doivent  être  inscrits  ou 
imprimés  en  tête  de  tout  original 
et  de  toute  copie  du  bref  d'assi- 
gnation émis  en  vertu  des  dispo- 
sitions du  présent  chapitre,  les- 
quelles dispositions  doivent  être 
interprétées  de  manière  à  ne  pas 
enlever  le  droit  de  poursuivre  en 
vertu  des  règles  ordinaires  de  la 
procédure. 

C.  P.  C,  899a,  partie,  amendé;  S. 
R-,  5977  ;  53  V.,  c  61.  s.  3- 

1.  The  provisions  of  the  code  relat- 
ing  to  summary  matters  do  not  apply 
unless  the  words  "summary  procé- 
dure" are  written  or  printed  at  the 
head  of  each  original  and  copy  of  the 
writ  of  summons. 

C.  S.,  1904.  Davidson,  J.  Bernard 
v.   Carbonneau,  6  R.  P.,  348. 

2.  When  the  words  "Summary  Mat- 
ters" are  not  marked  upon  a  writ  is- 
sued  in  a  cause,  the  action  must  be 
held  to  hâve  been  instituted  as  a  non 
summary  action,  and  as  such,  is  sub- 
ject  to  the  ordinary  delay  between  ser- 
vice   and   return    of  the   writ. 

C.  S.,  1892.  Doherty,  J.  Mousseau 
v.  Raeburne,  R.  J.,  2  C.  C,  295.  Dans 
le  même  sens:  C.  R.,  1895.  Jette,  Gill, 
Loranger,  JJ.  Thérien  v.  Damon.  1 
R.  de  J.,  361. 

3.  Dans  une  cause  sommaire,  l'ab- 
sence   des    mots    "procédure    sommai- 


dered    either    in   term    or   out    of 
term. 

It  is  executory  eight  days  after 
it  is  rendered. 

The  delay  for  éjectaient,  how- 
ever,  in  the  actions  mentioned  in 
Paragraph  1  of  Article  11 50, 
is  within  the  discrétion  of  the 
court. 
C.  C.  P.,  898;  R.  S.,  5977- 

1161-  The  delays  respecting 
summons  and  pleadings  also  ap- 
ply to  ail  interventions,  opposi- 
tions or  other  incidental  proceed- 
ings  of  the  same  nature. 

C.  C.  P.,  899;  R.  S..  5977. 

1 1  62-  The  words  :  "summary 
procédure,"  must  be  written  or 
printed  at  the  head  of  each  origi- 
nal and  copy  of  the  writ  of  sum- 
mons issued  under  the  provisions 
of  this  Chapter,  which  provisions 
must  be  interpreted  so  as  not  to 
take  away  the  right  of  proceeding 
under  the  originary  rules  of  pro- 
cédure. 

C.  C.  P.,  899a,  in  part,  amended;  R. 
S-,  5977;  53  V.,  c.  61,  s.  3. 

re,"  en  tête  de  la  copie  du  bref  de  som- 
mation, n'annule  pas  l'assignation 
lorsque  ces  mots  se  trouvent  en  tête 
de  l'original  du  bref. 

C.  S.,  1894.  Tellier,  J.  Card  v.  Cud- 
dy,  R.  J.,  5  C.  S.,  511. 

4.  V.  sur  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  qui  a  omis  d'inscrire  les 
mots  ''Procédure  Sommaire"  sur  le 
bref  peut  corriger  cette  omission,  l'art. 
522,  supra,  les  nos  10  et  seq.,  et  sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  l'action  a  été  à 
tort  portée  comme  sommaire,  l'art. 
174,  supra,  les  nos.  44,  et  seq. 

5.  Where  a  case  lias  proceeded  to 
judgment  as  a  summary  case  it  is  not 
necessary  that  the  writ  of  exécution 
should  bear  the  words  "summary  pro- 
ceedings"  which  are  required  on  the 
writ   of  summons. 

C  S.,  1892.  Davidson.  J.  La  Ban- 
que Nationale  v.  Trudel,  R.  J.,  2  C. 
S.,  403. 
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MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  JUGEMENTS. 


CHAPITRE    LVI. 


Opposition   a  jugement. 


1163-  Le  défendeur  condam- 
né par  défaut  de  comparaître  ou 
de  plaider  peut,  s'il  a  été  empêché 
de  produire  sa  défense  par  surpri- 
se, par  fraude  ou  par  une  raison 
estimée  suffisante  par  le  juge,  se 
faire  relever  du  jugement  pronon- 
cé contre  lui  en  formant  opposi- 
tion. 

C.    P.    C,   483a,   partie;   484,   partie. 
S.   R.   B.    C.,   c.   83,   ss.   115,   116.     23 
Vie,  c.  57,  ss.  43,  46. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  15. 
Assignai  Ion,  6  et  Beq.,   1 1. 
Avocat,  10. 
Contestation,  .'!. 
Désaveu,   1. 
Huissier,   14. 
Irrégularités,   IL'. 
Jugement  (final),   1:  (ci  (protonotal- 

1)   2,  13. 
Requête   civile,   4,  G. 
Saisie-arrêt,  5. 

DIVI8I0H 

8     1.    Jugements  tueceptiblea  d'opposition 
S.    2.    Moyem  d'opposition. 

SECTION  I. 

Jugements  susceptibles  d'opposition. 

1.  Final  judgrnetits  only  arc  suscep- 
tible of  opposition,  and  consequently 
an  opposition  to  a  judgmenl  rendered 
upon  8  pétition  by  nue  oi  the  pan 

to  the  suit  praying  For  disavowal  of 
certain  proceedings  will  not  i>c  re- 
ceivcd,  inasmuch  as  the  iudgment  upon 
such  pétition  is  not  a  tinal  judgnient. 

C-    S.     [89Q        Davidson,    J.       Mirc.iu 

v.  Gorn,  a  R    r  .  277 

2.  Il  y  a  lieu  au  pourvoi  par  opposi- 
tion dans  toutes  les  causes  ,\r  parti 
ou    par    défaut,    non    seulement     contre 

les  jugements  du  protonotaire,  m. us 
ceux  «lu  juge  ou  de  la  cour. 


1163-  Any  défendant  con- 
demned  by  default  to  appear  or  to 
plead  may,  if  he  was  prevented 
from  filing  his  defence  by  surprise, 
fraud  or  any  other  cause  con- 
sidered  sufficient,  by  the  judge, 
obtain  relief  from  the  judgment 
by  means  of  an  opposition. 

C.   C.   P.,  483a,  in  part;  484,  in  part. 


C.  S.,  1895.  Laruc,  J.  Marcotte  v. 
La  Cour  des  Commissaires,  R.  J.,  7 
C.  S.,  236. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  opposition  à 
jugement  contre  un  jugement  rendu 
après  contestation,  surtout  quand  il 
appert  de  l'opposition  même  qu'une 
partie  au  moins  de  la  réclamation  du 
demandeur    était    bien    fondée. 

C.  S.,  1000.  Lorangcr,  J.  Robert- 
son  v.  Prossan,  3  R.  P.,  351. 

4.  Le  détendeur  qui  a  été  condamné 
ex  parte  après  forclusion  régulière,  ne 
peut  demander  par  voie  de  requête  ci- 
vile la  rétractation  du  jugement  rendu 
contre  lui,  mais  il  doit  dans  ce  cas  se 
pourvoir   par  opposition  à  jugement. 

C.  S.,  iKqq.  Lemieux,  J.  Cantin  v. 
Rraham.    R,    J  ,    if.    C.    S  . 

5.  ThlS    article    applies    tO      a      ^ar 
nishee    who    allèges    t lia t    he    w.is    m\er 

served  with  a  writ. 

C.  S.  1895  ArchibaM.  T.  Plaine 
v.   Sasseville.   R.  J.,  8  C 

SECTION  H. 
Moyens  d'opposition. 

6    I,a    partie    qui    n'a    été    ni    ap; 

ni  entendue  a  toujours  un  recoui 
faire  annuler  le  jugement  rendu  contre 
elle,  qu'elle  l'appelle  requête 
BÎtion 
V    M  it   Cour  des  Corn* 
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missaires,    précité.      V.    aussi    l'art.    82 
supra. 

7.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  reçu 
signification  de  l'action  ne  peut  pas 
être  privé  de  demander  la  nullité  du 
jugement  rendu  contre  lui  sur  un 
faux  procès-verbal  de  signification, 
même  s'il  n'a  aucune  bonne  défense  à 
l'action. 

C.  S.,  1899.  Archibald,  J.  Marion 
v.  Leroux,  6  R.  de  J.,  395  —  5  R-  L-, 
n.  s.,  410  —  2  R.  P.,  557- 

8.  No  entry  of  default  for  non  ap- 
pearance  can  be  made,  nor  ex  parte 
judgment  rendered,  against  a  défen- 
dant who  has  not  been  duly  served 
with  the  writ  of  summons,  although 
the  papers  in  the  action  may  hâve  ac- 
tually  reached  him  through  a  person 
with  whom  they  were  left  by  the  bai- 
liff. 

C.  Suprême  1897.  Turcotte  v.  Dan- 
sereau,  27  C.  S.   C.   R.,  583. 

9.... An  opposition  asking  to  hâve 
a  judgment  set  aside  on  the  ground 
that  the  défendant  has  not  been  duly 
served  with  the  action,  which  also  al- 
lèges the  defendant's  ground  of  de- 
fence  upon  the  merits,  should  not  be 
dismissed  simply  for  the  reason  that 
the  rcscisoire  has  been  improperly 
joined  with  the  rescindant.  Même 
arrêt.     Rapp.   l'art,    qui   suit. 

10.  Une  opposition  à  jugement 
ayant  pour  moyen  que  l'avocat  du  dé- 
fendeur avait  négligé  de  plaider  dans 
le  délai  ordinaire,  parce  que  celui-ci  ne 
lui  avait  pas  fourni  les  déboursés  né- 
cessaires, sera  renvoyée,  sur  motion, 
comme  frivole,  bien  que  cette  oppo- 
sition soit  accompagnée  d'une  dé- 
fense  de  naiement. 

C.  S.,  Î898.  Langelier,  J.  Préfon- 
taine v.  Sénécal,  5  R.  L,  n.  s.,  206. 

11.  Un  jugement  rendu  en  terme, 
par  défaut,  dans  une  cause  non  appela- 
ble,  peut  être  annulé  au  moyen  d'une 
requête  à  fin  d'opnnsition  si  cette  cause 
n'a  pas  été  appelée,  cour  tenante,  et 
si  défaut  de  comparution  n'a  pas  été 
enregistré. 

1 1 64-  L'opposition  doit  con- 
tenir tous  les  moyens  tant  au  sou- 
tien de  l'opposition  que  ceux  sur 
lesquels  est  basée  la  défense. 

C.   P.   C,  485,  amendé;  483a,  partie. 
S.  R.  B.  C,  c  83,  s.  116. 

1.  Il  suffit  à  l'opposant  à  jugement 
de  se  décrire  dans  son  opposition  tel 
qu'il  l'a  été  dans  le  bref  de  somma- 
tion. 

C.  C,  1886.  Jette,  J.  Newbury  v. 
McHele,  9   L.    N.,   114. 


C.  C-,  1876.  Rainville,  J.  Gravel  v. 
Clément,  8  R.  L.,  319. 

12.  Jugé  sous  l'ancien  code:  Qu'un 
demandeur  condamné  ex  parte,  en 
terme,  à  payer  les  frais  d'une  oppo- 
sition à  fin  de  distraire,  qu'il  avait  dé- 
claré devoir  contester,  mais  qu'il  n'a 
pas  contestée  dans  les  délais  fixés  n'a 
pas  droit  à  une  opposition  à  jugement 
en  vertu  de  l'art.  484  C.  P.  C.  (1163 
n.  c).  et  du  Statut  de  Québec,  46  Vie, 
ch.  26,  sec.  4. 

C.  S..  1886.  Mathieu,  J.  Kenwood 
v.    Lamb,    14   R.    L,  399. 

13.  Le  jugement  par  défaut,  rendu 
par  le  protonotaire,  dans  une  action 
fondée  sur  billets  promissoires  pres- 
crits, mais  allégués  comme  écrits 
sous  seing  privé,  reconnaissant  un 
prêt,  sera  cassé  et  annulé  sur  une  op- 
position à  jugement,  vu  que  la  pres- 
cription des  billets  a  éteint  tout  droit 
d'action  du  demandeur.  Ce  juge- 
ment ne  constitue  pas  un  contrat  ju- 
diciaire inattaquable,  et  prescriptible 
par  30  ans. 

C.  S.,  1898.  Choquette,  J.  Thomas 
v.    Bourassa,  4   R.   de  J.,  496. 

14.  La  signification  d'un  bref  de 
sommation  dans  un  district  autre  que 
celui  d'où  il  émane,  faite  par  un  huis- 
sier du  district  où  il  est  signifié,  est 
illégale,  ci  le  bref  n'est  oas  adressé  à 
cet  huissier,  ou  à  tout  huissier  de  ce 
district,  mais  est  adressé  à  tout  huis- 
sier du  district  d'où  il  émane,  et  dans 
ce  cas,  le  condamné  par  défaut,  peut 
se  pourvoir  contre  ce  jugement,  par 
une    opposition   à  jugement. 

C.  R..  1887.  Jette,  Taschereau,  Ma- 
thieu. JJ.  Eastern  Townships  Bank 
v.   Wright,    15   R.   L,   348. 

15.  The  défendant  is  barred  of  the 
right  to  file  an  opposition  to  a  judg- 
ment, if  he  has  recognized  and  acquir- 
ed    to    the    original   judgment. 

C.  S..  1893.  Davidson,  J.  Mitchell 
v.  Syndics  of  Coteau  Landing,  R.  J., 
4  C.   S.,  11. 

1 1 64-  The  opposition  must 
contain  ail  grounds,  whether  in 
support  of  the  opposition  or  of 
the  defence. 

C.  C.  P.,  485,  amended;  483a,  in 
part. 

2.  Une  opposition  à  jugement  qui 
n'est  accompagnée  que  d'une  excep- 
tion à  la  forme,  et  non  d'une  défense 
au  fond,  est  illégale,  et  ne  rencontre 
pas    les    exigences    des    articles   484   et 
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485  du  C.  P.  C.  (1103,  1166,  1164  n.  c), 
et  du   Statut  46  Vie,   ch.  26,  s.  4. 

C.  A.,  1888.  Goulet  v.  McCraw,  19 
R.    L..  214. 

3.  Une  opposition  à  jugement  basée 
sur  le  fait  que  le  défendeur  n'a  pas 
reçu  signification  de  l'action  doit  con- 
tenir les  moyens  de  défense  à  l'action, 
et  si  elle  a  été  prise  après  les  délais, 
elle  ne  peut  valoir  comme  requête  en 
revision,  si  elle  ne  contient  pas  tels 
moyens. 

C.  C,  1902.  Champagne,  J.  He- 
nault  v.   Fulton,  5  R.  P.,  213. 

4.  When  a  défendant,  after  a  judg- 
ment  by  default  has  been  entered 
against  him,  has  been  allowed  to  ap- 
pear  by  opposition  and  plead  to  the 
action  (484,  485  C.  C.  I'-.  [163,  [164, 
1166  n.  c),  hc  cannât  afterwards  make 
a  motion  for  security  for  costs  on  the 
ground  of  the  plaintif!  being  an  ab- 
sentée, unless  in  his  opposition  he  has 
reserved  his  right  to  make  such  mo- 
tion. 

C.  S.,  i86q.  Torrance,  J.  Booth  v. 
Lawton,  13  J.,  59  —  1  R.  L.,  88  —  19 
R.   J.   R..  047- 

5.  The  défendant  is  obliged  to  in- 
clude  in  the  opposition  or  pétition  in 
revocation  of  judgment  any  cross-de- 
mand  he  may   hâve  by  way  of  set-off 

1165-  L'opposition  doit  être 
accompagnée  d'un  affidavit  affir- 
mant que  les  faits  énoncés  dans 
l'opposition  sont  vrais  à  la  con- 
naissance du  déposant. 

C.  P.  C,  486,  partie;  483a,  partie. 
Ibid,  s.   117. 

1.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'affida- 
vit  s<>it  assermenté  par  l'opposant 
lui-même. 

C.  S-,  1887.  Larue,  J.  Crédil  Fon- 
cier v.  Dubord,  13  Q.  L.  R-,  310. 

2.  Jugé  sous  l'ancien  code:  Que  l'op- 
position  à  jugement  est  une  défense  à 
l'action,   et    l'oipposant   doit   démontrer 

par  l'afiidavit  qu'il  a  une  bonne  dé- 
fense et  a  été  empêché  de  la  produire 
pour  motifs   suffisants. 

1166-  L'opposition  doil  être 
formée  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  signification  du  ju 
meut,  ou  s'il  n'esl  pas  signifié,  soit 
avant  la  vente  à  la  suite  d'une  sai- 
sie, s,  n\  dans  les  dix  jours  d  un 
pi          verbal     de     carence,     soit 


or  in  compensation  of  the  plaintiff's 
claim  and,  unless  he  does  say  he  can- 
not   afterwards   file   it   as   of   right. 

C.  Suprême,  1901.  Magann  v.  Au- 
ger,  31  C.  S-  C.  R.,  186. 

6.  Le  cumul  dans  une  opposition 
de  moyens  de  forme  et  de  moyens  de 
fond  n'implique  pas  renonciation  aux 
moyens  de  forme. 

C.  S.,  1899.  Archibald,  J.  Marion 
v.  Leroux,  6  R.  de  J.,  395  —  5  R.  L., 
n.  s.  410  —  2  R.  P.,  557;  C.  C.,  18K5. 
Stuart,  J.  Brunet  v.  Colfer,  11  Q.  L. 
R.,   208. 

7.  De  même:  A  cross-demand  filed 
with  a  pétition  for  revision  of  judg- 
ment is  not  a  waiver  of  a  declinatory 
exception  previously  pleaded  thercin, 
nor  an  acceptancc  of  the  jurisdiction 
of   the    court. 

Magann  v.  Auger,  précité.  Sur  le 
droit  du  défendeur  de  décliner  la  com- 
pétence. V.  sous  l'art.  1170  infra,  le 
no.   1. 

8.  in    order    tq    take   advantagi 

waiver  of  a  preliminary  exception  to 
the  compétence  of  the  tribunal  over 
the  cause  of  action  on  account  of  sub- 
séquent incompatible  pleading»,  the 
plaintif!  must  inyoke  the  alîeged  waiver 
ol  the  objection  in  his  answers. 
Même    arrêt. 

1165-     The      opposition      must 
be   accompanied   with  an  affidavit 
that    the    facts    therein    contained 
are.  to  the  déponents  knowledj 
true. 

C.    C.   P.,  486,   in   part;   483a,   in   part. 


C.  S.,  [886.    Jette.  J.    Ross  v.  Daw- 
M    1.    R.,  a  S.  C,  361;  C.  S.  i.joo. 
Loranger,   J.      Martineau    v     Lacroix, 
6  R.  de  1  .  511  -  3  R.  P.,  ., 

,î     L  affidavit   aco  tmpagnant   une 
position  à  jugement  doil   énoncer  que 
les    faits   sont   vrais,   à   la   connaissance 
du  déposant. 

C     C .    [873       Loranger,  J 
pard  v.    Monn.  5   R     1.  .  243      I    ntra: 

C.    S.,    1SS3.      Mathieu      1        1  I 

Crilly,    u   K.    I. 

1166-     The     opposition     n 
be  made  within  fifteen  d.i\  >  after 
service   ol   the    judgment  : 
there    is  no  such  s  .  it    rm 

be  made  eithei  '    nn- 

der  the  seizure,  •  it  within  ten  da 
from   a    retura   of   n 
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dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion au  défendeur  d'une  saisie-ar- 
rêt en  vertu  de  ce  jugement. 

C.  P-   C,  484,  partie,  amendé. 
Ibid,  ss.   us,  "6.     23  Vie.  c.  57,  ss. 
43,  46. 

1.  The  delays  provided  for  by  art. 
a  166  C.  C.  P.  do  not  begin  to  run  un- 
til  there  has  been  either  service  of  the 
judgment,  or  sale  under  seizure,  or  re- 
turri  of  nulla  bona,  or  garnishment  is- 
sued  by  virtue  of  the  judgment  op- 
posed- 

C.  S.,  1002.  Davidson,  J.  Gault  v. 
Allan,  4  R.   P.,  454- 

2.  The  service  of  judgment  required 
by  art.  1166  C.  P.,  as  a  means  of  in- 
têrrupting  the  defendant's  right  to  file 
an  opposition  thereto.  must  be  that  of 
a  duly  stamped  and  certified  copy  of 
said  judgment. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Migneron 
v.  Yon,  4  R.  P.,  185. 

1167-  Nonobstant  l'expiration 
des  délais  ci-dessus,  le  défendeur 
peut  être  admis  dans  son  opposi- 
tion, s'il  justifie  qu'à  raison  d'ab- 
sence, de  maladie  grave  ou  d'au- 
tre circonstance  de  force  majeu- 
re, il  n'a  pu  connaître  l'instance 
ni  le  jugement,  ou  former  opposi- 
tion dans  les  délais  fixés. 

Dans  ce  cas,  cependant,  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable,  si,  dès 
la  cessation  de  l'obstacle  ou  dès 
la  connaissance  acquise  de  l'ins- 
tance, du  jugement  ou  d'un  acte 
d'exécution,  le  défendeur  a  laissé 
écouler,  sans  former  opposition, 
s'il  est  présent  dans  la  province, 
le  délai  de  quinze  jours,  et,  s'il  est 
absent,  le  délai  estimé  nécessaire 
d'après  la  distance  des  lieux. 


Nouveau;  C.  P.  G.,  138,  139. 

1 1 68-     L'opposition      est    pro- 


within  ten  days  from  the  service 
upon  the  défendant  of  any  seizure 
by  garnishment  issued  by  virtue 
ôf  such  judgment. 

C.  C.  P.,  484,  in  part;  amended. 


3.  Une  opposition  à  jugement,  pro- 
duite plus  de  quinze  jours  après  la  si- 
gnification du  jugement  au  défendeur, 
sera  renvoyée  sur  motion  comme  faite 
irrégulièrement  après  les  délais  fixés 
par  la  loi. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Cantin  v. 
Braham,  5  R.  L.,  n.  s.,  87  —  R.  J., 
15  C.   S.,  454  —  1   R-  P.,  494- 

4.  Une  opposition  à  jugement  faite 
après  les  dix  jours  après  le  procès- 
verbal  de  carence,  au  retour  de  nulla 
bona,  mais  avant  la  vente  des  immeu- 
bles,  sera   rejetée   sur   motion. 

C.  C,  1873.  Loranger,  J.  Sheppard 
v.   Morin,  5  R.   L...  245. 

1167-  Notwithstanding  the 
expiry  of  the  above  delays,  the 
défendant  may  be  allowed  to 
make  opposition  upon  establish- 
ing  that,  owing  to  absence,  severe 
illness  or  other  circumstances  of 
irrésistible  force,  he  was  prevent- 
ed  from  learning  of  the  action  or 
of  the  judgment,  or  from  making 
opposition  within  the  prescribed 
delays. 

In  such  case,  however,  the  op- 
position does  not  lie  whenever, 
after  the  hindrance  ceases  or 
knowledge  is  obtained  of  the  ac- 
tion or  of  the  judgment  or  of  pro- 
ceedings  in  exécution,  the  défen- 
dant, if  he  is  présent  in  the  Pro- 
vince, fails  to  make  opposition 
within  a  delay  of  fifteen  days,  or, 
if  he  is  absent  therefrom,  within 
such  delay  as  is  considered  neces- 
sary  according  to  the  distance. 

New;  C.  P.  G.,  138,  139. 

1168-  The   opposition  is   filed 


OPPOSITION    A    JUGEMENT.— Akt.   ii6q. 


1039 


duite  au  greffe,  mais  n'a  aucun  ef- 
fet et  ne  peut  être  reçue  par  le 
protonotaire,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  accompagnée  d'une  ordon- 
nance du  juge  en  autorisant  la 
production. 

C.   P.  C,  487,  partie;  483a,  partie. 
Ibid,  s.  118. 

1.  On  ne  peut  prendre  une  opposi- 
tion contre  un  jugement  rendu  par  le 
protonotaire  sans  la  permission  préa- 
lable  du  juge. 

C.  S.,  1893.  Jette,  J.  Robillard  v. 
Craig,  3  R.  J.,  261. 

2.  Jugé:  Que  la  permission  du  juge 
de  produire  une  opposition  'à  juge- 
ment n'est  qu'un  ordre  de  procédure 
sujet  à  revision  et  si  l'opposant  ne  pa- 
rait pas  avoir  observé  les  formalités 
prescrites,  son  opposition  sera  ren- 
voyée. 

C.  S-,  1894.  Loranger,  J.  Hamil- 
ton  v.  Bourassa,  R.  J.,  5  C.  S.,  467; 
C.  S.,  1900.  Loranger,  J.  Alartineau 
v.  Lacroix,  6  R.  de  J.,  511  —  3  R.  P., 
432. 

3.... Mais  jugé  qu'une  opposition  à 
jugement,  une  fois  admise  par  le  juge, 
ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion  pour 
les  raisons  suivantes:  parce  que  1  affi- 
davit  est  fait  par  un  tiers  qui  ne  fait 
voir  ni  sa  qualité,  ni  son  intérêt;  par- 
ce que  l'opposant  ne  jure  pas  qu'il  a 
une  bonne  défense  à  l'action;  parce 
qu'une  opposition  à  lin  d'annuler  avait 
déjà  été  laite  dans  la  cause;  parce  que 
l'apposition   n'a   pas   été   faite   dans   le 

1169-  Le  défendeur  doit  faire 
au  greffe  dépôt  d'une  somme  suffi- 
sante pour  faire  face  aux  frais  en- 
Courus  à  compter  du  rapport  du 
bref  jusqu'au  jugement  et  signifi- 
cation d'icelui. 

Ce  dépôt  est  remis  à  la  partie 
désignée  par  le  jugement  sur  l'op- 
position. 

C.    P.    C,   486,   partie,    amendé. 
Ibid,   s.    117. 

1.  Une  opposition  à  jugement  dans 
une  action  au  dessus  de  $100,  produite 
après  l'émanation  .l'une  Baisie  exécu- 
tion doit  être  accompagnée  du  dépôt 
requis  par  l'art.  483  C.  P.  C.  I  UOQ  n. 
.  le  défaut  d'observer  les  formali- 
entraine  la  nullité  de  l'opposition. 

C    S  .   iS<M       Del., minier,  .1.     GagnOD 


in  the  office  of  the  court,  but  it  is 
without  effect  and  cannot  be  re- 
ceived  by  the  prothonotary  un- 
less  it  is  accompanied  with  an  or- 
der  of  the  judge  allowing  it  to  be 
filed. 

C.  C-  P.,  487,  in  part  ;  483a,  in  part. 

délai  voulu  par  la  loi. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J.  Shannon  v. 
Seath,  5   R.   L.,  n.   s.,  553. 

4.... Qu'une  opposition  à  jugement, 
admise  sur  l'ordre  du  juge,  est  de  la 
nature  d'un  plaidoyer,  et  ne  peut  être 
renvoyée  sur  une  simple  motion  allé- 
guant des  moyens  à  la  forme  et  pré- 
sentée en  dehors  des  délais  voulus 
pour  la  production  des  exceptions  pré- 
liminaires. 

C.  A.,  1889.  Devin  v.  Ollivan,  17 
R.   L-,  489. 

5.  Le  Statut  46  Vict,  ch.  26,  s.  4, 
laisse  à  la  discrétion  du  juge  l'appré- 
ciation de  la  suffisance  des  raisons 
données  dans  un  affidavit  à  l'appui 
d'une  opposition  à  jugement,  et  il  n'y 
a  pas  de  formule  sacramentelle  à  cette 
fin. 

C.  S..  1887.  Larue,  J.  Crédit  Fon- 
cier v.  Dubord,  13  Q.  L.  R.,  310. 

6.  Jugé  sous  l'ancien  code:  Qu'il  y 
a  renonciation  (waiver)  par  le  de- 
mandeur d'invoquer  l'absence  de  per- 
mission du  juge,  lorsqu'il  a  contesté 
l'opposition   au   mérite. 

C.  S..  1887.  Lame,  J.  Crédit  Fon- 
cier v.   Dubord,  13  Q.   L.  R.,  310. 

1169-    The  défendant  must  de- 

posit    in  the  office    of  the  court    a 

sum   sufficient  to   meet  the 
incurred    after  the    return  of  the 
writ  up  to  the  judgment,  and  the 

service    tinrent". 

Such  sum  is  paid  to  the  party 
indicated  by  the  judgement  on  the 
opposition. 

<'     i'     1'      |Kn.    in   part,   aniended- 


,    Généreux    R.  I,  j  C.  S,  ^ 

a     ru~       QU)  faire    1C 

dépôt    à   l'appui   de   1'.  >n  à  ju- 

gement   entraine    nu" 

C   s    1894     DeLorimier.  l     1 
onéreux    R    [.,  5  C    S., 

;    Mais   jugé     Qu 

■.     avec     une     oppOSiti 


OPPOSITION    A    JUGEMENT.— Art.    1170  et    1171. 


1H40 

ment,  une  somme  suffisante  pour  le 
paiement  des  frais  encourus  par  le  de- 
mandeur, à  compter  du  rapport  du 
bref  jusqu'à  jugement,  n'est  pas  une 
cause  suffisante  pour  faire  rejeter  1  op- 
position. 

C.  C,  1864.  Taschereau,  J.  Venner 
v.   Lamontagne,   15   L-   C.   R-,  49  —  J3 

R.  J.  R-,  433-  ,  ...,•♦ 

4 Sur   motion  demandant  le   rejet 

de  l'opposition  pour  insuffisance  du 
dépôt,  même  si  l'opposant  montre 
cause,  et  soutient  que  le  dépôt  est  suf- 
fisant, il  lui  sera  accordé  un  certain 
délai   pour   parfaire. 

C-  S.,  1887.  Cimon,  J.  Pelletier  v. 
Bouchard,    10   L.    N.,   300. 

5.  An  opposition  to  judgment  filed 
by  défendants  on  the  sole  ground  that 
one  of  them  has  been  summoned  by  a 
wrong  name,  is  in  the  nature  of  a  pre- 
liminary  exception  to  the  action,  and 
must,  consequently  be  accompanied  by 
the  deposit  required  for  similar  pro- 
ceedings,  in  addition  to  that  required 
on  the  opposition  as  such. 

1170-  Dans  les  trois  jours, 
après  la  production  de  l'opposi- 
tion, le  défendeur  doit,  sous  peine 
de  nullité,  en  signifier  une  copie, 
avec  copie  du  certificat  de  produc- 
tion, aux  parties  dans  la  cause, 
ou,  si  l'opposition  est  faite  dans 
l'an  et  jour  du  jugement,  à  leurs 
procureurs. 

C.   P.   C,  489,  amendé. 
Ibid,  s.   116. 

1.  Qu'une  opposition  à  jugement, 
dont  copie  n'a  pas  été  signifiée  aux 
parties  dans  la  cause,  ou  à  leurs  pro- 
cureurs, si  elle  est  faite  dans  l'an  et 
jour  du  jugement,  est  radicalement 
nulle,  et  sera  renvoyée  sur  motion. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  La  Banque 
de  St. -Jean  v.  Cie  de  Chemin  de  Fer 
des  Comtés  Unis,  2  R.   P.,  246. 

2.  Si  le  défendeur  ne  fait  point  si- 
gnifier   son    opposition    dans    les    trois 

1171-  Si  l'opposition  est  faite 
après  l'émission  d'un  bref  d'exé- 
cution, une  copie  du  certificat  de 
production  de  l'opposition  est  si- 
gnifiée à  l'officier  chargé  du  bref. 


C.   P.   C,  488,  partie,  amendé. 
Ibid,  s.   115,   §  3- 


C-  A.,  1874.  Jubinville  v.  Bank  of 
British  North  America.   18  J.,  237.    - 

6.  Dans  les  causes  au-dessous  de 
$60,  le  défendeur  qui  fait  une  opposi- 
tion à  jugement  n'est  pas  tenu  de 
faire  un  dépôt  en  cour  pour  payer  les 
(rais    de   l'avocat   du    demandeur. 

C.  C,  1886.  Jette,  J.  Newbury  v. 
McHele,  9  L.   N.,   114. 

7.  The  costs  to  be  reimbursed,  and 
for  which  a  deposit  must  be  made  on 
the  filing  of  an  opposition  to  a  judg- 
ment rendered  on  a  default,  do  not 
include  any  fee  to  the  plaintiff's  at- 
torney,  but  include  the  prothonotary's 
fee  and  the  law  stamp  for  taxing  such 
costs. 

C.  S.,  1887.  Wurtele,  J.  Côté  v. 
Brock,  10  L.  N.,  383. 

8-  La  partie  qui  désire  retirer  un 
dépôt  fait  entre  les  mains  du  protono- 
taire doit  en  obtenir  la  permission  du 
tribunal. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Lessard 
v.  Duncan,  4  R.  L.,  n.  s.,  498. 

1170-  Within  three  days  after 
filing  the  opposition,  the  défen- 
dant must,  on  pain  of  nullity,  serve 
a  copy  thereof,  together  with 
a  copy  of  the  certificate  of  filing, 
either  upon  the  parties  in  the 
cause,  or,  if  the  opposition  is  made 
within  a  year  and  a  day  after  the 
judgment,  upon  their  attorneys. 

C.   C-   P.,  489,  amended. 

jours    de    sa    production,    telle    opposi- 
tion  pourra   être   rejetée   sur   motion. 

C.  S.,  1808.  Gagné,  J.  Bergeron  v. 
Girard,  4  R.  L-,  n.  s.,  445. 

3.... Cette  signification  est  à  peine 
de  nullité,  et  la  demande  par  l'oppo- 
sant qu'il  lui  soit  permis  de  la  faire 
signifier  après  ce  délai,  en  payant  les 
frais  de  motion,  ne  peut  être  accordée. 
Même  arrêt. 

1171-  If  the  opposition  is 
made  after  the  issue  of  a  writ  of 
exécution,  a  copy  of  the  certificate 
of  the  filing  of  the  opposition  is 
served  upon  the  officer  charged 
with  the  writ. 

C    C.    P.,  488,   in  part,   amended. 
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1172-  La  signification  de  l'op- 
position et  du  certificat  a  l'effet 
d'empêcher  l'exécution  ou  de  sus- 
pendre la  vente  sur  la  saisie  jus- 
qu'à l'adjudication  finale  sur  l'op- 
position. 

Dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, l'officier  doit,  immédiate- 
ment après  la  signification  du  cer- 
tificat de  production  de  l'opposi- 
tion, rapporter  au  greffe  le  bref 
d'exécution  et  le  certificat  à  lui  si- 
gnifié. 


C.   P.    C.j  488,   partie,   amendé. 
lbid. 

1.  The  prothonotary  cannot  be  com- 
pelled  to  issue  an  exécution  where  an 
opposition  to  the  judgment,  under 
which  it  is  required,  bas  been  fded  by 
the  tiers-saisi,  accompanied  by  a  gêne- 
rai aftidavit,  and  a  copy  for  the  plain- 
tiff,  and  a  certificate  of  filing  the 
same  hâve  been  served  upon  plaintiff. 
In  such  case  it  is  not  necessary  to  ob- 
tain  the  order  of  a  judge  to  stay  pro- 
ceedings. 

C.  S.,  1886.  Torrance,  J.  Goodall 
v.    McGinnis,   31   J.,   252. 

2.  Le  jugement  prononcé  sur  l'op- 
position à  jugement  a  l'effet  de  rendre 
caduque    l'exécution    émanée    et    basée 

1173-  L'opposition  fait  partie 
de  la  procédure  dans  la  poursuite 
originaire  et  est  une  défense  à 
l'action. 

Elle  est  assujettie  aux  mêmes 
règles  et  délais  que  cette  action. 

Les  délais  pour  contester  l'op 
position  sont  comptés  de  sa  signi- 
fication. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  489,  par- 
tic;   4Q0. 

i.  Au  opposition  on  the  part  of  I 
defendani  which  allèges  thaï  a  judg- 
menl  fixing  for  the  firsl  time  a  delay 
for  éviction  and  abridging  the  time 
otherwise  granted  by  la*»  for  compli- 
ance  with  its  terms,  was  rendered 
iuj  notice  to  such  défendant,  can- 
nol    be   dismissed   on   motion 


1172-  The  service  of  the  op- 
position and  certificate  has  the  ef- 
fect  of  staying  the.  exécution  or 
of  suspending  the  sale  under  the 
seizure  until  final  judgment  on 
the  opposition. 

In  the  case  provided  for  by  the 
preceding  .Article,  the  officer 
must,  immediatelv  after  service 
of  the  certificate  of  the  filing  of 
the  opposition,  return  into  the  of- 
fice of  the  court  the  writ  of  exé- 
cution and  the  certificate  served 
upon  him. 

C.   C.   P.,  488,   in  part,  amended. 


sur  le  jugement  obtenu  par  défaut,  et 
la  partie  qui  a  ainsi  obtenu  jugement 
par  défaut  et  a  exécuté  ne  peut  plus 
après  le  maintien  en  tout  ou  en  partie 
dune  opposition  a  jugement,  procé- 
der avec  cette  exécution  en 
contentant  de  diminuer  le  montant  à 
prélever  sur  son  bref  originaire,  à  ce- 
lui fixé  par  le  jugement  sur  l'oppo 
tion.  Le  jugement  maintenant  l'oppo- 
sition, mais  accordant  au  demandeur 
une  partie  de  sa  demande  doit  être 
exécuté    par    un    nouveau    bref. 

C.  R.,  190/!.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Deniers  v.  Dufrcsnc,  R  I  , 
24  C.  S-,  141  —  5  R-  P..  465. 

1173-  The  opposition  forais 
part  of  the  proceedings  in  the  ori- 
ginal suit,  and  is  a  defence  to  the 
action. 

It  is  subject  to  the  saine  rides 
and  delà)  S  as   such  action. 

The  delays  for  contesting  the 
opposition  are  çomputed  from  its 

service. 

New,  m  put;  C  C.  I'  .  480,  m  part; 
4QO. 

r     R  .      1887      Johnson,      1'  ipii 
chereau,  .1.1      Bergevîn  v    M 

3a  J  .  235 

\    nrw   moyen   ; 
answers    m    suppôt 

judgment,  ■•  ° 

tien    v  ithout    the    n<->  1  d<  unir 

rer. 


6; 


1042 


REQUETE    EN    REVISION.— Art.  1174   et   1175. 


C.  A..  1887.  ^ampbell  v.  Dominion 
of  Canada  Freehold  Land  Co,  13  Q- 
L.  R-,  229. 

3.  That  the  plaintiff  lias  a  nght  in 
answer  to  an  opposition  to  judgment, 
to  allège  admissions  of  liability  made 
bv  the  défendant  subsequently  to  the 
institution  of  the  action  on  the  pro- 
duction of  the  opposition,  and  such 
allégation  will  not  be  rejected  on  mo- 
tion. 

C.  S.,  1899.  Doherty,  J-  Marion  v. 
Leroux,   2   R.    P..   564. 

4.  When  an   opposition    is  filed  to  a 

1174-  Les  frais  frustratoires 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui 
les  a  occasionnés,  quel  que  soit  le 
jugement  sur  l'opposition. 

Nouveau;  C.  P.  G.,  145,  §  1. 

CHAPITRE    LVII.        1 

Requête  en  Révision. 

1175-  Dans  les  cas  où  l'assi- 
gnation n'a  été  donnée  ni  person- 
nellement, ni  au  véritable  domici- 
le ou  lieu  ordinaire  et  actuel  de  la 
résidence  du  défendeur,  ni  à  sa 
place  d'affaires,  le  défendeur  peut, 
par  simple  requête,  dans  l'an  et 
jour,  faire  reviser  le  jugement 
rendu  contre  lui  par  défaut. 

C.   P.    C,  483,  partie,   amendé. 

5.  R.  B.  C,  c.  83,  ss.  ni,  112. 

1.  Le  défendeur  assigné  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  68  C. 
P.  C.  (136  c.  a.),  peut  en  vertu  de 
l'art.  483  C.  P.  C.  (1175  c.  a.)  se  pour- 
voir par  simple  requête,  dans  l'an  et 
jour,  pour  faire  reviser  le  jugement 
rendu  contre  lui  par  défaut. 

C.  S.,  1897.  Tellier,  J.  Charron  v. 
Mongeau,  5   R.   de  J.,   110. 

2.  Where  an  opposition  to  a  judg- 
ment in  vacation  set  forth  that  the 
writ  of  summons  and  déclaration  were 
not  served  upon  défendant,  personally, 
or  at  his  real  domicile,  or  ordinary  or 
actual  place  of  résidence,  the  delay  to 
file  such  opposition  is  governed  by 
art.  483  C.  C.  P.  (1175  c.  a.),  which 
allows  a  year  and  a  day  to  do  so,  and 
not  by  art.  484  C.  C.  P.  (  1 163.  1166  c. 
a.),  which  requires  such  opposition  to 
be  made  within  ten  days  from  the  ser- 
vice upon  him  of  any  seizure  by  gar- 


judgment  obtained  by  default  upon 
plaintiff's  affidavit,  the  issue  has  to 
be  tried,  and  évidence  adduced,  as  it 
would  hâve  been  if  no  judgment  had 
been  rendered. 

C.  C,  1886.  Wurtele,  J.  Mongeau 
v.   Constantineau,  9  L.   N.,  373. 

5.  A  déposition  filed  in  a  case  in 
order  to  obtain  judgment  by  default, 
will  not  avail  to  prove  the  plaintiff's 
case  on  his  contestation  of  the  oppo- 
sition to  judgment  made  by  défendant. 

C.  S.,  1886.  Papineau.  J.  McLach- 
lan,   M.   L.   R.,  2  S.  C,  484. 

1174-  A  party  must  bear  ail 
costs  incurred  by  reason  of  his 
own  default,  whatever  judgment 
be  rendered  on  the  opposition. 

New;   C.   P.  G.,  145,  s.   1. 

CHAPTER  LVII. 

Pétitions  in  Revision. 

1175-  Whenever  the  défen- 
dant has  not  been  served  person- 
ally or  at  his  real  domicile,  or  or- 
dinary and  actual  place  of  rési- 
dence or  of  business,  he  may  ap- 
ply  by  pétition,  within  a  year  and  a 
day,  for  the  revision  of  any~judg- 
ment  rendered  against  him  by  de- 
fault. 

C.    C.    P.,  483,   in   part,   amended. 


nishment,  issued  in  virtue  of  such  judg- 
ment. 

C.  C,  1885.  Stuart,  J.  Brunet  v. 
Colfer,  11  Q.  L.  R-,  208. 

3.  Un  défendeur  qui  se  plaint  de  ne 
pas  avoir  été  assigné  ne  peut,  par  re- 
quête civile,  se  faire  relever  d'un  juge- 
ment rendu  contre  lui  par  défaut;  dans 
ce  cas,  le  défendeur  doit  procéder  par 
requête  sommaire,  tel  qu'indiqué 
par  l'art.  483  C  C.  P.   (1175  c.  a.) 

C.  M.,  1889.  Champagne,  J.  Mar- 
tineau  v.  Brault,  12  L.  N.,  132. 

4.  The  provisions  of  art.  483  C.  C. 
P  (1175  c-  a-)  ancl  following  relate  only 
to  cases  where  a  défendant  is  legally 
in  default  to  appear  or  to  plead  and 
hâve  no  application  to  an  ex  parte 
judgment  rendered,  for  default  of  ap- 
pearance,  in  an  action  which  has  not 
been  duly  served  upon  him,  and  the 
défendant  may  at  any  time  obtain  re- 


REQUETE    CIVILE.— Art.  1176   et    1177. 


lOi'S 


lief,  notwithstanding  that  more  than 
a  year  and  a  day  hâve  elapsed  from  the 
rendering  of  the  same,  and  without 
alleging  or  establishing  that  he  has  a 
good  défense  to  the  action  on  the 
merits. 

C.  Suprême,  1897.  Turcotte  v.  Dan- 
sereau,  27  C.  S.  C.  R..  583. 

5.... An    opposition    asking   to    hâve 

1176-  I^a  requête  en  revision 
est  assujettie  aux  règles  des  arti- 
cles 1164,  1 165,  1167,  1168,  1170, 
1171,  1172,  11 73  et  11 74,  en  au- 
tant qu'applicables. 

Nouveau. 

1.  Le  défendeur  peut  avec  sa  re- 
quête en  revision  produire  des  excep- 
tions préliminaires  et  notamment  une 
exception  déclinatoire. 

iCiuSr    1^2'      Lavergne,   J.      Levy  v. 
Arkhulatoff,  5  R.  R,  204  —  o  R    de  I 
33- 

CHAPITRE  LVIII. 

Requête    Civile. 

1177-  Les  jugements  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel  ou 
d'opposition,  ou  pour  lesquels 
l'appel  ou  l'opposition  n'est  pas 
un  remède  utile,  peuvent  être  ré- 
tractes sur  requête  présentée  au 
même  tribunal  par  ceux  qui  ont 
été  parties,  ou  assignés,  dans  les 
1  as   suivants  : 

i-  S'il  y  a  eu  «loi  personnel  de 
la    partie   adverse  ; 

2.  Si  la  procédure  prescrite 
n'a  pas  été  suivie  et  que  la  nulli- 
té qui  en  résulte  n'ait  |  as  été  cou- 
verte par  les  parties  : 

3-  S'il  a  été  prononcé  sur  des 
Choses    non    demandées; 

4.  S'il   a  été  adjugé  plus    qu'il 

n'a   ete  demain!' 

5.  S'il  a  ete  ..mis  .le  pr.Mi.mccr 
sur  un  des   chefs  de  la  demande; 

<>.      Si    le    jugement    a    ete   rendu 


a  judgment  set  aside,  on  the  ground 
that  the  défendant  has  not  been  duly 
served  with  the  action,  which  also  al- 
lèges the  defendant's  grounds  of  de- 
fence  upon  the  merits,  should  not  be 
dismissed  merely  for  the  reason  that 
the  rescisoire  has  thus  been  improperly 
joined    with    the    rescindant.      Même   ar- 


1176-  The  pétition  in  revision 
is  governed,  in  so  far  as  may  be 
by  the  rules  contained  in  Articles 
1104.  [165,  1167,  1168,  1170,  1171, 
1172.  11 73  and  1174. 

New. 

2.  La  requête  en  revision  est  censée 
faire  partie  de  la  procédure  originaire, 
et  être  une  défense  à  l'action,  assujettie 
comme  telle  aux  règles  relatives  à  la 
contestation   des  demandes  originaires. 

C.  S.,  1897.  Tellier,  J.  Charron  v. 
Mongeau,  5  R.  de  ].,  110. 

CHAPTER  LVIII. 

Pétitions   in   Revocation  of 

JucIrTII.    lit. 

1177-  Judgments  which  are 
not  susceptible  of  being  appealed 
from  or  opposed,  or  against 
which  adéquate  relief  cannot  he 
obtained  by  means  of  appeal  or 
opposition,  may  he  revoked  upon 
a  pétition  presented  to  the  same 
court  by  any  person  who  was  a 
party  or  was  summoned  to  he  a 
party  to  the  action,  in  the  follow- 
ing  cas< 

I.      Where   fraud  or  artifice  has 

been    employed    by    the   opposite 
party  : 

Where  an\  proceeding 
prescribed  b)  law  has  n<>t  been 
adopted,  and  the  nulliu  resulting 
therefrorn    has  not  been    covet 

by   the   partie-  ; 

3       Where     the     judgment      de 

eides  matters   not    submitted 

décision  ; 
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sur  pièces  dont  la  fausseté  n'a  été 
découverte  que  depuis,  ou  sur  des 
offres  ou  consentements  non  auto- 
risés et  qui  ont  été  désavoués 
après  jugement; 

7.  Si  depuis  le  jugement  il  a 
été  découvert  des  pièces  décisives 
retenues  par  une  circonstance  de 
force  majeure  ou  retenues  ou  ce- 
lées par  le  fait  de  la  partie  adver- 
se ; 

8.  Si  depuis  le  jugement  une 
autre  preuve  concluante  a  été  dé- 
couverte, qui  rencontre  les  condi- 
tions énoncées  dans  l'article  505  ; 

9.  Si,  lorqu'il  s'agit  de  mineurs 
ou  d'interdits,  ils  n'ont  pas  été 
défendus  ou  ne  l'ont  pas  été  vala- 
blement. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  505;  C.  P. 
C.  F.,  480,  481;  C.  P.  G.,  281,  284;  Ord. 
de  1667,  t.  35. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  8,  21,  43. 

Acition    directe,    40. 

Allégations    générales.    56. 

Amendement,   27a. 

Appel,  1  et  seq.,  63,  65. 

Articulations,   21. 

Assignation   (défaut  d'),   41. 

Audition    (avis),    16,    17. 

Avant   faire  droit,  7. 

Avis   (défaut  d'),  14,  15,   13,  20. 

Avocat  (absence.),   43,  48,  51,  53;  (omissions) 

44,  47,  49,  50,  52,  54;  (irrégularités)  25a,   43 

et  h<~. 
Cas  furtuit,  V.   Force  majeure 
Collocation,  11,  19. 
Comparution,  16. 
Confession  de  jugement,  25. 
Congé-défaut,    14. 
Cour  du  banc  du  roi,  63. 


4.  Where  the  judgment  is  for 
more   than  was   demanded  ; 

5.  Where  the  judgment  has 
ornitted  to  pass  upon  any  part  of 
the  demand  ; 

6.  Where  the  judgment  has 
been  rendered  upon  documents 
which  hâve  only  subsequently 
been  discovered  to  be  false,  or 
upon  any  unauthorized  tender  or 
consent  disavowed  after  judg- 
ment; 

7.  Where,  after  judgment  ren- 
dered, documents  of  a  conclusive 
nature  hâve  been  discovered 
which  had  been  withheld  owing  to 
circumstances  of  irrésistible  force, 
or  had  been  withheld  or  con- 
cealed  by  the  opposite  party  ; 

8.  Wliere,  after  judgment, 
other  new  évidence  of  a  conclu- 
sive nature  has  been  discovered, 
which  satisfies  the  conditions  con- 
tained  in  Article  505  ; 

9.  Where,  in  the  case  of  min- 
ors  or  interdicted  persons,  no 
defence,  or  no  valid  defence,  has 
been  made  on  their  behalf, 

New,  in  part;  C.  C  P.,  505;  C.  P. 
C.  F.,  480,  481;  C.  P.  G.,  281,  284;  Ord. 
de   1667,  t  35. 

Délibéré  déchargé,   8. 

DéDOSitdon,   21,  28. 

Désaveu,   31. 

Désistement,  12. 

Détails,    7. 

Dossier    (irrégularités),    18,    21,   23,    24. 

Elections.   66. 

Erreur,  9,   10,  30,  42;   (cléricale)  26. 

Factum,    64. 

Fait  (nouveau),   35;    (sans  importance)  60. 

Faits   et   articles   (signification),    19. 

Femme  mariée   (incapacité),  27. 

Folle    enchère,    4. 

Force   majeure,   43. 

Inscription  (avis),  15;  (en  droit)  62;  (en 
faux)   23.  32. 

Irrégularités   sans   importance,   58. 

Jugement  (de  distribution),  11;  (authenti- 
cité) 23,  32;  (interlocutoire)  1;  (bien  fon- 
dé) 59;  (rectification)  23,  24,  26;  (confir- 
mé)    65. 
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Loi  révoquée,  30. 

Malentendu,  12,  42.  45. 

Méprise,   42. 

Motion   de  rejet,  61. 

Ni  gligence,  21. 

Omission.  22a. 

Opposition  à  jugement,   5.  6. 

Permission  du  juge,  55. 

Pièce  décisive,   33. 

Préjudice    57    et  seq. 

Preuve     nouvelle,    3.    6,    7,    29,   34     et    seq. 

Procédure  V.  Avocat. 

Procédure  (titre;,  ut. 

Reddition    de    compte,    68. 

Témoin    nouveau,   34,   36 

Tiers-saisi,  54a. 

Timbres,  2- 

DIVISION. 

8  1  Jvo>menta  susceptibles  de  requête  civile. 
8  2  Cas  de  requête  civil* v. 

§  1.  Dol. 

3  2.   Nullité  de  la  procédure. 

S    :'».     Ultra    petita     «unis    de     prononcer, 
etc. 

g  4.  Fausseté    des   pièces,    etc. 

5  5.   Pièces  retenues  par  l'adversaire. 

S  6.  Découverte    de    nouvelles   preuves. 

$  7.  Divers. 
S    s.  Procédure. 

SECTION   I. 

Jugements  susceptibles  de  requête 
civile. 

1.  Ce  n'est  que  par  voie  d'appel,  ou 
par  une  requête  civile,  suivant  le  cas, 
et  non  par  une  opposition  à  lin  d'an- 
nuler, qu'on  peut  demander  et  obtenir 
la  réformation  ou  l'annulation  d'un 
jugement    ou    ordre    interlocutoire. 

C.  C,  1866.  Taschereau,  J.  Gib- 
sone  v.  Jamieson,  16  L.  C  R..  351  — 
15   R.   J.    R..   287. 

2.  Une  requête  civile  sera  renvoyée 
quand  le  requérant  aurait  pu  invoquer 
les  nullités  dont  il  se  plaint,  dans  l'es- 
pèce, le  défaut  de  timbres  judiciaires, 
sur  un  appel  du  jugement  qu'il  veut 
faire  annuler. 

C.  S  ,  1894.  Gill,  J.  Daoust  v.  Pa- 
quet, R.  J..  S  C    S  .  471. 

3     L'an.    505    C     c"     P     m  77   c.  a  ) 

doit    cire    interprété,    en    parlant  «les 

cause-  non   susceptibles  d'appel,  comme 

référant    a    ceux    où    rappel    ne    peul 

donner  un  remède  Utile,  parce  que. 
dans   ce   cas  ci.   les    faits   donnant    lieu   à 

la  requête  civile  avaient  besoin  d'être 

prouvés,  et,  en  appel,  dans  notre  sys- 
tème, .111  ne  permet  pas  une  nouvelle 
preuve    de    faits 

C.  A  .  [884.     Cooke  v    ''.non,  11  Q. 
L-  R.  a68 
4.  Un   jugement   ordonnanl   la   vente 

à   la    folle    enchère    d'un    immeuble    ven 


du  par  le  shérif  étant  susceptible  d'ap- 
pel, il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  contre 
lui   la   requête   civile. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Ploussard 
v.  Todd,  4  R.  L.,  n.  s.,  158. 

5.  La  requête  civile  ne  saurait  être 
accordée  dans  les  cas  où  le  jugement 
dont  on  demande  la  cassation  est  sus- 
ceptible  d'opposition   à   jugement. 

C.  S.,  1898.  Taschereau,  J.  Mathieu 
v.  Corbeil,  5  R.  L.,  n.  s.,  127  —  2  R. 
P.,   102. 

6.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une 
requête  civile  pour  casser  un  juge- 
ment, lorsque  ce  jugement  est  suscep- 
tible d'opposition  à  jugement,  et 
que  le  défendeur  a  népligé  d'em- 
ployer ce  moyen  dans  les  délais  requis 
par  la  loi,  surtout  quand  sur  une  or- 
donnance de  preuve  avant  faire  droit 
la  requérante  a  failli  dans  sa  preuve 
de  la  fraude  alléguée  à  l'appui  de  sa 
requête. 

C.  C,  1899.  Charland,  J.  Cheva- 
lier v.  Masse,  2  R.  P.,  92  —  5  R.  L., 
n.   s..   132. 

SECTION  II. 

Cas  de  requête  civile. 


S 


Dol. 


7.  A  party  who  has  declared  in  com- 
pliance  with  a  judgment  ordering  him 
to   file   particulars,   that  ne  was   suing 

upon  a  verbal  contract,  may.  without 
fraud,  t'de  documentary  évidence  at 
trial,  in  support  of  such  so-called  ver- 
bal   contract. 

C.  S.,  1004.  Archibald,  J.  Union 
I  [orne  &  Real  Estate  C  •  Estâtes, 
Ltd.  6  R.   P,  383. 

S \t    any    rate     it    is    the    dutj 

the  adverse  party.  when  such  docu- 
ments are  tiled.  t.>  objecl  to  t hoir  pro- 
duction and  take  proceedings  to  hâve 

the    case    re  opened,    while    it    is    under 

advisement,  and  a  requête  civile  will 
not  be  received  when  the  party  might 

hâve  had  the  case  re-opened  before 
judgment       Même  a 

m     Bien    aue   l'erreur,    en    principe,   ne 

soit  pas  un  moyen  d'ouverture  à  t 
requête  civile,  cependant  quand  il  s'a- 
git d'une  erreur  de  fait  et  que  cette 
erreur  provient  de  la  fraude  de  celui 
nui    a    obtenu    train    d 

a   avancé   des   fait-   faux   'm 

faits    véritables    qui    ont    été    dep  ' 
vérifiés     par     la     partie      a  1\  1 

alors   un   moyen   de   1 

C.    S,    1801      Tellier,    1      Lanamme 
v    St   Jacques,    ;   R    de    ' 

m. . .  .Une  requête 

(in'il   v   a   eu   erreur  rie   fait    dan  u- 

danmation    pronon 

reur    est    le    fruit    du    dol    per 


1016 


REQUETE    CIVILE.— Art.  1177. 


la  partie  et  de  ceux  qui  ont  agi  pour 
elle,  et  que  ce  dol  et  cette  erreur  ont 
influé  sur  la  décision  rendue,  con- 
tient en  droit  les  conditions  voulues 
par   l'art.    1 177   C.    P.    C.     Même  arrêt. 

11.  Sur  une  requête  civile,  une  par- 
tie qui  allègue  du  dol  dans  la  procé- 
dure adoptée  pour  obtenir  l'homolo- 
gation d'un  jugement  de  distribution 
en  sera  relevée,  et  il  lui  sera  permis 
de    contester   les    collocations. 

C.  R.,  1872.  Berthelot,'  Mackay, 
Torrance,   JJ.     Doutre   v.    Bradley,    17 

§  2.  Nullité  de  la  procédure. 

12.  A  party  who,  through  a  misun- 
derstanding  between  attorneys,  lias  ob- 
tained  a  judgment  in  the  absence  of 
his  opposant,  but  who  has  voluntarily 
desisted  therefrom,  is  not  obliged  to 
desist  with  costs;  and  if  the  opposite 
party  refuses  to  accept  a  désistement 
without  costs,  and  proceeds  by  re- 
quête civile,  seeking  the  revocation  of 
the  judgment  on  the  ground  of  arti- 
fice and  irregularity,  his  requête  may 
be  dismissed  with  costs,  if  it  be  not 
shewn  that  the  judgment  was  in  fact 
obtained  by  artifice   or  irregularity. 

C.  S.,  1892.  Doherty,  J.  Leet  v. 
Crothers,    R.   J.,   2   C.    S.,  289. 

14.  Une    motion    pour    congé-défaut,   \ 
avec    dépens,    doit    être    signifiée    à    la 
partie  adverse,  et  le  défaut  de  cette  si-  i 
gnification    est    suffisant    pour    donner  ! 
lieu   à   la   requête   civile. 

C.  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Delaunay 
v.   Gunn,  21   R.   L.,  367. 

15.  Il  y  a  lieu  de  recevoir  une  re- 
quête civile  contre  un  jugement  main-  | 
tenant  la  contestation  d'une  feuille  de 
dividende,  lorsqu'il  est  allégué  que  les 
curateurs  n'ont  pas  eu  avis  de  la  der- 
nière   inscription    (pour    audition). 

C.  A.,  1902.  Bayeur  v.  Seath,  5  R. 
P.,  241. 

16.  A  judgment  obtained  by  default 
while  défendant  had  regularly  filed  an 
appearance,  will  be  set  aside  on  re- 
quête civile,  if  the  Court  finds  that  the 
défendant  has   a   good   defence. 

C.  C,  1898.  Purcell,  J.  McDougall 
v.    Charbonneau,    1    R.    P.,   91. 

17.  Under  a  local  practice  prevail- 
ing  in  the  Superior  Court,  in  the  dis- 
trict of  Montréal,  the  plaintiffs  ob- 
tained an  order  from  a  judge  fixing 
a  day  peremptorily  for  the  adduction 
of  évidence  and  hearing  on  the  me- 
rits  of  a  case  by  precedence  over 
other  cases  previously  inscribed  on 
the  roll  and  without  notice  to  the  de- 
fendants.  The  défendants  did  not  ap- 
pear  when  the  cases  were  taken  up 
for  proof  and  hearing  and  judgment 
by    default    was    entered    in    favour    of 


the  plaintiffs.  The  défendant  filed  a 
requête  civile  asking  for  the  révocation 
of  the  judgment  to  which  the  plain- 
tiffs demurred.  On  appeal  to  the  Su- 
prême Court  of  Canada  against  the 
judgment  maintaining  the  demurrer 
and  dismissing  the  requête  with  costs: 
— Held,  reversing  the  décision  of  the 
Court  of  Queen's  Bench,  that  the  or- 
der was  improperly  made  for  want  of 
notice  to  the  adverse  party  as  requir- 
ed  by  the  rules  of  practice  of  the 
Superior  Court,  and  that  the  défen- 
dant was  entitled  to  hâve  the  judg- 
ment   revoked    upon    requête   civile. 

C.  Suprême,  1898.  Eastern  Town- 
ships   Bank  v.    Swan,  29  C.    S.    C.    R., 

193. 

18.  When  the  record  has  been  tamp- 
ered  with  and  falsified  by  the  stamp- 
ing  of  notes  without  leave  of  the 
court,  or  notice  to  the  opposite  party, 
after  the  case  is  taken  en  délibéré,  a 
requête  civile  will  be  received  and  the 
judgment  stayed. 

C.  A.,  1887.  Gilman  v.  Exchange 
Bank,  31   J.,  320  —  19   R.   L.,   198. 

19.  In  this  case  the  services  of  a 
contestation  of  a  collocation  and  of 
interrogation  at  the  office  of  the  pro- 
thonotary  were  declared  illégal,  and 
a   requête  civile  was   allowed. 

C.  R.,  1884.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ.  Cook  v.  Caron,  10  Q.  L. 
R..   152. 

20.  A  plaintiff  who  has  received 
notice  to  contest  an  opposition  and 
also  notice  of  inscription  for  enquête 
and  merits  ex  parte  on  the  opposition, 
has  no  right  to  make  a  requête  civile 
against  the  judgment  maintaining  the 
opposition,  because  such  notices  were 
not  served  upon  ail  the  parties  in  the 
cause,  not  because  the  enquête  was  not 
made    before    fhe   open    court. 

C.  S.,  1898.  Curran,  J-  Maquette  v. 
Morin,    2    R.    P..    21. 

21.  Le  fait  que  jugement  a  été  ren- 
du sans  que  les  dépositions  de  l'une 
des  parties  fussent  produites  au  dos- 
sier, étant  restées  entre  les  mains 
d'un  sténographe,  ne  donne  pas  ou- 
verture à  la  requête  civile,  surtout  si 
le   requérant   n'a   pas  fait   diligence. 

C.  S..  1898.  Lemieux,  J.  Côté  v. 
Cloutier,    1    R.    P..   241. 

22.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  The 
absence  from  the  record  of  the  articu- 
lation of  facts,  and  of  the  answers 
thereto,  is  not  a  ground  of  revocation 
of  judgment,  especially  where  it  is  not 
alleged  that  such  articulation  and 
answers  would  hâve  had  any  hearing 
upon  the   iudgment   rendered. 

C.  S.,  1894.  Archibald,  J.  Fair- 
banks  v.   Barlow,  R.  J.,  5  C.   S-,  382. 

22a.  A  mère  omission,  even  by  error, 
to  make  proof,  by  a  party  to  a  cause, 
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not  causée!  by  the  artifice  of  the  op- 
posite party,  is  not  a  ground  for  a 
pétition  in  revocation  of  judgment. 
Même  arrêt. 

23.  The  draft  of  judgment  in  the 
case  as  paraphed  by  the  judge,  is  the 
true  record  of  such  judgment,  and  can- 
not  be  contradicted  by  oral  testimony 
offered  in  support  of  a  requête  civile 
attacking  the  correetness  of  the  en- 
tries  thereon  so  paraphed  by  the 
judge.  A  judgment  so  recorded  can- 
not  be  set  aside  on  a  requête  civile  by 
another  judge  of  the  same  court,  on 
the   ground   of   error   in   such    record. 

C.  A.,  1878.  Holmes  v.  Carter,  23 
J..  50. 

24.  Un  juge  en  chambre  ne  peut, 
sur  requête  à  lui  présentée,  corriger 
un  jugement  final  rendu  dans  une 
cause  et  rendre  un  autre  jugement  sur 
des  pièces  qui  n'étaient  pas  au  dossier 
lorsque  le  jugement  de  la  cour  fut 
rendu. 

C.  S.,  1877.  Routhier,  J.  Brossard 
v.    Langevin,   9    R.    L.,    153. 

25.  A  judgment  on  confession,  after 
entry  thereof  in  the  plumitif,  could 
not  be  attacked  by  motion  on  the 
ground  of  alleged  irregularities  in  the 
procédure  apparent  on  the  face  of  the 
record. 

C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Molson  v. 
Burrough,  2  J.,  107  —  6  R.  J.  R.,  315. 

25a.... The  fact  of  the  same  attor- 
ney  appearing  for  both  plaintif!  and 
défendant-,  wàs  nol  such  an  irregular- 
ity  as  tO  cause  the  judgment  after 
such  entry  to  be  held  to  be  an  abso- 
lute  nullity.    Même  arrêt. 

26.  Les  erreurs  cléricales  dans  la 
rédaction  d'un  jugement  peuvent  être 
corrigées    sur    requête   à    cet    effet. 

Même  dans  le  cas  où  le  requérant 
aurait  intitulé  sa  demande  sous  le  nom 
de  "Requête  Civile,"  et  en  aurait  pris 
les  conclusions,  une  défense  en  droit 
à  cette  requête  sera  renvoyée  pourvu 
que  les  erreurs,  dont  on  se  plaint, 
puissent  être  rectifiées  sous  les  con- 
clusions de   la   requête. 

C.     S,     1S07.       Polie  rt  y,    J.       La  porte 

\     Dauphinais,  3  R.  I...  n.  s ,  453. 
I   3.    l'itra   petita    omis   de   prononcer, 

etc. 

2/.   Le    mari,    commun    en    bit- 11  s.    ne 
peut    se    pourvoir    par    requête    civile, 
contre  un  jugement  renvoyant  l'action 
de    sa    femme    vu    son    incapacité, 
quelle    n'a    été    invoquée    qu'à    la    pi 
orale. 

C  S .  iqoo,  Langelier,  l  l  1  feb- 
vre  v.  Dominion  Wire  ManPg.  C>  ,  3 
R.   P..  417 

-.7.1    A    pétition     in     revocation     ol 


't  judgment  will  lie  against  a  final  judg- 
ment which  does  not  adjudicate  upon 
the  issue  raised  by  an  amendment  to 
a  pleading. 

C.  S.,  1903.  Tait,  J.  Lusher  v.  Pul- 
tnoti,  6  R.   P.,  331. 

27b.  V.  sous  l'art.  541  supra, 
Il    et    12. 

§   4.    Fausseté  des  pièces.   1 

28.  A    written    déposition    of    a    wit- 
is  a  "document"  within  the  m 

ing   of   art.    505    C.    C.    P.    (ïI75    c.    a.) 
— An  error  in  a  déposition,  dis 
only   subsequently  to  the   renderinj 
judgment.    and     sufficiently     pr 
hâve  affected  the  judgment,  and  which 
appears   in  truth  to  hâve  done   SO,  will 
justify    the    granting    of   a    pétition    in 
revocation    of   judgment. 

Upon     proof    of    the    allégation 
such    pétition,    the    court    will    revoke 
the  judgment   complained   of,   an  I 
der  tliat  the  déposition  be  corrected  in 
conformity  with  the  facts  and  the  par- 
ties   replacée!    in    the    position    the;. 
cupied    when    the    error    occurred. 

C.  R..  [804.  Routhier.  Car.  n.  An- 
drews. Jj.  Morin  v.  Nadeau,  R.  J., 
6  C.  S.,  207. 

29.  L'n  acte  authentique  dont 
istence  esl  révélée  par  la  défense 
d'une  partie  dans  une  autre  cause,  ins- 
truite pendant  et  après  que  le 
ment  est  rendu  dans  une  première 
cause  [iri^e  contre  le  même  défendeur. 
ne  neut  servir  de  base  à  une  requête 
civile. 

C.  C,   1893.     Plamondon,  J.     Benoit 
ilvas,   1   R.  de  J  ,  261. 

30.  Si  les  parties  et  le  juge  ont.  par 
une  erreur  commune,  considéré  comme 
promulguée  et  applicable,  une  loi 
alors    \o*ér    p-» r    l'Assemblée    Léfi 

tive,  mais  modifiée  par  le  Cotise:' 
gislatif,  de  manière  à  n'être  :>a-  a] 
cable   aux    Causes   pendante-,   il 

pourvoir  par  une   requête  1 
contre    le    jugemenl    rendu    coi 
n"" il  ••   prétendue   ' 

C    S .    1001       Mathieu,    1      Lam 
»     I  1   Cie    d'Imprimerie   Electrique,  4 
R    P..  - 

31.  La   révocation   sur  requête  civile 
ne   peut    être    prononcée   <il'<-   si    l'acte 
ou  consentement  non  autorisé  sur  1c- 
auel  le  jugement  a  été  rendu  a 
Bavoué  par  la  partie 

C       S.      r88Q         Jette.      1  L 

Ion)    I  1  icomotive    \\  ■  »rk>    v 
18   R     !..    m  1 

véracité    <>u    authl  I 

jugement    ne    peut    étt 
requête  civile 

f'.n  ce  sens  ju| 
vile  ne   si 

gement    qu'on    allègue    1 
rc- mi I n  quand  int   ne 

•  tl     f.iu\ 
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C.  S.,  1963.  Lavergne,  J.  In ^  re 
Clément,  6  R-  P..  60.  Dans  le  même 
sens:  C.  S.,  1900.  Archibald,  J.  Beau- 
bien  Produce  &  Milling  v.  Corbeil,  3 
R.   P-  435- 

§  5.  Pièces  retenues  par  l'adversaire. 

33.  La  disposition  qui  permet  la  re- 
quête civile,  si,  depuis  le  jugement 
rendu,  il  a  été  découvert  des  pièces 
décisives  qui  ont  été  retenues  ou  ce- 
lées par  le  fait  de  la  partie  adverse, 
doit  s'entendre,  comme  dit  l'article, 
"d'une  pièce  décisive  pour  le  procès;" 
et  un  rapport  confidentiel  fait  par  un 
employé  du  gouvernement,  à  la  de- 
mande d'un  des  ministres,  et  sur  le- 
quel le  gouvernement  n'a  pris  aucune 
décision  ni  engagement,  ne  constitue 
pas  telle  pièce. 

C.  A.,  1889.  Roberge  v.  North 
Shore   Railway  Co.,  34  J-,  333- 

§  6.  Découverte  de  nouvelles  preuves. 

34.  Il  y  a  ouverture  à  la  requête  ci- 
vile lorsque  de  nouveaux  témoins 
sont  découverts  qui  pourront  prouver 
les  faits  essentiels  à  l'action. 

C.  C.,  1900.  Routhier,  J.  Brous- 
seau  v.  Déchêne,  3  R.   P.,  397. 

35.  Une  partie  ne  peut  recommencer 
|son  enquête,  après  jugement,  pour 
faire  une  preuve  qu'elle  n'a  pas  pu 
faire  alors  parce  qu'elle  ne  connaissait 
pas  certains  faits  à  son  avantage,  faits 
qu'on    aurait    découverts    depuis. 

C.  S.,  1887.  Larue,  J.  Dussault  v. 
Trudelle,   14  Q-   L.   R.,  66. 

36.  Une  requête  civile  qui  demande 
que  les  procédures,  dans  une  action 
en  dommages  pour  accident  renvoyée 
après  preuve  contradictoire,  soient 
ouvertes  parce  que  la  demande  aurait 
découvert  un  témoin  nouveau,  qui 
pourrait  dire  comment  l'accident  est 
arrivé,  sans  alléguer  d'autres  détails, 
doit  être  attaquée  par  exception  à  la 
forme  et  non  par  réponse  en  droit. 
Que  dans  un  pareil  cas  il  sera  permis 
à  la  demanderesse  d'amender,  pour 
donner  en  substance  la  déposition  du 
nouveau    témoin,    frais    réservés. 

C.  S.,  1900.  Pagnuelo,  J.  Lefebvre 
v.  Dominion  Wire  Manufacturing  Co., 
2  R.  P..  497. 

37.  A  judgment  will  not  be  revoked 
by  reason  of  the  discovery  of  new  évi- 
dence, unless  it  is  sliown  that  the  par- 
ty  made  rcasonable  efforts  to  discover 
it  before  the  trial,  or  could  not  hâve 
discovered   it    by   reasonable   diligence. 

C.  S.,  1004.  Archibald,  J.  Union 
Home  &  Real  Estate  Co.  v.  Estâtes, 
Ltd.,  6  R.  P.,  383.  Dans  1e  même 
sens:  C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  Warin 
v.  De  Werthemer,  5  R.  "P.,  462  —  9  R. 


de  J-,  529  (confirmé  en  revision,  31 
mars,  1904);  C.  R.,  1903-  Tait,  Tas- 
chereau,  Loranger,  JJ.  Impérial  Bank 
of  Canada  v.  Quinn,  No.  2754  C.  S.  M; 
C.  S.,  1899.  Larue,  J.  Durocher  v. 
Bilodeau,   R.  J.,   17  C.   S.,  119. 

38.  Une  requête  pour  faire  déchar- 
ger le  délibéré,  afin  de  faire  preuve 
d'une  allégation  dans  la  déclaration, 
ne  sera  pas  accordée  à  moins  que  l'on 
ne  fasse  voir  que  la  connaissance  des 
faits  que  l'on  veut  prouver  n'est  venu 
à  la  connaissance  de  la  demanderesse 
que  depuis   la  clôture  de  l'enquête. 

C.  S.,  1902.  Loranger,  J.  The  Can- 
adian  Breweries  v.  Allard,  4  R.  P., 
365. 

§  7.  Divers. 

39.  L'énumération  des  cas  de  re- 
quête   civile    n'est    pas    limitative. 

C.  S.,  1902.  Cimon.  J.  Roy  v. 
Davis,  R.  J.,  21  C.  S.,  184.  V.  dans 
le  même  sens:  C.  S.,  1902.  Cimon,  J. 
In  re  Moisan,  R.  J.,  22  C  S.,  423; 
C.  S.,  1897.  Archibald,  J.  Durocher 
v.  Durocher,  R.  J.,  12  C.  S.,  273',  C. 
S.,  1895.  Larue,  J.  Marcotte  v.  Cour 
des  Commissaires,  R.  J.,  7  C.  S.,  236; 
C.  R.,  1881.  Meredith,  Stuart,  Caron, 
JJ.  Neil  v.  Champoux,  7  Q.  L.  R., 
210;  C.  S.,  1889.  Ouimet,  J.  Mar- 
cotte v.  Guévremont,  33  J.,  261;  C. 
C.  1880.  Mathieu,  J.  Baylis  v.  Leddy, 
17   R.   L.,  408. 

40.  ...Et  l'on  ne  peut,  par  action 
directe,  demander  la  révocation  d'un 
jugement  susceptible  d'être  attaqué 
par    requête    civile. 

C.  A.,  1893.  Ritchot  v.  Cardinal,  R. 
J.,  3  B.  R.,  55;  C.  A.,  1874.  Kellond 
v.  Reed,  18  J.,  309:  Dans  le  même 
sens:  C-  R.,  1808.  Casault  Routhier, 
Andrews,  JJ.  Brochu  v.  Bissonnette, 
R.  J.,  13  C.  S.,  272;  C.  S.,  1002.  Lan- 
?elier,  J.  Charette  v.  Leveillé,  4  R. 
P.,   310. 

41.  Il  y  a  lieu  à  la  requête  civile 
pour  faire  casser  un  jugement  rendu 
contre  un  défendeur  qui  n'a  pas  été 
assigné. 

C.  S-,  1889.  Ouimet,  J.  Marcotte 
v.    Guévremont,    33   J.,    261. 

42  The  court  bas  power,  in  its  dis- 
crétion, to  revoke  a  judgment,  when 
the  same  has  been  rendered  under  a 
misapprehension  of  the  circumstances 
of  the   case. 

C.  A.,  t886.  McGreevy  v.  Sénécal, 
30  J.,  121. 

43.  Judgment  of  non  suit  obtained 
through  the  absence  of  plaintiff's  at- 
torney  unless  the  case  is  called,  will 
be  revoked  on  motion,  if  such  absence 
be  du<"  to  cas  fortuit,  but  surh  motion 
must   he    made   without   delay. 
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C.  C,  1882.  Johnson,  J.  Burland 
Litho.    Co.   v.    Bilodeau,   5    L.    N.,  432. 

44.  A  défendant  whose  attorney  of 
record  neglected  to  appear  and  repre- 
sent  him  at  the  trial,  is  entitled  to  a 
requête  civile,  especially  when  he  swears 
that   he    ovves   nothing. 

C.  C,  1889.  Mathieu,  J.  Baylis  v. 
Liddy,    17   R.   L-,  408. 

45.  Where  a  party  has  been  pre- 
cluded  from  adducing  important  évi- 
dence, owing  to  a  misunderstanding 
between  his  attorney  and  the  attor- 
neys  on  the  opposite  side,  he  may  be 
relieved  from  the  conséquences  by  a 
requête  civile. 

C.  S.,  1874.  Johnson,  J.  Luck  v. 
Riddell,    19  J.,    104. 

46.  Where  the  court  had  granted 
leave  to  défendant,  after  foreclosure, 
to  tile  a  plea,  but  the  plea  was  not 
produced,  and  the  plaintiff  made  his 
proof  ex  parte  and  obtained  judgment. 
Helcl:  that  the  requête  civile  subsequent- 
ly  presented  by  défendant  was  proper- 
ly  dismissed,  notwithstanding  the  affi- 
davit  of  his  counsel  alleging  that  there 
was  aii  agreement  between  him  and 
the  plaintiff's  attorney  that  the  case 
should   not   be   procceded   with. 

C.  R.,  1883.  Torrance,  Rainville, 
Mathieu,  JJ.  Trudel  v.  Strong,  6  L. 
N.,  316. 

47.  The  défendant  after  delaying  the 
suit  to  call  in  his  warrant  or  neglected 
during  two  months  to  plead  or  leave 
his    warrantor    take    up    the    instance. 

plaintif!  thaï  inscribed  ex  parte 
and  obtained  judgment.  Ileld:  That 
the  circumstances  under  wh;ich  the 
judgment  was  rendered,  disclosed  no 
ground  justifying  recourse  by  requête 
1  h  ile. 

C  C  .  [896.  Purcell,  J.  Cuddington 
v.  Tougas,  R.  J.,  1 1  C.  S.,  1 77- 

48.  Dans  le  cas  où  une  cause  est 
inscrite  pour  enquête  el    mérite  et   que, 

les   parties   ayant   été   appelées,   le  dé- 
fendeur   fait    défaut,    son    avocat    étant 
engagé  en  une   cause  en  cour  de  cir- 
cuit,  et   que   le   demandeur  obtient   ju 
gemenl   sur  des  billets  promissoires,  il 

a    pas    lieu    à    admettre    une    requête 

civile  contre  ce  jugement  qui  ne  tombe 
SOUS  aucun  des  cas  mentionnés  à  l'art- 
1177    C.    P     C. 

C  S.  [898.  Dumouchel  v.  Christin, 
S  R     I...   n    s  .   221, 

49.  Le    Fait    de    n'avoir    pas    été    averti 

par  ses   avocats   du   jour   de   l'inttruc 

tion   d'une   cause,   et   d'avoir  été   con- 
damné   cv    parte    par    suite    de    cette    ne 

gligence,   ne    donne    pas   à    une    partie 

le  droit  de  se  pourvoir  par  requêti 

C  C,  1898.  Champagne,  I-  Cusson 
v.   Ethier,   1    R.   P.,  3Î 


50.  A  requête  civile  will  lie  upon  the 
aftidavit  of  défendant  to  the  el 
that  his  attorney  owing  to  a  misun- 
derstanding to  inform  him  of  the  de- 
fendant's  new  address,  whither  he  had 
moved  since  the  inception  of  the  ac- 
tion   against    him,    was    unable    to    in- 

;   forni  détendant  of  the  date  of  the  hear- 
ing    of    plaintiff's    action    against    him 

I   thus   causing  judgment  to   be   obtained 
against   him   by   default. 

C.  S.,  igoi.  Tait,  J.  Seed  v. 
Kotzan,    1    R.    P.,   71. 

51.  The  mère  fact  that  defendant's 
I  attorneys  failed  to  put  in  an  appear- 
'  ance   when   the   case,   though   regularly 

inscribed,  was  called,  without  alleging 
!  any  good,  sufficient  or  légal  cause  for 
'  such  failure  is  no  ground  for  granting 
a  pétition  in  revocation  of  the  judg- 
ment rendered  in  favour  of  the  plain- 
tiff. 

C.  S.  1901.  Tait,  J.  Foced  v. 
Laughlin,  8   R.   de  J..   252. 

52.  A  défendant  retained  an  attor- 
ney to  défend  a  case,  the  attorney 
prepared  an  appearance,  which  he  be- 
lieved  he  had  tîled,  but  owing  to  an 
omission  in  some  quarter,  the  pro- 
per  register  did  not  show  that  an  ap- 
pearance was  ever  received  at  the  of- 
fice of  the  prothonotary,  and  judg- 
ment was  rendered  by  default.  Held 
that  in  such  case,  r»  pétition  in  revo- 
cation of  judgment  would  be  allowed, 
the  judgment  complained  of  not  being 
susceptible  of  appeal. 

C.    K ..    t88l.      Meredith.    Smart.    Ca- 
ron.  JJ,     Xeil   v.   Champoux,  7  Q,    1. 
R  ,  210 

53.  Lorsqu'une  opposition  est  ren- 
VOvée  parce  une  l'opposant  n'est  ni 
présent,  ni  représenté  par  ses  procu- 
reurs, l'opposant  est  dans  la  même 
position  due  le  demandeur  qui  n'est 
pas  prêt  à  procéder  et  dont  l'action 
est  renvoyée  sauf  à  se  pourvoir.    L' 

posant    peut    alors    exercer    son    recours 
v<>ar     une     nouvelle     opposition     et     ne 
peut     le     faire    par    une     recpiét-.*    c:. 
c  »ntn  cment    qui    a    rein 

-iri,  ," 

C     S  .    189S        \ndnu~.    1       Y 

(US,    K     .1       \.\    C'     S  .    i'Vs  4    K 

I.    .       M  .      487 

Il  y  a  lieu  à  requête  civile  lorsque 
le  jugement    sr  base  sur  le  défaut  de 
cation  «le  l'une  des  allégation 

la     partie    adverse    si    c'est  par    erreur 

et   inadvertance  qu'il       et  mis  de  nier 
telle    allégation 

V.    C.    S       '  >■-'       Cimon.  ï.      Rov    v 

Davis,  R    l,  ai  C    S-  il! 

\      ... 

s.m^i  à  se  pourv< 'ir  c >ni 

rendu  soui 

l'art.  '»n  supra, 
55    Une  requéi  •  -    peut   être 
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produite  que  si  elle  est  permise  par  le 
juge. 

C.  S.,  1901.  Mathieu,  J.  Smith  v. 
Charette,   4   R.    P..   468-470. 

55a Elle    ne    doit      être      permise 

que  si  prima  facie  elle  fait  voir  un  bon 
droit.     Même  arrêt. 

56.  ...Les  allégations  générales  dans 
une  requête  civile  ne  doivent  pas  être 
considérées.     Même  arrêt. 

57.... Il  faut  de  plus  que  le_  juge- 
ment dont  un  requérant  requête  ci- 
vile se  plaint  ait  causé  quelque  pré- 
judice  à   celui-ci.     Même  arrêt. 

58.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  requête  ci- 
vile pour  des  irrégularités  de  peu  d'im- 
portance, lorsqu'il  paraît  constant  que 
le  jugement  qui  sera  rendu,  après  le 
maintien  de  la  requête  civile,  devrait 
être  le   même  que  celui  déjà  rendu. 

C.  R.,  1886.  Johnson,  Doherty.  Tas- 
chereau,  JJ.  Trudel  v.  St.  Cyr,  M. 
L.  R.,  2  S.   C.   169. 

59.  Il  n'y  a  pas  Heu  d'accorder  la 
lequête  civile,  lorsque  la  cour  vient  à 
la  conclusion  que  le  jugement  que  l'on 
veut  faire  rétracter  doit  être  prononcé 
dans   le    même    sens. 

C-  A.,  1889.  Foisy  v.  Molsons  Bank, 
34  T..  348. 

60.  Une  requête  civile  sera  ren- 
voyée s'il  appert  que  les  manoeuvres 
frauduleuses  dont  le  requérant  se 
plaint  n'auraient  pu  exercer  sur  la  dé- 
cision du  litige  une  influence  déter- 
minante. 

C.  A.,  1885.  Brunette  v.  Bergeron, 
14  R.   h.,  soi. 

SECTION   III. 
Procédure. 

61.  Jugé:  That  a  reauête  civile 
which  does  not,  on  its  face,  corne 
within    the    provisions    of    art.    505    C. 

C.   P.    (1177  c.   a.),may  be   rejected  on 

motion. 

C.  A.,  1877.  Macdougall  v.  Union 
Navigation  Co.,  21  J.,  63  —  R.  A.  C, 
332. 

62.  ...Mais  jugé:  Qu'une  motion 
pour  faire  rejeter  une  requête  civile, 
sur  le  principe  que  les  raisons  invo- 
quées dans  la  requête  sont  insuffisan- 
tes  pour   en   faire   obtenir   les   conclu- 

1178-  La  requête  civile  ne 
peut  être  reçue  que  dans  les  six 
mois,  à  compter,  à  l'égard  des  ma- 
jeurs, de  la  signification,  de  la  no- 
tification ou  de  la  connaissance 
acquise  du  jugement,  et,  à  l'égard 


sions,  ne  ipeut  être  accordée,  oarce 
que  tel  moyen  ne  peut  être  invoque 
que  par  une   défense   eu  droit. 

C.  S.,  1869.  Loranger,  J.  Lambert 
v.  Gaucin,  1  R.  L.,  47  —  20  R.  J.  R., 
291. 

63.  Lorsqu'un  jugement  est  devant 
la  cour  du  banc  de  la  reine,  en  ap- 
pel, il  ne  peut  être  fait  aucune  procé- 
dure pour  requête  civile  devant  la 
cour    supérieure. 

C.  A.,  1889.  Roberge  v.  North 
Shore   Railway   Co.,  34  J.,  333. 

04.  Mère  mistakes  ni  tue  printed 
factum,  is  no  ground  for  requête 
civile,  in  appeal,  the  original  being  be- 
fore  the  court.  Semble:  by  Dorion, 
C.  J.,  that  the  Court  of  Appeal  cannot 
entertain  a  requête  civile. 

C.  A.,  1879.  Hampson  v.  Thomp- 
son, 2  L.  N.,  206. 

65.  Where  judgment  in  a  case  in  ap- 
peal has  been  rendered  by  the  Suprême 
Court  of  Canada  and  certitïed  to  the 
proper  offices  of  the  court  of  original 
jurisdiction,  the  Suprême  Court  has 
no  jurisdiction  to  entertain  a  pétition 
for  revocation  of  its  judgment  on  the 
ground  that  the  opposite  party  suc- 
ceeded  by  the  fraudulent  concealment 
of   évidence. 

C.  Suprême  1897.  Durocher  v.  Du- 
rocher.  27  C.  S.  C.   R..  634. 

66.  Where  the  court  has,  in  compli- 
ance  to  the  provisions  of  the  Québec 
Controverted  Elections'  Act  1875, 
transmitted  to  the  speaker,  its  report 
and  the  certified  copy  of  the  judgment 
in  an  élection  case,  it  is  dispossessed 
of  the  case,  and  cannot  entertain  a 
vauête  civile  asking  for  the  révoca- 
tion of  the  judgment  on  the  ground  of 
fraud  or  surprise. 

C.  R.,  1888.  Johnson,  Loranger, 
Tait,  JJ.  McQuillen  v.  Spencer,  4  M. 
L.  R..  4  S.  C.  155. 

67.  La  requête,  bien  qu'intitulée  "re- 
quête en  revision,"  si  elle  contient 
toute  la  procédure  pour  une  requête 
civile,  pourra  tenir  comme  requête  ci- 
vile. 

C.  S..  T902.  Cimon,  J.  In  re  Moi- 
san,   R.   J.,  22   C.   S.,  423. 

68.  V.  en  matière  d'action  en  reddi- 
tion  de   compte: — 

C.  suorêrne.  1903.  Hill  v.  Hill.  34 
C.  S.   C.  R..  13. 

1178-  It  can  be  received  on- 
ly  during  six  months,  to  be  com- 
puted,  in  the  case  of  persons  of 
full  âge,  from  the  service  of  judg- 
ment, or  from  notice  thereof,  or 
from    their    obtaining    knowledge 
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des  mineurs,  de  la  signification  du 
jugement  faite  depuis  leur  majori- 
té. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  506,  par- 
tie:   C    P.    C.    F.,  4«3- 

Ord.,  1667,  tit.  35,  art.   16;  art.  S,  18- 

1.  La  requête  civile  ne  peut  être  re- 
çue que  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  découverte  du  motif  de  révocation 
nui  donne  ouverture  à  <-e  pourvoi, 
et  la  révocation  sur  requête  civile  ne 
peut  être  prononcée  que  si  l'acte  ou 
consentement  non  autorisé,  sur  lequel 
le  jugement  a  été  rendu,  a  été  dé-a- 
voué  nar   la   partie. 

C.  S.,  1889.     Jette,  J.     Rhcd-  Islanc! 


of  such  judgment,  and.  in  the 
case  of  minors,  from  the  service 
of  judgment  made  after  their 
majority. 

New,  in  part;   C.  C.  P.,   ^06.  in  part; 
C.  P.  C.  F.,  483. 


Locomotive    Work-    v.    Sénécal,    [8    l\ 
L..  m. 

2.  The  defence  of  prescription  un- 
der  arts.  1178  and  1179  C.  C.  P.,  to  a 
pétition  in  revocation  of  judtrm  -m 
should  be  invoked  by  a  plea  to  the 
merits  and  not  by  an  exception  to  the 
form. 

C.  S.,  1897.  Archibald,  J.  Dur,,- 
cher  v.  Durocher,  R.  J.,  12  C.  S  ,  282 
—  3  R.  L.,  n.  s.,  460. 

1179-  When  the  pétition  in 
révocation  is  based  upon  the  fal- 
sity  of  documents,  fraud,  or  the 
discovery   of   documents  withheld 


1179-  Lorsque  les  ouvertures 
de  requête  civile  sont  la  fausseté 
de  pièces,  le  dol  ou  la  découver- 
te de  pièces  retenues  ou  celées  ou 
d'une  autre  preuve,  les  délais  ne  °r  concealed.  or  of  other  new  evi- 
courent  que  du  jour  où  soit  la  dence,  the  delays  run  only  from 
fausseté  des  pièces  ou  le  dol  ont  the  date  when  such  falsity  or 
été  reconnus,  ou  les  pièces  ou  la  fraud  is  ascertained,  or  such  do- 
preuve  découvertes.  cuments  or  évidence  are  discover- 

ed. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  506,  par-  New,  in  part:  C.  C  P.,  =;o6.  in  part; 

tie;   C.   P.   C.    F.,  488;    Ord.    1667,  t.  35,       C.    P.    C.    F.,  488;   Ord.  }5   art. 

art.    12. 

Ibid. 


1180-  Dans  le  cas  où  les  ou- 
vertures à  la  requête  civile  sont 
des  offres  ou  consentements  non 
autorisés,  le  délai  court  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  déclarant 
le  désaveu  valable. 

Nouveau. 

1.  V.  sous  l'art,  qui  précède  le  no.  1. 

1181-  La  requête  civile  doit 
être    accompagnée   d'un    affidavit 

affirmant    que  les  faits  qui   \     SOflt 
allégués   sont    vrais. 

N'  mi  veau. 

1.  La  requête  civile  doit  être  accom- 
pagnée   d'un    affidavit,    mai-    -1,    dans 


12. 


1180-      When     the     pétition     in 

revocation    is  based  upon   anv  un- 

authorized  tender  or  consent,  the 
delay  nuis  from  the  rendering  of 
judgment  msintaining  the  di>a- 
vowal. 

New. 

1  181        The     pétition      must     be 

accomparvied  with  an  affidavit 
thaï  the  facts   therein  allegcd  are 

true. 

New. 


une    inscription    en    di 
tion  directe,   cette   fon 
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invoquée,  la  cour  ne  peut  d'office  pren- 
dre  connaissance   du   défaut   d'affidavit. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Charette 
v.   Léveillé,  4  R.   P.,  310. 

2.  Celui  qui  attaque  pour  fraude  un 
jugement  rendu  contre  lui,  et  allègue 
qu'il  lui  cause  un  grave  préjudice, 
n'est  pas  tenu  de  faire  voir  dans  sa 
déclaration,    que,    sans    les    fraudes    al- 

1 1 82-  La  requête  civile  ne 
peut  empêcher  ou  arrêter  l'exé- 
cution sans  un  ordre  de  sursis 
donné  par  le  juge. 

C.  P.  C.  507. 

1.  La  requête  civile  peut  être  ac- 
cordée par  le  protonotaire,  en  vacance, 
en  l'absence  du  juge  résidant  dans  le 
district. 

C.  S-,  1869.  Loranger,  J.  Lambert 
v.  Gaucin,  1  R.  L.,  47  —  20  R.  J.  R., 
291. 

2.  Le  requérant  sur  requête  civile 
qui  obtient  ex  parte  du  juge  en  cham- 
bre un  ordre  de  sursis,  en  vertu  de 
l'art.  507  C.  P.  C.  (1182  n.  c),  à  l'ef- 
fet d'arrêter  l'exécution  du  jugement, 
n'est  pas  tenu  de  présenter  sa  requête 
cour  tenante,  au  même  tribunal  qui  a 
rendu  ce  jugement,  mais  peut,  avec  le 

1183-  Le  procureur  qui  a  oc- 
cupé en  la  cause  peut  occuper  sur 
la  requête  civile,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  nouveau  pouvoir. 


C.  P.  C,  508. 

Ord.  1667,  tit.  35,  art.  6. 

1.  A  requête  civile  after  judgment 
may  be  served  upon  the  attorney  in 
the   cause. 

C.  S.,  1876.  Torrance,  J.  Lacy  v. 
Clark,   20  J.,    184. 

2.  Signification    d'une    requête    civile 

1184-  S'il  y  a  ouverture  suf- 
fisante à  la  requête  civile,  le  tribu- 
nal remet  les  parties  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  le  fait 
qui  y  a  donné  ouverture,  et  il  y 
est  procédé  en  observant  les  rè- 
gles et  délais  de  l'instance  origi- 
naire. 


léguées,  le  jugement  serait  différent 
de  ce  qu'il  est.    Même  arrêt. 

3.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  That 
an  affidavit  to  a  pétition  for  a  requête 
civile,  cannot  be  amended,  but  the  pé- 
tition itself  may  be  amended,  as  no 
affidavit   thereto   is   necessary. 

C.  S-,  1878.  Dorion,  J.  Voligny  v. 
Corbeille,  22  J.,  50.  V.  l'art.  1177, 
supra. 

1 1 82-  The  pétition  in  revoca- 
tion cannot  prevent  or  stay  exé- 
cution unless  an  order  to  suspend 
is  granted  by  the  judge. 

C.  C.  P..  507. 

même  effet,  la  déposer  au  greffe  de  la 
cour.  La  cour  in  banco  n'a  pas  le  pou- 
voir de>  reviser  l'ordre  de  sursis  donné 
par  le  juge  en  chambre. 

C.  C-,  1882.  Loranger,  J.  Landre- 
ville  v.   Lenoir,  26  J.,  287. 

3.  Une  requête  civile  reçue  par  un 
juge  ne  sera  pas  renvoyée  sur  motion, 
sans  affidavit,  sous  le  prétexte  qu'une 
opposition  à  jugement  basée  sur  les 
mêmes  faits  aurait  été  renvoyée,  et 
nue  ce  fait  n'aurait  pas  été  dévoilé  au 
jupfe. 

C.  S.,  1808.  Loranger,  J.  Cantin  v. 
Braham,   2   R.   P..   98. 

1183-  The  attorney  who  ac- 
ted  for  a  party  in  the  cause,  may 
also  represent  him  upon  the  péti- 
tion in  revocation  of  judgment, 
without  a  new  power  being  requir- 
ed. 

C.  C.  P..  508. 


doit  être  faite  à  la  partie  qui  a  un  in- 
trêt   à   la   contester. 

C.  C,  1864.  Taschereau,  J.  Ma- 
guire  v.  Stride,  14  L.  C.  R.,  105  —  12 
R.  J.  R.,  286. 


1184-  If  there  are  sufrkient 
grounds  for  a  pétition  in  revoca- 
tion of  judgment,  the  court  may 
replace  the  parties  in  the  same 
position  as  they  were  in  before 
the  fact  which  gave  rise  to  the  pé- 
tition, and  the  proceedings  there- 
on    are  subject  to  the  same    rules 


TIERCE    OPPOSITION'.— Ari.  1185. 


1053 


Le  tribunal  peut  aussi  pronon- 
cer en  même  temps  sur  le  fond  et 
sur  la  requête. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal 
adjuge  sur  les  frais  du  premier 
jugement  suivant  les  circonstan- 
ces. 


C.    P.    C,   509,    amendé. 
Ord.   1667,  tit,  35,  art.  33.     Decl.   de 
mars.    1685. 

1.  Lorsqu'une  requête  civile  a  été 
reçue  par  un  juge,  elle  doit  être  con- 
testée suivant  les  règles  ordinaires  de 
la   procédure. 

C.  S-,  1889.  Mathieu,  J.  Kinnear 
v.    Newman,    18   R.    L.,    131. 

2.  Le  jugement  remettant  au  dossier 
une  requête  civile  rejetée  en  première 
instance  avec  l'addition  que  la  requé- 
rante "is  hereby  allowed  to  proceed 
upon  the  said  requête  civile  in  due 
course  of  law,"  ne  fait  qu'autoriser  la 
production  de  la  requête  sans  pronon- 
cer sur  le  rescindant,  qui  ne  peut  être 
accordé  que  sur  preuve  des  alléga- 
tions de  la  requête.  Tant  que  le  juge- 
ment attaqué  par  la  requête  civile 
n'est  pas  rétracté,  les  droits  de  celui 
qui  l'a  obtenu  subsistent,  et  il  ne  peut 
pas  être  obligé  à  remettre  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  ce  jugement. 

CHAPITRE  LIX. 

Tierce   Opposition. 

1185-  Toute  personne  dont 
les  intérêts  sont  affectés  par  un 
jugement  rendu  dans  une  cause 
où  ni  elle  ni  ceux  qui  la  représen- 
taient n'ont  été  appelées,  peut  y 
former  opposition. 


C.    P.   C.   510. 

I  lécl.  29  avril   173a,  art.  5 

Code.    Donations,    art.    213a 

Pothier,   Proc,    1 

(  >rd.    1667,  tit  35,  art.  a 

C    P.   P.,  474 

c  Garsonnet,  707.  §   115".  730.  : 

Bigot,  Priamenu.     Exposé  des  motifs, 

7   avril    [806. 

Rousseau  <t    Laisney,  Vo    Titrée  op- 
position,  n.  -\  .(.  26,  B4 

Mioche,  eod.   Vo.,  nu.  3.   1.  ".  75- 


and  delays  as  the  original  action. 

The  court  may  also  give  judg- 
ment  at  the  same  time  upon  the 
pétition  and  upon  the  merits  rf 
the  original  action. 

In  ail  cases  it  adjudicates  upon 
the  costs  of  the  first  judgment, 
according  to  circumstances. 

C.    C.    P.,   509,   amended. 


C.  R..  1885.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Cooke  v.  Caron,  13  Q.  L. 
R.,    1. 

3-  If  a  pétition  in  revocation  of 
judgment  is  rcceived  and  a  party  al- 
lowed to  contest  an  account  by  means 
of  newly  discoverrd  évidence,  he  can- 
not  nevertheless  insert  in  the  contes- 
tation which  he  is  allowed  to  file, 
grounds  of  contestation  not  set  forth 
in    the   pétition   in   revocation. 

C.  S.,  1904.  Davidson,  J.  Hill  v. 
Campbell,  6  R.    P.,  424. 

4.  Upon  a  requête  civile,  proof  may 
b  niade  upon  ail  the  issues,  as  uell  as 
thosc  arising  out  of  the  merits  of  the 
original  action  of  this  proceeding  it- 
self. 

C.  C,  1896.  Lynch,  J.  Jodoin  v. 
Houle,  2  R.  de  J-,  479. 

CHAPTER  LIX. 

Oppositions    by    Third    Parties. 

1185-  Any  person  whose  in- 
terests  are  affected  by  a  judg- 
ment rendered  in  a  case  in  which 
neither  he  nor  persons  represent- 
ing  him  were  made  parties,  may 
file  an  opposition  to  such  judg- 
ment. 

C.    C.    R.   5IO 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,  13. 
Action   directe,   -. 
Adjudicataire,  16. 
Affldavit,   5. 
Assignation,    3,    13. 
Collusion,   10  et  seq. 
Créancier,   10  et  seq. 
Curateur,   V.   Faillite. 
Désistement,  8. 
Donation,  7. 
Faillite,  S,  9. 
Folle  enchère,  7. 
Garantie.  7. 

Huissier   (procès-verbal),   4. 
Indivision,  V.   Partage 
Inspecteur,    V.    Faillite. 
Intérêt    1. 
Licitation,   16. 
Partage,   8a,   Sb. 
Partie,   3. 
Propriétaire,   14. 
Revision,    15. 
Shérif  Sa.. 
Société,    6. 

I.  Du  moment  que  les  intérêts  d'un 
tiers  sont  affectés  par  un  jugement 
dans  une  cause  où  il  n'a  pas  été  par- 
tie, ce  tiers  peut  faire  usage  de  la 
tierce  opposition  incidente  afin  de  pro- 
téger   ses    intérêts. 

C.  S.,  1874.  Chagnon,  J.  Molleur 
v.  Marchand,  5  R.  L.,  379;  C.  A.,  1860. 
Thouin  v.  Leblanc,  10  L.  C.  R-,  370  — 
8  R.  J.   R-,  435. 

2.... Ou  bien  il  peut  se  pourvoir 
par  action  directe. 

Thouin  v.  Leblanc,  précité.  C.  A., 
1874.      Kellond   v.    Reed,    18  J.,   309. 

3.  A  person  never  served  with  pro- 
cess  in  a  cause  has  not  legally  been 
made  a  party  thereto  within  the  mean- 
ing  of  art.  510  C.  P.  C.  (1185  c.  a.), 
he  can  therefore,  exercise  the  right 
of   opposition   given   by   this   article. 

C.  S.,  1804.  Andrews,  J.  Vézina 
v.  Fortier,  R.  J.,  6  C.  S.,  350;  C.  C, 
1881.  Johnson,  J.  Hall  v.  Harrison, 
4  L.  N.,  325.  V.  aussi:  C.  A.,  1874. 
Kellond    v.    Reed,    18   J.,   309. 

4.... And  such  right  may,  by  leave 
of  court,  be  exercised  without  impro- 
bation  of  bailiff's  return.  Vézina  v. 
Portier,    précité. 

5.... The  only  affidavit  required 
with  an  opposition  made  under  such 
rircumstances  is  the  one  which  sets 
forth  that  its  allégations  are  true  to 
the  best  of  opposant's  knowledge,  the 
affidavit  of  good  faith  and  good  de- 
fence  not  being  required.     Même  arrêt. 

6.  The  fact  that  one  of  the  tiers  op- 
posants fwho  claims  as  partners)  is  a 
défendant  in  the  cause,  is  no  bar  to 
their   right   to   file   their   opposition. 

C.    R.,    1869.      Mondelet,    Berthelot, 


Torrance,    JJ.      McDonald    v.    McDo- 
nald, 14  J.,  307  —  20  R.  J.  R.,  266. 

7.  Toute  partie  dont  la  créance  est 
apparente  au  dossier  peut  demander 
que  le  fol  adjudicataire  soit  condamné 
à  payer  la  différence  entre  sa  folle 
adjudication  et  l'adjudication  défini- 
tive, et  le  jugement  ainsi  obtenu,  n'at- 
tribuant à  la  partie  qui  a  poursuivi 
son  obtention  aucune  partie  du  mon- 
tant qu'il  compte,  ne  peut  être  révo- 
qué par  tierce  opposition  du  débiteur 
de  cette  créance  qui  est  le  donateur  du 
fol  adjudicataire  et  qui  l'a  garanti 
contre   son   existence. 

C.  R-,  1881.  Meredith,  Casault,  Ca- 
ron,  JJ.  Ross  v.  Corrigan,  7  Q.  L. 
R.,  91. 

8.  A  judgment  maintaining  a  gên- 
erai désistement  may  be  opposed,  or 
provided  by  this  article,  by  any  person 
whose  interests  are  affected  therebv,  as 
where  a  curator,  without  due  authori- 
zation  for  a  désistement  of  a  judgment 
declaring  fraudulent  a  deed  ipassed  by 
the  insolvent  and  ordering  that  cer- 
tain moneys  and  a  note  be  returned 
to  said  curator  for  distribution  among 
the   creditors  *of   the    insolvent. 

C.  S.,  1895.  Curran,  J.  Jeannotte 
v.  La  Banque  de  St.  Hvacinthe,  R.  J., 
8  C    S.,   304. 

8a.  When  an  undivided  interest  in  a 
property  is  sold  by  the  sheriff,  but  the 
price  has  not  been  paid,  the  purchaser 
should  be  made  a  party  to  an  action 
en  partage  instituted  by  the  co-pro- 
prietor. 

C.  S.,  1902.  Lynch,  J.  -  Stanbridge 
v.    Stanbridge,    11    R.   de   J.,   334. 

8b.. ..Such  purchaser  is  entitled  to 
make  an  opposition  to  the  judgment 
rendered  in  an  action  en  partage,  af- 
fecting  the  property  adjudged  to  him 
and  to  which  he  was  not  made  a 
party.    Même  arrêt. 

9.  When  a  creditor  attacks  the  valid- 
ity  of  a  resolution  of  the  inspecteurs 
and  of  an  act  of  the  curator,  the  cura- 
tor and  inspectors  contesting  such  ac- 
tion in  nullity  are  not  deemed  to  re- 
present  said  creditor,  but  act  as  his 
opposants  and  adversaries.  There- 
fore,  if  they  obtain  a  judgment  with- 
out his  participation  or  consent  which 
then  acts  and  defeats  proceedings  in 
nullity  begun  in  his  own  name,  he 
must  be  considered  a  third  party  having 
recourse  by  way  of  a  tierce  opposition 
against    said    judgment. 

C.  S.,  1808.  Andrews,  J.  Plamon- 
don  v.   Lemieux,   R.  /.,   13   C.   S.,  377. 

10.  Un  créancier  a  intérêt  à  contes- 
ter le  chiffre  de  la  réclamation  d'un 
autre  créancier  de  son  débiteur,  et  il 
peut  s'opposer,  par  Ta  voie  de  la  tierce 
opposition,  à  un  jugement  rendu  con- 
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tre    son    débiteur,    par    collusion    entre 
lui    et    cet    autre    créancier. 

C.  R.,  1888.  Donerty,  Jette..  Ma- 
thieu, JJ.  Greenshields  v.  Plamondon, 
16  R.   L.,  322. 

11.  Where  a  judgment  lias  been  ob- 
tained  by  collusion,  an  opposition  to 
same  will  lie  at  the  instance  of  third 
parties,  although  the  opposants  may 
bave  no  interests  within  the  jurisdie- 
tion,  their  interest  m  a  foreign  coun- 
try  having  been  prejudicially  afïected 
by  such  judgment. 

C.  S.,  188$.  Gill,  J.  Campbell  v. 
Bâte.   15  R.  L.,  467- 

12.  Les  créanciers  et  autres  ayants 
cause  (i  un  défendeur  n'ont  pas  la 
voie  de  la  tierce  opposition  pour  at- 
taquer le  jugement  ex  parte  obtenu 
contre    lui    sans    fraude   ni   collusion. 

C.  R.,  1879.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault,  JJ-  Assurance  Stadacona  v. 
Gagnon,  5  Q.  L.   R.,  231. 

13.  Le  tiers  opposant  créancier  du 
défendeur  ne  peut  invoquer  la  nullité 
qui  résulte  du  défaut  de  signification 
au  défendeur  quand  ce  dernier  a  ac- 
quiescé  au  jugement   qui   le   condamne. 

1186-  Ua  tierce  opposition  se 
forme  par  simple  requête  adres- 
sée au  tribunal,  et  est  accompa- 
gnée d'un  afndavit  attestant  la  vé- 
rité des  faits  qui  y   sont  allégués. 

Elle  doit  être  signifiée  à  toutes; 
les  parties  dans  la  cause,  ou,  si 
l'opposition  est  faite  dans  l'an  et 
jour  du  jugement,  aux  procureurs 
qui  les  ont  représentées. 

C.    P.    C,    511,    amende;    S.    K.,    591 1. 
Pothier,  Pr.  civ-,   126.     C.   P.   F.,  475- 

1.  The  delay  for  forming  opposition 
to  judgment  runs  from  the  date  when 
same    lucarne    known    to   opposant. 

C.  S.  (886.  Gill,  J.  Campbell  v. 
Bâte,  15  R.   L,  407 

2.  Le   curateur   i    la   cession   de   biens 

ne  peut  se  porter  tiers  opposant  cou 
tre   un  jugement    sans    y   avoir    été   au- 
torisé   par    le   juge    sur    l'avis    des    ins 
pecteurs,    et    il   doit    alléguer   l'accom- 
plissement   de    ces    formalités    essen- 
tielles.    Sinon,     la    tierce     opposition 

sera   renvoyée   sur   inscription   en   droit 

C.  S.  [898.     l.enneiiv  1-    Gagnon  v. 
Proulx,    R    J  .    [3  C.   S .   189 
3    \  /i.vrc  opposition  need  not  attack 

the    légalité    01    the    proceedingS    which 
led    tO    the    judgment     COmplained 

C.  S.  190a  Lynch,  J  Stanbridge 
v.  Stanbridge,  5  R    P .  1  10 


C.  A.,  1886.  Trust  &  Loan  Co.,  of 
Canada   &  Andegrave,  30  J.,  293. 

14.  Le  tiers,  dont  les  meubles,  dans 
l'espèce  un  piano,  sont  saisis  pour 
loyer,  a  le  même  droit  que  le  .saisi  de 
prescrire  l'ordre  dans  lequel  les  effets 
saisis  devront  être  mis  en  vente.  Ce 
droit  du  tiers  peut  être  exercé  par  la 
tierce    opposition. 

C.  S.,  1895.  Taschereau,  J.  Mallette 
v.  Patenaude,  2  R.  de  J.,  1;  Contra: 
C.  S.,  1896.  Langhoff  v.  Boyer,  citée- 
sous    l'art.   852   supra. 

15.  Un  tiers  dont  les  intérêts  sont 
affectés  par  un  jugement  rendu  par  la 
cour  supérieure,  mais  porté  devant  la 
cour  supérieure  siégeant  en  revision. 
doit  se  pourvoir  par  voie  de  tierce  op- 
position. 

C.  A.,  1896.  Warmington  v.  Bulmer, 
R.  J.,  5  B.  R..  120. 

16.  Sur  le  droit  qu'a  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  de  faire  opposition  au 
jugement  qui  ordonne,  à  la  demande 
de  tiers,  la  licitation  de  cet  immeuble, 
Voir    s,, us    l'art.    1050.    no.    3. 

1186-  This  opposition  is  made 
by  pétition  to  the  court,  and  is 
accompanied  with  an  affidavit  of 
the  truth  of  the  facts  therein  alle- 

ged. 

It  must  be  served  either  upon 
ail  the  parties  in  the  cause,  or,  if 
it  is  made  within  a  year  and  a  day 
after  the  judgment,  upon  the  at- 
torneys  who  represented  them. 

C.   C.    P.,   5IXi   amended;    R.    S.   51»11- 


4.   Quant    à    l'afndavit   que    doit    four- 
nir  celui    qui   n'a   pas    été    légalement 

appelé    en     cause,     \       SOUS     l'art.     1  I 
supra,    le    IÎ0 

;  La  signification  de  la  tierce  op- 
position fait*  à  l'avocat  du  deieudeur 
en  parlant  au  protonotaire,  sans  que 
le  rapport  de  l'huissier  constate  que 
signification  a  été  faite  au  bureau  du 
protonotaire  est  nulle,  le  seul  domi 

de    l'avocat    étant    au    bureau    du    ; 

notaire,   s'il    n'a   p.is   élu   domici 

leurs. 
(     S.    1S74      Chagnon,  .1      Mo 

\    Marchand,  ?  R    L 
rj   Si  une  tierce  oppositi 

gnifiée    au    bureau    du    pi 

la   cour,   pour   une   partie   d 
exécuteurs     testamentaii 

partie     lie     peuvent       p.tr     requête,     de 
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mander  le  rejet  de  cette  tierce  oppo- 
sition   comme    non    avenue. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Bell  v. 
Burke,   1   R.   P..  227. 

7.  Il    n'est      pas      nécessaire    qu'une 

1187-  La  tierce  opposition  ne 
peut  empêcher  ou  arrêter  l'exécu- 
tion, sans  un  ordre  de  sursis  don- 
né par  le  juge. 

Nouveau. 

I.  En  l'absence  d'un  ordre  de  sursis 
le  tiers-saisi,  la  tierce  opposition  étant 
pendante,  ne  peut  dénoser  en  cour  le 
montant  qu'il  a  été  condamné  de 
payer,  mais  il  doit  le  remettre  au  de- 
mandeur. 

C.  S.,  1885.  Jette,  J.  DeBellefeuille 
v.  Ross,  M.  L.  R.,  1  S.  C,  318. 

2.... A  tiers-saisi  paying  in  good 
faith  the  amount  of  the  final  judgment 

1188-  *  L  est  procédé  sur  la 
tierce  opposition  produite  en  ob- 
servant les  règles  et  délais  de 
l'instance  originaire. 


C.  P.  C,  512. 

1.  A  tierce  opposition  will  not  be  re- 
jected  in  limine  on  a  verbal  demand, 
without  a  motion  or  other  contesta- 
tion. 

C.  S.,  1887.  Taschereau,  J.  Bois- 
seau   v.    Harper,    31    J.,    152. 

CHAPITRE  LX. 

Révision   devant  Trois   Juges. 

1 1 89-  La  revision  a  lieu  de- 
vant trois  juges  de  la  cour  supé- 
rieure siégeant  comme  cour  de  re- 
vision. 

C.    P.    C,   495,   partie;    S.    R.,   59°7- 
27  et  28  Vie,  c.   39,   ss.   20,  25. 

1.  Sur  la  compétence  de  la  cour  de 
revision,    V.    l'art.    52,    supra. 

1190-  Le  juge  qui  a  rendu  le 
jugement  dont  on  se  plaint  ne 
peut  siéger  en  revision  si  ce  n'est 
dans  les  cas  suivants: 

I.     Lorsque   les    procédures  en 


tierce  opposition  à  un  jugement  de 
distribution  soit  signifiée  à  l'adjudica- 
taire. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Bell  v. 
Burke,  4  R.   L-,   n.  s.,  232. 

1187-  This  opposition  cannot 
prevent  or  stay  exécution  unless 
an  order  to  suspend  is  grantec' 
by  the  judge. 

New. 

will   be    discharged. 

C  S.,  1887.  Cimon,  J.  Mullen  v. 
Pearl,   M.   L.   R.,  3  S.   C,  52. 

3.  Le  paiement  fait  par  le  défendeur 
au  demandeur,  du  jugement  attaqué, 
sera  considéré  comme  final  vis-à-vis 
du  tiers  opposant  comme  vis-à-vis  des 
autres   parties   en   cause. 

C.  S.,  1874.  Chagnon,  J.  Molleur 
v.  Marchand,  5  R.   L.,  379. 

1 1 88-  The  proceedings  upon 
oppositions  by  third  parties  are, 
after  the  filing  thereof,  subject  to 
the  same  rules  and  delays  as  the 
original  action. 

C.  C.  P.,  512. 

2.  Une  motion  demandant  à  changer 
une  intervention  en  tierce  opposition 
ne   peut   pas   être   accordée. 

C.  S.,  1898.  Casault,  J.  Lavery  v. 
Trudel,  1  R.  P.,  475- 

CHAPTER  LX. 

Review    before    Three    Judges. 

1189-  The  review  takes  places 
before  three  judges  of  the  Supe- 
rior  Court,  sitting  as  a  court  ot 
review. 

C.  C.  P.,  495,  in  part;  R.  S.,  5907- 


1190-  The  judge  who  render- 
ed  the  judgment  complained  of 
cannot  sit  in  review,  except  in  the 
following  cases  : 

1.     When    the     proceedings    in 
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revision    se    font     par    défaut     ou 
ex-parte  ; 

2.  Lorsque  le  jugement  en  re- 
vision doit  être  rendu  de  consen- 
tement ; 

3.  Lorsque  le  point  contesté 
se  rapporte  seulement  à  la  procé- 
dure en  revision. 

Nouveau,  partie;  C.   P.  C,  495,  par- 
tie;  S.  R.,  5907- 
Ibid. 

1191-  Le  temps  et  la  durée 
des  séances  en  revision  sont  ré- 
glés par  le  tribunal  et  par  les  rè- 
gles de  pratique. 

C.  P.  C,  500,  partie,  amendé;  S.  R., 
5909. 
Ibid,   ss.   20,  24. 

1192-  Le  tribunal  peut  siéger 
dans  deux  divisions  ou  plus  en! 
même  temps  dans  des  salles  sé- 
parées. 

Chaque  division  de  la  cour  sié- 
geant ainsi  a  juridiction  pour  en- 
tendre et  décider  les  causes  et  ma- 
tières qui  lui  sont  soumises,  et  el- 
le a  le  même  pouvoir  que  si  elle 
siégeait  dans  une  division  seule- 
ment. 

C.  P.  C,  499a,  59  V.,  c.  44.  s.  1. 

1193-      Les  procédures  en  revi- 
sion peuvent  être  formées  par  les 
représentants  légaux  de  la  partie 
décéd/ée. 

Nouveau;   C.    P.   C  .    1  [54.  partie. 
S     R.    B.   C-,  c.   77.   33.   37,  38. 

1.  Le   représentant    de  la   partie   dé- 
!,,■    peut    inscrire    en    revision    s.ms 
au    préalable    reprendre   l'instance. 


1194-  Les  procédures  en  re- 
vision peinent  «le  même  être  por- 
tées au  nom  de  celui  qui  a  épousé 

une    partie  dans   la   cause   et    con- 
jointement    ,i\  ec    elle  ;    OU    par    la 


revievv    are  being    prosecuted    by 
default  or  exporte. 

2.  When  judgment  in  review 
is  to  be  rendered  by  consent; 

3.  When  the  issue  relates  on- 
ly  to  matters  of  procédure  in 
review. 


New,  in  part;  C.  C.  P.,  495,  in  part; 
R-  S-,  5907. 


1191-  The  time  and  duration 
of  the  sittings  in  review  are  regu- 
lated  by  the  court  and  by  the 
rules  of  practice. 


C.  C.  P. 
S.,  5909. 


500,  in  part,  amended;   R. 


1192-     The    court    may   sit    in 
two  or  more  divisions  at  the  same 

time,   in    separate  apartments. 

l'.ach  division  of  the  court, 
when  so  sitting,  bas  jurisdiction 
for  hearing  and  determining  ail 
cases  and  matters  submitted  to  it. 
and  bas  the  same  powers  as  if 
sitting  in  one  division  only. 


C.  C.  P.,  499a,  59  V'.,  c.  44.  s.  1. 

1193-     Proceedings    in    review' 

may    be  brought   by  the  légal    re- 
presentatives  of  a   party  to  ,\  suit 

who   bas   died. 
New.   C.C    I'  .   1 15  1.  m  pari 


C     K  .    1893.     Jette,    Da   . 

gnuelo,    .11.      V.irm    v     Cuériii,    H 
3  C    S.  30. 


!  . 


67 


1194      Proceedingis   in    review 
of  judgments  rendered  against   a 
woman    who    ha-    since    mari 
may  be  brought  bj   her  husband, 

jomtlv   wilh   lier.  or.  in   the 
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partie  en  son  propre  nom,  lors- 
qu'elle est  devenue  majeure  ou  a 
été  mise  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  et  sans  l'intervention  du 
tuteur  ou  curateur  qui  la  repré- 
sentait, ou  autre  personne  qui 
l'assistait  en  cour  de  première  ins- 
tance ;  ou,  dans  le  cas  d'un  juge- 
ment rendu  contre  des  exécuteurs, 
testamentaires  dont  tous  ou  quel- 
ques-uns sont  décédés  ou  ont  été 
remplacés  depuis,  par  les  person- 
nes choisies  pour  les  remplacer 
ou  par  les  exécuteurs  testamen- 
taires encore  en  fonctions. 


Nouveau;  C.  P.  C,  1154  partie. 
Ibid. 

1.  D'après  l'art.  1226,  cet  article  s'ap- 
plique   aux   procédures    en    appel. 

2.  Le  défendeur  Clément  poursuivi 
en  sa  qualité  de  curateur  à  une  per- 
sonne interdite  pour  démence,  avait 
été  condamné  à  rendre  compte  au  de- 
mandeur. Postérieurement  au  juge- 
ment, le  défendeur  est  décédé  et 
Evans,  nommé  curateur  à  sa  place,  ins- 
crivit   en    revision    le    jugement    rendu 

1 95-  Si  quelques-unes  de 
plusieurs  parties  décèdent  après 
l'inscription  en  revision,  la  procé- 
dure peut  être  continuée  par  et 
entre  les  autres  parties  survivan- 
tes. 

Nouveau;  C-  P.  C.  1155. 

Ibid.,   s.  38.     12  Vie,  c.  41,   s.   18. 

1.  L'art.  1226  déclare  que  cet  arti- 
cle s'applique  aux  procédures  en  ap- 
pel. 

1196-  Cette  revision  ne  peut 
être  obtenue  qu'après  que  la  par- 
tie qui  la  demande  a  déposé  au 
greffe  du  tribunal  où  le  jugement 
a  été  rendu,  clans  les  huit  joui? 
qui  suivent  la  date  de  ce  juge- 
ment : 

1.     La  somme  de  cinquante  pi- , 


a  judgment  rendered  against  a 
party  represented  by  a  tutor  or 
curator  or  other  person,  but  who 
bas  since  attained  full  âge  or  corne 
into  the  exercise  of  his  rights, 
by  such  party  himself,  without  the 
assistance  of  the  tutor  or  curator 
who  represented  him  or  other 
person  who  assisted  him  in  the 
original  suit  ;  or  in  the  case  of  a 
judgment  rendered  against  testa- 
mentary  exeeutors,  some  or  ail 
of  whom  hâve  been  replaced  or 
hâve  died,  by  the  persons  appoin- 
ted  in  their  stead  or  by  the  re- 
maining  exeeutors. 

New;  C  C.  P.,  1154,  in  part. 


contre  Clément:  Jugé:  Que  malgré  nue 
Clément  fût  poursuivi  en  sa  qualité  de 
curateur,  sa  condamnation  était  per- 
sonnelle et  ses  héritiers  seuls,  et  non 
pas  le  curateur  qui  avait  succédé  à  sa 
charge,  pouvaient  appeler  de  sa  con- 
damnation. 

C.  R.,  1896.  Loranger,  Davidson, 
Doherty,  JJ.  Francis  v.  Clément,  R. 
J.,   10  C.   S..   327. 

1195-  If  some  of  several  par- 
ties die  after  the  inscription  in  re- 
view,  such  proceedings  may  be 
continued  by  and  between  the 
other  surviving  parties. 


New;   C.  C.  P..  1155. 


1196-  The  review  cannot  be 
obtained  until  the  inscribing  par- 
ty has"  deposited  in  the  office  of 
the  court  by  which  the  judgment 
was  rendered,  within  eight  days 
after  the  date  of  the  judgment: 

1.  The  sum  of  fîfty  dollars,  in 
matters    wherein    the    amount    in 
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astres,  dans  les  affaires  dans  les- 
quelles le  montant  en  litige  n'ex- 
cède pas  quatre  cents  piastres  ; 

2.  La  somme  de  soixante- 
quinze  piastres,  dans  toutes  1es 
autres  causes. 

La  somme  ainsi  déposée  est 
destinée  à  solder  les  frais  de  revi- 
sion encourus  par  la  partie  adver- 
se, s'il  en  est  d'accordés;  sinon, 
elle  est  restituée  à  la  partie  qui  l'a 
déposée. 

Lorsque  le  jugement  a  été  ren- 
du ailleurs  que  dans  la  cité  de 
Québec  ou  dans  celle  de  Montré- 
al, une  somme  supplémentaire  de 
trois  piastres  pour  la  préparation 
et  la  transmission  du  dossier  doit 
accompagner  le  dépôt. 

C.    P.    C,  497,   amendé;    S.    R-,  5908. 
27  et  28  Vie,  c.  39.  s.  21. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 
Action  (paulienne),  !»;   (réelle)   2. 
Améliorations,  4. 
Amende,  11. 
Bail,     5. 

Caution   pour  les  frais,  15. 
Consentement    (dépôt),  13,   n. 
Dépenses  séparées,   VI. 
1  >ôpô1    1  remboursement),  -s,   v.t. 
Emprisonnement.   11. 
Faillite,    6 
forma  pauperls,  16. 
Frais.  ::. 

Insuffisance  du   dépôt,  12. 
.loue   férié,    17. 

Licences,  m. 

Montant   en   litige,   1,   3. 

Mol  ion  ii.-  re  |el .  1:!. 
Nature  de  l'action,  1. 
Préférence,  6. 
(  ipposH  Ion, 

Passation  de  titre*  4. 
Pénalité,   v.   Amende 
Prohibition,  10. 
Saisie-arrôt.    7. 

l)l\  ISID\ 
S.      1.     Chiffre    <lu    </</'"' 

8    2.    l'rociitttic  m  rapport  Este  i<  <i> i">t 

SECTION  I. 

(  'hift'rc  du  dépôt. 

1.   Depuis    le    code    de    ifSçff   le    chiffre 
du    dépôt    en    revision    est    plus    élevé 


controversy      does       not     exceed 
four  hundred  dollar-  ; 

2.  The  sum  of  seventy-five 
dollars  in  ail  other  cases. 

The  deposit  is  intended  to  pay 
the  costs  in  revievv  of  the  oppo- 
site party,  if  any  are  allowed; 
otherwise,  it  is  returned  to  the 
party  by  whom  it  is  made. 

When  the  judgment  has  been 
rendered  elsewhere  than  in  the 
City  of  Québec  or  of  Montréal,  an 
additional  sum  of  three  dollars, 
for  making  up  and  transmitting 
the  record,  must  accompany  the 
deposit. 


C.   C.  P.,  497,  amended;  R.  S.,  5908. 


et  il  est  déterminé  suivant  la  somme 
en  litige,  quelle  que  soit  la  nature  de 
l'action.  Sous  l'ancien  code  le  dépôt 
était  de  $20,  si  le  montant  de  la  pour- 
suite n'excédait  pas  quatre  cents  dol- 
lars. Il  était  cle  $40  lorsque  le  mon- 
tant de  la  poursuite  excédait  quitre 
cents  dollars  OU  s'il  s'agissait  de  <.  ■  t- 
porations  municipales  ou  d'offices  mu- 
nicipaux ou  enfin  si  l'action  était 
elle. 

V.    le   texte   et   l'art.   497   de    l'ancien 
code. 

2.  Ainsi  il  a  été  jugé:  Quoiqu'il 
gisse,  dans  l'espèce,  d'une  action  ré- 
elle, appartenant  à  la  deuxième  classe 
du  tarif,  comme  le  montant  on  litige 
est  de  moitié  de  quatre  cents  piastres, 
le    dépôt    de   cinquante    dollars    tait    avec 

l'inscription  en   revision   est    suffisant 
C.  R.,  1904.     Casault,  Routhier,    \u- 
dreus    JJ.      Morin    7.   Gagné,    7    R     P., 

Sa       11   en  était   ditïérctnment    -"lis   ''an- 
cien code.  V  Goulet  v.  Gagnon,  s 
L.   R  .  aoS;   Remillard  v.  Brûlé,  ao  R. 

!..    68tt     Tarent    v     LepagC     12    Q      I. 

K  .     JO;     British       Ame      l.and       ^ 

Yates,  3J  .1  .   150,   M     I.    R.,  5  S    G  . 
104      Comp,   Forsyth  v.  Charlebois,  13 

J..  328  —  17  R.  J    R  .  5"' 

.}    Quant   à  ce  qu'il   faut   entendre   par 
montant    en    litige    il    convient    d'établir 

une   distinction:    Si   c'esl    le  ur 

Oui    inscrit    en    révision,    le    montant    en 
litige    pour    lui    -er.\     le    capital    acco: 
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plus  les  trais.  Dans  le  cas  où  l'ins- 
cription est  produite  par  le  demandeur, 
le  montant  en  litige  sera  celui  récla- 
mé par  son  action.  Le  défendeur  pro- 
duira au  dossier  le  mémoire  de  frais 
taxé  contre  lui,  pour  aider  à  déter- 
miner le  montant  en  litige  quant  à 
lui. 

C.  R.,  1898.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Samson  v.  Talbot,  R.  J., 
14  C.  S..  11  -  1  R.  P.,  178;  C.  S., 
Saunders  v.  United 
Factories,  6  R.  P.,  35-  Rapp.  C.  S., 
1898.  Loranger,  J.  Mallet  v-  Marti- 
neau,  R.  J.,  15  C.  S.,  240  —  2  R.  P., 

46. 

4.  Jugé:  Que  le  demandeur  qui  pour- 
suit pour  obtenir  un  titre  à  une  pro- 
priété qu'il  dit  avoir  acheté  du  défen- 
deur pour  le  prix  de  $150.00  et  des 
améliorations  qu'il  allègue  valoir  $350 
doit  sous  l'art.  1106  C.  P.  faire  un 
dépôt  de  $75-00  pour  obtenir  la  re- 
vision du  jugement  renvoyant  sa  de- 
mande. 

C.  R.,  1903.  Tait,  Mathieu,  Laver- 
gne,  JJ.     David  v.  Chênevert,  6  R.  P., 

5.  Une  inscription  en  revision  dans 
une  action  en  résiliation  d'un  bail  ac- 
compagné de  promesse  de  vente,  lors- 
que le  prix  de  l'immeuble  est  de  plus 
de  $400,  doit  être  accompagnée  d'un 
dépôt   de  $75. 

C.  R.,  1901.  Taschereau,  Loranger, 
Archibald,  JJ.  Marsolais  v.  Grenier, 
4  R.  P.,  392. 

6.  Jugé:  Que  s'il  y  a  discussion  entre 
deux  créanciers  d'une  faillite  pour 
savoir  laquelle  des  deux  créances  doit 
primer  l'autre  et  que  jugement  a  été 
rendu  déclarant  une  créance  préféra- 
ble à  l'autre  pour  une  somme  d'au- 
dessous  de  $400,  le  dépôt  à  faire  en 
revision  sera  de  $50,  bien  que  les  deux 
créances  rivales  soient  de  plus  de 
$400. 

C.  R.,  1904.  Tait,  Loranger,  Ma- 
dore,  JJ.     In  re  Cantwell,  6  R.  P.,  195. 

7.  En  matière  de  saisie-arrêt  après 
jugement  c'est  le  montant  que  le  dé- 
fendeur a  été  condamné  à  payer  en 
capital,  en  intérêt  et  frais,  et  non  celui 
réclamé  par  l'action  originaire,  qui 
fixe  la  classe  rie  l'action,  et  par  consé- 
quent une  inscription  en  revision  par 
un  demandeur  qui  conteste  une  saisie- 
arrêt  par  laquelle  il  réclamait  une  som- 
me excédant  $400  doit  être  accompa- 
gnée d'un  dépôt  de  $75,  bien  que  le 
montant  originairement  réclamé  fut 
moindre   de   $400. 

C.  R..  Tait,  Taschereau,  Pagnuelo, 
JJ.     Veilleux   v.   Clapin,   1    R.   P.,   256. 

8.  Le  montant  en  litige  dans  une 
action  qu'on  inscrit  en  revision,  est 
le  montant  total  accordé  à  la  partie 
adverse,  et,  par  conséquent,  un  dépôt 


de  $50,  fait  par  un  opposant  sur  une 
saisie  faite  pour  plus  de  $400,  est  in- 
suffisant, même  si  le  montant  accordé 
au  demandeur  est  moindre  que  $400. 
C.  R.,  1898.  Tait,  Loranger,  White, 
JJ.     Lapierre   v.    Nadon,   1    R.   P.,  497. 

9.  Dans  une  action  paulienne,  c'est 
la  somme  ou  valeur  que  l'on  veut  faire 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  défen- 
deur, et  non  le  montant  de  la  récla- 
mation du  demandeur,  qui  détermine 
la  classe  d'action,  et,  partant,  le  dépôt 
requis  pour  la  revision. 

C.  R.,  1894.  Taschereau,  Tait,  De- 
Lorimier,  JJ.  Lemieux  v.  Lapalme, 
R.  J.,  5  C.  S.,  390. 

10.  Sur  une  inscription  en  revision 
d'un  jugement  rendu  sur  un  bref  de 
prohibition  pris  pour  arrêter  les  pro- 
cédures sur  la  conviction  rendue  par 
un  magistrat  de  district,  sous  l'acte 
des  licences,  le  dépôt  ne  doit  être  que 
de  $20. 

C.  R.,  1889.  Johnson,  Davidson,  De- 
Lorimier,  JJ.  Paradis  v.  Dorion,  18 
R.   L-,  402. 

11.  In  an  action  for  a  penalty  of  $50, 
a  deposit  of  $50  is  sufficient  to  inscribe 
the  case  in  review.  The  fact  that  co- 
ercive  imprisonment  lies  to  enforce 
payment  does  not  make  the  amount  in 
controversy  différent  nor  even  add  to 
the  costs  taxable   on  the  judgment. 

C.  R.,  1898.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Dicky  v.  Thibault,  R.  J., 
13  C.  S.,  58. 

12.  L'insuffisance  du  dépôt  en  revi- 
sion donne  lieu  à  une  motion  de  rejet 
de  l'inscription,  mais  le  tribunal,  règle 
générale,  au  lieu  de  renvoyer,  ordonne 
de   parfaire   le    dépôt. 

V.  David  v.  Chênevert;  Marsolais 
v.  Grenier;  Veilleux  v.  Clapin;  La- 
pierre v.  Nadon. 

SECTION  IL 
Procédure  en  rapport  avec  le  dépôt. 

13.  Jugé:  Le  dépôt  en  revision  n'est 
pas  nécessaire  pour  donner  juridiction 
au  tribunal,  et  les  procureurs  peuvent, 
par  consentement,  dispenser  l'appellant 
de   le   faire. 

C.  R.,  1901.  Casault  (diss.),  Caron, 
Andrews,  JJ.  Jutras  v.  La  Corpora- 
tion de  St -François,  R.  J.,  19  C.  S., 
206. 

14.  Jugé  en  sens  contraire:  The  de- 
posit in  review  is  necessary  to  give 
jurisdiction  to  the  court,  and  it  is  not 
compétent  to  the  attorneys  of  the 
parties  by  any  consent  to  dispense 
with  it. 

C.  R.,  1893.  Casault,  Routhier,  An- 
drews, JJ.  Ringuette  v.  Ringuette,  R. 
J.  5   C.   S.,  33;   C.   R.,   1879.     Sicotte, 
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Mackay,    Torrance,    JJ.      Laferrière    v. 
Mutual  Fire  Ins.  Co.,  24  J.,  206. 

15.  Un  demandeur  qui  a  fait  le  dé- 
pôt requis  pour  obtenir  la  revision 
d'un  jugement  et  qui  a  quitté  son  do- 
micile dans  la  Province  de  Québec, 
n'est  pas  tenu  de  donner  un  caution- 
nement pour  Irais,  le  dépôt  par  lui 
étant  en  loi  jugé  suffisant  pour  les 
fins  de   la   révision. 

C.  R.,  Johnson,  Jette,  Pagnuelo,  JJ. 
Pelletier  v.  Jette,  R.  J.,  4  C.  S.,  58.   ' 

16.  Even  where  a  party  is  permit- 
ted  to  proceed  in  forma  pauperis  be- 
fore  the  Court  of  Review,  such  per- 
mission does  not  exempt  him  from 
making   the   usual    deposit. 

C.  R.,  1890.  Johnson,  Gill,  Loran- 
ger,  JJ.  Dion  v.  Gernon,  M.  L.  R.. 
7  S.  C,  450. 

17.  Si  le  huitième  jour  qui  suit  le 
jugement  est  un  jour  férié,  l'inscrip- 
tion et  le  dépôt  peuvent  être  faits  le 
neuvième  jour. 

1197-  Lorsque  plusieurs  par- 
ties inscrivent  séparément  en  re- 
vision, un  dépôt  doit  accompa- 
gner chaque  inscription. 

In  seul  dépôt  est  néanmoins 
suffisant,  lorsqu'il  n'y  a  eu 
qu'une  seule  instruction  et  un 
seul  jugement  sur  une  demande 
principale  et  une  demande  inci- 
dente ou  reconventionnelle. 

Nouveau. 

Vide,  infra,  art.  [198,  Tremblay  & 
le    Curé,    etc.    de    St. -1  renée. 

1.  Jugé:  Deux  ou  plusieurs  défen- 
deurs qui  ont  plaidé  séparément  à  l'ac- 
tion intentée  contre  eux  et  qui  ont 
été  condamnés  par  un  seul  jugement, 
peuvent  se  réunir  pour  inscrire  la 
cause  en  revision,  en  faisant  une  seule 
inscription  el  un  seul  dépôt. 

C-  R.  [889  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Villeneuve  v.  Condé  et 
Pelletier  v.  Bouchard,  15  Q.  I-  R.,  8; 
C.  R.,  [889.  Jette,  Wurtele,  Davi 
JJ.  British  American  Land  Co.,  \. 
Yatcs,  M.  L.  R.,  5  S    C.   [94  -  35  J., 

159- 

a  Jugé  en  sens  contraire:  Where 
two  défendants  had  raised  separate 
contestations  in  the  Superior  Court 
and  in  review  made  one  inscription 
and  one  deposit.  On  motion  by  pla  in  - 
tiff  a  double  deposit  would  be  order- 
ed. 

C.  K,  [868  Mondelet,  Berthelot, 
Monk,  .1.1      l.evitt  v    Moss,  i<>  J.,  150. 


V.  l'art.  8,  supra;  C.  R.,  1872.  Mac- 
kay, Torrance,  Beaudry,  JJ.  Lenoir 
v.  Desmarais,  17  J.,  81  ;  C.  R.,  1865. 
Badgley,  Berthelot,  Monk,  JJ.  Scat- 
cherd  v.  Allan,  10  J-,  201  —  1  L.  C.  L. 
J.,  96. 

18.  A  party  inscribing  in  review  is 
entitled  tO  a  return  of  the  deposit  as 
soon  as  the  judgment  has  been  re- 
versed  in  his  favour. 

C.  S.,  1878.  Torrance,  J.  Bousquet, 
v.    Brown.   22  J.,   266. 

19.  The  Court  will  not  order  the 
prothonotary  to  refund  a  deposit  made 
by  a  party  to  whom  the  deposit  has 
been  refunded  on  his  succeeding  in  re- 
view, although  the  judgment  in  re- 
view be  reversed,  and  the  judgment 
reviewed  be  afterwards  re-establish- 
ed  in  its  integrity  in  appeal. 

C.  S.,  1878.  Stuart,  J.  O'Farrell 
v.   Brossard,  4  Q.  L.   R.,  93- 

1197-  When  several  parties 
inscribe  separately  in  review,  a 
deposit  must  be  made  witb  each 
inscription. 

Xevertheless,  only  one  deposit 
is  necessary  whenever  tbere  bas 
been  a  single  trial  and  judgment 
upon  a  principal  and  an  inciden- 
tal  or  cross  demand. 


New. 

3.  Si  plusieurs  défendeurs  ont  com- 
paru et  plaidé  séparément,  le  deman- 
deur qui  a  été  débouté  de  son  action 
devra  faire  autant  de  dépôts  qu'il  y 
a  de   plaidoyers   distincts. 

C-  R.,  1904.    Taschereau,  Loranger, 
Pagnuelo.   JJ.      Germano   v.    Musse: 
R.    r     249.     Dans   h-   même   sens:   C. 

k.     [889.       Jette.     Wurtele.     Davidson, 

il       British     American    Land    Co     » 
Yates,  M    1.    R.,  S  S    G,  104  —  35  J-i 
159;  v".   K  ,  [889.     Jette.  Wurtele.   Da- 
vidson,   11      Gaudry  v.   Gaudry,   19  K. 
1. .  K  .    [881.     Johnson,    T 

rance,  fetté,  11  McNamee  v.  Jones, 
4  I.  .V.  102:  s"  K  .  1871.  Mondelet, 
Berthelot,    Mackay,    11       Lacombe    v. 

St.'    Marie.    15    J  .    J<>S       I  C.    R.. 

1889  Casault,  Routhier,  Lemieux,  JJ. 
1  >umont  \    Charbonneau,  1   R.  r  . 

.). . .  .Unicss     the     défendant  -     hâve 

United    in    a    single     1ppe.1r.1tn  e 

the    Court    of    Review    m    which    1 
only  one  deposil  ■ 

American    Land    Co     <      ' 
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Rap.    Lacombe    v.    Ste  -Marie,    précité. 

5.  Pareillement  le  demandeur  qui  se 
plaint  du  jugement  accordant  congé  de 
l'arrêt  au  défendeur  et  au  tiers-saisi, 
sur  deux  motions,  doit  inscrire  sépa- 
rément en  revision  de  chacun  de  ces 
jugements,  et  faire  un  dépôt  dans 
chaque  cas,  sans  quoi  son  inscription 
sera    rejetée. 

C.  R.,  1902.  Taschereau,  Robidoux, 
Trenholme,  JJ.  Lamothe  v.  Piché,  5 
R.   P.,   164. 

6.  ..  .L'inscription  en  revision  étant 
ainsi  rejetée,  la  cour  de  revision  n'a 
plus  juridiction  pour  juger  de  la  va- 
lidité d'un  désistement  du  jugement 
a  quo,  laquelle  doit  être  appréciée  par 
le  tribunal  de  première  instance. 
Même  arrêt. 

7.  Dans  une  cause  où,  en  première 
instance,  plusieurs  défendeurs  repré- 
sentés par  le  même  procureur,  ont  in- 
voqué des  moyens  identiques  qui  ont 
été  maintenus  par  un  seul  jugement, 
qui  ne  leur  a  cependant  accordé  que 
les  frais  d'une  contestation,  le  deman- 
deur qui  inscrit  en  revision  peut  ne 
faire  qu'une  inscription  et  n'est  tenu 
de   faire   qu'un    dépôt. 

C.  R.,  1891.  Johnson.  Doherty,  Ma- 
thieu, JJ.  Barthe  v.  Guertin,  21  R. 
L.,  198. 

8.  Un  seul  dépôt  en  revision  suffit, 
même  lorsque  la  revision  porte  et  sur 
le  mérite  de  la  cause  et  sur  inscrip- 
tion en  faux,  surtout  si  les  deux  con- 
testations ont  été  réunies  en  première 
instance. 

C.  R.,  1890.  Casault,  Routhier,  Ca- 
ron.  JJ.  Champoux  v.  Paradis.  R.  J., 
2   C.   S.,  419. 

1198-  La  partie  qui  inscrit 
doit  produire  au  greffe,  aussitôt 
que  le  dépôt  a  été  fait,  une  ins- 
cription pour  revision,  dont  avis 
doit  être  donné  à  la  partie  adver- 
se ou  à  son  procureur. 

Le  protonotaire  est  alors  tenu 
de  transmettre  sans  délai  le  dos- 
sier, avec  copie  des  jugements  et 
ordres  rendus  dans  la  cause,  au 
protonotaire  de  la  cour  supérieu- 
re à  l'endroit  où  la  cause  doit  être 
entendue,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà. 


C    C.  P.,  49R. 
lbid,  ss.  21,  23. 


9.  Where  an  inscription  in  review  is 
made  of  a  judgment  deciding  at  once 
the  merits  of  a  principal  demand  and 
of  an  incidental  demand,  only  one  de- 
posit  is  necessary.  , 

C.  R.,  1895.  Mathieu,  Loranger, 
Davidson,  JJ.  Mackay  v.  Evans,  R. 
J.,  3  C.  S.,  46;  C.  R.,  1893.  Johnson, 
Jette,  Pagnuelo,  JJ.  Hamel  v.  Brais, 
R.  J.,  4  C.  S.,  159;  C.  R.,  1872.  Mac- 
kay, Torrance,  Beaudry,  JJ.  Morri- 
son  v.  Wilson,  16  J..  196;  C.  R.,  1870. 
Berthelot,  Mackay,  Torrance,  JJ.  Clé- 
ment v.  Blouin,  16  J.,  156.  Contra 
(sous  l'ancien  code):  C.  R..  1886.  Tor- 
rance, Buchanan,  Mathieu,  JJ.  Allaire 
v.  Allaire,  M.  L.  R.,  2  S.  C.,  252. 

10.  Si  deux  causes  ont  été  réunies 
en  première  instance  pour  les  fins  de 
l'enquête,  qu'elles  sont  connexes,  et 
peuvent  être  décidées  par  un  seul  ju- 
gement, il  suffit  d'une  seule  inscription 
en     revision     et    d'un    seul    dépôt. 

C.  R.,  1899.  Gill.  Ouimet,  Laver- 
gne,  JJ.  Cabana  v.  Union  St  .-Joseph, 
2  R.  P.,  201. 

ir.  Lorsque  la  preuve  a  été  déclarée 
commune  dans  deux  causes  différentes, 
s'il  y  a  eu  deux  jugements  et  si  les 
parties  dans  les  deux  causes  ne  sont 
pas  les  mêmes,  une  seule  inscription 
en  revision  et  un  seul  dépôt  sont  suffi- 
sants, mais  il  sera  permis  à  l'appelant 
de  se  désister  de  son  inscription  quant 
à  l'une  des  deux  causes,  et,  sur  décla- 
ration à  cet  effet  de  sa  part,  une  mo- 
tion pour  faire  rayer  l'inscription  sera 
renvoyée,  avec  dépens  contre  l'appe- 
lant. 

C.  R..  1898.  Casault,  Routhier,  Le- 
mieux,  JJ.  Ward  v.  Barthe,  1  R.  P., 
130. 

1198-  The  inscribing  party 
mfust  file  in  the  office  of  the  court, 
as  soon  as  the  required  deposit 
has  been  made,  an  inscription  for 
review,  notice  of  which  must  be 
given  to  the  opposite  party  or  his 
attorney. 

The  prothonotary  is  then 
bound  to  forthwith  trannnit  the 
record  together  with  a  copy  of 
the  judgments  and  orders  render- 
ed  in  the  case,  to  the  prothono- 
tary of  the  Superior  Court  at  the 
place  where  the  case  is  to  be 
heard,  if  it  is  not  there  already. 

C.   P.    C,  498. 
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DIVISION. 

B.  i.  L'inscription  pour  révision. 

§  1    Délai  dans  lequel  on  peut  Inscrire. 

S    2.    Parties  à    l'inscription 

§  3.  Forme    de    l'inscription 
fc'.  2.  Avis  de  l'inscription. 

S    i.    i  >élal  pour  signifier. 

§  2.  Signification. 


SECTION  1. 

L'inscription  pour  révision. 
§    i.    Délai   dans   lequel  on  peut   inscrire. 

i.  L'inscription  doit  être  produite 
immédiatement  après  le  dépôt,  c'est-à- 
dire  pas  plus  tard  qu'un  jour  après 
l'expiration   des  huit  jours. 

C.  R.,  1898.  Casault,  Routhicr,  An- 
drews, JJ.  Jamieson  v.  Rousseau,  i 
R.  P.,  268. 

2-  Si  le  huitième  jour  qui  suit  le  ju- 
gement est  un  jour  férié,  l'inscription 
•  1  le  dépôt  pour  revision  peuvent  être 
faits    le   neuvième   jour. 

C.  R.,  [872.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry.  JJ.  Lenoir  v.  Desmarais,  17 
T.,  81;  C.  R.  1865.  Badgley,  Berthe- 
ïot,  Monte,  JJ.  Scatcherd  v.  Ailan,  10 
J.,  201  —  1  L.  C.  L.  J-,  96. 

3.. ..Et    dans    ce    cas,     l'inscription 

pour     révision     produite     au     greffe     le 
dixième    jour     est     valable. 

R  .   [88i.     Meredith,  Casault,  Ca- 
ri mi.   11.     Il ingston  v.   Larue,  7  Q    1 . 
R.,  306. 

1  The  délaya  fixed  by  the  C  C  P. 
for  inscribing  in  review  are  nol  sus- 
pended    by   the    vacation 

C  R  .  [869  Mondelet,  Berthelot, 
Torrance,  \).  Fournier  w  Ledoux,  13 
J  .  33a       19  R   J  . 

5,  \  défendant  in  .1  case  in  which 
judgment  lias  been  rende red  against 
him    in    vacation    may    consider    t  lu- 


judgment  as  final  and  inscribe  the 
case  for  review  without  having  waited 
till  the  delay  for  doing  so  expired. 

C.  R..  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Duvernay  v.  Corp.  of  St. 
Barthélémy,  1  L.  C.  L.  J.,  108  —  14 
R.  J-    R-,  435- 

6.  Il  y  a  appel  et  revision  d'un  juge- 
ment ordonnant  et  nommant  un  sé- 
questre. Le  délai  pour  inscrire  en  re- 
vision contre  un  semblable  jugement 
ne  court  pas  du  jugement  ordonnant 
le  séquestre,  lequel  n'est  que  prépa- 
ratoire, mais  ce  délai  ne  commence  à 
courir  qu'à  compter  de  la  nomination 
du    séquestre   même. 

C.  R.,  1893.  Gill,  Ouimet,  Tellier, 
JJ.  Sun  Life  Assurance  Co.  v.  Man- 
deville.  R.  J.,  4  C.  S.,  135.  Sur  le  ca- 
ractère du  jugement  nommant  le  sé- 
questre, V.  dans  le  même  sens,  sous 
l'art.  074,  supra,  le   nb.    1. 

7.  L'inscription  en  révision  du  cer- 
tificat du  protonotaire  constatant 
qu'un  intervenant  n'a  pas  produit  son 
intervention  avec  un  certificat  consta- 
tant sa  signification,  dans  les  trois 
jours  de  sa  réception,  et  qui  équivaut 
à  un  jugement  rejetant  l'intervention, 
doit  être  faite,  signifiée  et  produite 
dans  les  huit  jours  de  la  date  de  ce 
certificat,  ce  certificat  du  protonotaire 
équivalant  à  un  jugement  final  sur  l'in- 
tervention. 

C-  R..  1900.  Mathieu,  Curran.  Le- 
mieux,  JJ.  Hillock  v.  Croizard,  ?  R. 
P.,    261. 

8.  A  notice  of  inscription  for  review 
is  without  effect  until  the  requisite 
deposit  lias  been  made,  and  where  the 
judgment  referred  to  in  the  notice  lias 
been  desisted  from  before  the  deposit 
was  made,  the  inscription  will  be  re- 
jected. 

C.  R.,  [893  Gill,  Loranger,  Pa- 
gnuelo  II.  Ferris  v.  Baie  des  Cha- 
leurs  Ry.  Co  .  R.  J ..  7  C.  S  .  310. 

§  2.   Parties  à  f  inscription. 

g    One   Of  tWO  défendants  who   plead- 

ed  together  in  the  court  below,  and 
were  condemned  to  give  plaintif! 

ion  of  a  pew  in  a  church,  may  in- 
scribe alone  in  re\  iew 

C.    R  .    1887.      Casault,    Caron, 
drews,    1 1      Trembla)    \     Cui 

1  renée,     lo    1.      \  ,     iSl 

m    1  ..t    di  Fenderesse    i  n 
comparu  à  la  demande  ; 
a    plaidé,    mais    le    défendeui 
a  aussi  pi  ùdé  à  la  demande  prii 

l..i   mis 
fenderesse    en 

quise  dans  Pin  n  en  r< 

jugement    dé<  idant    du    sort 

mande    \ 
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C-  R.,  1900.  Casault,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Gastonguay  V.  Savoie,  3 
R.    P.  398. 

§   3.   Forme  de  l' inscription. 

11.  Une  inscription  en  revision,  si- 
gnée par  un  tiers,  du  nom  du  procu- 
reur, avec  l'autorisation  de  ce  dernier, 
est  valide — l'autre  partie  ne  pouvant  en 
souffrir   aucun   préjudice. 

C.  R.,  1898.  Routhier,  Caron,  An- 
drews,   JJ.      Cantin   v.    Belleau,    R.    J., 

15  C  S,,  7-  .  .       _, 

12.  Une  inscription  pour  revision  du 
jugement  rendu  en  cette  cause,  par  la 
cour  supérieure,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  par  la  cour  de  circuit,  sera 
déchargée  sur  motion  à  cet  effet,  et  le 
dossier  renvoyé  à  la  cour  de  première 
instance,  et  une  motion  pour  amender 
l'inscription    sera    rejetée. 

C.  R.,  1873.  Mondelet,  Johnson, 
Torrance,  JJ.  McPherson  v.  Barthe, 
5  R.  h.,  259. 

13.  A  document  which  reads  "the 
plaintiff  gives  notice  to  défendant  that 
he  has  this  day  made  the  deposit  re- 
ouired  by  law,  and  that  he  has  inscrib- 
ed  in  review"  when  in  fact  the  deposit 
was  not  made  nor  the  original  filed 
until  three  days  later.  is  not  an  in- 
scription, but  a  mère  notice  and  such 
notice  being  given  before  the  deposit 
was  made,  the  inscription  was  set 
aside   as   irregular   and  null. 

C.  R.,  1895.  Tait,  Jette,  Archibald, 
JJ.  Banks  v.  Burroughs,  R.  J.,  11  C. 
S.,  440. 

SECTION  IL 
Avis  de  l'inscription. 

§  1.  Délai  pour  signifier. 

14.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ins- 
cription en  revision  soit  signifiée  à 
l'avocat  personnellement. 

1199-  Le  dépôt  et  l'inscription 
ont  l'effet  d'arrêter  l'exécution  du 
jugement  et  de  suspendre  les  pro- 
cédures en  appel 


C.    P.    C,    499,    amendé;    Cassils    v. 
Fair,  2  D.  C.  A.,  382. 
22. 

1.  An    inscription    in    review    from   a 
■ment   ordering  the  spécifie  perfor- 
mance   of   an    obligation,    suspends   the 
ration   of   such   judgment,   and   the 


C.  A.,  1868.  Duvernay  v.  Corp.  de 
St. -Barthélémy,   1   R.   L.,   174  —  14  R. 

J-  R.,  437- 

15.... Ou  personnellement  au  défen- 
deur  ou   à   son   procureur. 

C.  R.,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Scatcherd  v.  Allan,  10  J., 
201  —  1  L.  C.  L.  J.,  96  —  15  R.  J.  R., 
486. 

16.  L'avocat  au  dossier,  en  cour  de 
première  instance,  auquel  on  signifie 
l'inscription  en  revision,  continue  à 
représenter  la  partie  dans  cette  même 
cour   sans   nouveau   mandat. 

C.  S.,  1897.  Mathieu,  J.  Durnford 
v.  Hannah,  4  R.  L.,  n.  s.,  81  —  R.  J., 
12  C.   S.,  431- 

17.... Dans  ce  cas,  si  la  partie  qui 
a  inscrit  en  revision  se  désiste  de  son 
inscription  avant  ;  que  l'avocat  de 
l'autre  ait  produit  sa  comparution,  ce 
dernier  aurait  droit  à  l'honoraire  ac- 
cordé pour  les  causes  réglées  avant 
l'audition;  il  n'aura  pas  toutefois  droit 
à  l'honoraire  pour  la  comparution, 
même  s'il  a  comparu  le  même  jour, 
mais  après  que  le  désistement  lui  a 
été   signifié.     Même  arrêt. 

§    2    Signification. 

18.  The  notice  may  be  given  at  any 
time  after  the  inscription,  the  law  not 
determining  within  what  delay  that 
formality  is  to  be  observed. 

C.  R.,  1877.  Meredith,  Stuart,  Ca- 
sault, JJ.  Lewis  v.  Lévis,  3  Q.  L.  R., 
372- 

19.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avis 
de  l'inscription  en  revision  soit  donné 
dans  le  délai  de  huit  jours  accordé 
pour  faire  le  dépôt,  un  avis  signifié  le 
neuvième  jour,  lorsque  le  dépôt  a  été 
effectué  dans  les  délais,  rencontre  suf- 
fisamment  les   exigences   de  la  loi. 

C.  R.,  1896.  Jette,  DeLorimier,  Do- 
herty,  JJ.  Parks  v.  Day,  R.  J.,  9  C. 
S.,  221;  C.  R.,  1868.  Mondelet,  Mac- 
kay,  Torrance,  JJ.  Jacques  v.  Lus- 
sier,   12  J.,  215  —  17  R.  J.   R.,  342. 

1199-  The  deposit  and  the 
inscription  hâve  the  effect  of  stay- 
ing  the1  exécution  of  the  judgment 
and  of  suspending  proceedings  on 
the  appeal. 

C.  C.  P.,  499.  amended;  Cassils  v. 
Fair,  2  D.  C.  A-,  382. 


delays  fixed  by  the  same  only  run 
from  the  date  of  the  judgment  in  re- 
view confirming  the  judgment  of  the 
lower   court. 
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C.  R.,  1887.  Johnson,  Taschereau, 
Mathieu,  JJ.  Dyson  v.  Sweanor,  32 
J.,  223  —  15  R.   t.,  423- 

2.  Whilc  the  record  in  a  cause  is 
before  the  Court  of  Revievv  for  the 
pur  pose  of  obtaining  a  revision  of  the 
judgment  of  the  Superior  Court,  no 
proceeding  in  the  caust  can  be  taken 
in  the  Superior  Court. 

C.  S.,  1869.  MacKay,  J.  Meys  v. 
Aikcn,  14  J.,  84  —  20  R.  J.  R.,  29. 

3.  Les  délais  pour  demander  la  re- 
vision d'un  mémoire  de  frais  en  cour 
supérieure  sont  suspendus  pendant  que 
la   cause   est   en   revision. 

C.  S.,  1809.  Mathieu.  J.  Odell  v. 
Bell,  2  R.   P.,  202. 

4.  L'inscription  en  revision  ayant 
pour  effet  de  dessaisir  le  tribunal  de 
première  instance,  ce  dernier  est  in- 
compétent à  adjuger  sur  des  incidents 
qui  peuvent  s'élever  pendant  que  la 
cause  est  pendante  devant  la  cour  de 
revision. 

C.  S.,  1902.  Langelier,  J.  Lamothe 
v.   Fiché,  S  R-  P-,  172  —  9  R.  de  J-,  19. 

5.  L'appelant  ayant,  subséquemment 
à  la  demande  de  révision  du  jugement, 
pris  des  procédés  en  exécution  d'icelui, 
par  voie  de  saisie-arrêt  après  juge- 
ment, ces  procédures  équipollent  à  ac- 
quiescement au  dit  jugement,  et  l'ins- 
cription en  revision  doit,  en  consé- 
quence,  être   rayée. 

1200-  Les  dispositions  des 
articles  279  à  285,  relatives  à  la 
péremption  d'instance,  s'appli- 
quent à  la  revision. 

La  péremption  a  l'effet  de  faire 
renvoyer  l'inscription  en  revision. 

Nouveau;    C.    P.    C,    1168. 

Pothier,  Pr.  civ.,  124.     C.   P.   F.,  469. 

1201-  vSi  la  cause  est  pendan- 
te   à  la    cour  supérieure   a   Québec 

ou  à  Montréal,  le  protonotaire 
doit  mettre  la  cause  sur  le  rôle 
aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis 
sont  produits  :  ou,  si  elle  est  1  en- 
dante  ailleurs,  aussitôt  qu'il  reçoit 

le   dossier. 


C.  R.,  1888.  Doherty,  Jette,  David- 
son, JJ.  Jones  v.  Moodie,  32  J.,  117 
—  M.   L.   R.,  4  S.   C,   no 

6.  Where  the  plaintiff  claimed  to  be 
the  owner  of  a  real  property  standing 
in  the  naine  of  défendant  and  judgment 
went  in  his  favor,  the  registration 
upon  said  property  of  a  judgment  pre- 
viously  obtained  by  the  défendant 
against  the  plaintiff,  is  not  an  acqui- 
escence   in   the  first  judgment. 

C.  R.,  1887.  Johnson,  Taschereau, 
Mathieu,  JJ.  Dyson  v.  Sweanor,  15 
R.   L.,  423. 

7.  Acquiescence  in  a  judgment  may 
be  either  express  or  tacit,  but  in  the 
latter  case  it  must  resuit  from  an  act 
done  by  the  party  himself,  or  by  some 
one   duly   authorized   by  him. 

C.  R.,  1896.  Tait,  Jette,  Gill.  JJ. 
i  Tabb  v.  Beckett,  R.  J.,  9  C.  S.,  159. 

8.  The  mandate  of  an  attorney  ad 
litem    terminâtes    with    the    final    judg- 

'  ment  in  the  cause,  and  an  unauthorized 
1  application  by  the  attorney  for  a  de- 
I  posit  made  by  the  other  side,  after 
|  the  final  judgment,  is  not  an  acquies- 
cence.    Même  arrêt. 

9.  There  is  no  acquiescement  when  the 
|  amount  of  the  judgment  has  been 
!  tendered,    and    accepted   by   error. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  Rerthelot, 
Mackay,  JJ.  Jones  v.  Warminton,  14 
J.,  i6r  —  R.  L.,  188  —  20  R.  J.  R.,  8a 

1200-  The  provisions  of  Arti- 
cles 279  to  285,  concerning-  pér- 
emption of  suits,  apply  also  to 
review. 

Péremption    has    the    effect    ot 

dismissing  the  inscription  in  re- 
view. 

New;  C.  P.  C,  1168. 

1201-  H  the  suit  is  pending  in 
the  Superior  Court  at  Québec  or 
Montréal,  the  prothonotary  must 
set  down  the  case  on  the  roll  for 
hearing  as  soon  as  the  inscripti 

and  notice  are  tiled  ;  Or  it  it  i-  pen- 
ding elsewhere.  as  soon  as  he  re- 
ceives  the   record. 


C    P.  Ci  501,  amendé 
Ibid.,  s.  33. 

1.  Le  protonotaire  est  tenu  de  met- 
tic    une    cause    sur   le    rôle    pour    audi- 
tion  en   revision   à   la   demande   de   la      faut  de  payer  ce  qu<  tarif 
partie  qui  a  payé  tous   les  dépôts  e\        exigent   d'elle 


C    C    P.,  501,   amended. 


d'elle  par  la  loi  et   le  tarif,  non- 
1  testant   <ill>'  l'autre  pai  l  •   en  dé- 
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C.    R.,    1869.      Mondelet,    Berthelot,  ' 
Mackav,    JJ.      Leprohon    v.    Crébassa, 
M  J-.  55  —  19  R-  J-  R-.  506. 

2.  The  Court  of  Review  may  direct 
a  cause,  which  has  been  discharged  by 
error,  to  be  replaced  on  the  roll,  even 

1202-  L'inscription  n'est  pas 
faite  pour  un  jour  défini;  mais  la, 
cause  doit  être  entendue,  suivant 
son  rang,  le  plus  prochain  jour 
des  séances  en  revision  après  l'ex- 
piration des  huit  jours  qui  suivent 
la  production,  au  greffe  du  tribu- 
nal où  le  jugement  a  été  rendu, 
de  l'avis  de  l'inscription. 

Le  tribunal  peut,  toutefois,  sur 
motion,  dont  avis  a  été  donné  à 
la  partie  adverse,  accompagnée 
d'un  afhdavit  attestant  que  l'ins- 
cription en  revision  d'une  cause  a 
été  faite  dans  le  but  d'obtenir  in- 
justement du  délai,  ordonner  qu'a- 
près l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  elle  sera  entendue  avant 
son  rang  à  un  ou  des  jours  spéci- 
alement fixés  pour  cet  objet. 

Les  causes  mues  en  vertu  du 
paragraphe  4  de  l'article  52  ont 
préséance  sur  toutes  les  autres 
causes  ;  mais  cette  préséance 
n'est  plus  accordée  sans  la  per- 
mission du  tribunal,  si  elles  sont 
appelées  et  qu'on  néglige  d'y  pro- 
céder. 

C.   P.    C,   500,   partie;   500a  amendé; 
S.  R.,  5909,  59io;  59  V-,  c.  44,  s.  2. 
Ibid.,   ss.   20,  24. 


1.  The  Court  of  Review  has  a  dis- 
cretionary  power  to  give  precedence  to 
any  particular  case. 

C-  R.,  1865.  Badgley,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Attorney  General  v.  Grand 
Trunk  Ry.  Co.,  1  L.  C.  L.  J.,  38  —  14 
R.  J.   R.,  461. 

2.  Cases  in  the  Superior  Court,  in- 
stituted  under  the  act  relatjng  to  sum- 
rnary  cases,  when  taken  to  review,  are 
not  entitled  to  pri  of  hearing 
before   that    court. 

C.    R-,    1801.      Johnson,    Jette,    Ma- 


where  the  motion  to  restore  the  case 
is  made  during  a  subséquent  term  of 
the    court. 

C.  R.,  1881.  Johnson,  Jette.  Ma- 
thieu, JJ.  Watson  v.  Smith,  4  L.  N., 
402. 

1202-  The  inscription  is  not 
made  for  any  particular  day;  but 
the  case  must  be  heard,  in  its 
turn,  on  the  day  in  the  sittings  in 
review  next  after  the  expiry  of 
eight  days  from  the  day  on  which 
the  notice  of  inscription  was  filed 
in  the  office  of  the  court  in  which 
the  judgment  was  rendered. 

The  court  may,  however,  on 
motion,  of  which  notice  has  been 
given  to  the  opposite  party,  ac- 
companied  with  an  affidavit  esta- 
blishing  that  the  inscription  in  re- 
view of  any  cause  was  made  with 
the  view  of  unjustly  obtaining  de- 
lay,  order  that,  after  the  expiry 
of  the  above  delays,  it  shall  be 
heard,  before  its  turn,  on  any  day 
or  days  specially  fixed  for  that 
purpose. 

Cases  instituted  in  virtue  of 
Paragraph  4  of  Article  52  hâve 
precedence  over  ail  other  cases; 
but  such  precedence  does  not  con- 
tinue without  leave  of  the  court,  if 
the  case  is  once  called  and  is  not 
proceeded  with. 

C.  C.  P.,  500,  in  part;  500a  amend- 
ed;  R.  S.,  5909,  59™;  59  V.,  c.  44,  s.  2. 


thieu,  JJ.  Charland  v.  Malette,  14  L. 
N.,  7^;  C.  R.,  1888.  Taschereau,  Wur- 
tele,  Tait,  JJ.  Mclntyre  v.  Armstrong, 
M.  L.  R.,  4  S.  C,  251. 

3.  A  défendant,  under  bail,  in  case 
of  copias,  and  being  the  party  inscrib- 
ing  in  review,  has  the  right  to  hâve 
his   case   heard   as   a   privileged   one. 

C.  R.,  1871.  Mackay,  Torrance, 
Beaudry.  JJ.  Talond  v.  Spencer,  15 
J.,    145  —  21   R.   J.   R.,   254-      .     . 

4.  Where  there  is  an  inscription  m 
review    of    a    judgment    rendered    in    a 
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suit  between  lcssor  or  lessee,  the  op- 
posite party  is  entitled  to  a  delay  of 
eight  days  from  date  of  inscription, 
before  he  can  be  compelled  to  argue 
the   case. 

C.  R..  1883.  Sicotte.  Torrance,  Ma- 
thieu. JJ.  Perry  v.  The  Herald,  6  L. 
N..  68. 

5.  An  inscription  vvhich  has  been 
dis  char  ged,  on  application  of  the  op- 
posing  iparty  in  the  absence  of  the  in- 
scribing  party,  may  be  replaced  on 
the    rôle    during    the    same    term    and 

1203-  T^e  jugement  dont  est 
appel  peut  être  confirmé,  infirmé 
ou  modifié  par  tous  les  juges  qui 
ont  entendu  la  cause  ou  par  une 
majorité  de  ces  juges;  et,  à  moins 
qu'il  ne  soit  interjeté  appel  à  Sa 
Majesté,  leur  sentence,  avec  le 
dossier,  doit  être  renvoyée  au  tri- 
bunal d'où  le  dossier  a  été  rec.11, 
pour  y  être  enregistrée  comme 
étant  le  jugement  de  la  cause,  à 
tel  endroit,  de  la  même  manière  et 
avec  le  même  effet  que  si  elle  y 
était  rendue  au  jour  où  elle  est? 
reçue   par  le  protonotaire. 


.C.  P.   C,  502,  partie,  amendé. 
Ibid.,   s.   25. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 
Compétence,  7  et  aeq.,  12. 

("ontiv-jipprl,    1. 

Cour  suprême   (appel),   12. 

1  >  ;  1 1  -  -  du  Jugement,  11 

1 11  lais,  i" 

1  iflpi  na,   1  '  /  si  <i  .  7  n  geq. 

Erreur  de    contenance,   V     [mmeublu. 

Fait* 

Immeubli 

Obligation  (exécution,  délai),   10, 

Permission   d'appeler,   12. 

Pièces,   B.  6. 

I  lira   p< -Mu.    1. 

1  Sur  l'inscription  d'une  cause  en 
revision,  faite  par  l'une  des  parties, 
cette  cour  ne  pourra  augmenter  la 
condamnation    contre    cette    partit 

l'autre    partie    n'a    pas    aussi    inscrit    efl 

i<  m, 
C     \  .    [800      Brunette   1     Tunstall, 

m    R     I..   305. 

2.  I, 'erreur  de  contcnacc  d'un  im- 
meuble dans  le  jugement  de  la  cour  de 


before   the   actual   remission  of  the   re- 
cord,  on   sufficient   cuise    shewn. 

C.  R.,  1873.  Mackay,  Torrance, 
Beau-dry,   JJ.     Shepherd   v.    Buchanan, 

17  J  .  191. 

6.  La  cour  peut  entendre  une  mo- 
tion demandant  le  rejet  d'une  inscrip- 
tion sans  attendre  l'expiration  du  dé- 
lai de  huit  jours  après  la  production 
de  l'inscription.  Ce  délai  s'applique 
à  l'audition   au   mérite. 

C.  R.,  1892.  Gill.  Mathieu,  Doherty, 
JJ.  Lefebvre  v.  Seath,  R.  J.,  1  C.  S., 
33& 

1 203-  The  original  judgment 
may  be  confirmed,  reverse*!  or 
modified  by  ail  the  judges  who 
heard  the  case,  or  by  a  majority 
of  them  ;  and,  unless  an  appeal  to 
lier  Majesty  is  taken,  their  judg- 
ment. together  with  the  record, 
must  be  sent  back  to  the  court  in 
which  the  case  was  first  decided, 
to  be  there  registered  as  being 
the  judgment  in  the  suit,  at  the 
same  place,  in  the  same  manner 
and  with  the  same  effect  as  il  it  had 
been  rendered  on  the  day  upon 
which  it  was  received  by  the  pro- 
thonotary. 

C.  C.  P.,  502.  in  part,  amended. 


première  instance,  peut  être  rectifiée 
en  revision,  avec  dépens  contre  l'ap- 
pelant. 

C.    R  .    1S71.      Mondelet,    Berth 
Mackay.    JJ.      Johnson    v.     Massawippi 
Valley,   io  J..  44. 

3.  Wlicrc  the  appeal  is  on  a  ques- 
tion of  tact,  the  judgment  of  the  court 
below    will    nol    be    disturbed    uni 

inanitestlv    erroneous 

C.  R.,  [885.  Sicotte.  Torrance.  l.o- 
ranger,  Il  Trebot  \  Legris,  g  !.. 
N  .  to 

1    l.a    cuir    de    revision    renvei 
un   jugement    d'une   cour   de   première 
instance,  quant  an\  dépens,  lorsqu'une 
injustice    .un .m      été     1  •  immise 
1  d. 

C     l\  .    1891       J»  ihnson,      1 
Tcllicr.    Il      Gervais   \     S  l\ 

1.  .   385;    C-    R  .    1880      fohnson,    M 
k.i\ .    Raim  ille,   .11       tfal     \     Bi  igham, 
3  L    N  .  -i()  et  ! 

Contra     MacDonald   »     M  1.. 

18g     -  ig  R    l    R 
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4a.  The  Court  of  Review  will  re- 
form  a  judgment  of  the  court  below 
which  condemns  the  défendant 
to  pay  plaintifï's  costs  of  enquête 
on  a  demand  of  plaintiff  for  damages 
which  was  overruled  by  the   Court. 

C.  R-,  1882.  Mackay.  Rainville, 
Buchanan,  JJ.  McLeod  v.  Marcil,  6 
L.   N.,  55- 

4b.  A  judgment  will  be  reversed  and 
reformed  by  the  Court  of  Review  on 
a  question  of  costs,  where  the  court 
below,  adjudicating  on  the  costs,  act- 
ed  on  a  wrong  principle. 

C.  R.,  1890.  Johnson,  Gill,  David- 
son, JJ.  Couture  v.  Canadian  Pacific 
Ry.,  M.  L-  R.,  7  C.  S.,  431- 

4c.  Ainsi  il  a  été  jugé:  Where  the 
action  is  brought  to  recover  a  claim 
mot  composed  of  distinct  facts, 
where  the  plaintiff  cannot  with  some 
exactitude  fix  the  amount  for  which 
judgment  may  be  rendered  (as  in  ac- 
tions of  damages  and  cases  of  a  like 
nature),  and  the  plaintiff's  demand  is 
maintained  in  part,  it  is  error  for  the 
Court  to  condemn  him  to  pay  the  de- 
fendant  (who  lias  made  no  tender  or 
confession  of  judgment),  the  différ- 
ence of  costs  of  contestation  between 
an  action  for  the  amount  recovered 
and  the  action  brought.  Such  an 
award  ni  costs  will  be  reversed 
on^  aopeal  to  the  Court  of  Review. 
Même  arrêt. 

C.  R.,  1891.  Johnson,  Loranger, 
Tait,  JJ.  Labelle  v.  Didie,  M.  L.  R., 
7  S.  C,  439;  C.  R.,  1889.  Johnson, 
Loranger,  Wurtele,  JJ.  Clermont  v. 
McLeod,  M.  L.  R.,  6  S.  C,  36;  C.  R., 
1890.  Johnson,  Gill,  Tait,  JJ.  Daoust 
v.  Dumouchel,  M.  L.  R-,  6  S.  C,  40. 

5.  Du  moment  qu'à  sa  face  même 
une  pièce  essentielle  au  soutien  d'une 
cause  n'appert  avoir  été  produite 
qu'après  que  la  cause  a  été  plaidée, 
l'action,  sur  revision,  doit  être  ren- 
voyée,  >ous  réserve  fin  droit  de  la  re- 
commencer; et  ce,  alors  même  qu'il 
n  ait  été  fait  aucune  demande  pour 
faire  mettre  ce  document  hors  du  dos- 
sier, et  que  le  jugement  de  première 
instance  constate  que  le  juge  qui  l'a 
rendu  s'est  appuyé  sur  la  dite  pièce 
pour  le  rendre. 

C.  R  1893.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ  Corn,  de  St. -Henri  v  Ga- 
gnon,  R.  J.,  3  C.   S-,  96. 

6.  Dans  une  cause  de  Bilodeau  & 
Gauvreau,  jugée  à  Québec,  par  la  cour 
d  appel,  le  7  décembre  1805,  il  a  été 
établi  qu'une  pièce  avait  été  produite 
au  dossier  après  que  le  jugement  de 
première  instance  eut  été  rendu.  En 
appel,  une  motion   fut   faite   pour  faire 


rejeter  cette  pièce,  et  la  cour  a  ren- 
voyé la  motion  et  décidé  que  cette 
pièce,  se  trouvant  au  dossier,  elle  était 
tenue    d'en    prendre    connaissance. 

7.  Après  audition  des  parties,  en  re- 
vision d'un  jugement  non  susceptible 
de  revision,  la  cour  n'ayant  aucune 
juridiction,  en  mettant  les  parties  hors 
de  cour,  condamne  aux  dépens  la  par- 
tie qui  a  inscrit  la  cause  en  revision. 

C.  R.,  1868.  Mondelet,  Berthelot, 
Monk,  JJ.  Beckett  v.  Bonallie,  14  J., 
54  —  19  R.  J.  R.,  505. 

8.  A  défendant,  who  succeeds  in  re- 
view in  obtaining  a  reversai,  to  a  con- 
sidérable extent,  may,  nevertheless,  be 
condemned  to  pay  the  costs  in  review. 

C.  R.,  1869.  Mondelet,  Berthelot, 
Torrance,  JJ.  Lynch  v.  Bertrand,  13 
J.,  189  —  19  R-  J.  R.,  254- 

9.  Although  the  judgment  in  the 
court  below  be  confirmed  in  ail  res- 
pects, the  Court  of  Review  may, 
nevertheless,  refuse  costs  to  the  suc- 
cessful  iparty. 

C.  R.,  1868.  Mondelet,  Berthelot, 
Torrance,  JJ.  MacDonald  v.  Molleur, 
13  J.,   189  —  19  R.  J.   R.,  255. 

10.  Les  délais  fixés  par  un  jugement 
de  la  cour  supérieure  pour  l'exécution 
d'une  obligation  mentionnée  dans  ce 
jugement,  sont  suspendus  par  l'ins- 
cription de  la  cause  en  revision  et  ne 
doivent  compter  qu'à  dater  de  l'enre- 
gistrement du  jugement  de  la  cour  de 
revision  au  bureau  du  protonotaire, 
quand  même  le  jugement  de  la  cour  de 
revision  ne  ferait  pas  mention  de  ces 
délais. 

C.  R.,  1887.  Johnson,  Taschereau, 
Mathieu,  JJ.  Dyson  v.  Sweanor,  15  R. 
L.,  423  —  32  J.,  223. 

n.  Dans  les  causes  jugées  en  revi- 
sion, la  date  du  jugement  n'est  que  du 
jour  où  l'adjudication  en  revision  a  été 
reçue  au  tribunal  d'où  le  dossier  est 
venu  pour  y  être  enregistrée  comme 
étant  le  jugement  de  la  cause  à  cet  en- 
droit, de  la  même  manière  et  avec  le 
même  effet  que  si  elle  était  rendue  au 
jour  où  elle  est  reçue  par  le  protono- 
taire. 

C.  S.,  1881.  Sicotte,  J.  Huot  v. 
Gadbois,   12  R.   L-,  57. 

12.  When  judgment  is  rendered  by 
the  Court  of  Review,  confirming  a 
judgment  of  the  Superior  Court,  sit- 
ting  in  a  rural  district,  the  party  who 
wishes  to  appeal  from  said  judgment 
to  the  Suprême  Court  and  furnish  se- 
curity  for  costs,  must  apply  for  leave 
to  do  so  to  the  judge  of  the  district 
where    thé    action    was    taken. 

C.  S.,  1902.  Fortin..  J.  Daigle  v. 
Québec   Southern  Ry.,  6  R.   P.,  4»3- 
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1204-  Lorsqu'une  cause  a  été 
entendue  en  revision  par  trois  ju- 
ges, et  qu'au  moins  un  des  juges 
qui  l'ont  entendue  est  présent  en 
cour  et  prêt  à  rendre  jugement 
interlocutoire  ou  final  dans  la  cau- 
se, alors  si  un  autre  juge  qui  a 
entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs 
compétent  pour  y  siéger  en  juge- 
ment, se  trouve  absent  à  raison 
de  nomination  à  une  autre  cour, 
maladie  ou  autre  motif,  mais  a 
transmis  une  lettre  au  protonotai- 
re de  la  cour,  contenant  sa  déci- 
sion dans  la  cause,  et  signée  par 
lui,  ou,  dans  le  but  d'attester  qu'il 
y  concourt,  a  signé  un  jugement 
à  être  prononcé  et  qui  est  pro- 
noncé par  un  juge  présent,  ce  ju- 
ge est  réputé  présent  quant  à  ce 
jugement,  et  le  jugement  ainsi 
transmis  et  signé  par  lui  a  le 
même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé 
ou  y  eût  concouru  cour  tenante. 


C.  P.  C,  502,  partie. 
Ibid.,  s.  25. 

1205-  Le  changement  dans  le 
personnel  de  la  cour,  par  la  no- 
mination d'un  juge  suppléant 
comme  juge  puîné,  ou  par  la  no- 
mination d'un  juge  puîné  comme 
juge  eu  chef,  «m  par  la  nomina- 
tion d'un  juge  en  chef  ou  d'un  ju- 
ge puîné  OU  suppléant  COmmt 
membre    d'un     autre   tribunal,    ou 

par    sa  démission,   ou  son   décès. 

n'aura     pas  seul    l'effet    de    rendre 

nécessaire  qu'une  cause  soit  en- 
tendue de  nouveau,  s'il  reste  un 
in >mbre  suffisant  de  juges  qui  ont 
entendu  la  cause,  pour  pouvoir 
rendre  jugement,  soit  interlocu- 
toire, soit  final. 
C.  P.  C  ,  503 


1204-  Whenever  any  cause 
bas  been  heard  in  review  by  three 
judges,  and  at  the  least  one  of  the 
judges  who  heard  the  same  is  pré- 
sent in  court  and  ready  to  render 
an  interlocutory  or  final  judgment 
therein,  then,  if  any  judge  who 
heard  the  cause,  and  would  be 
compétent  to  sit  in  judgment 
therein,  be  absent  by  reason  of  his 
appointment  to  another  court,  of 
illness,  or  any  other  cause,  but 
lias  addressed  a  letter  to  the  pro- 
thonotary  of  the  court,  contain- 
ing  his  décision  in  the  case  and 
signed  by  him,  or  bas,  in  testi- 
mony  of  his  concurrence  therein, 
signed  a  judgment  to  be  deliver- 
ed,  and  delivered  by  a  judge  so 
présent,  such  judge  is  deemed  to 
be  présent  for  the  purpose  of  such 
judgment,  and  the  décision  so 
transmitted  and  signed  by  him 
bas  the  same  effect  as  if  delivered 
or  concurred  in  by  him  in  open 
court. 

C.   C-  P.,  502,  in  part. 

1205-  -\'o  change  in  the  Per- 
sonal composition  of  the  court,  by 
the  appointment  of  any  assistant 
judge  as  puisne  or  by  the  ap- 
pointment of  a  puisne  judge  as 
chief  justice,  or  by  the  résig- 
nation, death,  or  appointment  to 
another  court  of  any  chief  justice 
i  >f  a  puisne  judge  o;-  ,  ,."  an  as- 
sistant judge,  can  hâve  alone  the 
effect  of  rendering  a  rehearing  of 
any  case  necessary,  if  a  sufficient 
number  of  judges  who  heard  the 

case    remain     to      render    a     judg- 
ment, either  interlocut  final. 
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1206-  Si  un  juge  ou  un  juge 
suppléant  qui  a  entendu  une  cau- 
se avec  d'autres  juges,  est  trans- 
féré à  un  autre  tribunal,  où  est 
nommé  juge  en  chef  ou  juge  de 
la  même  cour  ou  d'une  autre 
cour,  ou  obtient  un  congé  d'ab- 
sence, il  peut  rendre  jugement, 
soit  interlocutoire,  soit  final,  avec 
les  autres  juges,  de  même  que  s'il 
n'était  survenu  aucun  change- 
ment. 

C.  P.  C,  504. 

1207-  Lorsque,  à  raison  de 
i'absence,  congé,  perte  de  qualités 
ou  incompétence  de  quelqu'un  des 
juges,  ou  pour  quelque  autre  rai- 
son, l'ordre  de  délibérer  doit  être 
rayé,  cette  radiation  peut  être  or- 
donnée par  les  autres  juges  ou 
par  l'un  d'eux. 

Nouveau;  C.  P.  C,  1-171. 

S.   R.   B.   C,  c.  77,  s.  9- 

1208-  La  cour  de  revision 
peut  exercer  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  cette  juridiction,  et 
rendre  les  ordonnances  qu'elle  ju- 
ge convenables  pour  suppléer  aux 
défectuosités  du  dossier,  pour  ar- 
rêter toutes  procédures  en  cour  de 
première  instance  dans  une  cause 
portée  en  revision,  pour  faire  des 
règles  relatives  au  dépôt,  et  pour 
pourvoir  à  tous  les  cas  où  la  loi 
ne  fournit  pas  un  remède  particu- 
lier à  la  partie. 


Nouveau;   C.   P.   C,   1177,  partie. 
Ibid.,  ss.  5,   15. 

I.  La  cour  de  revision  peut  autori- 
ser un  curateur  à  une  cession  de  biens, 
à  inscrire  en  revision,  et  cette  auto- 
risation peut  être  donnée  après  l'ins- 
cription  faite. 


1206-  If  a  judge  or  an  assis- 
tant judge,  who  has  heard  a  case 
together  with  other  judges,  is  re- 
moved  to  another  court,  or  is  ap- 
pointed  chief  justice  or  a  judge  of 
the  same  court,  or  of  another 
court,  or  obtains  leave  of  absence, 
he  may  render  judgment  whe- 
ther  interlocutory  or  final,  toge- 
ther with  the  other  judges,  as  if 
no  such  change  had  taken  place. 

C.  C.  P-,  504. 

1207-  If  by  reason  of  the  ab- 
sence, leave  of  absence,  disquali- 
fication or  incompétence  of  any 
of  the  judges,  or  of  any  other 
cause  the  order  of  advisement  re- 
quires  to  be  discharged,  such  dis- 
charge, may  be  ordered  by  the 
■other  judges  or  by  any  one  of 
them. 

New;  C.  C.  P.,  1171. 

1208-  The  Court  of  Review 
may  exercise  ail  the  powers  ne- 
cessary  for  its  jurisdiction,  and 
make  such  orders  as  it  may  deem 
proper  for  the  purpose  of  re- 
medying  any  insufficiencies  of  the 
record,  of  staying  proceedings  in 
the  court  of  first  instance  in  ca- 
ses from  which  the  review  has 
been  brought,  of  regulating  the 
necessary  deposit,  and  of  provid^ 
ing  for  ail  cases  in  which  the  law 
afrords  the  party  no  spécial  rerne- 
dy. 

New;  C.  C.  P.,  1177,  in  part. 


C.    R.,    1882.     Gill,   Mathieu,  Doher- 
ty,  JJ.     Lefebvre  v.  Seath,  R.  J.,  1  C. 

S-,  336. 

2.  When    a  case    is    inscribed   in   re- 
view  and   the    record    from   the    court 
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below  is  found  to  be  incomplète,  the 
Court  of  Review,  on  motion,  will  or- 
der  the  same  to  be  sent  back  and 
completed  before  hearing  argument. 

CHAPITRE  LXI. 

Appel    a   la  cour   du   Banc   de   la 
Reine. 

1209-  L'appel  doit  être  pris 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  ju- 
gement, sauf  les  cas  mentionnés 
aux  articles  924,  1006,  1010  et 
1020. 

Ce  délai  est  de  rigueur  même 
contre  les  mineurs,  les  femmes 
sous  puissance  de  mari,  les  insen- 
sés ou  interdits,  et  les  personnes 
absentes  de  la  province,  lorsque 
ceux  qui  les  représentent  ou  doi- 
vent les  assister  ont  été  dûment 
mis  en  cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'ap- 
peler, le  délai  ne  court  contre  ses 
héritiers  ou  représentants  légaux 
que  du  jour  de  son  décès. 

Dans  le  cas  de  jugement  rendu 
par  défaut,  le  délai  ne  court  que 
de  l'expiration  du  temps  accordé 
pour  se  pourvoir  par  opposition. 


C.  P.  C,  1118,  partir,  amendé;  qV„ 

iNDi:x    a  i.i'MAni-.  1  igi  k 

Autorisation,     V       Curateur,     Exécuteur, 

Prodigue,  Tuteur, 
Compétence,  15. 

entement,    v.    Renonciation 

( ■< >i  1 1  ei  1  h  1  i"ii  (non i, 
curateur,    v.    interdit. 

Deihiaiue,    14. 
Défaut.    4. 

Bxéoutenn1  testamentaire,  11. 
Faillite,   V.   Syndic. 

Carantio     2. 
Inscription    <mi    faux.   X 

interdit,  9. 
Intéressé,  i 


C.  R.,  1899.  Routhier,  Caron,  An- 
drews, JJ.  Whiting  v.  Menier,  R.  J., 
16  C.   S.,  448. 


CHAPTER  LXI. 

Appeals    to    the     Court    of   Qucen's 
Bench. 

1209-  Proceedings  in  appeal 
must  be  brought  within  six 
months  from  the  date  of  the  judg- 
m'ent,  saving  the  cases  provided 
for  by  Articles  924,  1006,  1010 
and  1020. 

This  delay  is  binding  even  upon 
minors,  women  under  marital  au- 
thority,  persons  interdicted  or  of 
unsound  mind,  and  upon  persons 
absent  from  the  Province,  when 
those  who  represent  them,  or 
whose  duty  it  is  to  assist  them. 
hâve  been  duly  brought  into  the 
suit. 

If  the  party  (lies  before  appeal- 
ing,  the  delay  is  computed 
against  bis  heirs  or  légal  repré- 
sentatives only  from  the  day  of 
bis  death. 

When  judgment  has  been  ren- 
dered  by  default,  the  delay  is  com- 
puted only  from  the  expiry  of  the 
time  allowed  for  filing  an  opposi- 
tion thereto. 

C  C  P.,  1118.  in  part,  amended;  54 
V.,  c.  48. 

lut  av.  ni  nui 
J.inrtnui.    7. 

Notaire,   :i. 

l'r.nlik'iic.    m. 

Rapparl    .1.-   .Ilstrltmtlon.  6 

Kenonclatlon   au  délai,    15. 

Ho|>r  s,-    il  nisl.inrp,    12.     13. 
K\n.l:,-.      » 

Tuteur,  l 

un  lïWM. 
|    i   ittesvaMJtM   <iu   jjok  •  • 

|  1.    Intérêt. 
(    2    (,'uallté. 

It,  hi, 
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SECTION  1. 

Recevabilité  du  pourvoi. 

§  1.  Intérêt. 

1.  Une  personne  qui,  bien  que  n'é- 
tant pas  partie  à  un  procès,  y  est  in- 
téressée, peut,  en  son  propre  nom,  in- 
terjeter appel  du  jugement  qui  l'a  dé- 
cidé. 

C.  A.,  1893.  Rolland  &  Caisse  d'E- 
conomie Notre-Dame,  R.  J.,  4  B.   R., 

314- 

2.  Le  défendeur  en  garantie,  dans  le 
cas  de  garantie  formelle,  peut  appeler 
en  son  nom  personnel  du  jugement 
rendu  sur  l'action  pricipale,  lors  même 
qu'il  n'a  pas  pris  le  fait  et  cause  du 
défendeur  principal. 

C.  A.,  1892.  Robert  v.  Laviolette, 
R.  J.,  1  B.  R.,  286. 

3.  Generally,  those  who  hâve  an  in- 
terest  may  appeal;  even  those  not 
parties  to  the  suit  may  intervene  to 
prosecute  the  appeal.  And  so  a  notary, 
whose  minutes  are  attacked  en  faux, 
and  who  has  been  examined  as  a  wit- 
ness  on  the  inscription  en  faux,  and 
declared  lie  had  no  interest  in  the  suit, 
will  be  allowed  to  intervene  in  order 
to  appeal  from  the  judgment  declaring 
his  deed  to  be  en  faux. 

C.  A.,  1879.  Defoy  v.  Tarte,  3  L. 
N.,    36. 

4.  The  party  who  has  made  default 
may  appeal.  And  an  appeal  may  be 
instituted   by   an   intérim   assignée. 

C.  A.,  1875.  Major  v.  Chadwick, 
R.  A.   C.  33-   . 

5.  Une  partie  peut  porter  en  appel 
le  jugement  rendu  à  son  préjudice, 
quand  bien  même  elle  n'aurait  pas 
contesté. 

C.  A.,  1866.  Eastern  Townships 
Bank  v  Pacaud.  17  L.  C.  R.,  126  — 
14  R.  J.   R.,   203. 

6.  En  ce  sens  il  a  été  jugé:  Qu'il  y 
a  lieu  à  revision  et  à  appel  du  juge- 
ment homologuant  un  rapport  de  dis- 
tribution, lors  même  qu'il  n'a  pas  été 
produit    de   contestation.      Même    arrêt- 

C.  A..  1877.  vShortis  v.  Normnnd,  3 
Q.    L.    R..   382.     V.   art.  830.  infra. 

7.  Apoellnnt  cnuld  not  join  to  an 
appeal  from  a  juderment  in  r^view  an 
appeal  from  tlie  original  iudgment  in 
the  Circuit  Court  from  vhich  he  had 
not   anpenWl   within   the   rlelav  fixed. 

C  A..  1883.  Lagan  v.  Kilgour,  3  D. 
C.  A.,  336. 

§  2.   Qualité. 

R.  A  tntor  rannot  legally  apneal 
without  being  ^nrn'nlly  authorized  by 
the    Court.      306   C.    C. 


C.  A.,  1872.  Bessener  v.  DeBeaujeu, 
16  J-,  224. 

9.  The  curator  to  a  person  inter- 
dicted  cannot  appeal  from  a  judgment, 
until  he  is  authorized  by  the  judge  or 
the  prothonQtary,  but  he  will  be  given 
a  delay  to  procure  the  authorization. 
The  authorization  of  the  tutor  stands 
on  a  différent  footing  from  that  of  the 
wife.      Art.    346,   306   C.    C. 

C.  A.,  1883.  Clément  v.  Francis,  R. 
A.  C,  34- 

9a.  Sur   la   question  d'autorisation: 

Vide,  supra,  art.  1208,  Lefebvre  v. 
Seath. 

Vide,  infra,  art.  1220.  Laforce  v.  Le 
maire,    etc.    de    Sorel. 

10.  Where  a  party  to  a  suit  is  inter- 
dicted  for  prodigality,  pendente  lite, 
he  ceases  to  be  capable  of  any  further 
,proceeding  in  the  case,  and  the  in- 
stance must  be  taken  up  in  his  behalf 
by  the  curator  appointed  to  him. 

C.  A.,  1889.  Greene  v.  Mappin,  M. 
L.  R.,  5  Q-  B.,  108  —  17  R-  L.,  584 

10a.  Interdiction — relevé  d'interdic- 
tion— nouvelle  interdiction  appel,  V. 
sous  l'art.  78,  supra,,  le  no.  134.  , 

11.  L'exécuteur  testamentaire  pour- 
suivant le  paiement  d'une  dette  de  la 
succession  peut  appeler  du  jugement 
qui  a  renvoyé  son  action,  sans  être 
tenu  d'obtenir  le  consentement  préala- 
ble  des  héritiers. 

C.  A.,  1896.  Hudon  &  Hudon,  R. 
J„  5  B.   R.,  457- 

12.  An  appeal  instituted  in  the  name 
of  a  party  who  has  died  while  the  cause 
was  en  délibéré  in  the  court  below  is 
null  and  void,  and  a  pétition  by  the 
alleged  légal  représentatives  of  such 
deceased  party,  to  take  up  the  instance, 
cannot  be  allowed. 

C.  A-,  1874.  Kerby  v.  Ross,  18  J., 
148. 

13.  After  the  instance  has  been  taken 
up  in  place  of  a  dead  appellant,  it  is 
not  compétent  to  the  respondent  to 
move  to  quash  the  writ  of  appeal,  on 
the  ground  that  it  is  issued  in  the 
name  of  a  person  who  was  dead  pre- 
vious   to   its   issue. 

C.  A.,  1874.  Haggerty  v.  Morris,  19 
J-,   103. 

§  3.  Délai. 

14.  Celui    qui    obtient    la    permission 
j    d'appeler   d'un  jugement  interlocutoire 

rie  la  cour  supérieure  ne  jouit  pas,  pour 
l'institution  de  cet  appel,  du  délai  de 
six  mois  et  s'il  ne  prend  pas  son  ap- 
pel dans  un  délai  raisonnable  après  en 
avoir  obtenu  permission,  il  sera  dé- 
claré  déchu    du    droit    de    le    faire. 

C.  A.,  1903.   (Wurtele    Ouimet,  diss.) 
Hasburger  v.  Gutman,  R.  J.,  13  B.  R., 
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360.     Rapp.   H'offnung  v.   Porter,  sous 
l'art.    121 1,   le   no.   8. 

15.  The  provisions  of  arts.  1020  and 
1209  C.  C.  P.,  limiting  the  time  for 
inscription  and  prosecution  of  appeal 
to    the    Court   of    Queen's    Bench,    are 

1210-  L'appel  peut  être  exer- 
cé durant  le  délai  accordé  pour 
demander  une  revision  devant 
trois  juges,  ou  après  que  la  procé- 
dure sur  cette  revision  a  été  com- 
mencée, si  la  partie  qui  a  adopté 
cette   procédure   l'a   discontinuée. 

C.   P.   C,   11 18,  partie;  54  V.,  c.  48. 

1.  If  an  appeal  be  taken  by  one 
party  from  a  judgment  before  the  ex- 
piry  of  the  delay  for  inscribing  in  re- 
view,  and,  within  such  delay,  the  case 
is    inscribed    in    review    by    the    other 

1211-  L'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  n'a  lieu  que  sur  la 
permission  accordée  par  un  des 
juges  de  la  cour  du  banc  de  la  rei- 
ne, sur  requête  sommaire,  ac- 
compagnée de  copie  des  pièces  de 
la  procédure  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  décider  si  le  juge- 
ment en  question  est  susceptible 
d'appel,  et  tombe  dans  l'un  des 
cas  spécifiés  en  l'article  40  ;  mais 
le  juge  devant  qui  telle  demande 
est  faite  peut  la  renvoyer,  s'il  le 
juge  à  propos,  à  la  cour  alors  sié- 
geant, si  la  demande  est  faite  pen- 
dant un  terme,  ou  l'ajourner  au 
premier  jour  du  terme  alors  sui- 
vant, si  elle  est  faite  hors  de  ter- 
me. 

Cette  demande  doit  être  faite 
dans    les   trente    jours   qui    suivent 

immédiatement    la    prononciation 

du  jugement  et  ne  peut   être  reçue 
ensuite. 


not  conditions  précèdent  to  the  juris- 
diction  of  the  Court  to  hear  the  ap- 
peal, and  they  may  therefore  be  waived 
by  the  respondent. 

C.    Suprême,    1901.      Lord      v.    The 
Queen,  31  C.  S.  C  R.,  165. 

1210-  Proceedings  in  appeal 
may  be  taken  during  the  delay  al- 
lowed  for  demanding  a  review  be- 
fore three  judges,  or  after  pro- 
ceedings in  review  hâve  been  com- 
menced,  if  the  party  who  has 
taken  such  proceedings  discontin- 
ues the  same. 

C.  C.  P.,  11 18,  in  part;  54  V.,  c.  48. 

party,  on  motion  by  the  latter  party, 
the  inscription  in  appeal  will  be  dis- 
missed   as  being  prématuré. 

C.    A-,    1867.      Beaulieu    v.    Charlton, 
11   J.,  297. 

1211-  H  the  appeal  is  from  an 
interlocutory  judgment,  it  must 
first  be  allowed  by  one  ot  the 
judges  of  the  Court  of  Queen's 
Bench,  upon  a  summary  pé- 
tition, accompanied  with  copies 
of  such  portions  of  the  record 
as  may  be  necessary  to  dé- 
cide whether  the  judgment  in 
question  is  susceptible  of  appeal, 
and  falls  within  one  of  the  cases 
specitied    in    Article    46  ;    but    the 

judge  before  whom  such  applica- 
tion is  made  may,  if  lie  deems  it 
advisable,  refer  it  to  the  court 
then  sitting.  if  the  application  i> 
made  during  tenu,  or  may  con- 
tinue it  to  the  tirst  day  of  the  nexl 

tenu,  if  it    is  made  ont  of  term. 

The    application    must    be    made 
within    the  thirtv  days  next    after 

such  rendering  of  the  judgment. 
and  cannol  l>e  received  after- 
wards. 
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C.  P.  C,  1119;  54  V.,  c.  48;  56  V.,  c. 
42,  s.  1. 

Vide,  supra,  art.  1063,  Barry  v.  Ro- 
diez. 

Vide,  infra,  art.  1214,  Marsan  v. 
Banque    d'Hochelaga. 

Vide,  infra,  art.  1216,  Guerin  v.  De- 
vine. 

1.  Celui  qui  veut  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  doit  exciper  de  ce 
jugement  lorsqu'il   est   rendu- 

C.  S.,  1853.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Benjamin  v.  Gore,  2  R.  J.  R.,  327- 
Con.  R.,  12.  Sur  la  question  d'acqui- 
escement, V.  sous  l'art.  1220  infra,  le 
no.  22. 

2.  Le  délai  pour  appeler  d'un  juge- 
ment interlocutoire  court  du  jour  du 
prononcé  du  jugement,  et  non  de  la 
transmission  du  jugement  au  protono- 
taire. 

C.  A.,  1000.  Connolly  v.  Stanbridge, 
4  R.  P.,  186. 

3.  Notice  of  the  présentation  of  a 
summary  pétition  for  leave  to  appeal 
from  an  interlocutory  judgment,  must 
be  served  upon  the  adverse  party,  and 
the  pétition  afterwards  presented, 
within  the  thirty  days  allowed  for 
making  such  application. 

C.  A.,  1897.  Letang  v.  Burland,  R. 
J.,  6  B.   R.,   175. 

4.  Jugé  (sous  l'ancien  droit):'  An 
application  to  be  permitted  to  appeal 
from  an  interlocutory  judgment,  which 
is  not  made  within  the  prescribed  de- 
lay,  is  not  to..  late  when  the  applicant 
h  ad  previously  sued  out  a  writ  of  ap- 
peal de  piano,  which  was  set  aside  as 
having   issued   irregularly. 

C.  A.,  1862.  Wardle  &  Bethune,  6 
J.,  221  —  10  R.  J.  R.,  421. 

5.  The  Court  will  not  grant  leave  to 
appeal  from  an  interlocutory  judgment 
while  the  record  is  before  the  Court 
of  Review  upon  an  inscription  from 
the  same  judgment. 

1212-  Cette  demande  doit 
être  signifiée  à  la  partie  adverse 
et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une 
ordonnance  appelant  la  partie  ad- 
verse, à  donner  ses  raisons  con- 
tre l'octroi  de  la  demande;  et  la 
signification  de  cette  ordonnance 
a  l'effet  de  suspendre  toutes  les 
procédures  devant  la  cour  inféri- 
eure. 

C.  P.  C,  1120;  65  V.,  c.  48. 


C.  C.  P.,  1119;  54  V.,  c.  48;  36  V.,  c 
42,  s.  1. 


C.  A.,  1884.  Burroughs  v.  Herri- 
man,  7  L.  N.,  299. 

6.  Il  a  été  jugé  que:  Si  la  cour  ne 
peut,  à  raison  de  l'absence  d'une  pièce 
nécessaire,  déterminer  si  le  jugement 
est  susceptible  d'appel,  la  requête  sera 
renvoyée. 

V.  C.  A.,  1853.  Moreau  v.  Motz.  3 
L.   C.   R.,  53. 

7.  A  motion  for  leave  to  appeal  hav- 
ing been  served  on  respondent,  he  bl- 
ed a  renunciation  to  the  judgment  in 
his  favour,  and  offered  to  pay  costs, 
but  did  not  tender  it  on  appellant's 
motion.  The  motion  was  rejected,  on 
respondent   paying  costs. 

C.  A.,  1874.  Bellay  v.  Guay,  R.  A. 
C,  48. 

8.  Where  an  appellant  obtains  the 
leave  of  the  Court  to  be  allowed  to  ap- 
peal from  an  interlocutory  judgment, 
and  since  the  allowance  of  the  appeal 
has  not  since  further  moved  in  the 
cause,  and  has  failed  and  neglected  to 
sue  out  a  writ  of  appeal  as  he  was 
bound  to  do  in  due  course,  the  Court 
of  Appeals  will,  at  its  next  terni,  re- 
scind  and  annul  its  order  allowing  the 
appeal. 

C.  A.,  1863.  Hoffnung  &  Porter,  7 
J.,  301  —  n   R.  J.   R.,  422. 

9.  Sur  l'omission  d'appeler  des  in- 
terlocutoires, le  pouvoir  des  juges  d'ap- 
pel de  reviser  les  interlocutoires  en 
même  temps  que  le  fond  et  sur  les 
mentions  que  doit  contenir  l'inscrip- 
tion lorsque  l'on  entend  soulever  les 
interlocutoires,  V.  sous  l'art.  1213, 
infra,   les   nos.    5    et  6. 

1212-  The  pétition  must  be 
served  upon  the  opposite  party, 
and,  if  required,  is  followed  by  a 
rule  calling  upon  such  opposite 
party  to  give  his  reasons  against 
the  granting  of  the  appeal  ;  and 
the  service  of  such  rule  upon  him 
has  the  effect  of  suspending  ail 
proceedings  before  the  court  from 
which  the  appeal  is  taken. 

C.  C.  P.,  1120;  54  V.,  c.  48. 
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1.  A  motion  for  leave  to  appeal  may 
be  made,  without  a  substitution,  by  one 
only  of  appellant's  attorneys  of  record 
in  the   court   below. 

C.  A.,  1880.  Board  of  Temporalities 
Fund  v.  Ministers,  etc.,  of  St.  An- 
drew's   Church,  3   L.    N.,  379. 

Vide,  supra,  art.  69,  Darling  v.  Tem- 
pleton. 

2.  Where  a  party  condémned  to  pay 
costs  lias  applied  for  permission  to 
appeal,  no  exécution  will  be  granted 
by  the  prothonotary  until  the  motion 
is  decided. 

C.  S.,  1882.  Payette  v.  Hatton,  5  u 
N.,  239. 

3.  An  appeal  to  the  Queen's  Bench, 
from  an  interlocutory  judgment  of  the 
Superior  Court  according  a  certain 
delay  for  the  spécifie  performance  of 
an  obligation,  where  the  appellant  has 
given  security  that  he  will  effectually 
prosecute  the  appeal  and  that  he  will 
satisfy  the  condemnation  and  pay  ail 
costs    and   damages    adjudged    in    case 

1213-  L'appel  est  formé  au 
moyen  d'une  inscription  déposée 
au  greffe  de  la  cour  qui. a  rendu 
jugement,  et  avis  doit  en  être  si- 
gnifié à  la  partie  adverse  ou  à 
son  procureur. 

Cette  inscription  doit  contenir 
la  désignation  des  parties,  la  date 
du  jugement  dont  est  appel,  la  dé- 
signation des  cautions  proposées 
et  un  avis  de  la  date,  de  l'heure 
et  du  lieu  auxquels  les  cautions 
comparaîtront  pour  signer  l'acte 
de  cautionnement. 

1  ..•  cautionnement  doit  être 
donné  dans  les  cinq  jours  qui  sui- 
vent la  production  de  l'inscrip- 
tion.   OU  dans  tel  autre  délai    que 

fixera  un  des  juges  de  la  cour  qui 
a  rendu  ce  jugement. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas 
fourni  dans  les  délais  prescrits,  la 
partie  adverse  peut  obtenir  du 
prol  'notaire  un  certificat  de  dé- 
faut, et  l'inscription  en  appel  est 
ensuite  censée  désertée,  sauf  re- 
c  iurs. 

Lis  fraii  encourus  sur  la   pro- 


the  judgment  appealed  from,  is  confirm- 
ed,  deprives  the  Superior  Court  of  ail 
further  jurisdiction  in  the  case. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Ville  de  St.- 
Louis  v.  Montréal  Park  &  I.  Ry.  Co., 
i    R.    P..  255, 

4.  Proceedings  at  enquête  in  a  cause 
will  be  suspended  to  enable  a  party 
appealing  from  an  interlocutory  judg- 
ment, to  apply  to  the  court  of  appeals 
for  the  allowance  of  an  appeal  of  which 
he  has  given  notice  to  the  other  side. 

C.  S.,  1859.  Mondelet,  J.  Scott  v. 
Scott,  3  J.,  132. 

5.  Proceedings  for  contempt  of 
court  will  not  be  stopped  by  reason  of 
the  fact  that  appeal  has  t>een  taken 
from  an  interlocutory  judgment  in  the 
same   case. 

C.  A.,  1905.  (Hall.  J.)  Mergentha- 
ler  Linotype  Co.  v.  Toronto  Type 
Foundry  Co.,  7  R.   P.,  76. 

6.  Comp.  sur  la  nullité  résultant  d'in- 
formalités  dans  la  signification  de  la 
demande,  sous  l'art,  qui  suit,  le  no.  10. 

1213-  Proceedings  in  appeal 
are  brought  by  mcans  of  an  in- 
scription filed  in  the  office  of  the 
court  which  rendered  the  judg- 
ment, of  which  notice  must  be 
served  upon  the  opposite  party  or 
bis  attorney. 

The  inscription  must  contain  a 
description  of  the  parties,  the 
date  of  the  judgment  appealed 
from,  a  description  of  the  sureties 
proposed,  and  a  notice  of  the  date, 
hour  and  place  when  and  where 
the  sureties  are  to  appear  to  sign 
the  bond. 

Such  security  must  be  given 
within  five  days  after  the  inscrip- 
tion îs  so  filed,  or  within  such  fur- 
ther delay  as  a  judge  of  the  court 
which  rendered  the  judgment  ma\ 

■  irder. 

[f    securit\    is   not    given    within 

the  prescribed   delà)  s,   the   opj 
site   part)    ma)    obtain    from   the 
prothonotary,  .1  certificate  of  de- 

tault,  and  the  inscription  in  appeal 

is  thereupon  held  to  be  abandoned 

;md   ^\   no  i  tt  et.  s.i\ ing   an) 
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cédure   ainsi   désertée  sont   taxés 
par  le  protonotaire. 


Nouveau;  partie;  C.  P.  C,  1121;  54 
V.,  c.  48. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Avis  (d'appel),  10;  (de  cautionnement)  10. 

Certificat  de   défaut,   11. 

Défaut  de   cautionnement,  13. 

Délais  (prolongation),  11,  12. 

Dépens,   14. 

Interlocutoire,   5. 

Irrégularités,   6. 

Juge,  V.   Délais. 

Opposition,  1. 

Parties  (conjointes),   2,   2a;   (intéressés)  3, 

4. 
Procureur    (signification),   8    et    seq. 
Renvoi,   13,  14 
Saisie,  1. 

DIVISION. 

&'.    1.  Inscription. 

§    1.  Parties  au   pourvoi. 

%    2.  Contenu  de    l'inscription. 

§    3.  Production. 

S    4.  Signification. 

8.    S.  Cautionnement. 

§    1.  Délais  et  appel  déserté. 


SECTION  I. 

Inscription. 
§  1.  Parties  au  pourvoi. 

1.  Where  two  oppositions  were  filed 
claiming  separate  portions  of  the  pro- 
perty  seized.  Held:  that  one  writ  of 
appeal  can  be  sued  out  against  two 
judgments  dismissing  both  oppositions. 

C.  A.,  1880.  Dionne  &  Ross,  3  L 
N..  299.  '  J 

2.  Il  est  loisible  aux  parties  litigan- 
tes,  qui  ont  plaidé  séparément  dans  le 
procès  mû  et  pendant  devant  la  cour 
fie  première  instance,  de  ne  faire  émet- 
tre qu'un  seul  bref  d'appel  du  juge- 
ment rendu  contre  eux. 

C_  A.,  1868.  Spelman  &  Robidoux, 
12  J.,  227.  ' 

2a.  S'il   n'est  rendu    qu'un   jugement 


course    which    may    appertain    ta 
the  appealing-  party. 

The  costs  incurred  upon  the 
proceeding  so  abandoned  are 
taxed  by  the  prothonotary. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  1121;  54  V., 
c.  48. 


en  faveur  de  plusieurs  intimés,  un  seul 
appel  et  un  seul  cautionnement  suffi- 
sent pourvu  que  ce  cautionnement  cou- 
vre les  frais  de  tous  les  intimés. 

C.  A.,  1898.  Cie.  de  la  Vallée  Est 
&  Ménard,  1  R.P..  202. 

3.  Sur  un  appel,  il  n'est  besoin  d'as- 
signer que  les  parties  intéressées  dans 
la  contestation  soulevée. 

C.  A.,  1853.  DeWitt  v.  Burroughs, 
5  L.   C.  R.,  70  —  4  R.  J-  R-,  289. 

4.  On  an  appeal,  ail  the  parties  on 
the  adverse  side  in  the  court  below 
must  be  made  respondents. 

C.  A-,  1874.  Brewster  v.  Starnes,  18 
J-,    195- 


§  2.  Contenu  de  l'inscription. 


5.  Sur  les  mentions  que  doit  contenir 
l'inscription  lorsque  l'on  entend  de- 
mander en  même  temps  que  la  revision 
du  jugement  au  fond,  celle  des  déci- 
sions sur  les  interlocutoires,  V.  sous 
l'art.  46  supra,  les  nos.  82  et  seq.  V. 
en  outre:  C.  A.,  1875.  Phillips  v.  Su- 
therland,  19  J.,  134;  C.  A.,  1877.  Dunn- 
ing  v.  Girouard,  9  R.  L.,  177;  C.  A., 
1889.  Stephani  v.  Monbleau,  M.  L.  R., 
5  Q-  B.  23. 

6.  S'il  s'agit  d'irrégularités  dans  l'ins- 
cription et  de  la  correction  de  telles 
irrégularités,  V.  Bernier  v.  Gaumond, 
18  J.,  209. 


§  3.  Production. 

7.  L'inscription  en  appel  doit  être 
produite  au  bureau  du  protonotaire  de 
la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  dont 
est  appel,  avant  la  signification  de  l'a- 
vis d'appel  et  de  cautionnement  à  la 
partie  adverse  ou  à  son  procureur. 

C.  A.,  1898.  Garon  v.  Noël,  2  R.  P., 
26.  V.  aussi:  C.  A-,  1897.  Inkiel  v. 
Laforest,  R.  J.,  7  C.  S.,  454:  C.  A.,  1896 
Evans  v.  Francis,  R.  J.,  5  B.  R.,  417. 
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§  4.  Signification 


8.  Est  suffisante  la  signification  de 
copie  de  requête  (inscription)  avis  et 
cautionnement  au  procureur  ad  litem 
à    son    domicile. 

C.  A.,  1883.  Lessard  &  Genêt,  6  L. 
N.,  154;  C.  A.,  1860.  Bédard  &  Corp. 
of  St-Charles-Borromée,  10  L.  C.  R., 
429  —  8  R.  J.  R.,  144. 

9.  ..  .Ou  en  personne  aux  Etats-Unis, 
où    il    se    trouve    en    villégiature. 

C.  A.,  1886.  Gilmour  &  Hall,  14  R. 
L.,  524. 

10.  Motion  to  reject  appeal,  the  ser- 
vice being  irregular.  The  service  was 
made  on  Malouin  &  Malouin,  attor- 
neys  of  respondent  in  the  court  be- 
low,  by  serving  a  copy  personally  on 
Philippe  Malouin.  The  attorney  in  the 
court  below  was  Jacques  Malouin  and 
a  différent  person  from  Philippe  Ma- 
louin and  not  merely  a  mis-nomer. 
The  time  for  appeal  had  expired.  Ap- 
peal   rejected. 

C.  A.,  1882.  Gauvin  v.  Rochette,  5 
L.   N.,   142. 

1214-  Au  jour  fixé  dans  l'avis, 
l'appelant  doit  donner  bonne  et 
suffisante  caution  de  poursuivre 
effectivement  l'appel,  de  satisfaire 
à  la  condamnation  et  de  payer  les 
dépens  et  dommages  qui  seront 
adjugés  au  cas  où  le  jugement  se- 
rait confirmé;  autrement,  il  doit 
déclarer  par  écrit  au  greffe  <lu  tri- 
bunal dont  est  appel  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  à  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  contre  lui,  OU  il  d 
produire  une  copie  de  l'ordonnan- 
ce permettant  l'exécution  provi- 
soire du  jugement  dont  esl  appel; 
et,  en  ces  cas,  il  n'est  tenu  que  de 
donner  cautions  de  payer  les  irais 
d'appel,  s'il  succombe;  et,  si  le  ju- 
gement esl  infirmé,  la  partie  ad- 
verse qui  l'a  fait  exécuter  n\  si 
tenue  de  remettre  à  l'appelant  que 

le  montant    net   prélevé   par   l'exe 


SECTION  IL 

Cautionnement. 
§   1.  Délais  et  appel  déserté. 

II.  Le  certificat  de  défaut  obtenu,  le 
délai  fixé  par  la  loi  ne  peut  plus  être 
étendu. 

V.  C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Baron 
v.  Vallée,  2  R.  P.,  137;  C.  S.,  1898  Ma- 
thieu, J.  Stuart  v.  Euard,  R.  J.,  14  C. 
S.,  277.  V.  aussi  (sous  l'ancien  code)  : 
Carter  v.  Lalanne,  24  J.,  160;  Duquette 
v.  Brochu,  3  L.  N.,  195. 

12.... Et  celui  accordé  par  le  juge  ne 
saurait   être   prolongé. 

V.  C.  S.,  1903.  Fortin,  J.  Larocque 
v.   Rosenthal,  5  R.   P.,  386. 

13.  La  cour  d'appel  n'a  pas  juridic- 
tion pour  renvoyer  un  appel  pour  dé- 
faut de  cautionnement,  vu  que  la  cour 
de  première  instance  est  saisie  de  l'ap- 
pel jusqu'à  l'exécution  du  cautionne- 
ment. 

C.  A.,  1897.  Marsan  v.  Banque  d'Ho- 
chelaga,  R.  J.,  7  B.  R.,  40. 

14.  Lorsque  vu  le  défaut  de  l'appe- 
lant de  fournir  cautionnement  au  jour 
fixé,  l'appel  a  été  déclaré  déserté,  l'ap- 
pelant ne  peut  porter  un  nouvel  appel 
du  même  jugement  avant  de  payer  les 
frais  du  premier  appel. 

C.  A.,  1809.  Cain  v.  Bartels,  R.  J., 
10  B.  R.,  323. 

1214-  On  the  day  fixed  in  the 
notice,  the  appellant  must  give 
good  and  sufficient  security  that 
lie  will  effectuallv  prosecute  the 
appeal,  that  he  will  satisfy  the 
condemnation  and  pay  ail  costs 
and  damages  adjudged  in  case 
the  judgment  appealed  from  is 
confirmed  ;  or  else  lu-  must  dé- 
clare in  writing  in  the  office  of  the 
court  whose  judgment  is  appeal- 
ed from,  that  lie  does  not  object 
to  the  judgment   rendered  against 

him  being  executed,  or  he    must 

61e  a  copy  of  any  judgment  order 

ing  provisional  exécution   ^i    the 
judgment   appealed   from   in  wlucli 

cases  he  is  onlv  bound  to  give  - 
curity    for   the    payment    of   the 

COStS  in   appeal.  if  he  fails  ;  and,  if 

the  judgment  is  reversed,  the  res- 
pondent who  has  caused  the  judg- 
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cution,  avec  l'intérêt  légal,  ou  les 
choses  dont  elle  a  été  mise  en  pos- 
session, avec  les  fruits  et  revenus. 


C.  P.  C,  1122,  amendé;  54  V.,  c.  48. 

Vide,  supra,  art.  1211.  La  Ville  de 
St.-Louis  &  The  M.  P.  &  I.  Ry-  Co. 

Vide,  supra,  art.  1214,  Fiola  v.  Ha- 
mel,  4  Q-  L.  R.,  52. 

Pour  cautionnements  au  Conseil  Pri- 
vé, vide,  infra,   art.   1249. 

INDEX  ALPHABETIQUE 

Acqaiiescement   (avis),  1. 

Action   hypothécaire,   28,    34. 

Amende,  19. 

Amendement,  9,  16. 

Appel,  31. 

Cautionnement   prématuré,   40. 

Condamnation,  17  et  seq..,  35. 

Confirmation  d*u  jugement.  36    et  seq. 

Conseil  Privé,   37,   38. 

Contrainte,   32. 

Déchéance  (rejet  de  cautionnement),  13,  15. 

Délai,   13.   15. 

Délaissement,   28.   34. 
Dépens,    26,    42,    45. 

Dépôt,   18,    30,   33. 
Donation   (annulation).  22. 

Désaveu,   V.   Parties  conjointes. 

Enregistrement,,  11,   39. 

Erreur,    15. 

immeubles    (description),    8,    9;    (enregis- 
trement) 11;  (titre)   10. 

Novation    (cautionnement),    33. 

Nullité    (avis),    2,    3;    (cautionnement)    41. 

Opposition,  23,   24. 

Partage,  18. 
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ment  to  be  executed  is  bound  to 
refund  to  the  appellant  the  net 
amount  only  of  the  moneys  levied 
by  exécution,  together  with  légal 
interest,  or  to  restore  the  proper- 
ty  of  which  he  was  put  in  posses- 
sion, together  with  the  rents,  is- 
sues and  profits  since. 
C.  C  P.,  H22,  amended;  54  V.,  c.  48. 


SECTION  I. 

Avis  de  cautionnement. 

1.  A  notice  subsequently  given  of  se- 
curity  in  appeal  is  a  waiver  and  revo- 
cation of  a  notice  of  such  security  al- 
ready  given   for  a  previous  day. 

C.  A.,  1858.  Sullivan  v.  Smith,  2  J., 
160  —  6  R.  J.  R.,  456. 

2.  Avis  fut  donné  le  15  que  cautionne- 
ment en  appel  serait  fourni  le  17;  un 
autre  avis  fut  donné  que  ce  même 
cautionnement  serait  donné  le  18;  né- 
anmoins le  cautionnement  fut  donné 
en  vertu  du  premier  avis;  le  premier 
avis  et  le  cautionnement  fourni  en 
vertu  de  ce  premier  avis  se  trouvèrent 
insuffisants,  le  premier  avis  ayant  été 
annulé  au  moyen  du  second.  Jugé: 
qu'une  action  ne  pouvait  être  portée 
contre  les  cautions  sur  un  cautionne- 
ment déclaré  nul  en  appel  pour  les 
causes   ci-dessus  annoncées. 

C.  S.,  1860.  Smith,  J.  Smith  v.  Ea- 
gan,  10  L.  C.  R.,  238  —  8  R.  J.  R.,  35T- 

3.  Security  in  appeal  cannot  be  le- 
gally  given,  in  the  absence  of  the  op- 
posite party,  on  a  day  différent  from 
that  stated  in  the  notice. 

C.  A.,  1875.  Charbonneau  v.  Davis, 
20  J.,   167. 

4-  Un  cautionnement  donné  un  autre 
jour  que  celui  pour  lequel  l'avis  a  été 
donné  ne  sera  pas  rejeté,  si  la  partie 
n'a  pas  souffert  de  l'irrégularité  et  ne 
se  plaint  pas  de  l'insolvabilité  des  cau- 
tions. 

C.  A.,  1880.  Canada  Investment  Co. 
&  Hudon,  2  D.  C.  A.,  128  —  25  J.,  227. 
V.  aussi:  C.  A..  1875.  Brooke  v.  Dal- 
limore,  20  .T..  176;  C.  A.,  1860.  Gibbs 
v.  Beacon  Life  Fire  Ass.  Co.,  10  L.  C. 
R.,  402  —  8  R.  J.   R.,  433. 

4*.  Application  to  enter  bail  and  se- 
curity  for   three   joint    appellants,   will 
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be   refusée!   and   rejected  if  one   of  the 
parties    disavows    proceedings    and    re- 
fuses to  participate  therein. 
C.  A.,  1870.     Muir  v.  Muir,  15  J.,  79 

—  21   R.  J.  R.,  382. 

SECTION  II. 
Conditions  exigées  des  cautions. 

5.  Jugé  (avant  le  code)  :  A  bond  in 
appeal  by  an  attorney  at  law  is  valid, 
notwithstanding  the  bth  rule  of  prac- 
tice,  and  assuming  that  rule  to  be  ap- 
plicable to  such  a  bond. 

C.  A.,  1861.  Fournier  v.  Cannon,  6 
Q.   L.  R..  228. 

6.  ...En  sens  contraire:  Qu'un  avo- 
cat pratiquant  ne  peut  se  rendre  cau- 
tion sur  apnel  de  la  cour  supérieure 
sans  enfreindre  la  6ème  règle  de  cette 
cour,  la  pratique  de  se  rendre  ainsi  cau- 
tion est  irrégulière  et  doit  être  discon- 
tinuée. 

C.  A.,  1860.  Lamelin  v.  Larue,  10  L. 
C.  R.,  190  —  8  R.  J.  R.,  337-  V.  la  R. 
de  P.  no.   12,  infra. 

7.  L'appelant  peut  n'offrir  qu'une 
seule  caution,  mais  celle-ci  doit  justi- 
fier de  sa  solvabilité  sur  des  immeubles. 

V.    C.   A.,    1877.      Fiola  v.    Hamel,  4 
Q.  L.  R.,  52;  C.  A-,  1876.     Marshall  v. 
Cofïïng,    7    R-    L.,    575;    C.    A.,    1863. 
Beaudel    v.    Proctor,    [3    L.    L".    R.,  4^0 

-  1  .    R.   J.    R..  458. 

8.  When  security  in  appeal  is  given 
by  one  perxm,  lu-  should  give  the  dé- 
signation and  description  of  lus  rea] 
estate. 

C.   A  ,    1875.     Dawson  v.    Desfosses, 

I    Q.     I..    R.,    [21. 

9.  A  security  bond  in  appeal  from 
the  Circuit  Court  may  be  amended  by 
supplying  the  description  of  the  real 
estate  on  which  the  surety  justified, 
and    which    lia-,    been    omitted    in    the 

1><  .11(1. 

C  \  .  [879.  Montréal  Cotton  d).  v. 
Corp.  of  Valleyfield,  R.  A  C  .  51  — 
_>4  J  .   i.v)      Rapp.  le  no.   io.  infra. 

10.  Appellanl  no1  being  able  to  find 
qualified  security  for  lier  appeal,  made 

OVer  certain  property,  whieh  was  mort 

gaged   to   the   re&uondents   for  $  10,000, 

ami     which    was     the    very     property    in 

dispute,  by  a  deed  in  whieh  it  was  sttp- 
ulated  thaï  thés  would  neither  sell  nor 
mortgage   the  property,  and  that   they 

would    return   it    to    her    if    she    paid    the 

judgment,     Withcr  the  ourchàser  1 
the    vendor   had    the   full    title    to   the 
property    and    new    security    musi    be 

)M\  cil 

C    \     i88n     Robert  v    Trust  &  Loan 

CO  .    3    1.     N      A7* 

it.    A    security    bond    in    a-'pcal    i 

sufncient  if  (riv«»i  over  real  estate,  the 
title  deed  of  which   i--   noi    registei 


C.  A.,  1874.  Prince  v.  Morin,  18  J., 
208. 

12.  Lorsque  le  cautionnement  est 
donné  par  deux  cautions  sur  appel  de 
la  cour  de  circuit  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'une  ou  l'autre  déclare  être  proprié- 
taire de  biens-fonds  de  la  valeur  de 
£50  au-dessus  de  toutes  charge-,  et 
cela  ne  devient  nécessaire  que  dans  le 
cas  où  le  cautionnement  est  donné  par 
une   seule   caution. 

C.  A.,  1864.  Dupont  v.  Grange,  15 
L.  C.  R.,  36  -  13  R-  J-  R  -,  419. 

SECTION  III. 
Rejet    des   cautions   et    demande    de' 

nouveau  cautionnement. 

13.  That  the  motion  to  dismiss  for 
want  of  sufncient  security  was  not  too 
late,  although  a  term  had  intervened 
since  the  appearance  for  the  resoon- 
dent,  especially  when  the  return  of  the 
clerk  of  the  Circuit  Court  was  irregu- 
lar. 

C.  A..  186}.  Beaudet  v.  Procto-,  13 
L.   C.   R..  450  —   11    R.  J.   R..  458 

14.  An  appellant  will  not  be  ordered 
to  give  new  security,  because  one  of  his 
sureties  admits  and  déclares  that  he 
was  really  insolvent  at  the  time  he 
signed  the  bond,  although  he  declared 
hunself  suivent- 

C.  A..  1S77.  Riddell  v.  McArthur,  22 
l,  78 

15.  Notice  was  giyen  that  security 
would  be  put  in  on  a  certain  day.  and 
respondent  appeared  and  required  sur- 
eties to  justiiy,  The  securities  justified 
as  required,  and  no  objection  was  made 
\o\v  a  motion  was  made,  sunnorted 
by  a  number  of  afrtdavits,  alleging 
that  at   the  time  the  sureties  in 

the  party  respondent  thought  they 
were  both  holders  of  real  estate,  and 
that  he  had  since  discovered  that  they 

were  OOl  holders  of  real  estate.  that 
they    are    insolvent    and    he    desired 

force   apoellant    to   give   new    secui 

ILld  That  the  respondent  u  is  too 
late    with    lus    objection,      lie    alleged 

no  new  fad       1  le  did  not   say  that   :'■ 

had   become  insolvent    since,  but 

plv     that     he     had     heen     mistakefl 

such    .m    application    wei 
would  lead  to  end 

:rt    WOUld    hâve    to     ",1er    an    - 
to    whether    1 1  » 

Motion  rejected 

C      \  .    |877        F  "ilknrr    v      1 

4  Sti  phen's  I  )\g  .  p 
[6    \\  h< 

ted    from    the    sitretv    h 

motion    was    m 
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Held:  That  the  Court  of  appeal 
would  allow  the  amendment  of  a  bond. 

C.  A.,  1867.  Taylor  v.  Molleur,  17 
L.  C.  R.,  376  —  16  R.  J-  R.,  344-  Sur 
la  question  d'amendement,  V.  le  no.  9 
supra. 


•-  . 


SECTION  IV. 


Termes  de    l'acte   de  cautionnement. 

17.  Le  cautionnement  en  appel  pres- 
crit par  l'art.  1214  C.  P.  C,  ne  doit 
pas  être  d'une  somme  déterminée, 
mais,  en  termes  généraux,  de  satis- 
faire   à    la    condamnation. 

C.  A.,  1896.  Moore  v-  Lamoureux, 
R.  J.,  5  B.  R.,  532. 

18. ..  .Lorsqu'un  jugement  dans  une 
action  en  partage  dune  somme  dé- 
posée en  mains  tierces  pendente  lite  fait 
l'attribution  des  parts  des  parties  et 
ordonne  au  dépositaire  mis  en  cause 
de  payer  au  demandeur  sa  part  de  dé- 
pôt, le  défendeur  qui  en  appelle  doit 
donner  caution  pour  la  somme  qui  re- 
présente la  part  du  demandeur,  aussi 
bien  que  pour  les  frais,  à  moins  qu'il 
ne  déclare  par  écrit  qu'il  ne  s'oppose 
pas  à  l'exécution.     Même  arrêt. 

19.  On  an  appeal  by  the  défendant 
from  a  judgment  ordering  a  railway 
company  to  call  the  annual  meeting 
within  one  month  or  to  pay  a  fine  of 
$20.00  security  for  costs  only  is  in- 
sufficient,  the  security  must  be  to  satis- 
ïy    the    condemnation. 

C.  A.,  1884.  M.  P.  B.  Ry.  Co.  v. 
Hatton,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  72. 

20.  On  an  appeal  from  a  judgment 
dismissing  the  contestation  of  a  report 
of  distribution,  the  contestant  is  oblig- 
ed  to  give  security  for  costs   only. 

C.  A.,  1883.  Pangman  v.  Buchanan, 
6  L.  N-,  388  -  27  J.,  311. 

21.  In  the  case  of  an  appeal  from  a 
judgment    ordering      an      appellant    to 

render    account,    security      for      costs 
alone   is   sufficient. 

C.  A.,  1875.  Brooke  v.  Dallimore,  20 
J-,   176. 

22.  The  défendant  appealed  from  a 
judgment  annuling  a  donation  and  or- 
dering him  to  cancel  the  registration 
thereof; 

Held:  that  the  défendant  must  give 
security  not  only  for  costs,  but  for  the 
due  accomplishment  of  the  condemna- 
tion. 

C.  S.,  1882.  Mathieu,  J.  McCord  v. 
McCord,  5  L-  N.,  246. 

23.  In  the  case  of  an  appeal  by  ap- 
pellants,  claiming  an  immoveable  seized 


from  a  judgment  dismissing  their  op- 
position with  costs,  the  appellants  are 
not  bound  to  give  security  for  the 
amount    of    the   plaintiffs   judgment. 

C.  A.,  1880.  Lionais  v.  Molson's 
Bank,  25  J.,  226  —  2  D.  C.  A.,  194. 

24.  A  défendant  and  opposant  ap- 
pealing  from  a  judgment  dismissing 
his  opposition  to  the  seizure  of  his 
lands,  must  give  security  to  answer 
the  condemnation  of  the  principal  judg- 
ment in  the  case. 

C.  A.,  1862.  Coutlée  v.  Rose,  6  J., 
186  —  10  R.  J.  R.,  256. 

25.  L'obligation  prise  de  payer  une 
somme  de  $200  dans  le  cas  où  l'appe- 
lant ne  poursuivrait  pas  l'appel,  ne  ré- 
pondrait pas  à  la  condamnation  et  ne 
paierait  pas  les  frais  si  le  jugement  est 
confirmé,  n'est  pas  un  cautionnement 
suffisant. 

C.  A.,  1881.  Felton  v.  Bélanger,  2  D. 
C.  A,  107  —      RJ.R.,      . 

26.  Le  cautionnement  sur  appel  qui 
n'est  donné  que  pour  "dépens  et  dom- 
mages." et  non  pas  pour  satisfaire  à 
la  condamnation,  est  nul  et  doit  être 
rejeté. 

C.  A.,  1858.  Métrissé  v.  Brault,  2 
J.,  303  —  7  R-  J-  R-,  66. 

27.  Un  cautionnement  pour  $500, 
lorsque  le  jugement,  dont  on  appelle, 
excède  $600,  en  capital,  intérêts  et 
frais,  est  insuffisant,  et  il  sera  rejeté 
sur  motion  faite,  même  après  la  pro- 
duction   des    factums. 

C.  A-,  1879.  McGreevy  v.  Doucet,  10 
R-   L.,  535- 

28.  Where  the  défendant  in  a  hypo- 
thecary  action  appeals,  the  sufficiency 
of  the  sureties,  or  the  amount  to  be 
deposited  as  security,  is  not  to  be  cal- 
culated  on  the  value  of  the  real  estate, 
or  on  the  amount  to  which  the  défen- 
dant may  be  condemned  should  he  fail 
to  délaisser,  but  solely  on  the  pecu- 
niary  condemnations  which  may  be 
pronounced    against    him. 

C.  A.,  1883.  Rochette  v.  Ouellette, 
6   L-    N.,  412  —  9  Q.  -L.    R.,  361. 

29.  . .  .Nevertheless  the  bond  should 
be  in  terms  of  art-  1122  C.  C.  P.  (1214 
C.  A.),  and  the  prothonotary  ought 
not  to  limit  it  to  the  payment  of  costs. 
Même  arrêt. 

30.  ...And  when  the  défendant 
makes  a  deposit  instead  of  giving  se- 
curity which  the  prothonotary  has  de- 
clared  shall  be  for  the  payment  of  costs 
only,  a  motion  to  set  aside  the  depo- 
sit as  insufficient  will  be  rejected  if  it 
appears  to  the  court  that  the  deposit 
is  sufficient  to  cover  any  condemna- 
tion in  money,  whether  for  costs  or 
otherwise,  to  which  the  défendant  is 
liable  to  be  condemned,  and  the  pro- 
thonotary's  order  will  be  amended. 
Même  arrêt. 
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SECTION  V. 
Etendue  de  l'obligation  de  la  caution. 

31.  The  bond  given  by  a  surety  ior 
the  effective  prosecution  of  an  appeal 
to  the  Court  of  King's  Bench,  and  the 
unoertaking  therein  to  pay  the  amount 
of  tne  condemnation  which  may  be 
ordered  if  the  judgment  appealed  from 
be  confirmée!,  applies  to  a  confirma- 
tion by  the  Court  to  which  the  appeal 
is  maue.  The  obligation  of  the  surety 
in  such  case  becomes  extinct  if  the 
judgment  he  reversed  by  the  Court 
of  King's  Bench.  and  does  not  revive 
if  the  judgment  of  the  Court  of  King's 
Bench  be  subsequently  set  aside  by  a 
higher   Court. 

C.  R.,  1902.  Tait,  Pagnuelo,  Doher- 
ty,  JJ.  Guertin  v.  Molleur,  R.  J.,  21 
C.  S..  261. 

32.  VVhere  the  judgment  orders  the 
issue  of  a  writ  for  contrainte  against 
the  défendant  and  his  imprisonment 
until  he  shall  hâve  paid  the  debt,  in- 
terest,  costs  and  subséquent  costs  in 
the  cause  by  virtue  of  a  previous  judg- 
ment, and  on  an  appeal  from  the  judg- 
ment ordering  the  contrainte,  the  sure- 
ties  obligate  themselves  that  the  de- 
fendant  shall  effectually  prosecute  the 
appeal  of  the  said  judgment  and  pay 
such  condemnation  moncy,  coscs  and 
damages  as  shall  be  adjudged  in  case 
the  sentence  of  the  Superior  Court 
be  aflirmed,  the  sureties  in  the  event 
of  the  confirmation  of  judgment  are 
not  immediately  liable  to  the  plaintif? 
for  more  than  the  costs  of  the  appeal, 
and  are  not  liable  for  the  balance  of 
the  condemnation  moncy  against  the 
défendant   until    the   plaintif!   has   first 

enlorcedj    the     orde.r     for     contrainte 
against  défendant. 

C.  S.,  [860.  Badgley,  J.  Whitney 
v.    Brooks,  5  J..    101         o   R.J  R  .   175. 

33.  Where  one  of  the  sureties  on  an 
appeal  bond  become  insolvent  and  res- 
pondents  attorneys  accepted  &200  "pour 

valoir  comme  cautionnement  en  appel 
et  en  tenir  lieu  à  raison  de  l'insolva- 
bilité d'une  des  cautions,"  this  did  no1 
operate  a  novation  of  the  suretyshio 
but  the  samc  remained  binding  and  ef- 
fective. 

C  S.  1802.  Davidson,  ].  Trudeau 
v    Fahey,  R.  J..  2  C   S.  449. 

34.  l>es  cautions  en  appel  sont  te- 
nues des  frais  d'appel  dans  le  cas  où 
le   jugement    de     la     cour   inférieure, 

rendu  dans  mie  action  hypothécaire. 
est  confirmé,  quoiqu'un  délaissement 
soit  fait  par  les  détendeurs  avant  si- 
gnification  du    jugement    de    la    cour   de 

première  instance,  et  quoiqu'aucun  ju- 
gement ne  fut  rendu  en  cour  inféri- 
eure pour  les  dépens  m. us  seulement  un 
uiei  ni  nt  condamnant  les  défendeurs  à 
payer   la  dette   et   les   frais,   si   mieux   ils 


n'aiment    délaisser   la    propriété    hypo- 
théquée. 

C.  S.,  1863.  Monk,  J.  Fisher  v. 
Provencher,  13  L.  C.  R.,  160  —  11  R. 
J.  R-,  327. 

35.  La  condamnation  qui  doit  être 
cautionnée  en  matière  d'appel  est  celle 
qui  est  actuellement  due,  exigible  et 
exécutoire.  Partant,  les  termes  de 
pension  échus  après  le  renvoi  de  l'ap- 
pel (les  autres  avaient  été  payés)  n'é- 
taient pas  couverts  par  le  cautionne- 
ment, puisque,  si  l'appel  n'avait  pas  eu 
lieu,  la  condamnation  à  payer  ces  ter- 
mes n'aurait  pas  été  plutôt  exigible  ou 
exécutoire. 

C.  S-,  1897.  Cimon,  J.  O'Leary  v. 
Francis,   R.   J.,    12   C.   S.,  243. 

36.  11  s'agissait  dans  cette  cause  du 
même  jugement,  du  même  cautionne- 
ment et  du  même  appel  que  dans  la 
cause  de  O'Leary  v.  Francis  (no.  qui 
précède).  Le  demandeur  ayant  pour- 
suivi le  défendeur  comme  caution  du 
nommé  Evans,  pour  un  terme  de  pen- 
sion  alimentaire. 

Jugé:  Que  le  cautionnement  ne  com- 
portait l'obligation  de  payer  la  con- 
damnation que  si  le  jugement  dont  ap- 
pel était  confirmé;  que  l'appel  ayant 
été  renvoyé,  sur  exception  prélimi- 
naire du  demandeur,  intimé  sur  cet  ap- 
pel, pour  irrégularité  de  l'inscription, 
l'appel  n'avait  jamais  été  entendu  au 
mérite;  que  partant  le  jugement  de  la 
cour  supérieure  n'avait  pas  été  confir- 
mé, et  la  condition  stipulée  au  caution- 
nement   ne    s'était  jamais    accomplie. 

C.  S.,  1897.  Cimon,  J.  Francis  v. 
O'Leary,    R.   J.,    12   C.    S.,   254. 

37.  A  bond  given  as  security  for 
debt,  interest  and  costs,  on  appeal  by 
a  défendant,  to  the  cfïect  that  the 
bondsmen  will  pay  the  condemnation 
money  in  case  the  judgment  be  con- 
iirmed.  is  binding,  though  the  judg- 
ment of  the  Queen's  Bench  reversed 
the  judgmenl  of  the  court  below,  if  the 
judgment  of  the  Superior  Court  1 
been  restored  by  the  judicial  commit- 
tee  of  the  Privy  Council,  and  the  ef- 
fed  is  the  same  as  if  the  judgment  ol 
the  Superior  Court  had  been  affirmed 
by  the  Court  of  Queen's  Bench. 

C  V.  1887  Lowrey  v  Routh,  M. 
I.    R..  3Ç    B.,  364. 

38.  Sureties    m      appeal,      where    the 

judgmenl  has  been  confirmed,  and  the 
court  has  not  granted  leave  to  appeal 
t<  1  the  Prh  y  Council,  are  liable  For  tl 
costs  absolutely  »nd  they  ha- 
to  answer  a  condition  to  a  tender  of 
such  costs,  thaï  the  money  shall  be 
returned  in  the  event  of  the  Priw 
Council  Rranting  a  spécial  application 
pneal,  and  the  judgment  being  • 

Verse, 1    on    such    appeal 

C     S  .    t880      Johnson,    T       Carter    v 
Ford,  ,i  T..   X  . 
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39.  Le  cautionnement  judiciaire  doit 
être  pour  une  somme  fixe  de  deniers, 
et  le  cautionnement  judiciaire,  dans 
l'instance,  ayant  été  enregistré  sur  les 
immeubles  du  demandeur,  ce  dernier 
a  droit  de  demander  la  radiation  de  la 
dite  hypothèque. 

C.  R..  1885.  Johnson,  Doherty,  Ma- 
thieu, JJ.     Lavallée  v.   Paul,  30  J.,  164. 

40.  A  bond  in  appeal  entered  into  be- 
fore  the  issue  of  the  vvrit  of  appeal  is 
null  and  void. 

C.  A.,  1860.  Burroughs  v.  Simpson, 
11  L.  C  R.,  72  —  5  J.,  20  —  9  R.  j.  R., 
2. 

41.  Une  action  ne  peut  être  portée 
contre  les  cautions  sur  un  cautionne- 
ment déclaré  nul  en  appel. 

C.  S.,  1860.  Smith.  J.  Smith  v. 
Egan,  10  L.  C.  R.,  238  —  8  R.  J.  R., 
351- 

SECTION  VI. 

Consentement  à  exécution. 

42.  Where  security  in  appeal  is  given 

1215-  Ce  cautionnement  est 
reçu  devant  un  juge  ou  le  proto- 
notaire du  tribunal  où  •  le  juge- 
ment a  été  rendu,  qui  peuvent  fai- 
re prêter  serment  aux  personnes 
offertes  comme  cautions  et  leur 
proposer  toute  question  pertinen- 
te  relativement  à  leur  solvabilité. 

C.  P.  C.,1123;  54  V..  c.  48. 

1.  Le  cautionnement  en  appel  doit 
être  donné  au  bureau  du  nrotonotaire 
de  la  cour  supérieure  où  le  jugement 
a  été  rendu,  et  non  à  l'endroit  où  siège 
la   cour   d'appel. 

C.  A.,  1879.  McGreevy  &  Doucet, 
10  R.   L,  535- 

2.  The  Court  at  Montréal  has  no 
jurisdiction  to   order  that  the  security 

1216-  Aussitôt  que  le  caution- 
nement a  été  exécuté,  il  est  du 
devoir  du  protonotaire  (Yen  trans- 
mettre une  copie  certifiée,  avec 
copie   de  l'Inscription,  au    greffier 

appels  a  Québec  ou  à   Mon: 
réal,  selon  le  - 

Il  doit  également  faire  et  com- 
pléter gàns  délai,  suivant  les  for- 
mes   prescrites  par  la  cour    d'ap- 


for  the  costs  only,  the  consent  of  the 
attorney  of  the  party  that  the  judg- 
ment  of  the  Court  below  be  executed, 
is   sufficient. 

C.  A.,  1877.  Fiola  v.  Hamel,  4  Q.  L. 
R.,   52. 

43.  The  sureties  on  an  appeal  are 
not  bound  for  the  condemnation  mon- 
ey,  when  the  appellant  files  a  déclara- 
tion to  the  effect  that  the  judgment 
appealed  from  can  be  executed,  al- 
though  the  appeal  bond  has  been  given 
in   the   usual   way. 

C.  S.,  1859.  Monk,  J.  Chaurette  v. 
Ropin,  4  J..  293  —  8  R.  J.  R.,  249. 

44.  Un  avocat  n'est  pas  tenu,  quand 
l'appelant  dans  une  cause  a  laissé  ex- 
écuter le  jugement  de  la  cour  infé- 
rieure, de  restituer  les  frais  qu'il  a  re- 
çus au  moyen  de  la  distraction  qui  lui 
en  a  été  accordée,  lors  même  que  l'ar- 
rêt en  vertu  duquel  il  les  aurait  reçus, 
serait  ensuite  rétracté  par  la  cour  d'ap- 
pel. 

C.  S.,  18^6.  Dorion,  J.  Holton  v. 
Andrews,   3    Q.    L.    R-,    19. 

1215-  The  security  must  be 
received  before  a  judge  or  the 
prothonotary  of  the  court  in 
which  the  judgment  was  render- 
ed,  who  may  swear  the  sureties 
offered  and  ask  them  any  perti- 
nent questions  with  respect  to 
their  sufnciencv. 

C.  C.  P.,  1123;  54  V.,  c.  48. 

for  costs  offered  by  the  plaintifï,  who 
appealed  against  a  judgment  of  the 
Court  in  the  District  of  Montréal, 
should  be  taken  before  the  prothono- 
tary or  a  judge  in  the  District  of  Ri- 
mouski. 

C.  S.,  1877.  Torrance  J.,  Fournier 
v.    Delisle,   21   J.,   163. 


1216-  When  the  security- 
bond  has  been  executed,  the  pro- 
thonotary must  forthwith  trans- 
mit a  certified  copy  of  such  bond 
and  of  the  inscription,  to  the 
clerk  of  appeals  at  Québec  or  ;t 
Montréal,  as  the  case  may  re- 
qitire. 

He    must    also  forthwith    make 
up  and  complète  the  record  in  the 
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pel,  le  dossier  de  la  cause  avec  une 
liste  de  toutes  les  pièces  qui  le 
composent  et  une  copie  de  toutes 
les  entrées  faites  aux  registres,  le 
tout  certifié  sous  son  seing  et  le 
sceau  de  la  cour,  et  le  transmettre 
au  greffier  des  appels  sur  paye- 
ment de  ses  honoraires,  droits  et 
frais  de  port. 

Le    greffier  des  appels,  sur   ré-  i 
ception  des  documents  et  du  dos- 
sier,   doit  en  envoyer  un  reçu   au 
protonotaire. 


Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1124, 
amendé;   54  V.,  c.  48. 

1.  After  the  prothonotary  has  re- 
ceived  the  acknowlcdgement  of  sure- 
ties  to  a  bond,  and  signed  and  stamp- 
ed  the  same,  it  is  not  compétent  to 
the  prothonotary  to  refuse  to  send 
up  the  record  on  the  ground  that  the 
bond  was  exe  eu  te  d  by  error  and  sur- 
prise. 

C.   A.,    1876.     Mallette   &  Lenoir,  20 

J-,     X)3- 

2.  A  security  bond  which  has  been 
duly    signed   by    the    prothonotary    and 

1217-  Si  la  copie  de  l'inscrip- 
tion et  celle  du  cautionnement  ne 
sont  pas  transmises  sans  délai,  ou 
si  le  dossier  n'esl  pas  transmis 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'exécution  du  cautionnement,  et 
si  le  protonotaire  est  en  défaut, 
l'appelant  peut  obtenir  d'un  juge 
de  la   cour  qui   a   rendu  le  juge-1 

ment    une   ordonnance    enjoignant 
au     protonotaire      de    transmettre 

ces  d<  icuments  ou  ce  d<  »ssier. 
C.  P.  C  .  1 135.  amendé;  54  \  .  c   48. 

1218-  En    tout      temps     après 

que  le  cautionnement  a  été  exécu 

té.    et    a\  ant    l'expiration   des    cinq 

jours   qui  suivent  la  réception   du 
dossier  par  le  greffier  <les  appels, 


case  according  to  the  forms  pre&r 
cribed  by  the  court  of  appeal,  vvith 
a  list  of  ail  the  papers  which  form 
part  of  it  and  a  transcript  of  ail 
the  entries  in  the  registers.  the 
whole  certified  under  the  signa- 
ture and  the  seal  of  the  court,  and, 
upon  being  paid  his  fées,  charges 
and  the  cost  of  transmission,  must 
remit  them  to  the  clerk  of  ap- 
peals. 

The  clerk  of  appeals,  upon  re- 
ceiving  such  records  and  papers, 
must  send  a  receipt  therefor  to 
the  prothonotary. 

New,  in  part;  C.  C.  P.,  1124,  amend- 
ed;   54  V.,   c.  48. 

has  been  stamped,  cannot  be  set  aside 
by  this  Court  on  the  ground  that  the 
bond  uas  executed  by  error  or  sur- 
prise. 

C.  A.,  1876.  Mallette  &  Lem>ir,  21 
J-,  84- 

3.  Une  partie  ne  peut  produire  en 
appel  une  pièce  qu'elle  a  omis  de  pro- 
duire   en    cour    inférieure. 

C.  A.,  188X.  Dorion  v.  Champagne, 
2  1).   C  A..   196         R.  J.   R., 

1217-  It  the  copie-  of  the  in- 
scription and  bond  are  not  forth- 
with  transmitted,  or  if  the  record 
is  not  transnhtted  within  fifteen 
days  after  the  bond  bas  been  ex- 
ecuted, and  the  prothonotary  is  in 
default.  the   appcllant   mav   obtain, 

Erom  an)  judge  of  the  court  which 
rèndered    the   judgment,     a    rule 

;  gainsl  him  tO  transmit  sueb  doc* 
uments  or  record. 


C    C    P.,    lias,  amended;   54   V 
48. 

1218      \t    any  time    after    ic 

CUrity   bas   been   i^i\  en.   and   h. 
the  expii  \     of    ti\  e    «l.i\  -    after  tbe 

►rd  lias  been  received   l>>    the 
i  Kik  of  appeals,  the  appcllant   and 


1084 


APPEL. — Art.    1219  et   1220. 


l'appelant  et  l'intimé  doivent,  sous 
peine  de  forclusion,  produire  un 
acte  de  comparution  au  greffe  des 
appels. 

C.  P.  C,  1126,  amendé;  54  V.,  c.  48. 

Vide,  supra,  1216,  Glen  Brick  Co. 
v.  Shackell,  16  J.,  257;  20  R.  J-  R., 
170. 

I.  When  two  parties  raising  separ- 
ate  and  distinct  issues,  appeal  jointly 
by  one  and  the  same  writ,  the  respon- 
dent    may,    with    leave    of    the    court, 

1219-  A  défaut  de  rapport  du 
dossier  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  réception  du  cautionne- 
ment, l'intimé  peut,  sur  produc- 
tion d'un  certificat  à  cet  effet  dé- 
livré par  le  greffier  des  appels,  ob- 
tenir congé  d'appel,  à  moins  que 
l'appelant  ne  se  justifie  de  sa  né- 
gligence. 

C.  P.  C,  1127;  54  V.,  c.  48. 
61  Vie,  ch.  47,  s.  5b. 

1.  It  is  for  the  appellant  to  show 
that  the  failure  to  send  up  transcript 
is   not   the    fault    of   his    attorney. 

C.  A.,  1877.  Stewart  v.  Black,  R. 
A.  C.  36. 

2.  Jugé  (sous  l'ancien  code):  An 
appearance  for  the  respondent  need 
not  be  filed  in  the  clerk's  office,  to 
enable  the  respondent  to  move  to  dis- 
miss the  appeal  for  want  of  the  return 
of   the    writ. 

C.  A.,  1875.  Furniss  &  Ottawa  and 
Rideau   Forwarding  Co.,  20  J..  26. 

3.  Where  the  delav  (in  returning  a 
wriO  is  caused  bv  the  neglert  of  the 
prothonotary,  and  not  of  the  party 
appellant,  the  latter  may  nevertheless 
be  condemned  to  pay  the  costs  of  the 

1220-  A  moins  que  le  tribu- 
nal n'en  ordonne  autrement,  l'inti- 
mé peut,  dans  les  huit  jours  qai 
suivent  le  temps  fixé  pour  com- 
paraître, opposer,  par  motion,  les 
exceptions  résultant  : 

1.  Des  irrégularités  dans  l'ins- 
cription ou  la  signification  de  l'a- 
vis ; 


the  respondent  must  each  file  a 
written  appearance,  in  the  office 
of  the  court  of  appeal,  under  pe- 
nalty of  being  foreclosed. 

C.  C.  P.,  1126,  amended;  54  V.,  c.  48. 


file   separate   appearances   on   each  is- 
sue. 

C.    A.,    1871.      Glen    Brick    Co.    v. 
Walker,  16  J.,  257  —  20  R.  J.  R.,  170. 

1219-  In  default  of  the  record 
being  transmitted  within  fifteen 
days  after  the  bond  has  been  exe- 
cuted,  the  respondent  may,  upon 
producing  a  certificate  from  the 
clerk  of  appeals  to  that  effect,  ob- 
tain  a  judgment  discharging  the 
appeal,  unless  the  appellant  proves 
diligence. 

C.  C.  P.,  1127;  54  V.,  c.  48. 


respondent's  motion  to  hâve  the  ap- 
peal dismissed,  his  recourse  being  by 
direct  action  against  the  prothonotary. 

'C.  A.,  1866.  Ferrier  v.  Dillon,  2 
L.  C.  L.  J.,  160  —  16  R.  J.  R.,  25. 

4.  Une  motion  pour  faire  renvoyer 
un  appel  pour  non-transmission  du 
dossier  dans  les  délais,  doit  être  faite 
devant  la  cour  du  banc  du  roi.  et  non 
devant  la  cour  supérieure,  dessaisie 
de  la  cause  par  l'inscription  en  appel 
et   le   cautionnement. 

C.  S.,  iooi.  Langelier,  J.  Wright 
v.  Phillips.  4  R.  P.,  37.  V.  aussi:  C. 
S.,  ioor  Fortin,  J.  Bayard  v.  Royal 
Electric,  6  R.  P.,  318  —  10  R.  de  J.. 
tR8.  Comn.  C.  A..  1898,  Guérin  v. 
Devine,   I   R.   P.,   171. 

1220-  Unless  'the  court  other- 
wise  orders,  the  respondent  may, 
within  eight  days  next  after  the 
period  allowed  to  appear,  set  up 
by  motion  any  exception  result- 
ing  from  : 

1.  Irrégularités  in  the  inscrip- 
tion or  in  the  service  of  the  notice 
thereof ; 
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2.  De  l'insuffisance  du  caution-  .     2.     Insufficiency  of  the  security 
nement;  bond; 

3.  De  la  non-existence  ou  dé-  3.     Non-existence  or  forfeiture 
chéance  du  droit  à  se  pourvoir  en  of  the  right  to  appeal  ; 


appel  ; 

4.  De  l'acquiescement  au  juge- 
ment rendu; 

5.  Du    désistement     du    juge- 
ment rendu. 

C.  P.  C,  1128,  amendé;  54  V.,  c.  48. 


Vide,  supra,  art.  1213  concernant 
la  signification  des  procédures  en  ap- 
pel   et    spécialement: 

Gauvin  v.  Rochette,  S  L.  N.,  142. 

Gilmour  v.   Hall,   14  R.  L.,  524- 

Bédard  v.  Corp.  de  St. -Charles,  10 
L.   C   R.,  429  —  8  R.  J.  R..  444- 

Lessard   v.    Genêt,  6  L.    N.,   154.     . 

Vide,  art.  1221,  et  autorités  y  ci- 
tées. 

Fuzier-Herman-  Vo.  Acquiescement, 
n.  197  et  s.  à  225,  n.  230  et  s.,  238, 
281   et   s..  602  et   s. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,   V.    Défense,   Demande  de 
délai.    Irrégularités. 

Amendement,   4. 
Autorisation,   V.   Tuteur. 

Cause   non   appelable,    9. 

Cautions   (suffisantes),    6  et  acq. 

Compétence,   9,   10. 

Défense,    22. 

Délai  d'appel,  9  et  aeq. 

Demande   de  délai,  19. 

Dossier  incomplet,  10. 

Formalités   essenUelles,   9. 

Interlocutoire,   22. 

Irrégularités  (cautionnement),  5;   (de   pro- 
cédure) 3. 

Partie*  conjointes,  20. 
i  ion  <!'•  droit,   1. 

Falemenl    (forcé),  13,   16;  (dépens)  14;  (er- 
reur)  IV;  (libre)  12. 

Pourparlers.  16. 

Preuve  .VI,  23.  2t. 

Prisonnier,   12. 

Réserves.   14. 

RAle  de  l'partitlon,  15. 

Saisi.    \i  i .  i .    v.   Tiers-saisi. 

Solvabilité   (caution),  6,  7. 

Ti(  PS     aisl,    21. 
Tuteur.  2. 

un  isi<>\ 

s.    i     QênêraMi 

n     in     Irrégularités    dont    Vktëcription     <>» 

hi   tignlflcatton   de  l'avis 
fl  t   Tnêujftaanet  <in  ooaHoswawimi 
n.    s,     Vos  rtpiatenoe  <>u  déchéance  du  droit 

d'appeler 
fl  |,  Acquit xt imttit  <iu  fuçemmi  rends 


4.  Acquiescence    in  the    judg- 
ment  ; 

5.  Renunciation    of  the    judg- 
ment. 


48. 


C.    C.    P.,    1128,    amended;    54  V.,   c. 


SECTION  I. 
Généralités. 

1.  This  article  applies  to  appeals  in 
cases   of  pétition   of   right. 

C-     Suprême.     1901.       Lord    v.    The 
Queen,  31   C.   S.   C.  R.,   105. 

SECTION  la. 

Irrégularités  dans  V inscription  on  la 

signification  de  l'avis. 

2.  Whcre    an   appeal   bas   been   taken 
by  a  tutor  withoat  the  authorization, 

the  judge  <>r  the  prothonotary,  on 
the  advice  ol  the  family  council,  and 
the  respondenl  moves  i"<>r  the 
missal  of  the  appeal  for  want  of  au- 
thorization,  the  Court  of  Queen's 
Rench,  sitting  in  appeal,  may  continue 
the  motion  to  the  next  tenn,  with 
leave  to  the  appellant  to  produoe  the 
necessary  authorization,  and  on  the 
production  thereof,  will  permit  the 
authorization  to  b«  Bled  on  payment 
of  costa  of  motion. 

C     \     [88  M,ir(" 

etc  de  Sorel,  M    L    R  ,  6  Q    : 

3.  acquiescence  covera  irregularities 
of  procédure. 

C     \  ,  iss.  uchamp  ■ 

.    R,    \.    C.    13. 
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SECTION  II. 
Insuffisance  du  cautionnement. 

4-  La  cour  d'appel  peut  permettre 
d  amender  et  compléter  le  cautionne- 
ment 

C.  A.,  1867.  Taylor  v.  Molleur,  17 
L.   C.  R-,  376  —  16  R.  J.  R.,  344. 

5.... Elle  peut  aussi  permettre  le  re- 
nouvellement du  cautionnement,  si  ce- 
lui-ci   est    irrégulier. 

C.  A.,  1879.  Montréal  Cotton  Co.  v. 
Ville  de  Salaberry,  9  R.  L.,  551  ;  C.  A., 
1876.  Marshall  v.  Coffin,  7  R.  L.,  575. 
V.  aussi  les  dispositions  de  l'art. 
1248   infra. 

6.  An  appellant  will  not  be  ordered 
to  give  new  security  because  one  of 
its  sureties  admits  and  déclares  that 
he  was  really  insolvent  at  the  time  he 
signed  the  bond  although  he  then  de- 
clared  he  was  solvent. 

C.  A.,  1877.  Riddell  v.  McArthur, 
22  J.,  78. 

7.  The  Court  of  Queen's  Bench  can- 
not  entertain  a  pétition  to  hâve  the 
security  declared  insufficient,  on  the 
ground  that  the  respondent  has  dis- 
covered,  since  the  completion  of  the 
bond,  that  the  sureties  were  really  in- 
sufficient  at  the  time  the  bond  was 
signed. 

C.  A.,  1877.  Lapointe  v.  Faulkner, 
22  J.,   53. 

8.  Sur  la  question  de  l'insuffisance 
du  cautionnement,  V.  l'art,  qui  suit 
(1221). 

SECTION   III 

Non-existence  ou  déchéance    du  droit 
d'appeler. 

9.  Whcre  an  action  is  not  appeai- 
able  by  its  nature,  or  if  essential  for- 
mahties  hâve  not  been  observed  or 
it  the  delay  to  appeal  has  expired, 
appeal  may  be  rejected  on  motion. 

t.      »  A^  l874>     Cauchon  v.  Anderson, 
R.  A.  C,  35. 

10.  An  appeal  may  be  rejected  on 
mon  on,    on    the    ground    that    no    ap- 

aotwithstanding     that     the 
rd    is    incomplète,   provided   it    a'rj- 
pear  that  the  papers  wanting  to  com- 
plète  the      record     cannot     affect     the 
question  of  the  right  to  appeal. 

Lt  A.,  1874.  Dubuc  v.  Champagne, 
iH  J„  224. 

ir  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi 
en  tant  que  les  délais  d'appel  sont 
concertes,  V.  sous  l'art.  1209  subra, 
les  nos.  14  et  seq. 


SECTION  IV. 

Acquiescement    au   jugement   rendu. 

12.  A  voluntary  payment  of  a  por- 
tion of  the  judgment  appealed  from  is 
an  acquiescement,  and  the  fact  may  be 
established   by   affidavib 

C.  A.,  1875.  Charbonneau  v.  Davis, 
20  J.,    107.     Kapp.   le  no>   18,  infra. 

13.  A  party  who  pays  the  amount  of 
judgment,  without  spécial  price,  after 
aïs  arrest  and  whiie  in  prison,  will 
not  be  held  by  such  payment  to  hâve 
acquiesced  in  the  judgment,  so  as  to 
take  away  his  right  of  appeal,  parti- 
cularly  when  he  had  given  instruc- 
tions  to   institute    the    appeal. 

C.  A.,  1874.  Ouimet  v.  Lafond,  R. 
A.    C,    13. 

14.  Le  fait  que  l'un  de  plusieurs  ap- 
pelants a  payé  partie  des  frais  taxés 
sur  le  jugement  dont  est  appel,  ne 
peut  faire  présumer  asquiescement  de 
sa  part,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucune  ré- 
serve ou  protestation  lors  de  tel  paie- 
ment. 

C.  A.,  1866.  Woodman  v.  Genier, 
16  L.  C.  R.,  452  —  15  R-  J-  R-,  347- 

15.  Where  an  action  was  brought 
to  hâve  an  assessment  roll  to  defray 
the  costs  of  an  improvement  declared 
nul]  and  void,  and,  after  the  institution 
of  the  action,  plaintiff  had  paid  the 
amount  for  which  he  was  assessed,  in 
order  to  be  relieved  from  an  exécu- 
tion, which  had  issued  against  his  ef- 
fects,  such  pavment  was  not  an  aban- 
donnant of  his  right  to  hâve  the  roll 
declared  null  anr1  void  as  far  as  he 
was  concerned,  for  he  paid  under 
compulsion   and    did   not   acquiesce. 

C.  A..  187Q.  Bisson  v.  City  of  Mont- 
réal,  R.   A.   C,   13. 

16.  The  fact  of  entering  into  nego- 
tiations  as  to  the  exécution  of  a  judg- 
ment constitutes  an  acquiescence  111 
the    judgment. 

C.  S.,  1892.  Pagnuelo,  J.  Murphy 
v.  Williams,  R.  J.,  2  C.  S.,  161. 

17.  There  is  no  acquiescement  when 
the  amount  of  the  judgment  tendered 
has   been   accepted   through   error. 

C.  R.,  1869.  Mondelet.  Berthelot, 
Mackay,  JJ.  Jones  v.  Warminton,  14 
J.,   161   —  20  R.  J.    R.,  88. 

18.  Sur  la  question  d'acquiescement 
Rap.  Tabb  v.  Beckett  et  Jones  v. 
Modie   sous   art.    1208  supra. 

19-  A  letter  written  by  one  of  the 
défendants  in  an  hypothecary  action 
to  the  plaintiff's  attorneys  after  the 
rendering  of  the  judgment,  which  con- 
demned  them  as  joint  undivided  own- 
ers  of  an  immoveable  to  abandon  it 
"r  pav  theplaintiff's  claim,  and  before 
the  institution  of  the  appeal,  asking 
for    delay    until    said    défendant    could 
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gct  his  garants  to  pay  the  daim,  and 
promising  to  scttle  with  the  piaintitt  if 
the  garants  did  not,  constituted  an  ac- 
quiescence  on  the  judgment  a  quo  by 
the  défendant,  and  his  appeal  would 
be   dismissed   on    motion. 

C.  A.,  1885.  Dickson  v.  Gault,  Al. 
L.   R.,   1    Q.    B.,  373- 

20.  ...The  other  défendant  was  not 
bound  by  this  acquiescence  as  it  did 
not  appear  that  any  partnership 
existcd  between  him  and  his  co-defen- 
dant,  beyond  the  joint  ownership  of 
the  immoveable  in  question,  in  that 
hc  liad  authorized  the  writing  of  the 
said   letter.     Même  arrêt. 

21.  The  fact  of  a  garnishee  making 
a  lieu  déclaration  uhder  a  judgment 
permitting  him  to  do  so  with  costs, 
but  atppealed  against  as  to  the  costs, 
does  not  constitute  such  an  acquies- 
cence as  to  deprive  him  of  the  right 
to   appeal. 

1221-  La  cour  d'appel  en  ter- 
me, ou  un  juge  de  ce  tribunal, 
hors  de  terme,  peut  réduire  un 
cautionnement  excessif  ou  ordon- 
ner qu'un  cautionnement  qui  est 
devenu   insuffisant    soit    remplacé. 


C.  P.  C,  1129;  54  V.,  c.  48. 

1.  La  cour  d'appel  peut  permettre 
à  un  appelant  de  fournir  un  nouveau 
cautionnement,  quand  à  raison  de  ce 
que  l'une  des  cautions  est  un  huissier 
de  la  cour  supérieure,  et  que  l'autre 
est  devenu  insolvable,  le  cautionne- 
ment  fourni   est   insuffisant. 

C.     \.    1860.      Dambourgis   &    Mor- 

rison,   18  R.   |.   R.,  405. 

2.  A  new  surety  may  be  substituted 
for  one  whose  real  estate  is  pr  >ved  to 
be  oJ  a  value  less  than  the  amount  of 
the  bond. 

C.  A..  [880.  Alonn  &  Homier,  )  L 
N.,  309. 

,?.  The  court,   on   motion   to  con 
a    renewal      of    security,    ordered    the 
surety  to  appear  tq  answer  such  qu< 
lions    as    to    !ih    solvency    thaï    might 
be  put,  and  on  his  defauft,  new  secur- 
ity  was   ordered. 

1222-  Si  les  deux  parties  Be 
poufvoienl  également  contre  le 
jugement,  il  y  a  lieu  â  la   réunion 

des   deux    appels. 

C    P    C  .  1  [30,  amendé;  u  \ 


C.  A.,  1878.  Marquis  v.  Van  Court- 
land,    1    L.   N.,  278. 

22.  Pleading  anew  to  the  merits  of 
an  action,  is  >uch  an  acquiescement  in  a 
judgment  dismissing  an  exception  à  la 
forme,  that  leave  to  appeal  will  be  re- 
fu.xed. 

C.  A.,  1875.  Côté  v.  McGreevy,  R. 
A.   C,  13. 

23.  Proof  of  acquiescence  in  the 
judgment  appealed  from,  will  be  or- 
dered in   appeal. 

C  A.,  1875.  Jordon  v.  Jette,  R.  A. 
C,    [3.      Rapp-    le    no.    14,    supra. 

24.  Where  a  pétition  has  been  filed 
praying  the  dismissal  of  an  appeal  on 
the  ground  of  acquiescence,  and  af- 
fidavits  arc  filed  in  support  and  against 
the  application,  leave  will  be  granted 
to   cross-examine   the   déponents. 

C.  A.,  1882.  Hotte  &  Champagne, 
R.  A.  C,  r3. 

1221-  The  court  of  appeal 
during  terni,  or  any  judge  there- 
of,  out  of  term,  has  power  to  re- 
duce excessive  security,  or  to 
order  new  security  to  bejgiven  in 
place  of  any  which  lias  become  in- 
sufficient. 

C.   C.   P.,  1129;  54  V.,  c.  48. 

C.  A.,  1879.  Wright  v.  Foster,  2  L. 
N.,  394. 

4.  \\  hère  there  is  a  motion  to  dis- 
miss an  appeal,  one  of  the  sureties 
having  become  insolvent,  delay  will 
be  granted  appellant  to  put  in  another 
surety. 

C.  A.,  i88o.  Kane  v.  McLean,  R. 
A.  C  ,  i.ï.  Sur  le  rejet  du  cautionne- 
ment, Y.  sons  l'art  qui  précède,  les 
n<  'S.  _>  et  scq. 

5.  After  the  allowance  of  an  appeal 
to  tlie  Privy  Council,  an  order  to  p 
in  ne»  security  (one  of  the  sureties 
given  being  insolvenl  and  the  other 
having  left  the  country)  will  be  grant- 
ed by  the  Court  of  Appeals,  but  the 
the  Court  of  Appeals  cannot  dism 
the  appeal  in  case  such  new  security 
be   nol    dtily   put   in. 

C     \  .    1S71      J(  >hnson   v    c'  mn< 
16  J..  100. 

1222      II  h-.th  parties  seel< 
dress  against  the  judgment,  fcheir 
et ■  .->  proceedings    in  appeal   m 
be  joined. 

c    c    V  .   1 1  |o,  amend  .    \ 
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APPEL.— Art.   1223  a  1225. 


1.  ^fcrsque  les  questions  en  litige 
et  la  preuve  sont  en  substance  les 
mêmes  en  plusieurs  causes,  et  ^ue  les 
intimées  sont  aussi  les  mêmes,  ces  ap- 

1223-  Dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  le  jugement  sur  les  ex- 
ceptions, s'il  y  en  a  eu  aux  procé- 
dures en  appel,  ou  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  pour  la  production  de  la 
comparution,  chacune  des  parties 
doit  produire  au  greffe  un  mémoi- 
re ou  factum  imprimé  de  sa  cau- 
se, et,  à  défaut  de  ce  faire,  l'ap- 
pel peut  être  déclaré  déserté  avec 
dépens  contre  l'appelant,  si  c'est  ! 
lui  qui  est  en  défaut,  ou  être  en- 
tendu ex  parte,  si  c'est  l'intimé  qui 
est  en  défaut. 

C.  P.  C,  1131,  amendé;  54  V.,  c  48. 

1224-  Aussitôt  que  les  parties 
ont  produit  leur  comparution,  ou 
après  l'expiration  du  délai  pour 
la  produire,  si  une  seule  des  par- 
ties a  comparu  et  que  le  dossier 
ait  été  reçu  par  la  cour  d'appel, 
la  cause  est  mise  sur  le  rôle  par 
le  greffier  des  appels  pour  être 
entendue,  à  son  tour  conformé- 
ment aux  règles  de  pratique  et 
aux  ordonnances  du  tribunal  ; 
mais  les  parties  ne  sont  pas  tenues 
d'être  présentes  devant  le  tribu- 
nal pour  être  entendues,  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  par 
l'article  précédent. 

C.  P.  C,  1132,  1169,  amendé;  54  V., 
c.  48;  58  V.,  c.  47,  s.  s.  2,  3. 

1.  Un  appel  d'un  jugement  de  la 
cour  supérieure  décidant  préalable- 
ment de  la  validité  d'une  évocation  de 
la  cour  de  circuit  à  la  cour  supérieure, 
peut  être  entendu  uar  privilège,  la 
règle    étant    que    toute    cause    qui    doit 

1225-     T /appel    des    jugements 
interlocutoires    doit     être    inscrit 


pels    seront,    sur    motion,    réunis    pour 
n'en  former  qu'un  seul. 

C.  A.,  1886.     Garth  &  Banque  d'Ho- 
chelaga,  14  R.  L.,  548. 

1223-  Within  fifteen  days  af- 
ter  the  judgment  upon  an  excep- 
tion, if  there  is  any,  to  the  pro- 
ceedings  in  appeal,  or  within  fif- 
teen days  after  the  expiry  of  the! 
delay  for  filing  the  appearance, 
each  party  must  file  with  the  clerk 
of  appeals,  a  printed  -factum  or 
case  ;  in  defauk  whereof  the  ap- 
peal may  be  declared  abandoned, 
with  costs  against  the  appellant, 
if  he  is  in  default,  or  be  heard  ex 
parte  if  the  respondent  is  in  de- 
fault. 

C.    C.    P.,    1131,    amended;    54  V.,    c. 
48. 

1224-  As  soon  as  the  parties 
hâve  filed  their  appearances,  or 
after  the  delay  to  file  the  same  has 
expired,  if  only  one  party  has  ap- 
peared,  and  the  record  has  been 
received  by  the  court  of  appeal, 
the  case  is  set  down  upon  the  roll 
by  the  clerk  of  appeals,  and  is 
heard  in  its  turn  in  accordance 
with  the  rules  of  practice  and  or- 
ders  of  the  court  ;  but  the  parties 
are  not  bound  to  be  présent  in 
court  before  the  expiry  of  the  de- 
lays  mentioned  in  the  preceding 
Article. 


C.  C.  P.,  1132,  1169,  amended;  54  V., 
c.  48;  58  V.,  c.  47,  s.  s.  2,  3. 

être  jugée  sommairement  en  cour  su- 
périeure peut  l'être  également  en  ap- 
pel. 

C.   A.,   1885.     Coursol   &  Syndics  de 
Ste.-Cunégonde,  M.  L.  R.,  1  Q.  B.,  394 


1225-     Appeals  from  interlocu- 
tory  judgments  must  be  inscribed 


APPEL.— Art-    1226   a    1229. 


1089 


par  le  greffier  des  appels  et  enten- 
du par  privilège  d'une  manière 
sommaire,  sans  factums. 

C.  P.  C.  1133;  54  V.,  c.  48. 

1.  Upon  an  appcal  from  an  interlo- 
cutary  judgment  any  party  may  pro- 
duce and  file  a  factum;  and  if  suc- 
cessful,  tlic  costs  of  the  same  will  be 
taxed  and  allowcd.     But  no  delay  can 

1226-  Les  articles  1193,  1194, 
et  1195  s'appliquent  aux  procédu- 
res en  appel. 

C.   P.  C-,   1154,   1155.  amendés. 
S.    R.   B.    C,   c.   77,   ss.   37,  38  —   12 
V.,  c.  41,  s.   18. 

1227-  Quatre  (Us  juges  de  la 
cour  du  banc  de  la  reine  peuvent 
former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peu- 
vent être  ouvertes  et  ajournées 
par  un  moindre  nombre  de  juges, 
et  même  par  le  greffier  en  l'ab- 
sence de.  tous  les  juges,  pour  re- 
cevoir les  rapports  et  motions  de 
droit,  appeler  les  parties,  enregis- 
trer les  comparutions  et  défauts 
et  faire  tous  actes  qui  n'exigent 
pas  l'exercice  d'une  discrétion  ju- 
diciaire. 

C.    P.   C.j   H 56,   amendé. 
Ibid,   ss.   7,   20,   §  3. 

1228-  Il  >'  a  lieu  à  récuser  les 
juges  en  appel  dans  les  menus 
cas  et  de  la  menu-  manière  «pu- 
dans   la   cour    supérieure. 

C.  P.  C.j  1 1 57,  amendé. 
Ibid,  s.   11. 

1229-  Tout  juge  qui  a  rendu 
le  jugement  final  dans  la  cause  ou 
le   jugement     interlocutoire   dont 

est  appel  est  inhabile  a  siéger  en 
appel. 


C.    P.    C,    riSfi,   amendé. 
Ibid,  s.  8. 


by  the  clerk  of  appeals  and  be 
heard  by  privilège  in  a  summary 
manner  without  any  factums 
being  filed. 

C.  C.  P.,  1133;  54  V.,  c.  48. 

be  granted  for  the  filing  of  such  fac- 
tum. 

C.    A.,    1885.     Thorton   v.   Trudel,   9 
A.   C,  51  —  11   Q-  L-  R-»  216. 

1226-  Articles  1193,  >  i<;4  and 
11 95  apply  to    proceedings  in  ap- 

peal. 
C.   C.   P.,   1154,  1155,  amender!. 

1227-  Four  judges  of  the 
Court  of  Queen's  Bench  consti- 
tute  a  quorum  in  appeal. 

Any    lesser  number  of    judg 

or  even  the  clerk  in  the  absence 
of  ail  the  judges,  may,  on  any  day 
in  terni,  open  and  adjourn  the 
court',  receive  returns  and  motions 
of  course,  call  parties,  record  ap- 
pearances  and  defaults,  and  do 
ail  acts  which  do  not  require  the 
exercise  of  any  judicial  discré- 
tion. 

C.    C.    P.,    1 156,    amended. 

1228-  The  judges  in  appeai 
may  be  recused  for  the  same  cau- 
se, and  in  the  same  manner  as  in 
the  Superior  Court. 

C     C     P.,    1157.    amended. 

1229      \nv  judge   who 
the    rendering   of  the    final   judg- 
ment   in    the  cause,    or  of   ;niv     in- 

terlocutory     judgment      appea 

m.  is  incompetem  t<  1 
peal  upon  the  sanv 

C     C      P  .    1158,    amen 
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APPEL.— Art.    1230    A    1232. 


1230-  La  requête  en  récusa- 
tion n'est  pas  nécessaire,  si  la 
cause  d'incompétence  est  appa- 
rente à  la  face  du  dossier. 

C.  P.  C,  1159- 

Ibid,  s.  11. 

1231-  Le  juge  en  chef  ou,  en 
son  absence,  le  plus  ancien  juge 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine, 
peut,  par  avis  écrit  adressé  au  ju- 
ge en  chef  de  la  cour  supérieure, 
demander  qu'un  juge  de  cette 
dernière  cour  assiste  aux  séances 
de  la  cour  d'appel,  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  ju- 
ges de  la  cour  du  banc  de  la  reine 
sont  inhabiles,  incompétents,  ab- 
sents de  la  province,  en  congé, 
malades  ou  décédé; 

2.  Lorsque  quatre  juges  seu- 
lement sont  disponibles  pour  en- 
tendre une  cause  ; 

3.  Lorsqu'une  nouvelle  audi- 
tion devient  nécessaire,  parce  que 
la  cause  a  été  plaidée  devant  qua- 
tre juges  seulement,  et  que  trois 
d'entre  eux  ne  s'accordent  pas  sur 
le  jugement  à  rendre. 


C.  P-  C,  1161,  amendé;  S.  R.,  2302, 
2303. 
Ibid,  ss.   10,   11. 

1232-  Dans  tous  ces  cas,  les 
juges  de  la  cour  supérieure  rem- 
placent ceux  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine  ;  et,  sur  communication 
entre  le  juge  en  chef  de  la  cour 
supérieure  et  les  autres  juges  de 
la  même  cour,  il  est  réglé  entre 
eux  quel  est  celui  qui  doit  rempla- 
cer   nominativement    chacun    des 


1230-  No  pétition  in  récusa- 
tion is  necessary  if  the  cause  of 
incompetency  appears  on  the  face 
of  the  record. 

C.  C.  P..  1159. 


1231-  The  Chief  Justice,  or, 
in  his  absence,  the  senior  judge  of 
the  Court  of  Queen's  Bench,  may, 
by  notice  in  writing  addressed  to 
the  Chief  Justice  of  the  Superior 
Court,  request  the  attendance  of 
a  judge  of  the  latter  court  at  the 
sittings  of  the  court  of  appeal,  in 
the  following  cases  : 

1.  When  one  or  more  judges 
of  the  Court  of  Queen's  Bench  is 
disqualified  or  incompétent  to  sit 
in  a  case,  or  is  absent  from  the 
Province  or  on  leave,  or  is  ill,  or 
dies  ; 

2.  When  only  four  judges  are 
available  for  the  hearing  of  any 
case  ; 

3.  When  a  rehearing  of  a  case 
has  become  necessary  because  of 
its  having  been  heard  by  four  jud- 
ges only,  three  of  whom  are  not 
agreed  as  to  the  judgment  to  be 
rendered. 

C.  C.  P.,  1161,  amended;  R.  S.,  2302, 
2303. 


1232-  In  ail  such  cases,  the 
judges  of  the  Superior  Court  re- 
place those  of  the  court  of  appeal  ; 
and  the  Chief  Justice,  of  the  Supe- 
rior Court  communicates  with 
the  other  judges  of  the  latter 
court,  and  it  is  arranged  between 
them  which  of  them  will  replace 
any  particular  judge  of  the  Court 
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juges  de  la  cour  du  banc  de  la  rei- 
ne qui  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  siéger. 

C.  P.   C,   1162,  partie. 
Ibid. 

1.  An  appeal,  of  which  two  judges 
ad  hoc  hâve  "taken  judicial  cognizance" 
by  having  heard  the  case  and  ordered 
a  re-hearing  must  be  re-argued  before 
such  two  judges  or  part  of  the  Court, 
notwithstanding  that  one  of  the  jud- 
ges of  the  court,  who  was  roplaced 
by  one  of  the  judges  ad  hoc,  has  cea- 

1233-  Les  dispositions  des 
deux  articles  qui  précèdent  ont 
effet  si  le  juge  nommé  en  rempla- 
cement est  inhabile,  incompétent, 
décédé,  absent,  en  congé  ou  ma- 
lade. 


C.   P-   C,    1162,  partie,  amendé. 
Ibid. 

1234-  Le    retour,    l'expiration 

du  congé,  la  cessation  de  l'incapa- 
cité du  juge  remplacé,  ou  la  nomi- 
nation d'un  juge  de  la  cour  du 
banc  de  la  reine  qui  ne  serait  pas 
inhabile  à  entendre  la  cause,  n'af- 
fectent pas  les  pouvoirs  du  juge 
désigné  en  remplacement,  relati- 
vement aux  causes  dont  il  a  pris 
connaissance. 

C.   P.   C.   1163. 
Ibid,   s.    13. 

1235-  Si.  néanmoins,    le   juge 

suppléant    n'a   pas  entendu   La   CâUr 
se  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ain- 
si remplacé  peut  prendre  connais 
sance  de  la  cause  et  la  juger. 

C.  P.  C,  lï&j 

-■«)  V.,  c.  42. 

1236-  Si    le   dossier  de   la  eau 
se    se    trouve   incomplet,    soit    par 
l'absence  de  quelque   dominent  <>u 


of  Queen's  Tîench  who  is  unable 
to  sit. 

C.   C.    P.,   1162,   in  part- 

sed  to  be  a  judge  of  the  Court,  and 
has  been  replaced  by  another  perma- 
nent judge,  and  notwithstanding  that 
the  then  judge  originally  replaced  by  a 
judere  ad  hoc,  has  been  replaced  by  an 
assistant  judge. 

C.   A.,    1873.     Mayor,   etc.   of   Mont- 
réal  v.    Drummond,    18  ].,   76. 

1233-  The  provisions  of  the 
two  preceding  Articles  applv  like- 
wise  in  the  cases  of  the  disquali- 
fication, incompetency,  death,  ab- 
sence, leave  of  absence  or  illness, 
of  the  judge  thus  appointed  to 
replace  another. 

C.   C.   P.,  1162,  in  part,  amended. 

1234-  The  powers  of  the  re- 
placing  judge  in  regard  to  can- 
ot" which  lie  has  taken  judicial 
cognizance  arc  not  affected  by  th< 
return  of  the  judge  replaced,  the 
expirv  of  his  leave.  or  his  ceasing 
to  be  incomptent,  or  by  the  ap- 
pointment  of  a  judge  of  the  Court 
of  Queen's  Bench  who  would  n<>t 
be  incompétent  in  the  case. 

C.  C.  P.,  1163. 


1235-     Nevertheless,  if  the  • 
placing  judge  has   uot  heard   the 

ease     upon   the    tuerits,   the     judj 

thus  replaced  ma)  take  cogni- 
zance of  the  case  and  render 
judgment  therein. 

C    C.  r.  n 

1236    If  the  record  in  th 
is    Incomplète,    either   bj    reasôn 
of  the  absence  of  any  document; 


1092 


APPEL.— Art.    1237. 


par  l'inobservation  de  quelque 
formalité  importante,  la  cour 
d'appel,  à  la  demande  de  l'une  des 
parties,  peut  enjoindre  au  tribu- 
nal auquel  il  appartient,  au  moyen 
d'un  bref  au  nom  du  souverain, 
de  compléter  le  dossier  et  de  ren- 
voyer le  tout  dûment  certifié. 

C.  P.  Cm  1165. 

loid,  s.   5. 

1237-  Il  >'  a  lieu  en  cour  d'ap- 
pel à  intervention,  reprise  d'ins- 
tance, constitution  de  nouveau 
procureur  et  autres  procédures  in- 
cidentes, sur  requête,  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  le  tri- 
bunal. 

C.  P.   C,   1166,  amendé. 

Ibid,  s.  5. 

Vide,  supra,  art.  220;  sur  la  question 
d'intervention  en  appel: — Warmington 
&  Bulmer,  5  R.  J.,  120,  Choquette  & 
Pelletier,  4  R.  J.,  303,  MacDonald  v. 
Boswell,  12  R.  J.,  148  —  3  R.  h.,  n.  s. 

404- 

Et,  sur  la  même  question,  vide, 
supra,    art.    1209: — 

Defoy  &  Forte,  3  L.   N.,  36. 

1.  Une  partie  intéressée  dans  un  ap- 
pel peut  intervenir  sur  cet  appel  pour 
soutenir  le  jugement  attaqué,  alors 
même  que  l'intimé  s'est  désisté  du  ju- 
gement  porté   en  appel. 

C.  A.,  1893.  Choquette  &  Sirois,  R. 
J.,  4  B.  R,  303. 

la.     Un    désistement    ne    peut    avoir 

d'effet   qu'entre   les   parties   et  ne   peut 

porter    préjudice    aux    tiers    intéressés 

dans    le    jugement    au    sujet    duquel    il 

fait.     Même  arrêt. 

2.  Un  procureur  qui  a  obtenu  dis- 
traction de  dépens  en  cour  de  premi- 
ère instance,  ne  peut  intervenir  en 
cour  d'appel  pour  protéger  ses  droits 
à  l'encontre  d'une  transaction  faite 
entre  les  parties,  surtout  s'il  n'allègue 
ni  fraude,  ni  que  ses  droits  sont  en 
péril  à  raison  de  l'insolvabilité  de  la 
partie   pour   laquelle   il   a   occupé. 

C.  A..  1882.  McCord  &  McCord,  2 
I).   C.  A.,  367  —  29  J.,  77. 

3.  A    motion    by    the    responrlent    to 
ige  a  bank  to  intervene,  and  to  be- 

corae  appellant  instead  of  the  real  ap- 
pellant,  on  the  ground  that  the  appel- 
lant, who  was  the  party  in  the  court 


or  of  the  inobservance  of  any  ma- 
terial  formalities,  the  court  of  ap- 
peal  may,  upon  the  suggestion  of 
either  party,  order  a  writ  to  issue 
in  the  name  of  the  Sovereign,  ad- 
dressed  to  the  proper  court,  re- 
quiring  it  to  perfect  the  record,, 
and  to  cause  a  duly  certified  re- 
turn  to  be  made  to  that  efïect. 

C.  C.  P.,  1165. 

1237-  Interventions,  continu- 
ance  of  suits,  changes  of  attorney, 
and  other  incidental  proceedings, 
take  place  in  appeal,  upon  péti- 
tion, according  to  the  formalities 
prescribed  by  the  court. 

C.   C.   P.,   1166,  amended. 


below,    was    really    appealing    for    the 
bank,  was  rejected. 

C.  A.,  1879.  Maher  &  Aylmer,  2 
L.  N.,  378. 

4.  Vvhere  parties  shew  sufficient  lé- 
gal interest  in  the  matters  in  appeal, 
tiiey  will  be  allowed  to  intervene  and 
obtain  an  order  of  supervision  of  the 
case  in  appeal  until  judgment  be  rend- 
ered  or  proceedings  instituted  in  the 
court  below  by  petitioners,  provided 
due  diligence  be  used  in  the  prosecu- 
tion  of  such  proceedings. 

C.  A.,  1883.  Riddell  v.  Evans,  27  J-, 
184. 

5.  The  Court  of  Appeal  may  order 
a  third  party,  interested  in  the  issue, 
to  be  called  into  the  case,  and  the  re- 
cord to  be  sent  to  the  Court  below 
for  that  purpose. 

C.  A.,  1860.  Joubert  &  Rascony,  12 
J.,  228  —  17  R.  J.  R.,  476.  V.  au  sur- 
plus sur  l'intervention,  sous  l'art.  220, 
supra,  et  sur  les  dépens  sous  l'art.  8 
du   tarif  infra. 

6.  The  death  of  a  respondent  who 
has  not  appeared  in  appeal  does  not 
interrupt    proceedings    between    appel- 
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lant  and  the  other  respondents,  who 
hâve  apoeared,  and  the  latter  can  force 
the  former  to  file  his  reasons  without 
the  ordinary  delays. 

C.  A.,  1879.  liées  &  Millet,  2  L. 
N.,  229. 

7.  The  Court  of  Appeal  may  order 
and  revise  an  enquête  on  the  facts  con- 
tained  in  a  requête  en  reprise  d'ins- 
tance. 

C.  A.,  1845.  McKillip  &  Kauntz,  1 
R.  de  L.,  152  —  2  R.  J.  R.,  1. 

8.  Sur  la  question  de  reprise  d'ins- 
tance en  appel.  V.  sous  l'art.  269 
supra. 

Allan   &  McLagan.   1   L.  N.,  4. 

Lawrey  &  Rooth,  M.  L.  R.,  3  Q. 
B..  364. 

Grecnc  &  Ma,ppin,  M.  L.  R.,  5  Q. 
B.,    108  —   17   R.   L.,   584. 


Rolland   &   Michaud,   R.   A.   C,  607. 
Burland    &    Larocque,    12   J.,   292   — 
18  R.  J.  R.,  36. 
McKinnon   &   Thompson,  23  J.,  95. 

C.    A.      (Dorion,    C.    J.,    dis.),    1879. 

g.  Semble,  that  a  requête  civile  may 
be  brought  in  appeal  in  certain  cases. 
Hampson  &  Thompson,  2  L.    X.,  206. 

10.  The  Court  of  Queen's  Bench  in 
appeal  has  the  same  right  to  submit 
the  decisory  oath,  to  one  of  the  par- 
ties in  a  cause,  or  a  court  of  original 
jurisdiction  has. 

C.  A..  1868.  Ferrier  v.  Dillon,  12  J., 
202  —  16  R.  J.  R.,  26. 

11.  La  cour  du  banc  du  roi  peut 
permettre  à  une  partie  de  procéder 
in  forma  pauperis.  V.  sous  l'art.  89 
supra,   les  nos.  3  et  seq. 


1238-     Le  désistement  et  le  dé-  1238-     Discontinuance  and  dis- 

saveu  en  appel  se  font  de  la  même      avowal  in  appeal    are    affected    in 
manière  et  aux  mêmes  conditions      the    same  manner  and  under    the 


que  dans  la  cour  supérieure. 


C.  P.  C,  1167,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c.  82,  s.  25. 
Vide,    supra,    art.    275. 
Bellay   v.    Guay,   4   Q.    L.    R.,   91,    et 
les   causes   suivantes. 

1.  Dans  le  cas  où  l'intimé  se  sera, 
depuis  l'appel,  désisté  d'une  partir  du 
jugement  rendu  en  sa  faveur  jusqu'à 
concurrence  d'un  certain  montant,  où 
il  aurait  offert  de  payer  les  frais  d'ap- 
pel jusqu'à  la  date  du  désistement,  et 
où  le  jugement  sera  confirmé  pour  la 
partie  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  dé- 
sistement, la  cour  condamnera  l'ap- 
pelant à  paver  tous  les  frais  d'appel 
encourus    depuis    le    désistement. 

1239-  Les  règles  concernant 
la  péremption  d'instance  en  cour 
supérieure  s'appliquent  également 
aux  appels. 

La  péremption    en  appel  a 
fet    de  donner  au  jugement   dont 
est  appel  La  force  de  chose  jug 

C.  P.  C.  tx63,  amendé. 

P  ithier,  /Y.  ci  C    P.   F  , 

1240-  '.a  cour  peut  recevoir 
des  affidavits  el  permettre  la  pro- 
duction des  documents  relatifs 
aux    procédures    incidentes   mues 

en  appel,  ou  renvoyer  une  affaire 


same  conditions  as  in  the  Superi- 
or  Court. 

C.    C.    P.,    1167,    amended. 


C.  A.,  1879.  Chaloner  &  Poitras, 
10  R.    L.,  499-, 

2.  Sur  un  désaveu  produit  en  appel, 
dans  une  instance  qui  y  est  pendante, 
la  cour  d'appel  peut  ordonner  une  en- 
quête, cour  tenante,  sur  la  contesta- 
tion soulevée  par  tel  désaveu,  attendu 
que  c'est  le  tribunal  saisi  de  l'instance 
qui    doit    entendre    cette    enquête. 

C.  A.,  1861.  Fabrique  de  Varennes 
&   L'Evêque  de  Montréal,  4  R.   L.,  1.7. 

1239-  The  provisions  concern- 
îng  péremption  of  suits  in  the 
Superior  Court  apply  also  t'>  ap- 
peals. 

Péremption  of  appeals  has  the 
e£fect  of  rendering  the  judgment 
appealed  from  final. 

C   C.   P.,    1168,   amended. 

1240-  The  court   may  ; 
affidavits  and  documents  relatii 

any  incidental  proceedings    in 
appeal,  or  may  send  tl 
to   the  court    from  which  the   ap- 
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à  la  cour  dont  est  appel,  dans  le 
but  de  faire  quelque  preuve  s'y 
rapportant. 

Nouveau. 

1.  The  Court  of  Queen's  Bench  will 
order  the  parties  who  hâve  signed 
affidavits  filed  during  the  pendency  of 
the  proceedings  in  appeal,  to  appear 
before  its  clerk  to  be  examined  in  con- 
nection  therewith. 

C.  A.,  1898.  Bytown  v.  Aylmer 
Union  Turr>pike  Co.  v.  Hull  Electric 
Co.,  1  R.  P.,  398. 

2.  Where  a  disavowal  was  raised  in 
a  case  pending  before  the  Court  of 
Appeal,    it    was    held    that    the    Court 

1241-  Le  jugement  en  appel 
ne  peut  être  rendu  à  moins  que 
trois  juges  au  moins  n'y  concou- 
rent ;  et  ce  jugement  peut  être 
rendu  même  en  l'absence  d'un  des 
juges  lorsque  cinq  juges  ont  en- 
tendu la  cause. 

Les  dispositions  relatives  aux 
jugements,  contenues  dans  les 
articles  1205  et  1206,  s'appliquent 
dans  les  mêmes  cas  aux  juge- 
ments à  rendre  par  la  cour  du 
banc  de  la  reine. 

Lorsqu'une  cause  a  été  enten- 
due par  tous  les  juges  ou  par  un 
quorum  d'entre  eux,  et  qu'ljau 
moins  trois  des  juges  qui  l'ont  en- 
tendue sont  présents  en  cour  et 
prêts  à  rendre  jugement  dans  la 
cause,  alors,  si  un  juge  qui  a  en- 
tendu la  cause  et  est  d'ailleurs 
compétent  à  y  siéger  en  jugement, 
se  trouve  absent  à  raison  de  nomi- 
nation à  une  autre  cour,  maladie 
ou  autre  motif,  mais  a  transmis 
une  lettre  au  greffier  de  la  cour, 
contenant  sa  décision  et  signée 
par  lui,  ou,  dans  le  but  d'attester 
qu'il  y  concourt,  a  signé  un  juge- 
ment par  écrit  pour  être  prononcé 
par  tout  autre  juge,  ce  juge  est 
réputé  présent    quant    à  ce  juge- 


peal  is  taken,  in  order  that  évi- 
dence may  be  made  in  regard  to 
such  matters. 


New. 

could    order    an    enquête 
raised. 

C.  A..  1861.  Fabrique 
v.  L'Evêque  de  Montréal, 

3.    The    court    may    ord 
before     it     iipon     facts 
décide    incidents    which 
since    the    appeal    or    sin 
ment    comolained    of. 

C.  A.,  1880.  Hotte  v. 
2  D.  C.  A.,  127.  Rapp. 
tion   les   nos.  sou 


on    the    issue 

de  Varennes 
4  R.  L.,  127. 
er  an  enquête 
hecessary  to 
hâve  arisen 
ce    the    judg- 

Champagne, 

sur   la   ques- 

s   l'art,   supra. 


1 241  •  Judgment  cannot  be 
rendered  in  appeal  unless  at  least 
three  judges  concur  therein  ;  and 
judgment  may  be  rendered  even 
in  the  absence  of  one  judge  when 
the  case  bas  been  heard  before 
five  judges. 

The  provisions  relative  to  judg- 
ments,  contained  in  Articles  1205 
and  1206,  apply  in  similar  cases  as 
regards  judgments  to  be  render- 
ed by  the  Court  of  Queen's 
Bench. 

Whenever  a  case  lias  been 
heard  by  the  full  court  or  by  a 
quorum  of  judges,  and  at  least 
three  of  the  judges  who  heard  it, 
are  présent  in  court  and  ready  to 
render  judgment  therein,  then,  if 
any  judge  who  heard  the  cause 
and  would  be  compétent  to  sit  in 
judgment  therein,  be  prevented 
by  removal  to  another  court,  ill- 
ness  or  other  cause  from  being 
présent,  but  bas  addressed  a  let- 
ter  to  the  clerk  of  the  court,  con- 
taining  his  décision  and  signed  by 
him,  or  bas,  in  testimony  of  his 
concurrence  therein,  signed  a 
written  décision  to  be  delivered 
by  any  other  judge,  such  judge 
shall  be  deemed  to  be  présent  as 
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nient  ;  et  le  jugement  ainsi  trans- 
mis et  signé  par  lui  a  le  même 
efret  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y 
eût  concouru  cour  tenante. 

C.   P.   C,   1170. 

S.  R.  B.  C,  c  77,  ss.  9,  14  —  25  V.. 
c.  10,  s.  1. 

1242-  Lorsque,  à  raison  de 
l'absence,  congé,  perte  de  qualité 
ou  incompétence  de  quelqu'un  des 
juges  ou  pour  quelque  autre  rai- 
son, l'ordre  de  délibérer  doit  être 
rayé,  cette  radiation  peut  être  or- 
donnée par  les  autres  juges,  ou 
par  l'un  d'eux. 

C.  P.  C,  1171. 

S-   R.   B.  C,  c.  77,  s.  9. 

1243-  La  cour  peut  s'ajour- 
ner à  un  ou  plusieurs  jours  ulté- 
rieurs, et  de  jour  en  jour,  en  va- 
cances, pour  entendre  les  causes, 
ou  pour  rendre  jugement. 

C.   P.   C,   ii/J,  amendé;   54  V.,  c.  48, 

s.   5- 

IbiJ,  s.  20,  §2. 

1244-  Le  jugement  peut  être 
rendu  par  le  tribunal  dans  un  lieu 
de  ses  séances  autre  que  celui  ou 
la  cause  a  été  entendue,  si  les  ju- 
ges sont  d'opinion  que,  sans  cela, 
les  parties     seraient    exposées    à 

des   délais   inutiles. 

Kn  ce  cas,  le  tribunal  en  tenue, 
"ii  la  majorité  des  juges  en  vacan- 
ces, en  fait  donner  par  le  greffier 
avis  à  toutes  les  parties  intén 
sées  au  moins  trois  jours  avant 
celui  auquel  le  jugement  doit  être 

rendu. 

Le  jugement  est  entre  et  enre- 
gistré à  l'endroit  OÙ  il  aurait  été 
rendu    suivant    le   cours   ordinaire. 

r    i'    ( '  .    1 17 î,  amendé 
»S  V  .  c.   u\ 


regards  such  judgment  :  and  the 
décision  so  transmitted  and  sign- 
ed  by  him  bas  the  samc  effect  as 
if  delivered  and  concurred  in  by 
him  in  open  court. 

C.  C.  P.,  1170. 

1242-  If  by  reason  of  the  ab- 
sence, leave  of  absence,  disquali- 
fication, or  incompetency  of  any 
of  the  judges.  or  any  other  car 
the  order  for  advisement  requires 
to  be  discharged,  such  discharge 
may  be  ordered  by  the  other  jud- 
ges or  by  any  one  of  them. 

C.   C.   P..   1171. 

1243-  The  court  may  adjoum 
to  any  day  or  days  in  vacation, 
and  from  day  to  day,  for  the  pur- 
pose  of  hearing  cases  or  of  ren- 
dering  judgment. 

C.   C.    P.,   117-',   amended;  54  V,  c. 
481   s.  5- 

1244-  Judgment  may  be  ren- 
dered  by  the  court  at  any  place 
where  its  sittings  are  held  other 
than  that  where  the  case  w 
heard,  if  the  judges  are  of  opinion 
that  otherwise  the  parties  wiH  be 
exposed  to  unnecessary  delay. 

In  such  case  the  court  in  terni, 
or  a  inajority  of  the  judges  in   • 

cation,  orders  the  clerk  to  give 
notice  to  the  interested  parties  at 
hast  three  da) s  before  that  « 
which  judgment  is  to  be  rendered. 
Such  judgment  is  entered  and 
registered  at  the  place  \\h< 
judgment  would  hâve  been  ren- 
dered in  the  ordinatv  COUJ 

C    C    i'     1 1  r :-    •" 
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1245-  Tout  jugement  rendu 
en  appel  doit  contenir  un  exposé 
sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit  de  la  cause  et  les  motifs  sur 
lesquels  il  est  fondé,  avec  les 
noms  des  juges  qui  ont  concouru 
ou  ont  différé,  et  adjudication 
sur  les  dépens. 

C.   P.   C-,   1174,  amendé. 
S.   R.  B.  C,  c.  77,  s.  36. 

1246-  Les  dépens  sont  taxés 
par  le  greffier  des  appels,  sauf  re- 
vision dans  les  six  mois  par  un 
juge  pendant  ou  hors  du  terme, 
après  avis  suffisant  à  la  partie  ad- 
verse. 

Cette  revision  ne  peut  arrêter 
ou  suspendre  l'exécution,  et  la  dé- 
cision du  juge  à  cet  égard  a  l'effet 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal. 

C  P.  C,  1175. 
25  V.,  c.  io,  s.  6. 

1.  L'honoraire  pour  un  second  con- 
seil prévu  par  l'art.  25  du  tarif  de  la 
cour  d'appel,  doit  être  demandé  avant 
la  taxation  du  mémoire  de  frais  et  le 
paiement  des  frais  par  la  partie  ad- 
verse. 

C.  A.  1893.  Ritchot  v.  Cardinal, 
R.  J.,  3  B.  R.,  73. 

2.  Where  upon  an  appeal  and  cross 
apoeal  in  the  same  case,  the  factum  of 
a  party  filed  111  one  case,  bas,  by  per- 
mission  of  the  court,  been  marie  com- 

both  appeals,  and  said  party 
fui  in  both  appeals,  the 
amount  of  the  disbursements  on  the 
factum  should,  on  taxation  of  costs, 
be  divided  between  the  two  appeals-. 
the  factum,  although  filed  in  one  case 
only,    having    served    the    purpose    of 

1247-  Le    jugement  en    appel 
mis  à  exécution,  tant  pour  le 

principal  que  pour  les  frais,  par  la 
cour  de  première  instance;  et,  à 
cette    fin,  le    dossier   doit  lui   être 


1245-  Every  judgment  in  ap- 
peal   must    contain    a     summary 

statement  of  the  points  of  fact  and 
of  law  in  the  case,  and  the  reasons 
upon  which  it  is  founded,  with  the 
names  of  the  judges  who  concur- 
red  therein  and  of  those  who  dis- 
sented  therefrom,  and  an  adjudi- 
cation as  to  the  costs. 

C.   C.   P.,   1174,  amended. 

1246-  The  costs  are  taxed  by 
the  clerk  of  appeals,  subject  to  a 
revision  of  such  taxation  by  a 
judge  within  six  months,  either 
in  terni  or  out  of  terni,  after  suf- 
ficient  notice  to  the  opposite  par- 
ty- 

Such  revision  cannot  prevent  or 
stay  exécution,  and  the  décision 
of  the  judge  in  that  behalf  has  the 
same  effect  as  a  judgment  of  the 
court. 

C.  C.  P..  1175. 

the   parties   in  the   other   appeal. 

C.  A.,  1896.  Esplin  v.  McLaren,  R. 
J.,  5  B.  R.,  420. 

3.  Where  the  taxation  of  costs  in 
appeal  is  regular  on  its  face,  and  there 
is  no  proof  of  allegcd  want  of  notice 
to  the  adverse  party,  such  taxation 
will   be   maintained. 

C.  A.,  1891.  Wells  v.  Burroughs,  M. 
L.  R.,  7  Q-  B.,  451  -  35  J-,  61. 

4.  Proceedings  upon  a  second  ap- 
peal will  be  suspended  till  the_  costs 
of  previous  appeal  be  paid,  and  if  such 
costs  be  not  paid  on  a  certain  day, 
the  second  appeal  will  be  dismissed 
with   costs. 

C.  A.,  1863.  Bouvier  v.  Reeves,  12 
J.,  291  —  if  R.  J.  R.,  470. 

1247-  Judgments  in  appeal 
are  executed  both  for  principal! 
and  costs  by  the  court  of  first  in- 
stance; and  for  that  purpose,  the 
record  is  sent  back  to  it,  unless  a! 
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renvoyé,  à     moins  qu'appel    à   un      further    appeal  tô  a  higher    court 

tribunal  supérieur  ne  soit  deman-      has  been  moved  for. 

dé. 


C.  P.  C.  1176. 

/  'idc,   infra,   art.    1248. 

Vide,    infra,   art.    1250. 

Painchaud    &   Hudon,    15   J.,    112. 

1.  The  judgments  of  the  Court  of 
Queen's  Bench  are  executory  without 
being  enregistered  in  the  office  of  the 
court,  which  rendered  the  judgment 
from  which  the  appeal  is  taken. 

C.  A.,  1891.  Wells  v.  Burroughs, 
35  J-,  61  —  M.  L.  R.,  7  Q-  B,  451. 

2.  Where  leave  was  granted  to  ap- 
peal to  the  Privy  Council,  and  the  ap- 
pellant  filed  a  consent  that  the  judg- 
ment be  executed,  and  at  the  same 
time  a  city  of  Montréal  debenture 
was  deposited  with  the  clerk  of  the 
court  as  security  for  the  costs  in  ap- 
peal, the  seizure  of  such  bond  in  ex- 
écution of  the  judgment  will  not  pre- 
vent  the  court  from  accepting  it  as 
security.      Qucry: — whether    an    attach- 

1248-  La  cour  d'appel  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  néces-. 
saires  à  sa  juridiction,  et  rendre 
les  ordonnances  qu'elle  juge  con- 
venables pour  suppléer  aux  défec- 
tuosités du  dossier,  pour  arrêter 
toute  procédure  en  cour  inférieure 
dans  une  cause  portée  en  appel, 
pour  régler  les  cas  OÙ  un  cau- 
tionnement  doit  être  donné  ou  re- 
nouvelé, et  pour  prévoir  à  tous 
les  cas  où  la  loi  ne  fournit  pas  un 
remède  spécifique  à  la  partie. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir 
des  tarifs  pour  ses  officiers  dont 
[e    salaire   ou    les   honoraires    ne 

Boni  pas  autrement  li\. 

C.   P.  C,   1 177,  amendé. 
S.   R.  B.  C,  c.  77,  ss.  5,  15. 

1.  La  cour  d'appel  peut  cori  . 
une  erreur  cléricale  qui  s'est  k'is 
dans    [e   jugement    de    la   cour   sup< 

e.  tout   en  n'infirmant   pas  li 
ment  de  telle  cour. 

C     \  .  [861.     Bilodeau  &   l.<  fran 
12  L.  C.  R  .  »s       10  R.  J    R.,  35    Dans 
le  même  sens    C     \  .   t8_7i,     Péloquin 
v.    Brunet,    3    l<     l. .    .^>.    citée    sous 
l'art.    1054. 


C.  C.  P.,  1176. 


ment  of  moneys  in  the  hands  of  the 
clerk  of  the   court   is  valid. 

C.  A.,  1876.  Jette  v.  McXaughton, 
21   J..   192. 

3.  The  Court  of  Queen's  Bench,  ap- 
peal side,  after  having  been  seized 
with  a  cause  in  appeal,  and  having 
rendered  a  judgment  on  the  appeal, 
lias  no  longer  any  power  to  take  cogni- 
zance  of  the  case,  the  exercise  of  the 
power  of  said  court  and  its  competen- 
cy  having  terminated  with  its  judg- 
ment on  the  appeal. 

C.  A.,  1800.  Montréal  Assur.  Co.  v. 
McGillivray,  5  J.,  164  —  4  R.  J.  R., 
450  —  10  L.  C.  R.,  385,  modifié  par 
le  Conseil  Privé,  V.  Moore's  P.  C  , 
125  —  4  R.  J.   R.,  455. 

1248-  The  court  sitting  in  ap- 
peal may  exercise  ail  the  powers 
necessary  for  such  jurisdiction, 
and  make  such  orders  as  it  may 
deem  proper  for  the  purpose  of 
remedying  any  insufficiencies  of 
the  record,  of  staying  proceedings 
in  the  court  of  first  instance  in  ca- 
ses appealed  front,  of  regulating 
the  putting  in  or  rcnewal  of  secur- 
ity, and  of  providing  for  ail  cases 
in  which  the  law  affords  the 
part  y    no   spécial    remedy. 

It  may  also  make  and  establish 
taritïs  for  any  of  its  officers 
whose  fées  or  salaries  are  not 
otherwise  fixed. 

C.  C.  P.,  11 77,  amended. 


l 'ht-   Court  of  Queen's  Bench  has 

ii"  jurisdiction   to  issue  an  orde 

pending                  n  in    the  R 

irt. 

C       V.     187Q        M 
M. •iitn. il.    j    1.     \  .    J79,    Monk,    J 

3    The  Court  ol    ^pp  iur- 

isdiction   to   send   back 
hâve  an  error  in  the  rej 
rd. 
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C.  A.,  1884.  Sundberg  v.  Wilder,  7 
L.   N.,  168. 

4.  La  cour  du  banc  de  la  reine,  par 
appel  au  Conseil  Privé  du  jugement 
final  qu'elle  a  rendu,  est  dessaisie  de  la 
cause  et  n'a  ni  autorité  ni  juridiction 
pour  donner  ou  rendre,  durant  l'appel, 
aucun  ordre  ou  jugement  relatif  à  telle 
cause. 

C.  A.,  1869.  Morrison  &  Dambour- 
gis,   1    R.    C.   234  —   18   R.   J.    R..  406. 

5.  Although  the  form  of  proceeding 
adopted  in  this  case,  viz,  a  rule  for 
contempt  against  the  prothonotary,  is 
an  irregular  mode  of  testing  the  con- 
stitutionality  of  a  statute.  and  the  right 
to  appeal  de  piano  from  the  order  made 
by  the  court  below..  in  such  case 
might  be  questioned,  yet  where  ail 
parties    hâve    acquiesced    in    the    form, 

CHAPITRE  LXII. 

Appel  a  Sa  Majesté. 

1249-  L'exécution  d'un  juge- 
ment dont  appel  est  porté  à  Sa 
Majesté  en  son  conseil  privé  ne 
peut  être  arrêtée  ni  suspendue,  à 
moins  que  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  ne  donne,  dans  le  délai  fixé 
par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement, bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions de  poursuivre  effectivement 
l'appel,  de  satisfaire  à  la  condam- 
nation et  de  payer  les  dépens  et 
dommages  qui  seront  ordonnés 
par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  juge- 
ment serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  re- 
çu par  un  des  juges  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement. 

Les  cautions  justifient  de  leur 
solvabilité  sur  des  biens  immobi- 
liers qui  sont  décrits  dans  le  cau- 
tionnement. 

Une  seule  caution  surfit,  si  elle 
est  propriétaire  de  biens-fonds, 
qu'elle  décrit,  d'un  valeur  égale 
au  montant  du  cautionnement,  en 
outre  de  toutes  charges  et  hypo- 
thèques. 

Le   juge  qui  reçoit  ce    caution- 


and  hâve  expressed  the  désire  for  a 
décision  on  the  merits,  the  court,  in 
its  discrétion  and  where  the  question 
is  of  public  interest,  may  overlook 
the  technical  difficulty  and  deal  with 
the   case  on   its  merits. 

C.  A.,  1882.  Loranger  v.  Reed,  26 
J-,  33i- 

6.  Motion  on  the  part  of  respon- 
dent  that  the  appeal  be  not  heard  un- 
til  he  can  take  proceedings  in  the 
Superior  Court  to  reiect  from  the 
record  a  document  alleged  to  be 
faux,  and  that  for  this  purpose  the  re- 
tord be  transmitted  to  the  court  be- 
low-     Motion  granted. 

C.  A.,  1878.  Marquis  v.  Van  Court- 
land,   1   L.   N.,  590. 

Vide,  supra,  art.,  1203,  Huot  v.  Gad- 
bois. 

CHAPTÈR  LXII. 

Appeals    to    Her   Majesty. 

1249-  The  exécution  of  a 
judgment  from  which  an  appeal  is 
taken  to  Her  Majesty  in  Her  Privv 
Council  cannot  be  prevented  or 
stayed  unless  the  party  aggrieved 
gives  good  and  sufficient  sureties, 
within  the  delay  fixed  by  the  court 
which  rendered  the  judgment, 
that  he  will  effectually  prosecute 
the  appeal,  satisfy  the  condemna- 
tion,  and  pay  such  costs  and  dam- 
ages as  may  be  awarded  by  Her 
Majesty,  in  the  event  of  the  judg- 
ment being  confirmed. 

The  security  must  be  received 
before  one  of  the  judges  of  the 
court  which  rendered  the  judg- 
ment. 

The  sureties  justify  their  sol- 
vency  upon  the  real  estate  which 
is  described  in  the  bailbond. 

One  surety  suffices,  if  he  is  the 
owner  of  real  estate,  which  he 
describes,  equal  in  value  to  the 
amount  of  the  security  over  and 
above  ail  charges  and  hypothecs. 

The  judge  who  receives  such 
security  may  order,  either  on  de- 
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nement  peut  ordonner,  sur  de- 
mande ou  autrement,  la  produc- 
tion de  certificats  d'enregistre- 
ment, de  rôles  d'évaluation  et  de 
tous  autres  documents,  aux  fins 
du  cautionnement,  et  fait  aux.  cau- 
tions les  questions  qu'il  juge  con- 
venables. Ces  questions  et  les 
réponses  peuvent  être  prises  par 
écrit. 

Toutefois,  l'appelant  peut  s'ex- 
empter de  fournir  ce  cautionne- 
ment en  déposant  un  montant  é- 
gai  à  celui  qui  serait  exigé  pour  le 
cautionnement,  soit  en  argent,  ou 
en  bons  de  la  Puissance  ou  de  cet- 
te province,  ou  en  obligations  mu- 
nicipales ;  et  le  dépôt  de  cette 
somme  d'argent  ou  de  ces  bons 
ou  obligations  se  fait  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
ou  au  bureau  du  shérif,  à  la  dis- 
crétion du  juge. 

C.  P.  C.  1179.  amendé;  1178a  partie, 
amendée;    S.    R.„  6000,  6010. 

Vide,  supra,  art.  6<i.  pour  arrêts  con- 
cernant la  juridiction  du  conseil  privé. 

Vidé,  art.  [247  et  1248,  supra,  pour 
arrêts  concernant  la  juridiction  de  la 
cour  d'appel  pendant  l'instance  au 
conseil   privé 

l'ide,  supra,  art.  i-'i.j  P""r  arrêts  se 
rapportant  au  cautionnement  en  ap- 
pel. 

INDEX    AI^'H.VBETIQt'i; 

Appel,  C.    suprême,   2. 

Cautionnement  (avis),  5;  (délai)  '■'<  <t  sea  . 

pftt),  0.  il. 
Délai,    \      1  '■mi  lonnemenl 
Dépof,  9,   il. 
Exécution,   1  et  ttq. 

I  '•        IV II.     10 

1  ■■      lei    (coût),   11.   «  Impr  isslon  •   12. 
Faux,    i:t 

Permission  d'appeler,    Ib 
R(  nvo'l,  6  et  »(  7 
Ëuspem  Ion   des  procédures 

t  When  in  a  judgmenl  of  thr  Court 
of  Oueen's  Renrh  au  appeal  has  been 
rende red  declaring  that  certain  rents, 
which  had  been  attached,  were  realjy 
alimenta  and  unseizable,  the  party  in 
whose  favour  such  judgment  lias  been 
réndered    cannol    obtain    an    order    to 


mand  or  otherwise,  the  produc- 
tion of  the  registrar's  certificate, 
the  valuation  rolls,  and  any  other 
documents  for  the  purposes  of  the 
security,  and  is  bound  to  put  such 
questions  as  he  deems  advisable 
to  the  sureties.  Such  questions 
and  the  answers  thereto  may  be 
taken  down  in  writing. 

The  appellant  may,  however, 
exempt  himself  from  furnishing 
such  security,  by  depositing  an 
■  amount  equaJ  to  that  required  for 
the  security,  either  in  money.  in 
bonds  of  the  Dominion  or  of  this 
Province,  or  in  municipal  deben- 
tures  ;  and  such  moneys,  bonds 
debentures  are  deposited  either  in 
the  office  of  the  court  which  rén- 
dered the  judgment,  or  with  the 
sheriff,  as  the  judge  may  direct. 


C.    C.    P.,    117".   amended:    117-^,   in 
part,    amended;    R.    S.,    6009,    ÔOIO. 


exécute  the  judgment   provisionally  il 
permission    t"   appeal    from   the   jud 
ment    to   the    Privy   Council   lia-   been 

yranted. 

C     \  .  [883.     Molson  v    Carter,  7  1- 
N  .  292. 

1.1     In    a    case,    in    which.    hy    spécial 

leave,  appeal  has  been  a      v<      to  thr 
judicial  committee  of  the  Pi  m- 

cil,  exécution  may  issue  pendinç   such 
appeal,   for  the   costs   incuri 
courts     appealed     from     wth" 
thaï   purposè,  sendinp  thi 
t..  th.-  cour) 

uritv  for  the  costs  incuri 
courts  below,  ha 
appeal    t<>   the   judi 

l      C 
lidated  Car  Heatlng  <r.  C  K    r  . 
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ib.-  Les  droits  des  parties  sont  ré- 
glés par  le  jugement  final  et  sans  ap- 
pel de  la  cour  supérieure,  le  droit 
d'un  demandeur  de  réclamer  l'exécu- 
tion d'un  tel  jugement  est  absolu,  et 
la  cour  supérieure  est  sans  compé- 
tence pour  ordonner  qu'il  soit  sursis 
à  l'exécution  sur  la  simple  affirmation 
du  défendeur  qu'il  entend  s'adresser  à 
Sa  Majesté  pour  obtenir  la  permis- 
sion  d'appeler   du   dit  jugement. 

C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  McDou- 
gall  v.  Montréal  Street  Ry.  Co.,  9  R. 
de  J..  492. 

2.  Where  the  appellant  had  inscrib- 
ed  an  appeal  for  hearing  in  the  Su- 
prême Court  of  Canada  after  he  had 
received  notice  of  an  appeal  taken  in 
the  same  manner  by  the  respondent  to 
the  Privy  Council,  upon  motion  on 
behalf  of  the  respondent  the  proceed- 
ings  on  the  Suprême  Court  appeal 
were  stayed  with  costs  against  the 
appellant  pending  the  décision  of  the 
Privy  Council  upon  the  respondent's 
appeal  (Eddy  v.  Eddy,  Coutlee's  Di- 
gest,  23,  followed). 

S.  Suprême,  899.  Bank  of  Montréal 
v.   Demers,  29  C.  S.   C.  R.,  435. 

3.  A  judge  of  the  Court  of  Queen's 
Bench  has  power  in  Chambers  to  ex- 
tend  the  delay  for  giving  security  on  an 
appeal  to  the  Privy  Council  beyond 
the  delay  ordered  by  the  court,  as 
that  within  which  security  must  be 
given,  whenever  he  is  seized  of  the 
matter  prior  to  the  expiration  of  such 
delay;  and,  on  security  being  put  in 
within  such  extended  delay,  the  res- 
pondents  are  estopped  from  executing 
the   judgment    appealed   from. 

C.  A.,  1877.  Mayor,  etc.  v.  Hubert, 
21  J-,  85  —        R.  A.  C,  57- 

4-  Where  leave  to  appeal  to  the 
Privy  Council  has  been  granted,  but 
security  has  not  been  furnished  within 
the  légal  delay,  and  no  application 
has  been  made  within  the  delay  to 
hâve  the  same  extended,  a  judge  of 
the  Court  of  King's  Bench  can  no 
longer  extend  the  delay  for  putting 
"in  such  security,  the  record  having 
been   returned   to   the   Superior   Court. 

C.    A.    Hall,    J.  Cin    chambers)    As- 

bestos  &  Asbestic  Co.  v.  William  Scla- 

ter   Co.,  3   R.    P.,  491   _   R.   J.    I0   B. 
R.,  61. 

5.  Sur  l'avis  de  cautionnement  en 
matière    d'appel    au    Conseil    Privé,   V. 

l'art.    r2T4   suftra    le   no.    ?   et   no- 
tamment   Gibb   v.    Beacon      Life     Ins 
Co. 

6.  After  the  allowance  of  an  ap- 
peal to  His  Majesty  in  his  Privy 
Council,  an  order  to  put  in  new  se- 
curity   (one    of    them    being   insolvent 


and  the  other  having  left  the  countxy), 
will  be  granted  by  the  Court  of 
Queen's  Bench,  but  this  Court  can- 
not  dismiss  the  appeal  in  case  such 
security  be  not  duly  put  in. 

C.  A.,  1871.  Johnson  v.  Connolly, 
16  J.,  100. 

7.  Where  an  application  to  appeal 
to  the  Privy  Council  has  been  made  in 
chambers  five  days  after  the  render- 
ing  of  the  judgment,  and  security 
has  been  allowed  de  bene  esse  and  the 
respondent  moves  in  the  next  term 
that  the  record  be  remitted  to  the 
court  below,  the  motion  will  be  re- 
jected. 

C.  A.,  1880.  Brewster  v.  Lamb,  25 
J.,  210. 

8.  After  an  appeal  has  been  allow- 
ed to  Her  Majesty  in  her  privy  coun- 
cil, the  Court  of  Queen's  Bench  can- 
not  set  aside  the  bail  bond  for  alleged 
irregularities   and   dismiss   the   appeal. 

C.  A.,  1871.  Muir  v.  Muir,  16  J., 
112  —  21   R.  J.   R.,  484. 

9.  Where  a  deposit  of  £500  has 
been  made  as  security  on  an  appeal 
to  the  Privy  Council,  and  the  judg- 
ment appealed  from  is  confirmed,  but 
without  costs,  in  the  Privy  Council, 
the  deposit  will  nevertheless  avail  to 
liquidate  the  costs  in  the  Court  be- 
low, and  cannot,  therefore,  be  with- 
drawn  by  appellant. 

C.  A.,  1877.  Lemoine  v.  Lionais,  22 
J-,  23. 

10.  Application  to  enter  bail  and  se- 
curity for  three  joint  appellants  will 
be  refused  and  rejected  if  one  of  the 
parties  disavows  proceedings  and  re- 
fuses  to   participate   therein. 

C.  A.,  1870.  Badgley,  J.  Muir  v. 
Muir,   15  J..  79  —  21   R.  J.   R.,  382. 

10.  A  sum  was  ordered  to  be  dç- 
posited  for  security  of  respondent's 
costs  on  allowance  of  an  appeal  grant- 
ed ex  parte:  upon  pétition  of  the  res- 
pondents,  the  deposit  was  increased, 
on  account  of  the  length  of  the  trans- 
cript  of  the  proceedings  in  the  court 
below. 

C.  P.,  1860.  Boswell  v.  Kilborn,  7 
'J-,    ISO. 

12.  The  Court  of  Queen^s  Bench 
cannot  interfère  with  the  printing  of 
the  record  for  the  Privy  Council,  and 
cannot  therefor  order  that  only_  cer- 
tain portions  of  the  record  be  printed. 

C.  A.,  1871.  Lemoine  v.  Lionais,  16 
J-,  99- 

13.  On  motion  and  by  consent  of 
both  parties,  an  acte  argué  de  faux, 
mav  be  ordered  to  be  sent  to  the 
Privy   Council. 

C.  A.,  1875.  Panet  v.  Hamel,  R. 
A.    C.  57- 
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1250-  L'appelant  peut  aussi 
consentir  à  l'exécution  du  juge- 
ment, et  dans  ce  cas  ne  donner 
caution  que  pour  les  frais  d'appel, 
aux  mêmes  conditions  que  dans 
l'article  1214. 

C.  P.  C,  1180. 

S.   R.  B.   C,  c.  77,  s.  52. 

1.  Where  a  party  appcaling  to  the 
Privy  Council  has  given  sccurity  foi* 
costs  only,  and  has  filed  a  déclaration 
that  he  has  no  objection  to  exécution 
beine  issued  for  the  condemnation 
money,    the    court    will    not    allow    the 

1251-  L'exécution  du  juge- 
ment dont  est  appel  ne  peut  non 
plus  être  arrêtée  ni  suspendue 
après  six  mois  à  compter  du  jour 
auquel  l'appel  est  accordé,  à 
moins  que  l'appelant  ne  produise 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  un  certificat  du  gref- 
fier du  conseil  privé  de  Sa  Majes- 
té, ou  de  tout  autre  officier  com- 
pétent, constatant  que  l'appel  y  a 
été  logé  dans  ce  délai,  et  que  des 
procédures  ont  été  adoptées  sur 
cet  appel. 

C.    P.    C,    1181,   amendé;    1178a,   par- 
tie,   amendé;    S.    R.,  6009. 
lbid,  s.  53. 

1  The  Court  of  Appeal  has  no  au- 
tnonty  to  déclare  au  appeal  to  the 
Privy  Council  deserted,  even  although 
the  record  lias  not  been  transmitted, 
if  a  certificate  be  filcd  that  a  pétition 
"i  appeal  to  Her  Majesty  in  Council, 
li  been  lodged  in  the  Privy  Council 
office,  and  that  the  appeal  stands  re 
ferred  to  the  judicial   committee. 

C.   A.,    1S75      Whyte   v     Home    Ins. 
.    ig   .1  .    [96.      Comp.    C    A  ,    1S7; 
Brown   v,    Mayor   of   Montréal,    ig  J, 
i|o         K     \    C  ,  56, 

2,  'Plie  only  penalty  which  the  fail- 
ure  to  proceed  on  an  appeal  to  n<-r 
Majesty  m  Hei  Privy  CouncSl  for 
more  than  six  months  nfter  srcurity 
ha     been   eiven  can  entait,   1-  the 

lion    of      the     judgment    appealed 
from. 
C      \  .    1883       Merchanta    Bank    of 
lada  v.  Whitneld,  jt  .1  .  183 
;    \    period   of   aboul   eight    months 


1250-  The  appellant  may  al- 
so  consent  to  the  judgment  being 
executed,  and  in  such  case  may 
give  security  for  the  costs  in  ap- 
peal only,  under  the  same  condi- 
tions as  under  Article   1214. 

C.  C.  P.,  1180. 

record  to  be  remitted  to  the  court 
below,  in  order  to  enforce  such  exé- 
cution. 

C.  A.,  1870.  Painchaud  &  Hudon, 
15  J..  112.  Comp.  le  no.  7,  SOUS  l'art. 
qui  précède. 

1251-  The  exécution  of  any 
judgment  appealed  from  cannot 
be  prevented  or  stayed  after  six 
months  from  the  day  on  which 
the  appeal  was  allowed,  unless  the 
appellant  files  in  the  office  of  the 
clerk  of  the  court  which  rendered 
the  judgment,  a  certificate,  signed 
by  the  clerk  of  Her  Majestyla 
Privy  Council,  or  any  other  com-> 
pètent  officer,  stating  that  the  ap- 
peal has  been  lodged  within  such 
delay,  and  that  proceedings  bave 
been  bail   tberein. 

C.  C.  P.  1181,  amended;  1170a,  in 
part,    amended;    R.    S-,   6009. 


having  elapsed  after  permis-ion  to  ap- 
peal was  granted  Wlthout  the  appel- 
lant having  had  the  transcript  of  the 
record  transmitted  and  a  certificate 
tiled,   the   respondent    tnoved   thaï    the 

appellant    be    deelared    </,r/ir/    of    his    an 
peal.    and    that    it    be    ordered    that    the 
record    be    senl    to    the    court    below 
The    court    allowed     the     part 
motion  a-kiiiK'  that  the  ncord  be  sent 
i  •     •'■■■         'un     1' 
déclare   the  appellant   déchu 

to    proceed    with    thi  '.he 

Privy    Council. 
C     \  .    1887       \"  .u   x     Pi  •  J., 

-1     1.    R 
i    ri  1  \  m  »ni 

S.   L.   C.  caj 

Which     exécution        n     the 

suspended,  i-  nol   ab 

orv    only,    and    the    Court 

mav  refus» 

remitti 
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intent  that  exécution  may  issue,  where 
the  appellant  has  lodged  his  appeal  to 
the  Privy  Council  soon  after  the  ex- 
piration of  the  six  months. 

C  A ,  1866.  Jones  v.  Lemoine,  2 
L.  C.  L.  J.,  161  -  17  L.  C.  R.,  377  - 
15  R.  J.  R-,   181. 

5  Where  a  record  has  been  remit- 
ted  bv  the  clerk  to  the  court  below, 
in  conséquence  of  the  proper  certih- 
cate  not  being  lodged  within  six 
months  after  the  grantmg  of  an  ap- 
peal   to    Her    Majesty    in    Her    Privy 

1252-  Le  greffier  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  est  tenu 
d'enregistrer  toute  copie  officielle 
d'un  jugement  de  Sa  Majesté  en 
son  conseil  privé,  du  moment 
qu'elle  lui  est  présentée  pour  cet 
objet,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  une  ordonnance  dans  ce 
sens  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement,  et  de  renvoyer  au  tri- 
bunal de  première  instance  le  dos- 
sier de  la  cause,  avec  un  extem- 
plaire  de  la  copie  du  jugement 
rendu  par  Sa  Majesté  et  enregis- 
tré comme  il  est  dit  plus  haut. 

C.   P.    C,   1182,   amendé;    1178a,   par- 
tie, amendé;  S.  R.,  6009. 
ibui,   s.  54. 

1.  The  decree  of  the  Privy  Council, 
reversing  a  judgment  of  the  Court  of 
Queen's  Bench,  which  had  confirmed 
a  judgment  of  the  Superior  Court, 
dismissing  an  action  therein  brought, 
and  directing  the  Superior  Court  to 
enter  up  judgment  for  the  plaintiff,  is 
inoperative,  and  a  judgment  entered 
up,  accordingly,  by  such  Superior 
Court,  will   be   reversed  on  appeal. 

C.  A.,  1863.  Cuvillier  v.  Bank  of 
British  North  America,  8  J.,  31  —  13 
R.  J.  R,  376  —  11  L.  C.  R.,  495  — 
jo  R.   J.    R.,   21. 

2.  An  order  in  council  founded 
upon  the  report  of  the  Judicial  Com- 
mittee  on  appeal  from  the  Court  of 
Queen's  Bench,  simply  directed  the 
reversai  of  the  judgment.  Upon  the 
order  being  transmitted  to  Canada, 
the   Court  of   Queen's   Bench   recorded 

oi   opinion   that  it  was  un- 

to  art  further,  on  the  ground  that, 

oûrt    of    appeal    it    lias    no   jur- 

liçtion   to  make,   of  its   own   accord, 

an  prdet  on  the  court  below,  as 

givé   effect   to  the   judgment   of 


Council,  that  the  appeal  had  been 
lodged  in  the  Privy  Council,  this  court 
cannot  order  the  prothonotary  of  the 
court  below  to   return  the   record. 

C.  A.,  1876.  Brewster  v.  Chapman, 
20  J..  295. 

6.  The  Court  of  Queen's  Bench' 
cannot  interfère  with  the  printing  of 
the  record  of  the  Privy  Council,  and 
cannot,  therefore,  order  that  certain 
portions  only  of  the  record  be  printed. 

C.  A.,  1871.  Lemoine  v.  Lionais,  16 
J.,  99  -  18  R.  J.  R,  272. 

1252-  The  clerk  of  the  court 
which  rendered  the  judgment 
must  registrer  any  exemplifica- 
tion  of  a  decree  of  Her  Majesty! 
in  Her  Privy  Council  as  soon  as  it 
is  presented  to  him  for  that  pur- 
pose,  without  requiring  any  order 
to  that  effect  from  the  court 
which  rendered  the  judgment,  and 
must  send  back  the  record  in  the 
case  to  the  court  below,  together 
with  a  copy  of  the  exemplification 
which  has  been  registered  as 
above  mentioned. 


C.    C.    P.,    1182,    amended;    1178a,   in 
part,  amended;  R.  S.,  6009. 


the  Judicial  Committee. 

Upon  pétition  by  the  appellants,  the 
Judicial  Committee  varied  their  judg- 
ment by  adding  to  their  reversai  of 
the  judgment  ot  the  Court  of  Queen's 
Bench,  a  further  direction  that  the 
judgment  of  the  Superior  Court, 
be  also  reversed  and  the  verdict 
given  vacated,  and  that  the  cause  be 
remitted  back  to  the  Superior  Court 
with  direction  to  that  Court  to  issue 
a   venire   facias   de  novo. 

C.  P.,  1861.  Montréal  Ass.  Co.  v. 
McGillivray,  13  Moore,  125  —  Beau- 
champ,   612   —  4    R.    J.    R.,   455. 

3.  The  Courts  in  Lower  Canada  ex- 
amined  witnesses  to  prove  the  genui- 
neness  of  a  signature  which  was  de- 
nied,  and  compared  the  hand  writing 
of  the  instrument  sued  upon,  with  the 
handwritinç  of  two  other  documents 
put  in  évidence  and  admitted  to  be 
given  in  such  circumstanceis;  ithe 
judicial  Committee,  upon  pétition  for 
that  purpose,  ordered  the  Court  in 
Lower  Canada  to  transmit  the  ori- 
ginal   for    the    purpose    of    inspection 
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and  comparison  at  the  hearing  of  the 

appeal  from  the  judgment  of  the  Court 
in   Lower   Canada. 

C.  P.,  1858.  McCarthy  v.  Judah,  12 
Moore,  47  —  Beauchamp,  618  —  8 
L.  C.  R.,  369  —  6  R.  J.  R.,  276. 

4.  The  Judicial  Committee  refused 
a  pétition  ior  a  re-heârmg  of  an  ap- 
peal, the  pétition  being  based  on  the 
ground  that  the  judgment  of  the  judi- 
cial committee  had  Deen  forme d  upon 
certain  documents  which  were  impro- 
perly  included  by  the  clerk  of  appeal 
in  the  transcript  of  proceedings,  al- 
though  they  had  been  excluded  from 
the  record  by  the  court  below.  Tlieir 
lordships  refused  the  application  as  it 
appeared  that  the  petitioner  had  not 
objected  to  the  documents  forming 
part  of  the  transcript,  and  had  sought 
to  take  advantage  of  such  documents 
as  évidence  at  tlie  hearing  of  the  ap- 
peal. 

C.  P.,  1850.  M"tz  v.  Moreau,  B. 
Bosse,  376  —  Beauchamp,  632  —  3  R. 
J.  R..  408. 

5.  The  Judicial  Committee  having, 
in  1838,  referred  the  cause  to  an  ex- 
pert to  seule  the  question  of  facts, 
and  that  expert  having  reported  ac- 
cording  to  the  interlocutory  order  ap- 
pointing  him,  their  lordships  refused 
to  issue  a  commission  to  examine  wit- 
nesses  to  prove  facts  declared  by  the 
experts  to  be  not  pertinent  to  the  is- 
sues. 

C.    P.,    1844.       Hutchison   v.    Gill 
pic,   4    Moore   378  —    Beauchamp,    014 
—  3   R.   de    L  .   327  —  2   R.  J.   R..  313. 

6.  The    Judicial    Committee    will    not 


notice  any  altération  of  rights  that 
may  hâve  taken  place  between  the 
parties  in  conséquence  of  an  act  of 
the  provincial  législature,  but  which 
does    not    appear   on   the    record. 

C.  P.,  1835.  Donegani  v.  Donegani, 
3  Knapp,  63  —  Stuart's  R.,  605  —  1 
R.   J.    R.,   433   —   Beauchamp,   624. 

7.  Where  leave  to  appeal  has  been 
unduly  given,  the  proper  course  is  to 
corne  before  the  Judicial  Committee 
before  any  expense  has  been  incur- 
red.  and  to  apply  l'or  the  uismissal  of 
the  appeal.  Such  an  application,  if 
delayed  till  the  hearing,  will  only  be 
granted   without  costs. 

If  there  bè  spécial  circumstances  in 
favour  of  granting  spécial  leave,  to 
appeal,  an  application  for  such  leave 
will  be  entertained,  but,  if  it  is  grant- 
ed,   security    for    costs    must   be    given. 

C.  P.,  1874.  Sauvageau  v.  Gauthier, 
S  L.  P.,  V.  P.  C,  494  —  Beauchamp, 
626. 

8.  Notes  of  one  of  the  judges  in  the 
court  below  conimunicated  to  one 
of  the  parties,  and  not  sent  to  the 
registrar,  are  an  undue  préférence, 
and  their  lordships  will  not  take  com- 
munication   of    thèse    rcasons. 

C  P..  1874.  Richer  v.  Voyer,  L.  R. 
V.   P.  C,  4S1  —  Beauchamp,  630. 

9.  In  rendering  judgment,  the  jud- 
ges of  the  inferior  court  should  statc 
publicly  their  reasons,  and  not  re- 
serve  them  to  influence  the  décision 
of  the  court,  when  the  appeal  is  taken. 

(  I' ,  1863.  Brown  v.  Gugy,  2 
Mo  >rc.  ^41  —  11  L.  C.  R.,  401  —  14 
1.    C.   K  .  213  —  10  R.  J.   R  ,   1. 
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Procédure      devant    le»    Cours      des      Commissaires    pour    la    décision 

sommaire    des    Petites    Causes 


1253-     Le9     commissaires     né 
peuvenl  siéger  el  tenir  la  coût 
parémfenl  el  en  même  temps  dans 
l.i  même  localité. 

La  cour  peut   être  tenue  par    un 

seul  commissaire;  e1  ils  peuvent 
également  siéger  plusieurs  ou 
tous  ensemble. 


1253-     The  commissioners 

cannot  sil  and  hold  their  court 
separately  and  al  the  sâme  tinte 
in  the  same  locality, 

'l'Iie  ouït  ma)  be  held  b) 
cpmmissioner  ;  and  several  01 
the    commissioners  ma>    likewise 
su  tog^ether. 
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Ils  doivent  décider  en  bonne 
consciences  uivant  lequité  et  au 
meilleur  de  leur  connaissance  et 
de  leur  jugement. 

C.  P.  C,  1183. 

S.  R.  B.  C,  c.  94,  ss.  4,  7,  11. 

1.  Le  fait  qu'un  commissaire  rend 
jugement  en  son  .propre  nom  comme 
commissaire,  au  lieu  de  le  rendre  au 
nom  de  la  cour  des  commissaires, 
n'est   pas   une   irrégularité   fatale. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.,  Auger  v. 
Lamoureux,  6  R.  L.,  n.  s.,  291  —  2 
R.  P.,  527. 

2.  Where  a  case  has  been  heard  be- 
fore  and  taken  en  délibéré  by  two 
commissioners  for  trial  of  small  cases, 
it  is  incompétent  for  one  of  such  two 
commissioners  to  render  judgment 
alone. 

C.  S.,  1857.  Smith,  J.  Ex  parte 
Brodeur,  2  J.,  97. 

3.  Le  fait  par  l'un  des  commissaires 
siégeant    pour    la    décision    sommaire 

1254-  Les  commissaires  ont, 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pen- 
dant les  séances  de  cette  cour, 
ainsi  que  pour  faire  obéir  à  leurs 
mandats,  ordres  et  jugements,  les 
mêmes  pouvoirs  que  les  autres 
tribunaux  de  la  province. 

C.  P.   C..,  1184. 
Ibid.,    ss.    9,   44. 

1255-  Us  peuvent  être  récusés 
pour  les  mêmes  causes  que  les  ju- 
ges des   autres  tribunaux. 

C.  P.  C,  1185. 

1.  A  judgment  rendered  by  a  com- 
missioner  .personally  interested  in  a 
suit,  will  be  annulled  though  the 
ground  of  récusation  was  not  invoked 

1256-  Cette  récusation  doit 
être  faite  par  écrit. 

C.  P.  C.  1186. 
Ibid.,  s.   16. 

1257-  Si  tous  les  commissai- 
res sont  récusés  par  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties,  la  cause  est  immé- 
diatement   transférée    à    la     cour 


They  rnust  décide  according  to 
equity  and  good  conscience,  and 
to  the  best  of  their  ability  and 
judgment. 

C.  C.   P..  1183. 


des  petites  causes,  de  concourir  dans 
le  jugement,  sans  avoir  entendu  toute 
la  preuve,  constitue  une  grave  irrégu- 
larité et  donne  lieu  à  l'émission  d'un 
bref   de  certiorari. 

C.  S.,  1899.  Gagné,  J.  Caron  v. 
Clément,  2  R.   P.,  391. 

4.  A  judgment  rendered  by  a  com- 
missioner  for  the  trial  of  small  causes, 
who  can  neither  read  nor  write,  is 
null. 

C.  C.  1888.  Tait,  J.  McCormack 
v.   Loiselle,   11   L.  N.,  413. 

5.  Le  fait  que  le  jugement  n'est  pas 
daté  ne  le  rend  pas  nul,  quand  la  date 
ou  le  jugement  a  été  prononcée  est 
constante. 

Auge  v.   Lamoureux,  précité. 

1254-  The  commissioners  hâve 
for  keeping  order  during  their 
sittings,  and  for  enforcing  the  ex- 
écution of  their  warrants,  orders 
and  judgments,  the  same  powers 
as  the  other  courts  of  the  Pro- 
vince. , 

C.   C.  P.,  1184. 

1255-  They  may  be  recused 
for  the  same  reasons  as  judges  ot 
other  courts. 

C.  C.  P.,  1185. 

at  the  trial. 

C.  S.,  1881.  Torrance,  J.  Ex  parte 
Radiger,  4  L.  N.,  305.  V.  sur  la  ré- 
cusation   l'art.  supra. 

1256-  The  récusation  must  be 
in  writting. 

C.  C.  P.,  1186. 


1257-  If  ail  the  commission- 
ers are  recused  by  either  of  the 
parties,  the  case  is  immediately 
transmitted  to  the  nearest    Com- 
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des  commissaires  la  plus  voisine, 
qui  adjuge  sur  la  récusation  et 
procède  ensuite  à  instruire  et  ju- 
ger le  fond  dans  le  cas  seulement 
où  la  récusation  est  maintenue. 

Mais,  si  la  récusation  est  dé- 
clarée non  recevable,  la  cause  est 
renvoyée  au  premier  tribunal,  qui, 
sans  égard  au  fond,  peut  taxer  les 
frais  de  cette  récusation  contre  la 
partie  qui  l'a  faite. 

•      I 
C.  P.  C,  1187. 

Ibid. 


Elle  peut,  dans  les  raa- 
sa    compétence,   accor- 


1258- 

tières    de 
der: 

L'intervention; 

La  saisie-gagerie  ; 

La   saisie-revendication  ; 

La  saisie-arrêt  après  jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  mains  ti- 
erces avant  jugement,  sur  deman- 
de excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il 
est  établi  par  le  serment  du  de- 
mandeur ou  de  son  agent  que  le 
défendeur  a  celé,  cèle  ou  est  sur 
le  point  de  celer  ses  biens,  se  ca- 
che ou  a  l'intention  de  quitter  su- 
bitement la  province,  dans  la  vue 
de    frauder   ses   créanciers. 

La     déposition     sous     serment 

peut   être  reçue  par  un  des   com- 
missaires ou  par  le  greffier. 


1  u>\ .   1  K)j,  partie,  amendé 

S.    I\.    B     C,   C      M     !S      '.:. 

I.  La  cour  ries  commissaires  a  juri- 
diction pour  faire  émaner  mie  saisie- 
arrêt  après  jugement,  pour  le  montant 
d'un   jugement    rendu  par  eUe  ipi- 

t.il.    intérêt    et    frais,    même    si    ]r    mon 

1259-     Ces  procédures  peuvent 
être    mises  à    exécution  hors    des 

limites    du    district    judiciaire    dans 


missioners'  Court  which  décides 
upon  the  validity  of  the  récusa- 
tion, and  afterwards  hears  and  dé- 
termines the  merits  of  the  case  in 
the  event  only  of  the  récusation 
being  maintained. 

But,  if  the  récusation  is  over- 
ruled,  the  case  is  sent  back  to  the 
former  court,  which  may,  without 
référence  to  the  merits,  tax  the 
costs  of  such  récusation  against 
the  party  who  made  it. 

C.    C.    P.,    1187. 

1258-  It  may,  in  matters  with- 
in  its  jurisdiction,  grant- 

Interventions  ; 

Attachments   for  rent  ; 

Attachments  in   revendication; 

Seizure  by  garnishment  after 
judgment  ; 

Simple  attachments  or  attach- 
ments by  garnishments  before 
judgment,  for  sums  exceeding  five 
dollars,  whenever  it  is  esta- 
blished  by  the  affidavit  of  the 
plaintiff,  or  of  his  agent,  that  the 
défendant  is  secreting,  bas  secre- 
ted,  or  is  imlmediately  about  tio» 
secrète  his  propertv.  or  absconds 
or  is  immediatel)  about  to  leave 
the  Province,  with  intent  to  dc- 
fraud  his  creditors. 

Such  affidavit  may  be  reteived 
by  one  of  the  commissioners  ot 
l>\    tlu    clerk  of  the  court. 


C     C     P.,   ]  KM.    I  [03,    in    part.    anU 


éd. 


tant    total,   par   l'addition   'le<   fra      et 

C    S  .   t8oo      Mathieu,   I      R 
Canty,    18   R     I.  . 
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be  executed  beyond  the  Hmits  "i 
the  judicial  district  in  which  the) 
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lequel  elles  ont  été  décernées, 
pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un 
des  commissaires  mette  son  or- 
donnance permettant  l'exécution 
du  mandat  dans  le  district  voulu. 
Tout  mandat  de  saisie-gagerie, 
saisie-revendication,  saisie-arrêt 
après  jugement,  arrêt  simple  ou 
en  mains  tierces,  doit  être  fait 
rapportable  en  la  manière  fixée 
dans  l'article  1264,  et  le  rapport 
en  doit  être  fait  avec  le  procès- 
verbal  des  procédures  au  jour  ain- 
si fixé. 


C.  P.   C,  1192,  partie. 
Ibid.,   s.   25. 

1260-  Dans  le  cas  de  saisie- 
arrêt  avant  ou  après  jugement,  le 
tiers  saisi,  dans  les  deux  jours 
après  que  la  signification  du  bref 
lui  a  été  faite,  peut  faire  sa  décla- 
ration sous  serment  devant  le 
greffier  de  la  cour  de  circuit  la 
plus  proche  de  la  localité  où  le 
bref  lui  a  été  signifié. 

C.  P.  C,  1192a,  amendé;  S.  R.,  6012. 

1261-  Ce  greffier  est  autorisé 
à  administrer  le  serment  requis, 
et  doit,  après  avoir  dressé  et  reçu 
la  déclaration  du  tiers  saisi,  la 
transmettre  sans  délai  par  lettre 
enregistrée  au  greffier  de  la  cour 
des  commissaires  où  la  cause  est 
pendante. 

n  a  droit  à  un  honoraire  d'une 
piastre  payable  par  le  tiers  saisi, 
pour  dresser,  recevoir  et  expédier 
la  déclaration  tel  que  requis;  et, 
sur   paiement  de  cet  honoraire,   il 


are  issued,  provided  an  order  of 
one  of  the  commissioners,  author- 
izing  such  exécution  within  the 
district  where  it  requires  to  be  ex- 
ecuted,  is  indorsed  upon  the  war- 
rant. 

Every  warrant  of  attachment 
for  rent,  attachment  in  revendica- 
tion, seizure  after  judgment,  sim- 
ple attachment,  or  attachment  by 
garnishment,  must  be  made  re- 
turnable  in  the  manner  prescribed 
by  Article  1264,  and  the  return 
with  a  certificate  of  the  proceed- 
ings  must  be  made  on  the  day  so 
fixed. 

C.   C.   P.,   1192,   in  part. 


1260-  In  the  case  of  attach- 
ment by  garnishment  before  judg- 
ment, or  of  seizure  after  judg- 
ment, the  garnishee,  within  two 
days  after  the  writ  bas  been  serv- 
ed  upon  him,  may  m'ake  his  dé- 
claration under  oath  before  the 
clerk  of  the  Circuit  Court  nearest 
to  the  place  where  the  writ  was 
served  upon  him. 

C.    C.    P.,    1192a,    amended;    R.    S., 
6012. 

1261-  Such  clerk  is  author- 
ized  to  administer  the  oath  re- 
quired,  and  must,  after  having 
drawn  up  and  received  the  décla- 
ration   of  the  garnishee,    forward 

the  same  without  delay  by  a  reg- 
istered  letter  to  the  clerk  of  the 
Commissioners'  Court  where  the 
cause  is  pending. 

He  is  entitled  to  a  fee  of  one 
dollar,  payable  by  the  garnishee, 
for  drawing  up,  receiving  and  for- 
warding  the  déclaration  as  requi- 
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dresse  un  reçu  qu'il  transmet  avec 
la  déclaration  du  tiers  saisi. 


C.  P.  C,  1192b;  S.  R.,  6012. 

1262-  Cette  somme  d'une  pias- 
tre est  taxée  par  les  commissai- 
res ou  par  leur  greffier,  comme 
partie  intégrale  des  dépens  de 
l'action;  et  le  reçu,  qui  en  a  été 
donné  et  transmis  au  greffier  de 
la  cour  des  commissaires,  équi- 
vaut à  un  jugement  de  ce  tribunal 
en  faveur  du  tiers  saisi  contre  le 
saisissant,  et  peut  être  mis  à  exé- 
cution par  voie  de  saisie,  après  le 
même  délai  et  de  la  même  maniè- 
re que  tout  autre  jugement  de  ce 
tribunal. 

C.  P.  C,  1192c;  S.  R.,  6012. 

1263-  Tout  mineur  âgé  de 
quatorze  ans  accomplis  peut  ester 
en  jugement  devant  cette  cour, 
pour  recouvrement  de  ses  gages 
et  salaires,  de  menu-  que  s'il  était 
majeur. 

C.  P.  C,  H93- 
Ibid.,   s.    24. 

1264  Le  délai  est  d'au  moins 
trois  jours  francs  dans  les  simples 
assignations,  lorsque  le  défendeur 

ne   réside  pas  à  plus  de   six   milles 

de   l'endroit    où   il    est   assigné   à 
comparaître. 

Lorsque  la  distance  excède  six, 

milles,  le   délai   est   augmenté   d'un 

jour  a  raison  de  chaque  six  milles 
additionnels. 

C.   P.   C  .    1  i'J4,   amendé. 
//>i</.,    B8.    22,    -7 


red  ;  and,  on  the  payment  of  such 
fee,  he  prépares  a  receipt  which 
he  forwards  with  the  déclaration 
of  the  garnishee. 

C.  C.  P.,  1192b;  R.  S.,  6012. 

1262-  Such  sum  of  one  dollar 
is  taxed  by  the  commissioners  or 
by  their  clerk  as  an  intégral  part 
of  the  costs  of  suit,  and  the  re- 
ceipt given  therefor  and  forvvard- 
ed  to  the  clerk  of  the  Commission- 
ers' Court,  is  équivalent  to  a 
judgment  of  such  court  in  favour 
of  the  garnishee  against  the  seiz- 
ing  creditor,  and  may  be  executed 
by  seizure  after  the  same  delay 
and  in  the  same  manner  as  any 
other  judgment  of  such  court. 

C.  C.  P.,  1192c;  R.  S.,  6012. 

1263-  Any  minor  above  the 
âge  of  fourteen  years  may  bring 
a  suit  before  a  Commissioners' 
Court  for  the    recovery  of  wages 

or  salary,  in  the  same  manner  as 
if  he  was  of  âge. 

C.   C.   P.,   1193. 

1264  The  delà)  upon  ordin- 
ary  summons  must  be  at  least 
three  clear  days  when  the  defend- 
anl  does  nol  réside  more  than  six 
miles  from  the  place  to  which  he 
is  summoned. 

\\  lien  the  distance  exceeds 
miles,   the  delay  is  increased   one 
daj   Eor  each  additional  mx  miles. 

C.  C.  P.,  ii'M.  amended 


1265       L'exploit    d'assignation  1265 

contient  :  COntains  : 


lie 


utit    ot     sununons 
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Un    commandement   au   défen- 
deur de  payer  la  somme  réclamée 
ou  de  comparaître  devant  le  tribu- 
nal pour  répondre  à  cette  deman- 
de; 

Les  noms,  résidence  et  occupa- 
tion tant  du  demandeur  que  du  dé- 
fendeur ; 

Une  énonciation  briève  des  cau- 
ses de   la  demande; 

Le  jour  auquel  le  défendeur 
doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit; 

La   signature   du   commissaire. 

C.  P.  C,  1195. 

7  Vie,  ch.  19,  cédule  no.  1. 

1266-  La  simple  assignation 
peut  être  signifiée  par  un  huissier 
de  la  cour  supérieure,  ou  par  une 
personne  lettrée  qui  en  atteste  la 
signification  par  affidavit. 

C.  P.  C,  1196,  amendé. 
S.  R.  B.  C,  c.  94,  s.  28. 

1267-  Si  l'assignation  est  ac- 
compagnée de  saisie,  elle  ne  peut 
être  donnée  que  par  un  huissier. 

C.  P.  C,  1197. 

Ibid.,   s.  28,   §  2. 

126C  L'une  ou  l'autre  des 
parties  peut  évoquer  la  cause  à  la 
cour  de  circuit  du  district,  lorsque 
la  contestation  en  cause  a  trait: 

A  un  droit  immobilier  ; 

A  un  honoraire  d'office  ; 

A  une  somme  de  deniers  due 
au   souverain; 

A  un  droit,  loyer,  revenu  ou 
rente  annuelle,  ou  autre  matière, 
où  des  droits  futurs  pourraient 
être  affectés. 

C.   P.   C,   1198,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  178;  c.  94,  s.  29. 

1269-     L'inscription     de     faux 


A  command  to  the  défendant  to 
pay  the  plaintiff  the  amount  de- 
manded  or  to  appear  before  the 
court  to  answer  such  demand; 

The  names,  résidence  and  occu- 
pation, both  of  the  plaintiff  and  of 
the  défendant  ; 

A  summary  statement  of  the 
cause  of  action; 

The  day  on  which  the  défen- 
dant must  appear  ; 

The  date  of  the  writ; 

The  signature  of  the  commis- 
sioner. 

C.  C.  P..  1195- 

1266-  Ordinary  writs    of   sum- 
mbns  may  be  served  by  any  bailifï 
of  the  Superior  Court,  or  by  any 
literate  person  who  makes  affida- 
vit as  to  such  service. 

C.   C.  P.,  1196,  amended. 

1267-  If  the  summons  is  ac- 
companied  with  an  attachment,  it 
can  only  be  served  by  a  bailifï. 

C.  C.  P.,  1197. 

1 268-  Either  party  may  evoke 
the  case  to  the  Circuit  Court  for 
the  district  when  the  contestation 
relates  : 

To  any  immoveable  rights  ; 

To  any  fee  of  office  ; 

To  any  sum  of  money  due  to 
the  Crown;      ,  , 

To  any  duty,  rents,  revenue,  or 
annual  rent,  or  other  matter  by 
which  rights  in  future  may  be 
bound. 

C.   C.   P.,   1198,  amended. 

1269-  The  improbation  of  any 
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contre  un  acte  ou  document  pro- 
duit devant  la  cour  a  l'effet  d'une 
évocation  à  la  cour  de  circuit. 

C.    P.    C,    1199,    amendé. 
S.  R.  B.  C,  c.  94,  s.  30. 

1270-     Au    cas  des  deux    arti- 
cles   précédents,     le    commissaire  preceding    Articles,   the  commis- 
ou    un    des    commissaires,    ou    le  sioner,     or    one    of    the    commis- 
greffier,     doit,     dans    l'es     quinze  sioners,  or  the  clerk,  must  within 


act  or  document  produced  before 
the  court  has  the  effect  of  an  évo- 
cation to  the  Circuit  Court. 

C.  C.  P.,  1199,  amended. 


1270-     in  the  cases  of  the  two 


jours,  transmettre  le  dossier  à  la 
cour  de  circuit,  avec  une  copie 
certifiée  de  toutes  les  entrées  au 
registre  relatives  à  cette  cause. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'allé- 
gation de  faux,  cette  transmission 
ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que  la 
partie  qui  allègue  le  faux  ne  don- 
ne caution  suffisante  pour  les  frais 
à  encourir  sur  l'inscription  en 
faux. 

C.    P.    C    1200,   amendé. 
Ibid.,   s.   31. 

1271-  A  défaut  de  fournir  ce 
cautionnement  dans  le  délai  fixé 
par  la  cour,  la  partie  est  déchue 
de  son  droit  d'évocation,  et  la 
cour  des  commissaires  peu*  pro- 
céder à  instruire  et  à  juger  la 
cause,  sans  égard  à  l'inscription 
en  faux. 

C.   P.   C,   1201. 

1272-  Si  révocation  est  admi- 
se, le  tribunal  auquel  elle  a  été 
portée  instruit  et  juge  la  cause, 
connue  si  elle  y  avait  pris  nais- 
sance. 

C.  P.   C„  1202. 
Ibid.,  s    32. 

1273-  Personne  ne  pcul  agir 
comme  procureur  de  l'une  des 
parties  devant  la  cour  des  com- 
missaires, a  moins  d'être  avocat 
e*    procureur,   <>u     porteur    d'une 


fifteen  days,  transmit  the  record 
to  the  Circuit  Court,  together 
with  a  certified  transcript  of  the 
entries  in  the  register  concerning 
the   saine. 

Nevertheless.  in  case  of  impro- 
bation,  the  record  cannot  be 
transmitted  unless  the  party  ai- 
le ging  the  falsity  gives  sufficient 
security  for  the  costs  to  be  in- 
curred  upon  such  improbation. 

C.    C.    P-,   1200,  amended. 

1271-  In  default  of  such  se- 
curity being  given  within  the  de- 
lay  fixed  by  the  court,  the  party 
forfeits  his  right  of  évocation,  and 
the  Commissioners'  Court  may 
proceed  to  hear  and  détermine 
the  case  without  regard  to  the  im- 
probation. 

C.  C.  P.,  1201. 

1272-  If    the    évocation    is    al- 
lowed,    the  case  is  heard  and    de- 
termined  by  the  court  to  which  it 
is  evoked  as  it  it   had  originated 

theiein. 

r    C.   P..   1202. 

1273      No  person  eau    act 
attornej  of  either   of   the   pan 
h,  fore    a    Commissi<  >nei  s'    Cou 
unless  ne  is  an  adv< « ate  . .1  attor- 
nev  al  law,  or  the  holder  •  >f  a 
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procuration  spéciale,  ou  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  la  présence  et 
du  consentement  de  cette  partie. 
Les  greffiers  de  la  cour  et  les 
huissiers  ne  peuvent  en  aucun  cas 
remplir  cette  fonction. 

C.  P.  C,  1203,  1205,  amendés. 
Ibid  .  s.   18.  §   1,  §  3- 

1.  Si  le  mari  de  la  femme  séparée 
de  biens,  assignée  seule  devant  la  cour 
des  commissaires,  comparaît  pour  elle 
devant  cette  cour  et  plaide,  non  le  dé- 
faut     d'autorisation-,      mais      d'autres 


1274-  Toute  personne,  autre 
qu'un  avocat  et  procureur,  com- 
paraissant pour  quelqu'une  des 
parties,  doit  le  faire  gratuitement. 

Si  cette  personne  reçoit  pour 
ce  service,  soit  directement  ou  in- 
directement, un  honoraire,  émo- 
lument, ou  rémunération  quelcon- 
que, elle  devient  incapable  d'agir 
comme  procureur  devant  une 
cour  de  commissaires,  sans  préju- 
dice du  droit  de  la  partie  qui  a 
payé  de  le  poursuivre  en  recou- 
vrement 

C.    P.    C,    1204,    amendé. 
lbid.,   s.    18,  §  2. 

1275-  Si  le  défendeur  a  été 
assigné  en  personne  et  fait  défaut, 
ou  s'il  confesse  jugement,  ou  en- 
fin si  les  parties  y  consentent,  la 
cause  peut  être  instruite  et  jugée 
le  jour  fixé  pour  le  rapport. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit 
être  remise  à  un  autre  jour  pour 
être  instruite. 


C.  P.  C,  1206. 
Ibid  ,   5.  33    §  1,  2. 

I.  An  opposant  in  a  rase  before  a 
Commissioner's  Court,  is  not  bound 
to  procerd  to  proof  on  the  return 
day,  but  is  entitled  to  bave  a  subsé- 
quent  dav  fixed    for  trial. 


cial  power  of  attorney,  or  unless 
it  is  in  the  présence  and  with  the 
consent  of  the  party. 

No  clerk  of  the  court  or  bailiff 
can  in  any  case  act  as  such  attor- 
ney. 

C.   C.  P.,  1203,  1205,  amended. 

moyens  de  défense,  sa  comparution  et 
son  plaidoyer  sont  pour  la  femme  des 
actes  d'autorisation  à  ester  en  justice. 
C.  S.  ,1904.  Lemieux,  J.  Rex  v. 
Warren,  R.  J.,  25  C.  S.,  78. 

1274-  Any  person  other  than 
an  advocate  or  attorney  at  law, 
who  acts  for  one  of  the  parties, 
must  do   so  gratuitously. 

If  such  person  for  so  acting  re- 
çoives, either  directly  or  indirect- 
ly.  any  fee,  émolument  or  rému- 
nération whatever,  he  becomes 
disqualified  from  acting  as  attor- 
ney before  a  Commissioners' 
Court,  without  préjudice  to  the 
right  of  the  party  who  has  paid  to 
sue  for  repayment. 

C.   C.  P.,   1204,  amended. 

1275-  H  the  défendant  has 
been  served  personally  and  makesi 
default,  or  if  he  confesses  judg- 
ment,  or  if  the  parties  agrée  to  it, 
the  case  may  be  heard  on  the  day 
of  the  return  and  judgment  may 
be  rendered. 

In  any  other  case  the  suit  must 
be  postponed  to  a  subséquent  day 
for  trial. 

C.  C  P.,   1206. 


C.  S.,  1881.  Torrance,  J.  Ex  parte 
Lamoureux,  4  L.   N.,   298. 

2.... Et  dans  ce  cas,  le  renvoi  de 
l'opposition,  le  jour  même  du  rapport, 
faute     par    l'opposant      de      procéder, 
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constitue  un  excès  de  pouvoir  et  donne 

lieu   à    l'émanation    du    certiorari. 

C.  S.,  1889.  Pagnuelo,  J.  Ex  parte 
Sénécal  M.  L.  R-,  5  S.  C,  412. 

3.  In  an  action  in  the  Commission- 
er's  Court,  where  the  défendant  bas 
appeared  and  tîled  a  plea,  he  is  entitl 

1276-  Du  consentement  des 
parties,  la  cause  peut  être  •  ren- 
voyée à  la  décision  de  trois  arbi- 
tres, dont  un  nommé  par  chacu- 
ne des  parties,  et  le  troisième  par 
la  cour. 

La  cour  peut  également,  dans 
sa  discrétion,  ordonner  ce  renvoi 
aux  arbitres. 

Ces  arbitres  doivent,  avant  d'a- 
gir, prêter  serment  devant  un  des 
commissaires  ou  devant  un  juge 
de  paix,  de  remplir  cette  charge 
fidèlement  et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre,  les  parties 
et  leurs  témoins,  assermentés  de- 
vant un  des  comjmissaires  ou  un 
juge  de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres 
est  final    et  doit  être    homologué 

I  I    exécuté  en  conséquence. 
C.  P.  C,  1207. 

Ibirf.,    s.    34. 

1.  Une  cour  de  commissaires  peut 
à  sa  discrétion  ordonner  le  renvoi 
d'une  cause  à  des  arbitres  sans  If  con- 
sentement   des    parties. 

1277-     L'instruction,        l'audi- 
tion   et  la  décision  de  la  cause 
font     sommairement,    sans     qu'il 
soit    nécessaire   que    la    plaidoirie 
soit   écrite. 

C.    IV    <'.    1» 
Ibid  .    s.    7 

1.  Proceedings    before    Commission 
cr\    Courts    are    summary    and    ço> 
erned  bj    1  ules  of  equity  ;  the  incident, 
therefore,  ol   two  actions  having  been 
taken    for    the    same    deb't,    the    latter 

I I  mtaining    .1    désistement    •  >l    the    first, 
and    vet    the    judgmenl    bein  1er 
ed    "ii    the    first,    is    noi    important,    1 

mseni  1  it  the  p  irtie  -  to  «rithdra*  t ho 


to  bave   the  case  continued   to  a  sub- 
séquent  day   for  trial,   and   a  judgment 
rironounced  against   him   on   thi 
day  that  he  appears,  is  illégal  and  will 
be   set   aside. 

C.  S.,  [898.  Curran,  J.  Crevier  v. 
Brossard,   15  R.  J.,  236  —  2  R.  P.,  49. 

1276-    By   consent    of  the   par- 
ties   the  case  may    be  referred    to 
the  décision  of  three    arbitrators, 
one    of    whom  is  named    by    each 
partv  and  the  third  by  the  court- 

The  court  may  also,  in  its  dis- 
crétion, order  such   référence. 

1  lie   arbitrators,     betore    acting 

must  be  sworn  before  one  of  the 
commissioners  or  before  a  justice 
of  the  peace,  to  fulfil  their  duty 
faithfully  and  impartially. 

They  may  hear  the  parties  and 
their  witnesses,  who  must  be 
sworn  before  a  commissioner  or 
before  a  justice  1  if  the  peace. 

The  décision  of  two  of  the  arbi- 
trators is  final,  and  must  be  homo- 
logated  and    executed  according- 

ly- 

C   C    r.  i-'o7. 


C     S.,    [900.      Mathieu,   J.      Auger   v. 

1. amoureux.    6    R.     '.-.    u.    S.,    291    —   2 

R    r 


1277-  The  cases  are  heard, 
tried  and  determined  in  a  sum- 
mary manner,  without  anj  writ- 
ten  pleadings  being  necessary. 

1       C      !'. 


ond  and  proceed  in  the 
1  ing    t"  i     such 

C    S  .    1897       Vndrew  .    1 
I  >esharnais,   R.  J      1 1    • 

not( 

C     S  .    1 88 1 
Radiger,    1    I.     \ 
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COURS    DES    COMMISSAIRES.— Art.   1278  a  1281. 


1278-  La  preuve  testimoniale 
est  admise  dans  tous  les  cas. 

L'huissier  ou  l'individu  qui  a 
exploité  dans  la  cause  ne  peut 
être  reçu  à  témoigner  des  faits  ou 
admissions  dont  il  a  eu  connais- 
sance après  l'émission  du  bref 
d'assignation,  si  ce  n'est  à  l'égard 
de  cette  assignation  même. 

C.   P.    C,   1209,   amendé. 

Ibid,  c.  94,  s.  18,  §  4.  Ibid,  s.  36;  c. 
82,    ss.    14,    15,    16. 

1.  Oral  testimony  is  désirable  in 
ail  cases  before  the  Commissioner's 
Court,  even  such  as  would  be  illégal 
before    other    courts. 

C-  S.,  1897.  Andrews,  J.  Ex  parte 
Desharnais,   R.  J.,   11   C.  S.,  484. 

1279-  A  la  demande  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  la  cour 
peut  contraindre  toute  personne 
résidant  dans  sa  juridiction  à  veH 
nir  rendre  témoignage  dans  la| 
cause,  sous  peine  d'une  amiende 
qui  ne  peut  être  moindre  qu'une 
piastre  ni  excéder  quatre  piastres. 

C.  P.   C,  1210,  amendé. 
Ibid.,   s.   35. 

1280-  La  cour,  en  rendant  ju- 
gement, peut  condamner  la  partie 
qui  succombe  aux  frais  encourus 
sur  la  poursuite,  la  contestation  et 
l'arbitrage. 

Mais  si  le  montant  du  jugement 
n  excède  pas  deux  piastres,  la 
cour  peut  réduire  les  dépens  (au 
montant  pour  lequel  jugement  est 
rendu. 

C  P.  C,  1211. 
Ibid.,   s.   38. 

1281-  A  défaut  de  satisfaire 
dans  les  huit  jours  à  la  condamna- 
tion prononcée  contre  lui,  le  débi- 

peut  y  être  contraint  par  la 


1278-  Oral  testimony  is  ad- 
mitted  in  ail  cases. 

But  the  bailiff  or  other  person 
who  served  the  writ  of  summons 
cannot  testify  to  any  facts  or  ad- 
missions which  came  to  his  know- 
ledge  after  the  issue  of  the  writ  of 
summons,  except  in  relation  to 
the  service  itself. 

C.   C.   P.,  1209  amended. 


2.... The  erroneous  admission  of  il- 
légal évidence  by  a  Commissioner's 
Court  constitutes  a  mère  mal  jugé  in- 
sufficient  to  give  right  to  certiorari. 
Même  arrêt. 


1279-  Upon  the  application  of 
either  of  the  parties,  the  court 
may  compel  any  person  residing 
within  its  jurisdiction  to  attend  as 
a  witness  in  any  case ,  under  a 
penalty  of  not  less  than  one  dollar 
or  more  than  four  dollars. 


C.    C.    P.,    1210,   amended. 

1280-  The  court,  in  rendering 
judgment,  may  condemn  the  un- 
successful  party  to  the  costs  of 
suit,  of  contestation,  and  of  arbi- 
tration. 

But  if  the  amount  of  the  judg- 
ment does  not  exeeed  two  dollars, 
the  court  may  reduce  the  costs  to 
the  same  amount  as  that  for 
which  judgment  is  rendered. 

C,  C.  P.,  1211. 

1281-  H  the  debtbr  fails  to 
satisfy  the  amount  of  the  condem- 
nation  against  him  within  eight 
days,  he  may  be  compelled  to  do 
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saisie  et  vente  de  ses  meubles  sai- 
sissables. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  ex- 
écution jusqu'à  concurrence  d'u- 
ne piastre  et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est 
pas  tenu  de  payer  plus  de  soixan- 
te-quinze centins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en 
aucun  cas  ceux  de  la  nourriture 
d'animaux  saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait 
rapportable  et  est  rapporté  com- 
me les  autres  mandats  spécifiés  en 
l'article   1259. 


C.  P.  C,  1212;  53  V.  c,  62,  s.  2. 

lbid.,   ss.   41,  42. 

1282-  Une  opposition  à  la 
vente  des  meubles  saisis  ne  peut 
arrêter  les  procédures,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  admise  par  un  des 
commissaires  et  ne  soit  accom- 
pagnée d'un  ordre  de  surs 

C.   P.   C,   1213. 
lbid.,  s.  43- 

1283-  L'opposition  ainsi  ad- 
mise est  instruite  et  jugée  connue 
les  antres  causes  devant  la  cour. 

C   P.   C,   1214. 
lbid,  s.  43. 

CHAPITRE  LXI\  . 

Procédure    devant    la    Cour    de    Ma- 
gistrat   de    District 

1284-  La  procédure,  la  preu- 
ve et  l'audition,  dans  les  actions 
mentionnées  dans  l'article  6a  BOnt 

sommaires  el  se  îonl  chaque  jour 
juridique,  fixé  ou  non  comme 
jour  où  le  tribunal  peut  siéger. 

C.    P.    Ci    1315b,    Partie;    S     K  .    6013 


so  by  the  seizure  and  sale  of  his 
moveable  property  fiable  to  sei- 
zure- 

He  is  fiable  to  the  costs  of  such 
exécution  to  the  amount  of  one 
dollar   and  a  half. 

If  the  sale  does  not  take  place, 
he  is  not  bound  to  par  more  than 
seventy-five  cents  of  costs. 

Thèse  costs  do  not  in  any  case 
include  the  expense  of  feeding 
cattle,  if  any  bave  been  seized. 

The  warrant  of  exécution  must 
be  made  returnable  and  be  return- 
ed  in  the  same  way  as  the  other 
warrants  mentioned  in  Article 
[259. 
C.  C.  P.,  1212;  53  V.,  c  62,  s.  2. 

1282-  No  opposition  to  the 
sale  of  moveables  under  seizure 
can  stay  proceedings  unless  it  is 
allowed  by  a  commissioner  and 
accompanied  with  an  order  to  that 
effect. 

C.  C.  P.,  1213. 

1283-  Oppositions  thus  allow- 
ed   are   heard   and   delermiued     in 
the    same   inanner  as   other    casi 
before  the  court. 

C.  C.  P.,  1214. 

CHAPTEP    LXIV. 

Procédure      hefore      the      District 

Magistrat*'!   Court 

1284  Ail  pn  ceedings  in  and 
the  prool  and  hearing  oi  the  ac- 
tions   mentioned    in     Articl 

take   place   111  a   Miiiiin.iry    inanner 

and  on  an)  juridical  da) .  whether 
fixed  or  nol  as  one    >l  th<  n 

which  the  o  >ui  1 

C    C    P  .  iai5b,  in  part;  R    S  .  I 
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1285-  Sauf  en  ce  qu'elles  ont 
d'incompatible  avec  les  règles 
contenues  dans  ce  chapitre,  les 
dispositions  relatives  aux  cau- 
ses de  la  cour  de  circuit  non  sus- 
ceptibles d'appel  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine  ou  à  la  cour  de  revi- 
sion s'appliquent  à  la  cour  de  ma- 
gistrat de  district,  au  magistrat 
qui  la  tient  et  aux  officiers  de  la 
cour. 

C.  P.  C,  1215c,  amendé;  S.  R...  6013. 

1286-  Les  articles  1263,  1264 
et  1265  (excepté  dans  ces  trois 
derniers  articles  les  mots  :  "la  si- 
gnature du  commissaire"),  1273, 
1274,  1275,  1276,  1277,  1278  et 
1280,  et  les  premier  et  dernier  pa- 
ragraphes de  l'article  1281  s'appli- 
quent à  la  cour  de  magistrat  de  la 
même  manière  que  si  les  mots: 
"cour  de  commissaires"  "commis- 
saire" ou  "commissaires"',  signi- 
fiaient respectivement  les  mots 
'cour  de  magistrat"  ou  "magis- 
trat de  district". 

C  P.  C,  I2i5d,  amendé;  S.  R.(  6013. 

1287-  Les  brefs  émis  par  la 
cour  sont  signés  par  le  magistrat 
ou  par  le  greffier,  et  les  certificats 
et  copies  des  procédures  de  la 
cour,  signés  par  le  greffier,  consti- 
tuent prima  facic  une  preuve  de 
leur  contenu. 

C.  P.  C,  1215e;  S.  R.,  6013. 

1288-  Les  saisies-gageries,  les 
saisies-revendications,  les  saisies- 
arrêts  après  jugement,  les  arrêts 
simples  ou  en  mains  tierces  avant 
jugement  peuvent  être  exécutés 
dans  toute  la  province;  mais  dans 
h  cas  de  saisie-arrêt  en  mains  tier- 


1285-  Except  in  so  far  as  they 
are  inconsistent  with  the  rules 
contained  in  this  Chapter,  the  pro- 
visions relating  to  cases  in  the 
Circuit  Court  not  susceptible  of 
review  or  of  appeal,  apply  to  the 
District  Magistrate's  Court,  to 
the  Magistrate  holding  it,  and  to 
the  officers  thereof. 


C.    C.    P.,    1215c,      amended;    R.    S., 
6013. 

1286-  Articles  1263,  1264,  and 
1265  (except  the  words:  "the  sig- 
nature of  the  commissioner,"  in 
the  three  last  mentioned  Articles), 
1273,  1274,  1275,  1276,  1277,  1278 
and  1280,  and  the  first  and  last 
paragraphs  of  Article  1281  apply 
to  every  Magistrate's  Court  in  the 
same  manner  as  if  the  words: 
'Commissioners'  Court,'  'commis- 
sioner' or  'commissioners,'  meant 
and  included  respectively  the 
words  :  'Magistrate's  Court'  or 
'district   magistrate.' 

C.  C.  P.,  1215b,  amended;  R.  S.,  6013. 

1287-  AU  writs  issuing  from 
the  court  are  signed  by  the  dis- 
trict magistrate  or  by  the  clerk  of 
the  court  ;  and  ail  certificates  or 
copies  of  proceedings  of  the  court 
signed  by  the  clerk  are  prima  facie 
évidence  of  their  contents. 

C.  C.  P.,  1215e;  R.  S-,  6013. 

1288-  Attachments  for  rent, 
attachments  in  revendication,  sei- 
zures  by  garnishment  after  judg- 
ment,  simple  attachments  or  at- 
tachments by  garnishment  before 
judgment,  may  be  executed 
any    where  within  this    Province; 
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ces,  avant  ou  après  jugement, 
le  tiers  saisi  peut,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  qui  lui  est 
faite  du  bref,  faire  sa  déclaration 
sous  serment  devant  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  la  plus  vois!-» 
ne,  lequel  a  le  pouvoir  de  taire 
prêter  le  serment  et  a  le  droit  de 
recevoir  du  tiers  saisi  la  somme 
d'une  piastre  pour  avoir  dressé  et 
reçu  cette  déclaration.  It  doit 
transmettre  la  déclaration,  sans 
délai,  par  la  poste,  dans  une  lettre 
enregistrée,  au  greffier  de  la  cour 
de  magistrat  qui  a  émfs  le  bref  de 
saisie-arrêt,  avec  le  reçu  de  cette1 
somme  d'une  piastre. 

C.  P.  C,  12151,  amendé;  S.  R.,  6013. 

1289-  Cette  somme  d'une  pi- 
astre est  entrée  en  taxe  par  le 
miagistrat  de  district  ou  par  le 
greffier  de  la  cour,  pour  faire  par- 
tie des  frais  de  la  cause  ;  et  le  re- 
çu du  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit, qui  a  été  transmis  au  greffier 
de  la  cour  de  magistrat,  équivaut, 
pour  cette  somme,  à  un  jugement 
de  cette  dernière  cour  en  faveur 
du  tiers  saisi  contre  le  saisissant, 
et     ce   jugement     est     exécutoire 

dans  les  meniez  délais  et  de  la  mê- 
me manière  que  les  autres  juge- 
ment  du   tribunal. 

C.    P.   C,    1215g;   S.R  .  (013. 

1290-  Nulle  poursuite  ou  pro- 
cédure en  matière  civile,  mue  en 
vertu    de   ce    chapitre    devant    un 

magistrat      de   district    OU      devant 

une  cour  de  magistrat  de  district, 

ne  peut  être  portée  devant  un  au- 
tre tribunal,  par  CCTtioTOt  1  OU  au- 
trement. 

C    P    C,  taish;  S    K  .  ' 


but  in  the  case  of  seizures  by  gar- 
nisbment,  eitber  before  or  aller 
judgment,  the  garnishee  may, 
within  three  days  after  the  service 
of  the  writ  upon  him,  make  bis 
déclaration  on  oath  before  'lie 
clerk  of  the  nearest  Circuit  Court, 
who  has  power  to  administer  such 
oath,  and  is  cntitled  to  receive 
from  such  garnishee  the  sum  o£ 
one  dollar  for  taking  such  décla- 
ration. Ile  must  transmit  the 
same  forthwith  by  post,  in  a  régis» 
tered  letter,  to  the  clerk  of  the 
Magistrate's  Court  from  which 
the  writ  of  attachment  issued,  to- 
gether  with  lus  receipt  for  the  said 
sum  of  one  dollar. 
C  C.  P.,  12151,  amended;  R.  S.,  6^3. 

1289-  The  said  sum  of  one 
dollar  is  taxed  by  the  district 
magi strate  or  the  clerk  of  the 
court,  as  forming  part  of  the  c  >->ts 
of  the  suit  ;  and  the  receipt  of  the 
clerk  of  the  Circuit  Court  for  the 
said  sum,  transmitted  to  the  clerk 
of  the  Magistrate's  Court  stands 
as  a  judgment  of  the  said  c  urt 
in  favour  of  the  garnishee  against 
the  party  seizing,  and  may  be  en- 
forced  by  exécution  after  the 
same  delay  and  in  the  -aine  man- 
ner  as  anv  other  judgment  of  the 
court. 

C    C    P.,   raisg;  R 

1290      No    suit  -  proceed- 

ings  in  civil   matters    before    any 
such  district  magistrate,    >i  ! 
a    Magistrate's   C  >ui  : .  und«  1    l 
Chapter,    can  be  1 
other  court,  bj  r- 

w  ise. 

C    C    P .  uish .  i 
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MOYENS  DE  SE  POURVOIR.— Art.  1291   et  1292. 


1291-  Les  jugements  rendus 
par  la  cour  de  magistrat,  pour 
des'  sommes  excédant  quarante 
piastres,  peuvent,  à  défaut  de 
biens  meubles  suffisants,  être  exé- 
cutés sur  les  immeubles  du  débi- 
teur. 

Le  bref  est  adressé  au  shérif 
du  district  où  sont  situés  les  im- 
meubles et  est  rapportable  devant 
la  cour  supérieure  du  district  où 
il  est  exécuté,  pour  être  sur  icelui 
procédé  comme  sur  les  brefs  émis 
par  la  cour  de  circuit. 

C.  P.  C,  12151;  S.  R.,  6013. 

I.  V-  sur  la  question  de  la  taxe  des 
dépens    sur    la    contestation    d'une    op- 

CHAPITRE  LXV. 

Moyens    de    se    pourvoir    contre    la 
Procédure  et  les  Jugements  des 
Tribunaux    Inférieurs. 

1292-  Dans  tous  les  cas  où 
l'appel  n'est  pas  donné  des  tribu- 
naux inférieurs  mentionnés  aux 
articles  59,  63,  64  et  65,  le  moyen 
d'évoquer  la  cause  avant  juge- 
ment ou  de  faire  reviser  le  juge- 
ment rendu  est  le  bref  de  certiora- 
ri,  à  moins  que  ce  recours  même 
ne  soit  refusé  par  la  loi- 

C.  P.  C,  1220. 
1   Wharton,  Law  Lcxicon,  144. 
V.    Marier   v.    Loupret   sous   art.   66, 
no.    1.      (Proc.  Juge   de  Paix). 

V.  ex  parte  Tremblay  sous  art.  66, 
no.    3       (Proc.    Jukc    de    Paix). 

V.  Kearney  v.  Desnoyers,  R  J.  19 
C.   S.,  27'). 

Hart  v.    Dunlop,  5  R.   L,.,  n.  s.,  364. 

V.   sous  l'art.  82,  le  no.  3. 

Mercier  v.  Plamondon,  R.  T.,  20  C. 
S  ,    288. 

Pour    ;  irrégulièrement    faits 

Bur  une  opposition,  et  donnant  lieu  au 
certiorari,    Vide,    supra,    art.    127s 


1291-  Judgments  rendered  by 
the  Magistrate's  Court  for  sums 
exceeding  forty  dollars,  may  in 
default  of  moveable  property,  be 
executed  upon  the  immoveables 
of  the  debtor. 

The  writ  is  addressed  to  the 
sherifï  of  the  district  in  which 
the  immoveables  are  situated,  is 
returnable  before  the  Superior 
Court  of  such  district,  and  is 
there  proceeded  upon  in  the  same 
manner  as  like  writs  issuing  from 
the   Circuit   Court. 

C.  C.  P.,  i2isi;  R.  S.,  6013. 

position    à    la    saisie-immobilière,    art. 
554,    supra,    Cassini    y.    Kirouack. 

CHAPTER  LXV. 

Remédies    against   the    Proceedings 

and    Judgments    of    Courts    of 

Inferior    Jurisdiction. 

1292-  In  ail  cases  where  no 
appeal  is  given  from  the  inferior 
courts  mentioned  in  Articles  59, 
63,  64  and  65,  the  case  may  be 
evoked  before  judgfment,  or  the 
judgment  may  be  revised,  by 
means  of  a  writ  of  certiorari,  un- 
less  this  remedy  is  also  taken 
away  by  law. 

C.   C.   P..   1220. 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 

Commissaires   (réparation  des    églises),   5. 
Commissaires   (érection   des   paroisses),  3, 

4. 
Commissaires  du  Havre,   2. 
Cour  de   circuit,  7, 
Cour  de    Magistrat,    7,   8. 
Cour  du  Recorder,  1. 
Cour  martiale,   18a. 
Délai,  11. 

Droit  criminel,  6,  9,   9a. 
Droit  municipal,  7,  16,  17. 
Eglises    (réparation),    V.    Commissaires. 
Enquête   préliminaire,    9. 
Exécution  du   jugement,   11. 
Incompétence,    19. 
Interprétation,    21. 
Jugement  final,   10. 
Jugement   nul.    12. 
Juges  de  paix,  6,  15. 
Liqueurs   (vente),  8. 
Loi  d'agriculture,  18. 
Nullité  du   jugement,  12. 
Paroisses    (érection),    V.    Commissaires. 
Procès-verbal   (annulation),    7. 
Textes   contradictoires,    2L 

DIVISION. 

B.    1.    Tribunaux   sujets  à  certiorari. 
a.    2.    Jugements  susceptibles   âe  oe  pourvoi. 
S.    s.    Causes  d'irrecevabilité. 
i    1.    Droit  d'appel. 
§      2.    Déni   du   certiorari 


SECTION  I. 

Les  tribunaux  sujets  à  certiorari. 

i.  There  is  an  évocation  from  the 
Recorder' s  Court  of  Montréal  before 
the  Circuit  Court  in  cases  in  which 
both  courts  have  concurrent  juris- 
diction  save  by  writ  of  certiorari,  and 
in  the  cases  specified  in  [221  C.  C.  I' 
I  [293   c-   »0 

C.  S.,  [894.  Doherty,  .1  Desautels 
\.    i  JeMontigny,   R.  T.,  7  C.  S.,  469. 

2.  On  peut  se  pourvoir  par  certiorari 
contre  les  convictions  rendus  par  les 
Commissaires  du    Havre  de   Montréal. 

C.  S.,  [897.  Ljoranger.  J  Dussault 
v.  Les  Commissaires  du  Havre  de 
Montréal,    K.  J  ,    u  C.   S    417. 

3.  I..     pouvoirs  exercés  par  les  com- 
saires  nommés  en  vertu  de  la  aème 

Vie,    cli.    39,    relativement    à    l'érection 

des  paroisses,  ne  lont  point   des  pou- 
judiciaires    suiets    à    la    revision 
de  la  cour  supérieure  au  moyen  d'un 
bref  de  c*»  tiorari. 

C    S .    [853      !'•  »wen,    Duval,    Mere- 
flith,    IJ.     Ex  parte    Lecours,    )  L    C 
R.,  123  —  3  R.  J.  R  .   p6a     C  »mp    C 


S.,  1872.  Berthelot,  J.  Fabrique  de 
Montréal  v.  Hudon,  4  R.  L.,  271.  V. 
aussi,   sous    l'art.    59,   supra,    le   no.   4. 

4.  Les  commissaires  civils,  nommés 
sous  les  dispositions  de  l'art.3360,  S. 
R-  Q.,  ne  constituent  pas  un  tribunal 
inférieur  dans  le  sens  de  l'art.  1202 
C.  P.  C,  et  il  n'y  a  pas  lieu  au  certio- 
rari pour  casser  leur  décision  rendue 
SOUS  les  dispositions  de  l'art.  3374  S. 
R.  Q.,  sur  opposition  faite  au  dé- 
membrement d'une  paroisse. 

C.  S.,  1891.  Mathieu,  J.  Samoisette 
v.   Commissaires   Civils,  20  R.   T  .,  631. 

S.-  A  certiorari  will  lie  for  excess  of 
jurisdiction  and  illegality  in  the  pro- 
ceedings  of  commissioners  appointed 
by  the  Governor  of  the  Province  for 
the  building  and  repairing  of  churches. 

C.  B.  R.,  1833.  Rex  v.  Gingras, 
Stuart's   R.,   560  —  1   R.  J.   R.,  413. 

6.  La  cour  supérieure  a  juridiction 
pour  connaître,  par  voie  de  certiorari, 
de  toute  décision  rendue  par  un  juge 
de   paix,    même    en    matière   criminelle. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Léonard 
v.  Pelletier,  R.  J.,  24  C.  S.,  331  —  6 
R.   P..  54- 

7-  Lorsqu'elle  est  saisie  d'une  re- 
quête en  annulation  de  procès-verbal 
ou  autre  procédure  semblable,  la  cour 
de  magistrat  exerce  en  vertu  du  code 
municipal  une  compétence  spéciale  et 
concurrente  avec  la  cour  de  circuit,  et 
ne  peut  être  considérée  comme  un 
tribunal  inférieur. 

Voy.  Taschereau,  J.  In  re  Corp.  de 
la  Paroisse  de  St.-Jerôme  v  S*  -Aubin, 
9  R.  de  J.,  208. 

8.  A  conviction  by  a  magistrate  for 
selling  liquor  illegally,  imposing  a  pen- 
alty and  imprisonmenl  in  default 
•  avmenr  is  not  so  exclusivelv  a  crim- 
jnal  'natter  as  to  deprive  the  Sir 
ior  Court  of  its  regulative  jurisdic- 
t i> "i     1  >\  er     the     ii"''  1  '  in 

référence    thereto.    The    S 

having    long   exercised    juri  in 

sueli  cases  without  question,  it     ;:iris- 
prudence   should  ''istu!: 

anv    rate,    by    a    judge    Of    first    instance. 

C      S  .     [80S  \rehihald.    .1        Oueen 

\    Jones,  -•  R.  de  J  .  i-t3 

■)     l.i    COUr    supérieure    n'  Juri- 

diction   pour    casser    par    \oi 

rnri    les  décisions   rendues   i  iére 

de     droit     criminel     pai 

•n    pour    l'insti  lire 

des   actes    criminels     en 
partit    I.V   du    code  I   de    t8 

C.  S..   îooi      Del 
(piis  v   Boucher,  g  R     le  i 

oa    Sur  le  l'en- 

nuête 

rtrand   \      Kna  rs,  R.  J.,         I      v 
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SECTION  11. 
Jugements  susceptibles  du  pourvoi. 

10.  Des  ordres,  jugements  et  or- 
donnances qui  ne  sont  pas  d'un  carac- 
tère final,  ne  peuvent  donner  lieu  au 
bref   de   certiorari. 

C.  S.,  1872.  Berthelot,  J.  Fabrique 
de  Montréal  v.  Hudon,  4  R.   L.,  271. 

11.  The  conviction  of  an  inferior  tri- 
bunal w  i  1 1  be  quashed  on  certiorari, 
even  after  such  conviction  has  been 
enforced   and    exécutée'. 

C.  S.,  1876.  Casault,  J.  Ex  parte 
Thompson,  5  Q.  L.  R.,  200. 

12.  Where  the  judgment  complained 
of  is  radically  null,  a  direct  action 
may  be  taken  to  hâve  it  declared  a 
nullity  without  the  necessity  of  having 
recourse   to    a   writ   of   certiorari. 

C.  S.,  1882.  Taschereau,  J.  Molson 
v.  The  Corporation  of  Montréal,  26 
J..  243.  Dans  le  même  sens:  C.  S-, 
1899.  Lemieux,  J.  Corp.  de  Ham 
Nord  v.  Juneau,  R.  J.,  21  C.  S.,  530  — 
8  R.   de  J.,   165. 

SECTION    III. 

C  anses  d'irrecevabilité. 
§   1.  Droit  d'appel. 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure 
par  voie  de  certiorari  lorsque  la  loi 
permet  un  appel  de  la  décision  du  tri- 
tribunal   inférieur. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  O'Shaugh- 
nessy  v.  Recorder's  Court,  10  R.  de 
J.,  304  —  6  R.  P.,  287. 

M.  Le  bref  de  certiorari  est  un  mode 
d'évocation  ou  de  revision  du  juge- 
ment, dans  le  cas  ou  l'appel  n'est  pas 
accordé. 

C.  S.,  1893.  Loranger,  J.  Prévost 
v.  DeMontigny,   R.  J.,  3   C.   S-,  429. 

15.  Lorsque  la  loi  accorde  un  appel 
des  jugements  des  juges  de  paix,  l'on 
ne  peut  avoir  recours  au  bref  de  cer- 
tiorari. 

C.  S.,  1809.  Tait,  J.  Hart  v.  Dun- 
lop.   5   R    L.,  n.   s.,  364. 

16 Qu'il  y  a  appel  à  la  cour  su- 
périeure de  tout  jugement  rendu  par 
un  juge  de  paix  sur  des  matières 
municipales  en  vertu  de  l'acte  des  cor- 
porations   de   ville,    de   la   charte    d'au- 

1293-  Ce  recours,  néanmoins, 
n'a  lieu  que  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  ex- 
cès de  juridiction  ; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur 


cune  ville  ou  des  règlements  munici- 
paux.    Même  arrêt. 

17.  A  judgment  rendered  by  a  jus- 
tice of  the  peace,  imposing  a  penalty 
in  a  suit  brought  under  the  provisions 
of  municipal  by-laws,  being  suscep- 
tible of  appeal  (1061  C.  M.),  to  the 
Circuit  Court  of  the  country  or  dis- 
trict, and  the  remedy  by  certiorari  be- 
ing expressly  taken  away  in  such 
cases,  by  art.  1078  C.  M.,  the  writ  of 
certiorari   does   not   lie   in   such   case. 

C.  S.,  1894.  Archibald,  J.  Corp.  of 
Côte  St.  Paul  v.  Steele,  R.  J.,  5  C  S., 

315- 

i8-  Le  Code  de  Procédure  Civile 
n'a  pas  enlevé  le  droit  d'appel  des 
jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix,    sous    la    loi    d'Agriculture. 

C.  C,  1871.  Sicotte,  J.  Péloquin 
v.  Lamothe,  3  R.  L.,  58. 

18a.  A  writ  of  certiorari  will  issue 
to  bring  the  record  and  proceedings 
of  a  court-martial  before  the  Super- 
ior  Court,  and  the  fact  that  petitioner 
has  a  remedy  in  tresspass  is  no  bar 
to  his  right  to  seek  a  reversai  of  the 
judgment  by  certiorari. 

C.  S.,  1876.  Stuart,  J.  Ex  parte 
Thompson,  2  Q.  L.  R-,  115- 

V.  Denault  v.  Robida,  sous  l'art. 
1293,   infra,   le   no.   31. 

§   2.   Déni  du  certiorari. 

19.  Lors  même  que  le  certiorari  est 
enlevé  expressément,  il  doit  être  ac- 
cordé pour  défaut  de  juridiction  dans 
le    tribunal    inférieur. 

C.  S.,  1890.  Larue,  J.  Nadeau  v. 
La  Corp.  de  Lévis,  16  Q.  L.  R-,  210. 
Dans  le  même  sens:  C.  S-,  1863.  Mc- 
Cord,  J.  Ex  parte  Church,  14  L  C.  R., 
318  —  13  R.  J.   R-,  49- 

20.  Where  it  is  not  plain  that  the 
inferior  tribunal  had  jurisdiction,  the 
Superior  Court,  or  a  judge,  will  grant 
a  certiorari,  notwithstanding  that  the 
right  to  it.  as  resnects  the  judgment 
of  such  inferior  tribunal,  has  been  ex- 
pressly taken   away  by   Statute. 

C.  S..  [875.  Meredith.  J.  Ex  parte 
Mathews,   1   Q.   L.  R.,  353- 

21.  Une  déposition  statutaire  qui 
enlève  le  recours  par  certiorari  dans  la 
version  française,  étant  restrictive, 
est  non  avenue  si  elle  est  contredite 
par   la  version  anglaise    du   Statut. 

C.  S.,  1890.  Larue,  J.  Nadeau  v. 
Corp.   de  Lévis,  16  Q.   L   R-,  210. 

1293-  The  remedy  lies,  never- 
theless,  only  in  the  following  ca- 
ses :   - 

1.  When  there  is  want  or  ex- 
cess  of  jurisdiction; 
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lesquels  la  plainte  est  portée  ou 
lt  jugement  rendu  sont  nuls  ou 
sans  effet  ; 

3.  Lorsque  la  procédure  con- 
tient de  graves  irrégularités  et 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice 
n'a  pas  été  ou  ne  sera  pas  rendue. 

C.  P.   C,  1221. 
Wharton,  eod.  loc. 

INDEX   ALPHABETIQUE. 

Absence     au  procès    (Juges),    33;     (partie) 

25,   26;    (témoins)   27. 
Acquiescement,  4H  ei    s"/ 
Agent  d'immeubles.  5  . 
Amende,  7  et  aeq.,  50. 
Appel   (dossier),  37. 
Appréciation   (pouvoir).   42  et   aeq. 
Café  chantant,   16. 
•  !<  ide   criminel,   28,  31,  47. 
Commissaire  illettré,  3. 
Composition  du    tribunal.    1.  2. 
Cour  de  Magistrat,  43. 
Cour  «les  Commissaires,  3,  24  ei   aeq.,  33. 
Cour  des  Pilotes,  .".::. 

Cour  du    Recorder,  5,  «,  10,  27,  29,  39,    54. 
Dédit,  51. 

Défaut    de    forme,    22,   ,r>2. 
l  défense  en  droit,  39. 
Délai     (assignation),     22:   (défense)    24    et 

,sf</.;  (jugement)  32;   (procès)  25  ei  aeq. 
i  '.i,i    (diff<  n  m  i,   34;    (non   prévu)   13,   14. 
l  »énl  de  justice,  18,  41. 
Dépositions,    V.     Preuve    écrite. 

i    Incomplet,  37,   38. 
i  irolt  municipal,  4. 
i  .n.  i    i .  i  !  oactif,  15. 
Enquête,    V     Instruction. 
Frais  (emprisonnement),  10. 

InJUBtlCe,     V.      I  'eni    de    JUSt  iee 

Instruction,  26  el  aeq 

Juge  de  paix,  4.  13,  17.  28. 

Jugement     (contradictoire)  (erro 

n  et  eeq      (Illégal)   n 
i  ,ol   .les  licences,   I,  S,  9,   13 
Lois  fôdéi  aies,   Vi 
Louage  de  services,  <■. 
m  lire,  (Juge  de  paix), 

Mal   Jugé,    Il   il    ieg      i  • 

\c  pris  de  i  our,   40. 

Mineur   (vente  de   boissons) 

Offense,  V     Délit 

Plainte,   19  et  eeq,  84,  M 

Point  non  -  oulex  •• 

l 'ouvolr    dlsi  rét  Idnna  Ire,    I    ei   w  •/     IS 

iillee.      lv 

Preuve     (absence  de)     16      (api  on) 

18;   (illégalité)   Kl 

Preuv rite, 

i  ' 'lui.    i  Informa  lltés),    18  ei  teq 

Qualité  du  Juge,  2. 


2.  When  the  régulations  upon 
which  a  complaint  is  brought,  r%t 
the  judgment  rendered,  are  null 
or  of  no  effect; 

3.  When  the  proceedings  con- 
tciin  gross  irregularities  and  there 
is  reason  to  believe  that  justice 
has  not  been  or  will  not  be  done. 

C     C.     P.,     1221. 


Règlement    municipal,    l,    14,    16. 

Saisie-arrêt,  C2. 

Solidarité.   36. 

Témoin   (faux  nom).  29. 

Texte   non    applicable,   40a. 

DJVI810JH 

n.    /.    RecevobiUté   du    certiorari. 

8    1.    Défaut  ou  excès  de  juridiction. 

S     2.     Nullité    des    règlements 

irrégularités    dans    la     procédure. 

&'.    2.    Déchéance   du  droit    nu   certiorari. 

SECTIOX  I. 
Recevabilité  dit  certiorari. 

§    I.    Défunt   ou    excès   de   juridiction. 

i  A  prima  facie  case  showing  want 
or  excess  of  jurisdiction,  or  that  the 
court  was  illegally  convened  and  ir- 
regularly  constitutcd,  will  be  sufficient 
to   obtain  a  writ   of  certiorari. 

C.  S..  1876.  Stuart,  I.  Ex  parte 
rhdmpson,  2  Q.  L.  R.,  1 15. 

2.  The  certiorari  is  a  reniai  v  to  ré- 
serve a  judgment  where  there  is 
colourable  jurisdiction,  but  not  t"  try 
whether  a  man  is  a  judge  "r  not 

C    S.    1S54       Day.    Smith,    Mondelet, 
Jl      Ex  tiarte  Bélanger,   Con     R  .    ; 
-•  R    .1    R     251. 

.}.  On  jugement  do  la  cour  des  com- 
missaires    rendu     par    un    r  ►mm 
qui   ne   sait    ni    lire   ni   écrire    est    nul 
se    pai 

C  S,  1803  Loranger,  1  Meloche 
\  Brunet,  R  F-,  3  C  S.,  ta8  Dana  le 
même  -en  .  [888 

tnack   \     Loiselle,   m    I.     V 

4    The    tan    tli.it      .1     justice    of   the 
peace   holda   a    licem  • 
Iceeper  within  the  limits  oi  the   muni 
cipality  dues  mit  disquai ify  him  to  pré- 
side   at    the   trial    of   a   ease   br  tught 
the    corporation    ol    the     mi 

under    t lie    j>t  •  •  \  bj 

laws 

904        trchibald,    I 
of  Côte  St. 

S  .   315 
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agi  comme  agent  d'immeubles,  ne  peut 
avant  l'instruction  demander  par  cer- 
tiorari  que  la  cause  soit  évoquée  de  la 
cour  du  Recorder  à  la  cour  supéri- 
eure, la  preuve  de  l'agence  pour  vente 
d'immeubles  et  la  nature  de  ce  com- 
merce étant  du  ressort  de  la  cour  du 
Recorder. 

C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  Laliberté 
v.    Cité   de   Montréal,  5   R.   P.,   395. 

6.  La  cour  des  Récorders  de  la  cité 
de  Montréal  a  juridiction  pour  enten- 
dre une  cause  par  laquelle  on  réclame 
du  salaire,  et  ce,  bien  que  le  contrat 
contienne  des  clauses  entraînant  for- 
faiture d'un  certain  montant  au  cas 
d'inexécution  du  contrat  par  le  loca-  ' 
teur. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Société 
Anonyme  des  Théâtres  v.  Fouquet,  S 
R.   P.,  248. 

7.  Le  défaut  de  juridiction,  en  infli- 
geant une  pénalité  moindre  que  le  mi- 
nimum fixé  par  le  statut,  peut  donner 
ouverture   au  bref   de  certiorari. 

C.  S.,  1895.  Charland,  J.  Labelle 
v.   Trotter,  2   R.   de  J.,   18. 

8.  Dans  le  même  sens  jugé:  A  ma- 
gistrate  has  no  discrétion  to  suspend 
a  sentence  on  an  offence  against  the 
Québec  Licence  Law,  but  must  impose 
the  fine  therein  prescribed:  a  judg- 
ment  suspending  sentence  will  be 
quashed  on  certiorari. 

C.  S.,  1904.  Curran,  J.  Lambe  v. 
Lafontaine,  6  R.  P.,  .122  —  R.  T.  R., 
26  C.   S..   132. 

9.... Sous  la  loi  des  licences  de  Qué- 
bec, le  juge  n'a  pas  de  discrétion  pour 
changer  les  condamnations  pour  l'of- 
fense de  garder  des  liqueurs  sans 
droit,  en  une  condamnation  aux  frais 
seulement,  et  un  certiorari  sera  accordé 
contre   telle   décision. 

C.  S.,  1004.  Fortin.  J.  Lambe  v. 
Desnoyers,  6  R.  P.,  439. 

10.  La  cour  du  Recorder  de  Mont- 
réal n'a  pas  le  droit,  en  condamnant 
a  l'amende  et  aux  frais  de  poursuite 
et  à  la  prison  en  cas  de  non-paiement, 
à  exiger  comme  condition  préalable 
à  l'élargissement  du  débiteur,  le  paie- 
ment des  frais  de  poursuite  et  de 
transport  à  la  prison,  et  une  telle  dé- 
sée   sur  certiorari. 

C.    S.,    1899.      Langelier.    J.      Lee   v. 
Demontigny,    2    R.    P.,    114.      Dans    le 
même  sens:   C.   S.,   Lavergne,  J.     Léo- 
nard v.    Pelletier.  6   R.    P.,  54  —  R    J 
24    C.    S.    331. 

it.  Une  condamnation  de  la  cour  du 
Peeorder  de  Montréal,  au  paiement 
d  une  amende  au  greffier  de  la  cour,  et 
non  à  la  cité,  est  illégale  et  sera  an- 
nulée   sur    certiorari. 

C.  S-,  1902.  Langelier.  J.  Wilcock 
v.  Cite  de  Montréal,  5  R.  P  T26  — 
J-     23   C     S  ,   38. 

12.   TTne        conviction        condamnant 


une  personne  à  payer  une  amende  doit 
indiquer  à  qui  l'amende  doit  être  payée; 
et,  en  cas  contraire,  cette  conviction 
pourra   être   cassée    sur   certiorari. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Provost, 
v.  Demontigny,  4  R.  L.,  n.  s.,  401  — 
R.  J.,   14  C.   S.,  208. 

13.  Une  plainte  contre  un  aubergiste 
"pour  avoir  tenu  ouverte  illégalement 
et  n'avoir  pas  fermé,  après  minuit,  la 
maison  dans  laquelle  il  n'était  pas  au- 
torisé à  vendre  en  détail  des  liqueurs 
enivrantes,"  n'énonce  pas  une  offense 
prévue  par  la  loi,  et  les  juges  de  paix 
ne  sont  pas  compétents  à  en  prendre 
connaissance. 

C.  S.,  1890.  Larue,  J.  Nadeau  v. 
La   Corp.  de  Lévis,   16  Q.   L.   R.,  210. 

14.  Une  conviction  basée  sur  un 
règlement  municipal  qui  n'est  pas  con- 
forme à  ce  règlement  est  hors  la  ju- 
ridiction du  tribunal  et  sujette  à  cas- 
sation   sur  certiorari. 

V.  C.  S.,  1904.  Cimon,  J.  Cardoin 
v.   Robitaille,   R.  J.,  25  C.  S.,  444- 

15.  Sur  l'acte  des  licences  de  Qué- 
bec, tel  qu'amendé  par  59  Vie,  C.  14. 
s.  17.  les  licences  émises  pour  la  vente 
des  boissons  enivrantes  ont  un  effet 
rétroactif  au  premier  mai  précédent, 
et  partant  une  conviction  obtenue  sur 
poursuite  intentée  après  nue  la  licence 
a  été  aecordée  nour  une  offense  anté- 
rieure à  l'émission,  sera  cassée  sur 
bref   de   certiorari. 

C.  S.,  1806.  Gill.  J.  Kearney  v. 
Cour  du  Recorder  de  Montréal,  3  R. 
de  J.,   175- 

§   2.   Nullité  des  règlements. 

16.  The  Council  of  the  City  of 
Montréal,  has  the  power  to  pass  a  by- 
law  nrohibiting  musical  saloons  or 
establishments  where  intoxicatirig  li- 
quors  are  sold,  and  vocal  and  instru- 
mental music  used  for  the  purpose  of 
attracting  customers,  and  imposing  a 
penaltv  uipon  persons  keeping  such 
establishments,  and  a  conviction  un- 
der  such  bv-law  will  not  be  quashed 
on  a  writ  of  certiorari. 

P.  P  .  iP^o  Tait,  J.  Ex  parte 
Ménard,  2  R.   P.,  434- 

17.  That  no  certiorari  will  be  against 
a  décision  of  the  mayor  of  a  town 
acting  ex  officia  as  a  justice  of  the 
nea^e  in  a  town  cortwattoti.  when 
such  décision  applies  a  by-law  which 
is    apnarently   infra   vires   and   in   force. 

<"  S  .  iRon  Tait.  J.  Ex  Parte  Hart, 
2   R.    P.,    334. 

§    ?.    Irrégularités   dans   la    procédure. 

18.  Le  seul  devoir  du  tribunal  supé- 
rieur sur  un  bref  de  certiorari.  est  de 
constater    si    le    tribunal    inférieur   agit 
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dans  les  limites  de  sa  juridiction  et  si 
dans  la  procédure  il  a  suivi  les  formes 
et  les  règles  indiquées  par  la  loi  et, 
dans  ce  dernier  cas  même,  le  certwrari 
ne  doit  pas  être  maintenu  si  le  requé- 
rant ne  démontre  pas  qu'il  a  souffert 
une    injustice. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Carpen- 
tier  v.  Lapointe,  6  R.  P.,  292  —  R.  J., 
25  C.  S.,  395-  V.  aussi:  Ex  parte 
Gauthier  3  L-  C.  R.,  498  —  4  R-  J-  R  > 

44- 

19.  Une    condamnation    obtenue    sur 
une  plainte  qui  ne  donne  pas  une  des- 
cription claire   et  précise  d'une  otten 
OU    contravention    au    règlement    invo- 
qué    sera    annulée    sur    certiorari. 

C.  S.,  1902.  Pagnuelo,  J.  Carrière  v. 
Cité  de  Montréal,  5  R.  P.,  44- 

20.  Une  légère  variante  non  invoquée 
devant  le  tribunal  inférieur  entre  l'ori- 
ginal et  la  copie  de  la  plainte  qui  n'af- 
fecte pas  la  juridiction  du  juge  de  paix, 
ne  saurait  justifier  le  recours  par 
certiorari. 

C.  S.,  1896.  Tellier,  J.  Lavoie  v. 
Boivin,  2  R.  de  J.,  483- 

21.  Une  erreur  dans  le  bref  de  som- 
mation, lui  faisant  porter  la  date  du 
jour  ou  il  est  rapportable,  et  de  fait 
rapporté,  lorsqu'il  est  constaté  que  le 
bref  a  été  signifié  le  jour  où  il  a  été  fait, 
ne  peut  donner  lieu  non  plus  au  bref 
de  certwrari,  si  le  défendeur  n'a  pas  in- 
voqué cette  irrégularité  devant  le  Re- 
corder. 

C.  S.,  1000.  Mathieu,  J.  Ex  parte 
Pépin,  2  R.  P.,  565. 

22.  Lorsqu'il  appert  par  les  procé- 
dures que  le  tribunal  inférieur  avait 
juridiction  sur  la  matière,  l'insuffisance 
.1rs  délais  d'assignation  ou  autre  défaut 

de    forme   dans   ces   procédures   ne    sont 

pas  considérés  comme  des  motifs  pou- 
vant faire  maintenir  un  certiorari,  sur- 
tout lorsque  la  partie  requérante  ne  pa- 
rait avoir  éprouvé  aucun  préjudice  el 
qu'elle-même  n'a  pas  agi  avec  diligence 
raisonnable- 

C.  S.,  1901.  Choquette,  J.  Fontaine 
v.  Beaudoin,  g  R.  de  J..   16 

23.  Le  délai  entre  la  signification 
d'une    sommation    émanée    d'une    cour 

de  juge*  de  paix  à  trois  heures  det l'a- 
près-midi, et  le  rapport  du  bref  le  jour 
suivant  a  dix  heures  du  matin,  est  in- 
suffisant. 

C  S ,  [86g  McCord,  f.  E*  parti 
Church,  14  L  C  R.,  31B  -  13  R.  J  R  ■ 
49 

.•  1  \  ':,,■  ,  ,:■•  ',  ommissaires  n'«  pas 
trrééé    sa    juridiction    en    accordant    nu 

défendeur  huit   jours  pour  plaider,  qi 
que  le   Service   du  bref  n"ait    pas  été   'ait 

personnellement 

C.  S  .   1S50      Smith,  Mon  fj.  E» 


parte  Gibeault,  3  L.  C.  R.,  m  —  3  R. 

J.  R-,  454- 

25.  If  a  written  defence  is  filed  to  an 
action  before  the  Commissioner's 
Court  the  trial  must  be  postponed,  and 
if  the  case  is  tried  that  day  in  the  ab- 
sence of  défendant  and  his  counsel,  a 
writ  of  certiorari  will  lie  agaiiist  the 
commissioners. 

C.  S.,  1808.  Curran,  J.  Crevier  v. 
La  Banque  Ville  Marie,  2  R.  P.,  49  — 
R.  J.,  15  C.  S..  236. 

26.  Proceedings  before  Commission- 
ers Courts  are  summary  and  governed 
by  rules  of  equity- 

C.  S-,  1897.  Andrews.  J.  Ex  parte 
Desharnois,  R.  J.,  11  C.  S.,  484. 

27.  Lorsqu'une  cause  civile  devant  la 
cour  du  Recorder  a  été  ajournée  à  un 
jour  certain  et  à  une  heure  fixée  de  ce 
jour,  un  verdict  et  une  sentence  pro- 
noncés contre  le  iprisonier  a\ant  l'heure 
fixée  et  en  l'absence  des  témoins  et 
de  l'avocat  de  la  défense  qui  avait  ob- 
tenu le  dit  ajournement  sont  nuls  et 
peuvent    être    cassés    par   certiorari. 

C.   S..    1888.      Doherty,  J.     Martin  v. 
Iontigny,  M.  L.   R..  4  S.  C,  53, 

28.  Lors  de  l'instruction  préliminaire 
(en  matière  criminelle),  après  que  l'en- 
quête de  la  poursuite  a  été  déclarée 
close,  et  qu'aucune  preuve  à  décharge 
n'a  été  faite,  el  même  après  audition 
des  parties  sur  la  valeur  légale  de  la 
preuve  de  la  poursuite,  le  magistrat  a 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  permettre 
au  poursuivant  de  rouvrir  son  enquête 
pour  faire  plus  ample  preuve. 

C  S,  1902.  Lemieux,  J.  Bélanger 
V     Mu'vena    R.   J  ,   22   C     S  .   37. 

2g  Le  fait  que.  sur  une  poursuite 
pénale,  pour  \eiitc  de  liqueurs  eni- 
vrantes à  un  mineur,  le  dénonciateur 
qui  a  aussi  été  entendu  comme  témoin 
pour  prouver  l'offense,  se  serait  donné 
un   taux  nom.  n'enlève  pas  à  la  cour  du 

Recorder  la  juridiction  que  la  loi  lui 
accorde  pour  juger  ces  offenses,  el 
que  cela  ne  peut   donner  lieu  à 

rari. 

C      S  .  [COQ        Mathieu.    J.       /    ■ 

n     ■  r     P.,   965 

30.    Un  in^e    de    paix    n'a    pis    droit, 

après  avoir  entendu  la  preuve  en  l'ab- 
sence   du    prévenu     d'émettre    un    non 

veau    mandat    pour    forcer   ce    dernier   à 

romoaraître   devant    lui   pour   re 

•    dVmoêchrr    nu'aucui 
preuve  ne  soit  faite  ce  i<  »ur  là 
C    S.,   '",;      Larue,  .1      Levesqu 

\-selm.    6  R      1'  .    'm 

11.  ÏTnder  the  Crin 
ida,    the   evidet 

rtV.     in    sunimarv  .    must 

rednred  ..-,,.     x 

certiorari    will    lie    whrn  this    forint 
71 
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has  not  been   complied  with,  notwith- 
standing  right   of  appeal. 

C.    S.,    1894.      Tait,    J.      Denault    v. 
Robida,  1  R.  de  J.,  21. 

2,2.  Le  magistrat  de  police,  dans  une 
poursuite  pour  vente  de  boissons  sans 
licence,  ne  soit  légalement  prononcer 
la  conviction  qu'à  un  jour  par  lui  fixé 
lors  de  l'audition,  et  dans  un  délai 
n'excédant  pas  huit  jours  de  l'ajour- 
nement, et  que  s'il  prononce  cette  con- 
viction à  une  date  plus  éloignée,  et 
non  fixée  lors  de  l'audition,  un  bref  de 
certiorari  sera  accordé  contre  cette  con- 
damnation. 

C.  S.,  1900.  Mathieu,  J.  Cairns  v. 
Choquet,  3  R.  P.,  25. 

33.  Ee  fait  par  l'un  des  commissaires 
siégeant  pour  la  décision  sommaire 
des  petites  causes  de  concourir  dans 
le  jugement-  sans  avoir  entendu  toute 
la  preuve  constitue  une  grave  irrégu- 
larité et  donne  lieu  à  l'émission  d'un 
bref  de  certiorari. 

C.  S.,  1899.  Gagné,  J.  Ex  parte 
Caron,  2  R.  P.,  391. 

34.  Doit  être  cassée  la  conviction 
qui  condamne  un  individu  pour  une 
offense  autre  que  celle  dont  il  était 
accusé. 

C.  S.,  1902.  Pagnuelo,  J-  Carrière 
v.  Cité  de  Montréal,  8  R.  de  J.,  248. 

35.  Une  conviction  par  laquelle  un 
accusé  est  trouvé  coupable  et  est  en 
même  temps  acquitté,  est  contradic- 
toire, illégale,  et  peut  être  cassée  sur 
certiorari. 

C.  S.,  1890.  Taschereau,  J.  Cardi- 
nal v.  Cité  de  Montréal,  M.  L.  R.,  6 
S.   C.  210. 

36.  Les  délinquants,  accusés  dans 
une  seule  et  même  plainte  doivent  être 
condamnnés  séparément,  sans  aucune 
solidarité,  afin  que  chacun  puisse  se 
libérer    indépendemment    des    autres. 

C.  S.,  1895.  Charland,  J.  Labelle  v. 
Trotter.  2   R.   de  J.,   18. 

37.  Where  affidavits  are  produced  to 
establish  that  a  material  paper  has  not 
been  sent  up  with  the  record  in  appeal 
a  certiorari  will  be  granted. 

C.  A.,  1875.  DeGaspé  v.  Asselin, 
R.  A.  C,  122. 

38.  ...But  where  the  materiality  of 
papers  not  produced  is  denied..  and  it 
docs  not  appear  by  the  affidavits  that 
they  are  are  material,  the  writ  will  be 
refused. 

C.  A..  1880.  Quesnel  v.  Corp.  de 
rrinceville,   R.   A.   C,   122. 

39.  Un  jugement  rendu  par  la  cour 
du  Recorder  renvoyant  une  défense  en 
droit  n'est  pas  susceptible  d'appel  par 
certiorari. 

C.  S.,  1884.  Loranger,  J.  Beaudry 
v.  Cité  de  Montréal,  M.  L  R.,  1  S.  C, 
237- 


40.  In  the  Court  of  Quarter  Sessions, 
a  défendant  makes  affidavit  of  his  in- 
tention to  reserve  the  indictment 
into  the  King's  Bench,  because  it  in- 
volved  important  questions  of  law,  and 
because  certain  of  the  justices  were 
personally  interested  in  the  prosecu- 
tion;  thereupon  he  is  ordered  to  show 
cause  why  an  attachment  for  contempt 
against  him  should  not  issue,  this  he 
déclines,  but  rests  his  case  upon  the 
prudence  and  discrétion  of  the  court, 
tie  is  then  declared  guilty  of  two  con- 
tempts,  apprehended  and  imprisoned. — 
Held:  that  a  certiorari  will  not  lie  to 
remove  his  conviction. 

C.  B.  R.,  1834.  Ex  parte  Vallières 
de  St.  Real,  Stuart's  R.,  593  —  1  R.  J. 
R.,  425. 

40a.  A  conviction  will  not  be  quash- 
ed  merely  because  the  writ  of  sum- 
mons  refers  to  a  section  of  the  law 
which  is  not  the  one  applicable  to  the 
case. 

C.  S.,  1905.  Davidson,  J.  Beau- 
champ  v.  Weir,  7  R.  P.,  174. 

41.  Le  bref  de  certiorari  sera  ren- 
voyé et  la  conviction  du  tribunal  infé- 
rieur sera  maintenue  si  le  requérant, 
n'alléguant  aucune  informalité  grave 
dans  la  procédure,  se  plaint  seulement 
que  justice  ne  lui  a  pas  été  rendue  et 
que  la  décision  du  tribunal  inférieur 
est  erronée. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Carpentier 
v.  Lapointe,  R.  J.,  25  C.  S-,  395  —  6 
R.  P.,  292;  C.  S-,  1904.  Champagne, 
J.     Calvert  v.  Perrault,  R.  J.,  20  C.  S., 

94- 

42.... En  effet  le  recours  par  certio- 
rari n'autorise  pas  le  tribunal  supéri- 
eur à  reviser  l'appréciation  de  la 
preuve  ou  les  conclusions  du  tribunal 
inférieur. 

V.  C.  S.,  1903.  Robidoux,  J.  Tee 
v.  Choquette,  5  R.  P-,  461;  C.  S.,  1902- 
Mathieu,  J.  Wolfe  v.  Weir,  4  R.  P., 
430;  C.  S.,  1896.  Tellier,  J.  Lavoie  v. 
Boivin,  2  R.  de  J.,  483;  C.  S.,  1891. 
Mathieu,  J.  Samoisette  v.  Commis- 
saires Civil>,  20  R.  L-,  631;  C.  S.,  1890. 
Mathieu,  J.  Ruckwart  v.  Bazin,  19  R. 
L,  655;  C-  S.,  1889.  Mathieu,  J.  Va- 
lois v.  Muir,  M.  L.  R.,  6  C.  S.,  612; 
C.  S..  1874.  Chagnon,  J.  Morier  v. 
Loupret,  6  R.  L.,  35°. 

43.  Jugé  en  ce  sens:  Que  la  cour  su- 
périeure ne  peut,  sur  un  bref  de  cer- 
tiorari, reviser  la  preuve  telle  que  cons- 
tatée par  un  jugement  d'un  magistrat 
de  police. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Ex  parte 
Girard,  1  R.  P.,  239  —  R.  J.,  14  C.  S., 
237. 

44.  ..  .A  writ  of  certiorari  does  not  lie 
to  inquire  into  the  merits  of  a  décision 
or  judgment  rendered  by  the  Commis- 
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sioncrs  Court,  if  there  is  no  allégation 
of  irregularities  in  any  of  the  proceed- 
ings,  but  simply  a  complaint  as  to  the 
injustice  and  illegality  of  the  judg- 
ment. 

C-  S.,  1898.  Curran,  J.  MacLaren 
v.  Demers,   1   R.   P.,  305. 

45.  ..  .The  erroneous  admission  of  il- 
légal évidence  by  a  Commissioner's 
£ourt  constitutes  a  mère  mal  juge  in- 
sufficient  to  give  right  to  certiorari. 

C.  S.,  1897.  Andrews,  J.  Ex  parte 
Desharnais,   R.  J.,   11    C.   S.,  484. 

46.  Jugé  cependant:  Qu'il  y  a  lieu 
:ependant  à  l'émanation  d'un  bref  de 
-.ertiorari,  lofsque  le  jugement  des  com- 
missaires fait  expressément  voir  que 
e  dit  jugement  a  été  rendu  sans 
preuve. 

C.  S.,  1895.  Bourgeois,  J.  Mar- 
:hand  v.  Turgeon,  2   R.   de  J.,  26. 

47.... Le  code  criminel  autorise  la 
:our   supérieure,   lorsqu'un   dossier  est 

levant  elle  en  vertu  d'un  certiorari,  et 
pourvu  qu'il  y  ait  lieu  à  certiorari,  à 
:ntrcr  dans  le  mérite  et  l'appréciation 
le  la  preuve  pour  juger  de  la  justice 
le  la  conviction  quand  il  s'agit  de  l'ap- 
ilication  de  lois  fédérales  et  des  pro- 
:édures  qui  s'y  rattachent. 

C.  S.,  1899.  Charland,  J.  Meunier 
.  Loupret,  -'  R.  I'.,   i->6. 

48.  Where  a  magistrate  dismissed  a 
harge    of    selling   intoxicating   liquors 

0  minors  on  the  ground  that  the  com- 
iainant  had  not  proved  that  the  dc- 
endant  knew  the  persons  to  be  min- 
irs,  this  was  not  a  case  for  the  issue 
if  a  writ  of  certiorari,  there  being  nei- 
licr  want  nor  excess  of  jurisdiction 
or  any  gross  irregularity  in  the 
jroceedings. 

C.  S.,  1889.  Tait.  J.  Es  farte 
larnilt. >n.   M.    I,.   R.,  5  S.   C,  330. 

Vide,  supra,  art.  [292,  Ex  part*  (îi- 
ard,   1    R.    P.,  239. 

1294-  '-<-■  bref  de  certiorari  ne 
eut  être  accordé  que  sur  requê- 

1  appuyée  d'un  affidavil  consta- 
int    Us  faits  et  les   circonstances 

c  la  cause. 
C.    P.    C,    1223. 

1295-  Avis  doit  être  préala- 
h'iiHiit    donné  au    fonctionnaire 

;iisi    de  la  cause   1  "i  qui  .1    1  endu 


SECTION  II. 
Déchéance  du  droit  au  certiorari. 

49.  L'acquiescement  donné  par  un 
prévenu  au  jugement  d'un  juge  de  paix 
en  matière  de  contravention  sommai- 
re, emporte  déchéance  de  l'appel  par 
voie  de  certiorari,  même  dans  les  dé- 
lais utiles. 

C.  C,  1902.  Taschereau,  J.  Meu- 
nier v.  Beauchamp,  5  R.  P.,  280. 

50.  Le  paiement  de  l'amende  afin 
d'être  remis  en  liberté  ne  constitue 
pas    acquiescement. 

V.  C.  S-,  1904.  Cimon,  J.  Cardoni 
v.  Robitaille,  R.  J.,  25  C.  S.,  444. 

51.  La  cour  supérieure  ne  peut  sur 
certiorari  prendre  connaissance  d'une 
rjuestion  de  dçoit  de  rétention  au  cas 
de  dédit  d'une  certaine  partie  du  sa- 
laire, lorsque  la  question  n'a  pas  été 
soulevée  devant  le  tribunal  inférieur. 

C.  S.,  1903.  Lavergne,  J.  Société 
Anonyme  des  Théâtres  v.  Fouquet,  î 
R.   P.".  248. 

52.  Il  n'y  a  pas  ouverture  au  recours 
par  voie  de  certiorari  pour  faire  annu- 
ler un  jugemenl  maintenant  une  saisie- 
arrêt  après  jugement,  alors  même  que 
telle  saisie-arrêt  n'aurait  pas  été  éma- 
née au  nom  du  véritable  demandeur 
dans  la  cause. 

C.  S.,  1901.  Choque'tte,  J.  Fontaine 
v.  Beaudoin,  9  R.  de  J.,  16. 

53.  Le  pilote  qui,  à  fa  suite  d'une 
déchéance  temporaire  de  son  droit  d'ex- 
ercer le  métier  par  la  cour  des  pilol 
remet  sa  commission  à  cette  cour,  ac- 
quiesce par  là  à  la  sentence  et  ne  peut 
plus  se  pourvoir  contre  elle  par  voie 
do  certiorari. 

C.  S,  1903  Robidoux,  J.  Frenette 
v.  Cour  des  Pilotes  de  Montréal,  5  R. 
P,    415. 

54.  II  n'y  a  pas  ouverture  au  bref  de 
certiorari  en  faveur  d'un  plaignant  qui 
a  accepté  la  juridiction  de  la  cuir  du 
Recorder  en  y  portant  sa  plainte,  ce 
serait  lui  accorder  un*droit  d'appel. 

C  S .  100.;.  Lavergne,  1.  Smirlies 
v.    W'eir.   g   H.    do   J„ 

1294  The     writ      of     certiorari 

eau   only    be  granted   upon   péti- 
tion,  SUpported   by   au   atïidavit  >'f 

the  facts  and  circumstances  oi  the 

cas< 

C.  C    1'.  taaa 

1295  \    previous    notice 

tirae  and  place  .u  which  the  péti- 
tion   will    lu-    presented    must   be 
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jugement,  ainsi  qu'aux  autres  par- 
ties dans  la  cause,  du  jour  et  du 
lieu  auxquels  la  requête  sera  pré- 
sentée. 

C.  P.   C,   1223,  amendé. 

S.  R.  B.  C,  c.  89..  s.  2,  §  2. 

1.  Un  ccrtiorari  contre  une  décision 
d'un  des  récorders  de  la  cité  de  Mont- 
réal peut  être  dirigé  contre  le  recor- 
der personnellement  et  non  nécessai- 
rement contre  la  cour. 

C.  S-,  1904.  Taschereau,  J.  Poirier 
v.  Weir,  7  R-  P-,  69- 

2.... Si  cette  objection  pouvait -être 
faite,  elle  devrait  l'être  par  le  recor- 
der lui-même  et  non  pas  par  la  partie 
dont  on  se  plaint  et  en  faveur  de  qui 
le  jugement  a  été  rendu.     Même  arrêt. 

3....  Ainsi  quand  deux  commissai- 
res ont  rendu  le  jugement  dont  on  se 
plaint,  chacun  d'eux  doit  avoir  signifi- 
cation d'avis. 

C.  C...  1881.  Taschereau,  J.  Ex  parte 
Belisle,  4  L.  N.,  391. 

4.  Under  the  code,  six  days  notice 
of  the  application  for  a  writ  of  certi- 
orari  is  not  necessary,  the  ordinary 
delay  of  one  clear  day  being  sufficient- 

C.  S.,  1878.  Bélanger,  J.  Ex  parte 
Gates,  23  J.,  62. 

1296-  La  signification  de  cet 
avis  au  fonctionnaire  saisi  de  la 
cause  ou  qui  a  rendu  jugement  a 
l'effet  de  suspendre  toutes  procé- 
dures en  la  cour  de  la  première 
instance. 

C.   P.    C,   1224,,   amendé. 

1297-  La  requête  doit  être 
présentée  à  un  juge  de  la  cour  su- 
périeure ou  de  la  cour  de  circuit. 

La  partie  adverse  peut  y  com- 
paraître et  opposer  de  vive  voix 
toute  objection  de  nature  à  em)- 
pécher  l'octroi  du  (bref. 

C.  P.  C,  1225,  amendé. 

1.  La  cour  supérieure,  siégeant  à 
Montréal,  n'a  pas  juridiction,  et  ne 
peut  accorder  un  bref  de  certiorari, 
pour  prendre  connaissance  d'une  sen- 
tence prononcée  par  un  juge  de  paix 
dans   le  district   des  Trois-Rivières. 


served  upon  the  functionary  seized 
of  the  case,  or  who  rendered  the 
judgment,  as  well  as  upon  the 
other  parties  in  the  case. 

C.   C.  P.,  1223,  amended. 


5.  Jugé  avant  le  code:  That  the  re- 
turn  ol  the  notice  of  motion  for  a 
writ  of  certiorari  made  by  a  bailifr 
under  his  oath  of  office  is  insufficient. 
Such  service  requires  proof  by  an  af- 
fidavit. 

C.  S.,  1865.  Badgley,  J.  Ex  parte 
Adams,   10  J.,   176. 

6.  La  requête  sommaire  pour  bref 
de  certiorari  doit  être  signifiée  à  la 
partie  intéressée  et  avis  de  sa  présen- 
tation doit  lui  être  donnée.  La  partie 
qui  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue  a 
toujours  un  recours  pour  faire  annu- 
ler le  jugement  rendu  contre  elle;  qu'il 
l'appelle  requête  ou  opposition. 

C.  S.,  1895.  Larue,  J.  Marcotte  v. 
Comm.  de  St. -Casimir,  R.  J.,  7  C.  S., 
236. 

3.  La  requête  pour  obtenir  un  bref 
de  certiorari  doit  être  signifiée  aux 
parties  intéressées,  et  avis  de  sa  pré- 
sentation doit  leur  être  donné. 

C.  S.,  1904.  Lemieux,  J.  Rex  v. 
Warren,  R.  J,  25  C.  S.,  31. 

1296-  The  service  of  such  no- 
tice on  the  functionary  seized  of 
the  case,  or  who  rendered  the 
judgment,  has  the  effect  of  sus- 
pending  ail  proceedings  in  the 
court  below. 

C.  C.  P.,  1224,  amended. 

1297-  The  pétition  must  be 
presented  to  a  judge  of  the  Supe- 
rior  Court  or  of  the  Circuit 
Court. 

The  opposite  party  is  entitled 
to  appear  and  make  any  oral  ob- 
jections of  a  nature  to  prevent 
the  granting  of  the  writ. 

C.  C.  P.,  1225,  amended. 

C.  S.,  1852.  Day,  Mondelet,  JJ.  Ex 
parte   Cumming,   3   L-    C.    R.,   110  —  3 

R-  L  R-,  453- 

2.  The  Circuit  Court  has  no  juri- 
diction by  means  of  certiorari  over 
judgments   other   than  those   rendered 
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by  Commissioner's  Courts  or  by  Jus- 
tices  of  the   Peace. 

C.  C,  1877.  Dunkin,  J.  Ex  parte 
Long,  21   J.,  331. 

3.  Nul  bref  de  certiorari  ne  peut  éma- 
ner à  rencontre  d'une  conviction  ren- 
due sur  une  accusation  pour  vente  de 
boisson  sans  licence  si  le  requérant 
tel  bref  n'ait,  au  préalable,  fait  un  dé- 

1298-  Le  bref  de  certiorari 
est  revêtu  des  formalités  requises 
pour  les  brefs  d'assignation,  et  il 
enjoint  au  fonctionnaire  auquel  il 
est  adressé  de  certifier  et  de 
transmettre  dans  le  délai  fixé  tou- 
tes les  pièces  relatives  à  la  cause, 
sous  quelques  noms  que  les  par- 
ties y  soient  désignées. 


C.  P.  C,  1226,  amendé. 
2  Tidd's   Practicc   147. 

I.  A  certiorari  allowed  before  the  ex- 
piration of  six  months  from  the  day  of 
conviction  to  be  removed,  but  not  sued 
out  until  the  six  months  had  expired, 
was   quashed. 

McCord,   J.     Ex   farte 
L.    R.,   314 
Torrance,   J.     Ex  farte 

253. 
Smith,    J.      Ex    parte 


C.    S.,    1879 
Hough,    5    l  I 

C.  S.,  '1872. 
Palmer,    [6    I  . 

C.    S.,     1858 
Lare  au,  2  J.,   [8g 

C.  S..  1B56.  Smith  &  Mondelet,  JJ. 
Ex  parte  Boyer,  2  J.,  188  —  6  R.  J.  R., 
469. 

C.    I!     K  .    l8lO.     Allard   v.   Chillas,  2 

1299-     Mention  doit   être  faite 

an  dos  du  bref  qu'il  a  été  émis  par 
ordrt-  du  tribunal  ou  du  juge. 


C    !V  C,  1227. 

1300-  ^'r  bref  est  signifié  et 
remis  au  fonctionnaire  auquel  il 
tsl  adressé;  et,  s'il  est  adressé  à 
un  tribunal  composé  de  plusieurs 
fonctionnaires,  il  est  remis  à  l'un 
d'eux. 

Cette  signification  opère  sus- 
pension de  toutes  les  procédi 
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/  .  1 
pôt,  dans  les  huit  jours  de  la  convic- 
tion, entre  les  mains  de  l'officier  com- 
pétent du  montant  en  entier  de  l'a- 
mende, de  tous  les  frais,  et,  de  plus, 
d'une  somme  de  cinquante  dollars 
comme  garantie  du  paiement  des  frais 
qui  peuvent  être  encourus. 

C.  S.,  1899.  Choquette.,  J.  Thivierge 
v.  Désilets,  5  R.  de  J.,  176. 

1298-  Writs  of  certiorari  are 
ciothed  with  the  formalities  re- 
quired  for  writs  of  summons,  and 
command  the  functionary  to 
vvhom  they  are  addressed  to  cer- 
tify  a'nd  transmit,  within  a  fixed 
delay,  ail  the  papers  connected 
with  the  case,  by  whatever  naines 
the  parties  may  be  therein  design- 
ated. 

C.  C.  P.,  1226,  amended. 


R.de  L,  32  —  2  R.  J.  R.,  139- 

2.  The  crown  may  waive  the  objec- 
tion arising  from  failure  to  proceed 
within  six  months. 

C.  S.,  1880.  Torrance,  J.  Ex  parte 
Laviolette,  3  L.  N..  159. 

3.  lleld:  Thaï  a  partv  who  has  ob- 
tained  a  writ  of  certiorari,  must  cause 
the  samc  to  be  issued  and  returned 
within  the  delay  fixed  when  his  appli- 
catioa  was  granted,  and  cannot,  by 
motion,  obtain  leave  to  issue  it  after- 
wards. 

C  S.  [903.  Davidson.  J.  Joannette 
v.    Huiler,  6  R.   P.,   146. 

1299-     Mention  must  be  made 

on  the  back  of  the  writ  tbat  it  lias 

issued    by   order  of  the   court   or 
judge- 

C.   C    P.,  1-- 

1300  The  writ  1-  served  upon 
and  left  with  the  functionary  to 
whom  it  is  addressed;  and  if  it  is 
addressed  to  a  court  composed  "t 

.  eral     functionaries,    it    i>     l< 
w  ith  one  l 't  them. 

Such  service  suspends  ail  pro- 
ceedings  before  them  under  p. un 
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devant  eux,  sous  peine  de  mépris! 
de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification 
se  fait  sur  une  copie  certifiée  du 
bref. 

C.  P.  C,  1228. 

2  Comyn's  Dig.  340. 

1.  Le  certiorari  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  adressé  au  tribunal.  Il 
peut  être  dirigé  contre  le  juge  dont  la 
sentence   est   attaquée. 

V.   sous   l'art.    1295,  supra,   le   no.    i- 

2.  A  writ  of  certiorari  issued  out  of 
the  Court  of  Queen's  Bench,  civil  side, 
and  addressed  to  the  prothonotary  of 
the  court  below,  for  the  return  of 
paper,  and  not  to  the  judges  of  that 
court,  will  be  quashed. 

C.  A.,  1864.  Grant  v.  Sockhead,,  10 
J.,  183;  16  L.  C.  R.,  308  —  15  R.  J. 
R.,  247. 

3.  Le  bref  de  certiorari  doit  être 
adressé  au  juge  de  paix  qui  a  pronon- 
cé la  conviction,  et  non  à  l'huissier  qui 
fait  la  signification  du  dit  bref.  Un  tel 
bref,  adressé  à  un  huissier,  est  nul  et 
sera  mis  au  néant. 

C.    S.,    1850.      Duval.    Meredith,    JJ. 

1 301  •  Les  personnes  auxquel- 
les le  brte.f  est  adressé  sont  tenues 
de  s'y  conformer  en  y  attachant 
tous  les  documents  demandés  et 
en  certifiant  leur  rapport  au  dos 
du  Ibref. 

C.  P.  C,  1229. 

1 302-     A  défaut  par  eux  de  s'y 

conformer,  ils  peuvent  y  être  con- 
traints par  corps  en  la  forme  or- 
dinaire. 

C.  P.  C.»  1230. 

V.  sur  la  contrainte  par  corps  l'art 
$33,   supra,   no.    13. 

1.  Un  magistrat  n'a  pas  droit  de  re- 
fuser de  faire  un  retour  à  un  bref  de 
certiorari,   parce   que   les   honoraires   du   i 
greffier    de    la    paix,    sur    tel    procédé, 
n'ont  pas  été  payés;  mais  une  demande  ! 
pour  contrainte  contre  lui.  ne  sera  oas   ! 
reçu    de    suite    et    sans    avis    préalable. 

C.    S      [853.      Bowen,    Duval,    Mere- 
dith. JJ.     Ex  parte  Davies,  3  L-  C    R     ! 
60  —   3    R.    J.    R.,   425. 


of   being   liable    for    contempt   of 
court. 

The  return  of  such  service  is 
made  upon  a  certified  copy  of  the 
writ. 

C.  C.  P.,  1228. 


La  Reine  v.   Barbeau,   1   L.   C.   R-,  320 
-3  R.  J.  R-,  ai. 

4-  Un  bref  de  certiorari  sera  mis  de 
côté,  sur  motion,  copie  du  bref  ayant 
été  signifiée  au  juge  de  paix  et  son 
rapport  fait  sur  icelle. 

C.  S.,  1856.  Day,  Smith,  Mondelet, 
JJ.  Ex  parte  Lahayes,  6  L.  C.  R., 
486  —  5  R-  J-  R.,  151. 

5.  Un  bref  de  certiorari  adressé  au 
surintendant  de  police,  lorsqu'il  au- 
rait dû  l'être  au  juge  des  sessions  de 
la  paix,  sera  annulé. 

C.  S.,  1866.  Stuart,  J.  Piton  v.  Le- 
moine,  16  L.  C.  R.,  316  —  15  R.  J.  R., 
249. 

6.  ...Un  nouveau  bref  ne  sera  pas 
accordé  sur  motion  à  cet  effet  pour 
rectifier  l'erreur  commise  dans  l'a- 
dresse   du    premier   bref.     Même   arrêt. 

1 301  •  The  persons  to  whom 
the  writ  is  addressed  are  bound  to 
comply  with  it  by  annexing  to  it 
ail  the  papers  demanded  and  cer- 
tifying  their  return  on  the  baclc, 
of  the  writ. 

C.  C.  P.,  1229. 

1302-  If  they  fail  to  comply 
with  the  writ  they  are  liable  to  co- 
ercive  imprisonment,  in  the  ordin- 
ary  manner. 

C.  C.  P.,  1230. 


2.  Une  motion  pour  contraindre  un 
juge  de  paix  à  faire  rapport  des  do- 
cuments originaux  d'une  cause,  en 
vertu  d'un  bref  de  certiorari,  sera  ac- 
cordée, mais  sans  frais  contre  le  juge 
de  paix. 

C.  S.,  1857.  Bowen,  Badgley,  Cha- 
bot, JJ.  Ex  parte  Demers,  7  L.  C.  R., 
428  -  5  R.  J.  R.,  335. 

3.  Jugé,    au    contraire,    qu'une    telle 
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motion    sera    accordée,      avec     dépens 
contre  le  juge  de  paix. 

C.  S.,  1857.  Meredith,  Morin,  Badg- 
ley,  JJ.     Ex  parte  Tessier,  7  L.  C.  R., 

429  —  5  R-  J-  R-,  335- 

4.  V.  sous  l'art.  833  supra,  le  no.  14, 
sur  le  moyen  de  contraindre  un  juge 
de    paix    qui    néglige    de    déposer    les 

1303-  Avis  de  l'émission  du 
bref  et  du  jour  fixé  pour  son  rap- 
port doit  être  donné  à  la  partie 
adverse. 

Nouveau. 

1.  There  must  be  a  continuous  dili- 
gence throughout  the  stages  of  apply- 
ing  for  a  writ  of  certiorari,  causing  it 
to  issue,  and  procceding  to  judgment 
upon  it„  and  where  the  delay  fixed  for 
the  return  of  the  writ  is  allowed  to 
lapse  without  any  step  being  taken  to 
obtain  a  new  order,  the  petitioner  can- 

1304-  >^i  la  partie  adverse  n'a 
pas  déjà  comparu  et  produit  um 
acte  de  comparution  en  la  formfc 
ordinaire,  elle  peut  le  faire  aussi- 
tôt après  le  rapport  régulier  du 
bref;  et  dès  ce  moment  la  cause 
peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  pour  être 
entendue  en  la  manière  ordinai- 
re. 

C.  P.  C.  1231. 

5.  R.  B.  C...  c.  89,  s.  3. 


sommes    perçues   en    vertu    de    la 
damnation  attaquée. 

5.  V.  sur  les  moyens  de  contrainte 
pour  forcer  un  juge  de  paix  à  trans- 
mettre les  sommes  par  lui  perçu. 
vertu  de  la  condamnation,  Mercier  v. 
Plamondon,  sous  l'art.  334,  supra,  le 
no.   7. 


1303-  Notice  of  the  issue  of 
the  writ  and  of  the  dav  fixed  for 
its  return  must  be  given  to  the  op- 
posite party- 

New. 


not  afterwards  obtain  an  extension  of 

the  delay;  and  especially  when  more 
than  two  years  hâve  elapsed  since  the 
expiration  of  the  delay,  and  the  reason 
l'or  uot  complying  with  the  original 
order  is  not   shown. 

C.  S.,  IQ04.     Davidson.  J.     Joaunette 
v.    YVeir.    R.    J.,   26   C.    S  .    - 


1304-  If  the  opposite  party 
has  not  already  appeared  and  filed 
an  appearance  in  the  ordinary 
form,  lie  may  do  so  immediately 
after  the  writ  is  regularly  return- 
ed  ;  and  thereupon  the  case  may 
be  inscribed  on  the  roll  by  either 
party,  to  be  heard  in  the  ordinary 
manner. 


C.   C.   P.,   1231. 


1.  L'inscription  seule  est  suffisante, 
et  une  motion  laite  par  le  requérant 
pour  maintenir  le  certiorari,  et  une  au- 
tre faite  par  l'intimé  pour  casser  le 
(lit  bref  de  certiorari  seront   renvoyées 

Sans    frais,    comme    mutiles. 

C.  S,  [903  Lame,  I  Lévesaue  v. 
\  clin.  (1  R  I'  .  63  \  «huis  le  même 
sens:  Ex  part,-  Gates  23  .1  .  <>-•;  Ex 
parie  Thompson,  5  Q.  I.  K.  200;  ll<- 
berl  v,  Paquette,  1 1  Q.L.R.,  1  1  I  on- 
tra:  Ex  bar*e  Whitehe  id,  ni.  j  7  — 
20  R.  J.  K  .  tôt  Comp  Ex  parte 
Marny,  1  1  J  ,  toi      -  20  R.  .1.   R  ,  91. 

2.  Les    parties    ne    peinent     être    en- 
tendues sur  un  bref  de  certiorari,  qu'a 
près  que  la  cause  a  été  inscrite  au  rôle 


conformément  à  l'art    1231  C.  C.  P. 

C    S     1883      Mathieu,  .1      Bombar- 
dier v.  Joly,  \2  R    I.  .  97. 

\    défaut   de  rê^ie   de   pratique   à 
cet    effet,     le     requérant    cet  ne 

peu!   être  I   donner  un  caution- 

nement   pour    les   frais 

(. .  S  .  t8og     Tas  hereau.  J     Ex      • 

.   2    R     P.,    i<;-.' 

4    Si  le  poursuivant  a  été*  une 

aux  dépens  «l'un  bi  n< 

.noir  eu  l'occasion   de  il 

peut,  au  moyen  d'uni 
tenir    l'annulation 
jugement  qui  l'a  ains 
l'exécution   pri 

C    S.    1897      I  .1      v 
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v.    Les    Commissaires    de    St. -Casimir, 
R.  J..  11  C.  S.,  282. 

5.  ..  .L'opposant  dans  un  tel  cas  n'est 
pas  tenu   de  déposer  les  frais,  dont  le 


1305-  Toute  ordonnance  in- 
terlocutoire ou  finale  rendue  sur 
le  bref  de  certiorari  est  rédigée  et 
signifiée  comme  dans  les  causes 
ordinaires. 

C  P.  C,  1232. 
Ibid,  s.  2. 

1306-  Les  jugements  rendus 
sur  la  demande  pour  bref  de  cer- 
tiorari ou  sur  le  bref  même  sont; 
sans  appel,  et  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  revision. 


C.  P.  C,  1234. 

Ibid,  s.  6;  c.  88,  s.  17. 

1.  Un  jugement  de  la  cour  supéri- 
eure sur  un  bref  de  certiorari  est  un 
jugement    final    et    en    dernier   ressort, 

1307-  La  procédure  réglée 
dans  ce  chapitre  s'applique  égale- 
ment dans  tous  les  autres  cas  où 
il  y  a  lieu  au  bref  de  certiorari,  et 
à  tout  tribunal  inférieur  qui 
n'est  pas  visé  par  l'article  1292; 
mais  elle  ne  peut  être  invoquée  à 
l'égard  du  tribunal  exerçant  la  ju- 
ridiction de  vice-amirauté,  sur  le- 
quel la  cour  supérieure,  ainsi  que 
la  cour  de  circuit,  n'a  aucun  con- 
trô'.e. 

C.  P.  C,  1235,  amendé. 


dépôt  n'est  requis  que  dans  le  cas 
d'une  opposition  sur  condamnation 
par  défaut  de  la  partie  qui  a  été  assi- 
gnée.    Même  arrêt. 


1305  AU  interlocutory  or 
final  judgments  upon  writs  of  certi- 
orari are  drawn  up  and  served  in 
the  same  manner  as  in  ordinary 
suits. 


C.  C.  P.,  1232. 


1306-  No  appeal  lies  from 
the  judgment  on  the  application 
for  the  writ  of  certiorari  or  from 
the  judgment  on  the  writ  itself; 
nor  are  such  judgments  subject 
to  review. 

C.  C.  P.,  1234. 


dont   il   n'y  a   pas   d'appel. 

C.   A.,   1864.      Barton  v.   Lelièvre,   14 
L.  C.  R.,  457  -  13  R.  J-  R-,  237. 

1307-  The  procédure  regula- 
ted  iby  this  Chapter  applies  also  to 
ail  other  cases  in  which  the  writ 
of  certiorari  will  lie,  and  against 
any  other  inferior  court  not  refer- 
red  to  by  Article  1292;  but  it  does 
not  apply  with  respect  to  any 
court  exercising  vice-admiralty 
jurisdiction,  over  which  the  Supe- 
rior  Court  or  the  Circuit  Court 
bas  no  control. 


C.  C.  P.,  1235,  amended. 
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DIXIEME    PARTIE 

PROCEDURES    NON    CONTENTIEUSES. 
CHAPITRE  LXVL 

Dispositions    générales. 


1308-  Dans  toutes  les  procé- 
dures en  vertu  des  dispositions  de 
la  dixième  partie  de  ce  code,  les 
délais  d'assignation  sont  les  mê- 
mes que  ceux  prescrits  pour  les 
matières  ordinaires- 

C.    P.    C,    1337,    amendé. 

1 

1309-  Toute  demande  ou  pro- 
cédure présentée  au  juge  doit  de- 
meurer parmi  les  archives  du  tri- 
bunal pour  en  faire  partie. 

C   P.   C,   1338. 

1310-  Le  protonotaire  de  lai 
cour  supérieure  peut  exercer  tous 
les  pouvoirs  conférés  au  tribunal 
ou  à  un  juge;  mais  toute  décision 
rendue  par  le  protonotaire  peut 
être  révisée  par  le  juge,  sur  re- 
quête à  cet  effet,  dont  avis  doit 
être    donné    aux    parties    intén 

séev 

C    P.    C,    1339. 

S.   R.  B.  C,  c.  78,  sa.  24.  25. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

luiescement,   1  ! 
Corn  eil   ludloiaire.d. 
Cour  de  révision,   S 
Délai,    V      Acquiescement,    Requ 
Interdiction,  16,    12 
intérêt    1 

Juge  en  chambr  >,  9  <  /  »cg  .   7.  1 1 
Proc<  dura,  V     Req 
Protonotalre    (pouvoirs),     1     (revision) 

3. 

Requête  (délaO,  '■>.   (mentions)  B,  10 

1.  Le  p  Mire  de  la  cour  tupe* 

rieure   a    juridiction   concurrente   av< 
jugea  de  la  cour  supérieure,  pour 


1308-  In  ail  proceedings  un- 
der  tbe  provisions  of  tbe  Tenth 
Part  of  this  Code,  tbe  delays  upon 
summons  are  tbe  same  as  those 
prescribed  for  ordinary  matters. 

C.    C.    P.,    1337,    amended. 

1309-  Ail  applications  made 
or  proceedings  brougbt  before  a 
judge  must  remain  among  the  re- 
cords of  the  court  and  form  part 
thereof. 

C.   C.   P.    1338 

1310-  Tbe  protbonotary  of 
the  Superior  Court  may  exercise 
ail  the  powers  conferred  upon  tbe 
court  or  a  judge  tbereof  ;  but  any 
décision  by  such  prothonotary  is 
subject  to  be  revised  by  a  judge 
upon  application  being  made  t<> 
tbat     effect,   at'ter   notice   given    to 

Ihe  pers  >n->  interested. 

C.  C.  P..  133 


prononcer  une  interdiction,  el  nommer 
un  curateur  à  l'interdit. 

C     S.    [88i       Taschereau,    J.      » 
ment  v    Francis,  ta  B    I. 

L'interdiction  el   la  nominal 
d'un  curateur  ne  son!   pas  .1.1  nombre 
■  'r.iro   ou    jugement  s    meni  ii 

•    C 
i  '    C.,    \lêm 

3       Juge*      1  -■  >U  \ 

iudgmenl    ni    in' 

been  pronounced  by  the  proth 

is    subjerl    •  b>    the    1  •  >url 

only  and  noi  bj    1  judge  in  chambers 

C     \  .    1881       Clémenl    \ 
I.    N  .  301        t  D.  C    \  . 
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4.  La  cour  supérieure  n'a  pas  de 
juridiction  pour  reviser  une  décision 
l'un  juge  en  chambre  rendue,  dans 
une  matière  non  contentieuse,  en  ver- 
tu des  dispositions  contenues  dans  la 
dixième   partie  du   C.   P.   C. 

C.  S.,  1899.  Charland,  J.  Bousquet 
v.  Dauphinais..  5  R.  L.,  n.  s.,  403. 

5.  Il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  cour  du 
banc  de  la  reine  d'une  décision  rendue 
par  un  juge  de  la  cour  supérieure  re- 
visant une  décision  du  protonotaire, 
mais  cette  décision  du  juge  peut  être 
revisée  par  la  cour  supérieure  siégeant 
en    revision. 

C.  A.,  1886.  Ross  v.  Ross,  15  R. 
L,  286  —  M.  L.  R-,  2  S.  C,  1. 

6.  Il  y  a  appel  au  juge  de  la  déci- 
sion du  protonotaire  par  laquelle  il  a 
été  nommé  un  conseil  judiciaire  à 
quelqu'un  qu'il  s'agissait  d'interdire 
pour   démence. 

C.  S.,  1903.  Loranger,  J.  Ledoux 
v.  Meunier,  5  R.  P.u  249  —  9  R  de  J., 
112. 

7.  Les  décisions  du  protonotaire, 
dans  les  matières  renfermées  dans  la 
troisième  partie  du  code  de  procédure 
civile,  peuvent  être  t-evisées  sur  simple 
requête,  à  un  juge  ou  à  la  cour  supé- 
rieure, sans  bref  d'assignation,  et  ce. 
à  la  demande  de  tout  intéressé  quel- 
conque. 


CHAPITRE  LXVII. 

Registres  et  manière  de  les 
authentiquer. 

SECTION  I. 

REGISTRES  DE   L'ETAT   CIVIL. 

1311-  Tout  registre  destiné 
à  constater  les  naissances,  maria- 
ges et  sépultures,  ainsi  que  la  pro- 
fession religieuse,  doit,  avant  d'ê- 
tre employé,  être  marqué,  sur  le 
premier  feuillet  et  sur  chaque 
feuillet  subséquent,  du  numéro 
de  ce  feuillet  écrit  en  toutes  let- 
tres, et  être  revêtu  du  sceau  de  la 
cour  supérieure  ou  du  sceau  de  la 
cour  de  circuit  apposé  sur  les 
deux  bouts  d'un  ruban  ou  autre 
lien  passant  à  travers  tous  les 
feuillets  du  registre  et  arrêtés  en 


C-  S.,  1886.  Mathieu,  J.  Dubreuil 
v.  Durocher,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  194. 

8.  ...Il  n'est  pas  nécessaire  de  men- 
tionner dans  cette  requête  les  noms, 
qualité  et  occupation  et  résidence  du 
défendeur,  il  suffit  d'en  donner  avis 
aux    parties    intéressées.      Même    arrêt. 

9.  ...Le  délai  d'assignation  sur  la 
requête  n'est  que  d'un  jour  intermédi- 
aire.    Même  arrêt. 

10.... Il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
date  du  jugement  dont  on  demande  la 
revision  se  trouve  dans  les  conclusions 
de  la  requête.     Même  arrêt. 

11.  Le  juere  peut  reviser  la  décision 
c'u  protonotaire  en  matière  d'interdic- 
tion, quoique  la  requête  en  revision  de 
ce  jugement  prétende  être  un  appel 
de   la    décision   du   protonotaire. 

C.  S-,  1899.  Mathieu,  J.  Ex  parte 
Roussin,  2  R.  P.,  203. 

12.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour 
demander  la  revision  d'une  décision 
du  protonotaire  nommant  un  curateur 
à  un  interdit,  et  telle  demande  doit 
être  reçue  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
depuis  la  décision,  un  délai  suffisant 
pour  faire  présumer  que  le  requérant 
y  a   acquiescé. 

C.  S..  1902.  Langelier,  J.  Longtin 
v.  Longtin,  9  R.  de  J.,  217. 

CHAPTER  LXVII. 

Registers     and    their     authentica- 
tion. 

SECTION  I. 

REGISTERS   OF   CIVIL  STATUS. 

1311-  Ail  registers  intended 
to  record  births,  marriages  and 
deaths,  or  religious  profession, 
must,  before  being  used,  be  num- 
bered  upon  the  first  'and  every 
subséquent  leaf,  with  the  number 
of  the  leaf  written  in  words,  at  full 
length,  and  be  sealed  with  the  seal 
of  the  Superior  Court  or  of  the 
Circuit  Court,  by  afnxing  the  same 
upon  the  two  extremities  of  a  rib- 
bon  or  other  such  fastening,  pass- 
ing  through  ail  the  leaves  of  the 
register  and  secured  inside  of  the 
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dedans  de  la  couverture  de  ce  re- 
gistre ;  et,  sur  le  premier  feuillet, 
doit  être  inscrite  une  attestation 
sous  la  signature  du  juge,  ou  du 
protonotaire  de  la  cour  supérieu- 
re du  district,  ou  du  greffier  de  la 
cour  de  circuit  du  comté  dans  le- 
quel se  trouve  située  la  paroisse, 
l'église,  la  chapelle  particulière  ou 
la  mission  catholique  romaine,  l'é- 
glise protestante  ou  la  congréga- 
tion ou  société  religieuse  autori- 
sée par  la  loi  à  tenir  ces  registres, 
pour  laquelle  le  registre  doit  ser- 
vir et  qui  en  est  propriétaire,  spé- 
cifiant le  nombre  de  feuillets  con- 
tenus dans  le  registre,  sa  destina- 
tion et  la  date  de  cette  attestation. 
Le  certificat  ne  peut  être  don- 
né, néanmoins,  avant  que  les  for- 
malités prescrites  quant  à  certai- 
nes congrégations  religieuses  par 
des  actes  spéciaux  aient  été  rem- 
plis. 

C.  P.  C-,  1236;  S.  R.,  6014. 
S.   R.   B.   C,  c.  20,  s.  2.     25  Vie.  c. 
if>.   s.    1.     C.    C,   Actes   de   Fêtai   civil, 

art-  3. 

1312-  Le  double  du  registre 
qui  doit  rester  entre  les  mains  du 
curé,  ministre  ou  autre  préposé, 
de  chaque  paroisse  catholique  ro- 
maine, église  protestante,  on  con- 
grégation religieuse,  doit  être  re- 
lie d'une  manière  solide  et  dura- 
ble. 

A  ce  double  est  attachée  une 
copie  du  titre  du  Code  civil  relatif 
aux  aetes  de  l'état  civil,  ainsi  que 
dis  chapitres  premier,  deuxiè- 
me et  troisième  i\\\  cinquième  ti- 
tre du  même  code,  relatifs  aux 
mariages. 

C.    P.    C.    I-M7- 

//>«/,      s         I.      I 


cover  thereof;  and  upon  the  first 
leaf  must  be  written  an  atu 
tion  under  the  signature  of  the 
judge  or  the  prothonotarv  of  the 
Superior  Court  of  the  district,  or 
of  the  clerk  of  the  Circuit  Court 
of  the  county,  which  comprises 
the  Roman  Catholic  parish 
church,  private  chapel  or  mission, 
the  Protestant  church,  or  religious 
congrégation  or  society  author- 
ized  to  keep  such  registers.  and 
for  which  they  are  to  serve,  and 
to  which  they  belong,  specifying) 
the  number  of  leaves  contained  in 
the  register,  the  purpose  for 
which  it  is  intended,  and  the  date 
of  such  attestation. 

Such  certificate  cannot,  how- 
ever,  be  given  until  the  formalities 
prescribed  by  spécial  acts  with  re- 
gard to  certain  religions  congré- 
gations hâve  been   fulfilled. 

C.  C.  P.,  1236;  R.  S.,  6014. 


1312-  The  duplicate  register 
which  is  to  remain  in  the  hands  ai 
the  priest,  minister,  or  person  d^- 
ing  the  parochial  or  clérical  duty 
of  each  Roman  Catholic  parish 
church.  Protestant  or  religious 
congrégation,  must  be  bound  in 
a  substantial  and  durable  manner. 

A  copy  of  the  title  "<  )f  .  /,  ( 

il    Status."    in    the    Civil    C  >de 

and  of  the  first,  second  and  third 
chapters  of  the  title  "Of  M 

in    the     saine     Code,   must     be   at- 

tached  to  such  duplicate. 
C    C    P.,   1-' 
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1313.  Les  curés,  les,  mlarguil- 
liers  des  œuvres  et  fabriques  et 
autres  administrateurs  d'églises, 
dans  les  lieux  où  il  y  a  eu  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
ainsi  que  les  supérieures  des  com- 
munautés où  il  y  a  eu  profession 
religieuse,  sont  tenus,  chacun  à 
son  égard,  de  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  loi  relativement 
aux  registres  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, et  peuvent  y  être  contraints 
par  les  lois  et  sous  les  peines  et 
dommages  que  de  droit. 

C.  P.  C,  1238. 

1314-  Celui  qui  veut  faire  or- 
donner la  rectification  du  registre 
doit  présenter  à  cette  fin  une  re- 
quête au  juge,  énonçant  l'erreur 
ou  l'omission  dont  il  se  plaint  et 
concluant  à  ce  que  la  rectification 
soit  faite  suivant  les  circonstan- 
ces- 
Cette  requête  doit  être  signifiée 
aux  dépositaires  du  registre. 

C   P.   C,  1239,  amendé. 
C  P.  F..  855. 

I.  Une  entrée  fausse  et  ne  représen- 
tant  pas    les    faits    tels    qu'ils    se    sont 
passés    lors   de   la    rédaction    de   l'acte 
ne   peut   être   rectifiée  plusieurs  années 
après  que  l'acte  a  été  fait.     Une  telle 

1315-  Le  juge  peut  en  outre 
ordonner  la  signification  de  la  re- 
quête à  toute  partie  qu'il  estime 
intéressée  dans  cette  demande. 

C.  P.  C,  1240,  amendé. 
C.    P.   F.,  856. 

1316-  Dans  le  jugement  de 
rectification,  i!  est  ordonné  qu'il 
sera  inscrit  sur  les  deux  registres, 
et  l'acte  ne  peut  plus  être  expédié 


1313-  Curés,     churchwardens 
of   fabriques,  and   other    such  ad- 
ministrators,  in  places  where  bap- 
tisms,  marriages  and  deaths  hâve 
taken  place,  and  also  the  superior 
of  communities  in  which  vows  of 
religious     profession    hâve     been 
made,    are  respectively  bound    to 
fulfil  the  requirements  of  the  laws 
with     regard  to    the  registers    of 
acts    of    civil  status,  and    may   be 
compelled  to  do  so  by  such  means 
and    under  such    pains,    penalties 
or  damages  as  the  law  allows. 

C.   C.   P.,   1238. 

1314-  Any  person  i  who  de- 
sires to  hâve  any  register  rectified 
must  présent  to  the  judge  a  péti- 
tion for  that  purpose,  stating  the 
error  or  omission  of  which  he 
complains,  and  praying  that  the 
register  may  be  rectified  accor- 
dingly. 

The  pétition  must  be  served 
upon  the  depositary  of  such  re- 
gister. 

C.    C.    P.,    1239,   amended. 


rectification    n'empêcherait    pas    l'acte 
d'être  aussi  faux  qu'auparavant. 

C.    S.,    1895.      Archibald,    J.      Bou- 
dreau  v.  Reid,  2  R-  de  J.,  46. 


1315.  The  judge  may  also  or- 
der  the  pétition  to  be  served  upon 
any  person  whom  he  deems  in- 
terested  in  the  application. 

C.  C.   P.,  1240,  amended. 

1316-  Any  judgment  ordering 
a  rectification  must  contain  an  or- 
der  for  the  inscription  of  such 
judgment  upon  the  two  registers, 
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qu'avec    les    rectifications    ordon- 
nées. 


C.  P.  C,  1241. 
C.  P.  F.,  856. 

SECTION  II. 

REGISTRES    DES    BUREAUX 

d'enregistrement. 

1317-  Tout  registre  d'un  bu- 
reau d'enregistrement  qfuî  doit 
être  authentiqué,  l'est,  avant  qu'il 
y  soit  fait  aucune  entrée,  par  une 
attestation  inscrite  sur  la  premiè- 
re page  et  signée  par  le  protono- 
taire du  district  dans  lequel  ce  re- 
gistre doit  servir;  et  cette  attes- 
tation doit  énoncer  l'usage  auquel 
ce  registre  est  destiné,  le  nombre 
des  feuillets  qui  y  sont  contenus 
et  la  date  de  cette  attestation. 

Chacun  des  feuillets  doit  être 
numéroté  en  toutes  lettres,  et  le 
protonotaire  doit  y  apposer  les 
lettres  initiales  de  son  nom. 


C.  P.  C,  1242,  amendé. 
S     R.    R.   C,  c.  37.  s.  59- 

SECTION  III. 

REGISTRES   Dl  s   SHERIFS    1  1 

pi  S  O  >R<  >N  ERS. 
1318-  Le  shérif  et  le  coroner 
de  chaque  district  doivent  tenir 
un  registre  en  duplicata  pour  y 
transcrire  et  enregistrer  tous  ti- 
tres et  actes  de  ventes  d'immeu- 
bles par  eux  faits  en  leur  i|ualité, 
et.  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des 
doubles   doit    être   par   eux    déposé 


and  no  copy  of  the  act  rectified 
can  thereafter  be  delivered  with- 
out  the  corrections  thus  ordered 
to  be  made. 

C.  C.  P..  1241. 

SECTION*  II. 

REGISTERS      OF    REGISTRY 

OFFICES. 

1317-  Every  register  of  a  rei 
gistry  office,  of  which  the  law  re- 
quires  the  authentication,  must, 
before  an  entry  is  made  therein, 
be  authenticated  by  an  attesta- 
tion, written  on  the  first  page  and 
signed  by  the  prothonotary  of  the 
district  in  which  the  register  is  to 
be  used;  and  such  attestation 
must  mention  the  purpose  l'or 
which  such  register  is  intended, 
the  number  of  leaves  contained 
therein.  and  the  date  of  the  attes- 
tation- 

Each  leaf  must  be  numbered  in 
words,  written  at  full  length,  and 
the  prothonotary  must  writo 
thereon  the  initial  letters  of  his 
name. 

C.  C.  I'.,  i-M-i  amended. 


SECTION  III. 

REGIS1  1  RS  l  »F   siii-Kii  PS  AND 
1  .  1R1  iNERS. 

1318     The  sherifi  and  the 

rouer    of  each  district   must     k 

a  duplicité  registei   ;  1  transcrib- 
ing    and    registering   therein    »ll 
Is   or   s  t    s. de   made   b) 

them  of  real  property  in  their 

cial    capa<  itj  .   and.   ulicu    mh'Ii 

gister  is  tilleil.  one  cA  the  dupli 
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au  greffe  de  la  cour  supérieure  du 
district. 


C.    P.    C,    1243,   amendé. 
S.   R.  B.  C,  c.  92,  s.  11. 

1319-  Ces  registres  sont  au- 
thentiqués de  la  même  manière 
que  ceux  des  bureaux  d'enregis- 
trement mentionnés  en  l'article 
I3I7- 

C.  P.  C,  1244. 
Ibid,  §  2. 

CHAPITRE  LXVIII. 

Compulsoires. 

1320-  Les  notaires  sont  tenus 
de  donner  communication,  expé- 
dition ou  extrait  de  tout  acte  ou 
document  formant  partie  de  leur 
greffe,  aux  parties,  leurs  héritiers 
ou  représentants  légaux,  sur  pay- 
ement des  honoraires  et  droits  lé- 
gitimes, sans  ordonnances  du  ju- 
ge. 

C.  P.  C,  1245. 

1  Couchot,  84.     3  Brillon,  506.     Ord. 
1535,  art.   12.     1   Pigeau,  54.     C.   P.   F. 
V.  art.  3671  S.  R.  Q. 

1.  V.  sur  le  compulsoire:  12  Fuzier- 
Herman,      Vo.      Compulsoire,      no.      17: 

1321-  Us  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  communication,  expédi- 
tion ou  extrait  aux  étrangers  sans 
une  ordonnance  du  juge,  à  mloins 
que  le  document  ne  soit,  de  sa  na- 
ture, du  nombre  de  ceux  dont 
l'enregistrement  est  requis. 

C.   P.    C,   1246. 

Couchot,  eod.  loc.  1  Pigeau,  49.    Au- 
torités sous  l'article  précédent. 

I.   Kn  vertu  des  dispositions  de  l'art. 

3621   du  code  du  notariat,  enclavé  dans 

le   2eme    volume   des    S.    R.    B.    C,   le 

rc    qui    fait    enregistrer    un    acte 

■    'levant   lui,   soit   dans   le  but  de 


cates    thereof  must  be   deposited 
by  such   sheriff   or    corner   in   the 
office  of  the  Superior  Court  for 
the    district. 

C.  C.  P.,  1243,  amended. 

1319-  Such  registers  must  be 
authenticated  in  the  same  manner 
as  those  of  the  registry  offices 
mentioned  in  Article  1317. 

C.  C.  P.,  1244. 

CHAPTER  LXVIII. 

Inspection    of    notarial    documents. 

1320-  Notariés  are  bound, 
upon  payment  of  their  lawful  fées 
and  dues,  and  without  any  judge's 
order,  to  give  communication  or 
copies  of  or  extracts  from  any  act 
or  document  forming  part  of  their 
officiai  records,  to  the  parties  or 
to  their  heirs  or  légal  représenta- 
tives. 

C.   C.  P.,  1245. 


Garsonnet,    7,    §§    2580   et   seq.,    pp.    27 
et  seq. 

1321-  They  are  not  bound  to 
give  such  communication,  copies 
or  extracts  to  other  parties  with- 
out an  order  from  a  judge,  unless 
it  is  of  such  a  nature  that  it 
should  be  registered. 

C.  C  P.,  1246. 


le  parfaire  ou  de  se  conformer  aux 
réquisitions  de  l'art.  2148  du  C.  C,  ne 
perd  pas  son  privilège  pour  ses  hono- 
raires^ et  il  ne  peut,  en  conséquence, 
être  tenu  de  livrer  copie  d'un  tel  acte 
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aux  parties  ou  à  des  tiers,  si  les  hono- 
raires n'ont  pas  été  payés  pour  la  mi- 
nute,   ou    si    la    prescription    n'est    pas 


1322-  Au  refus  du  notaire  de 
donner  communication,  expédi- 
tion ou  extrait  tel  que  requis,  la 
partie  requérante  peut  s'adresser 
au  juge,  par  requête  signifiée  à  ce 
notaire,  pour  obtenir  un  compul- 
soire,  en  justifiant  de  son  droit  ou 
de  son  intérêt. 

C.  P.  C.  1247. 

1  Pigeau,  49,  54.  1  Lacombe,  129. 
C.  P.  F-,  839,  841. 

1323-  Si  la  communication 
seulement  est  demandée,  l'ordon- 
nance fixe  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels l'acte  devra  être  donné  en 
communication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou 
d'un  extrait  d'acte,  l'ordonnance 
fixe  le  temps  auquel  ils  doivent 
être  fournis. 

C.  P.   C,  1248. 
1    Pigeau,  51. 

1324-  L/ordonnance  du  juge 
doit  être  signifiée  au  notaire,  avec 
un  délai  suffisant  pour  qu'il  puis- 
se s'y  conformer. 

C.  P.  C,  1249. 
Ibid. 

1325-  L'expédition  ou  l'ex- 
trait est  certifié  délivré  en  vertu 
de    l'ordonnance   ou    compulsoire 

rendu  ;    et    le    notaire    en    fait    mni 
tion  an  lias  de  la  copie  de  l'ordon- 

nance  qui  lui  a  été  laissée. 

C.  P.  C.  1250. 

Ibid,  47.  5-'.  53-    C.  P.  F.,  84a 

1326-  A    dclaut    |>ar    le    notai 
re  île   si'  conformer  au  compulsai 

re    du   juge,   il   est   passible    des 


acquise  lorsque  cette   copie  lui  est  de- 
mandée. 

C.    S-,    1891.      Charland,   J.      Roy    v. 
Demers,  2  R.  de  J.,  265. 

1322-  H  the  notary  refuses  to 
give  such  communication,  copies 
or  extracts,  as  required,  the  per- 
son  demanding  the  same  may,  by 
pétition  duly  served  upon  the  no- 
tary, apply  to  a  judge  for  an  or- 
(!er  for  inspection,  which  is  gran- 
ted  upon  proof  of  his  right  or  in- 
térêt. 

C.  C.  P.,  1247. 


1323-  If  communication  only 
is  demanded,  the  order  fixes  the 
day  and  hour  when  communica- 
tion of  the  act  must  be  given. 

If  a  copy  or  extract  is  deman- 
ded, the  order  fixes  the  time  at 
which  it  must  be  furnished. 


C.    C.    P..    1248. 

1324  The  service  of  the  or- 
der of  the  judge  upon  the  notary 
must  give  a  sufficient  delà)  for  .1 
compliance  with  such  order. 

C     C    1*.    I-.-49. 

1325  The  copj  or  extract 
must  be  certified  bo  hâve  beeo  de- 
livered  in  compliance  with  the  <%r- 

der;  and   the   notary   mentions   the 
tact  at  the  font  of  the  COpy  of  the 
order  thaï  was  lefl  with  him. 
c    c    i'    ta 

1326  li    the    notary   Eatla    t.» 
npl\    with    the    order    of    the 

judge,  lie  1^  liable    for   ail  cou 
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dommages-intérêts    qui  en    résul- 
tent et  de  la  contrainte  par  corps. 

C.   P-   C.   1251. 
Pigeau,  45. 

1327-  Lorsque  la  minute  ou, 
l'original  d'un  acte  authentique  ou 
d'un  registre  public  a  été  perdu, 
détruit  ou  enlevé  et  qu'il  en  exis- 
te quelque  copie  ou  extrait  au- 
thentique, le  porteur  de  cette  co- 
pie ou  extrait  peut  s'adresser  pair) 
requête  au  juge  pour  qu'il  soit 
permis  de  déposer  cette  copie  ou 
cet  extrait  chez  le  fonctionnaire 
que  le  juge  indique,  pour  y  servir 
et  être  considéré  comme  minute 
dont  les  copies  seront  réputées 
authentiques. 

C.  P.  C,  1252. 
Ibid,  54- 

1328-  La  même  demande 
peut  être  faite  par  une  partie  pour 
obliger  une  autre  partie  à  un  mê- 
me acte,  qui  est  possesseur  d'une 
copie  ou  d'un  extrait  authentique, 
de  le  déposer  aux  mêmes  fins. 

.Le  possesseur  est  tenu  de  se 
conformer  à  l'ordre  du  juge  à  cet 
égard,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts. 

Celui  qui  requiert  ce  dépôt  doit 
payer  les  frais  et  dépens  ainsi  en- 
courus, fournir  à  l'autre  partie 
une  copie  certifiée  de  l'acte,  et 
l'indemniser  de  ses  frais  de  dépla- 
cement et  de  tous  autres. 


C.    P.    C,    1253,   amendé. 

1329-  La  requête  doit  être  si- 
gnifiée aux  autres  intéressés  dé- 
nommés dans  l'acte. 

C.  P.  C,  1254. 


quent   damages,  and    to    coercive 
imprisonment. 

C.    C.    P.,    1251. 

1327-  When  the  original  of 
any  authentic  act  or  of  a  public 
register  has  been  lost,  destroyed 
or  carried  away,  and  any  authen- 
tic copy  or  extract  thereof  exists, 
the  holder  of  such  copy  or  extract 
may  apply  to  the  judge  for  leave 
to  deposit  the  same  with  such 
pubifc  officer  as  the  judge  will 
rame,  to  be  there  used  and  con- 
sidered  as  an  original,  the  copies 
of  which  will  be  deemed  authentic. 


C.  C.  P.,  1252. 

1328-  A  similar  application 
may  be  made  by  any  party  to  a 
deed,  in  order  to  compel  any  other 
party  thereto,  who  is  in  posses- 
sion of  an  authentic  copy  or  ex- 
tract thereof,  to  deposit  such  copy 
or  extract  for  the  same  purpose. 

The  party  so  in  possession  must 
comply  with  the  order  of  the 
judge  in  that  behalf,  under  pain  of 
ail  damages. 

The  party  requiring  such  depo- 
sit must  bear  the  costs  and  expen- 
ses  so  incurred,  and  is  obliged  to 
furnish  the  other  party  with  a  co- 
py of  the  deed  and  to  indemnify 
him  for  ail  travelling  and  other 
expenses. 

C.  C.  P.,  1253,  amended. 

1329-  The  pétition  must  be 
served  upon  ail  other  interested 
parties  mlentioned  in  the  act. 

C.  C.  P.,  1254. 
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1330-  Sur  preuve  satisfaisan- 
te, le  juge  ordonne  que  le  docu- 
ment produit  soit  déposé  au  gref- 
fe du  protonotaire  ou  du  notaire, 
ou  à  un  autre  bureau  public  où  se 
trouvait  l'original  ou  la  minute, 
ou,  si  c'est  un  acte  notarié  faisant 
partie  du  greffe  d'un  notaire  mort 
ou  qui  a  cessé  de  pratiquer,  à  l'en- 
droit où  sont  déposées  les  archi- 
ves de  ce  notaire  ;  et  toute  copie 
du  document  ainsi  déposé  fait  foi, 
de.  même  que  si  le  document  aé- 
'posé  était  la  minute  ou  l'original. 

C.  P.  C,  1255,  amendé- 

CHAPITRE  LXIX. 

Conseil    do    famille 

1331       Lorsqu'il        s'agit        de 
pourvoir  les  mineurs,  les  interdits, 


1330  L'pon  satisfactory  proof, 
the  judge  orders  the  documents 
produced  to  be  deposited  in  the 
prothonotary's  or  notary's  office, 
or  other  public  office  in  which  the 
original  was,  or  if  it  is  a  notarial 
act,  forming  part  of  the  records  of 
a  notary  who  is  dead  or  has  ceas- 
ed  to  practise,  then  in  the  place 
in  which  the  records  of  such  nota- 
ry are  deposited;  and  every  copy 
of  the  document  thus  deposited 
avails  for  proof  in  the  same  man- 
ner  as  if  such  document  was  the 
original- 

C.    C.    P.,    1255,   amended. 
CHAPTER    LXIX. 

Family    councils 

1331-  Whenever  application 
is  made  to  provide  minors,  inter- 


les    absents  ou  les  substitués,    de   1    dicted  persons,  absentées  or    ubs- 


tuteur  ou  de  tuteur  ad  hoc  cm  de 
subrogé  tuteur,  ou  de  curateur, 
ou  d'autoriser  ces  tuteurs  ou  cu- 
rateurs à  quelque  acte  particulier, 
ou  à  l'aliénation  des  biens  de  ceux 
qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de 
leurs  droits,  ou  d'émanciper  un 
mineur,  ou  de  nommer  un  conseil 
judiciaire,   le  juge  ou    le    tribunal 

ne  peut  agir  sans  au  préalable 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famil- 
le. 


C.    P.   C .,    1256,  amendé. 

2  Pigeau,  6. 

Vida,  n//(i  art  1337,  Kinsella  \ 
Baynes,  9  R.  J..  218. 

/  '/(/.-.  inft  n  .ut  mil  l'.r'iv  m  v 
l  hevrefils,  k  .  461  -   2  Q.  L    R.,  1  >i. 

I.  La  cour  ne  nommera  \>-^  un  cu- 
rateur ad  hoc  à  une  personne  sous  con- 
seil judieiaire  pour  lui  permettre  de 
faire  valoir  en  iusticc  des  intérêts^  oo 

pose-,    a    ceux    de    ee    Conseil    judiciaire 
lorsqu'il   n'appert    pu   QttC   la    (ter 


titutes,  with  tutors,  or  tutors  ad 
hoc,  or  subrogate-tutors,  or  cura- 
tors,  or  to  authorize  such  tutors 
or  curators  to  do  some  particular 
act,  or  for  leave  to  alienate  im- 
moveables  belonging  to  persons 
who  have  not  the  free  exercise  of 
their  rights,  or  for  the  émancip- 
ation of  minors,  or  to  appoint  ju- 
dicial     advisers,   the  judge   or    the 

court  cannot  act  without  pre- 
\iously  having  taken  the  advice  of 
a  family  COUncil. 

c'    C    P .   i-5M.  amended. 


ainsi  pourvu  d'un  conseil  judiciaii 
manifesté  la   volonté   d'est*  r 
justii . 

I        K  .     1  aM-      Tait.     Mathieu      K 

rli ui\.    Il      M' mi'  1    \     \l eunier,  6   R 

I"  .    -  >i        •  Ç  R     de   .1  . 


:•_• 


llcS 
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2.  Il  ne  sera  pas  permis  à  un  grevé 
de  substitution,  même  sur  l'avis  du 
conseil  de  famille  et  avec  le  consente- 
ment des  exécuteurs  testamentaires, 
d'emprunter  sur  les  biens  substitués 
pour  subvenir  aux  frais  d'éducation  de 
l'appelé,  alors  qu'il  apparaît  que  les 
revenus  de  ceux  qui  sont  tenus  en  loi 
de  pourvoir  à  cette  éducation,  sont 
surnsants  pour  qu'ils  se  chargent  de  ce 
soin. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Ex  parte 
Barran,  6   R.    P.,    126. 

1332-  Le  conseil  de  famille 
est  convoqué  et  composé  suivant 
les  dispositions  contenues  dans  le 
Code  civil,  au  neuvième  titre  du 
premier  livre. 

C.  P.  C,  1257. 

1333-  Celui  qui  provoque  la 
convocation  du  conseil  de  famille 
doit  justifier  de  ses  diligences 
pour  assigner  les  plus  proches  pa- 
rents résidant  dans  le  district,  et 
le  délai  de  notification  est  d'un 
jour  intermédiaire  lorsqu'ils  rési- 
dent à  moins  de  quinze  milles  de 
l'endroit  où  le  conseil  de  famille 
est  convoqué,  avec  en  plus  un  dé- 
lai d'un  jour  pour  tous  les  quinze 
milles  additionels. 

C.   P.   C,   1258,  amendé. 
2  Pigeau,  302. 

1.  Le  défaut  de  convocation  au  con- 
seil de  famille  de  tous  les  parents  du 
mineur,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
d'une   nomination   de   tuteur    ou    d'une 


3.  Where  a  family  council  has  been 
duly  summoned,  to  advise  as  to  the 
appointment  of  a  curator  to  an  eman- 
cipated  minor,  to  assist  her  in  a  suit 
about  to  be  instituted  against  her,  and 
the  council  refuses  to  tender  any  ad- 
vice  to  the  judge  as  to  the  appoint-  ' 
ment,  the  court  is  bound  to  appoint  a 
curator  notwithstanding  the  absence 
of  such  advice. 

C-  S.,  1903.  Fortin,  J.  Ex  parte 
Wood,  R.  J.,  24  C.  S..  272  —  6  R.  P., 
70. 

1332-  Family  councils  are 
convened  and  composed  in  the 
manner  provided  in  the  ninth  title 
of  the  first  book  of  the  Civil 
Code. 

C.   C.  P.,  1257. 

1333-  Any  person  demanding 
the  convocation  of  a  family  coun- 
cil must  show  that  he  has  used 
due  diligence  to  summon  the  near- 
est  relatives  residing  in  the  dis- 
trict, and  the  delay  for  such  no- 
tice is  one  intermediate  day,  when 
they  réside  at  a  distance  less  than 
fifteen  miles  from  the  place  where 
the  familv  council  is  to  meet,  with 
the  usual  additional  delay  when 
the  distance  exceeds  fifteen  miles. 

C.   C.   P.,   1258,   amended. 


autorisation  de  vente,  ni  des  actes  du 
tuteur  ainsi  nommé. 

C.    S.,    1896.      Gill,    J.      Donahue    v. 
Faucher,  R.  J.,  9  C.  S.,  69. 


1334-     Avant    de    donner    leur  1334-     Before  giving  their  ad- 

avis  sur  les  matières  qui  leur  sont      vice  upon  the    matters   submitted 


soumises,  les  parents  et  amis  doi- 
vent être  assermentés  par  celui 
devant  qui  ils  sont  convoqués. 

C   P.   C,  1259. 

lbid,  301.     S.   R.  E.   C,  c.  48,  s.   1, 
§  3'  Ai£ 

1335-  Le  procès-verbal  de  la 
délibération  des  parents  et  amis 
doit  être  signé  par  eux,  ou  men- 


to  them,  the  relatives  and  friends 
must  be  sworn  before  the  person 
by  whom  they  are  convened- 

C.  C.  P.,  1259. 


1335.  The  minutes  of  the  ad- 
vice given  by  the  relatives  and 
friends  must    be  signed  by    them, 
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tion   des  raisons  qui   le's  en  empê- 
chent doit  y  être  faite. 

C.  P.  Cm  1260. 

1336-  La  cour  supérieure  et 
la  cour  de  circuit,  et  tout  juge  de 
la  cour  supérieure  ou  de  la  cour 
de  circuit,  à  tout  endroit  où  l'une 
ou  l'autre  de  ces  cours  doit  être 
tenue,  soit  pendant  ou  hors  du 
terme,  ont  également  juridiction, 
et  peuvent  prononcer  sur  toute 
le's  matières  où  l'avis  du  conseil 
de  famille  est  requis,  et  la  procé- 
dure à  cet  égard  doit  rester  aux 
archives  du  tribunal  où  la  deman- 
de a  été  portée. 

C.   P.   C,   1261,  amendé. 

S.   R.  B.  C,  c.  78,  ss.  3,  23. 

CHAPITRE    LXX. 

Tuteurs,    curateurs    et    conseils    ju- 
diciaires. 

1337-  Les  procédures  requi- 
ses pour  la  nomination  des  tu- 
teurs et  subrogés  tuteurs  aux  mi- 
neurs, des  curateurs  aux  interdits, 
aux  mineurs  émancipés  et  aux  ab- 
sents, et  des  conseils  judiciaires, 
sont  expliquées  dans  les  différents 
titres  du  Code  civil  qui  ont  rap- 
port à  ces  matières  respective 
ment. 

C.   P.   C,  1.262,  amendé. 

C.  C,  liv.,  1,  Ht.  9,  art.  4,  2174,  75; 
lit.  10,  art.  4  à  i<>,  et  1  \e  à  17c;  ut. 
II,   art.   M.   25.   35a. 

t.  La  nomination  d'un  onele  comme 
tuteur  à  ses  deux  neveux  doit   être  caS- 

1  .  s'il  n'.i  pas  d'immeuble  capable  de 
répondre  de  son  administration  de 
leurs  biens,  et  s'il  est  leur  créancier, 
quand    même    il    en    aurai!    élevé    un 

mine  son  propre  eniant  et  se  .serait 
toujours  intéressé  à  l'autre. 

C    R.,   1893,     Caron,    \ndtew  .    La 
rue.    M      Lynch   v.   Cai bray,    \<    .1  .    \ 
C.  S .,  453. 

_'.    La    nomination    d'un    tuteur    ad   hoc 


or    must      mention      the.   reasons 
which  prevent  them  from  signing. 

C.  C.  P.,  1260. 

1336-  The  Superior  Court 
and  the  Circuit  Court,  and  any 
judge  of  the  Superior  Court  or  of 
the  Circuit  Court,  at  any  place 
where  sittings  of  either  of  the  said 
courts  are  held,  and  in  or  out  of 
term,  hâve  like  jurisdiction  in,  and 
may  décide,  ail  matters  in  which 
the  advice  of  a  family  council  is 
required,  and  the  proceedings  in 
such  cases  must  remain  among 
the  records  of  the  court  in  which 
the  application  was  made. 

C.   C.   P.,  1261,  amended. 

CHAPTER    LXX. 

Tntors,    curators    and    judicial    ad- 
visers. 

1337-  The  proceedings  to  be 
taken  for  the  appointment  of  tu- 
tors  and  subrogate-tutors  to  mi- 
nors,  and  of  curators  to  interdic- 
ted  persons,  emancipated  minors 
and  absentées,  and  of  judieal  ad- 
visers,  are  explained  in  the  ditïc- 
n  nt  titles  of  the  Civil  Code  whieh 

treat  of  such  matters  respeotively* 

C.   C.   P.,    [262,  amended. 


pour    représenter      un      mineur      à      un 

inventaire   n'est    pas    un   obstacle   à   la 
nomination    subséquente    générale    au 

même    mineur,   la    charge    de    tuteur 
hoc  prenant   im  d'elle  même  par  l.t  1 
ture    de    l'inventaire. 

(      S.    [896.     Gill,    1       Donahui 
Faucher,  R.  J.,  9  C   S  ,  m 

3    L'on    peut    procédi 
pour  obtenir  l'annulation  de  la  nomi 

nation    d'un    tuteur    ad 
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C-  S.,  1896.  Mathieu.  J.  Hébert  v. 
Roy,  R.  J.,  9  C.  S.,  251. 

4.  The  appointment  of  a  tutor,  if  it 
is  not  regularly  made,  may  be  set  aside 
and  that  must  be  done  upon  a  requête, 
filed  by  the  next  of  kin  according  to 
the  provisions  of  the  Provincial  Sta- 
tute,  41  Geo.  III.,  c.  7.  sec.  18.  The 
court  will  not  maintain  an  action  en 
destitution  de  tutelle,  if  the  case  is  so 
circumstanced  as  to  allow  an  appeal  to 
the  court  for  irregularity  or  error  in 
Chambers.  The  action  en  destitution 
is  the  proper  remedy  for  misconduct 
in  the  tutor  after  his  appointment. 

C.  B.  R.,  1819.  Darvault  v.  Four- 
mer,  3  R.  de  L.,  365  —  2  R.  J.  R.,  303. 

5.  Si  c'est  contre  la  décision  du  juge 
en  chambre,  homologuant  ou  refusant 
d'homologuer  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille que  l'on  veut  se  pourvoir,  c'est 
par  simp'e  requête  nue  l'on  procède; 
mais,  si  l'on  a  à  se  plaindre  de  la  con- 
duite d'un  tuteur  déjà  nommé  ce  n'est 
plus  par  requête,  mais  par  action  en 
destitution. 

C.  S.,  1892.  Jette,  J.  Létang  v. 
Auclair,    R.   J.,    1    C.    S.,   241. 

6.  Jugé:  A  stranger  has  no  légal 
qualitv  to  bring  an  action  en  destitu- 
tion  de   tutelle. 

C.  S.,  1857.  Dav,  Smith,  Chabot,  JJ. 
O'Meara    v.    McChevesty,    1    J.,    195. 

7.  En  sens  contraire,  jugé:  A  person 
not   of  kin   or  a   relative  to   the   minor 

1338-  Les  procédures  pour  la 
nomination  d'un  curateur  à  une 
succession  vacante  ou  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  aux 
biens  cédés  en  justice  par  uni  dé- 
biteur, sont  réglés  aux  titres  par- 
ticuliers à  ces  matières  contenues 
dans  ce  code. 


C.  P.   C,  1263,  amendé. 

1.  Dans  une  action  en  reddition  de 
compte,  instituée  par  le  demandeur  en 
sa  qualité  de  curateur  à  une  succession 
vacante,  contre  le  défendeur  comme 
étant  en  possession  de  In  succession, 
l'on  est  mal  fondé  en  droit  de  plaider 
que  le  demandeur  a  été  nommé  cura- 
teur sans  aucun  avis,  sur  la  requête 
d'un'-  personne  laquelle  n'étnit  ni  n->- 
rente  ni  créancière  de  la  personne  dé- 
funte, ni  intéressée  dans  sa  succession, 

1339-     Les    procédures    relati- 
ves à  la  nomination  d'un  curateur 


has  the  right  to  présent  a  pétition  en 
destitution  de  tutelle  when  the  minor 
has  no  kin  or  relative  within  Canada. 
C.  S.,  1858.  Smith,  J.  Davley  v. 
Woodley,  3  J-,  72.  Sur  la  forme  de  la 
demande  en  destitution  de  tutelle, 
comme  aussi  sur  la  forme  de  la  de- 
mande d'un  compte  sommaire  de  ges- 
tion: V.  sous  l'art.  117  supra,  les 
nos.  2  et  seq. 

8.  La  destitution  d'un  tuteur  ne  peut 
être  prononcée,  même  avec  son  con- 
sentement, par  un  juge  en  chambre, 
le  tribunal  seul  étant  compétent,  et 
elle  doit  être  dans  tous  les  cas  précé- 
dée d'un  avis  du  conseil  de  famille. 

C.  R.,  1896.  Gill,  Davidson,  Char- 
land,  JJ.  Kinsella  v.  Baynes,  R.  J., 
9  C.  S..  218. 

9-  Le  juge  qui  a  accordé  la  convoca- 
tion d'un  conseil  de  famille  et  qui  est 
ensuite  appelé  à  recevoir  et  à  homolo- 
guer l'avis  de  tel  conseil  de  famille, 
peut  permettre  de  procéder  et  de  pren- 
dre l'avis  des  parents  sur  un  double 
de  la  requête,  l'original  de  cette  re- 
quête se  trouvant  encore  en  la  posses- 
sion de  l'huissier  chargé  de  la  signi- 
fication des  avis  aux  parents,  sauf  à 
adjuger  ultérieurement  suivant  qu'il 
appartiendra,  après  la  production  de 
l'original  de  la  requête. 

C.  S.,  1003.  Lavergne,  J.  Meunier 
v.  Meunier,  9  R.  de  J.,  504. 

1338-  The  proceedings  to  be 
taken  for  the  appointment  of  cu- 
rators  to  successions  which  are 
vacant  or  are  accepted  under  be- 
nefit  of  inventory,  or  to  property 
judicially  abandoned  by  debtors, 
are  regulated  under  the  respective 
titles  in  this  Code  concerning 
such  matters- 

C.  C.  P.,  1263,  amended. 

et  sur  l'avis  de  personnes  n'étant  ni 
parentes,  ni  créancières,  ni  intéressées 
clans  la  succession;  ou,  et  sans  que  la 
nécessité  de  telle  nomination  ait  été 
démontrée,  le  défendeur  n'a  aucun 
droit  ni  aucun  intérêt  à  contester  la 
nualité  de  curateur,  à  raison  des  ob- 
jections   susmentionnées. 

C.  S.,  1856.  Smith,  Mondelet,  Cha- 
bot, JJ.  Sexton  v.  Boston,  6  L.  C.  R» 
180  —  s  R.  J.  R.,  62. 

1339.     The     proceedings      for 
the    appointment    of    curators    to 


VENTE   DES    BÎENS  DES  INC 

aux  biens  des  corporations  étein- 
tes ou  déclarées  illégales,  sont  ré-   i 
glées     au    titre    des     Corporations 
clans    le    Code  civil,  et    à   l'article 
986  de  ce  code. 

C.   P.   C,   1264. 

1340  II  est  procédé  à  la  no- 
mination d'un  curateur  à  une 
substitution  de  la  même  manière 
que  pour  la  nomination  d'un  tu- 
teur à  des  mineurs. 

C.  P.  C,  1265. 
2    Pigcaii,   313. 

CHAPITRE  LXXI. 

Vente   de»  biens  des   mineurs  et 
autres   incapables. 

I 

SECTION  1. 

BIENS     EXCEDANT      QUATRE     CENTS 
PIASTRES. 

1341-     L  aliénation    volontaire 

des  biens  immeubles,  de  même 
que  celle  «les  parts  ou  actions 
dans  les  compagnies  financier 
commerciales  ou  industrielles,  ap- 
partenant à  un  mineur,  à  un  inter- 
dit ou  a  une  substitutif  >n.  ne  peut 
avoir  lieu  (pie  sur  l'ordonnance 
et  avec  la  permission  du  juge. 

C     l'    C  .    1 267,  amendé 

C.   C,    Tutelle  et  minorité,  56a,  57 

1342     Avant    de  prendre    l'a 

vis    du    COn9eil  de   famille,    il    doit 
être    tait    une     visite   a    l'immeuble 

par  ^vu\  experts,  d< »nt  l'un  nom- 
mé par  le  tuteur  et  l'autre  par  le 
subrogé  tuteur,  -i  l'immeuble  ap 
partient   à  un   mineur;  si  l'immeu 
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tbe  property  of  corporations  that 
have  been  dissolved  or  declared 
illégal,  are  regulated  under  tbe  ti- 
tle  "Of  Corporations,"  in  the  Civil 
Code,  and  in  Article  986  of  this 
Code. 

C.   C.   P.,   1264. 

"3340-  Tbe  proceedings  for 
the  appointment  of  curators  to 
substitutions  are  the  saine  as 
those  for  the  appointment  of  tu- 
tors  to  minors. 

C.  C.  P..  1265. 

CHAPTER    EX XI. 

Sale   of   property  belonging   to 

minors  and   other   disqualified 

persons. 

SECTION  I. 

OF     PROPERTY      EXCEEDING       FOUS 

HUNDR1  D    Di  U.l.  \l<>    i.\    \  \I.11:. 

1341-  No  voluntary  aliéna- 
tion of  immoveable  property,  or 
of  shares  or  stock  in  tinancial, 
commercial  or  industrial  comp 
nies,  belonging  to  minors  or  inter- 
dicted  persons  or  to  substitutions, 
can  be  made  without  the  order 
and   permission  of  tbe  jud 

C    C    P..   [267,  amended. 

1342-  B<  ;  Te    the   advice    of 
;  imil)    council  n,   the 

m»  'veable   mUSt   be   i  b) 

rts,  app  >inted,  one  bj  the 

tor  and  the  ..ther  b 

ie  immoveable  b 

.1   min 
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bie    appartient  à  un  interdit,    l'un 
par    le  curateur  et  l'autre  par    un 
des   plus  proches   parents,  ou,   en 
l'absence  de  parents,  par  un  ami 
de   l'interdit  ;   et  si  l'immeuble  ap- 
partient  à    une   substitution,   l'un 
par   le    curateur    à  la   submistitu- 
tion,    ou  par  un    appelé    majeur 
capable,   et      l'autre    par    un  des 
gravés. 

Ces  experts  ne  doivent  être  pa- 
rents ni  des  parties  ni  de  ceux  qui 
les  représentent. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d'inca- 
pacité d'agir,  par  absence  ou  au- 
tiement,  du  subrogé  tuteur,  cons- 
taté par  affidavit  du  tuteur,  le 
second  expert  est  nommé  par  un 
juge  de  la  cour  supérieure  sur  avis 
du  conseil  de  famille,  auquel  le 
subrogé  tuteur  devra  avoir  été  ap- 
pelé de  la  manière  indiquée  par 
l'article  1381. 

C.  P.  C,  1268,  amendé,  S.  R.  B.  C, 
c.  48,  s.  1. 

1  Ed.  VII.  ch.  37. 

S.  R.  B.  C,  c.  48,  s.  1. 

1.  It  is  only  in  case  of  security  that 
the  court  will  authorize  the  sale  of 
the  real  estate  of  minors.  And  when 
such  security  does  not  exist,  the  court 
will    refuse    such    order,    although    the 

1343-  Cette  nomination  d'ex- 
perts peut  être  faite  sous  la  sanc- 
tion du  juge  ou  du  notaire  auquel 
la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille est  demandée. 

C.  P.  C,  1269. 
Ibid. 

1344-  Les  experts,  après 
avoir  été  assermentés  devant  le 
juge,  le  protonotaire,  le  greffier 
on  le  notaire,  doivent  constater 
l'état  et  la  valeur  de  chaque  im- 
meuble, et   les   autres   circonstan- 


an  interdicted  person,  one  by  the 
curator  and  the  other  by  one  oî 
the  relatives  nearest  of  kin  to,  or, 
in  default  of  relatives,  by  a  friend 
of  such  person  ;  and  if  it  belongs 
to  a  substitution,  one  by  the  cu- 
rator to  the  substitution,  or  by  a 
substitute  of  full  âge  and  capacity, 
and  the  other  by  the  institute. 

Such  experts  muât  not  be  rela- 
ted  either  to  the  parties  or  to  the 
persons  acting  for  them. 

In  the  event  of  the  refusai  or 
inability  to  act  owing  to  absence 
or  otherwise  of  the  subrogate  tu- 
ter,  established  by  the  tutor's  af- 
fidavit, the  second  expert  is  ap- 
pointed  by  a  judge  of  the  Su- 
perior  Court  on  the  advice  of  the 
family  council  to  which  the.  subro- 
gate tutor  niust  bave  been  sum- 
moned  in  the  manner  prescribed 
by  article  1381. 

C.  C.  P.,  1268,  amended;  S.  R.  B.  C, 
c.  48,  s.  1. 

1  Ed.  VII,  ch.  37. 

majoritv  of  the  family  council  advise 
the    sale. 

C.  A.,   1876.     Béliveau  v.   Chevrefils, 
R.  A.  C,  461  —  2  Q.  L.  R-,  191. 

1343-  The  nomination  of  ex- 
perts may  be  made  under  the 
sanction  of  the  judge  or  of  the 
notary  before  whom  the  applica- 
tion is  made  to  hâve  a  family 
council  convened. 

C.   C.   P.,  1269. 

1344-  The  experts,  aiter 
being  sworn  before  the  judge, 
prothonotary,  clerk,  or  notary, 
must  ascertain  the  condition  and 
value  of  each  immoveable,  and 
verify  the  other  circumstances  on 
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ces  à  raison  desquelles  la  vente 
est  demandée,  et  en  faire  rapport 
par  écrit- 

C.   P.   C,   1270,  amendé. 
lbid,  s.  2. 

1345-  Si  les  experts  ne  peu- 
vent s'accorder,  ils  doivent  faire 
rapport  de  leur  opinion  respecti- 
ve, accompagnée  des  motifs  6ur 
lesquels  elle  est  basée. 

C.  P.  C.  1271. 

1346-  Ce  rapport  est  soumis 
au  conseil  de  famille  avec  la  de- 
mande   ci  autorisation. 


C.   P.  C.  1272. 
Ibid,    §   3,    s.   2. 

1347-  S'il  s'agit  de  placements  j 
de  denier.-,  ou  de  parts  ou  actions 
dans    des    compagnies    financières, 
commerciales    ou  industrielles,    la 
valeur  en  doit  être  constatée. 

C.   P.   C,   1273,  amendé. 

1348-  Si  la  demande  d'aliéna- 
tion Cst  basée  sur  la  nécessité, 
l'autorisation  n'est  accordée  qu'a- 
près la  production  d'un  compte 
préparé  en  la  manière  prescrite' 
par  l'article  298  du  Ci >de  civil. 

Nouveau;  C    C,  298    partie. 

1.  Une  obligation  consentie  par  un 
tuteur  pour  'If-  deniers  empruntés 
pour  -i-  affaires  personnelles,  à  la 
connaissance  du  prêteur,  esl  nulle, 
quand  même  elle  aurait  rie  ratifiée] 
le  mineur  après  ta  tnaji  irité,  m 
avant  qu'un  Compte  'lu  tutelle  lui  ail 
été  fourni, 

(.'    Suprême,    [800      Davis    \     K 
17  C    S    vV    K  .  J35         17   K     !..  * 

1349-  L'ordonnance  autori- 
sant la    \  ente  doit  fixer  la    mise  a 


account  of  whicb  the  sale  is  de- 
mandée!, and  make  a  written  re- 
port thereof. 

C.  C.  P-,  1270,  amended. 

1345-  If  the  experts  cannot 
agrée,  each  must  report  his  res- 
pective opinion,  giving  the  rea- 
sons  upon  which  such  opinion  is 
based. 

C.  C.   P.,   1271. 

1346-  The  report  is  submitted 
to  the  familv  council,  together 
with   the  application  to  be  autho- 

rized. 

C   C.   P.,   1272. 

1347-  It  the  matter  i  -  to 
the  investment  of  moneys,  or  t  • 
shares  or  stock  in  financial,  com- 
mercial   or    îndustnaJ    compames, 

the  value  thereof  must  be  ascer- 
tained. 

C.    C.    P.,    i->73,   amended. 

1348-  If  the  application  i-  ba- 
!   upon  the  ground  "*   ncec-site. 

the  authorization  can  be  granted 
onl)    upon  the    production    oi   an 

account  prepared  in  the  m.uiner 
prescribed    \>y   Article   298  of   the 

I  '     le. 

New;  C.  C  .  agg,  m  p. ut 

M     1.    R.,  s  Q     i: 

■    1  .1  '.n    •  ■■'    d'un  étal  lires 

d'une  succession  soumise  A  un 
de    famille    convoqué    pour 
une  vente,  n'e-t  pas  une  cause  de  nul- 
lité   de    la    vente    faite 

vertu  de  cette  autorisation 
de  bonne   ■ 

i 

Faucher,  K    J.,  9  C    S  .  69 
1349      The  authorizing 

fix     an 
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prix  de  chaque  immeuble,  part  ou 
action,  sauf  les  dispositions  de 
l'article  1356;  et  cette  mise  à  prix 
ne  peut  être  moindre  que  la  va- 
leur constatée,  indépendamment 
des  autres  conditions  apposées  à 
l'aliénation. 

C.   P.   C,   1274,  amendé. 
2    Pigeau,    106. 

1.  Where  a  minor  is  authorized  to 
sell  property,  the  sale  is  not  rendered 
null  by  the  insertion  of  the  stipulation 
that  in  case  the  interest  is  not  paid, 
the   whole   price   will   become   due,   al- 

1350-  Si  l'autorisation  de 
vendre  est  refusée,  le  refus  doit 
être  motivé  par  écrit  et  rester  au 
dossier. 

C.   P.   C,   1275,  amendé- 

1351-  La  vente  doit  être  faite 
en  justice,  en  présence  du  tuteur 
et  du  subrogé-tuteur,  ou,  en  l'ab- 
sence de  ce  dernier,  s'il  a  été  ap- 
pelé conformément  à  l'article 
1381,  ou  en  présence  du  curateur, 
selon  le  cas,  au  plus  offrant,  sur 
enchères  reçues  publiquement  par 
le  juge,  le  protonotaire  ou  une 
autre  personne  à  ce  commise. 

1  Ed.  VII,  ch.  37,  s.  2. 

1352-  Un  avis  contenant  la 
description  des  immeubles  et  in- 
diquant le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  vente  doit  être  publié  de  la 
manière   suivante  : 

1.  Si  les  immeubles  sont  situés 
dans  In  cité  de  Québec,  Montréal, 
Trois-Rjveres,     Sherbrooke     Si-       Montréal,     Three    kivers,     Sher- 


for  each  immoveable,  share  or 
silock,  saving  the  provision  of  Ar- 
ticle 1356,  and,  independently  ot 
the  other  conditions  imposed 
upon  the  sale,  such  upset  price 
cannot  be  less  than  the  value  as- 
certained- 

C.   C.   P.,   1274,  amended. 


though    such    stipulation    is    not    made 
a  constitution  of  sale  by  the  order. 

C.   A.,   1876.     Watts   &   Paquette,   R. 
A.    C,  651. 


1350-  If   authorization  to   sell 
is  refused,  the  reason  for  such  re- 
fusai  must    be   given    in    writing, 
and  form  part  of  the  record. 

C.  C.  P.,  1275,  amended. 

1351-  The  sale  must  be  made 
judicially  in  présence  of  the  tutod* 
and  subrogate-tutor  or  in  the  ab- 
sence of  the  latiter  if  he  has  been, 
summoned  in  accordance  with  ar- 
ticle 1381,  or  in  présence  of  the 
curator,  as  the  case  may  be,  to 
the  highest  bidder  by  public  auc- 
tion  by  the  judge  or  prothonotary, 
or  by  any  other  person  appointed 
for  the  purpose. 

1  Ed.  VII,  ch.  37,  s.  2. 

1352-  A  notice  containing  a 
description  of  the  immoveables 
and  mentioning  the  place,  day  and 
hour  of  the  sale,  must  be  publish- 
cd   in   the   following  manner  : 

1.  When  the  immoveables  are 
situated    in    the    city   of     Québec, 


Hyacinthe  ou  Sorel  ou  dans  la  vil- 
le de  St-Jean,  par  l'insertion  de 
l'avis,  quinze  jours  au  plus  tard 
avant  la  vente,  dans  un  journal 
publié  dans  la  langue  française  et 


brooke,  St.  Hyacinthe  or  Sorel, 
or  in  the  town  of  St-  John's,  by 
inserting  such  notice  at  the  latest 
ffteen  days  before  the  sale,  in  a 
newspaper    published    in    French, 
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1352-  (Aux  termes  du  Statut  6 
Ed.  VII,  ch.  43,  s.  8,  le  1er  para- 
graphe de  cet  article  a  été  rem- 
placé par  le  suivant:) 

"1.  Si  les  immeubles  sont  situés 
dans  l'île  de  Montréal,  par  l'in- 
sertion de  l'avis  en  français  quinze 
jours  au  plus  tard  avant  la  vente, 
dans  un  journal  publié  dans  cette 
langue  dans  la  cité  de  Montréal, 
et  en  anglais  dans  un  journal 
publié  dans  cette  langue  dans  la 
cité  de  Montréal;  et  si  les  immeu- 
ble^ sont  situés  dans  la  cité  de 
Québec,  Trois-Rivièrcs,  Sher- 
brooke, Saint-Hyacinthe  ou  Sorel, 
ou  dans  la  ville  de  Saint-Jean,  par 
l'insertion  de  l'avis  quinze  jours  au 
plus  tard  avant  la  vente  dans  un 
journal  publié  dans  la  langue  fran- 
çaise  et  dans  un  journal  public'- 
dans  la  langue  anglaise  de  la  loca- 
lité; et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal 
dans  la  localité,  ou  que  tous 
soient  de  la  même  langue,  dans 
les  deux  langues  dans  le  même 
journal  ;    ou" 


1352-  (By  the  Statute  f>  Ed. 
VII,  ch.  43,  s.  8,  the  ist.  para- 
graph  of  this  article  was  replaced 
by  the  following:) 

"1.  W'hen  the  immoveables  are 
situated  in  the  Island  of  Mont- 
réal, by  inserting  such  notice  in 
French  at  the  latest  fifteen  days 
before  the  sale  in  a  newspaper 
published  in  that  language  in  the 
city  of  Montréal,  and  in  English 
in  a  newspaper  published  in  that 
language  in  the  city  of  Montréal  ; 
and,  when  the  immoveables  are 
situated  in  the  city  of  Québec, 
Three  Rivers,  Sherbrooke,  St. 
Hyacinthe  or  Sorel  or  in  the  town 
of  St.  Johns.  by  inserting  such 
notice,  at  the  latest  fifteen  days 
before  the  sale,  in  a  newspaper 
published  in  French.  and  in  one 
published  in  English,  in  the  loc- 
ality;  and,  if  there  is  only  one 
newspaper  in  the  locahty  or  both 
are  published  in  the  samc  lan- 
guage by  inserting  it  in  both  lan- 
guages  in  the  saine  newspaper; 
or- 


commerciales  ou  industrielle.-,  est 
donné  en  la  manière  indiquée  par 
h    décret  d'autorisation. 

Nouveau;  C.  C,  299,  partie. 

1354       S'il   n'\    a  pas  d'enchère 
au  dessus  de  la  mise  a  prix,    celui 
qui   a    demandé    la  vente    peut    j 
procéder  de  gré  à  gré,  mais  seule 
ment  durant  les  quatre    mois    qui 

suivent    l'autorisation,  et   pour  une 

■mine  qui  ne  don   pas  être   moin- 
dre que  la  mise  à  prix. 

C.   1'.  C,   [277. 


companies,  is  given  in  the  manner 
prescribed  by  the  ordei  granting 
the    authorization. 

n   part 

1354  li  no  higher  priée  is 
offered  than  the  upset  price,  thte 
persoi  applying  for  the  sale  may 
proceed    to  effecl  a  private    sale; 

but     he  eau  onl\    do  s,»  witlnn    the 

four  months  which  ïollow  the  au- 

l'r  ,nd  l'or  a  suin  not  |( 

than  the  upsel  pi i< 
v    C    P.,  '• 
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1355-  Dans  le  cas  de  lioita- 
tion  volontaire  d'un  immeuble 
possédé  par  indivis  par  le  tuteur 
et  ses  pupilles  et  qui  ne  peut  se 
partager     commodément,    il     est 

procédé  en  la  forme  ci-dessus,  et 
l'adjudication  au  tuteur  n'est  pas 
valable  si  les  mineurs  ne  sont  pas 
représentés  à  la  vente  par  un  tu- 
teur ad  hoc. 

C.  P.  C.  1278. 

1.  L'autorisation  à  vendre  la  part 
des  mineurs  dans  une  propriété  don- 
née par  le  protonotaire,  avec  l'ordre 
de  tous  les  co-propriétaires  d'accéder 
à  telle  vente,  et  l'adjudication  faite  de 
tel  immeuble  conformément  à  cette 
autorisation,  équivaut  à  licitation  et 
partage,  et  doit  avoir  tous  les  effets 
d'un  partage  vis-à-vis  des  créanciers 
de  chaque  cohéritier,  qui  a  pu  hypo- 
théquer quelque  partie   indivise   du   dit 

1356-  Dans  le  cas  de  vente 
de  valeurs,  telles  que  capitaux,  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finances,  de  commerce 
et  d'industrie,  ou  effets  publics, 
appartenant  à  des  mineurs,  inter- 
dits ou  absents,  ou  à  des  substi- 
tutions, le  juge  qui  autorise  la 
vente,  sur  avis  du  conseil  de  fa- 
mille, peut,  s'il  le  juge  à  propos', 
ordonner  que  la  vente  ait  lieu  au 
cours  de  la  bourse,  par  un  cour- 
tier ou  par  toute  autre  personne 
préposée  à  cette  fin,  sans  annon- 
ces ni  autres  formalités,  et  autori- 
ser, pendant  le  délai  qu'il  fixe, 
l'écoulement  graduel  de  ces  va- 
leurs au  cours  de  la  bonrse- 

Le  courtier  ou  le  préposé  doit 
faire  un  rapport  des  ventes  qu'il  a 
faites,  et  le  transmettre  au  greffe 
où  a  été  déposée  l'autorisation  de 
la  vente,  avec  une  attestation  sous 
serment,    constatant    la    cote    des 


1355-  In  the  case  of  a  volun- 
tary  licitation  of  an  immoveable 
held  undividedly  between  a  tutor 
and  his  pupil,  and  which  cannot 
be    advantageously   divided,    pro- 

ceedings  are  had  in  the  manne r 
above-mentioned,  and  no  pur- 
chase  of  it  by  the  tutor  is  valid 
unless  the  minor  is  represented  at 
the  sale  by  a  tutor  ad  hoc. 

C.  C.  P.,  1278. 

immeuble.  L'accession  de  tous  les  co- 
propriétaires à  telle  vente  conformé- 
ment à  l'ordre  du  protonotaire,  fait 
présumer  chez  ceux-ci  l'intention  de 
faire  cesser  l'indivision  et  de  procéder 
au  partage.  L'adjudicataire  de  l'im- 
meuble ainsi  vendu  est  censé  avoir 
acquis  le  dit  immeuble  directement  de 
la    nersonne    décédée. 

C.  S.,  1874.  Chagnon,  J.  Monette 
v.  Molleur,  6  R.  L..  561. 

1356-  In  the  case  of  sale  of 
securities  such  as  capital  sums, 
ahares  or  interest  in  financial, 
commercial  or  industnal  compa- 
nies,  or  public  securities,  belong- 
ing  to  minors,  interdicted  per- 
sons  or  absentées,  or  to  substitu- 
tions, the  judge  authorizing  such 
sale,  upon  the  advice  of  a  family 
council,  may,  if  he  thinks  fit,  or- 
der  that  the  sale  be  made  at  the 
current  rate  upon  the  stock  ex- 
change by  a  broker  or  other  per- 
son  appointed  for  that  purpose, 
without  advertizement  or  otner 
formalities,  and  may  authorize 
the  graduai  disposai,  during  such 
delay  as  shall  be  determined,  of 
such  securities,  at  the  current  rate 
upon  the  stock  exchange. 

The  broker,  or  person  appoint- 
er! must  make  a  report  of  ail  sales 
by  him  made,  and  forward  it 
to    be    deposited    in  the    office    of 
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valeurs  vendues  au  jour  de  chaque 
vente. 


C.  P.  C,  1278a,  amendé;  S.  R.,  6016. 

SECTION  II. 

- 

BIENS      N'EXCEDANT       TAS     QUATRE 
CENTS  PIASTRES. 

1357-  Si  la  valeur  réelle  de  la 
totalité  des  immeubles  ou  des 
droits  immobiliers,  des  capitaux 
ou  des  actions  ou  intérêts  dans 
des  compagnies  de  finances,  de 
commerce  ou  d'industrie,  appar- 
tenant à  un  mineur,  à  un  incapa- 
ble ou  à  une  substitution,  n'excè- 
de pas  la  somme  de  quatre  cents 
piastres,  le  juge  peut,  sur  requête 
à  lui  présentée  à  cet  effet  par  le 
tuteur  et  le  subrogé  tuteur  du  mi- 
neur, ou  le  curateur  de  l'incapa- 
ble, ou  le  grevé  on  1<  curateur  à 
la  substitution,  on  un  appelé  ma- 
jeur et  capable,  suivant  le  cas, 
après  s'être  enqnis  sommairement 
de  la  valeur  de  ces  biens,  en  or- 
donner la  vente  à  l'enchère  publi- 
que, aux  prix  et  conditions  qu'il 
cn>it  juste  et  convenable  d'établir 
dans  l'intérêt  de  ce  mineur  OU  de 
cet   incapable. 

I  );ms  k  cas  de  refus  ou  d'inca 
pacité   d'agir,  par  absence  <>n  au- 
tiement,  du  subrogé  tuteur,  cons 

t. ite  par  alïidavit   du  tuteur,  il   suf 

fira  que  la  requête  soit  présentée 
par  le  tuteur  seul,  pourvu  qu'un 
duplicata  en  ait  été  signifié  au 
subrogé    tuteur  avec  un  avis   des 


the  court  where  the  authoriza- 
tion  for  the  sale  has  been  deposi- 
tcd,  with  an  attestation  under 
oath,  showing  the  current  market 
value  of  securities  sold  on  the  day 
of  each  sale. 

C.  C.  P.,  1278a,  amendée!;  R.  S.,  6016. 
SECTIOX  II. 

OF       PROPERTY       NOT        EXCEEDING 

FOLK    HUNDRED    DOLLARS    IX 

VALUE. 

1357-  Whenever  the  real  val- 
ue of  the  whole  of  the  immovea-« 
ble  rights.  capital  sums,  shares  or 
interest  in  any  financial,  com- 
mercial or  industrial  company, 
belonging  to  a  minor  or  disquali- 
fied  person,  or  to  a  substitution, 
not  exceed  the  sum  of  four 
hundred  dollars,  the  judge  may, 
n  pétition  presented  to  him  toi 
t li.it  effect  by  the  tutor  and  sub- 
rogate-tutor  of  such  minor,  or 
by  the  curator  of  such  disqualûî- 
ed  person,  or  by  the  institute  "r 
the  curator  of  the  substitution,  or 
a  substitute  of  fidl  âge  and  capa- 
city,  as  the  case  may  be,  after 
making    summary    inquiry    as    to 

the  value  of  the  said  pi         ;  t\ .  or- 

der  the  sale  thereof  bj  public  auc- 
tion,  at  the  pricets  and  upon  the 
conditions  which  he  maj  deem 
just  and  reasonablc  to  tix.  m  the 
interest  of  snch  minor  or  d  quali- 
fied  person. 

In    tlu-  evenl  of   tK  or 

inabilitv     to    .ut    through 
or  othd  •  1    the  sub  tu- 

tor, established  by  the  tuti  »i  s  affi- 
davit,  it  sh.i'i  sufnce  thaï  the  ■ 
tion    he    presented    by   the    tutor 
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lieu,    jour    et    heure   qu'elle    sera 
présentée. 

Le  délai  de  notification  est 
d'un  jour  intermédiaire  lorsque 
le  subrogé  tuteur  réside  à  moins 
de  quinze  milles  du  lieu  où  la  re- 
quête doit  être  présentée,  avec  en 
plus  un  délai  d'un  jour  pour  les 
quinze   milles  additionals. 


C.  P.  C,  1278b,  amendé;  S.  R.,  6016. 
1  Ed.  VII,  ch,  37,  s.  3. 

1358-  Le  juge  peut  émettre 
sous  son  seing  une  ordonnance 
pour  forcer  de  comparaître,  sans 
frais,  toute  personne  qu'il  croit 
capable  de  lui  donner  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  en  dé- 
terminer la  valeur. 

Cette  personne  se  rend  coupa- 
ble de  mépris  de  cour  si  elle  refu- 
se d'obéir  à  l'ordonnance. 

C.  P.  C,  1278c;  S.  R.,  6016. 

1359-  L'avis  de  vente  est  as- 
sujetti aux  règles  des  articles 
1352  et  1353. 

C.  P.  C,  i278d,  amendé;  S.  R.,  6016. 

1360-  Le  juge  peut,  lorsqu'il 
le  juge  à  propos,  dispenser  les  re- 
quérants de  faire  les  annonces 
mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent, et  les  autoriser  à  vendre  ces 
biens  de  gré  à  gré  à  toute  person- 
ne qui  en  payera  le  prix  par  lui 
fixé. 

C.  P.  C,  1278e;  S.  R.,  6016. 
SICCTION  III. 

DISPOSITION   GENERALE, 

1361-  La     personne    chargée 


alone,  provided  a  duplicate  there- 
of  has  been  served  upon  the  sub- 
rogate  tutor,  with  a  notice  of  the 
place,  day  and  hour  at  which  it 
will  we  presented. 

The  delay  of  the  notice  is  one 
clear  day  when  the  tutor  résides 
at  a  distance  of  less  than  fifteen 
miles  from  the  place  where  the 
pétition  is  to  be  presented  with'  a 
further  delay  of  one  day  for  eve- 
ry  additional  fifteen  miles. 

C.  C.  P.,  1278b,  amended;  R.  S-,  6016. 

1    Ed.   VII,   ch.   37,   s.   3. 

1358-  The  judge  has  power 
to  issue  under  his  hand  an  order 
to  compel  the  appearance  before 
him,  without  costs,  of  any  person 
vvhom  he  deems  qualified  to  af- 
ford  him;  the  information  necessa- 
ry  to  détermine  the  value- 

Any  such  person  refusing  to 
comply  with  such  order,  becomes 
guilty  of  contempt  of  court. 

C.  C.  P.,  1278c,  amended;  R.  S.,  6016. 

1359-  The  notice  of  the  sale 
is  governed  by  the  rules  contam- 
ed  in  Articles  1352  and  1353. 

C.  C.  P.,  I278d,  amended;  R.  S.,  6016. 

1360-  The  judge  may,  when 
he  deems  it  advisable,  exempt  the 
petitioners  from  the  necessity  of 
publishing  the  notice  mentioned 
in  the  preceding  Article,  and  au- 
thorize  them  to  sell  such  property, 
by  mutual  consent,  to  any  person 
paying  the  price  fixed  by  such 
judge. 

C.  C.  P.,  1278e,  amended;  R.  S.,  6016. 

SECTION  III. 
GENERAL  PROVISION. 

1 361  -     Any     person      charged 
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de  la  vente  des  biens  d'un  mineur, 
d'un  autre  incapable  ou  d'une 
substitution  doit  dresser  procès- 
verbal  de  ses  procédures  et  le  rap- 
porter au  greffe  de  la  cour  supé- 
rieure, avec  ses  procédures. 

Ce  procès-verbal  et  ces  procé- 
dures restent  déposés  au  greffe. 

Un  double  de  ce  procès-verbal 
et  des  minutes  s'y  rattachant,  doit 
être  annexé  à  la  minute  de  l'acte 
de  vente,  et,  au  cas  de  plusieurs 
contrats  de  vente,  à  la  minute  de 
l'un  d'eux. 


Nouveau. 

3  Ed.  VII,  ch.  58. 

CHAPITRE    LXXII. 

Procédure»  relatives   aux 
Successions. 

SECTION  I. 

SCELLES. 
§    I. — APPOSITION    DES  SCELLES. 

1362-  L'apposition  des  scel- 
lés ne  peut  avoir  Heu  sur  les  biens 
d'une  succession  que  lorsque  l'in- 
\entaire  n'en  a  pas  été  fait. 

C   P.  C.  ,1279- 
2   Pigcau,  270-1. 

1363     Lorsqu'il    y    a    lieu    à 

l'apposition      des      scellés,     il      ' 
nommé    par    le  juge  à    la    requête 
d'une    partie    intér.  un    com- 

missaire chargé  d'y  procéder. 

C.  P.  C.  1000 

1  Pigeau.  419,  a-\o-  1  Pifeau,  271. 
S.  R.  H.  C.  c   A  1.  aj,    C.  P    i-  ■ 

907-912 


with  the  sale  of  property,  belong- 
ing  to  a  minor  or  other  disquali- 
fied  person,  or  to  a  substitution, 
must  prépare  a  report  of  bis  pro- 
ceedings,  and  return  the  same  in- 
to  the  office  of  the  Superior 
Court  together  with  his  proceed- 
ings. 

Such  report  and  proceedings  re- 
main  deposited  in  the  office  of  the 
Superior  Court. 

A  duplicate  of  such  report  and 
the  proceedings  connected  there- 
with  must  ,  be  annexed  to  the 
original  minute  of  the  deed  of 
sale,  and  in  case  of  several  con- 
tacts of  sale  to  the  original  of 
one  of  them. 

New. 

3  Ed.  VII,  ch.  58. 

CHAPTER  LXXII. 

Proceedings     relating   to 
Successions 

SECTION  I. 

SKAI.S. 
I 

§    I. — AFFIXING    SEALS. 

1362  Seals  can   be  aftixed  on 

the   property   of  s  succession 
long  only  as  an  invent<>ry  thereof 
ha-  not  been  nu 

C.  C    P..  1279. 

1363  YYhenever  seals   are   re- 

quired   to   be   affixed,  a   commis* 
sioner  is  named  k>r  thaï  pur] 
b\  the  judge  upon  the  application 
oi  anv  part)   interested. 

c    *.'    i'. 
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1364-  L'apposition  des  scel- 
lés peut  être  demandée  : 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent 
prétendre  droit  à  la  succession  du 
défunt  ou  à  la  communauté  qui 
se  trouve  dissoute  par  le  décès 
d'un  des  conjoints  ; 

2.  Par  les  créanciers  ; 

3.  Par  l'exécuteur  testamen- 
taire; 

4.  Par  le  ministère  public  dans 
le  cas  de  déshérence  ou  de  confis- 
cation. 

C.  P.  C,  1281. 

2    Pigeau,   250   et   suiv.      1    Couchot, 

134- 

» 

1.  Une  succession  n'est  pas  vacante 
parce  que  les  titres  de  ceux  qui  se 
présentent  comme  héritiers  ne  sont 
pas  encore  clairement  prouvés.  Si  les 
biens  de  la  succession  sont  dilapidés 
ou  en  danger  de  l'être  pendant  ces  dé- 

1365-  Il  doit  être  dressé  par 
le  commissaire  un  procès-verbal 
de  l'apposition  des  scellés,  dans 
lequel  sont  énoncés  : 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie 
qui  requiert  les  scellés  et  la  natu- 
re de  son  droit  ; 

3.  L'ordonnance    qui    autorise, 

l'apposition  des  scellés; 

4.  Les  comparutions  et  dires 
des  parties  ; 

5.  La   description     des    lieux, 
bureaux,    coffres  et  armoires    sur 
les  ouvertures  desquels  les  scellés 
ont  été  mis  ; 

C).  Une  description  sommaire 
ries  effets  trouvés  en  évidence  et 
mis   sous   scellés; 

7.     La    prestation   du    serment, 
lors   '1'-  la   clôture   de   l'apposition 
.   par  ceux  qui   demeu- 
rent   dans  les  lieux,  qu'il  n'a    rien 
été  détourné  directement  ni  indi- 


1364-  The  affixing  of  seals 
may  be  demanded  ; 

1.  By  ail  those  who  lay  claim 
to  the  succession  of  the  deceased, 
or  to  a  community  dissolved  by 
the  death  of  one  of  the  consorts; 

2.  By  the  creditors; 

3.  By  the  testamentary  execu- 
tor  ; 

4.  By  the  Crown,  when  there 
are  no  heirs,  or  when  the  proper- 
ty  is  confiscated. 

C.  C  P..  1281. 


bats  entre  les  prétendus  héritiers,  le 
recours  des  héritiers  et  des  créanciers 
consiste  dans  l'apposition  des  scellés. 
C.  R.,  1903.  Taschercau,  Loranger, 
Fortin,  JJ.  Lamoureux  v.  Emard,  5 
K.  P.,  432  —  R.  J-,  24  C.  S-,  24. 

1365-  The  commission er  must 
draw  up  minutes  of  the  proceed- 
ings  in  affixing  seals,  in  which  he 
must  state  : 

1.  The  date; 

2.  A  désignation  of  the  person 
requiring  the  seals,  and  the  na- 
ture of  his  right  ; 

3.  The  judicial  order  authoriz- 
ing  the  affixing  of  seals  ; 

4.  The  attendance  and  the  dé- 
clarations of  the  parties  ; 

5.  A  description  of  the  places, 
bureaus,  chests  or  closets,  over 
the  openings  of  which  the  seals 
are  affixed  ; 

6.  A  summary  description  of 
ail  articles  found  in  view  and  pla- 
ced  under  seals  ; 

7.  The  taking,  at  the  close  of 
the  affixing  of  seals,  ot  the  oath 
of  the  parties  residing  on  the  pre- 
mises,  that  nothing  has  been,  eith- 
er    directly    or     indirectly,    taken 
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rectemènt,  par  eux  ni  à  leur  con- 
naissance ; 

8.  Les  noms  et  la  désignation 
des  personnes  à  qui  la  garde  des 
choses  sous  scellés  est  confiée,  et 
auxquelles  copie  du  procès-verbal 
doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature 
des  parties  présentes  ou  de  l'in- 
terpellation qui  leur  a  été  faite  de 
signer  et  des  raisons  qui  les  en 
empêchent. 

C.  P.  C  1282. 

2   Pigeau,  281,  2.     C.   P.   F.,  914. 

1366-  Les  scellés  sont  appo- 
sés sur  chaque  extrémité  d'une 
bande  passant  sur  l'ouverture  de 
la  serrure,  s'il  y  en  a  une,  ou,  s'il 
n'y  en  a  pas,  passant  sur  les 
joints  de  l'ouverture  de  la  pièce 
ou  du  meuble  dans  lequel  sont  les 
effets,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
être  ouvert  sans  briser  la  bande 
ou  enlever  les  scellés. 

C.   P.   C,   1283. 

a.  Pigeau,  28a.  1,  2.    C.  P.  F.,  9*5- 

1367-  Si,  lors  de  l'apposition 

des  scellés,  il  se  trouve  un  testa- 
ment du  défunt  en  forme  authen- 
tique et  ouvert,  le  commissaire  en 
fait  la  description  dans  son  pro- 
cès-verbal  et  le  remet  au  gardien; 
mais,  si  le  testament  n'est  pas  en 
forme  authentique  ou  s'il  est  clos 
ou    scellé,    le    commissaire,   après 

lavoir  scelle  lui  même,  doit   le   dé- 
poser au  greffe  avec   son  pi  o< 
verbal,  pour  y  être  verdie  à  la  de- 
mande des  parties  intéressé» 

C.  P    C.j   1  si-  amendé. 
Pigeau,  282,  i    1     C    P    F  .  916 

1368-  Lorsque   le   commissai- 


away  by  them  or  with  their  know- 
ledge  ; 

8.  The  names  and  désigna- 
tions of  the  persons  in  whose  cus- 
tody  the  things  under  seals  hâve 
been  placed,  and  with  whom  a  co- 
py  of  the  minutes  must  be  left  ; 

g.  The  signing  of  the  parties 
présent,  or  their  being  called 
upon  to  sign  and  the  reasons 
which  prevented  them  from  doing 
so. 

C.   C.   P.,   1282. 

1366-  The  seals  are  afhxed 
upon  each  extremity  of  a  band 
passing  over  the  keyhole   of  the 

lock,  if  there  is  one  ;  or,  if  not. 
passing  over  the  joint  of  the  open- 

ing  of  the  apartment  or  récepta- 
cle containing  the  effects,  in  such 
a  manner  that  it  cannot  be  open- 
ed  without  breaking  the  band  or 
removing  the  seals. 

C.   C.   P.,   1283. 

1367'  !'•  when  seals  are  being 
afn.ved,  a  will  made  in  authentic 
fonn     by     the     dece.is.d     is     found 

open,  the  conunissdoner  enters  a 
description  of  it  in  his  minut<  s, 
nid  delivers  it  to  the  guardian  : 
but,  if  the  will  is  not  m  authentic 
f  irm,  or  if  it  is  close  l  or  sealed, 
the  commissioner,  after  sealing  it 

l'imself,  mUSt  dep  »SÎt   it   in  the    of- 

fice  of  the    dourt,    together    with 

lus  minutes,  in  ordeT  that   pi-  >batC 

may  be  effected  al  the!  instant 
the  persons  interested. 

C    C    i' .  i-si    tmended 

1368      When    the    commissio- 
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re  trouve  les  portes  fermées  ou 
qu'on  lui  refuse  l'entrée,  il  doit  en 
faire  rapport  au  juge,  qui  peut  or- 
donner l'ouverture  par  les  voies 
récessaires  en  présence  de  deux 
témoins,  avec  toute  la  force  requi- 
se. 

Le  commissaire  peut,  dans  l'in- 
tervalle, mettre  garnison  autour 
des  lieux,  afin  d'empêcher  les  dé- 
tournements. 

C.    P.   C,   1285,   amendé. 

2  Pigeau,  284.     C.  P.  F-,  921,  922. 

1369-     Si,    après   l'entrée   dans 

la  maison,  il  y  a  déclaration  d'op- 
position, le  commissaire  doit  le 
mentionner  dans  son  procès-ver- 
bal, pour  en  être  référé  au  juge, 
établissant  cependant  garnison 
pour  empêcher  les  détourne- 
ments. 


C.  P.  C,  1286. 

2  Pigeau,  284.     C.  P.  F.,  921. 

1.  Sur  opposition  faite  par  une  par- 
tie à  l'apposition  des  scellés,  et  sur 
l'exposé  d'un  conflit  de  titres  entre 
l'impétrant  et  l'opposant,  les  parties 
seront    renvoyées    au    principal   à   l'au- 

1370-  H  est  statué  inconti- 
nent par  le  juge  sur  cette  opposi- 
tion, soit  en  arrêtant  ou  limitant 
l'apposition  des  scellés,  ou  en  or- 
donnant de  passer  outre. 

C.  P.  C,  1287. 

2  Pigeau,  285.  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s. 
23.     C.  P.  F.,  921,  922. 

1371-  Dans  tous  les  cas  où  il 
en  est  référé  au  juge,  ce  qui  est 
fait  ou  ordonné  est  constaté  à 
la  suite  du  procès-verbal  du  com- 
missaire. 

C   P.  C,   1288. 
C.  P.  F.,  924. 


ner  finds  the  doors  fastened,  or  is 
refused  admittance,  he  must  re- 
port the  fact  to  the  judge,  who 
may  order  the  opening  to  be  efrec- 
ted  by  ail  necessary  means  in  the 
présence  of  two  witnesses  and 
with  such  force  as  may  be  requir- 
ed. 

The  commissioner  may,  in  the 
meantime,  place  guards  arouno. 
the  premises,  in  order  to  prevent 
fraudulent    removals. 

C.  C.  P.,  1285,  amended. 

1369'  If,  after  he  has  entered 
the  house,  the  commissioner 
meets  with  a  déclaration  ot  oppo- 
sition, he  must  mention  it  in  his 
minutes,  in  order  that  the  matter 
may  be  referred  to  the  judge  ;  but 
he  must  place  guards  in  the  mean- 
time to  prevent  fraudulent  remo- 
v?j!s. 

C.   C.  P.,  1286. 

dience,    pour    se    pourvoir,    si    elles    le 
jugent   à   propos. 

C.   S.,   1864.     Loranger,  J.     Pelletier 
v.  Turcot,  8  J.,  119  —  13  R-  J-  R->  3°4- 

1370-  The  judge  décides 
forthwith  upon  the  opposition,  ei- 
ther  by  countermanding  or  re- 
stricting  the  affixing  of  seals,  or 
by  ordering  the  proceedings  to 
continue. 

C.  C.  P.,  1287. 


1371-  Whenever  a  référence 
to  the  judge  has  taken  place, 
whatever  is  done  or  ordered 
thereon  is  certified  at  the  foot  of 
the   commissioner's  minutes. 

C.   C.   P.,   1288. 
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1372-  S'il  n'y  a  aucun  effet 
mobilier,  le  commissaire  le  cons- 
tate dans  son  procès-verbal. 

C.  P.  C.  1289. 
C.   P.   F.,  924. 

1373-  Aussitôt  après  la  con- 
fection du  procès-verbal,  le  com- 
missaire est  tenu  de  le  déposer  au 
greffe  pour  faire  partie  des  archi- 
ves. 

C.  P.  C,  1290. 

1374-  11  ne  peut  être  apposé 
un  second  scellé,  à  moins  que  le 
premier  ne  soit  attaqué  de  nulli- 
té. 

Le  second  scellé  est  apposé  en 
croisant  les  bandes. 

C.  P.  C,  1291. 
2    Pigeau.   298. 

§    2. — LEVEE    DE    SCELLES. 

1375-  La  demande  en  mainle- 
vée des  scelles,  si  elle  est  contes- 
tée, et  les  oppositions  faites  après 
la  clôture  des  scellés  sont  enten- 
dues sommairement,  à  moins 
qu'une  plaidoirie  écrite  ne  soit  or- 
donnée. 

C.  P.  C.  1292. 
2  Pigeau,  299. 

1.  Une  ordonnance  d'un  juge  en 
chambre  1  »rdi  muant  l'app<  »siti<  »n  d<  s 
scellés,    et    accordée    sur    requête    tx 

parte,    peut     être    cassée    par    un    autre 

juge  en  chambre  s'il  est  prouvé  que 
celui  qui  a  demandé  l'apposition  îles 
scelles     n'avait     pas     qualité    pour    œ 

(aire,   et   B   surpris   la   lu  .nue   foi  du  juge 

par  de  fausses  représentations 

C  S  .  [89]  Wurtele,  J.  Du  rocher 
v.  Sébastien,  ai   R.  L.  85. 

1376-  Si  l'apposition  des  scel 
lés   est    déclarée    nulle,   il    est    en 
même  temps   enjoint  au  commi 
saire  qui  les  a  app    •      ou  à  t>>ut   |      mmissioner   wh  1  affixed    ih< 

7:1 


1372-  If  there  are  no  move- 
able  effects,  the  commi  ssioner 
must  state  so  in  his  minutes. 

C.   C.   P.,   1289. 


1373'  As  soon  as  the  commis- 
sioner  lias  completed  his  minutes, 
lie  is  bound  to  deposit  them  in 
the  office  of  the  court  to  form 
part  of  the  records  thereof. 

C.   C   P.,   1290. 

1374-  No    second   aftïxing    of 
seals   can    take    place   unless    the 
first  lias  been  impugned  as  null. 

In  afnxing  seals  the  second 
time,  the  bands  are  placed  across 
those  of  the  first  sealing. 

C.   C.   P..   1291. 

§   2. —  REMOVAL  OF  SEALS. 

1375-  Ail  applications  for  the 
removal  of  seals,  when  conte  st< 
and    ail    oppositions     made    after 

the  aftixinjr  of  seals  has  been  com- 
pleted, are  heard  summarilv.  un- 
less the  pLeadings  are  ordeced  t>> 
be  in   writing. 

C.    (.'     I',    ijoj. 


g. ...Le  jugement    rj^mi   cette 
donnance   peut   enjoindre   au   commis 
saire     nommé    p  ur    I'  des 

^  ef    s;,!ls    délai,    «'!    a    si  .'.! 

défaut    de    le    faire,    permettre    a    l'huis 

sur  porteur  da   la   copie  de  jugement 

de    les    briser       Mhnt   .urèt. 

3. .  I  )ans  c<  .mer. nu  en 

position  des  condamné  à 

supporter  les 

elles  '.'.'• 

1376      H  the  affixing  <  I 
eclared  null.  an  order  m  gi*  en 

at  the  saine  tune  COmmanding    the 
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autre,  de  les  lever  sans  descrip- 
tion, et  de  dresser  procès-verbal 
de  cette  levée  ;  et,  à  défaut  par  lui 
de  le  faire,  permis  à  tout  huissier 
porteur  d'une  copie  de  l'ordon- 
nance de  les  briser  en  en  dressant 
procès-verbal. 

C.  P.  C,  1293. 

2  Pigeau,  299,  319-     C.  P.  F.,  940. 

1377-  Si  néanmoins  les  scellés 
ont  été  croisés,  ils  ne  peuvent  être 
entièrement  levés  sans  adjudica- 
tion sur  les  deux. 

C  P.  C.  1294. 

1378-  Si  les  scellés  ont  été  ap- 
posés avant  l'inhumation  du  dé- 
funt, ils  ne  peuvent  être  levés 
avant  l'expiration  du  troisième 
jour  après  l'inhumation,  à  moins 
de  raisons  urgentes  qui  doivent 
être  énoncées  dans  l'ordonnance 
qui  permet  la  levée. 

C.  P.  C.  1295. 

2  Pigeau,  315,  6.     C.  P.  F.,  928. 

1379-  La  levée  des  scellés  en 
tout  ou  en  partie  peut  être  de- 
mandée par  les  mêmes  personnes 
qui  peuvent  en  requérir  l'apposi- 
tion, et  aussi  par  le  propriétaire 
des  effets  mis  sous  scellés,  suivant 
leurs  droits  respectifs,  et  la  pour- 
suite en  appartient  au  plus  dili- 
gent. 


<>v>. 


C.   P.   C,   1296. 

2   Pigeau,  316,  7,  8.     C.   P.   F.,  929, 


1380-     La     levée     des     scellés 
don    être    demandée    par    requête 


or  some  other  person,  to  remove 
them  without  any  inventory,  and 
to  make  a  return  of  such  remo- 
val  ;  and,  in  default  of  this  order 
being  complied  with  any  bailiff 
holding  a  copy  of  the  order  may 
break  them  and  make  a  return  of 
his  having  done  so. 

C.  C.  P.,  1293. 

1377-  If.  however,  seals  hâve 
been  affixed  a  second  time,  the 
complète  removal  cannot  take 
place  until  both  sealings  hâve 
been  adjudicated  upon. 

C.  C.  P.,  1294. 

1378-  If  seals  hâve  been  affix- 
ed before  the  burial  of  the  de- 
ceased,  they  cannot  be  removed 
before  the  expiration  of  three 
days  after  such  burial,  except  for 
urgent  reasons,  which  must  be 
stated  in  the  order  which  author- 
izes  the  removal. 

C.  C.  P.,  1295. 


1379-  The  removal  of  seals 
from  the  whole  or  from  a  part  of 
the  property  may  be  demanded  by 
such  persons  as  may  demand  to 
hâve  them  affixed,  and  also  by 
any  person  elaiming  to  be  owner 
of  the  effects  placed  under  seals, 
according  to  their  respective 
rights  ;  and  the  right  to  prosecute 
such  demand  belongs  to  him  who 
first  makes  it. 

C.  C.  P..  1296. 

1 380-  The  removal  of  seals 
must  be  applied  for  by  pétition  to 
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au  juge,  aux  fins  de  procéder  à 
l'inventaire  après  avis  aux  parties 
intéressées. 

C.  P.    C,  1297. 

2    Pigeau,    317,    8.      1    Couchot,    135. 
C.  P.  F.,  951. 

1381-  Le  juge,  en  permettant 
la  levée  des  scellés,  ordonne  qu'il 
soit  procédé  incontinent  à  l'inven- 
taire des  effets,  en  y  appelant,  par 
un  exploit  d'huissier  ou  une  noti- 
fication notariée,  les  héritiers  pré- 
somptifs du  défunt,  le  conjoint 
survivant,  l'exécuteur  testamen- 
taire et  tous  les  légataires  connus. 

Cependant,  si  les  personnes  qui 
ont  droit  d'être  présentes  à  la  le- 
ver des  scellés  et  de  prendre  part 
à  un  inventaire  résident  hors  de 
la  province,  il  n'est  pas  nécessai- 
re de  les  appeler.  Dans  ce  cas, 
un  procureur  judiciaire  est  nom- 
mé par  le  juge,  à  l'instance  de  la 
personne  qui  demande  La  levée 
des  scellés  ou  l'exécution  de  l'in- 
ventaire, pour  représenter  ces  per- 
sonnes \  et  avis  doit  avoir  été  don- 
né à  et'  procureur  judiciaire  d'ê- 
tre  présent. 

Nonobstant  la  nomination  d'un 
procureur  judiciaire  pour  repré- 
senter les  personnes  ci-dessus 
mentionnées,     ces    personnes     ou 

chacune  d'elles  peuvent  être  pré- 
Sentes  et  agir,  OU  peuvent  envoy- 
er une  procuration  au  procureur 
judiciaire  ou  à  une  autre  pei 
ne,  si  elles  le  jugent  à  propos. 
Cette  comparution  ou  nomination 

de   mandataire   met    tin   au  mandat 

«lu    procureur    judiciaire. 

C    P    C  .   1298;   S    R.,  "017. 
2   Pigeau,  317,  8.     1    Couchot,    135. 
C    P    l   .  951. 


the  judge,  in  order  that  the  inven- 
tory may  he  proceeded  with  after 
notifying  ail  persons  interested. 

C.  C.  P..  1297. 


1381-  The  judge.  when  autho- 
rizing  the  removal  of  seals,  orders 
that  an  inventory  of  the  effects 
shall  forthwith  be  made,  after 
summoning,  by  a  bailiff's  notice 
or  a  notice  in  notarial  form,  the 
heirs  of  the  deceased,  the  surviv- 
ing  consort,  the  testamentary  ex- 
écuter, and  ail  known  legatees. 

Nevertheless,  if  the  persons  en- 
titled  to  be  présent  at  the  remo- 
val of  seals  or  to  take  part  in  an 
inventory  réside  outside  the  Pro- 
vince, they  need  not  be  summon- 
ed.  In  such  case  a  judicial  pro- 
curator  is  named  by  the  judge,  on 
application  of  the  person  demand- 
ing  the  removal  of  seals  or  the 
making  of  an  inventory.  to  reprev 
sent  such  persons;  and  notice 
must  be  given  such  judicial  pro- 
curator  to  be  présent. 

Notwithstanding  the  nomina- 
tion of  a  judicial  proCUratOT  to 
represent  the  persons  above  men- 

tioned,    such     persons    ..r    any    of 

them  may  also  be  présent  and 
take  part,  or  may  seuil  a  power  <>f 
attorney  to  the  judicial  procuna- 

tor  or  to  any  otlnr  person,  if  they 
tliink    lit    to   do  SO.      Such    appear- 

ance  or    appointment    of    a  man- 

datary   terminâtes  the   mandate 

the  judicial  procurai 

C     C     I".    1298;    K     S 
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1362-  Si  quelques-unes  des 
personnes  mentionnées  en  l'arti- 
cle qui  précède  n'ont  pas  l'exerci-  j 
ce  absolu  de  leurs  droits,  elles  doi- 
vent être  pourvues  de  tuteurs  ou 
de  curateurs,  suivant  le  cas,  au 
désir  de  la  loi. 

C.  P.  C,  129g. 

2  Pigeau,  325.     C.  P.  F.,  937. 

1383-  Les  scellés  sont  levés 
successivement  et  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  confection  de  l'inven- 
taire. 

Ils  sont  réapposés,  si  le  conte- 
nu n'est  pas  inventorié  dans  la 
même   vacation. 

C.  P.  C,  1300. 

2  Pigeau,  325.     C.  P.  F.,  937. 

1384-  Il  doit  être  dressé  un 
ou  plusieurs  procès-verbaux  de  la 
levée  des  scellés,  suivant  le  pro- 
grès de  l'inventaire. 

C.  P.  C,  1301. 

1385-  Le  procès-verbal  de  le- 
vée des  scellés  doit  contenir: 

1.  La  date; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occu- 
pation du  requérant  et  le  domicin 
le  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordon- 
nance de  levée  des  scellés; 

4.  L'énonciation  que  les  som- 
mations prescrites  en  l'article 
1380  ont  été  faites; 

5.  Les  comparutions  et  dires 
des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des 
notaires  chargés  de  faire  l'inven- 
taire et  des  estimateurs; 

7.  La  reconnaissance  des  sceL 
lés,  s'ils  sont  entiers;  sinon,  l'état 


1382-  If  any  of  the  persons 
mentioned  in  the  preceding  Arti- 
cle hâve  not  the  full  exercise  of 
their  rights,  they  must  be  provid- 
ed,  according  to  law,  with  tutorâ 
or  curators,  as  the  case  may  be. 

C.  C  P.,  1299- 

1383-  The  seals  are  removed 
in  succession,  as  the  making  of 
the  inventory  progresses. 

If  the  efïects  under  seals  are 
not  ail  inventoried  at  one  time, 
the  seals  are  reaffixed  upon  the 
remainder. 

C.  C.  P.,  1300. 

1 384-  One  or  more  returns  ot 
removal  of   seals   must   be   made, 
as   the   inventory  progresses. 

C.  C.  P.,  1301. 

1385-  The  return  of  removal 
of  seals  must  contain  : 

1.  The  date; 

2.  The  names,  résidence  and 
occupation  of  the  applicant,  and 
his  elected   domicile  ; 

3.  A  récital  of  the  order  for 
removal  ; 

4.  Mention  that  the  notices  re- 
quired  by  Article  1380  hâve  been 
given  ; 

5.  Mention  of  the  persons  pré- 
sent, and  their  respective  alléga- 
tions; 

6.  The  names  of  the  notary  or 
notariés  charged  with  making  the 
inventory,  and  of  the  appraisers  ; 

7.  The      vérification     of      the 
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des  altérations,  sauf  à  se  pouvoir 
contre  qui  de  droit. 


C.  P.  C.«  1302. 

2  Pigeau,  325,  326.     C.  P.  F.,  936. 

1386-  S'il  est  trouve  des  pa- 
piers ou  des  objets  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  la  succession  ou  à 
la  communauté  et  qui  sont  récla- 
més par  des  tiers,  ils  sont  remis  à 
qui  il  appartient,  après  les  avoir 
décrits  au  procès-verbal,  si  cette 
description  est  demandée. 

C.  P.  C,  1303. 

2  Pigeau,  327.     C.  P.  F.,  939. 

SECTION    IL 

INVENTAIRE. 

§    I. — CONFECTION     DE     L'INVEN- 
TAIRE. 

1387-  Les  formalités  et  pro- 
cédures prescrites  par  la  présente 
section  s'appliquent  dans  tous  les 
cas  où  un  inventaire  est  requis. 

C.  P.  C.  1314. 

1388-  I /inventaire  des  biens 
d'un  défunt,  ou  d'une  communau- 
té de  biens  dissoute  par  son  dé- 
C<  -,  peut  être  requis  par  tOUS  ceux 
qui  y  ont  intérêt  ;  mais  ne  peuvent 

\    être  parties  que   les   personnes 
suivantes  : 

I.  Tous  ceux  qui  représentent 
le  défunt  ; 

-'.      Le    conjoint    du    défunt     OU 

se,     représentants,    s'il    y    avait 

communauté  ; 
3.     L'exécuteur    testamentaire. 
S'il  s'agit  d'une  communauté  de 

biens  dissoute  par  jugement,  l'in 


seals,  if  they  were  unbroken  ;  if 
not,  the  state  in  which  they  were 
found,  saving  recourse  against 
whoever  may  be  liablc. 

C.  C  P..  1302. 

"1386-     If  papers  or  effects  are 
found  which  do  not  belong  to  the 

succession  or  the  community,  and 
which  are  claimed  by  third  per- 
sons,  they  are  delivered  to  the 
proper  persons,  after  describing 
thein  in  the  return.  if  such  de- 
scription is  demanded. 

C.  C.  P.,  1303. 

SECTIOX  II. 

INVENTORIES. 

§    I. —  MAKING    OF    THE   INVEN- 
TORY. 

1387  The  formalities  and 
proceedings     prescrifbed     by     the 

présent   Section  apply  to  ail  ca- 
in  which  an  inventory  is  required. 

C.  C.  P.  1314- 

1388  An  inventory  of  the 
property  belonging  to  a  deceased 
person,  or  to  a  community  dissol- 

ved  by  bis  death.  may  lu-  demand- 
ed by   any   person   who  luis  an  in- 
teresl  in  it  ;  but  the  followmg  pc 
s.  >ns  onl\    cm   take  part   in  it  : 

1.  Those  \\ho  represent  the 
deceased  ; 

2.  The  consort  of  the    dec< 

éd.    or    such   COnSOrt'S 

tives,  if  a  communitj   existed  ; 
^.     The  testamentan    execut 
lu  the  c  ise  tmmunit)  of 

propert)  ed  b)  .1  judgment, 
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ventaire    peut  en   être  requis    par 
l'un  ou  l'autre  des  conjoints. 

C.  P.  C,  1304. 

2    Pigeau,   328,   329»   333-      C.    P.    F., 
941. 

13S9-  H  doit  y  être  procédé 
en  présence  des  parties  qui  ont 
droit  d'y  assister,  ou  de  leurs  re- 
présentants, conformément  à  l'ar- 
ticle 1381,  ou  après  les  avoir  mi- 
ses en  demeure  de  la  même  ma- 
nière que  pour  procéder  à  la  ler- 
vée  des  scellés. 

C.  P.  C,  1305;  S.  R.,  6018. 

2  Pigeau,  eod.  loco.     C.  P.  F.,  942. 

1390-  Celui  qui  est  tenu  de 
faire  J  inventaire  a  le  choix  du  no- 
taire -instrumentaire  ;  les  autres 
parties  peuvent  y  commettre  un 
second  notaire. 

Dans  le  cas  de  scellés,  le  notai- 
re qui  doit  procéder  à  l'inventaire) 
est  désigné  dans  l'ordonnance  de 
levée  des  scellés,  sous  la  restric- 
tion ci-dessus. 

C.  P.  C,  1306. 
C.  P.  F.,  942. 

1.  Lors  de  l'ouverture  d'une  substi- 
tution, ceux  qui  sont  tenus  de  faire 
inventaire  et  qui  par  suite  ont  le  choix 
du  notaire,  sont  les  héritiers  du  grevé 
de  substitution  décéaé,  et  non  pas  les 
appelés  à  la  substitution  qui  peuvent 
néanmoins  requérir  l'assistance  d'un 
second  notaire- 

C.  S.,  1886.  Mathieu,  J.  Labelle  v. 
Labelle,  M.  L.  R.,  2  S.  C,  166. 

2.  A  judge  who  has  appointed  a  not- 
ary to  make  an  inventory  of  :t  succes- 
sion lias  power  to  revoke  such  ap- 
pointment  upon  sufficient  ground  be- 
ing  shown. 

C    R.,    1888.      Johnson,   Taschereau, 

139V     L'inventaire     doit     être 
fait  en  forme  authentique. 

C    P.  C,  1307. 

2  Pigeau.  331.     C.  P.  F.,  943. 


the    inventory    may  be    demanded 
by  either  of  the  consorts. 

C.   C  P.,  1304. 


1389-  Ail  persons  entitled  to 
take  part  in  it  must  be  présent  at 
the  inventory,  or  be  represented 
thereat  in  accordance  with  Article 
1381,  or  hâve  been  notified  to  be 
présent  in  the  same  manner  as  for 
the  removal  of  seals. 

C.  C.  P.,  1305;  R.  S.,  6018. 

1390-  The  person  who  is 
bound  to  hâve  the  inventory  made 
chooses  the  executing  notary  ; 
the  other  parties  may  appoint  a 
second  notary. 

In  cases  where  seals  hâve  been 
affixed,  the  order  for  their  remo- 
val désignâtes  the  notary  who  is 
to  make  the  inventory,  subject  to 
the  above  restriction. 

C.  C.  P.,  1306. 


Mathieu,  JJ.     Trudeau  v.  Trudeau,  35 
J-,  131. 

3.  The  choice  of  a  notary  to  pro- 
reed  to  the  inventory  of  an  ab-intes- 
tate  succession  belongs  to  the  most 
diligent  party,  especially  if  another 
party,  who  has  had  the  control  of  the 
estate  for  some  time,  has  failed  to 
complète  the  inventory:  however,  the 
latter  being  the  choice  of  the  majority 
of  the  interested  parties,  will  be  ap- 
pointed to  assist  the  other  notary  in 
his   inventory. 

C.  R.,  1903.  Tait,  Taschereau,  Pa- 
gnuelo,  JJ.  Mallette  v.  Mallette,  5  R. 
P.,  422. 

1391-     The  inventory  must  be 
in  authentic  form. 

C.  C.  P.,  1307. 
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1392-  L'inventaire  est  compo- 
sé de  deux  parties. 

La  première,  ou  le  préambule, 
contient  les  noms,  occupation  et 
résidence  de  ceux  qui  procèdent  à 
l'inventaire,  de  ceux  qui  l'ont  re- 
quis des  comparants,  des  défail- 
lants, des  intéressés  absents  s'ils 
sont  connus,  des  estimateurs,  et 
les  prétentions,  protestations  et 
dires  respectifs  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventai- 
re proprement  dit  et  contient  : 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'in- 
ventaire est  fait; 

2.  La  description  des  biens  et 
des  effets  mobiliers,  et  l'estima- 
tion qui  doit  en  être  faite  à  leur 
juste  valeur  par  deux  estimateurs 
assermentés  ; 

3.  La  désignation  des  espèces 
en  numéraire  ou  autre  valeurs; 

4.  La  mention  des  papiers,  les- 
quels doivent  être  entés  par  pre- 
mière et  dernière  et  parafés  de  la 
main  du   notaire  instrumentant; 

5.  Les  déclarations  actives  et 
passives  faites  par  les  parties*,; 

6.  La  mention  du  serment  prê- 
té, à  la  fin  de  l'inventaire,  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des 

objets  avanl  l'inventaire,  ou  qui 
ont  habité  la  maison  dans  laquelle 
i  les  objets,  qu'il  n'en  a  rien 
été  détourné  on  enlevé  à  leur  con- 
naissance ; 

7.  La  1  émise  dis  effets  1  1  pa- 
piers entre  les  mains  et  en  la  char- 
ge de  li  pers  >nne  donl  les  parties 
conviennent,  on  qui  est  désignée 
j.M  Le  jug 

S.  La  désignation  des  immeu- 
bles. 


1 392-  The  inventory  is  com- 
posed  of  two  part-. 

The  first,  or  the  preamble 
contains  the  naines,  occupation 
and  résidence  of  the  persons  maK- 
ing  the  inventory,  of  those  who 
applied  for  it,  of  the  persons  pré- 
sent or  who  failed  to  appear,  of  ail 
interested  persons  absent,  if  they 
are  known,  of  the  appraisers,  and 
the  respective  allégations,  preten- 
sions  and  protestations  of  the  par- 
ties. 

The  second  part  is  the  invento- 
ry proper,  and  contains  : 

1.  A  désignation  of  the  place 
where  the  inventory  is  made; 

2.  A  description  of  the  m  ive- 
able  property  and  effects,  and  a 
valuation  thereof  made  according 
to  their  real  value  by  tw  1  sw  rn 
appraisers. 

3.  A  désignation  of  the 
amounts  in  speci  :    1  tr 

se  :urities  ; 

4.  A  désignation  of  ail  papers 
which  must  also  be  numbered 
from  first  to  last  and  be  paraphée 
by  the  executing  notary- 

5.  AU  déclarations  of  claims 
or    of  indebtedness  made    by   the 

6.  Menti'  >n  of  the  oath  having 
been  takerç,  at  the  end  1  >f  the  in- 
\  <.  ntory  by  th<  »se  \\  hi  ■.  1  the 

inventory.    uere    in    possessi  'il     of 

the  things,  or  who    inhabited    the 
1  1  >use  in  which  such  things  are 
the  effect  that  no  porti  mi  <<\  thi 
lias  been  fraudulentlj  1  or 

rarried   awa)     with     their    1 
1. 1  gc; 

7.  The  I   the  paj 
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C.  P-  C,  1308,  amendé. 
2   Pigeau,   334,   335,   33^.     C.    P.   F., 
943- 

1.  L'inventaire  fait  par  le  tuteur  des 
biens  dont  il  a  la  gestion  est  valable 
bien  que  le  tuteur  ait  omis  d'en  signer 
toutes  les  vacations,  si  cet  inventaire 
a   été   régulièrement   clos   en  justice. 

C.  A.,  1886.  Grégoire  v.  Grégoire. 
4  D.   C.  A.,  308. 

2.  Les  parties  à  un  inventaire  qui 
considèrent  comme  exagérées  cer- 
taines   évaluations    faites    dans    cet    in- 

1393-  S'il  s'élève,  pendant 
l'inventaire,  quelques  difficultés 
entre  les  parties  sur  leurs  préten- 
tions et  droits  respectifs,  le  notai- 
re est  tenu  de  consigner  en  l'in- 
ventaire ces  prétentions,  avec  les 
protestations  contraires,  laissant 
aux  parties  à  se  pourvoir  en  jus-i 
tice. 

C.  P.  C,  1309. 

2    Pigeau,   340,   341.      C.    P.    F.,   944. 

1394-  Chacune  des  parties 
peut  se  pourvoir  par  requête  au 
juge  pour  obliger  le  notaire  à  en-i 
trer  en  l'inventaire  leurs  préten- 
tions ou  protestations,  et  le  juge 
est  tenu  de  décider  sommairement 
sur  cette  demande  dont  les  autres 
parties  doivent  avoir  avis. 

Sur   la    signification  qui   lui    en 
est    faite,    le    notaire  est    tenu    de 
transcrire    dans   l'inventaire    l'or- 
donnance rendue  sur  cette  deman- 
et  de  s'y  conformer. 

C.  P.  C.  13 10. 

2  Pigeau,  341.     C.  P.  F.,  944. 

1395.    Dans  le  cas  de  difficul- 


and  efïects  in  the  hands  and  cus- 
tody  of  the  person  agreed  upon 
by  the  parties  or  named  by  the 
judge. 

8.     A    désignation    of    the    im- 
moveables. 

C.  C.  P.,  1308,  amended. 


vcntaire.  par  des  experts  nommés  par 
les  parties  à  cette  inventaire  et  dont 
les  protestations  ont  été  insérées  en 
icelui,  n'ont  pas  droit  de  demander, 
Dar  une  action,  la  réformation  de  cet 
inventaire   à    cet    égard. 

C.  R..  1888.  Taschereau,  Mathieu, 
Loranger,  JJ.  Gadoua  v.  Rémillard, 
19   R.    L..    193. 

1 393-  If,  while  the  inventory 
is  being  made,  difficulties  arise 
between  the  parties  as  to  their 
recpective  rights  and  pretensions, 
the  notary  is  bound  to  record 
such  pretensions  in  the  inventory, 
tcgether  with  ail  protestations 
against  the  same,  leaving  the  par- 
ties to  their  judicial  recourse. 

C.  C.  P.,  1309. 


1394'  Any  of  the  parties  may 
pétition  the  judge  to  oblige  the 
notary  to  enter  their  pretensions 
or  protestations  in  the  inventory, 
snd  the  judge  is  bound  to  décide 
upon  such  pétition  in  a  summary 
manner  after  the  other  parties 
hâve  had  notice  of  it. 

As  soon  as  the  order  made  upon 
such  pétition  lias  been  served 
upon  the  notary,  he  is  bound  to 
transcribe  it  in  the  inventory  and 
to  conform  to  it. 

C.  C.  P.,  1310. 

1395-     Whenever        difficulties 
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tés  au  sujet  du  droit  d'être  pré- 
sent à  l'inventaire,  le  juge  peut 
prononcer  l'exclusion  des  parties, 
lorsque  l'absence  de  leur  droit  est 
évidente  ;  sinon  il  peut  ordonner 
provisoirement  de  procéder  en 
leur  nom,  sous  les  protestations 
respectives  des  parties,  et  saut 
aux  parties  à  faire  adjuger  par  le 
tribunal  sur  ces  qualités  après  la 
confection   de   l'inventaire. 

C.  P.  C,  1311,  amendé. 
2  Pigeau,  333. 

1396-  Du  consentement  de 
toutes  les  parties,  en  procédant  à 
l'inventaire  il  peut  être  de  suite 
procédé  à  la  vente;  et,  dans  ce 
cas,  l'évaluation  des  objets  par  des 
estimateurs   n'est   pas   nécessaire. 

C.  P.  C,  1312. 

1397-  Le  conjoint  survivant 
ou  autre  tenu  de  faire  l'inventaire 
doit  avoir  la  garde  des  effets  in- 
ventoriés pxéférablement  à  tous 
autres,  à  moins  que,  pour  cause 
grave,  le  juge  n'en  ordonne  autre- 
ment, sur  référé. 

C.   P.   C,  1313. 
2   Pigeau,  343 

1398-  La  clôture  de  l'inven- 
ventaire  en  justice,  lorsqu'elle  est 
requise,  se  fait,  au  chef-lieu  i\u  dis- 
trict, par  le  juge  de  la  cour  supé- 
rieure, le  protonotaire  <>u  le  dépu- 
té protonotaire,  et  en  toul  endroit 
dans  le  district  hors  du  ch<  1 
lieu  où  la  cour  de  circuil  d«>it  être 
tenue,  par  le  juge,  le  greffier  ou 
le  député  greffier  «le  cette  dem 

re  ci  »ùr,  sur  présentation  de  l'ori 


hâve  arisen  as  to  the  right  to  be 
présent  at  the  inventory,  thejudge 
may  order  the  exclusion  of  any  of 
the  parties  when  it  is  manifest  that 
they  bave  no  right  ;  or  else  lie 
may  order  that  proceedings  shall 
be  taken  provisionally  in  their 
nanu'.  subject  to  the  respective 
protestations  of  the  parties  and  to 
their  right  to  obtain  a  décision 
upon  their  pretensions  after  the 
inventory  is  completed. 

C.   C.   P.,   1311,  amended. 

1396-  With  the  consent  of  ail 
the  parties  the  sale  may  be  pro- 
eeeded  with  at  once  as  the  inven- 
tory is  being  made:  and  in  such 
case  no  valuation  of  the  effects  by 
appraisers  is  necessary. 

C.   C.   P..  1312. 

1397  The  surviving  consort 
or  other  person  who  is  bound  to 
bave  the  inventory  made.  is  en- 
titled  to  the  CUStody  of  the  inven- 
toried  effects  in  préférence  to  any 
one  else;  unless,  upon  being  re- 
ferred  to,  the  judge,  for  some  im- 
portant  reason,  orders  otherwise. 

c.  C.  P.,  1313- 

1398  The  inventorj  may, 
whenever    required,    l>e    judicially 

closed   at    the   chef  lieu   of   the  d 

trict.  by  the  judge  "i  the  Superior 
Court,  the  prothonotarj  or  depi 
prothonotary,    or  al  any  place    in 
the  district,  outside  the    chef  lieu 
where    the    Circuit   Court    is    »p- 
pointed    to  be    held    b)  the  jud( 
or  tue  clerk  01  the  deputj  clerk 
such  Circuil  è.mrt.  upon  the  nib- 
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g-inal  ou  d'une  copie  authentique 
cie  l'inventaire  et  d'une  déclara- 
tion fous  serment  que  l'inventaire 
est  fidèle  et  exact. 

Le  protonotaire  et  le  greffier  de 
la  cour  de  circuit  tenue  à  un  en- 
droit autre  que  le  chef-lieu  d'un 
district,  tiendra  un  registre,  avec 
index,  dans  lequel  il  enregistrera 
tt  attestera  comme  vraie  une  co- 
pie de  ces  déclarations  sous  ser- 
ment et  des  clôtures  d'inventaire 
faites  dans  son  district  ou  circuit. 

61  Vie,  ch.  47,  s.  9. 

§    2. — LA  VENTE. 

1399  Lorsque  la  vente  des 
meubles  est  requise  par  quelqu'un 
des  héritiers,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 697  du  Code  civil  ou  par  quel- 
que autre  copartageant,  elle  a  lieu 
à  un  jour  fixé  dont  avis  public 
doit  être  donné. 

C.  P.   C,  1315- 

2  Pigeau,  352.     C.  P.  F.,  945,  947. 

1400-  La  vente  a  lieu  dans 
l'endroit  où  se  trouvent  les  ob- 
jets, et  au  comptant,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  convenu  ou 
ordonné- 

C.  P.  C,  1316. 
C.  P.  F.,  949- 

1401-  La  vente  est  faite  par 
un  huissier  ou  par  une  autre  per- 
sonne dont  les  parties  convien- 
nent, et  les  deniers  sont  perçus 
par  la  personne  ainsi  employée. 

C.    P.    C,    1317,   amendé. 
2  Pigeau,  eod-  loco. 

1402-  H  y  est  procédé  en  la 
présence    des  parties    intéressées, 


mission  of  the  original  inventory 
or  an  authentic  copy  thereof,  with 
a  sworn  déclaration  that  such  in- 
ventory is  faithful  and  correct. 

Every  prothonotary,  and  every 
clerk  of  the  Circuit  Court  held  at 
a  place  not  being  the  chef-lieu  of 
a  district,  shall  keep  an  indexed 
register,  in  which  lie  shall  enter 
and  make,  and  certify  as  true,  a 
copy  of  every  such  sworn  déclara- 
tion and  closing  of  inventory 
made   in  his   district  or  circuit. 

61  Vie,  ch.  47,  s.  9. 


§    2. 


-SALE. 


1399-  When  the  sale  of  the 
moveable  property  is  demanded 
by  any  of  the  heirs,  pursuant  to 
Article  697  of  the  Civil  Code,  or 
by  any  other  copartitioner,  it 
takes  place  upon  a  day  fixed,  of 
which  public  notice  must  hâve 
been  given. 

C.  C.  P..  1315. 

1400-  The  sale  takes  place 
wherever  the  effects  are  situated, 
and  for  cash,  unless  it  is  other- 
wise  agreed  or  ordered. 

C.  C.  P.,  1316. 

1401-  The  sale  is  effected  by 
a  bailiff  or  by  any  person  agreed 
upon  by  the  parties,  and  the 
moneys  are  received  by  the  per- 
son thus  employed. 

C.  C.  P.,  1317,  amended. 

1402-  The  sale  may  take  place 
either  ir.  the  présence  of  the  per- 
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ou,    en  leur  absence,  après    qu'el- 
les en  ont  été  dûment  averties. 

C.  P.  C,  1318. 

2  Pigeau,  eod.  loco.     C.  P.  F.,  950. 

1403-  11  est  dressé  procès- 
verbal  de  la  vente  déclarant  quel- 
les sont  les  parties  intéressées 
présentes  et  quel  avis  a  été  don- 
né aux  parties  absentes,  et  spéci- 
fiant chaque  objet  séparément  of- 
fert en  vente,  le  prix  d'adjudica- 
tion et  le  nom  de  l'adjudicataire. 

C.  P.  C,  1319- 

2  Pigeau,  eod.  loco.    C.  P.  F.,  951. 

1404-  S'il  y  a  quelqu'un  des 
cohéritiers  ou  copartageants  mi- 
neurs, la  vente  doit  de  plus  être 
annoncée  et  affichée  de  la  même 
manière  que  les  ventes  de  meubles 
sur  exécution. 

C  P.  C.»  1320. 

SECTION  III. 

BENEFICE    D'INVENTAIRE. 

1405-  Le  bénéfice  d'inventai- 
re n'est    accordé  que  sur  requête 


sons  interested,  or  in  their  ab- 
sence after  they  hâve  received  due 
notice  of  it.' 

C  C.  P..  1318. 


1403-  Minutes  of  the  sale  are 
drawn  up,  stating  what  interested 
persons  were  présent,  and  what 
notice  was  given  to  those  who' 
were  absent,  and  specifying  each 
object  put  up  for  sale,  the  priée 
for  which  it  was  sold,  and  the 
name  of  the  purchaser. 

C.  C.  P.,  1319. 

1404-  If  any  of  the  coheirs  or 

eopartitioners  arc  minors,  the  no- 
tice of  sale  must  also  be  publish- 
ed  and  posted  in  the  same  man- 
ner  as  in  cases  of  sale  of  move- 
able  property  under  exécution. 

C.    C.    P.,    >3-'o. 

SECTION  [IL 

BENEFIT   OF   tNVEN  rORY. 

1405-  Benefit      of     inventory 

can  onlv  be  gTanted  lipotl  pétition 


au    juge,  exposant  qu'il  doit  être     to   the  judge,   staiting  that  an    in 


édé   OU    qu'il  a   été    procédé    à 

l'inventaire  des  biens  de  la  succes- 
sion, que  le  requéranl  n'a  pas  fait 
acte  d'héritier  et  croit  de  son  in- 
térêt de  ne  pas  confondre  ses 
droits    avec  les    obligations  de   la 

sucée  s:  -w- 

C.    P.   C  .   [3  ■ 

a  l'.'in  î  .  m  s.  p    io(     s    R 

B.  C.,  c.  ;S,  s   a  et  s.  6,  5 

1406-  L'héritier  bénéficiaire 
est  tenu  de  donner  avis  de  sa  qua- 
lité, par  une  annonce  rédigée  o  m 

h  niiemenl   à   la  eedule    |    |   de  l'ap- 


ventory    of    the    propertj    of    the 

succession    will    l.e     or     has    been 
made,  that  the  petitioner  has  not 
acted  as  heir,  and  that  he  belù 
il  in  his  interesl  nol  to  confound 
liis  rights  witli  the  obligation 
the  succession. 

r    C    i'.  1 


1406     The  benefician 
hound  to  give  nol         I  his  qual- 
:\\  as  such,  b)    .m    ad> 

in  ih  •  form  C<  'iit.iin.d  in  Seliedule 
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pendice  de  ce  code,  et  publiée  au 
moins  deux  fois  dans  deux  jour- 
naux désignés  par  le  juge. 


C.  P.   C,  1322,  amendé. 

1407-  Le  bénéfice  d'inventai- 
re n'est  accordé  qu'à  la  condition 
de  rendre  compte  et  de  payer  à 
qui  de  droit  les  deniers  perçus  ; 
l'héritier  bénéficiaire,  s'il  en  est 
requis  tel  que  voulu  par  l'article 
663  du  Code  civil,  doit  donner 
caution  au  montant  et  de  la  ma- 
nière fixés  par  le  juge. 


C.  P.  C,  1323;  S.  R.,  6019. 

1408-  L'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  peut  procéder  à 
vendre  les  effets  mobiiier's  de  la 
succession  qu'en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les 
successions  où  il  y  a  des  mineurs. 

C.   P.   C,  1324,  amendé;   C.   P.,   1404. 
C.   C.  674. 
2  Pigeau,  352.     C.  P.  F.,  938. 

1409-  H  peut  vendre  les  im- 
meubles et  les  parts  ou  actions 
dans  les  compagnies  financières, 
commerciales  ou  industrielles,  en 
suivant  les  formalités  établies  par 
la  loi  pour  la  vente  des  biens  des 
mineurs  et  des  autres  incapables, 
sur  l'avis  des  intéressés  présents 
â  une  assemblée  convoquée  à  cet 
effet  en  la  manière  prescrite  par 
le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire, 
quant  aux  immeubles,  que  du 
consentement  de  tous  ses  créan- 
ciers  hypothécaires- 

C-  P.  C,  1325,  amendé;  vS.  R.,  6020. 


J  J  in  the  Appendix  to  this  Code, 
published  at  least  twice  in  two 
newspapers  designated  by  the 
judge. 

C.  C.  P.,  1322,  amended. 

1407-  Benefit  of  inventory  is 
granted  only  on  condition  of  ren- 
dering  an  account  and  paying  to 
such  person  as  may  be  entitled 
thereto  whatever  moneys  may  be 
received;  and  the  beneficiary  heir 
must,  if  thereunto  required,  as 
jtrovided  by  Article  663  of  the 
Civil  Code,  give  security  to  the 
amount  and  in  the  manner  fixed 
by  the  judge. 

C.  C.  P.,  1323;  R.  S.,  6019. 

1408-  An  heir  under  benefit 
of  inventory  cannot  sell  the  rao- 
veable  property  of  the  succession 
without  observing  the  same  for- 
malities  as  in  the  case  of  succes- 
sions in  which  minors  are  concer- 
ned. 

C.  C.  P.,  1324,  amended;  C.  P.,  1404; 
C.   C.  674. 

1409-  He  may  sell  the  im- 
moveables  or  the  shares  and  stock 
in  financial.  commercial  or  indus- 
trial  companies,  by  observing  the 
formalities  provided  by  law  for 
the  sale  of  property  belonging  to 
minors  or  other  disqualified  per- 
sons,  on  the  advice  of  the  parties 
interested,  présent  at  a  meeting 
convened  for  that  purpose  in  the 
manner  prescribed  by  the  judge. 

Such  sale  cannot  take  place  in 
the  case  of  immoveables  except 
with  the  consent  of  ail  the  hypo- 
thecary  creditors. 

C.  C.  P.,  1325,  amended;  R.  S.,  6020. 
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1410-  Dans  le  cas  où  l'héritier 
bénéficiaire  a  des  actions  à  exercer 
contre  la  succession,  il  doit  faire 
procéder  à  la  nomination  d'un  cu- 
rateur, en  observant  les  formali- 
tés prescrites  pour  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante. 

C.  P.  C,  1326. 

SECTION'  IV. 

LETTRES    DE    VERIFICATION. 

1411-  Lorsqu'il  s'ouvre  en  cet- 
te province  une  succession  ab  in- 
testat ayant  des  biens  situés  hors 
de  ses  limites,  ou  des  créances 
contre  des  personnes  qui  n'y  ré- 
sident pas,  un  ou  plusieurs  hériti- 
ers peuvent  s'adresser  au  juge 
dans  le  district  où  le  défunt  avait 
son  domicile,  ou,  s'il  n'avait  pas 
de  domicile  dans  la  province,  au 
juge  dans  le  district  où  il  est  dé- 
cédé, pour  obtenir  des  lettres  de 
vérification  constatant  à  qui  la 
succession  a  été  déférée  et  la 
part  de  chaque  héritier. 

C-   P.   C,   1326a,  amende;   1326b,  par- 
tie;  S.   R.,  6021. 

1.  Une  compagnie     étrangère    n'est 
pas  présumée  connaître  le--  luis  de  suc 
cession    de    la    province,    et    avant    de 
poursuivre  une  telle  compagnie,  en  re- 
couvrement   d'un    certificat    de    béné- 
fices, le  demandeur  doil  faire  connai 
légalement  à  la  défenderesse  et   cons 
tater  par  l'autorité  compétente  sa  qui 
lité   d'héritier   légitime  du   bénéficiaire 

en  obtenant  d'un  jiiKre  de  la  cOMr  Su- 
périeure des  lettres  d<-  vérification,  tel 
que  voulu  par  la  loi,  art.  141  I  et  stiiv. 
C.   P. 

1412      l.i    reqtiête   à   cette    fin 
énonce  que    la    pers<  >nne    <'■  >nt    la 

BUCCes  mou    est    ouverte    est    deee 

dée    sans  testament,  laissant    des 

biens    situés   hors    de  la     pnninee 


1410-  In  cases  where  the 
beneficiary  heir  bas  any  claims  to 
exercise  against  the  succession, 
lie  must  cause  a  curator  to  be  ap- 
pointed,  the  same  formalities 
being  observed  as  are  prescribed 
for  the  appointment  of  curators  to 
vacant  successions. 

C.  C.  P.,  1326. 

SECTION'  IV. 

LETTERS   OF  VERIFICATION. 

1411-  Whenever,  in  this  Pro- 
vince, an  abintestate  succession 
devolves,  having  property  situate 
outside  of  its  limits  or  debts  due 
by  persons  not  residing  the  rein, 
any  one  or  more  of  the  heirs  may 
apply  to  the  judge  in  the  district 
in  which  the  deceasedhad  bis  do- 
micile, or,  if  lie  had  no  domicile 
in  the  Province  to  the  judge  in 
the  district  in  which  lie  died,  for 
lctters  of  vérification  estabiishing 
upon  uhat  persons  the  succession 
bas  devolved  and  the  share  of 
each  heir. 

C  C'  P.,  [326a,  amended;  [£26b.  in 
part;    R.    S,   603I. 

C-    S .    tgoi.      Routhier,   J      Roy    \ 
Suprême  Council  Catholic   Benevolent 
Légion,  4  R,   P.,  -77. 

2....  Sur   poursuites   prises   avant 
offres  du  monl 
<ini    de    dr..it"    .•!    la    consignation 
cour,    seront    déclarées   bonnes   et    ^< 
labiés,   et   l'action   sera  rem 

■s  ju«nn'au  plaidoj    ■ 
resse  déclare  s'en  rapporter  i  ju  : 
c     n  •  ■•■    h  subséquents 

plaidoyer     Mime 

1412       The     petitiui      for      thi- 
pm  •     ' 

whose    suce 

bas    died     withont 

leaviii  l'b' 
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ou  des  créances  contre  des  per- 
sonnes qui  n'y  résident  pas,  et  in- 
dique les  personnes  qui  sont  ses 
héritiers,  leur  parenté  avec  elle  et 
leur  filiation. 

C.  P.  C,  1326b,  partie;  S.  R.,  6021. 

1413-  La  vérité  de  faits  allé- 
gués dans  la  requête  doit  être  at- 
testée par  affidavit. 

C.  P.  C,  1326c,  amendé;  S.  R.,  6021 

1414-  La  requête,  avec  avis  de 
la  date  de  sa  présentation,  doit 
être  signifiée  aux  héritiers  con- 
nus résidant  dans  la  province. 

LTn  avis  sommaire  de  la  deman- 
de et  de  la  date  à  laquelle  elle  se- 
ra faite  doit  être  inséré  une  fois 
chaque  semaine,  durant  quatre  se- 
maine consécutives,  dans  un  jour- 
nal publié  en  français  et  clans  un 
journal  publié  en  anglais  dans  le 
district. 

Le  délai  entre  la  présentation 
de  la  requête  et  sa  signification 
doit  être  d'au  moins  six  jours  si 
la  distance  n'excède  pas  cinquan- 
te milles,  avec  en  plus  un  jour 
pour  chaque  cinquante  milles  ad- 
ditionels,  et  d'au  moins  trente 
jours  entre  cette  présentation  et 
la  dernière  publication  de  l'avis 
sommaire. 

C-  P.  C,  I326d,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1415-  La  requête  doit  être  ac- 
compagnée des  actes  de  l'état  ci- 
vil nécessaires  pour  établir  les  al- 
légations, et,  à  leur  défaut,  d'un 
affidavit  en  justifiant  l'absence. 

C.  P.  C,  1326e,  amendé;  S.  R.,  6021. 


the  Province  or  debts  due  by  per- 
sons  not  residing  therein,  and 
mentions  the  persons  who  are  his 
heirs,  their  relationship  to  him 
and  their  filiation. 

C.  C.  P.,  1326b,  in  part;  R.  S.,  6021. 

1413-  The  allégations  of  the 
pétition  must  be  verified  by  affida- 
vit- 

C.    C.    P.,    1326c,    amended;    R.    S-, 
6021. 

1414-  The  pétition,  and  a  no- 
tice of  the  time  when  it  will  be 
presented,  must  be  served  upon 
the  known  heirs  who  réside  in  the 
Province. 

A  summary  notice  of  the  in- 
tended  application  and  of  the  time 
\\hen  it  will  be  made  must  be  in- 
serted  once  a  week  during  four 
consécutive  weeks  in  one  news- 
paper  published  in  the  French 
language,  and  in  one  published  in 
the  English  language,  in  the  dis- 
trict. 

The  delay  between  the  service 
of  the  pétition  and  its  présenta- 
tion is  six  days  whenever  the  dis- 
tance does  not  exceed  one  fifty 
miles,  with  an  additional  day  for 
each  additional  fifty  miles,  and  at 
least  thirty  days  between  such 
présentation  and  the  last  insertion 
of  the  summary  notice. 

C.  C.  P.,  I326d,  amended;  R.  S.,  6021. 

1415-  The  pétition  must  be  ac- 
companied  with  the  acts  of  civil 
status  necessary  to  establish  the 
allégations,  or,  in  default  thereof, 
with  an  affidavit  to  justity  their 
absence. 

C.  C.  P.,  1326e,  amended;  R.  S.,  6021. 
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1416-  Chaque  héritier  peut 
comparaître  et  contester  la  requê- 
te en  tout  ou  en  partie. 

La  contestation  est  sujette  aux 
règles  et  délais  des  causes  ordi- 
naires- 

C.  P.  C,  13261",  1326g,  132611,  amen- 
dés; S.  R.,  6021. 

1417-  Les  lettres  de  vérifica- 
tion peuvent  être  contestées  au 
moyen  d'une  action  portée  dans 
le  district  où  elles  ont  été  accor- 
dées, par  un  héritier  dont  le  nom 
n'a  pas  été  mentionné  et  qui  n'est 
pas  intervenu. 

C-  P.  C,  1326J,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1418-  L'action  doit  être  ac- 
compagnée d'un  affidavit,  niant 
l'exactitude  des  lettres,  indiquant 
en  quoi  elles  sont  inexactes,  et  at- 
testant la  vérité  des  allégations  de 
la  déclaration. 

Tous  les  héritiers  dont  les  noms 
sont  mentionnés  dans  les  lettres 
de  vérification  contestées,  ou 
leurs  représentants,  doivent  être 
mis  en  cause. 

C.   I'.  C,  1326k,  amendé;  S.  R.,  6021. 

1419-  La  déclaration  et  l'affi- 
davit  doivent  être  produits  lOPS  de 
l'émission  de  bref;  et  avis  som- 
maire de  la  contestation,  sous  la 
signature  du  protonotaire,  doit 
être    publié  de    la  même    manière 

que  l'avis  d'une  demande  pour  des 
lettres  de  vérification. 

C.  P.  C,  I3a61;  S.  R  .  6021. 

1420-  Si  l'action  en  contesta 
tion   de  lettres  de  vérification   est 

maintenue,    le    jugement    les    recti- 
fie ou  les  révoque. 

Les   lettres  de  vérification   ; 


1416-  Auy  heir  may  enter  an 
appearance,  and  may  contest  the 
pétition  in  whole  or  in  part. 

The  contestation  is  subject  to 
the  rules  and  delays  of  ordinary 
matters. 

C.  C.  P.,  13261',  1326g,  I326h,  amend- 
ed;   R.   S.,  6021. 

1417-  Letters  of  vérification 
may  be  contested  by  action 
brought  in  the  district  where  thev 
were  granted,  by  any  heir  of 
whom  mention  bas  been  omitted 
and  who  bas  not  intervened. 

C.  C.  P.,  1326J,  amended;  R.  S.,  6021. 

1418-  Such  action  must  be  ac- 
companied  with  an  arridavit,  deny 
ing  the  correetness  of  the  letters, 
stating  in  what  their  incorreetness 
consists.  and  attesting  the  truth  of 
the  tacts  alleged  in  the  déclara- 
tion. 

Ail  the  heirs  mentioned  in  the 
contested  letters  of  vérification, 
or  their  représentative-,  must  be 
impleaded. 

C.  C.  P.,  1326k,  amendée!;  R.  S.,  6021. 

1419  The  déclaration  and  af- 
fidavit must  be  filed  at  the  time 
of  the  issue  of  the  writ  ;  and  no 
tice  of  the  contestation,  under  the 
signature  of  the  prothonotary, 
must  be  published  in  the  sanie 
manner  as  the  notice  of  an  a; 
cati  'ii  fi »r  le':  m* 

C    C    P., 

1420  When  the  action  in 
ci  ntestation  of  letti  i  fici- 
ti"n  is  maintained,  the  judgjnent 
■  itlier  corrects  or  r 

I  lettei 


1168  ENVOIE    EN    POSSESSION.— Art.   1421  a  1423 

tifiées    ont  le  même    effet  que   les 
lettres  originaires. 

Elles  peuvent  également  être 
contestées  par  tout  héritier  qui 
n'était  ni  un  intervenant  ni  une 
partie  dans  une  action  en  contes- 
tation. 

C-  P.  C,  1326m,  amendé;  S.  R.,  6021. 


1421-  Sauf  pendant  qu'une  ac- 
tion en  contestation  est  pendante, 
des  copies  authentiques  des  let- 
tres de  vérification  originaires  ou 
rectifiées,  selon  le  cas,  sont  déli- 
vrées sous  le  sceau  du  tribunal,  à 
quiconque  les  demande,  pour  s'en 
servir  hors  de  la  orovince,  dans 
toutes  procédures  ou  circonstan- 
ces où  il  est  nécessaire  de  prouver 
quels  sont  les  héritiers  du  défunt 
ou  d'obtenir  des  lettres  subsidiai- 
res  d'administration. 

C.  P.  C,  132611:  S.  R.,  6021. 
SECTION  V. 

ENVOI   EN   POSSESSION. 

1422-  L'envoi  en  possession, 
dans  tous  les  cas  où  il  peut  être 
demandé,  doit  l'être  par  requête 
au  juge  dans  le  district  où  l'ab- 
s  nt  ou  le  défunt  avait  son  der- 
nier domicile,  ou  bien  s'il  n'avait 
pas  de  domicile  dans  la  province, 
dans  le  district  où  sont  situés  les 
biens- 

C.  P.  C,  1327,  amendé. 
C.   P.   F-,  859,  860. 

1423-  Cette  demande,  dans  le 
cas  d'absencw.  doit  être  accompa- 
gnée d'un  acAe  de  notoriété  attes- 
tât trois    témoins  dûment    as- 
sermentés, constatant  les  faits  sur 


hâve  the  same  effect  as  the  origi- 
nal letters. 

They  may  also  be  contested  by 
any    heir  who  was    neither  an    in- 

tervening  party  nor  a  party  in  any 
action   m    contestation. 


C.    C.    P.,    1326m,    amended;    R.    S., 
6021. 


1421-  Except  during  the  pen- 
dency  of  an  action  of  contesta- 
tion, authentic  copies  of  letters  of 
vérification,  either  original  or  cor- 
rected,  as  the  case  may  be,  are 
delivered,  under  the  seal  of  the 
court,  to  ail  persons  requiring  th-; 
same,  for  use  outside  the  Pro- 
vince, in  ail  proceedings  and  cir- 
cumistances  where  it  is  required  to 
prove  who  are  the  heirs  of  the 
deceased  or  to  obtain  ancillary 
letters  of  administration. 

C.   C.   P.,   132611;   R.   S.,  6021. 
SECTION  V. 

PUTTING    INTO    POSSESSION. 

1422-  Pntting  into  posses- 
sion, whenever  it  may  be  deman- 
ded,  must  be  applied  for  by  péti- 
tion to  the  judge  in  the  district  in 
which  the  absentée  or  deceased 
person  had  his  last  domicile,  or  if 
he  had  no  domicile  in  the  Pro- 
vince, in  the  district  in  which  the 
property  is   situate. 

C.  C.  P.,  1327,  amended. 


1423-  The  pétition  in  the  case 
of  absentées  mrst  be  accompani- 
ed  with  Pii  pet  of  notoriety,  by 
tnree  witnesscs,  duly  sworn,  esta- 
blishing  the   frets  upan  which   the 
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lesquels  la  requête  est  appuyée,  et 
de    toute  autre  preuve  jugée    né- 
cessaire. 
C.  P.  C-,  1328,  amendé. 

1.  La  requête  pour  envoi  en  pos- 
session provisoire  doit  être  accom- 
pagnée d'un  état  constatant  non  seu- 
lement les  biens  de  la  succession  dans 
laquelle  l'absent  a  une  part,  mais  la 
part    afférente   à    l'absent,    afin    que    le 

1424-  L'envoi  en  possession 
ne  peut  être  accordé  qu'après 
qu'avis  en  a  été  donné  et  publié, 
de  la  même  manière  que  pour  l'as- 
signation d'un  absent,  requérant 
toute  personne  qui  peut  avoir 
quelque  droit  à  exercer  contre  la 
succession  ou  sur  les  biens  en 
question  de  présenter  sa  réclama- 
tion devant  le  juge. 

C.  P.   C.  1329. 

1.  L'envoi  en  possession  des  biens 
d'un  défunt  ne  peut  être  régulièrement 
accordé  au  successeur  irrégulier  en 
l'absence  d'assignation  des  héritiers 
réguliers,  par  annonces  dans  les  jour- 
naux. 

L'acquéreur  d'un  bien  provenant  de 
cette  succession  lorsqu'il  découvre  cette 

1425-  Il  est  procédé  sur  cette 
réclamation,  ainsi  que  sur  la  re- 
quête  pour   envoi  en    possession, 

de    même  que    dans  une    instance 
ordinaire. 

C    P.  C,  1330. 

SECTH  >\"  VI. 

SUCCESSIONS    VACANTES. 

1426-  Le  juge  procède  à  la 
nomination  du  curateur  à  une  SUC- 

i.  .11  vacante,   sur   avis   des    pa- 
rents el  créanciers  du  défunt,  con- 
v<  »qués  en  la    manière  qu'il   pi  ■ 
cri  t. 


C    P    C,  1333,  an 
(     C,  SucC',  8gb,  90 


pétition  is  based,  and  also  with 
^uch  other  proof  as  is  adjudged 
necessary. 

C.  C.   P.,   1328,   amended. 

tribunal  puisse  déterminer  le  montant 
pour  lequel  caution  devra  être  donnée 
pour  la  sûreté  de  son  administration. 

C.   S.,   1872.      Berthelot,  J.     Ex  parte 
De   Grosbois,  4  R.   L.,  389. 

1424-  Putting  into  possession 
cannot  be  granted  until  notice 
has  been  given  and  published,  in 
the  manner  required  for  the  sum- 
moning  of  absentées,  calling  upon 
ail  persons  %vho  mav  hâve  anv 
rights  against  the  succession  or 
the  property  in  question  to  bring 
their  claims  before  the  judge. 

C.  C.  P.,  1329. 

irrégularité    de    l'envoi    en    possession 
de  son  vendeur  peut  refuser  de  payer 
il  prix  d'achat,  à  moins  qu'on  ne  lui 
donne    cautionnement. 

C.    S  .    [8 .5.     Jette,  J.     Bélanger  v. 
Bessette,  1  R.  de  J.,  467  —  R.  J.,  8  C. 

S-,  95- 

1425-  The  proceedings  upon 
such  claims  and  upon  the  pétition 
for  putting  into  DO!  11  are 
the  saine  as  upon  ordinary  suits. 

C.  C.  P.,  133a 

SECTION  VI. 

VACAN  r  SUC(  ESSK  •' 

1426-  The  judge  pn 

>puintme; 

t     succession,    after     taki 
the    advice   <>f   the    r  ind 

ed    In   the  manner   | 
such  judg 

r    r    r 
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SUCCESSIONS    VACANTES.— Art.    1427  et   1428. 


1.  Lorsqu'une  personne  résidant  et 
domiciliée  à  l'étranger  où  elle  est  dé- 
cédée, laisse  des  biens  dans  la  pro- 
vince et  que  personne  ne  se  présente 
pour  recueillir  ces  biens  et  qu'elle  n'a 
pas  d'héritier  connu,  alors  sa  succes- 
sion quant  à  ces  biens  sera  réputée  va- 
cante, et,  sur  demande  d'un  créancier, 
il  sera  nommé,  suivant  nos  lois,  un  cu- 
rateur à  cette  succession  vacante  quant 
à  ces  biens. 

C.  S.,  1894.  Cimon,  J.  Deschène  v. 
Beaulieu,  R.  J.,  6  C.  S.,  8.  V.  sur  les 
cas  'où  une  succession  est  réputée 
vacante,  sous  l'art.  1364  supra,  le  no.  i- 

2.  No  person  is  interested  to  take 
proceedings  for  the  appointment  of  a 
curator  to  a  vacant  succession  who  is 
not  either  a  relation  or  a  creditor  of 
the  person  from  vvhom  such  succession 
devolves. 

C.  S.,  1900.     Archibald,  J.     Ex  parte 

1427-     Le  curateur  est  tenu: 
i-     De  donner  avis  de  sa  nomi- 
nation,   par     un    avis     publié   au 
moins    deux  fois  dans  deux   jour- 
naux désignés  par  le  juge; 

2.  De  faire  faire  inventaire  des 
biens,  en  observant  les  mêmes  for- 
malités que  dans  les  successions 
ordinaires; 

3.  De  procéder  à  vendre  les 
effets  mobiliers,  en  observant  les 
mêmes  formalités  que  dans  les 
successsions  où  il  y  a  des  mi- 
neurs. 

C.  P.  C,  1334,  partie,  amendé. 
2   Pigeau,   510. 

1.  Le  curateur  d'une  succession  va- 
cante ne  peut  être  dispensé  de  faire 
un  inventaire  devant  notaire  des  biens 
de  la  succession,  et  un  inventaire  sous 
seing  privé,   fait   par   un   gardien   pro- 

1428-  Il  peut  vendre  les  im- 
meubles et  les  actions  dans  les 
compagnies  financières,  commer- 
ciales ou  industrielles  en  suivant 
les  formalités  établies  par  la  loi 
pour  les  ventes  des  biens  de  mi- 
neurs, sur  avis  des  intéressés  pré- 
sents à  une  assemblée  convoquée 


Confédération    Life   Association,   3   R. 

P.,  214. 

3.  The  provisions  relating  to  family 
councils  do  not  apply  to  the  proceed- 
ings for  the  appointment  of  a  curator 
to  a  vacant  succession  and  only  rela- 
tions and  creditors  are  compétent  to 
advise  the  judge  as  to  the  appointment 
of  a  curator  to  a  vacant  succession. 
Même  arrêt. 

4.  La  demande  de  nomination  d'un 
curateur  à  une  succession  vacante  se 
forme  par  requête,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'appeler  un  contradicteur, 
cependant  toute  personne  qui  est  inté- 
ressée, soit  parce  au'elle  a  une  action 
à  intenter  contre  la  succession,  soit 
autrement,  a  droit  d'intervenir  pour 
que  le  curateur  soit  régulièrement 
nommé  et  qu'il  offre  les  garanties  né- 
cessaires. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  In  re  Suc- 
cession Watson,  10  R.  de  J.,  425. 

1427-     The  curator  is  bound: 

1.  To  give  notice  of  hi(s  ap- 
pointment by  an  adverlrizement 
published  at  least  twice  in  two 
newspapers  determined  by  the 
judge ; 

2.  To  cause  an  inventory  to  be 
niade,  observing  the  same  formal- 
ises as  in  ordinary  successions; 

3.  To  cause  the  moveable  pro- 
perty  to  be  sold,  observing  the 
same.  formalities  as  in  the  case  of 
successions  in  which  minors  are 
concerned. 

C.  C.  P.,  1334,  in  part,  amended. 


visoire,  ne  peut  remplacer  l'inventaire 
requis  par  la  loi- 

C.  S.,  1897.  DeLorimier,  J.  Gau- 
thier v.  Succession  Murphy,  R.  J.,  12 
C.  S..  407. 

1428-  He  may  sell  the  im- 
moveables  and  shares  in  financial, 
commercial  or  industrial  com- 
panies,  by  following  the  formali- 
ties established  by  lavv  for  the 
sale  of  property  belonging  to 
minors,  upon  the  advice  of  the 
parties    interested,    présent     at   a 
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à  cet  effet  en  la  manière  prescrite 
par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire, 
quant    aux     immeubles,     que    du 

consentement    de    tous  les    créan- 
ciers hypothécaires. 

C.  P.   C,  1335,  amendé;  S.  R-,  6022. 

1.  Les  formalités  imposées  par  la 
loi  pour  la  vente  par  le  curateur  des 
biens  meubles  et  immeubles  d'une  suc- 
cession vacante  sont  impératives,  et 
dans    aucune    circonstance    le    juge    ne 

1429-  Il  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  de  la  même 
manière  que  tout  autre  curateur, 
et  aussi  de  temps  à  autre,  lorsqu'il 
en  est  requis  par  un  tribunal  com- 
pétent ou  par  le  juge. 

C.  P.  C.  1336. 
2  Pigeau,  511. 

1.  A  curator  to  a  vacant  succession 
has  not  légal  quality  to  contest  an  op- 
position, on  the  ground  that  the  deed 
on  which  it  is  based  was  executed  in 
fraud  of  creditors  and  when  the  debt- 

SECTION  VII. 

VERIFICATION    DES    TESTAMENTS. 

1430-  Tout  juge  de  la  cour 
supérieure,  en  tout  endroit  où  cet- 
te cour  ou  la  cour  de  circuit  doit 
être  tenue,  tant  en  cour  que  hors 
de  cour,  pendant  le  tenue  ou  hors 
de  terme  ou  durant  les  vacances, 
et    tout    protonotaîre  de   la   cour 

supérieure,  à  l'endroit  OÙ  il  tient 
son  bureau,  hors  de  cour,  mais 
durant  le  ternie  OU  hors  de  terme, 
peuvent    exercer,  dans  et   pour    le 

district  dans  lequel  tel  endroit 
comme  susdil  se  trouve,  le  même 

pouvoir  et  la  même  autorite  dont 
est    alors  revêtu  le  tribunal    ayant 


meeting  convened  for  that  pur- 
pose  in  the  manner  prescribed  by 
ihe  judge. 

Such  sale,  as  respects  im- 
pioveables,  cannot  be  had  except 
with  the  consent  of  ail  the  hypo- 
thecary  creditors. 

C.  C.  P.,  1335,  amended;  R.  S.,  6022. 

peut  sur  simple  requête  permettre  la 
vente. 

C.  S.,  1887.  Taschereau,  J.  Ex  parte 
Lamothe,  M.  L.  R.,  3  S.  C,  147. 


1429-  He  is  bound  to  render 
an  account  of  his  administration 
in  the  same  manner  as  any  other 
curator,  and  also  from  time  to 
time,  whenever  required  by  a 
compétent  court  or  by  the  judge 
to  do  so. 

C.   C  P.,  1336. 

or   was    notariously   insolvent,    and   to 
ask  that  the  deed  be  declared  inoper- 

ative,  null   and  void  and  be  set  aside. 
C.  A.,  1883.     Lamarche  v.  Pauzé,  27 
J-,  347- 

SECTION  VIL 

PROBATE   OF    V,  I  IIS. 

1430-  Any  judge  of  the  Su- 
perior  Court,  at  any  place  where 
the  said  court  or  the  Circuit  Court 
is  appointed  to  be  held,  in  court 

or  ont  of  court,  in  tenu  or  ont 

tenu,  or  in  vacation,  and  any  pr 
thonotary  ^\  the  Superior   Court 
at   the  place    where   lus   office  is 

therein   held.   OUt    ol  court,   but   in 
tenu  or  OUt   of  tenu  hâve  and  I  K- 

ercise   within  and  for  the   district 
in   which  such  place  as   ■  ûd 

lies,  the  same  power  and  author- 

it)    as   are   vested  in   the  COU1 

ercising  superioi  inal  jui 
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juridiction  supérieure  de  premiè- 
re instance,  en  vertu  de  l'article 
857  du  Code  civil,  pour  la  vérifi- 
cation des  testaments. 

Ces  procédures  forment  partie 
des  archives  de  la  cour  supérieu- 
re à  l'endroit  où  elles  ont  lieu,  ou 
de  la  cour  de  circuit  de  tel  en- 
droit, si  la  cour  supérieure  n'y  est 
pas  tenue. 

Nouveau;  C.  C,  857. 
L  '  i 


tion  by  Article  857  of  the  Civil 
Code  in  what  respects  the  probate 
of  wills. 

The  proceedings  shall  form 
part  of  the  records  of  the  Superi- 
or  Court  at  the  place  where  they 
are  held,  or  of  the  Circuit  Court 
at  such  place,  if  the  Superior 
Court  is  not  held  there. 

New;  C.  C,  857. 


ONZIEME    PARTIE 


ARBITRAGE. 


CHAPITRE  LXXIII. 


Arbitrage. 


1431-     Le    compromis    est    un 
acte    par   lequel  les    parties   pour 

éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin, 
promettent  de  s'en  rapporter  à  la 
décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbi- 
tres dont  elles  conviennent. 

C.  P.  C,  1341. 

Pothier,  Pr.  civ.,  109.     1  Couchot,  30. 

1.  The  plaintiff  sued  for  the  penalty 
by  and  subject  to  which  he  and  the 
défendant  bound  themselves  to  carry 
ont  the  decree  or  demand  of  arbi- 
trators,  to  whom  was  referred  the  mat- 
ter  in  despite  between  them,  in  which 
they  were  directed  to  appoint  a  person 
to  settle  and  liquidate  their  affairs,  to 
which  the  défendant  refused  and  ne- 
glected  to  do. 

Held:  that  the  appraisement  of  the 
process  in  question  had  not  been  pro- 
ved  to  be  necessary,  and  as  the  penalty 
daim  was  only  in  law  comminatory, 
that   the  plaintiflf  could  nol    rénover 

C.  S.,  1858.  Mondelet,  J.  Bouthil- 
lier  v.  Turcot,  3  J.,  50. 

2.     Quoere     whether        a     right      of 

action  exists,  although  a  contract  con- 

tains  a  clause  that  ail  matters  in  dis- 

the   parties   shall   be   re- 

ration. 


1431-  Submission  is  an  act  by 
which  persons,  in  order  to  prevent 
or  to  put  an  end  to  a  lawsuit, 
agrée  to  abide  by  the  décision  of 
one  or  more  arbitrators  whom 
they  agrée  upon. 

C.  C.  P.,  1341. 


C.  Suprême,  1894.  Royal  Electric 
Co.  v.  Corp.  of  Three-Rivers,  25  C.  S. 
C.  R.,  289. 

3.  La  clause  compromissoire  par  la- 
quelle les  parties  à  un  contrat  con- 
viennent que  tous  les  différents  ciui 
pourront  en  résulter,  seront  décidés 
oar  une  personne  désignée,  dont  la  dé- 
cision ne  sera  pas  sujette  à  revision  par 
les  tribunaux,  est  nulle  et  ne  lie  pas 
les  parties.  Lors  même  qu'une  telle 
convention  serait  valable,  l'arbitre  dé- 
signé sera  tenu  de  se  conformer  aux 
articles  du  code  de  procédure  concer- 
nant les  arbitrages,  et  une  sentence 
rendue  par  lui  sans  l'observation  des 
formalités   qu'ils  exigent  est  nulle. 

C.  S.,  1889.  Caron,  J.  Peters  v. 
Commissaires  du  Havre  de  Montréal, 
15  Q-  L.  R.,  277. 

4.  Under  the  clause  on  conditions 
in   policies   of   insurance,   that   in   case 
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of  dispute  between  the  parties  it  should 
be  referred  to  arbitration,  the  court  are 
not  ousted  of  jurisdiction.  nor  can  they 
compel  the  parties  to  submit  to  a  ré- 
férence during  the  progress  of  the 
suit. 

C.  B.  R.,  1823.  Scott  v.  Phoenix 
Ass.  Co-,  Stuart's  R.,  152  —  1  R.  J. 
R.,    184. 

5.  La  partie  qui,  avant  la  prononcia- 

1432-  H  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  la  capacité  légale  de  disposer 
des  ofcjets  compris  dans  le  com- 
promis qui  puissent  s'y  soumettre. 

C.   P.  C,   1342. 

1   Couchot,  30.     C.  P.  F.,  1003. 

1.  Le  mineur  commerçant  peut  com- 
promettre au  sujet  de  ses  opérations 
o  immerciales. 

V.  l'art.  323  C.  C.  ;  Garsonnet,  8.  § 
3028,  pp.  367-368. 

2.  Le  mineur  devenu  majeur,  ne 
peut  compromettre  sur  son  compte  de 
tutelle  qu'aux  conditions  prescrites  par 
l'art.   311    C.   C. 

V*.   •(•  texte  et   Garsonnet.  lac.  cit. 

3.  Celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire   ne   peut   pas   compromettre- 

V.  l'art.  351  C.  C.    Comp.  Garsonnel 

ïoc.     .cit.. 

,  4.  Ne  peut  non  plus  compromettre 
sans  l'autorisation  maritale  la  femme 
mariée,   mais   quid  de   la    femme   mar- 

1433  La  nomination  d'arbi- 
tres en  justice  est  réglée  dans  les 
articles  411,  412  et  413  de  ce  co- 
de. 

C.  P.  C  .  1.343- 

1434.  T/acte  de  compromis 
extrajudiciaire  doit  désigner  les 
noms  et  qualités  des  parties  et 
d<  s  arbitres,  les  objets  en  litige1 
et  le  délai  dans  lequel  la  senten- 
ce arbitrale  doil  être  rendue. 


C.    P.    C,    l.iil 

Pi  ithier,  tog     (  'ontra,  C    P    F., 

1.  L'arbitrage  ayant   l'effet   de  ious- 
traire  certaines  contestations  à  la  i 
naissance  des  juges   ordinaires, 
titue  nu.'  déi  i  igal  i<  m  an  dn  >il  ci  immun 
et  doit  être  restreint  de  la  manièn 
plus  étr< >ite  dans  lc-~  limil 


tion  d'une  sentence  arbitrale  qui  la 
I  concerne,  ipromet,  moyennant  certai- 
nes considérations,  de  se  soumettre  à 
cette  sentence,  ne  pourra  en  appeler, 
en  vertu  d'un  statut  passé  subséquem- 
ment  à  cette  convention,  permettant 
l'appel   de   ces   sentences. 

C.  S-,  1890.  Mathieu,  J.  Cie.  Atlan- 
tique &  Nord-Ouest  v.  Trenholme,  iq 
R.   L„  659. 

1432-  Those  persons  only  can 
<  nter  into  a  submission  who  hâve 
the  légal  capacity  to  dispose  of 
ihc  objects  comprised  in  it. 

C.  C.  P.,  1342. 

chande  publique,  quant  à  ce   qui  con- 
cerne son  négoce. 

V.  l'art.  177  C.  C;  Garsonnet.  loc. 
cit.. 

5.  L'avocat  ne  saurait  consentir  un 
compromis  à  moins  d'être  muni  d'un 
pouvoir  spécial. 

V.  les  arts.  r703  et  seq.,  C.  C  :  Gar- 
sonnet,  tom.   cit.   s.   3030,  pp.   373.  374. 

6.  Le  tuteur  peut  compromettre 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  300 
C.   C. 

V.   ce   texte:   Garsonnet.  Joe    cit 
7-   Sur   le    caractère   de   la   nullité   du 
compromis   consenti   par  une   personne 
V    Garsonnet,    t  >m 
».   PP-  37I-.V-' 

1433  The  appointment  ofar- 
bitrators  by  the  court  is  regulated 
in  Articles  411,  412  and  41^  of 
this  Code< 

C.  C    P.,  1343. 

1434  Deeds  of  submission 
made  out  of  court  must  state  the 
names  and  additions  "t'  the  parties 
and  arbitrât.. r..  the  objects  in  di 

pute,   and   the   delav   within   wliieh 

the  award  of  the  arbitrators  must 
be  given. 

C   C    i\  1344 


quf 

C     >  . 
Mackadie,  R.  J.,  M   C 

Uni         >m  ention    qo 
férends  qui   pourraient   survenir 
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ront  jugés  par  des  arbitres,  constitue 
une  simple  promesse  de  compromettre 
et  non  un  compromis  proprement  dit, 
et  cette  promesse  pour  être  valable 
doit,  comme  le  compromis  lui- 
même,  désigner  les  noms  et  qualités 
des  parties  et  des  arbitres,  l'objet  en 
litige  et  le  temps  dans  lequel  la  sen- 
tence arbitrale  sera  rendue.  Même 
arrêt. 

3.... Une  promesse  de  compromet- 
tre, dépourvue  de  ces  conditions  es- 
sentielles, n'autorise  pas  le  juge  à  pré- 
ciser le  litige  et  à  nommer  les  arbi- 
tres; cette  promesse,  en  la  supposant 
valable,  serait  un  simple  engagement 
de  faire,  se  résolvant  en  dommages  in- 
térêts en  cas  d'inexécution,  et  ne  don- 
nerait au  juge  que  le  droit  d'estimer 
le  dommage  souffert,  mais  non 
celui  de  l'exécuter  lui-même  en  nom- 
mant l'arbitre  à  la  piace  de  la  partie 
qui  s'y  refuse,  et  de  substituer  ainsi 
sa  volonté  à  celle  de  cette  partie. 
Même  arrêt. 

4.  Under  art.  1434  C.  P.,  an  agree- 
ment  to  submit  ail  différences  which 
may  arise  under  a  contract  to  arbitra- 
tion,  does  not  take  away  the  jurisdic- 
tion  of  the  court  unless  the  require- 
ments  of  that  article  are  complied  with 
and  unless  it  is  expressly  agreed  that 
such  shall  be  the  effect. 

C.  S.,  1902.  Lynch,  J.  Prowse  v- 
Lanier,  10  R.  de  J.,  226. 

5.  Lorsqu'une  cause  a  été  renvoyée 
de  consentement  à  des  amiables  com- 
positeurs la  cour  suoérieure  a  le  droit 
de  prolonger  le  délai  qui  leur  avait 
été  accordé  pour  faire  leur  rapport,  et 
ce  même  si  l'une  des  parties  s'oppose 
à  cette  prolongation. 

C.  S.,  1808.  Mathieu,  J.  Poirier  v. 
Berthiaume,   1    R.   P.,  223. 

6.  D'après  le  42  Vie,  cap.  9,  les  ar- 

1435-     Le  compromis  doit  être 
constaté  par  écrit. 

C  P.  C,  1345. 

Pothier,  Ibid.     C.   P.   F.,   1005. 

1436-  Les  arbitres  doivent 
entendre  les  parties  et  leur  preu- 
ve respective,  ou  les  constituer  en 
défaut,  et  juger  suivant  les  règles 
de  droit,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
dispensés  par  le  compromis. 

S'ils  sont  établis  amiables  com- 
positeurs en  même  temps  ou  ami- 
ables compositeurs  seulement,  us 


bitres  ont  le  droit  de  prolonger  eux- 
mêmes  le  délai  fixé  pour  rendre  leur 
sentence. 

C.  S.,  1889.  Taschereau,  J.  Che- 
min de  Fer  Québec  &  Ontario  & 
Soeurs  de  Ste.-Anne,  M.  L.  R.,  5  S. 
C,   51. 

7.  L'Acte  des  Chemins  de  Fer  du 
Canada,  qui  autorise  les  arbitres  à  fix- 
er un  jour  pour  la  prononciation  de 
leur  sentence,  ne  leur  enlève  pas  le 
droit  de  remettre  cette  prononciation 
de  sentence  à  une  date  plus  éloignée 
que  celle  d'abord  fixée,  et  la  loi  ne 
leur  impose  aucune  forme  particulière 
pour  adopter  une  résolution  à  cet  ef- 
fet. 

C.  S.,  1898.  Langelier,  J.  Montréal 
Park  &  Island  Ry.  Co.  v.  Wyness.  4 
R-  de  J.,  353;  C.  A.,  1874.  Foisy  v. 
Déry,  R.  A.  C,  59,  infra,  art.  1437;  C. 
S.,  1864.  Loranger,  J.  Chapman  v. 
Hodgson,  9  J.,  112,  infra.  art.  1442:  C. 
P.,  1888.  Rolland  v.  Cassidy,  11  L. 
N.,  241   —32  J.,   169,  infra,  art.   1444- 

8.  Where  a  référence  to  arbitrators 
requires  that  "they  shall  finally  ad- 
just,  settle  and  détermine  the  précise 
state  of  the  account"  between  the  par- 
ties, and  ''the  précise  amount  which 
either  of  the  said  parties  should  nay 
to  the  other,"  and  the  arbitrators,  by 
the  award,  merely  détermine  in  a  gên- 
erai way  how  the  matters  in  dispute 
shall  be  adjusted,  without  determining 
anv  précise  figure  of  indebtedness  by 
the  one  iparty  to  the  other,  no  action 
will  lie  on   such  an  award. 

C.  S.,  1874.  Johnson,  J.  Colson  v. 
Oak,   18  J.,  281. 

9.  The  quality  of  amiable  compositeur 
does  not  permit  the  référées  to  en- 
large  the  scope  of  the  matters  sub- 
mitted  to  them. 

C.  A.,  1875.  Daigle  &  Sévigny,  R. 
A.   C,  32. 

1435-     Submission   must  be   in 
writing. 

C.  C.  P.,  1345. 


1436-  The  arbitrators  must 
hear  the  parties  and  their  proofs 
respectively,  or  established  a  de- 
fault  against  them,  and  décide 
according  to  the  rules  of  law,  un- 
less by  the  submission  they  hâve 
been   exempted  from  doing  so. 

If  they  hâve  been  appointed  at 
the    same    time    as   mediators,    or 
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sont  exempts  de  juger  suivant  les 
règles   de  droit. 

Les  témoins  qui  doivent  être 
examinés  devant  les  arbitres  peu- 
vent être  assermentés  devant  le 
protonotaire,  ou  le  greffier  de  la 
cour  de  circuit  de  la  circonscrip- 
tion, ou  devant  un  commissaire 
de  la  cour  supérieure. 

C.  P.  C,  1346,  amendé. 

Pothier,  Ibid.  1  Couchot,  30.  C.  P. 
F.,  1009,  1019. 

INDEX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,   8,    II. 

Acte  des  chemina  de  fer  (avis),  1,  -';  (dé- 
lais) 4;  (preuve)  1,  3. 

Arbitraire,  15. 

Collusion,    V.  Fraude. 

Kvaluateurs,    7. 

Formalités  (compositeurs).  13;  (essen- 
tielles)  15. 

Fraude,  12. 

Mandamus,  7. 

Procédure   (compositeurs),   13. 

Sentence  (amiables  compositeurs  1,  VI  et 
teq.  :  (ment  ions)  5,  6,  il. 

Surprise,   15. 

Témoins    (compositeurs),    14;    (serment  1   '.< 

It     SCO. 

DIVISION. 

S.    /.    Arbitres. 

&'.    s?.    Amiables  compositeurs. 

SECTION  I. 
Arbitres. 

1.  Une  sentence  arbitrale  d'arbitres 
nommés  sous  les  dispositions  de  la 
sec.  q  de  l'Acte  des  Chemins  de  Perde 
Québec,  43,  44  Vie,  ch.  43  ne  sera  pas 
nulle  parce  une  les  arbitres  n'puraienl 
pris  donnés  d'avis  aux  parties  du  jour, 
de  l'heure  et  du  lieu  de  leurs  se. m 
et     (|ti'ils     n'auraient     oas     entendu     les 

parties  ni  leurs  témoins. 

C.  A.,  1SS7  Cie.  de  Chemin  .'c  Fer 
Sud  b.st   \.  Guévremont.   15  R     !..  258 

3,    VVhen    two     oi     the     arl 
change   the   place   of   meeting    -\    d( 
berating,  notice  oi   such   change   musl 

be    eiven    t"    the    tl'ird 

C.  S.,  1865      i               J  O'Conntll 

Frigi 'u.  1    1..  C   I.    I  .  1  1  k 
.1    k  .  397 

3,  Where  several  mattera  .ire  in  dis- 
pute and  are  referred,  the  .1rlntr.1t1.rs 
miist      décide      fi r    ton  upon    th.* 

whole   and  mUSl   he.tr  the  parties  OTi  ail 


as  mediators  only,  they  are  not 
required  to  décide  according  to 
the  rules  of  law. 

The  witnesses  to  be  examined 
before  the  arbitrât'  >r-  may  be 
sworn  before  the  prothonotary, 
or  the  clerk  of  the  Circuit  Court 
ni  the  locality,  or.  before  a  com- 
missioncr  of  the  Superior  Court. 

C.   C.   P-,   1346,   amended. 


of   them,   fur   want   of   thèse   steps,   the 
award  must  be  set  aside. 

C.  B.  R.,  iBaz.  Fairfield  v.  Butchard, 
3   Rach.,  357  —  _>   R.  J.    k..   [26. 

4.  Where  a  référence  to  arbitrators 
allowed  the  parties  two  days  in  which 
to  produce  papers,  etc,  and  the  award 
was  inade  by  the  arbitrators  on  the 
day  following  the  référence  without 
their  having  had  any  communie 
with  the  défendants  such  award  was 
prématuré  and   null. 

C.  S.,  1868.  Mackay,  J.  Chapman 
V.    l.ancashire   1ns.   Co.,   13  J.,  36. 

I  he  award  must  state  that  the 
parties  hâve  bcen  heard,  otherwise  it 
may  be  sel  aside. 

C.   S-,   [878.     Dorion,  J.     Fariner  v. 

<  I   Xeil.    1    1.     \  .   220  —   22  .1  .  76. 

6.  In  an  action  broughl  upon  a  re- 
port of  arbitrators  the  défendant  mav 
contest  the  validity  of  the  report, 
where  ,1  does  not  set  fortli  that  the 
witnesses  hâve  been  heard,  by  alleging 
that  the  arbitrator  refused  to  hear  his 
Witnesses,  and  the  défendant  will  be 
allowed    to    prove    such    refusai 

C.  A..  1S57.     ostell  v.  Joseph,  g  I. 
C.   R.,  440       6  k    J    k  .  57 

7.  When     arbitrators 

value  a  property.  procecd  upon  an  er- 
roneous  basis  m  law,  and  refuse  to 
admit  the  best  évidence  of  value,  an 
interested  parry  may  obtain  ■  ■rril  ol 
mandamus  against  t lie  arbitrator 
compel   them  t.»  admit   such  evkli 

C    S .   1885      Torrana     l       > 
Laurent,  M    I.    k  .  i   S    C 

8    \  persi  'ii  named  b)  his 

arbitrator  doea  not   represent   him  ia 
a  sensé  that  the  présence  ol  the  arbi- 
n|    lu-,    tak 
edings      and      delibei 
iustih    a    statemeni    b) 
m  this  aw  m .1  t !■ 

r     \  .  1894      Rich.  &  Oi 
v    Comn  C       kl. 

R  .    • 

/   !<!■  |,    art      ' 
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C.  A.,  1875.  Daigle  &  Sevigny,  R., 
32. 

Vide,   infra,   art.    1444. 

C.  A.,  1878.  Lépine  v.  Fiset,  R.,  60, 
10  R.  L.,  153- 

C.  /-.,  1894.  Price  v.  Chapman,  4 
R.  J.,  1. 

9.  Un  rapport  d'arbitres  n'est  pas 
absolument  nul,  quoique  les  témoins 
n'aient  pas  été  légalement  assermen- 
tés. 

C.  S.,  1853.  Bowen,  Meredith,  Ca- 
ron,  JJ.  Tremblay  v.  Tremblay,  3  L. 
C.  R.,  482  --  4  R-  J-  R-,  38. 

10.  A  report  of  arbitrators  wui  be 
set  aside  and  annulled  on  motion  when 
it  appears  that  a  material  witness  gave 
évidence  before  the  arbitrators  with- 
out    having   been    prevîously    sworn. 

C.  S.,  1865.  Badgley,  J.  O'Connell 
v.  Frigon  9  J.,  173  —  14  R.  J.  R.,  297. 

10a.  And  such  évidence  afterwards 
reduced  to  writing  and  signed  and 
sworn  to  by  the  witness  is  irregular, 
and  cannot  be  filed  of  record  or  used, 
even  where  two  of  three  arbitrators 
consent  to  such  a  course- 

C.  S.,  1865.  Badgley,  J.  O'Con- 
nell v.  Frigon,  1  L.  C.  L.  J.,  65  —  14 
R.  J.   R.,  297. 

11.  The  fact  that  the  arbitrators  and 
the  witnesses  were  sworn  may  be  es- 
tablished  bv  the  déclaration  in  the 
award  itself,  setting  forth  that  they 
were  sworn.  more  narti^n^Hy  wher'a 
no  objection  was  made  at  the  time  by 
the  arbitrator  who  represented  the 
party  objecting  to  the  validity  of  the 
award. 

C.  S.,  1888.  Loranger,  J.  Mills  v. 
Atlantic  &  Northwest  Ry.  Co.,  M.  L. 
R.,  4  S.   C,  302. 

SECTION  //. 

Amiables  compositeurs. 

12.  Mediators  are  not  subject  to  the 
provisions   of  art.    1346  C.    C.   P.    (1343 

1437-  Fendant  les  délais  du 
compromis,  les  arbitres  ne  peu- 
vent être  révoqués  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties. 

Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  li- 
bre à  chacune  des  parties  de  révo- 
quer le  compromis,  lorsqu'il  lui 
plaît. 


C  P.  C,  1347. 
1   Couchot,  30.     C. 


P.  F.,  1008. 


1.  Where  a  submission  charged  the  ar- 
bitrators   t..    faire   leur   rapport   ou   pro- 


c.  a.)  and  their  award  can  only  be  set 
aside  by  reason  of  fraud  or  collusion 
if  given  on  the  matters  referred  to 
them. 

C.  Suprême,  1890.  McGreevy  v. 
The   Queen,   19   C.   S.    C.    R.,   180. 

13.  Les  arbitres,  qui  sont  aussi  ami- 
ables compositeurs  sont  à  la  fois  dis- 
pensés de  suivre  les  règles  de  droit  et 
les  formes  de  la  procédure;  ils  peu- 
vent procéder  sans  formalités  judi- 
ciaires  et    statuer   d'après   l'équité. 

C.  S-,  1903.  Trenholme,  J.  Toupin 
v.  Boulé,  9  R.  de  J.,  420. 

14.  Lart.  1346  du  C.  P.  C. 
(art.  1436  c.  a.)  n'empêche  pas  les 
parties  de  stipuler  dans  un  compromis 
que  les  amiables  compositeurs  devront 
entendre  les  cites  parties  et  leur  preu- 
ve respective,  ou  les  constituer  en 
défaut-  Ces  conditions  du  compromis 
oblieent  les  amiables  compositeurs  à 
peine  de  nullité. 

C.  S.,  1878.  Casault,  J.  Breaky  v. 
Carter,  4  Q.  L.  R.,  332. 

15.  Although  arbitrators  who  are  ap- 
r>ointed  to  act  as  mediators  are  not 
obliged  to  hear  the  parties  and  their 
proof  and  décide  according  to  the 
rules  of  law,  nevertheless,  while  act- 
ing  as  such  mediators,  they  are  bound 
to  observe  the  essential  forms  of  ar- 
bitration  pertaining  to  justice,  and 
they  will  not  be  permitted  to  act  in 
an  arbitrary  manner  towards  the  par- 
ties. And  where  it  appears  to  the 
court  that  one  of  the  oarties  to  the 
arbitration  was  taken  by  surprise  and 
had  no  opportunity  of  supporting  his 
pretensions,  more  esoecially  in  a  case 
where  the  arbitrators  were  not  in  a 
position  to  arrive  at  a  correct  estimate 
of  the  amount,  which  should  be  awar.d- 
ed  without  h^aring  the  oarties  and 
their  proofs,  the  award  will  be  annul- 
led. 

C.  A-,  1894.  Richelieu  &  Ont.  Nav. 
Co.  v.  Commercial  Assur.  Co.,  R.  J.. 
3   B.    R.,   4.10. 

1437-  During-  the  delay  fixed 
by  the  submission  the  appoint- 
ment  of  the  arbitrators  cannot  be 
revoked  except  with  the  consent 
of  ail  the  parties. 

If  the  delay  is  not  fixed,  eithef 
of  the  parties  may  revoke  the 
snbmission  when  he  pleases. 

C.  C.  P.,  1347- 


noncer    le$ir    sentence    arbitrale    dans    le 
cours  des  cinq  semaines  qui  suivront  le  dit 
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jour,  and  it  was  further  stipulated  tint 
il  sera  néanmoins  loisibl:  aux  dits  ar- 
bitres de  prolonger  à  leur  discrétion  le 
temps  qui  vient  de  leur  être  assigné  pour 
faire  le  rapport  et  la  visite,  si  les  cir- 
constances le  requièrent.  The  nroceed- 
ings  were  adjourned  by  simple  ac- 
count  of  parties  for  îour  m  mths  «r.'d 
the  appellant  then  revoked  the  pow- 
er. 


1438-  Le  compromis  demeu- 
re sans  effet: 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus, 
départ  ou  empêchement  d'un  des 
arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  se- 
ra passé  outre,  ou  que  le  rempla- 
cement sera  fait  au  choix  des  par- 
ties ou  de  l'arbitre  ou  des  arbitres 
restants,  ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du 
délai  fixé,  avant  la  prononciation 

de  la  sentence  ; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des 
arbitres,  s'il  n'a  pas  été  pourvu  à 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre; 

4.  Par  le  consentement  mutu- 
el des  partie 

5-  Par  la  perte  de  l'objet  sur 
lequel  porte  le  compromis  : 

6.  Par  l'extinction  de  l'obliga- 
tion qui  en  faisait  l'objet  ; 

7.  Par    la    révocation  dans    ie 

cas  mentionné  en  l'article  qui  pré- 

'.  e . 


C.  P   C  .  [348 

Bonnin,  647.     Pothier,  tod  I       * 
/  îoc.     C    l'    F.,   toi -■ 

i     \    submission   u>   arbitration    l"- 
cornes    inoperative    upon    the    resigna" 
lion  "f  one  of  the  .1.  '>;;  -  -t.  >rs  nam 

ither  of  the  partie  .  il  no  provi- 
sion is  made  in  the  submission  for  the 
replacement  of  such  arbitrator. 

C  S  .  1888  Fetté,  !  <  Intari  1  & 
Québec  Ry  Co  v  La  tour,  M  I.  R  . 
.1  S    C.  84 

a   l'u   compromis  demeure   sans  ef- 


il<ld,  that  he  had  a  légal  right  so  to 
do,  and  that  no  action  in  damages 
would  lie. 

C.  A.,  1874.  Foisy  v.  Déry,  R.  A. 
C.  59. 

j.  L'une  des  parties  peut  révoquer 
en  aucun  temps  la  nomination  de  son 
amiable  compositeur,  si  le  délai  pour 
faire   rapport  n'a  pas   été  défini. 

C.  S.,  1875.  Mackay,  J.  Métivier 
v.    Soeurs   de   Ste. -Croix,   7   R.    L.,  388. 

1438-  The  submission  be- 
comes  inoperative: 

1.  In  the  case  of  the  death, 
refusai,  uithdrawal  or  inability  to 
act  of  one  of  the  arbitrators,  un- 
less  some  clause  provides  that  it 
shall  avail  notwithstanding,  or 
that  such  arbitrator  shall  bc  re- 
placed  by  another.  chosen  by  the 
parties  or  by  the  remaining  arbi- 
trator or  arbitrators,  or  other- 
wise  ; 

2.  In  the  case  of  the  décision 
not  being  given  before  the  expira- 
tion of  the  delay  fixed  : 

3.  By  the  failure  to  agrée,  if 
the  appointaient  of  a  third  arbi- 
trator lias  not  been  provided  for; 

4.  By  the  mutual  consent  of 
the  parties 

5.  lly  the  loss  of  the  thing 
uhicli    forms    the    subject    of  the 

submission  ; 

6-      By     the      extinction     of     the 

obligation   which  formed  the  sub- 
ject of  the  submission  ; 

7.      l'.y     revocation    in    th. 

of  the  preceding  Article. 
C    C    iv    1548 


!.m-<   le   cas  d'( 
fixé  avant  la  pi  sîn- 

ten 

C    S  . 
The  C       10  P     le  J., 

• 

t  Fne  •■ 
délai  • 
arbitr  il 
Mêm 
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1439.  Les  arbitres  ne  peuvent 
être  récusés  que  pour  cause  sur- 
venue ou  découverte  depuis  leur 
nomination. 

C.  P.  C,  1349. 
C.  P.  F-,  1014. 

1.  The  appointment  of  an  arbitrator 
as  the  notary  and  légal  adviser  to  one 
of  the  parties  during  the  pendency  of 
the  arbitration  proceedings,  does  not 
disqualify  such  arbitrator  from  act- 
ing  as  such,  seeing  that  it  is  proved 
by  the  évidence,  that  said  notary  was 
not  in  the  continuous  employ  of  res- 
pondents,  but  acted  for  them  from 
time  to  time  only.  in  his  professional 
capacity,  as  a  notary  public,  and 
not  in   any  other  capacity. 

C.  Suprême.  1885.  North  Shore  Ry. 
Co.  v.  Rev.  Ursuïine  Ladies  of  Que- 
bec,    Cassil's    Dig.,   p.   37. 

2.  The  party  expropriated  cannot 
object  to  the  arbitrator  named  by  the 
Company  on  the  ground  of  his  rela- 
tionship  to  the  surveyor  whose  certi- 
ficate  accompanied  the  ofïer  made  by 
the  Company,  nor  on  the  ground  of 
alleged  inexpérience,  especiailv  when 
thèse  facts  were  known  to  the  pro- 
prietors  before  the  appointment  of  the 
third  arbitrator.  The  fact  that  the 
third  arbitrator  in  the  expropriation 
proceeding  has.  since  the  award,  3re- 
presented  the  Company  in  other  simi- 
lar  proceedings,  forms  no  légal  ground 
of  objection  to  such  third  arbitrator. 
C.  Suprême.  1891.  Benning  v.  At- 
lantic &  Northwest  Ry.  Co.,  20  C.  S. 
C.   R..  177. 

3.  The  fact  that  a  person  who  has 
acted  as  arbitrator  in  behalf  of  the 
land    owner,    in    an    expropriation    by 

1440-  Dans  le  cas  de  partage 
d'opinion  entre  les  arbitres,  s'il  a 
été  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre,  il  y  est  procédé  con- 
formément au  compromis,  et  la 
cause  est  examinée  de  nouveau. 


C.  P.  C,  1350. 

1.  Lorsque  des  individus  ont  eux- 
mêmes  choisi  chacun  un  arbitre,  pour 
constater  la  valeur  d'un  immeuble  qui 
devait  être  vendu  et  v>nt  déterminé  un 
mode  de  nomination  du  troisième  ar- 
bitre, pour  le  cas  de  différence  d'opi- 
nion entre  les  arbitres  choisis  par  les 
parties,  le  choix  de  cet  arbitre  ne  peut 
«'ire  fait  par  le  tribunal. 

C     S.,     1881.      Chagnon,    J.      Mac- 


1439-  Arbitrators  cannot  be 
recused  except  for  reasons  which 
hâve  arisen  or  hâve  been  diseover- 
ed  since  their  appointment. 

C.  C.  P.,   1349. 

the  Railway  Company,  has  been  paid 
by  the  Company,  the  amount  taxed 
for  his  services  as  arbitrator,  does  not 
preclude  him  from  recovering  from 
the  party  appointing  him,  the  value 
of  additional  services  rendered  to  such 
party  in  connection  with  the  same  ar- 
bitration, but  outside  the  ordinary 
duties  of  an  arbitrator,  such  as  inter- 
view, consultations,  etc. 

C.  A..  i88q.  Evans  v.  Darling,  M. 
L.  R..  6  Q.  B.,  73- 

4.  Where  an  arbitrator  has  performed 
spécial  service  for  the  proprietor,  for 
which  services  he  has  rendered  an  ac- 
count  and  has  even  enforced  his  claim 
by  an  action  at  law,  the  arbitrator,  in 
the  absence  of  proof  of  same  corrupt 
act,  is  not  thereby  disqualified  from 
acting  as  such  arbitrator  and  such 
facts  do  not  constitutc  a  valid  ground 
for    his    récusation. 

C.  S.,  t8nd.  r>e]>Hmier  T.  Onta- 
rio &  Québec  Ry.  Co.  v.  Dawes,  35 
J„  168. 

5.  Le  fait  que  l'arbitre  nommé  par 
le  propriétaire,  pour  procéder  à  cons- 
tater l'indemnité  qui  lui  est  due  pour 
]e  tefnin  exnrnnrié  par  un°  compa- 
gnie de  chemin  de  fer,  aurait  déclpré, 
avant  sa  nomination,  qu'il  trouvait 
l'offre  de  la  compagnie  insuffisante, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la 
sentence   arbitrale. 

C.  A.,  1890.  Beauharnois  Junction 
Ry.    &   Leduc.   19  R.    L.,   75- 

1440.  If  the  arbitrators  fail  to 
agrée  and  the  appointment  of  a 
third  arbitrator  has  been  provid- 
ed  for,  such  appointment  is  made 
in  conformity  with  the  submis- 
sion, and  the  case  is  examined 
anew. 

C.  C.  P.,  1350. 

phersrn  v.   Drumm,   17   R.    L.,  672. 

2.  An  award  of  arbitrators  cannot 
be  homologated  by  a  judge  of  the 
Superior  Court,  and  is  informai  on 
its  face,  when  it  is  not  stated  in  what 
manner  the  third  arbitrator  has  been 
appointed. 

C.  S.,  1887.  Gill.  J.  Atlantic  & 
Northwest  Ry.  Co.  v.  Johnson,  10  L. 
R.,  228. 
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1441.   La  sentence  arbitrale  ne 

peut  être  rendue  lorsqu'il  y  a  plus 
d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  des  deux  arbitres  ou 
d'un  arbitre  et  du  tiers  arbitre  sur 
chaque   adjudication   particulière. 

C.  P.  C,  1351. 
1   Couchot,  31. 

1.  The   majority   of   arbitrators   hav- 
ing  the  right  to   make  an  award,  the 
absence    of    the    dissentient    arbitrator 
at  the  time   the  award  was   signed   1 
fore    a    notary    is    not      a      ground 
nnllity. 

C  vS..  1888.  Loranger,  J.  Mills  v. 
Atlantic  Northwest  Ry.  Co.,  M.  L. 
R.,  4  S.  C,  302. 

2.  Upon  a  référence  to  three  arbi- 
trators,   or    specially,    to    any    two    of 

1442  La  sentence  arbitrale 
est  reçue  en  forme  authentique, 
ou  déposée  entre  les  mains  d'un 
notaire,  lequel  dépôt  est  constaté) 
par  acte  authentique,  et  elle  doit 
être  prononcée  en  présence  des 
parties  ou  une  copie  de  la  senH 
tence  doit  leur  être  livrée  ou  si- 
gnifiée dans  le  délai  fixé  par  le 
compromis- 

C.   P.    C,   1352,   amendé. 
I  '■  ithier,  Pr.  civ  .   too.     C<  >uch  >t.  eod> 
foc.     1    Borniçr,  235.     C     P    F.,   1016. 

1.  The  deposit  of  an  award  cannot 
be  made  bj  one  who  lias  ceased  to  be 
arbitrator. 

C.  R  .  [87C.  Mcredith,  Stuart,  Tcs- 
sier,  JJ.  Sévigny  v.  Provencher,  1  Q. 
L.  R.,  122. 

2.  This  article,  which  provides  thaï 
awards  of  arbitrators  are  made  qut  in 
notarial  foi  111  or  deposited  with  a 
notary,   applies    also    where    thi 

ti.it' 'i     .h '    named   as  raediators  even 
where  the  mediators  are  expressl) 
1,,-m  ,1  bî   the  deed  of  arbitration  from 
observing  the  r<  quirements  oi  law 

C  S.  1895.  Taschereau,  .1  Carter 
v    Donahue,  R.  .1  .  g  C    S  .  > 

»,  By  a  deed  oi  submission  il  wai 
stinulated  thaï  "the  award  should  be 
made    in    writinç,   and   dulj  ited 

with  the  undersiirned   notary  within  ■ 
tixed    period      The    arbitrators    made 
tlu-ir  award  b<  fore  the  notary  in  t 
tion  and  directed  thaï  the  award  should 


1441.  .\o  award  of  arbitra- 
tors can  be  rendered  when  there 
are  more  than  one,  tmless  the  two 
named,  or  one  of  thèse  and  the 
third  arbitrator,  agrée  upon  eacli 

item  of  the  award. 
C.  C.  P.,  1351. 

them,    an    award    by    two    is    good,    if 

the  third  lias  had  duc  notice  of  the 
matters  referred  to  and  ofthesevei 
meetinjrs  bui  if  the  référence  be  t" 
three  generally,  ail  should  be  présent 
at  the  meetings,  specially  when  the 
award  i-<  made,  and  then  the  award  of 
two  i^  valid,  even  if  the  third  refuses 
to  assent  to  it. 

C.      B      R.      t8u.       Meikleiobn 
Young,  Stuart's  R.,  43  —  1  R.  J.  R  , 
1 29. 

1442.  The  award  of  the  arbi- 
trators is  made  out  in  notarial 
form,  <>r  deposited  with  a  notary, 
who  draws  up  an  authentic  act 
of  the  deposit,  and  it  must  be  pro- 
nounced  in  the  présence  of  the 
parties,  or  a  copy  thereof  must  be 
left  with  or  served  upon  them, 
within  the  delay  fixed  by  the  sub- 
mission. 

C-  C.   P..  1352,  amended. 


n.'t  be  communicated  to  the  parties 
till  their  costs,  which  they  taxed,  were 
paid,  and  the  award  was  not  actually 
signified  to  the  parties  'ill  after  the 
expiration  of  the  tenu  fixed  by  the 
submiss 

Held:    Thaï    the    stioulation    in    the 
deed   of   submission   thaï     the     award 
should   be   in   writing,   and    should  be 
ited   w nli  iry,   wai 

1    waiver    ni    the    fnrrn  nrovided 

by  law.  with  regard  t''  the  •cr\: 
the  sentence  on  the  parties,  and  thaï 
the  prohibition     to     communicate   the 
contents  of  the  award,  until  tl 
of   the   arbitrators   for   thrir   • 
naid,  was  usual  and  such  an  "r'; 
the  arbitrators  were  entitl  i.ikr. 

C     \  .  1887      Normand  \    M 
R      \     I 

■ 
'    t"    the    parties 
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promise  for  the  rendering  of  the 
award  is  null  and  void,  notwithstand- 
ing  such  award  may  hâve  been  render- 
ed  within   the   prescribed   time. 

C.  S..  1864.  Loranger,  J.  Chapman 
v.  Hodgson,  9  J.,   112; 

5.  Where  to  an  action  on  an  award 
as  compromise  the  défendant  pleaded 
want  of  service  of  the  award  within 
the  delay  fixed  by  law,  and  by  the 
terms   of  the   compromise. 

Held:  That  in  conséquence  of  such 
default  of  service,  the  award  was  ab- 
solutely  null  and  of  no  effect. 

C.  A.,  1842.  Blanchet  v.  Charon,  4 
J..  g. 

6.  When  the  arbitrators  in  the  re- 
cord of  their  proceedings  make  a  mi- 
nute of  the  sum  to  be  awarded  as  com- 
pensation, and  agrée  that  the  same  shall 
be  in  notarial  form,  and  such  award 
is  afterwards  drawn  by  a  notary  and 
signed  by  ail  three  arbitrators,  and 
duly  served  on  the  parties,  such  nota- 
rial award  is  the  true  award  and  is 
valid. 

1443-  La  sentence  arbitrale 
rendue  extrajudiciairement  ne 
peut  être  exécutée  que  sous  l'au- 
torité du  tribunal  compétent,  et 
sur  poursuite  intentée  en  la  forme 
ordinaire  pour  faire  condamner  la 
partie  à  l'exécuter. 

C.   P.   C,  1353. 

1.  La  contestation  d'une  requête  de- 
mandant à  être  payé  du  montant  d'une 
sentence  arbitrale  à  même  le  dépôt 
fait  par  une  compagnie  en  expropria- 
tion, par  cette  dernière,  n'empêche  pas 
la  compagnie  de  prendre  une  action 
en  nullité  de  la  sentence  et  d'y  allé- 
guer les   mêmes   moyens. 

C.  S„  i8Sq.  Taschereau,  J.  Cie.  de 
Chemin  de  Fer  Ontario  &  Québec  v. 
S  >eurs  de  Ste.  Anne— M.L.R.,  5  S.  C, 
5i. 

2.  The  corporation  appellant  had 
granted  to  the  Company  respondent, 
the  privilège  of  building  and  operating 
a  large  railway  in  the  city.  for  40 
years,  retaining  the  right  of  assuming 
the   ownership   after     20     vears,  upon 

1444-  Le  tribunal  saisi  peut 
entrer  flans  l'examen  des  nullités 
«•■ont  la  sentence  arbitrale  est  en- 
tachée, ou  des  autres  questions  de 
forme  qui  peuvent  en  empêcher 
l'homologation,    mais    il    ne  peut 


C.  Suprême.  1891.  Benning  v.  At- 
lantic &  Northern  Railway  Co.,  20  C. 
S.  C.  R.,  177.  Vide,  art.  1444,  infra. 
Price  v.  Chapman;  Beauharnois  Junc- 
tion  Ry.  v.  Leduc;  Ontario  &  Québec 
Ry.  Co.  v.  Les  Curés,  etc.  of  St.  Anne. 

7.  Une  sentence  arbitrale  qui  n'a 
été  ni  prononcée  ni  signifiée  aux  par- 
ties est  nulle  nuelle  que  soit  la  con- 
naissance qu'elles  en  aient  eue  autre- 
ment et  la  prononciation  doit  s'en 
faire^  par  la  lecture  aux  parties  dans 
le    délai    fixé   par   le    compromis. 

C.  S.,  1880.  Mathieu,  J.  Hébert  v. 
Wright,   18  R.  L.,  538. 

8.  An  award  has  the  form  of  chose 
jugée  between  the  parties  only  from 
the  date  of  service  thereof  and  the 
award  in  question  having  been  served 
unon  the  parties  after  the  enactment 
of  51  Vie,  c  29,  they  were  entitled  to 
the  benefit  of  the  appeal  provided  by 
that   act. 

C.  S.,  1888.  Loranger.  J.  Mills  v. 
Atlantic  &  Northwest  Ry.  Co.,  M.  L. 
R.,  4  S.   C,  302. 

1443-  Any  extrajudicial  award 
of  arbitrators  can  only  be  execu- 
ted  under  the  authority  of  a  com- 
pétent court,  upon  a  suit  brought 
in  the  ordinary  manner  to  hâve 
the  party  condemned  to  exécute 
u. 

C  C.  P.,  1353. 

notice  of  six  months  and  payment  of 
the  value  to  be  determined  by  arbitra- 
tion.  The  notice  was  only  given  un- 
der arbitrator  appointed  bv  appellants, 
but  respondents  refused  and  neglected 
to   appoint  their  arbitrator. 

Held:  That  such  neglect  and  refusai 
did  not  justify  the  appellants  in  pro- 
ceedino-  to  an  ex  Parte  valuation  of 
the  property,  and  the  award  of  their 
arbitrator  was  not,  under  the  circum- 
stances.   binding   on   respondents. 

C.  A.,  1886.  Corp.  of  Québec  v. 
Québec   Street   Ry.    Co.,   11    Q.   L-   R-, 

317. 

3.  Sur  la  compétence  ratwne  per- 
sonne en  matière  d'exécution  de  sen- 
tence arbitrale,  V.  sous  l'art.  94..  supra, 
le   no.   61. 

1444.  The  court  before  which 
such  a  suit  is  brought  may  ex- 
amine into  any  grounds  of  nullity 
which  affect  the  award  or  into  any 
questions  of  form  which  may  pre- 
vent  its    being    homologated  ;  but 


ARBITRAGE— Art.    1444- 


1181 


s'enquérir  du  fond  de  la  contesta- 
tion; néanmoins,  lorsqu'il  y  a  eu 
stipulation  de  pénalité  dans  le 
compromis,  il  le  peut,  en  par  la 
partie  qui  conteste,  payant  ou  of- 
frant le  montant  de  cette  pénalité 
à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le 
consignant  au  greffe. 


C.  P.  C,  1354- 

Pothier,  Pro.  civ.,  no-  Couchot,  eod. 
loco.  3  Décisions  des  Trib.  B.  C,  p. 
482. 

1NJJKX    ALPHABETIQUE. 

Acquiescement,   2,   31  et  seq. 
Amiable  compositeur,    10. 
Appel    (procédure;,   42  et  seq. 
Arbitre     (absent),     23;      (convocation!     u::  : 
(dissident)    4;    (nomination)    2;    (partiali- 
té) 12  et  seq. 
Chemin   de   fer    (dépens),    2a;    (dépôi    d'in- 
demnité)   39;    (homologation)    3S   et   seq. 
Compétence,  1,  2,  2a. 
Considérants,   V.   Motifs. 
Délai.   4. 

Droit  (question  de  droit),   3. 
Kxeès    de    juridiction,    V.    Compétent 
Homologation   (avis),  40;   (chemin  de    ter) 

40. 
Indemnité  (dépôt),  39. 
Motion,   T.   .Procédure. 
Omis  d'adjuger,   1. 
Partialité   (arbitre),    12   et    Stq. 
Pénalité,    41. 
Preuve  (appel),    il,    l.V 
l 'rocédure     me. pu,  scemenl  i,     SI    ei     -<i  . 
18)     ;»;     (irrégularités)   :•,   12    <  t     seq  . 
(motion  de  rejet)  .1. 
Rapport     (appel,      procédure),     42    et  aiq  . 
(défense  de  faire)  s,  (1  rreur)  i",  11 .  (ex 
pllcatlons    supplémentaires)    86,     :.     (In- 
di  iniiiié)  chiffre,  T.  7a,  1  homo- 
logation) ::s;   11 Iltlcation)  i'-'.   24;   (nul- 
lité) :'-';   (précision)   •'.,   7.  20;   (proi  édure) 
21,    ::;;    (prononcé)   9,    28;    (reji  t)  21     1 
gnltlcatlon)  1.  :>. 
Benti  ne     arbiti  <  le,    V.    Rapport. 
Société,  8,   i". 
Tel  1 .1  in    (conti  nance  1,  6, 

1.  An  award  which  has  not  em- 
braced  al!  material  pointa  aubmitted 
t,.  .h  ]>ii  ratii  m  '  t  shi  '\\  ing  1  hal  1  he 
arbitrators   hâve   exercised  tin-   limita 

their  authority,  will  bc  ide. 

C     S-,    1857.     Tait,    Mon  Cha- 

bot, .1.1.     Tate  v.  Jones,   1   .1...  i«.i. 

2.  in    a    railway    expropriât! 
the  respondenl   in  naming  h 

red    thaï    he    only    ap 
him   t,.   watch   over   the   arbitr 


it  cannot  inquire  into  the  merits 
of  the  contestation  ;  nevertheless, 
when  a  penalty  has  been  stipulat- 
ed  in  the  submission,  the  court 
may  do  so  whenever  the  party 
contesting  has  pai<i  or  tendered 
the  amount  of  the  penalty  either 
to  the  party  who  accepts  the 
award  or  into  court. 

C.  C.  P.,  1354- 


the  company,  but  the  company  recog- 
nized  him  omciaily  and  subséquente 
an  award  of  $1,1)74.25  damages  and 
costs  for  land  expropriated  was  made 
under  Art.  5164  R.  S.  (J.  The  demand 
for  expropriation  as  formulated  in 
their  notice  t'>  arbitrate  by  the  ap- 
pellants  was  for  the  width  of  their 
track,  but  the  award  granted  dama- 
ges for  three  feet  <>utvi<le  of  the  fences 
un  each  side  as  being  valueless.  In 
an  actimi  t"  set  asule  the  au  an' 
rield:  affirming  the  judgment  of  the 
courts  below,  that  the  appointaient  of 
respondent's  arbitrator  was  valid  un- 
der   the    statute    and    bound   b"th    par- 

.    and    that    in    awarding    damas 
for   three    feet    of   land   injuriously   af- 
fected   on   each    side    of   the   track,   the 
arbitrators    had     1 1  <  ■  t     exceeded   tlieir 
jurisdictii  in. 

C-    Suprême,    1801.     Québec,    M 
morency  and  Charlevoix    Railway   v 
&  Mathieu,  rg  C.  S.  C.  K  .  .1 

2a.  The  award  ts  bj   the  arbi- 

trators does  ii"t  invalidate  ;  rd, 

where   it   simply   I  the  rulea  • 

tabïshed    1»\    the    Railwaj 

in    such    case    tli<-    partj    fa  1 
grie . 

(•    S..    Vrchibald,    1 

fie    luncti'  m    Co.    V     C<  immui 
rai    H( 
C    S.   ;<■; 
;    \\  ni 

partnership   thaï 
the    partn 
l>r  valued  b) 

partit'-,   whil  h 

termine    th 

• 
in! 

■ 
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aside, — and  especially  as  a  subséquent 
clause  of  the  deed  of  partnership  pro- 
vided  for  the  appointment  of  arbitra- 
tors  to  settle  any  dispute  which  might 
arise  between  the  partners. 

C.  S..  iôqO.  (jerliarût  v.  Davis,  R. 
J.,    12   C.    S.,    137:   Archibald,   J. 

4.  Une  sentence  arbitrale,  rendue 
sous  l'acte  des  chemins  de  fer  de  1879, 
n'est  pas  nulle  parce  qu'elle  aurait  été 
rendue  après  le  délai  fixé  par  les  ar- 
bitres pour  la  rendre,  si  les  narties  ont 
consenti  à  procéder  après  cette  date, 
parce  qu'elle  n'aurait  pas  été  signée 
par  un  arbitre  dissident,  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  était  présent  lors  de  la 
reddition  de  la  sentence  et  v  a  con- 
couru, et  parce  quelle  n'avait  pas  été 
signifiée    aux    parties. 

C.  A.,  1891.  Cie.  de  Chemin  de  Fer 
Ontario  et  Québec  &  Curé  et  Mar- 
guilliers  de  Ste.-Anne  du  Bout  de 
l'Isle,  21   R.   L.,   180. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sen- 
tence arbitrale  contienne  les  considé- 
rants des  arbitres  et  fasse  voir  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  domma- 
ges pour  lesquels  une  indemnité  a  été 
accordée    au    propriétaire. 

C.  A.,  1890.  Cie.  de  Chemin  de  Fer 
de  Jonction  de  Beauharnois  v.  Leduc, 
19   R.    L.,   75- 

6.  Where  arbitrators  hâve  valued 
the  land  as  a  whole,  and  not  so  much 
by  measurement,  an  error  in  measure- 
ment   will    not    invalidate    the   award. 

C.  A.,  1884.  Northern  Railway  Co. 
v.    Ursulines    of    Québec,    R.A.C.,    60. 

7.  Jugé:  The  Railway  Act  of  Can- 
ada only  requires  that  the  award  in 
arbitration  proceedings  should  state 
clearly  the  sum  awarded  and  the  pro- 
perty  for  which  such  sum  is  the  com- 
pensation. It  does  not  require  that 
the  award  should  mention  the  person 
to  whom  the  award  is  to  be  paid,  nor 
what  amount  is  to  be  paid  for  land, 
and  what  amount  for  buildings  to  be 
taken,  nor  what  amount  has  been  de- 
ducted  for  increased  value  to  be  given 
to  the   remnant   of  the   property. 

C.  Suprême,  1891.  Benning  v.  At- 
lantic &  Northwest  Ry.  Co.,  20  C.  S. 
C.  R.,  177. 

7a.  Dans  le  même  sens,  jugé:  The 
award  of  a  block  sum  is  valid,  the  law 
not  renuiring  the  arbitrators  to  dis- 
tinguish  between  the  amount  awarded 
for  value  of  land  taken,  and  that  award 
for  damages  to  other  lands- 

Pontiar  Pacific  fonction  Co.  v.  Com- 
munity  General  Hospital,  etc.,  of  Ot- 
tawa,  précité. 

8.  Arbitrators  named  to  assess 
damages  donc  bv  the  works  of  a  rail- 

rnipany  to  a  stone  quarry,  can- 
by  their  award,  condemn  the  rail- 
company  to  alter  their  works  or 


to  pay   an   annual   and   perpétuai    rent 
to   the   lessees   of  the   quarry. 

C.  A.,  1878.  Montréal,  Ottawa  & 
Occidental  Railway  Co.  v.  Bourgouin, 
R.  A.   C,  61. 

9-  Une  sentence  arbitrale  doit  être 
déclarée  nulle  s'il  y  a  eu  de  la  part  des 
arbitres  un  oubli  évident  des  règle- 
essentielles  de  l'arbitrage,  comme  lors- 
que Its  arbitres  n'ont  pas  procédé 
ensemble,  ont  négligé  de  donner  avis 
aux  parties,  et  de  les  mettre  à  même 
de  faire  une  preuve  en  conformité  du 
compromis  arrêté  entre  elles,  n'ont 
pas  prononcé  la  sentence  en  présence 
des  parties  et  ne  la  leur  ont  pas  signi- 
fiée. 

C.  A.,  1894.  Price  v.  Chapman,  R. 
J-,  4  B.  R.,  1. 

10.  An  award  will  not  be  set  aside, 
because  a  mère  error  of  judgment,  in 
a  matter  not  affecting  the  law  or  the 
justice  of  the  case,  has  been  commit- 
ted  by  the  arbitrators,  more  especially 
where  they  are  expressly  appointed  as 
amiables  compositeurs.  And  so,  where 
arbitrators  were  appointed  to  settle 
partnership  accounts,  and  a  légal  opin- 
ion, correct  in  itself,  as  to  the  mode 
of  dealing  with  the  accounts,  obtained 
by  one  of  the  parties,  was  communi- 
rated  to  the  arbitrators,  it  was  held 
that  the  award  was  not  vitiated  by 
such  a  proceeding. 

C.  P.  1888.  Rolland  v.  Cassidy,  Il 
L.   N.,  241  —  32  J.,  169. 

ir.  An  award  will  not  be  set  aside 
on  the  ground  that  a  mémo,  furnished 
bv  the  arbitrator  to  the  losing  party 
after  its  publication,  showed  that  the 
accounts  between  the  parties  were  ad- 
justed  upon  a  wrong  principle,  the  de- 
fect,  if  anv,  not  being  a  mistake  on  the 
part  of  the  award  or  in  some  paper 
forming  part  of  it,  and  incorporated 
with,  the  award,  and  there  being  no 
admission  by  the  arbitrator  himself 
that  he  had  made  a  mistake. 

C.  Suprême,  1889.  McRae  v-  Le- 
mav,   18  C.   S.   C.  R.,  280. 

12.  Une  sentence  arbitrale  sera  an- 
nulée: Si  l'arbitre  de  l'intimé,  anrès 
avoir  prêté  serment  de  remplir  fidèle- 
ment et  impartialement  les  devoirs  de 
sa  charge,  joue  le  rôle  d'avocat  ou 
d'agent  de  la  compagnie  dans  le 
choix  de  ses  témoins;  s'il  les  accom- 
pagnent sur  le  terrain  d'expropria- 
tion avec  des  employés  de  la  compa- 
gnie, en  l'absence  et  hors  de  la  con- 
naissance   de    la    partie    adverse. 

C.  A.,  1896.  Brunet  v.  Cie.  de  Che- 
min de  Fer  St.  Laurent  &  Adiron- 
dack,  3  R.   de  J.,  332. 

13.... Si  cet  arbitre  déclare  ouverte- 
ment durant  l'enquête  que  l'offre  de 
la  compagnie  était  plus  que  suffisante. 
Même    arrêt. 
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14.... S'il  néglige  d'assister  à  plu- 
sieurs séances  des  arbitres  et  ne  lit 
pas   la  preuve.     Même  arrêt. 

[5.  .Si  le  turs  arbitre  s  absente  pen- 
dant une  séance  où  plusieurs  témoins 
ont  été  entendus  et  ne  lit  pas  la  preu- 
ve  faite  à  telle   séance.     .\îê»ie  arrêt. 

16.  ...Si  les  arbitres  négligent  dé- 
lire et  discuter  la  preuve,  refusent  d'en- 
tendre les  avocats  des  parties,  et  de 
délibérer  avant  de  rendre  sentence. 
Même   arrêt. 

17.... Si  le  tiers  arbitre,  avant  la 
reddition  de  la  sentence  finale,  ne  con- 
voque pas  les  deux  autres  arbitres 
aux  fins  de  lire  la  preuve,  la  discuter 
et  délibérer,  après  fqu'il  en  a  été  re- 
quis par  l'arbitre  de  l'exproprié.  Même 
arrêt. 

iS.  .Si  la  compagnie  intimée,  aiorès 
enquête  close,  a  mis  un  convoi  spécial 
à  la  disposition  des  arbitres  et  les  a 
fait  accompagner  par  son  secrétaire- 
trésorier  pour  aller  faire  la  visite  des 
lieux  en  l'absence  de  l'exproprié  et  à 
son   insu.     Même  arrêt. 

19.  ...Si  la  compagnie,  lors  de  telle 
visite,  fait  servir  à  diner  aux  arbitres 
à  ses  dépens,  et  engage  des  charretiers 
pour  traverser  la  voie  ferrée  afin  de 
constater  le  temps  requis  pour  la  tra- 
verser, toujours  en  l'absence  de  l'ex- 
proprié.    Même  arrêt. 

20.  There  is  no  uncertainty  in  the 
award  where  the  words  of  the  award 
and  notice  are  sufficient  of  themselves 
'■>  describe  the  propertv  intended  to 
be  expropriated  and  which  was  valued 
by   arbitrators. 

C.  Suprême  1887.  Northern  Rail- 
way  Co.v.  Beaudet,  15  C.  S.  C.  R.,  44 

21.  It  is  not  sufficient  for  the  arbi- 
trators to  report,  in  the  ternis  of  the 
rule  by  which  they  were  appointed, 
that  they  had  examincd  the  proceed- 
ings  of  record  in  the  cause,  examincd 
the  witnesses  under  oath  and  deliber- 
ated,  but  such  report  must  allège  that 
the  parties  hâve  reccived  dur  notice 
of  the  meetings  of  the  arbitrators,  or 
were  heard  in  support  of  their  aile 
tions,  and  a  report  to  omil  such 
tice  "I-  meeting  "ill  be  annulled  and 
set   aside   on   motion    to   that   eff. 

C.  S.,   1856      Day.  Smith,   Mon 
JJ.     Bn  iwn  v.  Smith,  6  1  .  1 

22.  An  appeal   by  which   the  court  is 
called   upon    to   modify   the   awar  I 
arbitrators   by   either   increasing  or   di 
minishing  the  amount   allowed  by  the 
arbitrators    eau    onlv    be    taken    uheii 
■   valid    award    exisfs. 

C  S .  [890  Wurtele,  T  Denis  v 
Montréal  &  Ottawa  R)  Co..  M  1. 
R.,  6  S.  C.  .iSt 

23  , .  .No  valid  awa  :  d  can  be  made, 

lu  seci  1  -  ty  Act  of  C  inada, 

iccept  at  a  meeting  of  the  arbitrators, 


of  which  any  absent  arbitrator  had 
two  clear  days'  notice  or  to  which  a 
meeting  at  which  he  had  been  présent 
adjourned.     Même  arrêt. 

-'4  An  award  of  arbitrators  may  be 
d  in  part  and  bad  in  part,  but  on- 
ly  in  cases  where  the  subject  appears 
clearly  capable  of  being  separated, 
where  for  instance,  the  arbitrator  ex- 
ceeds  bis  authority  on  une  subject,  or 
proceeds  to  another.  as  to  which  he 
has  no  power  to  make  an  award. 

C.  S.,  1879.  Guay  v.  Fradet,  5  Q. 
L.   R..  226.  3    w 

25.  When  ail  the  requirements  of 
the  law  hâve  been  observed.  the  award 
made  by  the  arbitrators,  or  any  t.. 
of  them,  is  final  and  conclusive;  and 
the  compensation  awarded  is  entirely 
within  the  direction  of  the  arbitrators 
in  the  absence  of  fraud  on  their  part, 
and  is  not  in  such  case  subject  to  re- 
view  by  the   courts. 

C.  Suprême,  1891.  Benning  v.  At- 
lantic &  Northwest  Ry.  Co.,  20  R  C 
S.,  177,  M.  L.  R..  6  Q.  B.,  385,  M.  L. 
R.,  5  C.  S-,  136.  V.  aussi;  C.  A.,  1891. 
Cie.  de  Chemin  de  Fer  Ontario  et 
Québec  v.  Curé  et  Marguilliers  de 
Ste.-Anne  du  Bout  de  1  Isle,  21  R.  L., 
180;  C.  Suprême,  1804.  I.cmoine  v. 
Mayor  of  Montréal,  43  Ç.  S.  C.  R., 
390   (confirmé   par  le   conseil   privé.) 

26. . . . Inadequacy  in  the  sum  award- 
ed may  be  such  as  jn  itself  to  consti- 
tute  proof  of  fraud  on  the  part  of  the 
arbitrators,  and  in  such  a  case  the 
court  may  annul  and  sel  aside  such 
award  by  reason  of  such  fraud;  but  to 
rastlfy  such  action  by  the  Court,  the 
sum   awarded    must    be    -  'v   and 

indalously  inadéquate  a.  to  shock 
one's  sensé  of  justice,  which  was  not 
the  case  in  this  instance,  the  arbitra- 
tors having  acted  in  good  faith  and 
with      proper     discrimination.     Mêm>- 

arrêt. 

7    Une    sentence    arbitrale    ne    peut 
être    renversée    comme    erronée    quant 
à     l'appréciation     des     faits    que 
arbitres,     en    fixant     l'indemnité     q  ; 
ont    accordée,    ont    pris    en 
tion   de>   causes   d'indemnités   d 
ne    devaient    tenir    compte,    ou    ont 
cordé  une  indemnité  tellement  dis; 

rtionnée  à  celle  que  :.i  cour  est  d'à- 
auraient  dû  accorder,  que  1 1 
•  M    Fi  Tvie   d'en    c  inclure   qu  i 
cun    homme    honnête    et      raisonnable 

n'aurait    accorde    un.  in  de  mil 

r    S .  1898     Langelier,  T.     Montrât! 

T.irk    and    [sland    Rj      v         \      \\  \n 
4    R     de    J 

ne  peut 
modifier  la  sent<  l 

qu'il     e 

d'une    erreur 
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arbitres    sur   le    droit    ou    sur    l'appré- 
ciation des   faits- 

C.  S.,  1902.  Larue,  J.  Neilson  v. 
Québec  Bridge  Co.,  R.  J.,  21  C.  S., 
329. 

28.  Where  an  award  of  compensa- 
tion made  in  an  arbitration  under  the 
Canadian  Railway  Act  1888,  51  Vict., 
c.  29,  was  appealed  from  under  sec. 
161  sub.  sec.  2. — Held:  that  the  court 
rightly  exercised  its  jurisdiction  by  re- 
viewing  the  award  as  if  it  had  been 
the  judgment  of  a  subordinate  court, 
that  is  by  deciding  whether  a  reason- 
able  estimate  of  the  évidence  had  been 
made.  It  was  not  authorized  by  the 
section  to  disregard  the  award  and 
deal  with  the  évidence  de  novo  as  if  it 
had  been  a  court  of  first  instance. 

C.  P.,  1895.  Atlantic  and  North 
West  Ry.  &  Wood  L.  R.  H.  of  L.,  257. 

29.  On  a  référence  being  made  to 
the  ofhcial  arbitrators  of  certain  claims 
made  by  one  H.  against  the  govern- 
ment  for  damages  arising  out  of'the 
enlargement  of  the  Lachine  Canal  to 
land  situated  on  said  canal,  the  arbi- 
trators awarded  H.  $9.216  in  full  and 
final  settlement  of  ail  claims.  On  an 
appeal  taken  in  the  Exchequer  Court 
by  H.  (Taschereau,  J.,  presiding)  this 
amount  was  increased  to  $15,990,  in- 
cluding  $5,600  for  damages  caused  to 
the  land  from  1877  to  1884  by  leakage 
from  the  canal  since  its  enlargement, 
and  the  judge  reserved  the  right  to  H. 
to  claim  for  future  damages  from  that 
date.  On  appeal  to  the  Suprême  Court 
of  Canada  it  was  — Hcld:  reversing  the 
judgment  of  the  Exchequer  Court  and 
confirming  the  award  of  the  arbitra- 
tors, that  it  must  be  taken  that  the 
arbitrators  dealt  with  every  item  of 
H's.  claim  submitted  to  them  and  in- 
cluded  in  their  award  ail  past,  présent 
and  future  damages,  and  that  the  évid- 
ence did  not  justify  any  increase  of 
the    amount    awarrWl. 

C.  Suprême,  1887.  The  Queen  v. 
Hubert,   14  C.  S.  C.  R.,  737- 

29b.  The  court  will  not  interfère 
with  the  discrétion  of  the  arbitrators 
as  to  the  amount  of  the  award.  unless 
it  be  as  a  check  upon  possible  fraud, 
accidentai  error  or  gross  incompé- 
tence. 

C-  S.,  1901.  Archibald,  J.  Pontiac 
Pacific  Junction  Co.  v.  Community 
General  Hospital,  etc.,  of  Ottawa,  R. 
J.,  20  C.  S..  567. 

30.  On  an  appeal  to  the  Sunreme 
Court  from  a  judgment  of  the  Exche- 
quer Court  increasing  the  amount 
awarded  by  the  officiai  arbitrators  to 
the  claimant  for  expropriation  of  land 
for  the  Intercolonial  Railway.— Held: 
reversing  the  judgment  of  the  Exche- 
quer   Court    and    restoring   the   award 


of  the  officiai  arbitrators,  that  lo  war- 
rant an  interférence  with  an  award  of 
value  necessarily  largely  spéculative, 
an  Appelate  Court  must  be  satisfied 
beyond  ail  reasonable  doubt  that  some 
wrong  prmciple  has  been  acted'  on  or 
something  overlooked  which  ought  to 
hâve  been  considered  by  the  officiai 
arbitrators,  and  upon  the  évidence  in 
this  case  this  court  refused  to  inter- 
fère with  the  amount  of  compensation 
awarded  by  the  officiai  arbitrators. 

C.  Suprême,  1889.  The  Queen  v. 
Paradis,  16  C.  S-  C.  R.,  716. 

31.  L'acquiescement  donné  à  une 
sentence  arbitrale  couvre  les  vices  de 
procédure  que  la  partie  connaissait 
lors   de  l'asquiescement. 

C.  A.,  1887.  Guévremont  v.  Gué- 
vremont,  31  J.,  325. 

32.  An  award  of  arbitrators  will  not 
be  set  aside  on  the  ground  of  alleged. 
irregularities  in  the  award,  when  thèse 
irregularities  were  known  to  the  party 
complaining,  and  said  party  failed  to 
protest   against   them   at   the   time. 

C.  Suprême,  1890.  McGreevy  v.  The 
Queen,  19  C.  S-  C.  R..  180. 

32a.  Les  actes  de  soumission  à  une 
telle  sentence,  faits  par  la  partie  con- 
damnée, sous  l'impression  que  la  sen- 
tence a  été  rendue  d'une  manière  ré- 
gulière, ne  constituent  pas  un  acquies- 
cement valable  de  sa  part.  If  faut  nour 
qu'il  y  ait  acquiescement  que  l'on 
puisse  inférer  de  la  conduite  de  la 
partie,  son  intention  de  renoncer  au 
retours   qu^   lui   l->i<;sent   ce<;   nullités. 

C.  A.,  1894.  Price  v.  Chapman.  : 
R.   J.    1. 

33.  Une  partie  à  un  arbitrage  qui 
accepte  conditionnellement  le  montant 
de  la  sentence  arbitrale,  acquiesce  par 
là  même  à  cette  sentence,  et  est  liée 
par  elle  tant  que  la  condition  à  la- 
quelle elle  a  accepté  ne  se  réalise  pas. 

C.  S.,  1890.  Caron,  J.  McDonald 
v.  La  Reine,  16  Q.  L.  R-,  221. 

34.  Difnculties  between  co-nartners 
were  referred  to  arbitration.  The  ar- 
bitrators, it  appeared,  acted  irregu- 
larlv,  the  défendant  was  not  duly  noti- 
fied,  the  witnesses  were  not  sworn. 
The  défendant,  now  appellant,  took  ad- 
vantage  of  the  award  in  so  far  as  to 
take  possession  of  some  of  the  gonds 
and  turned  them  to  his  own  account, 
protesting  at  the  same  time  against 
the   irregularities   of  the   arbitrators. 

Hcld:  that  he  had  acquiesçed  in  the 
award,  knowing  the  objection  to  it, 
and  that  he  was  bound  to  abide  by  it. 

C.  A.,  1878.  Lepine  v.  Fiset,  R.  A.. 
C,  60  —  10  R.   L,   153- 

35.  Les  parties  qui,  dans  un  incendie 
ou  autre  sinistre,  procèdent  à  l'ami- 
able à  l'estimation  des  pertes  sans  re- 
quérir l'observation  des  formes  sur  les- 
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quelles  ils  auraient  le  droit  d'insister, 
renoncent  par  la  même  a  s'en  plain- 
dre plus  tard,  et  le  rapport  des  ex- 
perts ne  sera  pas  mis  de  côté  lorsque 
les  parties  n  auront  pas  insisté  sur  ces 
formalités. 

C.  A.,  iK8r.  Demontigny  &  Cie 
d'Ass.  de  Watertown,  2  D.   C.  A.,  27. 

36.  La  cour  peut,  mit  motion,  ordon- 
ner à  des  arbitres  et  amiables  com- 
positeurs de  compléter  leur  rapport, 
en  y  ajoutant  le  récit  des  formalités 
qu'ils  ont  remplies,  d'expliquer  davan- 
tage la  nature  de  certaines  parties  de 
leur  rapport  et  d'y  annexer  le  certifi- 
cat de  leur  assermentation  et  autres 
documents. 

C.  S.,  [Ô89.  Loranger,  J.  Dubé  v. 
Ooristine,    M.    L.   R..   s   S.    C,    m->. 

37.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale 
fixant  l'indemnité  à  être  accordée  sur 
une  expropriation  est  obscure  et  n'in- 
dique pas  suffisamment  si  l'immeuble 
pour  lequel  l'indemnité  est  accordée 
est  le  même  que  celui  désigné  sur  le 
plan  fait  par  la  partie  demandant  l'ex- 
propriation, la  cour  peut  demander  des 
explications  sur  la  dite  sentence  arbi- 
trale, mais  ne  peut  changer  ni  modi- 
fier les  onclusions  auxquelles  les  ar- 
bitres  en    -ont    venus. 

C.  A..  1885.  Cie  du  Chemin  de  Fer 
du  Mord  &  I,' Hôpital  du  Sacré-Coeur, 
15  R.  L.,  599- 

38.  A  judge  lias  no  authoritv  lo  ho- 
mologate  an  award  of  arbitrators 
made  under  the   Railway  Act. 

C.  S.,  1887.  Taschereau.  J.  Atlan- 
tic and  North  West  Ry.  Co.  v.  John- 
son, 10  L.  N.,  229. 

39.  Pour  être  autorisé  à  prendre 
possession  d'un  terrain  exproprié,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  doit  dépo- 
ser en  cour  le  montant  de  la  sentence 
arbitrale,  plus  les  intérêts  pour  les 
six   mois   à    venir. 

Le  défaut  d'avoir  déposé  les  inté- 
rêts avec  le  dépôt,  rend  celui-ci  insuf- 
fisant. 

C  \  ,  [807  Cie  du  Chemin  d>  F*r 
Drummond  &  Ollivier,  R.  J.,  7  C.  S  . 

41- 

40.  Un    avis    d'une    requête    fier 
dan!  l'homologation  d'une  sentence  ar- 
bitrale  e<t    dûment      signifié   à   l'avocat 
de   la  partie  adverse,  au  bureau  du  ->ro- 

tonotaîre,  lorsque   cet   avocat  n'a   nas 
fait    d'élection    de    domicile   ailleurs 
C.  A.,  1887.     Cie  du  Chemin  de 


du   Sud-Est   &  Guévrcmoiu,    15    R.    L, 
258. 

41.    Une   partie   qui  a  soumis   un 
à  des  arbitres,  ne  peut  pas  après  que 
les  arbitres  ont  l'ait  leur  rapport,  por- 
ter   sa    demande    devant    les    tribunaux 
ordinaires,  sans  payer,  en  prenne. 
le  montant  de  la  pénalité  stipulée  dans 
le  ci  impromis,  a  moins  que  le  rap 
des   arbitres    ne    soit    absolument   nul. 

C.  S.,  1853.'  Bowen,  Meredith,  Ca- 
ron,  JJ.  Tremblay  v.  Tremblay,  1  L. 
C.   R.,  482  -4  R.  j.   R.,  38. 

JJ.  En  matière  d'expropriation,  d'a- 
près l'acte  des  chemins  de  fer  du  Ca- 
nada, un  seul  juge  de  la  cour  supé- 
rieure peut  prendre  connaissant 
procédures  en  appel  de  la  sentence  ar- 
bitrale rendue,  malgré  que  cet  appel 
soit  interjeté  non  par  action  directe 
mais  par  voie  de  simple  requête,  et 
cela  même  en  l'absence  de  règles  de 
pratique  spéciales  à  cet  effet,  vu  que 
telles  règles  de  pratique  ne  sont  pas 
nécessaires  pour  lui  donner  juridiction. 
!>'ou  il  sun  qUe  cet  apoel  peu;  être 
interjeté  sans  action  directe  et  au 
moyen    d'une    requête. 

C.  S.,  1002.  Lfarue,  J.  Neilson  v. 
Québec  Bridge  Co-,  R.  J.,  21  C.  S, 
32Q. 

43  •  •  • .  L'apoel,  dans  ce  cas,  a 
"comme  dans  une  cause  de  juridic- 
tion initiale''  sur  toutes  questions  de 
droit  ou  de  fait  et  d'après  les  témoi- 
gnages rendus  devant  les  arbitres. 
Même  arrêt. 

44-  rleld:  pn  an  appeal  froni  nn 
award  of  arbitrators,  under  the  Rail- 
way Act  of  Canada,  ch.  20,  s.  161,  so 
far  as  the  appréciation  of  damages  is 
concerned  no  new  évidence  can  be  ad- 
duced,  and  no  objection  based  upon 
the   admission   of   illégal   évidence,   or 

the     exclusion    of    légal     évidence,     c.in 

be    considered,    unless    the    illej 
complained    of   appear   of    record. 

C.S.,   iqoi.     Ârchibald,  J.     Pontiac 
Pacific   Junction    Co.    v      Communitv 
(.nierai   Hospital,  etc.,  of  Ottawa,   R 
J..  20  C.  S..  5<'7- 

Is     Th"    au  >r,l    <*9finnl    '■>••    . 
•   or  vaned  bv  extrinsic  evid»  nce  of  the 
intention   of  the   oartv   making  ît.    vx- 
ror   of  law   or    lad    on    narl    of  tb.- 
bitrators,   or   excess     of     iurisdiction. 
must   appear  on  the  face  r»f  the  award 
or  froni  the  évidence  or  document 
record.     Même  arrî-t. 


Voir  an  verso  </<•  cette  page  A1  chapitre    LXXIV 

Statut  7  lui     ///,  ch.  57,  s. 


ajouté    par  k 


::. 


CHAPITRE  LXXIV 

Dépositions     se     Rattachant       aux 
Procédures  dans  les  Cours  hors 
de    la    Province. 

(Ajouté  par  le  Statut  7  Ed.  VII, 
ch-57,  s.  2.) 

1445- lorsque,  sur  requête  à 
cette  fin,  il  est  prouvé  (levant  la 
Cour  supérieure  ou  un  juge  de  [ 
cette  cour  qu'un  tribunal  com- 
pétent de  toute  autre  possession  de 
Sa  Majesté  ou  d'un  pays  étranger 
devant  lequel  est  pendante  aine 
cause  civile,  désire  avoir  dans  ' 
cette  cause  le  témoignage  de  quel- 
que partie  ou  témoin  qui  est  dans 
le  ressort  de  la  cour  ou  du  juge 
auquel  la  demande  est  faite,  cette 
cour  ou  ce  juge  peut,  à  sa  discré- 
tion, ordonner  que  la  partie  ou  le 
témoin  soit  interrogé  sous  ser- 
ment, par  questions  écrites  ou 
autrement,  devant  toute  personne  ; 
dénommée  dans  l'ordonnance,  et 
peut  assigner,  par  la  même  ordon- 
nance OU  une  ordonnance  sub- 
séquente, cette  partie  ou  ce  té- 
moin à  comparaître,  pour  rendre 
témoignage,  et  lui  enjoindre  de 
produire  tous  écrits  ou  documents 
mentionnés  dans  l'ordonnance,  et 
tous  autres  écrits  ou  documents 
relatifs  à  l'affaire  dont  il  s'agit  et 
qui  sont  en  la  possession  ou  sous 
le  contrôle  de  la  partie  OU  du 
témoin. 


CHAPTER  LXXIV 

Dépositions   in  Proceedings    in 
Courts   ont  of  the   Province 

(Added  by  the  Statut*  7  Ed. 
VII,  ch.  57,  s.  2.) 

1445-  Whenever  upon  an  ap- 
plication made  for  the  purpose,  it 
is  made  to  appear  to  the  Superior 
Court  or  to  a  judge  thereof,  that 
any  court  or  tribunal  of  compé- 
tent jurisdiction,  in  anv  other  part 
of  His  Majcsty's  dominions,  or  in 
anv  foreign  country,  before  which 
anv  civil  matter  is  pending.  is  de- 
OUS  of  obtaining  the  testimony 
in  relation  to  such  matter  of  any 
party  or  witness  within  the  juris- 
diction of  the  court  or  judge  to 
which  or  to  whom  the  application 
is  made,  such  court  or  judge  may, 
at  its  or  his  discrétion,  order  that 
the  party  or  the  witness  be  ac- 
cordingly  examined  under  oath 
by  written  interrogatories  or 
otherwise,  before  any  person 
named  in  such  order;  and,  bv  the 
saine  or  by  anv  subséquent  order, 
ma\  command  such  party  or  wit- 
ness to  appear  for  the  purpose  ol 
being  examined.  and  to  produce 
any  writings  mentioned  in  such 
order,  and  anv  other  writings 
documents  relating  to  the  matter 
in  question  that  are  in  the 
session  or  under  the  control  ol  the 

party    or   WltneSS 


1446     Apres     signification    de  1446    Upon  the    service    upon 

l'ordonnance    à    la   partie    ou   au  such     part)   or  witness  <>f     such 

témoin,  ainsi  que  de  l'avis  de  fixa  order,  and  ol  a  notice    specifj 

tion   d'un    jour    et    d'un    lieu     pOttf  the     tune    and     place    ÎOt    hi 

son   audition   signe   par  la   person  animation,    signed    by    the    per 

ne  commise  par  l'ordonnance  pour  appointed  b)   such  order  to    takc 


entendre  son  témoignage,  et 
après  le  paiement  ou  l'offre  de 
frais  de  route  égaux  à  ceux  payés 
d'ordinaire,  dans  le  cas  de  com- 
parution d'un  témoin  devant  la 
Cour  supérieure,  la  partie  ou  le 
témoin  peut  être  contraint  de 
comparaître  et  de  répondre  sous 
les  pénalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 303. 

1447-  Toute  personne  citée 
ainsi  en  témoignage  a  droit  pour 
ses  dépenses  et  perte  de  temps, 
aux  frais  de  route  et  à  l'indemnité 
qui  .sont  accordés  à  un  témoin  en 
Cour  supérieure. 

1448-  Toute  personne  inter- 
rogée en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  sous  l'empire  de  ce  chapi- 
tre peut  refuser  de  répondre  à 
toutes  les  questions  auxquelles 
peut  refuser  de  répondre  une 
partie  ou  un  témoin,  selon  le  cas, 
dans  une  cause  quelconque  pen- 
dante devant  la  même  cour  ou  le 
même  juge,  et  personne  n'est 
obligé  de  produire,  en  obéissance 
à  l'ordonnance  un  écrit  ou  un 
document  qu'il  ne  pourrait  être 
forcé  de  produire  à  l'instruction 
d'une  pareille  cause. 

1449-  Toute  personne  autorisée 
à  recevoir  les  dépositions  de  par- 
ties ou  de  témoins  par  une  ordon- 
nance rendue  en  vertu  de  ce  cha- 
pitre peut  recevoir  ces  déposi- 
tions, après  avoir  fait  prêter  ser- 
ment aux  parties  ou  aux  témoins, 
ou  leur  avoir  fait  faire  une  affir- 
mation, selon  le  cas,  et  ce  serment 
est  prêté  ou  cette  affirmation  est 
faite  entre  les  mains  de  la  person- 
ne ainsi  autorisée. 


the  same,  and  upon  payment  or 
tender  of  such  travelling  expenses 
as  are  ordinarily  paid  for  attend- 
ance  of  a  witness  before  the  Sup- 
erior  Court,  such  party  or  wit- 
ness may  be  compelled  to  appear 
and  to  give  testimony,  under  the 
penalties  prescribed  by  article 
303- 

1447-  Every  person  thus  sum- 
moned  to  give  testimony,  shall  be 
entitled  to  such  travelling  ex- 
penses and  indemnity  as  are 
granted  to  a  witness  in  the  Sup- 
erior  Court. 

1448-  Every  person  examined 
under  an  order  made  under  this 
chapter  shall  hâve  the  like  right 
to  refuse  to  answer  any  questions, 
which  a  party  or  witness,  as  the 
case  may  be,  would  hâve  in  any 
cause  pending  before  the  same 
court  on  judge,  and  no  person 
shall  be  compelled  to  produce 
under  such  order  any  writing  or 
other  document  that  he  would  not 
be  obliged  to  produce  at  the  trial 
of  such  a  cause. 


1449-  Any  person  authorized 
to  take  the  examination  of  par- 
ties or  witnesses  by  any  order 
made  under  this  chapter,  may 
take  such  examination  upon  the 
oath  of  the  parties  or  witnesses, 
or  upon  their  affirmation,  as  the 
case  may  be,  and  such  oath  or 
affirmation  shall  be  administered 
by  the  person  so  authorized. 


1450-  Les  lettres  rogatoires  de 
toute  cour  de  justice  de  toute 
autre  possession  de  Sa  Majesté, 
ou  de  tout  tribunal  étranger  de- 
vant lequel  une  cause  civile  est 
pendante,  sont  une  preuve  suffi- 
sante à  appui  de  la  requête. 


1450-  Kogatory  letters  from 
any  court  of  justice  in  any  other 
of  the  dominions  of  His  Majesty, 
or  from  any  foreign  court  in 
which  a  civil  cause  is  pending, 
shall  be  deemed  and  taken  to  be 
sufficient  évidence  in  support  of 
such  application. 
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CEDULE  A 

FORMULES     DE     DECLARATION     (ART. 
123,    §    2.) 

i. — Action   basée  sur   acte   de  vente. 

Province  de  Québec.)         COUR 
District  de  j  SUPERIEURE 


No. 


A.  B.. 

vs. 
C.  D., 


Demandeur; 


Défendeur. 


Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
$  ,    dues    par    le    défendeur    en 

vertu    d'un    acte    de    vente,    passé    le 
,    à  ,    devant  .    no- 

taire;   et    il    demande    jugement    pour 
ce   montant,   avec   intérêt   depuis 
et   les   dépens. 

(Date) 

G.   H., 

Procureur  du  demandeur. 

2 — Action    basée   sur    acte    d'obligation. 

(titre   de    l'action) 

Le  demandeur   réclame  du   défendeur 
$  ,  dues  par  le  défendeur  en   ver- 

tu d'une  obligation  passée  le  .  a 

,   devant  ,   notaire;  et    il   de- 

mande jugement  pour  ce  montant,  avec 

muret    depuis  et    les    dépens. 

(Date) 

G.    H  . 

Ctiretir    du    demandeur. 

3.—  .  letton   basée  sur  une  lettre  de  changé 
par  la  personne  en  faveur  de  laquelle 

la    lettre    est    end,'  ;!>e    l\u 

leur. 

I  1  !  11;  1      I  ■  »      L'ACTION) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
$  ,     montant      d'une     lettre     de 

change  datée  le  ,  tirée  par 


SCHEDULE  A 


FORMS   OF   DECLARATION    (ART.    I23,    §   2). 

1. — Action    on    a    Deed    of    Sale. 

Province  of  Québec,     SUPERIOR 
District   of  COURT. 


No. 


A.  B., 

Z'S. 

C.  D.. 


Plaintiff; 


Défendant. 


The    plaintiff   daims   $  from 

the  défendant,  as  the  amount  due  by 
the  défendant  under  a  certain  deed  of 
sale  passed  at  ,  on  , 

before  ,    notary;    and 

prays  for  judgment  for  that  sum,  with 
mterest    from  and    ci 

(Date) 

G.    11  . 

Attorney   for  Plaintiff. 
2. — Action   on   a    Deed  of  Obligation. 

(TITLE    OF    CASE) 

The    plaintiff    daims    $ 
the   défendant   as  the  amount   due   by 

the    défendant    under    a    Certain    de, 

obligation   passed   on  ,  at 

,  before 
notary;    and    prt  judgment 

that   sum,  with   interesl    fi 

and    COStS. 

(Date) 

C.     11., 

\tiff. 

■   n  cm  ,i  Bill 
Indorsee   agaùui   the 

m  oi    <  v 
The   plainl  $ 

the    défendant,    a-    th.    amoi 

.    <!• 
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acceptée  par  le  défendeur,  payable 
mois  après  date,  à  l'ordre  de  ,  et 

endossée  en  faveur  du  demandeur;  et 
il  demande  jugement  pour  ce  montant, 
avec  intérêt   depuis  et  les  dé- 

pens. 


(Date) 


G.   H., 

Procureur  du   demandeur. 


4. — Action  basée  sur  une  lettre  de  change 
par  la  personne  en  faveur  de  laquelle 
la  lettre  est  endossée,  contre  le  tireur 
et   l'accepteur. 

(titre  de   l'action) 

Le  demandeur  réclame  des  défen- 
deurs $  ,  montant  d'une  lettre  de 
change  datée  le  ,  tirée  par  le  dé- 
fendeur ,  acceptée  par  le  défen- 
deur ,  payable  à  mois  après 
date,  à  l'ordre  de  ,  et  par  lui  en- 
dossée en  faveur  du  demandeur,  avec 
$  ,  frais  de  protêt,  dont  avis  a 
été  donné  au  défendeur  ;  et  il 
demande  jugement  contre  les  défen- 
deurs conjointement  et  solidairement 
pour  les  dites  sommes,  avec  intérêt 
depuis              et   les    dépens. 

(Date) 

G.    H., 

Procureur    du    demandeur. 

S. — Action   basée   sur   un   billet. 

(titre  de  l'action) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
,  montant  d'un  billet  signé  par 
le   défendeur,   daté   le  ,   à  , 

et  payable  à  ,  à  mois  de  sa 

date;    et    demande    jugement    pour    ce 
montant,    avec    intérêt    depuis 
et  les   dépens. 


(Date) 


G.    H., 

Procureur   du   demandeur. 


6. — Action    basée   sur    un    billet   protesté, 
contre  le  faiseur  et  l'endosseur. 

(titre   de   l'action) 

Le  demandeur  réclame  des  défen- 
deurs $  ,  montant  d'un  billet  si- 
gné par  le  défendeur,  endossé  par  le 
défendeur  ,   daté   le  ,   à 


by  ,  accepted  by  the  défen- 

dant,  payable  months   after 

date,  to  the  order  of  ,  and 

indorsed  to  the  plaintiff;  and  prays 
for  judgment  for  that  sum  with  in- 
terest   from  and    costs. 


(Date) 


G.   H., 

Attorney  for  Plaintif! 


4. — Action  on  a  Bill  of  Exchange  by  an 

Indorsee  against  the  Drawer  and 

the   Acceptor. 

(title  of   case) 

The   plaintiff   claims   $  from 

the    défendants,    as    the    amount    of    a 
bill    of   exchange,    dated  , 

drawn  by  the  défendant  ,  ac- 

cepted   by    the    défendant  , 

payable   at  months   after 

date,   to   the   order   of  ,   and 

by   him   indorsed   to    the    plaintiff;    to- 
gether    with    $  as    costs    of 

protest,   whereof  the   défendant 

had  due  notice;  and  prays  for 
judgment  against  the  défendants  joint- 
ly  and  severally  for  the  said  sums, 
with    interest    from  and 

costs. 

(Date) 

G.    H., 

Attorney  for  Plaintiff. 

5. — Action    on    a    Promissory    Note. 

(title  of  case) 

The  plaintiff  qlaims  $  from 

the  défendant  as  the  amount  of  a  pro- 
missory note,  dated  , 
at  ,  signed  by  the  défen- 
dant, payable  months  after 
date;  and  prays  for  judgment  for  the 
said  sum  with  interest  from 
and   costs. 


(Date) 


G.    H., 

Attorney  for  Plaintiff. 


6. — Action    on    a    Protested    Promissory 

Note  against   the   Maker  and 

the  Indorser. 

(title  of  case) 

The    plaintiff   claims   $  from 

the  défendants,  as  the  amount  of  a 
Dromissory  note,  signed  by  the  de- 
fendant  ,  indorsed  by  the 
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,  payable  à  ,  à  de   sa 

date,  avec  $  ,  frais  de  protêt,  dont 

avis    a    été    donné   à  ,    endosseur; 

et  il  demande  jugement  contre  les  dé- 
fendeurs conjointement  et  solidaire- 
ment pour  ces  sommes,  avec  intérêt 
depuis  et    les    dépens. 


(Date) 


G.    H., 

Procureur  du  demandeur. 


7. — Action   basée  sur   un   écrit  sous  scùtg 
ùrivé. 

(titre   de   l'action) 

Le  demandeur  réclame  du   défendeur 
$  ,      montant      de      marchandises 

vendues    et    livrées    à  par    le    de- 

mandeur, à  ,  à  la   suite  d'une   ga- 

rantie signée  ipar  le  défendeur  le  , 

à  ,  et  donnée  au   demandeur;   et  il 

demande  jugement  pour  ce  montant, 
avec    intérêt    depuis  et    les    dé- 

pens. 

(Date) 

G.    H., 

Procureur   du   demandeur. 

8. — Action  sur  compte. 

(titre   de    l'action) 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur 
$  ,  prix    (ou  valeur,   selon   le  cas), 

de  marchandises  vendues  et  livrets 
(ou  pour  services  rendus  ou  suivant 
le  cas)  au  défendeur,  aux  dates  et 
lieux,  et  pour  les  divers  montants 
mentionnés  dans  le  compte  produit 
avec  les  présentes;  et  il  demande  juge- 
ment pour  ce  montant,  avec  intérêt 
depuis  et    les   dépens. 

(Date) 

G.    H. 

Procureur  du  demandeur. 


CEDULE  H 
tormim.f.    d'assignation    PAS    i  u 

JOURNAUX      lAHI'.     [36") 

Province  de  Quitte,]  C<  >UR 

District    de  |  SUPERIEURE 

A.  D.,  de  la      {iomieik  et  occupation). 

1  lemandeur; 

V9. 


C.  n.  (rfctdrttv). 


défendant  dated  at  , 

payable    at  montha    after 

(date),  together  with  $  ,  costs 

of   protest,    whereof    notice    was    given 
to  ,    the    indorser;    and 

pray.s    for    judgment    against    the    de- 
fendants   jointly   and   severally   for   the 
said   sums,   with   interest   from     , 
and    costs. 


(Date) 


G.    H., 
Attorney    for    Plaintiff 


7. — Action   on  a   P rivale   li'riting. 
(title  of   case) 

The    plaintiff    daims    $  from 

the   défendant,   as   the   amount   due    for 
goods  sold   and   delivered  to 
by  the  plaintiff  at  ,  in 

pursuance    of    a    guarantee    signed    by 
the   défendant   at  ,   on 

,   and    addre.;sed   to    the 
plaintiff;    and    prays    for    judgment    for 
the    said    sum    with    interest    from 
and    co>n 


(Date) 


Dcirndrur. 


G.    H, 
Attorney    for    Plaintiff. 


8. — Action    on    an    Account. 

(TITLE     OK     ( A-K I 

The    plaintiff   daims   $  from 

the  défendant,  as  the  priée  (or  value. 
as  the  case  may  be)  of  goods  sold  and 
delivered  (or  lor  services  rendered.  or 
as  the  case  may  té),  to  the  défendant 
at  the  times  and  places,  and  f'>r  the 
avérai  unouirts  stated  m  the  account 
herewith  produced  ;  and  pr.i\ 
judgment  for  that  sum,  with  in*. 
from  and 


Watt) 


G     II  . 
Attorney    lor    Plaintif?. 


SCHEDULE   H 

1  f •  K M     for     rrut k  ATION     I 

IV  PFRS      (ART        I 

I'kovin  _'■  fi»fc    /  9UPERI' 

Diâtrict  el  I     COURT 

\    B.|  "f  the  1  d  tfii,  1.',  gmi      ■■       »), 

Plaintiff; 

1  ■    ;  > .  •     th<     •  i%\dt*tc 

I  (efendant 
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Il  est  ordonné  au  défendeur  de  com- 
paraître  dans  le  mois. 


{Date) 


E.    F., 

P.  C.  S. 


CEDULE  C 

FORMULE    D'AFFIDAVIT    DE    SIGNIFICA- 
TION    PAR     UNE     PERSONNE 
LETTREE    (ART-    137)- 

A.  B.  de  ,  étant  dûment 

assermenté,  dépose  et  dit: 

J'ai  signifié  le  présent  bref  d'assi- 
gnation et  la  déclaration  y  annexée  à 
C.  D.,  le  défendeur  (ou  suivant  le  cas) 
y  nommé,  le  18  , 

à  heures   de  »  à  , 

dans    la    province    de  .    en    lui 

laissant  en  personne  une  vraie  copie 
des  dits  bref  et  déclaration,  (ou  sui- 
vant le  cas,  en  laissant  une  vraie  co- 
pie des  dits  bref  et  déclaration  pour 
le  dit  C.  D.  à  une  personne  raison- 
nable de  sa  famille,  à  sa  résidence,  à 
);   et  j'ai   signé, 

A.    B. 


Assermenté   devant   moi 
le  18    . 


J.    P., 
Commissaire   (ou  juge   de  paix). 


CEDULE  D 

formule    de    denegation    generale, 
(art.    202). 

(titre  de  l'action) 

Le  défendeur  nie  toutes  les  alléga- 
tions de  la  déclaration,  et  demande  le 
renvoi  de  l'action  avec  dépens. 


(Date). 


G.   H., 
Procureur    du    défendeur. 


CEDULE  E 

FORMULE     DE     DEFENSES      (ART.     202,). 

t. — Défense    de    paiement. 

(titre  de   l'action) 

Le  défendeur  plaide  paiement  en  ar- 
fait  le  ,  à  (ou 


The  défendant  is   ordered  to   appear 
within   one   month. 


(Date) 


E.  F., 


P.   S-   C. 


SCHEDULE  C 


FOBM    OF    AFFIDAVIT    OF    SERVICE    BY    A 
LITERATE     PERSON     (ART.     137). 

A.  B.,  of  ,  being  duly  sworn, 

doth    dépose    and    say: 

I  served  the  within  writ  of  summons 
and  the  déclaration  thereto  annexed, 
on  C.  D.,  the  défendant  (or  as  tlve  case 
may  be)  therein  named.   on  the  , 

18      ,  at  o'clock  in  the 

at  ,  in  the  Province  of    ■  , 

by  delivering  to  him  oersonally  a  true 
copy  of  the  said  writ  and  déclaration 
(or,  as  the  case  may  be,  by  leaving  a 
true  copy  thereof  for  the  said  C.  D., 
with  a  reasonable  person  of  his  family 
at    his    résidence    at  ). 

And  I  hâve  signed. 

A.   B. 

\3worn  before  me,  ( 

at  ,  18    ..  1 

J.   P. 
Commissioner  or  Justice  of  the  Peace 


SCHEDULE  D 

FORM     OF     GENERAL    DENIAL     (ART    202). 

(TITLE    OF    case) 

The  défendant  dénies  ail  the  allé- 
gations of  the  déclaration,  and  prays 
for  the  dismissal  of  the  action  with 
costs. 


(Date) 


G.    H., 

Attorney  for  Défendant. 


SCHEDULE  E 

FORMS    OF    DEFENCE    (ART.   203). 

1. — Defence  of  Payment- 

(title  Of  case) 

The    défendant    pleads    payment    by 
cash  made  at  on  . 
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par  chèque  daté  à,  ou  suivant  le  cas)  ; 
et  il  demande  le  renvoi  de  l'action 
avec   dépens. 

(Date) 

G.  H., 

Procureur    du    défendeur. 

2. — Défense  de  novation. 

(titre   de   l'action) 

Le  défendeur  plaide  novation  de  la 
réclamation  du  demandeur,  opérée  à 
raison  de  l'acceptation  par  le  deman- 
deur à  l'acquit  du  défendeur  d'une  ré- 
clamation de  $  ,  cédée  par  le  dé- 
fendeur au  demandeur  le  ,  à 
,  par  écrit  sous  seing  privé  (ou 
acte  notarié,  ou  suivant  le  cas);  et  il 
demande  le  renvoi  de  l'action  avec 
dépens.                                  ; 

(Date) 

G.    IL. 

Procureur   du    défendeur. 

3. — Défense  de   remise. 

(titre  de  l'action) 

Le    défendeur    plaide    que    le    deman- 
deur  lui   a   fait    remise    de   sa   réclama- 
tion,   par    écrit    sous    seing    privé    (ou 
acte   notarié,   ou  suivant  le  cas),   fait   le 
,  à  ;  et  il  demande 

le   renvoi   de  l'action  avec  dépens. 


(Date) 


G.    H.. 
Procureur    du    défendeur. 


4. — Défense   de  compensation. 

(titre  de  l'action  1 

Le  défendeur  plaide  que  la  récla- 
mation du  demandeur  est  compensée 
par  une  somme  égale  d'une  réclama- 
tion plus  élevée  du  défendeur  contre 
le  demandeur,  pour  (indiques  succinc- 
tement la  nature  de  la  réclamation);  e1  il 

demande     le     renvoi     de     l'action 

dépens. 


(Date) 


G     il. 

Procureur     du     détendeur 


5.-  Défense     de     prescription. 
(TITRE    in:    L*A<  1 1< 

Le    défendeur    plaide    la    prescription 
de    trente    ans    (ou    de    cinq  M    sui 


(or  by  a  chèque  dated  at,  etc.,  or  as 
the  case  may  be)  ;  and  prays  for  the  dis- 
missal  of  the   action  with   costs. 


(Date) 


G.    H., 
Attorney    for    Défendant. 


2. — Defence   of  Novation. 

(title  of  case) 

The  défendant  pleads  that  the  plain- 
tifï's  claim  was  novated  by  reason  of 
the  acceptance  by  the  plaintiff,  in  dis- 
charge of  the  défendant,  of  a  claim 
for  $  ,  assigned  to  him  by 

the  défendant  on  .  at  , 

by  act  in  private  writing  (or  in  notarial 
form,  or  as  the  case  may  be)  ;  and  nrays 
for  the  dismissal  of  the  action  with 
costs. 


(Date) 


G.    If., 
Attorney    for    Défendant. 


3. — Defence  of  Rclease. 

(title   of    C'A 

The  défendant  tdeads  that  the 
nlaintifï's  claim  has  been  extinguished 
by  release  in  private  writing  (or  in 
notarial  form,  or  as  the  case  may  be), 
made  al  .  on  , 

and    prays    for  the   dismissal   of  the  ac- 
tion   with    costi. 

(Date) 

G.    H  . 

Attorney  for  Défendant. 

4. — Defence    of    Compensation. 

(title   of   CAS 

The  défendant  pleads  that  the  plain- 
tifPs  claim  is  compensated  by  an  equal 
amounl  belonging  to  a  claim  of  the 
ndant  against  the  plaintiff,  arising 
under  the  following  circumst 
(hère  state  the  fncts  brieAy);  and  prayi 
the   dismissal   of   the   action   with 

I  s. 


(Date) 


n  11 


•    l  Refendant 
Defence  ef  Prescri*ti 

1  1 1  n  1    01    .  \ 

The      défendant       p 

bjr   thin 
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vont  le  cas,  et  indiquez  brièvement  les 
faits  qui  donnent  lieu  à  la  prescription); 
et  il  demande  le  renvoi  de  l'action 
avec    dépens. 


(.Date) 


G.    H., 
Proc.   du   défendeur. 


the  case  may  be,  and  state  brieûy  the 
facts  giving  rise  to  the  prescription)  ;  and 
prays  for  the  dismissal  of  the  action 
with   costs. 


CEDULE  F 

formule  du  serment  des  experts 
(art.   400). 

Je,    A.    B.,  de 

(s'il  y  a  deux  ou  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  à  prêter  serment,  dites:  Je, 
A.    B.,   de  ,    et   je,    C.    D-,    de 

Jure  qu'en  présence  de  E.  F.,  le  de- 
mandeur, et  G.  H.,  le  défendeur,  dé- 
nommés dans  un  jugement  interlocu- 
toire, prononcé  dans  la  cour  (insérez 
ici  le  nom  de  la  cour),  dans  le  district 
de  ,   en   date   du 

18  ,  ou  en  leur  absence,  après  qu'ils 
auront  été  dûment  appelés  à  tel  lieu 
qui  sera  désigné,  et  à  tels  jour  et 
heure  qui  leur  seront  respectivement 
fixés,  je  procéderai  fidèlement,  comme 
expert,  à  la  visite  et  au  rapport  qui 
sont  requis  par  le  dit  jugement,  et 
que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon 
opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni 
partialité. 

Ainsi,   Dieu   me   soit  en  aide. 


CEDULE  G 

FORMULE  DU  CERTIFICAT  DE  PRESTATION 
DE    SERMENT     (ART.    400) . 

Assermenté  devant  moi,  commis- 
saire de  la  cour  supérieure,  dans  le 
district  de  (ou  subdélégué 

autorisé  par  la  commission  ou  le  juge- 
ment, suivant  le  cas,  ci-annexé  ou  sui- 
vant le  cas),  à  ,  le  18 


CEDULE  H 

formule  du   serment  des  temoins 
(art.   404). 

Je  ,    (insérez   le   nom,    la 

qualité  et  le  lieu  de  la  résidence  du  té- 
moinK  jure  que  je  ne  suis  ni  parent, 
ni  allié,  ni  serviteur  des  parties,  ni 
intéressé  dans  l'issue  de  la  présente 
cause  (ou,  si  le  témoin  dit  qu'il  l'est, 
mentionner    à    quel    degré    il    se    déclare 


(Date) 


G.    H-, 
Attorney   for   Défendant. 


SCHEDULE  F 


FORM    OF    EXPERTS'    OATH     (ART.    400). 

I,    A.    B.,   of  (if   there  be 

two  or  more  persons  to  be  sworn  say  I, 

A.   B.,  of  ,  and  I,  C.  D.,  ot 

). 

Swear  that  in  the  présence  of  E.  F., 
the  plaintiff,  and  G.  H.,  the  défendant, 
named  in  an  interlocutory  judgment 
pronounced  in  (hère  insert  the  naine  of 
the  court)  in  the  district  of  , 

bearing    date    the  18      ,    or 

in  their  absence,  after  due  notification 
shall  hâve  been  given  them,  to  attend 
at  a  place  designated,  and  on  a  day 
and  hour  to  be  stated  to  them  res- 
pectively,  I  will  faithfully  proceed  as 
an  expert  to  the  view  and  examination 
required  by  the  said  judgment;  and 
that  I  will  truly  report  my  opinion  in 
the  premises,  without  favour  or  par- 
tiality. 

So  help  me   God. 


SCHEDULE  G 

form  of  certificate  of  the  due  ad- 
ministration of  the  oath 
(art.  400). 

Sworn    before    me  ,    a 

commissioner  of  the  Superior  Court 
in    the    district    of  (or    sub- 

delegate  authorized  by  the  commis- 
sion, or  the  judgment,  as  the  case  may 
be,  hereunto  annexed,  or  as  the  case 
may  be)   at  the  18    . 


SCHEDULE  H 

FORM    OF    WITNESSES'    OATH     (ART.    404). 

T.  ,    (insert  the  name,   pro- 

fession or  quality  and  place  of  résidente 
of  the  witness),  swear  that  I  am  not  re- 
lated  or  allied  to,  or  a  servant  of  ei- 
ther  party,  and  that  I  am  not  inter- 
ested  in  the  event  of  the  présent  cause, 
(or    if    the    witness    says    he   is,    stade   in 
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parent  ou  allié  de  quelqu'une  des  parties, 
ou  ai  quelle  q-ualité  il  est  à  son  service), 
et  que  le  témoignage  que  je  rendrai 
devant  les  experts  (ou  les  arbitres  ou 
amiables  compositeurs,  suivant  le 
cas),  nommés  dans  le  jugement  inter- 
locutoire prononcé  par  la  cour  (in- 
sérer  ici  le  nom  de  la  cour)  dans  la  pré- 
sente cause,  sera  la  vérité,  toute  la 
vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vé- 
rité. 

Ainsi,    Dieu   me   soit   en   aide. 


CEDULE   I 

FORMULE    DE    RECUSATION    DU    ROLE    DES 
JURES     (ART.    449). 

(TITRE     DE     L'ACTION) 

Le  demandeur  (ou  défendeur)  ré- 
cuse le  rôle  des  jurés  parce  qu'il  a  été 
préparé    par    X.    Y  ,    shérif 

du    district    de  (ou    E.    F., 

député  de  X.  Y.,  shérif  du  district  de, 
selon  le  cas),  et  que  le  dit  X.  Y.  (ou 
E-  F.,  selon  le  cas),  s'est  rendu  coupa- 
ble de  partialité  (ou  de  fraude,  ou 
d'incurie  volontaire  ou  suivant  le  cas) 
en    préparant    le    dit    rôle 


(Date) 


H.     K. 

Procureur  du   demandeur 
(on  défendeur). 


what  degree  he  déclares  himsclf  to  be 
related  or  allied  to  cither  and  whick  of 
the  parties,  or  wkat  situation  he  holds  m 
the  serzÀcc  of  either  of  them)  ;  and  that 
the  évidence  which  I  shall  give  before 
the  experts  (or  arbitrators,  or  me- 
diators,  as  the  case  may  be),  named  in 
the  interlocutory  iudgment  pronounc- 
ed  by  (hère  insert  the  naine  of  the  court), 
in  the  présent  cause,  shall  be  the  truth, 
the  whole  truth,  and  nothing  but  the 
truth. 
So    help    me    God. 


SCHEDULE  I. 

porm    of    challenge    to    the    array 

(art.  449) • 

(title   op   case) 

The  (plaintiff  or  défendant)  chal- 
lenges the  array  of  the  panel  on  the 
ground  that  it  was  returned  by  X.  Y., 
sheriff  of  the  district  of  ,  (or 

E.  F.,  deputy  of  X.  Y.,  sheriflf  of  the 
district    of  ,    as    the   case 

may  be),  and  that  the  said  X.  Y.  (or 
E.  F.,  as  the  case  may  bcK  was  guilty 
of  partiality  (or  fraud,  or  wilful  mi-- 
conduct,  or  as  the  case  may  be),  in  re- 
turning  the   said  panel. 


(Date) 


H.    K.. 

Attorney    for    the 
(Plaintif!   or   Défendante 


CEDULE  J 

formule    de    recusation    iu'x    jure 
(art.    456). 

(iii  ri   de   l'.m  i  i"\  ' 

I.i     demandeur    (ou    défendeur) 
cuse  G    H    parce  que  le  du  G    1 1    est 
intéressé  dans  la  cause    ("i<  suivant  U 

cas). 


Il      K 
Procureur   du    demandeur 

(ou    défendeur). 


SCHEDULE   J 


• 


l  ORM     01      CH  Mil  N'-i       i"      1  m       POLLS 

(«t.      456). 

(.11 1  Ll    01    I  » 

The  (plaintif!  or  défendant)  chal- 
lenges •'•  H.,  00  the  groood  that  the 
said   G     H  .   ia   interested   m   the   suit 


(Dots) 


H      K  . 

r    the 
(Plaintif!    ■  niant). 
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CEDULE  K 

FORMULE    d'aFFIDAVIT    POUR    JUGEMENT 

par    défaut    ou    ex   parte 

(ART.    532,    §    2). 
(TITRE    DE    LA    CAUSE) 

A.   B.    de  ,   le    demandeur 

(ou  l'un  des  demandeurs,  ou  suivant 
le  cas),  étant  dûment  assermenté,  dé- 
pose   et    dit: 

La  somme  de  $  ,  étant  le 

montant  réclamé  du  défendeur,  est,  à 
ma  connaissance,  par  lui  justement 
due  au  demandeur  (ou  demandeurs) 
pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa 
(ou  leur)   demande;   et  j'ai  signé. 


A.    B. 


Assermenté,   etc. 


CEDULE  L 

annonce   de   vente   par   le   sherif 

(art.  716). 

Avis  public  est  par  le  présent  don- 
né que  les  terres  et  héritages  sous- 
mentionnés  ont  été  saisis  et  seront 
vendus  aux  temps  et  lieux  respectifs 
tel  que  mentionné  plus  bas. 
No  Fieri  facias. 

A-  B.,  de  la  cité  de  ,  dans 

le    comté    de  ,    dans    le    dis- 

trict de  ,   contre   C.   D.,   de 

,  dans  le  comté  de  , 

dans    le    district    de  (selon 

le  cas,  et  insérez  la  description  de  la  terre 
ou  autre  immeuble,  la  paroisse,  seigneurie 
ou  tozvnship,  et  le  comté  et  district  ou  il 
est  situé),  dans  le  comté  de,  etc.,  bor- 
né,  etc. 

Pour  être  vendu  à  ,  le 

jour   de  ,  à  heures   de   1' 

midi 

A.    B.,    shérif. 


CEDULE  M 

annonce    de    vente    par    le   sherif 
(art.    733)- 

(titre  de   l'action) 

Avis  est  par  le  présent  donné  que 
la  vente  des  immeubles  saisis  dans  la 
ente  cause,  qui  devait  avoir  lieu 
à  (heure)  le  (iour)  18  .  à  (endroit) 
aura  lieu  à  (heure)  le  (jour)  18 
à    (endroit). 

(Date) 


SCHEDULE    K 

FORM     OF     AFFIDAVIT     TO     OBTAIN     JUDG- 

MENT     BY    DEFAULT    OR    EX     PARTE 

(ART.    53?,    §    2). 

(TITLE     OF     CASE) 

A.    B.,    of  ,    the    plaintiff, 

(or  one  of  the  plaintiffs,  or  as  the 
case  may  be),  being  duly  sworn,  doth 
dépose  and  say: 

The    sum    of   $  ,    being   the 

amount  demanded  of  the  défendant,  is 
to  my  knowledge  justly  due  by  him 
to  the  plaintiff  (or  plaintiffs),  for  the 
causes  in  his  (or  their)  demand  men- 
tioned. 


And   I  hâve  signed 
Sworn,    etc. 


A.  B. 


SCHEDULE   L 

FORM    OF    ADVERTISEMENT    OF    SHERIFF'S 
SALE      (ART.     7l6). 

PUBLIC  NOTICE  is  hereby  given 
that  the  undermentioned  lands  and 
tenements  hâve  been  seized  and 
be  sold  at  the  respective  times 
places  mentioned  below. 
No.  Fieri  facias. 

A.   B.,   of  the   city  of 
the    county    of 
the    district    of 
C.   D.,   of 
county   of 
the   district   of  , 

,  (as  the  case  may  be, 
and  insert  the  description  of  the  land  or 
other  immoveable  property.  parish,  sei- 
gniory  or  tozvnship,  and  the  county  and 
district  in  which  the  same  is  situaie), 
in  the  county,  etc.,  bound- 
ed.   etc. 

To  be  sold  at  .  on  the 

day  of  ,  at 

o'clock  in  the   (forenoon). 


will 
and 


,   in 

in 

against 

in  the 

,    in 


SCHEDULE   M 

FORM    OF    ADVERTISEMENT    OF    SHERIFF'S 
SALE     (ART.     733)- 

(title   OF   case) 

Notice  is  hereby  given  that  the  sale 
of  the  immoveables  seized  in  this 
cause,  formerlv  announced  to  take 
place   at    (hour),   on    (day),    18  ,   at 

(place),    will    take    place    at    (hour)    on 
(day)   18      ,  at   (place). 


(Date) 


A.   B.,     Sheriff. 
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CEDULE  N 

FORMULE   D'ASSIGNATION    PAR   LES   JOUR- 
NAUX,   D'UN    CREANCIER    COLLO- 
QUE  (art.  823). 

Province  de  Québec,)         COUR 
District  de  1  SUPERIEURE 


A.  B.. 


vs. 


C.  D.. 


et 


E.  F.. 


Demandeur; 


Défendeur; 


Créancier   colloque. 

Il  est  ordonné  au  dit  E.  F.,  (ses 
qualité  et  domicile),  ou  à  ses  représen- 
tants légaux,  de  comparaître  devant 
cette  cour,  le  18    ,  afin  de 

réoondre   à  la   contestation   de   sa   cré- 
ance. 


(Date) 


R.    S.. 

Protonotaire. 


CEDULE  O 

DEMANDE    de    cession    a    un    commer- 
çant   QUI    A    CESSE    ses    paye- 
ments  (art.  854). 

A.  A.  B.,  de  (insérez  ici  le  domicile 
ou  la  résidence  et  l' occupation  du  débi- 
teur,   et    la    raison    sociale   s'il   y   en    a). 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  par 
C.  D.,  votre  créancier,  dont  la  cré- 
ance n'est  pas  garantie  pour  un  mon- 
tant de  $  ,  de  faire  une  ces-ion 
de  vos  biens  pour  le  bénéfice  de  vos 
créanciers,  au  bureau  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  pour  le  district 
de  ,  au  palais  de  justice 
à 


(Date) 


C    ') 


DULE   P 

< 

FORMULE    d'avis    DE    CONVOCATION    : 
CREANCIERS    "'or k    1  \    \o\ii\  \ 
TION      DES      CURATEURS      1  r 

K  S     (Mil       86 

(TITRE    im     1  \    .   m 
I.r    dît  oit    fait    ce 

c'     ses   biens   pour  le   bénéfice  de 


SCHEDULE   N 

FORM    FOR    PUBLICATION    IN    THE    NEWS- 

PAPERS    OF    A   NOTICE   TO    CREDITONS 

COLLOCATED    (ART.  823 ). 

Province  of  Québec,  j  SUPERIOR 
District  of  i      COURT. 

A.  R.. 

Plaintiff; 
vs. 

C.  D.. 

Défendant; 
and 

E.  F.. 


Créditer    collocated. 

It  is  ordered  that  the  said  E.  F. 
(lus  quality  and  domicile),  or  his  légal 
représentatives  do  appear  before  tins 
Court    on    the  iS        ,    in 

order    to    answer    the    contestation    of 
his   claim. 


(Date) 


R.   S.. 

Prothonotary. 


SCHEDULE   O 

FORM     OF     DEMAND     OF     ABANDONMEST 

UPON     A    TRADER     WHO     HAS     I  1   \SED 

HIS    PAYMENTS    IAKI.    854). 

To  A.  B.,  of  (state  place  of  domicile 
or  ordinary  résidence,  occupation,  and 
firm    nome,    if   any): 

You    are    hereby    required    by    C.    D., 

your  creditor,  whose  daim  is  unsecur- 
ed  in  a  sum  of  $  ,  to  make 

a   judicial   abandonnant    of   your   pi 
perty   for   the    benefil    of   your   credit- 
.   in  the  ofl  the   prothonotary 

the   Superior   Court   for   the   district 

.  in  the  Court 
House  in 


(Date) 


c.   n. 


HEDULE   P 

FORM    "i     NOTIC1    <<*'    M  ri  1  :  I 

DITORS    l"K    im      APPOINTAIENT 
RATOR        s  K< 

(ART      8 

i  rin  1     Of    CA 

The    s.iid 

judici  ndonment 
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créanciers,  le  18  .  avis 

est  par  les  présentes  donné  à  ses  cré- 
anciers   d'être    présents    au    bureau    du 
protonotaire    soussigné,    le 
l8  ,   à  heures    de 

midi,  pour  donner  leur  avis  sur  la 
nomination  d'un  curateur  et  des  ins- 
pecteurs. 


{Date) 


F.   G.. 


Protonotaire- 


CEDULE  Q 

FORMULE      D'AVIS      DE     NOMINATION      DU 
CURATEUR    (ART.    872). 

(TITRE   DE   LA   cause) 

Avis   est  donné  que  le 
18  ,  le  soussigné  a  été  nom- 

mé   par    une    ordonnance    de    la    cour, 
curateur   aux  biens   du   dit  ,   qui 

a  fait  cession  de  ses  biens  pour  le  bé- 
néfice   de    ses    créanciers. 

Les  réclamations  attestées  sous  ser- 
ment doivent  être  produites  entre 
mes  mains  dans  les  trente  'jours  de 
cet   avis. 


(Date) 


H.   B. 


I. 


CEDULE  R 

formules   d'affidavit   pour  capias 
(art.    898). 

-Contre  un  défendeur  qui  est  sur  le 
point  de  quitter  les  provinces  de  Qué- 
bec et  d'Ontario. 

(titre  de  la  cause) 

Je  (noms,  domicile  et  occupation), 
étant  dûment  assermenté,  dépose  et 
dit: 

1.  Je  suis  le  demandeur  (ou  teneur 
de  livres,  ou  commis  ou  procureur 
fondé   du    demandeur,  selon  le  cas). 

2.  Le  défendeur  est  personnelle- 
ment endetté  envers  le  demandeur  en 
un    somme    de    $ 

X  Cette  dette  a  été  créée  de  la  ma- 
nière suivante:  (énoncer  succinctement 
les  causes  de  la  dette,  le  temps  et  le  lieu 
ou  clic  a  été  contractée.) 

A.  Le  défendeur  est  sur  le  point  de 
quitter  les  provinces  de  Québec  et 
d  Ontario  avec  l'intention  de  frauder 
ses  créanciers  en  erénéral  et  le  de- 
mandeur   en   particulier    (ou   avec   l'in- 


for  the  benefit  of  his  creditors  on  the 
18       ,    the    creditors    of 
the    said  are    notified    to 

meet   in   the   office   of   the  undersigned 
prothonotary,   on  the  18       , 

at  o'clock  in  the  noon, 

to  advise  as  to  the  appointment  of  a 
curator   and  inspectors. 


(Date) 


F.    G.. 


Prothonotary. 


SCHEDULE  Q 

form   of   notice  of  appointment  of 
curator    (art.   872). 

(title   of   case) 

Notice  is  hereby  given  that  on  the 
18  ,  by  an  order  of 
the  court,  the  undersigned  was  ap- 
pointed  curator  to  the  property  of 
the   said  ,   who'  has   made 

a  judicial  abandonment  of  his  pro- 
perty  for   the   benefit   of  his   creditors. 

Sworn  claims  must  be  filed  with  me 
within   thirty   days   from   this   notice. 


{Date) 


H.    B. 


SCHEDULE   R 

forms    of    affidavit    for    capias 
(art.    898). 

1. — A  gains  t  a  Debtor  absconding  from  the 
Provinces    of    Québec    and    Ontario. 

(title   of   case) 

I  (nomes,  domicile  and  occupation),  be- 
ing    duly    sworn,    do    dépose    and    say: 

1.  I  am  the  said  plaintiff  (or  the 
bookkeeper,  or  the  clerk,  or  the  légal 
attorney,  of  the  plaintiff,  as  the  case 
may   be). 

2.  The  défendant  is  personally  in- 
debted  to  the  plaintiff  in  the  sum  of 
$ 

3.  The  said  indebtedness  arose  in 
the  following  manner:  (state  the  causes 
of  indebtedness  succinctly,  and  the  time 
and   place   where   it   has   arisen). 

4.  The  défendant  is  immediately 
about  to  leave  the  Provinces  of  Que- 
bec  and  Ontario,  with  intent  to  de- 
fraud  his  creditors  in  gênerai  and  the 
plaintiff    in    particular    (or   with    intent 
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tention  de  frauder  le  demandeur,  selon 
le  cas.) 

5.  Le  demandeur  sera  ainsi  privé 
de    son    recours    contre   le    défendeur. 

Et  j'ai   signé. 

Assermenté,  etc. 

2. — Contre  un  débiteur  qui  cache  ses  biens. 

Suivre  la  formule  précédente,  mais  en 
remplacer  le  paragraphe  4  par  le  sui- 
vant: 

4.  Le  défendeur  cache  (ou  soustrait, 
ou  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le 
point  de  cacher  ou  soustraire,  selon  le 
cas)  ses  biens  dans  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général  et 
le  demandeur  en  particulier  (ou  avec 
l'intention  de  frauder  le  demandeur, 
selon   le   cas). 

3. — Contre  un  débiteur  qui  refuse  de  faire 
cession. 

Suivre  la  première  formule,  mais  en 
remplacer  les  paragraphes  4  r/  5  par  le 
paragraphe   suivait!: 

4.  Le  défendeur  est  un  commerçant 
qui  a  cessé  ses  payements  et  qui  re- 
fuse, bien  que  requis,  de  faire  cession 
de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses 
créanciers. 


CEDULE   S 

FORMULE      d'au  ihavit      pni'R      CAPIAS 
BASK       SUR       LliS       RENSEIGNEMENTS 

il     SUR     1   \     I   R(  >'.  \\>  E     DU     DE- 
POSANT   (art.    001). 

Suivre  les  formules  dans  la  ciduh  R, 
nuits  remplacer  le  paragraphe  4  par  le 
suivant: 

4.  Je  suis  informé  d'une  manière 
Croyable    et    je    Crois    que    le    défendeur 

sur  le  point,  etc.,  (ou  tuivant  le 
cas);  et  les  sources  de  mes  renseigne- 
ments et  les  raisons  .|e  ma  croy.ni>  e 
sont  les  suivantes: 

(les    énoncer    succinctement) 


to    defraud    the    plaintiff,    as    the    case 
nui  y   be) . 

5.  The  plaintiff  will  thereby  be  de- 
prived  of  his  recourse  agaiiist  the  de- 
fendant. 

And  I   hâve  signed. 

Sworn,  etc. 

2. — Against    a    Dcbtor    1A10    secrètes    lus 
l'ropcrty. 

Folloiv  the  foregoing  form,  with  the 
exception  of  Faragraph  4,  for  tuhich 
substttute    the    following: 

4.  The  défendant  is  seercting  (or 
making  away  with,  or  bas  secreted 
or  inadc  away  witli.  or  is  immediately 
about  tO  secrète  or  make  away  with) 
his  property,  with  intent  to  defraud 
hii  creditors  in  gênerai  and  the  plain- 
tiff in  particular  (or  with  intent  to  de- 
fraud the  plaintiff,  as  the  case  may  be). 

3. — Against    a     Trader    who     refuses     to 
make   an    Abandonmcnt. 

Folfow  the  Hrst  form  hercin.ibovc  giveu, 
with  the  exception  of  the  fourth  and  Hftk 
paragraphs,  for  which  sutsti  ute  the  fol- 
lowing: 

4.  The  défendant  is  a  trader  who 
has  ceased  his  payments,  and  refuses 
to  make  a  judicial  abandonnant 
lus  property  [or  the  benefit  of  lus  cre- 
ditors, although  duly  required  to  do 
so. 


SCHEDULE   S 

FORM         OF       AFFIDAVIT       FOI       CAPIAS 
•  i)     ON     INFOEM  M  io.V    an   ' 

[EF  (.art.  goi  >. 

Foiiow   the   faims   m   Sehedule   R,    with 
the   exception   of   l'aragraph  4,    | 
substitute   the   following: 

1    I    am    credibly    informed   and   be- 

tb.it  the  défendant  is  immediately 
.il».ut    to    leave.    et  >i*    ''»«'   ease 

may    be),    ami    the    Miin>>  •    "1    my    s.,id 

information    ami    the    grounds    oi    my 
said    beliel    are    the    I 
statc  them  succineUy) 


SCHEDULE  T 

FORM     of     PROVZflOMAl 
(.art.    (MO) 


«AU 


CEDULE  T 

formui.f      nr      CAUTION"*.  FWF.VT      PROVJ 

SOJRF.      (aRTOIO). 

(TITRF.     PP.     LA     TA! 

Noih,    (noms,   datmeite  tt  occupation),         W«  (nomes,  i  midi 
comme  cautions  du  défendeur,  promet        bui  m    bebj 
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tons    et    nous    engageons     (conjointe- 
ment  et    solidairement)    que   le   déten- 
deur donnera,  le  (indiquer  le  jour  auquel 
le  défendeur  est  terni  de  comparaître),  ou 
en  tout  temps  auparavant,  ou  dans  les 
dix  jours   suivants,  bonne  et  suffisante 
caution,  en   conformité  de  l'article  913 
du  code  de  procédure  civile,  a  la  'satis- 
faction  de   la   cour   supérieure   dans   le 
dit    district,   d'un   des   juges    de   la   dite 
cour  ou  du  protonotaire,  ou  que  le  dé- 
fendeur   se    remettra    entre    les    mains 
du    shérif,   dans   le   même   délai;   sinon, 
que  nous,  les  dites  cautions,  payerons 
à    (nommer  ici  le  shérif),   shérif  du   dis- 
trict,   ses    héritiers,     représentants    et 
avants   cause,  le   montant   du  jugement 
à"  intervenir     jusqu'à     concurrence    de 
(mentionner  ici  le  montant  inscrit  sur  le 
dos   du  bref,   s'il  ne  s'agit   pas   de   dom- 
mages non  liquidés),  et,  en   plus,   toute 
autre  somme  à  laquelle  's'élèveront  les 
intérêts    et    les    frais    (ou,    dans    le    cas 
de    dommages    non    liquidés,    mentionner 
seulement    le    montant    fixé    par    le    juge, 
omettant  de  mentionner  les  intérêts  et  les 
frais). 

Et  nous  avons  signé. 


CED U LE  U 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  (ART.  9I3) 
(TITRE  DE  LA   cause) 

Nous,    (noms,    domicile   et   occupation), 
comme  cautions  du  défendeur,  promet- 
tons   et    nous    engageons     (conjointe- 
ment   et    solidairement)    que   le    défen- 
deur fera  cession  de  ses  biens  pour  le 
bénéfice    de    ses    créanciers    dans    les 
trente    jours    de    la    prononciation    du 
jugement    maintenant      le      capias,    et 
aussi  que  le  défendeur  se  mettra  sous 
la    garde    du    shérif,    lorsqu'il    en    sera 
requis    par    une    ordonnance   du    tribu- 
nal  ou   du   juge,   dans   les   trente  jours 
de  la  signification  de  cette  ordonnance 
à  lui  ou  à   ses  cautions:  et,  qu'à  défaut 
par    le    défendeur    de    faire    cette    ces- 
sion ou  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de 
l'autre,    dan-    les    délais    susdits,   nous, 
les    dites    cautions,    payerons    au^  de- 
mandeur le  montant  du  jugement  à  in- 
tervenir jusqu'à  concurrence  de   (men- 
tionner   ici   le   montant   inscrit   sur   le   dos 
du    bref   s'il   ne   s'agit   pas   de   dommages 
non    liquidés)     et.    en   nlus,    toute   .autre 
à  laquelle  s'élèveront   les  inté- 
frais   (ou,  dons  le  cas  de  dom- 
mages non  liquidés,  mentionner  seulement  le 
montant    fixé    pm-    le    juge,    omettant    de 
mentionner  les  intérêts  et  les  frais). 
Ef    non 


(jointly    and    severally)     promise    and 
undertake   that   the   défendant   will,   on 
(state  hère  the  day  on  which  the  défen- 
dant  is  required   to  appear),   or   at   any 
time  previously  thereto,  or  within  ten 
days    thereafter,    give    good    and   suffi- 
cient    security      in      conformity    with 
Article  913   of  the  Code   of   Civil   Pro- 
cédure,     to      the      satisfaction    of    the 
Superior    Court    for   the    said    District, 
of  any   one   of  the   judges   of  the   said 
Court,  or  of  the  prothonotary,  or  that 
the    défendant    will    surrender    himself 
into   the   custody  of  the   sherifï  within 
the  same   delay;   and,  in  default  there- 
of,    that    we,    the    said    securities,    will 
pay   to    (nanie   hère  the  sheritf),   sherifï 
of    the    said    district,    his    heirs,    repré- 
sentatives  and   assigns,   the   amount  of 
the   judgment    to   be    rendered  herein, 
to  the  extent  of  (state  hère  the  amount, 
if  not  for  unliquidated  damages,  indorsed 
on  the  writ),   and  also   in   such   further 
sum    as    the    interest    and    costs    shall 
amount   to    (or,   in  case  of  unliquidated 
damages,    state    simply    the   amount    fixed 
by   the  judge,   omitting  mention  of  inter- 
est and  costs). 

And  we  hâve   signed. 


SCHEDULE   U 

FORM    OF   BAILBOND    (ART.    913). 
(TITLE    OF    case) 


We  (names,  domiciles  and  occupations), 
sureties    on    behalf   of    the    défendant, 
(jointly    and    severally)     promise    and 
undertake    that      the      défendant      will 
make    a   judicial    abandonnant    of    his 
property    for    the    benefït    of    his    cre- 
ditors    within    fthirty    days     after    the 
rendering    of    judgment      maintaining 
the    capias,    and    also    that    the    défen- 
dant   will    surrender    himself    into    the 
custody   of   the    sherifï,   when   required 
to    do   so    by    an    order    of   the    court 
or  judge,  within  thirty  days   after  ser- 
vice  of   such   order   upon   him   or  his 
sureties;    and    that    in    default    oî    the 
defendant's      making     such      abandon- 
ment    or    surrender,    or    either,   within 
the    delays    above-mentioned,    we,    the 
said   sureties,   will   pay   to   the   plaintifï 
the    amount    of    the    judgment    to    the 
extent  of   (state  hère  the  amount,  if  not 
for    unliquidated    damages,    indorsed    on 
the   writ),   and   also    such    further    sum 
as  the  interest  and  costs  shall  amount 
to    (or,  in  case  of  unliquidated  damages, 
state  simply  the  amount  fixed  by  the  judg", 
omitting   mention   of   interest   and   costs). 

And  we  hâve  signed. 
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CEDULE  V 

FORMULE     DE     PETITION     DE     DROIT 
(ART.     IOI2J. 


District  de  Québec 
Cour    Supérieure 


'/ 


A    Sa   Très      Excellente      Majesté     la 
Reine, 

L'humble  requête  de  A.  B.,  (domi- 
cile et  occupation)  par  son  procureur 
C.   D.,    (résidence)   expose: 

i. — (Exposer  les  faits). 

Pourquoi  votre  requérant  demande 
humblement  que  (exposer  le  recours  de- 
mandé). 


(Date) 


A.  D. 


.       CEDULE  W 

FORMULE    D'AVIS    AU    PROCUREUR    GENE- 
RAL   (art.    1017). 

A  l'honorable    procureur   général 

de  la  province  de  Québec, 

Le  requérant  demande  une  défense 
ou  contestation  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  les  trente  jours  de  la  si- 
gnification de  la  pétition  de  droit  ci- 
dessus;  sans  quoi  il  procédera  comme 
dans  une  cause  OÙ  le  défendeur  fait 
défaut   de  comparaître. 


(Date) 


A.    D. 


CEDULE  X 

FORMULE     D'UN     AVIS     MANS     LES     JOUR- 
NAUX     SUR      POURSUITE      HYPOTHE- 
CAIRE     CONTRE      DES      PPOPF 
TAIRES  im  ONNUS  (ART.  IojS  l . 

l'um  1  m  1  di  Qui  bec,  ) 
District   tic  ) 


que    V    B.,   de   la 

dans 


Qu'il    soit    connu 
parois, (•    de 

le  district  de  ,pai 

requête  déposée  au   greffe  de   la   cour 
supérieure    sous    le    N  .    de 

mande  la  vente  de  l'imm<  ub  int, 

savoir:   (décrire  l'immeuble  conformhntni 
au  Paragraphe  3  de  l'artich  laquelle 

terre    est    ,  icCUpéc    par    I  >     C,    (.ON   II 
|'i      ■  iCCUpée    depui  -  années, 

et     a    été    en    dernier    lieu    OCCUpée    par 


SCHEDULE  V 


FORM  OF  PETITION  OF  RIGHT   (aRT.Ï0I2). 


In    the    Superior    Court,    District    of 
Québec, 

To    the    Queen's    Most    Excellent 
Majesty: 

The  humble  pétition  of  A.  B.,  of 
(domicile  and  occupation),  by  his  attor- 
ney,  C.  D.,  of   (résidence),  sheweth: 

1.  (State   the   facts). 

Your  suppliant  therefore  humbly 
prays    that    (state    the   relief   claitncd). 


SCHEDULE  W 

FORM  OF  NOTICE  TO  THE  ATTORNEY- 
GENERAL  (art.  IOI7). 

To    the    Ilonourable      the      Attorney- 
General  of  the  Province  of  Québec: 

The  suppliant  prays  for  a  statement 
in  defence  or  contestation  on  behalf 
of  lier  Majesty,  within  thirtv  days 
after  the  date  of  service  of  the  above 
pétition  of  right,  or  otherwise  the 
suppliant  will  ]>roceed  as  in  a  case  in 
which    the    défendant    (ails    to    appear, 

(.Date) 


SCHEDULE   X 

PORM    or    NOTICE    IN    THF    NEWSPAPERS 

IN     HYPOI  111  1    \KY     A(   i  t»ST 

UNKNOWN     PROPRI1  Ioks 

l\kr     iojSi 

Province  of  Qi 
District   oi 


Know   ail 
parisfa  of 
trie! 
filed    m    the 

C'oiirt    umler 


men     tli 


H,     Ol    thr 

by  h 
th( 

the 


office 

sale    of    an    nnni 

s.nd  district 
moveabk  m  i 
which  land  is  n    n 

(Of   ha  ^    11  •!    lu  iii    1 

and    vrai    la  : 
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N.);  lequel  A.  B.,  allègue  que  par  acte 
je  ,  consenti 

par   D.    E.,   de  devant   F. 

G.  notaire,  (ou  suivant  le  cas)  à  , 

le  il  a  été  constitué  une 

hypothèque  sur  l'immeuble  ci-dessus 
décrit,    pour    la    somme    de  ,    et 

qu'il  réclame  du  propriétaire  actuel 
du   dit  immeuble  la   somme  de  , 

qui   lui   est   due   pour 

Lequel  dit  A.  B.  allègue  de  plus  que 
le  propriétaire  actuel  du  dit  immeuble 
est  inconnu  (ou  incertain),  et  que  les 
propriétaires  connus  depuis  la  date  du 
dit  acte  de  ont  été  les 

sieurs   N.    G.   et    F. 

En  conséquence,  avis  est  donne  au 
propriétaire  de  l'immeuble  de  com- 
paraître devant  la  dite  cour,  à  , 
dans  deux  mois  à  compter  de  la  qua- 
trième publication  du  présent  avis, 
pour  répondre  à  la  demande  du  dit  A. 
B.,  faute  de  quoi  la  cour  ordonnera 
que  le  dit  immeuble  soit  vendu  par 
décret.     . 


(Date) 


H.    P., 

Protonotaire. 


CEDULE  Y 

FORMULE     DU     BREF     OU     ORDRE     DE 
VENTE  DE  L'IMMEUBLE  (ART.  IO30). 


that  the  said  A.  B.  allèges  that  by 
deed    of  ,    entered    into    by 

D.   E.,   of  ,  before   F.   G, 

notary  (or  as  the  case  tnay  be),  at  , 

on    the  ,    a    hypothec   was 

constituted  uoon  the  said  immoveable 
thereinabove  described,  for  the  sum 
of  ,   ana  claims   from  the 

présent  proprietors  of  the  said  im- 
moveable the  sum  of  ,  due 
him  for 

The  said  A.  B.  further  allèges  that 
the  présent  proprietor  of  the  said  im- 
moveable is  unknown  (or  uncertain) 
and  that  the  known  proprietors  since 
the    date   of  the    said   deed   of  , 

hâve   been   N.,   G.   and   F. 

Notice  is  therefore  given  to  the  pro- 
prietor of  the  immoveable  to  appear 
before   the    said   court,   at 

,  within  two  months,  to 
be  reckoned  from  the  fourth  publi- 
cation of  this  présent  notice,  to 
answer  the  demand  of  the  said  A-  B., 
failing  which,  the  Court  will  order 
that  the  said  immoveable  be  sold  by 
sheriff's    sale. 


I 


Au    shérif    du    district    de.  f    f 

Attendu  que  l'avis  suivant  a  ete 
donné  en  vertu  de  l'article  1030  du 
Code  de  procédure  civile  (réciter 
l'avis);  et  attendu  que  jugement  est 
intervenu  le  .  ordonnant  la 

vente  de  l'immeuble  décrit  dans  le  dit 
avis; 

Il  vous  est  enjoint  de  faire  faire 
les  annonces  ordinaires  et  de  vendre 
le  dit  immeuble  pour  payer  au  dit  A. 
B.  la  somme  de  et  frais 

taxés;  et  vous  ferez  rapport  du  pré- 
sent bref  et  des  oppositions  qui  au- 
ront   été    mises    entre   vos    mains. 

H.  P., 

Protonotaire. 


CEDULE  Z 

formule    de    comparution    du    pro- 
prietaire ou   du   possesseur 
(art.    1033). 

Je,  B.  C.j  comparais  sur  la  requête 
de  A.  B.,  comme  propriétaire  de  l'im- 
meuble décrit  dans  la  dite  requête,  en 
vertu  de  (mentionner  le  titre  sur  lequel 
le  propriétaire  base  son  droit  et  en  donner 
la  date). 


(Date) 


H.   P., 

Prothonotary. 


SCHEDULE  Y 

FORM    OF    WRIT    FOR    THE    SALE    OF    THE 
IMMOVEABLE     (ART.      IO30). 

To  the  Sheriff  of  the  District  of 
Whereas  the  following  notice  hath 
been  given  in  conformity  with  Article 
1030  of  the  Code  of  Civil  Procédure 
(recite  the  notice);  and  whereas  judg- 
ment  was  rendered  on  the 
day    of  ,    orderin^    the 

sale  of  the  immoveable  described  in 
the    said   notice; 

You  are  hereby  required  to  make 
the  ordinary  announcements  thereof 
and  to  sell  the  said  immoveable  in 
order  to  the  oayment  to  the  said  A. 
B.,  of  the  sum  of  and 

taxed  costs,  and  you  shall  make  a 
return  of  this  writ  and  of  the  opposi- 
tions which  hâve  been  placed  in  your 
hands. 

H.    P., 

Prothonotary. 


SCHEDULE   Z 

FORM     OF    APPEARANCE    OF     PROPRIETOR 
OR     POSSESSOR     (ART.     IO33). 

I.  B.  C,  appear  to  answer  the  péti- 
tion of  A.  B.,  as  proprietor  of  the 
immoveable  described  in  the  said  pé- 
tition by  virtue  of  (mention  the  title 
upon  which  the  proprietor  bases  his  daim, 
and    give    the    date    thereof). 
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CEDULE  AA 

formule   d'avis   de   licitation 

(art.   1047). 

Avis    est    donné     qu'en     vertu    d'un 
jugement    de    la    cour    supérieure,    sié- 
geant  à  ,   dans   le   dis- 
trict de                        ,  le  18    , 
dans    une    cause    dans    laquelle    A     B., 
(désignation  au  long)  est  demandeur,  et 
C.    D.,    (désignation   au   long)    est    défen- 
deur,   ordonnant    la    licitation    de    cer- 
tains  immeubles  désignés  comme  suit, 
savoir:    (insérer    ici   la    description    de   la 
propriété  qui   doit  être  vendue)    l'immeu- 
ble   ci-dessus    désigné    sera    mis   à    l'en- 
chère et  adjugé  au  plus  offrant  et  der- 
nier   enchérisseur   le                            [8       , 
cour    tenante,    dans    la    salle   d'audience 
du    Palais    de   Justice    de  , 
sujet  aux  charges,  clauses  et  conditions 
indiquées    dans    le    cahier    des    charges 
déposé    au    greffe    du    protonotaire    de 
la    dite    cour;   et    que    toute   opposition 
à    fin    d'annuler,    à    fin    de    charge    OU    à 
fin   de  distraire  à  la   dite   licitation,   de- 
vra  être  déposée   au   greffe   du   proto- 
notaire de  la  dite  cour  au  moins  douze 
jours   avant    le  jour   fixé   comme    susdit 
pour  la   vente   et    adjudication,   et   que 
toute    opposition    à    fin    de    conserver 
devra    être    déposée    dans    les    six    jours 
après    l'adjudication;    et,    a    défaut    par 
les  parties  de  déposer  les  dites   opp 
sitions  dans  les  délais  prescrits  par  le 
présent,  elles   seront   forcloses  du  droit 
de  le   faire. 


(Date) 


G.    H 


CEDULE   BB 

1  ORMULE     D'AVIS     :  (UETE    EN     R  \ 

TIFICATION     DE    TITRE    (ART.     ICXVs). 

Avis  est  par  le  présent  donné  qu'il 
a  été  déposé  au  greffe  du  protono- 
taire de  la  cour  supérieure  du  distri  1 
de  ,  un  acte  passé  d<  vanl 

A.    B.,  notaire,  le  jour  de 

entre  C.   D.,  de  et    E    F  . 

de  ,    étant     nue    (-.ente) 

le  dit  C.   1).,  au  dit   E    F  .  de   I 
V immeuble)   et   en  la   possession  de 

,   comme   pu  ipriétaire,   pend  ml 

le  -    trois    dernières    année  1;     <■;     tOUl 

personnes  qui  réclament  quelque  privi 
lège  ou  hypothèque  sur  le  dil  immeu 
M.-    immédiatement    avant    l'enregistre 

nient     du     dit     acte     par     lequel     le     (dit 

lot)  a  été  acquis  par  I  CD.,  sont 

averties    qu'il    sera    présenté    a    la    dite 
cour,    le  |8        .    une    de 


SCHEDULE  A  A 

form   of   notice  of   licitation 
(art.    1047;. 

Notice    is    hereby    çiven    that    under 
and    by    virtue    of    a    judgment    of    the 
Superior    Court    sitting   at 
in    the    district    of  ,    on    the 

t8  ,  in  a  cause  in  < 
A,  B.  (description  at  length)  is  plaintiff, 
and  C.  D.  (description  at  length)  is  de- 
fendant,  ordering  the  licitation  of  cer- 
tain immoveables  docribed  as  follows, 
to  wit:  (hère  insert  the  description  of 
the  property  to  bc  sold),  the  property 
above  described  will  be  put  up  to  auc- 
tion  and  adjudged  to  the  last  and  high- 
esl    bidder   on    the  t8     .    sitting 

the  Court,  in  the  court  room  of  the 
Court   House  in  ,  subiecl  to 

the  charges,  clan-,  s  and  conditions 
contamed      in     tl.  0f     cnarg 

deposited  in  the  office  of  the 
prothonotary  of  the  sajd  Court; 
and    that    any    opposition    to    annul 

ure  charges,  ,,r  to  withdraw.  to  be 
made  to  the  said  licitation.  hum  be 
filed  m  the  office  of  the  prothonotary 
of  the  said  court  at  lerist  twelve  davs 
before   the   day   fixed   as  for 

th<-  sale  and  adjudication,  and  that 
any  opposition  for  pavninn  must  l>e 
filed  within  six  days  after  the  adjudi- 
cation; and  failing  the  parties  to  \]]e 
such  opoositions  within  the  delays 
hereby  limited,  they  will  be  foreclostd 
from    s,,   doing. 


(Date) 


r,    h. 


SCHEDULE    BB 

FORM     OF     NOTICE    OF     PETITION     FOR 
CONFIRM  vi  TITI.i: 

1  \  >;  i        !    1  i8  1 . 

Notice    is    herebi    given    I     I    rhere 

lias    heen    lodged    in    the    office    of    the 

prothonotary    "f    the    Superior    C>urt 

in     the    dis; 

executed  befi  >re    \    H  .  notai        n  the 
betv  D..  o( 

;   an  I    E.    F 
being  a  (sale)  by  the  said  C    l>    to  the 
s  ml    E     F  .    of    1  d 

1 1  < I    pnsse  sed    by  as 

proprietor,    f<>r    the    thre      years    non 
last    past;   and   ail   persons   wh 
an\    pi  ivilege    1  »r    hyp  >th<  n    the 

said    imn 

the    registration  :    b) 

which   rh<  ùred  b* 

the      1 1  •  l    '  '     I > .    are    hereby    noi 
that    appl  11    be   made  to   the 


7« 
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mande  en  ratification  de  titre;  et  qu'a 
moins  que  leurs  réclamations  ne  soient 
telles  que  le  régistrateur  est  tenu,  par 
les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  de  les  mentionner  dans  son  cer- 
tificat à  être  produit  dans  ce  cas,  elles 
sont  par  le  présent  requises  de  signi- 
fier leurs  oppositions  par  écrit,  et  de 
les  produire  au  greffe  du  dit  protono- 
taire dans  les  six  jours  après  le  dit 
jour,  à  défaut  de  quoi  elle  seront 
pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le 
faire. 


CEDULE   CC 

FORMULE     DE     L'AFFIDAVIT     QUI     ACCOM- 
PAGNE    UNE     OPPOSITION     A    JUGE- 
MENT  (art.    1165). 

(TITRE    DE    LA    CAUSE) 

G.   H.   de  ,   l'opposant 

(ou  l'un  des  opposants,  ou  autre  per- 
sonne, suivant  le  cas),  étant  dûment  as- 
sermenté,   dépose    et    dit: 

Les  faits  articulés  dans  l'opposition 
annexée  sont  vrais,  à  ma  connais- 
sance;   et   j'ai    signé. 

G.  H. 

Assermenté,    etc. 


CEDULE   DD 

formule    de    nomination    d'experts 
(art.    1343). 

L'an    mil    huit    cent  , 

le  18    ,à 

midi,  par-devant  la  notaire  pour 
la  province  de  Québec,  soussigné,  ré- 
sidant dans  le  district  de  , 
ont  comparu  A,  résidant  à 
,  d'une  part,  et  B 
,  résidant  à  ,  d'autre  part; 
lesquels   ont  nommé    savoir:   le   dit  A 

c 

et  le  dit  B  D 

comme  experts,  aux  fins  de  procéder 
à  la  visite  de  l'immeuble  appartenant 
à  ,   désigné   dans  la  dé- 

claration  faite  par  le   dit  , 

par    acte    devant  ,   no- 

taire, pour  en  constater  la  valeur 
(et,  si  la  vente  est  demandée  pour  cause 
d'indivision,  ajouter:  et  s'il  peut  ou  non 
l'immudément    être    partagé). 


said   Court   on  the  18       , 

for  a  judgment  of  confirmation  of 
title;  and  that  unless  their  claims  are 
such  as  the  registrar  is  bound  by  the 
provisions  of  the  Code  of  Civil  Pro- 
cédure to  include  in  his  certificate  to 
be  filed  in  this  case,  they  are  hereby 
required  to  serve  their  oppositions  in 
writing,  and  file  the  same  in  the  office 
of  the  said  prothonotary,  within  six 
days  after  the  said  day,  in  default  of 
which  they  will  be  forever  precluded 
from  the   right  of  so  doing. 


SCHEDULE   CC 

form    of    affidavit    in    support    of 

opposition   to   judgment 

(art.    1165). 

(title   of   case) 

G.  H.,  of  ,  the  opposant, 

(or  one  of  the  opposants,  or  other 
person,  as  the  case  may  be)  being  duly 
sworn,    doth    dépose    and    say: 

The  facts  set  forth  in  the  annexed 
opposition  are,  to  my  knowledge, 
true. 

And   I   hâve  signed. 

G.  H. 

Sworn,    etc. 


SCHEDULE   DD 

FORM     OF     NOMINATION     OF     EXPERTS 
(ART.     I343). 

On  the  day  of  ,  in 

the  year  one  thousand  eight  hundred 
and  at  o'clock  in  the 

noon,  before  the  undersign- 
ed    notary    for    the    Province    of    Que- 
bec,   residing  in   the   district  of 
came   and  appeared  A,   residing 
of  the  one  part,  and  B,  residing 
of  the  other  part,   who  hâve  appoint- 
ed,  to  wit,  the  said  A.,  C, 

and  the  said   B.,  D., 

as  experts  for  the  ourpose  of  proceed- 
ing  to  the  inspection  of  the  real  es- 
tate  belonging  to  described 

in   the    déclaration    made    by   the   said 
by  act  before  , 

notary,  to  ascertain  the  value  thereof, 
(and  if  the  sale  is  demanded  on  account 
of  indivisibility,  add  and  whether  or 
not  it  can  advantageously  be  divided). 
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CEDULE  EE 

formule   de    serment   des    experts 
(art.    1.344)- 

.Je,  ,  et  je, 

jure  mie  je  procéderai  fidèlement  à  ce 
qui  est  requis  de  moi  par  l'acte  de 
ma    nomination,    reçu    par  , 

notaire,  le  ,  et  que  je  fe- 

rai un  rapport  vrai  de  mon  opinion 
sur   le   tout,    sans    faveur   ni    partialité. 

Ainsi,    Dieu    me    soit   en    aide. 

Assermenté,    etc. 


CEDULE    FF 
■formule    du    rapport    des    experts 

(art.     1344). 

Les  experts  nommés,  le  , 

par  ,   font    rapport  qu'ayant 

au  préalable  prêté  serment,  ainsi  qu'il 
appert  du  certificat  ci-annexé,  ils  ont, 
ic  de 

18  ,  procédé  à  la  visite  de  l'immeuble 
et     des    dépendances    désignés    dans 

;  et,  après  examen  fait  du  tout 
et  avoir  pris  tous  les  renseignements 
nécessaires  aux  lins  mentionnées  en 
leur  acte  de  nomination,  ils  prisent  et 
estiment  le  dit  immeuble 
(s'il  y  a  plusieurs  immeubles,  ils  doivent 
être  estimés  séparément  ;  et,  ajouter,  si 
la  vente  est  pour  cause  d'indivision:  et 
ils  déclarent  qu'il  ne  peut  commodé- 
ment   être   partagé). 

1  déclarent  de  plus  les  dits  experts 
qu'ils  ne  sont  point  narents  des  in- 
téressés dans  la  matière  en  question 
ni    de    leurs    représentants    légaux. 

(Date) 


CEDULE   GG 

FORMULE    DES    DELIBERATIONS    DU    CON- 
SEIL    DE     FAMILLE     (ABT.      1345) 

L'an    mil   huit    cent  ,1e 

jour   de  ,  à 

midi,  par-devant   moi, 

notaire     pour    la     province    de    (Juebec, 

soussigné,  résidanl  dans  le  district  de 
,  a  comparu,  . 

lequel    nous    a    dit.    qu'au    désir    de    la 
déclaration    faite    par    acte    devant 

,   notaire,  en   date  ,  aux 

tins    d'être    autorisé    à    vendre    pour    les 

raisons    y    contenues    l'immeuble    ip 
pp -tenant  à  ,  y  désigné  et 

décrit  comme  suit,  savoir:   (désignation 

de    l' immeuble  ».     il    I     pour    Cf     (ait     il" 


SCHEDULE   EE 
form   of   experts'   oatii    (art.    1344). 

L  and  I, 

swear  that  I  will  faithfully  proceed  to 
the  performance  of  what  is  required 
of  me  by  the  act  of  my  appointment 
executed  before  ,  notary,  on 

the  ,  and  that  I  will  make 

a  true  report  of  my  opinion  on  the 
whole  matter,  without  favour  or  par- 
tiality. 

So    help    me    God. 

Sworn,   etc. 


SCHEDULE   FF 

form    of   report    of    experts 
(art    1344). 

The    experts    appointed   by 
on  ,    déclare    that    having 

previouslv  made  oath,  as  appears  by 
the  certiricate  hereunto  annexed,  they 
proceed   on   the  iS 

to  the  inspection  of  the  real  estatJ 
and   dependencies   described   in 

»   1. 1 1  ■  ,  and  after 

due  examination  and  obtaining  al!  in- 
formation necessary  for  the  pumoses 
mentioned  in  their  said  act  of  aopoint- 
ment,  they  value  and  estimate  the  said 
real    estate  (if    tkere    are 

several  immo-cablcs,  they  should  be  valued 
se  par  a  tel  y;  and  if  the  sale  is  made  on 
account  of  indivisibility,  add  and  iurther, 
they  déclare  that  it  cannot  advantage- 
ously    be   divided  I. 

The  said  experts  further  déclare 
that  they  are  not  related  to  the  parties 
interested  in  the  matter  in  question, 
nor    to    their   légal    représentatives. 

(Date) 


SCHEDULE  GG 

FORM    OF    MINUTF.S    OF    FAMILY    COtNCIL 
(.ART.      1346). 


(  m    the 
in    the    • 
dred   and 
the 

undersigned 
of    Québec, 


in     conformi 
made  bj 
bearing   date 
tiir  purpose 

sell.    for    the 

the  real 


dav  , 

one    thousaïul    eight    hun 
.    at  O  dock    m 

noon<    before    me   the 
notary   for   the    Province 

residing    in    the    district 
.    cime    and    appeared 
,    who    ,itïitm>    that 
tv      witfa      the     déclaration 

re  .  " 

the  ,    for 

ibtaining  tuthorit] 
reaaons  therein  set  forth. 
te  belongini 
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semblé    par-devant    nous,    savoir: 

à  défaut  de  parents,  nous  re- 
quérant, attendu  leur  présence,  de  re- 
cevoir leur  avis  sur  le  contenu  de 
l'acte  de  déclaration  susmentionné,  et 
les  susnommés  ayant  comparu,  nous 
leur  avons  fait  lecture  du  susdit  acte 
de  déclaration,  et  du  rapport  des  ex- 
icrts    fait    devant  _    ,   no- 

taire, et  avons  pris  et  reçu  d'eux  le 
serment  accoutumé;  et,  après  le  ser- 
ment fait,  ils  ont  tous  unanimement 
déclaré    qu'ils    sont    d'avis. 

(S'il  y   a    division    d'opinion,    en    faire 
mention  et  donner  les  raisons.) 


CEDULE  HH 

FORMULE    DE    REQUETE    POUR     HOMOLO- 
GATION   (art.    1346). 

Province  de  Québec, 
District   de 

Aux  honorables  juges 

A  (qualité  et  domicile) 

expose  humblement  qu'il  a  fait  prendre 
l'avis  des  parents  et  amis  de 
Par  ,  notaire,  le  18     , 

et  a  fait  faire  toutes  les  procédures 
requises  par  la  loi  aux  fins  de 
et  être  soumis  à  votre  approbation: 
et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  vos  hon- 
neurs prendre  en  considération  ces 
procédures    et    les    homologuer. 

(Date) 


CEDULE   JJ 

FORMULE    D'AVIS    PAR    UN    HERITIER    BE- 
NEFICIAIRE    (ART.     I406). 

Avis  oublie  est  par  le  présent  donné 
que  le  soussigné  a  accepté  sous  béné- 
fice   d'inventaire    la    succession    de 

de    son  vivant    (indiquer  la 
testdence   cl   l'occupai  ion). 


(Date) 


A.    B. 


therein  designated  and  described  as 
follows,  to  wit:  (hère  desenbe  the  real 
estate)  he  did  for  the  said'  purpose 
cause  to  be  summoned  before  us,  to 
wit:  ,    in   default   of   rela- 

tions requiring  us,  they  being  pré- 
sent, to  receive  their  advice  as  to 
the  contents  of  the  act  of  déclaration 
aforesaid,  and  the  parties  above- 
named  having  appeared,  we  hâve 
caused  to  be  read  the  said  act  of  dé- 
claration, the  report  of  the  experts 
made    before  .    notary,    and 

hâve  taken  and  received  from  them 
the  necessary  oath,  and  such  oath  hav- 
ing been  made,  they  hâve  ail  unani- 
mously  declared  that  they  are  of  opin- 
ion that  (Should  there  be  a 
division  of  opinion,  mention  the  same, 
and   give    the    rcasons   therefor). 


SCHEDULE  HH 

form  of  petition  for  homologation 
(art.    1346). 


Province  of  Québec, 
District    of 


To    the    Honourable    Judges: 

A.  (addition  and  hlace  of  domicile) 
humbly  represents  that  he  has  caused 
the    relations   and   friends   of  to 

be    consulted    by  ,    notary, 

at  .   on   the  18     , 

and  has  caused  to  be  fulfilled  ail  pro- 
ceedings  by  law  required  to  be  had 
in   order   to  and   submitted 

for    your    approval. 

And  he  therefore  prays  that  Your 
Honours  will  take  thèse  proceeding3 
into  considération  and  homologate 
them. 

(Date) 


SCHEDULE  JJ 

FORM     OF     NOTICE     BY     BENEFICIARY 
HEIR     (ART.     I406). 

Notice  is  hereby  given  that  the  un- 
dersigned  has  accepted,  under  benefit 
of  inventory.  the  succession  of  the 
late  "  in    his    lifetime    of    (state 

hère  the  résidence  and  occupation). 


(Date) 


A.   B., 


MATIERES  EN  RAPPORT  AVEC  LE 

GODE  DE  PROCEDURE  CIVILE. 

{Extrait  des    Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  titre  XI 7, 

ire  partie,  chapitre  //.) 


SECTION   I. 

DISPOSITIONS     PARTICULIERES. 

§    i. — Du   changement   de   l'époque  ou   du 
lieu  de  la   tenue  de  la  cour. 

5710.  Chaque  fois  que,  en  vertu  de 
quelque  acte  ou  proclamation,  le  temps 
ou  le  lieu  fixé  pour  la  tenue  d'un 
terme  d'une  cour  est  changé,  et  qu'une 
personne  a  un  ordre  de  comparaître 
ou  de  faire  toute  autre  chose  dans 
cette  cour  pendant  le  terme,  à  un  jour 
qui,  par  suite  de  tel  changement,  n'est 
plus  un  jour  du  terme,  ou  à  un  en- 
droit    OÙ     la     cour     n'est     plus     tenue, 

cette    chose    est    alors    faite    par    telle 

personne,  le  premier  jour  juridique 
dans  le  terme  ordinaire  ou  extraor- 
dinaire qui  suit  immédiatement  celui 
durant  lequel,  sans  ce  changement,  la 
chose  aurait  dû  être  faite,  à  moins 
que  le  tribunal  ne  fixe  un  autre  jour 
(ainsi  qu'il  peut  le  l'aire),  et  à  l'en- 
droit OÙ  la  cour  est  alors  tenue  et  au- 
quel les  archives  et  documents  de  la 
cour  sont  transportés  et  où  toutes  les 
matières     COmmen  dans     l'endroit 

où  elle  était  ternie  avant,  douent  se 
continuer  et  se  terminer.— S.  R,  P.  C  . 
c    <s-'.  s.  3. 

§    -' — Pcs    frais    dans-    1rs    causes    de    la 
couronne  en   matière  civile. 

5711.  |  ).in       toute     ooursuite 
procédure    en    matière    civile,    instituée 
pir,  ou  au  n  mi  de  la  couronne,  rievanl 
un    tribunal   ou   un    ju  ijet 

*    t    d'ohtemr   le   reo  .u\  rement,   '  h   rie 
prévenir   la    perte   de    quelque   propri- 
été   mobilière    ><^    immobilière,    loyer 
ou  rente,  droit,  péage  ou  somme  d'ar 
peut,  ou  de  maintenir,  exercer  ou  con* 

server    un    dn  lit,    un    pri\  !  u    une 

hypothèque  sur  iceux,  ne  tribunal  ou 
c--  iuge  neut  accorder  à  la  couronne, 
si  elle  réussit   dan  mrsuite  ou 

raient   accordés   à    tout    pat  m 

pareil   cas 
1. 1  couronne  a  le  même  : 


recouvrer  les  dépens  qu'aurait  ce  par- 
ticulier.— S.   R.  B.  C,  c.  82,  s.  22,  §   1. 

5712.  Si,  dans  ces  poursuites  ou 
procédures,  la  couronne  est  déboutée, 
le    lieutenant-gouverneur      en 

peut  ordonner,  s'il  le  juge  convenable, 
que  paiement  soit  fait  à  la  partie  qui 
a  obtenu  gain  de  cause,  des  dépens 
quelle  aurait  recouvrés  en  pareil  cas 
contre  toute  autre  partie  déboutée. — 
S.    R.    B.   C.   c.   82,   s.   _>_>,   §   2. 

5713.  Tout  ce  qui  est  considéré 
comme  poursuite  ou  procédure  civile, 
si  toutes  les  parties  y  concernées  sont 
>'es  particulier-,  -  nsi  lérée  comme 
l'étant  pareillement,  bien  que  l'une  de 
ces  parties  soit  la  couronne  à  moins 
de  itions  contrai'-  a  que 
cette  interprétation  ne  soil  incompa- 
tibl  la 
loi.— S.    R.    P..    C,   c.  82,   s    jj.   §   3  . 

§  3. — [hsfositions  relatives  aux  districts 
de    Gesbé,    Saguenay    et    Chicoutitni. 

5714.  Dans  les  districts  de  Gaspé, 
Saguenay  et  Chicoutitni,  toute  partie 
à    une    cause    ou    poursuite    devant 

ur   supérieure,   ou   à   une   cru: 

jette    à    appel    à    l.i    COUT    de    circuit, 

à  une  cause  non  sujette  et  qui 

être  rapportée  en  vacance,  peut 

être    forcée    de    produire  r> 

•  ■u   réponses,  ou  fair<  :he 

ou  autrement  .  entre 

•  rente  de  juin  1  I  m 

bre  de  chaque  année     S    R     B    ( 
79,  cl    i:  V  .  . 

5   1     Dispositt  h 

Magdeletne 

5715.  Ti  iute  >n 
des  iles  de  la    M 

nient     rendu     ; 
ns    les    eau-. 

deux 
dér< 

dans     | 

plaido> 

aux  délai i  qui    i'j    ratl  mt 
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aux  procédures  qui  se  rapportent  à 
telle  opposition. — S.  R.  B.  C.,  c.  83,  s. 
125. 


SECTION  II. 

DE    LA    PROCEDURE    DEVANT    LES    DIFFE- 
RENTS   TRIBUNAUX. 

DE  L'ACTION  ''QUI  TAM." 

5716.  Aucune  sommation  de  com- 
paraître ne  peut  être  décernée  dans 
une  action  populaire  ou  poursuite  qui 
tant  pour  recouvrement  d'amendes,  que 
s'il  est  produit,  avec  le  prœcipe  ou  la 
demande  de  sommation,  un  affidavit  du 
poursuivant,  déclarant  que,  en  cette 
poursuite,  il  n'agit  pas  collusoirement 
avec  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit 
point  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre 
personne  n'intente  l'action,  non  plus 
que  de  retarder  ou  de  faire  échouer 
celle-ci;  ni  en  vue  de  soustraire  le 
défendeur  au  paiement  de  toute  ou 
partie  de  l'amende,  ou  de  lui  procurer 
quelque  avantage;  mais  qu'il  intente 
cette  poursuite  ou  action  de  bonne  foi 
et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer 
le  paiement  de  l'amende  avec  toute 
la  diligence  possible. — 27-28  V.,  c.  43, 
s.   1. 

5717.  Aucune  telle  action  ou  pour- 
suite ne  peut  être  discontinuée  ni  sus- 
pendue, sans  la  permission  ou  l'ordre 
spécial  et  exprès  de  la  couronne. 

Tout  tel  poursuivant  qui  discontinue 
ou  suspend  une  action  ou  poursuite 
de  ce  genre,  sans  cette  permission 
ou  cet  ordre,  est  passible  de  l'amende 
ou  de  l'incarcération,  à  la  discrétion 
du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  tra- 
duit et  convaincu  de  cette  offense. — 
27-28  V.,  c.  43,  s.  2. 

5718.  La  couronne  peut  intervenir 
à  ces  actions  ou  poursuites  en  tout 
état  de  cause,  et  en  prendre  seule  la 
conduite;  pourvu  que,  s'il  appert  après 
le  jugement,  qu'il  y  a  eu  une  raison 
suffisante  pour  instituer  la  poursuite, 
et  si  le  poursuivant  a  fourni  à  la  cou- 
ronne qui  est  ainsi  intervenue  l'aide 
et  les  renseignements  en  son  pouvoir 
pour  faire  triompher  l'action,  la  cou- 
ronne rembourse  au  poursuivant  ses 
frais  de  poursuite.— 27-28  V.,  c.  43,  s.  3. 

5719.  La  présente  section  ne  s'é- 
tend ni  ne  s'applique  à  aucune  action 
ou  poursuite  portée  ou  intentée  pour 
k  recouvrement  d'une  amende  impo- 
sée par  tout  acte  relatif  à  la  vente  de 
liqueurs  enivrantes.— 27-28  V.,  c.  43, 
s.  4. 


SECTION  III. 

DE     L'EXECUTION     DES     JUGEMENTS. 

DE    LA    SAISIE    DES    RENTES    CONSTITUEES 
SEIGNEURIALES. 

5720.  Les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  droits  seigneuriaux,  paya- 
bles par  les  propriétaires  de  fonds 
comme  représentant  les  cens  et  rentes 
ou  payables  par  le  receveur  général 
comme  représentant  les  lods  et  ventes 
et  autres  droits  casuels,  peuvent  être 
saisies  et  vendues  par  le  shérif  en  ver- 
tu d'une  exécution,  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  rentes  consti- 
tuées.— 27-28  V.,  c.  39,  s.   18,  §  I. 

5721.  Les  droits  de  toute  partie  à 
la  rente  constituée  peuvent  être  saisis, 
vendus  et  transférés,  qu'elle  soit  A. 
titre  absolu,  ou  pour  la  vie,  ou  pour 
un  nombre  d'années,  ou  pour  la  vie 
d'un  autre,  mais  les  droits  de  telle 
partie  en  icelle  doivent  être  vendus 
en  entier  et  non  par  fractions. — 27-28 
V.,   c:  39,  s.   18,  §  2. 

5722.  Dans  le  cas  de  saisie  entre 
les  mains  du  receveur  général,  un  pro- 
cès-verbal de  la  saisie  lui  est  signifie 
à  son  bureau,  et  après  cette  significa- 
tion, et,  tant  que  la  saisie  reste  en  vi- 
gueur, il  ne  doit  en  faire  le  paiement 
à   aucune    partie    que    ce    soit. 

Lorsqu'une  semblable  rente  est  ven- 
due par  exécution,  une  copie  authen- 
tique de  l'acte  de  vente  consenti  par 
le  shérif  doit  être  signifiée  au  receveur 
général  à  son  bureau,  et  ce  dernier 
doit  alors  substituer  l'acquéreur  aux 
lieux  et  place  de  la  partie  sur  laquelle 
la  rente  a  été  saisie. — 27-28  V.,  c.  39, 
s.   18.  §  1. 

5723.  Les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  cens  et  rentes  ou  les  droits 
en  icelles,  peuvent  être  saisies  et  ven- 
dues par  le  shérif  sur  exécution,  soit 
collectivement  (c'est-à-dire  la  totalité 
de  ces  rentes  ou  droits  en  icelles,  et 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énumérer 
ou  de  décrire  les  lots  particuliers  ou 
rentes  y  compris),  en  décrivant  en 
termes  généraux  sous  son  nom  ori- 
ginaire et  par  ses  délimitations  géné- 
rales, la  seigneurie  ou  les  parties  de 
la  seigneurie  où  sont  situés  les  fonds 
sur  les  quelles  sont  créées  ces  rentes 
constituées, — soit  comme  les  rentes 
constituées  créées  sur  des  lots  ou 
fonds  portant  les  numéros  suivants 
dans  le  cadastre  de  la  seigneurie 
mentionnée  dans  le  bref  comme  les 
lots  depuis  le  numéro  (selon  le  cas) 
dans  le  cadastre.  jusqu'au  numéro 
(suivant  le  cas),  inclusivement. —  27-28 
V.,  c.  39,  s.   18,  §  3. 
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5724.  L'acte  de  vente,  par  le  shérif, 
de  rentes  constituées  représentant  les 
cens  et  rentes,  ou  de  droits  en  icelles, 
doit  être  notifié  en  en  faisant  faire 
lecture  publique  par  un  huissier  de 
la  cour  supérieure,  à  la  porte  de  l'é- 
glise de  la  paroisse  où  sont  situés  les 
fonds  sur  lesquelles  ces  rentes  cons- 
tituées sont  payables,  immédiatement 
après  l'office  divin  du  matin,  l'un  des 
dimanches  pendant  les  quatre  semaines 
après  la  vente  du  shérif;  cette  lecture 
est  considérée  comme  un  avis  suffisant 
de  cette  vente  donné  à  tous  les  pro- 
priétaires de  ces  fonds. — 27-28  V.,  c. 
3Q,   s.    18,   §  4. 

5725.  Cette     vente     n'a     l'effet     de 

transporter  que  les  droits  du  créancier 
de  ces  rentes  constituées;  le  rachat 
d'icelles  rentes  effectué  antérieure- 
ment, ou  le  droit  d'opérer  ce  rachat, 
n'est  pas  affecté  par  la  vente,  mais  ce 
droit  peut  être  exercé  comme  si  la 
vente  n'eût  pas  eu  lieu. — 27-28  V.,  c. 
39,   s.    18,   §    1. 

5726.  Les  rentes  constituées  paya- 
bles par  le  receveur  général  et  les 
rentes  constituées  représentant  les 
cens  et  rentes,  doivent  être  comprises 
dans  le  même  bref,  si  la  saisie  enest 
faite  en  même  temps  et  par  la  même 
partie,  ou  dans  des  brefs  distincts  si 
elles  sont  saisies  à  différentes  époques 
ou  par  différentes  parties.— 27-28  V., 
c.  39,  s.   18.   §  6. 

5727.  Tout  droit  à  une  seigneurie 
ou  sur  une  seigneurie,  qui  a  surgi 
avant  ou  après  l'avis  publié  dans  la 
Gazette  du  Canada  du  dépôt  du  ca- 
dastre de  telle  seigneurie,  a  continue 
d'exister  et  peut  être  exercé  sur  ks 
rentes  constituées  représentant  les 
droits  seigneuriaux  dans  telle  seigneu 
rie,  et  peut  être  exécuté  sur  ces  rentes. 

2.  Si  ce  droit  a  trait  à  une  Partie 
définie  et  divisa  de  la  seigneurie,  il 
comprend  et  affecte  les  rentes  cons- 
tituées payables  sur  les  fonds  cornons 
dans  cette  partie;  mais  s'il  se  rapporte 
à  une  partie  indivise  de  la  seigneurie, 
il  comprend  alors  et  affecte  la  -->r»i<- 
indivise  de  telles  rentes,  ainsi  que  des 
rentes  constituées  payables  0  t  le  1 
ceveur  général,  proporttonnel'ement  a 
cette   partie   indivise  de   h   seigneurie 

.  Dans  tnute  tetion  ou  onursuite 
pour  l'exercice  de  c<  -  dj  its.  ks 
rentes  constituées  peuvent  être  décri 
en  la  manière  ci-des«us  indiquée 
pour  la  saisie,  el  sans  qu'il  soil 
saire  d'énumérer  ou  de  décrire  les 
lots  particuliers  ou   rentes   y  compris 

t    foui     jugemenl     constatant 
droits  doit  être  publié  aux  portes  des 

rlises  des  paroiss»  ■  ù  est  située  la 
seigneurie  >>u  la   partie  divise   d'icelle, 


par  un  huissier  de  la  cour  supérieure, 
immédiatement  après  l'office  divin  du 
matin,  l'un  des  dimanches  pendant  les 
quatre  semaines  après  le  prononcé  du 
jugement  OU  s'il  en  e>t  appelé,  après 
que  le  jugement  en  appel  qui  le  con- 
firme a  été  rendu;  une  copie  en  est 
signifiée  au  receveur  général  a  son 
bureau. 

S.   Ce    jugement    est    alors    consi 
comme    ayant    été    suffisamment    notifié 
aux    propriétaires    des    fonds    sur 
duels   ces   rentes   constitUi  ni    pay- 

ables  et   au   receveur  général,   lesqu 
doivent     se    conduire    en    c    nséquence; 
mais   nul    semblable  jugement   ne   peut 
pffecter    le    rachat    antérieurement 
fectué    d'aucune    d^    ces    rentes    consti- 
tuées ni  le  droit   'Wn  opérer  le  rachat, 
ni   avoir  l'effet  de  transporter  plus   due 
les   droits   du   créancier   de   ces   rei 
constituées  —  27-jS  V.,   C.  39,   s.    iS.   §  7. 


DE  CERTAINES  VENTES  AVANT  L EFFET 
DU  DECRET. 

(.-/ joute    par   60    Vie,    c.    49,    s.    14.) 

•-5727(j.  La  vente  d'immeubles  faite 
par  le  liquidateur,  en  vertu  de  la  sec- 
tion ^i  du  chapitre  12)  des  Statuts  re- 
visés du  Canada  suivie  des  forma' 
ci-après  mentionnées,  a  l'effet  du  dé- 
cret. 

"57276.  Lue  copie  de  l'acte  de  vente 
el  le  certificat  du  bureau  d'enregistre- 
ment oréparé  en  la  manière  perscrite 

pour   les   certificats    requis   dans 
de   vente  d'immeuble  par   le   shérif,  doi- 
vent  être  déposés   entre   les   mains  du 
liquidateur. 

■•5727r-  Avis  de  ce  dépôt,  avec  in- 
dication de  ceux  qui  ont  possédé  l'im- 
meuble    pendant    les    trois    dernières 

années,     doit     être     donne     pendant     un 

mois  dans   la   Gasettt  0/BciWi*  </<•  Qué- 
bec,  et   doit   être  lu   et   affiché  au 
et     en    la    manière    prescrits    poui 
affiches  dans  les  cas  de  ratification  de 
titre,  le  deuxième  dimanche  a> 
piration   'les   dél 
ci-après    mentionna 

Ô727,/.    Dan-  1rs    «jui 

suivent   la   dernière  in 
dans  OMeietl 

■   de  la  coi 

t:  .11    et    t 

. » r.  lits    lu  pi  • 
•ur  l'immeul 

frir  une  -ut  ■ 

i|lie 

que 
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à  l'acheteur  de  lui  rembourser  ses 
frais  et  loyaux  coûts  et  lui  donne  à 
cet  effet  caution  en  la  manière  ordi- 
naire, ou  consigne  une  somme  suffi- 
sante pour  cet  objet,  à  la  discrétion 
du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  à  par- 
faire. 

"5727g.  Tous  autres  créanciers  de 
la  compagnie  et  toutes  autres  per- 
sonnes ayant  des  droits  hypothécaires 
ou  immobiliers  sur  l'immeuble  vendu 
peuvent  également  et  aux  mêmes  con- 
ditions surenchérir  sur  la  première 
surenchère  et  les  uns  sur  les  autres, 
pourvu  que  cette  surenchère  subsé- 
quente ne  soit  pas  moindre  qu'un 
vingtième  du  prix  d'achat  en  outre 
des    irais    et    loyaux    coûts. 

"5727/\  L'acheteur  peut  néanmoins 
garder  et  retenir  l'immeuble  au  prix 
porté  par  la  dernière  surenchère  of- 
ferte." 


juges  de  la  cour  supérieure,  portant 
promesse  de  lui  payer  tous  dommages 
et  frais  résultant  de  telle  saisie. — S. 
R.   B.   C,  c.  83,  s.   si. 


SECTION  IV. 

DES    MESURES    PROVISIONNELLES   QUI   AC- 
COMPAGNENT   L'ASSIGNATION    EN 
CERTAINS    CAS. 

§   i. — Du  captas  ad  respondendum  contre 
des   personnes    résidant   à    Ontario. 

5728.   Un   bref  de   capias  ad  respon- 
dendum    demandé     par     une     personne 
résidant    dans    la    province    d'Ontario, 
contre  une   personne   résidant   dans  les 
limites   d'icelle   province,   ne   peut   être 
émis    à    moins    que    le    demandeur,    ou 
ouelque    autre    personne,    outre    la    dé- 
position   sous    serment    requise    par   la 
loi.   ne   prête   serment   devant   un   juge 
de   la   cour   supérieure,   ou   devant   tout 
autre    officier    autorisé    à    recevoir    tel 
tient,    que   le    défendeur   est    sur   le 
n   int    de    se    retirer   dans   un    pays    ou 
roit  hors  des  limites  des  provinces 
d'Ontario    et    Québec,    et    ne    possède 
les   limites   de   la   province   d'On- 
i    aucun   immeuble  qui   puisse  lais- 
ser  un    espoir   probable   au    demandeur 
que  le  montant  de  sa  dette  sera  payé. 
-S.   R.   B.   C,  c.  87,  s.  2. 


3729. 
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Abrogé  par  60  Vie,  c.  49,   s. 


§  3- — De  l'acte  d'indemnité  lors  d'une  sai- 
sie  d'un    train    de   bois. 

5730.  Le  shérif  ou  l'huissier,  avant 
de    procéder    à    l'exécution    d'un    bref 
aisie-arrêt,    de    saisie-revendication 
OU    d'exécution    contre      un      train    de 
bois   ou   du   bois   de   construction,  peut 
1    poursuivant     un    acte    d'in- 
demnité    avec     deux     cautions     solva- 
Ultes    par    l'un     des 


SECTION  V. 

DE     LA     REPRISE    DES    TERRES    ABANDON- 
NEES    DANS     LES     SEIGNEURIES. 

5731.  Dans  la  présente  section,  le 
mot  "seigneur"  comprend  tout  pro- 
priétaire de  droits  seigneuriaux  ou  de 
rentes  constituées  qui  les  représen- 
tent, et  le  mot  ''censitaire,"  toute  per- 
sonne qui  est  chargée  du  paiement  de 
ces  droits  ou  rentes. — 34  V.,  c.  7,  s. 
13. 

5732.  Si  une  terre  assujétie  au  paie- 
ment des  droits  seigneuriaux  ou  des 
rentes  constituées  qui  les  représen- 
tent, a  été  abandonnée  et  est  restée 
abandonnée  pendant  vingt  ans  ou 
plus,  et  que  les  arrérages  de  droits 
seigneuriaux  ou  rentes  pour  plus  de 
dix  ans  n'ont  pas  été  payés,  le  sei- 
gneur peut  procéder  à  reprendre  cette 
terre  de  la  manière  ci-dessous  men- 
tionnée. 

2.  Est  censé  avoir  abandonné  sa 
terre  tout  censitaire  qui  a  cessé  de 
l'occuper  par  lui-même  ou  par  sa  fa- 
mille, et  qui  n'a  pas  transporté  ses 
droits  à  la  terre,  ou  qui,  les  ayant 
transportés,  n'a  pas  donné  au  seigneur 
avis   par   écrit   du   transport. 

La  possession  actuelle  de  la  terre, 
par  quelque  personne  que  ce  soit, 
n'est  pas  considérée  comme  équiva- 
lant à  un  avis  de  ce  transport. — 34  V., 
c.  7,   ss.    1   et    11. 

5733.  Un  avis  est  signifié  au  cen- 
sitaire, énonçant  qu'aux  temps  et  lieux 
y  mentionnés,  le  seigneur  s'adressera 
à  un  juge  de  la  cour  supérieure  afin 
de  reprendre  la  terre,  ou,  si  le  censi- 
taire ne  peut  être  trouvé  dans  le  dis- 
trict, il  peut  être  assigné  à  compa- 
raître en  la  manière  prescrite  par 
l'article  68  du  Code  de  procédure  ci- 
vile.-' 

L'avis  est  également  signifié  à  toute 
personne  qui  est  alors  l'occupant  ac- 
tuel  de  la  terre. — 34*V.,  c.  7,  s.  2. 

5734.  Le  délai  qui  s'écoule  entre 
la  signification  de  l'avis  et  le  jour  au- 
quel la  demande  est  faite,  est  celui 
nui  est  déterminé,  pour  les  causes  or- 
dinaires, par  l'article  7.=;  du  Code  de 
procédure  civile,1  ou  celui  qui  est  ac- 
cordé ioar  l'article  68,2  selon  le  cas. — 
—34  V.,  c.  7,   s.  3- 

1  Art.    149  n.  c. 
■1   Art.   13G  n.   c. 
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5735.  Après  que  l'avis  a  été  ainsi 
donné,  et  aux  temps  et  lieu  y  men- 
tionnes, le  seigneur  peut,  par  une  re- 
quête énonçant  les  faits  de  la  cause, 
et  appuyée  d'un  affidavit  et  de  la  pro- 
duction de  la  preuve  écrite  de  la  con- 
cession, s'il  l'a  en  sa  possession,  de- 
mander à  un  juge  de  la  cour  siipéri- 
eure  (pie  la  concession  soit  déclarée 
nulle,  et  qu'il  soit  mis  en  possession 
de   la    terre. — 34  V.,   c.   7,   s.  4,. 

5736.  Il  , n'est    pas    permis    de   con- 
tester   cette    requête,    si    ce    n'est    par 
des  contre-affidavits  produits  dan 
troi-,    jours     qui     suivent     la     présenta- 
tion de  la   requête. — 34  V.,  c.   7,  s.  5. 

5737.  A  l'expiration  du  délai  de 
trois  jours,  le  juge  peut,  à  sa  discré- 
tion,   rejeter    la    requête    ou    rendre    un 

ment  déclarant  la  concession  nul- 
le, et  ordonnant  la  radiation  de 
tout  enregistrement  d'icelle,  et  auto- 
risant le  requérant  à  prendre  pos-es- 
sion  de  la  terre  sans  préjudice,  dans 
tous  les  cas,  des  droits  des  créanciers 
hypothécaires,  s'ils  paient  les  droits 
seigneuriaux  ou  rentes  jusqu'à  con- 
currence de  dix  années  auquel  le  pri- 
:■  du  seigneur  -\tend. 
Dans  le  cas  où  tel  jugement  rejette- 
la  requête,  il  ne  préjudicie  pas  au  sei- 
gneur dans  K'  droit  qu'il  peut  avoir 
par  la  loi  d'intenter  une  action  en  la 
manière  ordinaire. — 34  V.,  c.  7.  SS.  6 
et    \2. 

5738.  II  n'est  pas  rendu  de  juge- 
ment.  si  le  censitaire,  ou  toute  per- 
sonne agissant  pour  lui  ou  rele- 
vant de  lui.  paie.  soit  a  sei- 
gneur ou  au  bureau  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure,  les  droits  sei- 
gneuriaux ou  rentes  dus  sur  la  terre, 
et  tous  les  fr;iis  encourus  par  li- 
gueur.— 34  V.,   c.    7,    s.    7. 

5739.  Si    le    seigneur    est    empêché 

par   Quelque    personne    île    prendre    pos- 
session   de    la    terre,    soiis    l'autorité    du 

jugement,    i'    peut    demander   au    pro- 
tonotaire  de  la  cour  supérieure,  et  en 

obtenir    un     bref     de     possession     pour 

expulser  cette   personne,  et   le   '" 

ossession,  et   l'article  =;;•)  du  Code 

de     procédure     en  il.  '     s'applique 

34  V.  c    7.  -    8. 

B740     !      censitaire   peut   obteni 
;        ion    <'u    jugTnenl    et    les     irt 
.i'>s  insnu'à   "o|  in  *ln«  ivement   ''u  I 
de    procédure    civile^     B'appllqu  ut     :ï 

cette    revision       3 1    V  .    c     7.    s     g 

5741.     Tous     rlocum  formant 

partie  des  procédures  en  ver 

1    *r1     6t1   u     c 

:     \rt     53,    Ils»  >  1   nrq  .   n 


tu  de  la  présente  section  forment  par- 
tie des  archives  de  la  cour  supérieure. 
—34  V.,  c.  7.   s.    10. 

5742.    Les   frais   dans   les   procé'i 
prises   en    vertu   de   la   présente   section 
sont    les    mêmes   que    ceux   alloués    par 
le   tarif   de   la   cour   de   circuit    pour   les 
cause-  au-dessus   de  cent  piastres; 
honoraires    des    avocats    doivent    être, 
s'il    n'y   a   pas   de   contestation,   les   mê- 
mes   que    ceux    accordés    par    ce    tarif, 
dans    le    cas    où    la    cause     est     r< 
après    l'inscription    sur    le    rôle    des   en- 
quêtes,  mais   avant    la   clôture   de   l'en- 
quête,    et     s'il     y     a     contestation,     les 
mêmes  que   ceux   accordés  dans  ]e   cas 
OÙ    la    cause    est    réglée  la    pro- 

duction    d'un     plaidoyer      au      mérite, 
mais    avant     l'inscription     sur    le    rôle 
■  nquêtes.— 34  V.,  c.  7,  s.  14,  et  49- 
50  V.,   c.   34,   s.    1. 


SECTION   VI 

DE     LA     COUB     DE     CIRCUIT. 
VOTIONS   POUR   RENTES  CONSTITl 

5743.  Les  actions  pour  le  re 
virement  de  rentes  constituées  repré- 
sentant les  droits  seigneuriaux 
pour  arrérages  d'icelles,  peuvent  être 
intentées  par  le  propriétaire  du  capi- 
tal de  la  rente,  comme  actions  pure- 
ment personnelles  contre  le  détenteur 
du   fonds  grevé. 

( '•  -    actions    peuvent    être    intenl 
soit    devant    la    cour    de    circuit    OU    de- 
vant   la    cour    des    magistrats,    et    quant 
à    la   juridiction    du    tribunal,    la    pi 
dure   et    les   frais,   elles   sont,   nonobs- 
tant   les   articles    10;  |,    [055   et 
Code     de      procédure     clvTlé,3     eon 

rées    comme     des      actions    purement 
personnelles    et    connue    n' 
raoport     à     des     terres       OU       llérit 

s    annuelles  autres    mati 

qui  peuvent   affecter  d< 
Quel   que 

obtenu    dans    . 

de    meubl 

rês   un   an  <r   la 

et  la  > ente  de  l'imm  p  evé. 


SECTION    Vil 

Dl      1  '  \i)\ii\|s  11;  \  1  io\     ni      •   \ 
."•  7  I  l . 
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cour  supérieure  de  la  province  de 
Québec  et  immatriculée  comme  tel,  à 
moins  qu'à  l'époque  de  son  admis- 
sion, il  puisse  écrire  suffisamment  l'or- 
thographe de  la  langue  française  et 
anglaise. 

2.  Toute  requête  adressée  à  ce  tri- 
bunal à  l'effet  de  faire  recevoir  le  re- 
quérant au  nombre  des  huissiers  de  la 
cour  supérieure,  doit  être  renvoyée  au 
protonotaire  pour  le  district  auruel 
elle  se  rattache,  lequel  examine  l'aspi- 
rant et  fait  rapport  au  tribunal  de  ses 
qualités,  tant  de  celles  exigées  par 
cette  section  que  par  la  loi;  et  telle  re- 
quête ne  doit  être  accordée  si  le  rap- 
port du  protonotaire  ne  constate  aue 
le  requérant  peut  écrire  suffisamment 
l'orthographe  comme  ci-haut  mention- 
né.—S.   R.   B.   C,  c.  83,  s.   158. 

5745.  Sur  chaque  examen  le  proto- 
notaire  reçoit  du  requérant  la  somme 
de  quatre  piastres,  laquelle  comprend 
le  coût  de  son  rapport  au  tribunal. — 
S.   R.  B.  C,  c.  83,  s.   159. 

5746.  Le  tribunal  a  toujours  le  pou- 
voir discrétionnaire  de  rejeter  telle 
requête,  même  au  cas  où  le  requérant 
posséderait  les  qualités  mentionnées 
ci-haut.^S.  R.   B.   C,  c.  83,  s.   160. 

5747.  Le  district  de  Gaspé  n'est 
point  soumis  à  l'opération  des  trois 
articles  précédents.— S.  R.  B.  C,  c.  83, 
s.    161. 

§    2. — De    leur   cautionnement. 

5748.  Toute  personne  nommée 
huissier^  de  la  cour  supérieure  doit, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  donner  un 
cautionnement  de  quatre  cents  piastres 
conformément  à  la  section  quatrième, 
du  chapitre  troisième  du  titre  troi- 
sième des  présents  statuts  refondus, 
relativement  aux  cautionnements  des 
officiers    publics. 

2.  Le  cautionnement  ainsi  donné 
par  l'huissier  est  une  garantie  au  mon- 
tant de  la  somme  portée  en  icelui  pour 
les  dommages  que  pourrait  souffrir 
toute  personne  ou  partie  par  sa  né- 
gligence coupable  ou  sa  malversation 
—S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  162,  et  36  V., 
c-   15,  ss.   1  et  2. 

§  2a.— Dispositions  spéciales  relatives  au 
cautionnement  des  huissiers  du  district 
de  Montréal. 

(Ajouté  par  53   Vie,  c.  48,  s.  I    et  2m)l 

.   '    '"    statul    contient   d'autres    disposi- 
ons s-  rapportant   à    la  corporation   des 
huissiers  du    district  de   Montréal 


5748a.  La  corporation  des  huissiers 
du  district  de  Montréal  est  chargée  de 
garantir  elle-même  jusqu'au  montant 
de  quatre  cents  piastres,  pour  chacun 
de  ses  membres,  leur  fidélité  dans  l'ex- 
écution de  leurs  devoirs  et  de  leurs 
obligations. 

A  cette  fin,  la  corporation  est  tenue 
de  déposer  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  province,  une  garantie  jusqu'au 
montant    de   dix   mille  piastres. 

2.  Pour  assurer  le  dépôt  du  montant 
mentionné  dans  l'article  5748a  des 
Statuts  refondus  de  la  province  de 
Québec,  la  corporation  des  huissiers 
du  district  de  Montréal  remettra  au 
trésorier  de  la  province  une  po'ice  de 
la  "London  Guarantee  Company,"  ou  de 
toute  autre  compagnie  approuvée  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
pour  un  montant  de  vingt  mille  pias- 
tres. 

Cette  police  sera  diminuée  de  dix 
mille  piastres  lorsque  la  corporation 
aura  versé  une  somme  de  cinq  mille 
piastres  entre  les  mains  du  dit  tréso- 
rier et  deviendra  éteinte  lorsque  les 
derniers  cinq  mille  piastres  seront 
ainsi   versées. 

Ce  montant  de  dix  mille  piastres 
sera  versé  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  nrovince,  par  paiements  de  cinq 
cents  piastres  le  premier  décembre  de 
chaque  année,  à  partir  du  premier  dé- 
cembre  prochain,    1890. 

§   3. — De  leurs  devoirs. 

5749.  Les  huissiers  de  la  cour  su- 
périeure nommés  pour  un  district 
quelconque,  sont  aussi,  sans  autre  no- 
mination, huissiers  et  officiers  de  la 
cour  de  circuit  pour  le  même  district, 
et  sont  soumis  à  la  cour  de  circuit  à 
raisons  de  leurs  charges,  et  le  cau- 
tionnement donné  par  eux  s'étend  à 
tous  leurs  actes  ou  omissions  comme 
huissiers  de  la  cour  de  circuit  et  s'y 
appliquent  aussi  complètement  qu'à 
leurs  actes  ou  omissions  comme  huis- 
siers de  la  cour  supérieure. — S.  R.  B. 
C,  c.  83,  s.   163,  §  1. 

5750.  Les  huissiers  de  la  cour  su- 
périeure peuvent  agir  en  cette  qualité, 
dans  les  limites  du  district  pour  le- 
quel ils  ont  été  nommés,  et  dans  les 
autres  districts  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  pour  signifier  et  mettre  à 
exécution  ■  tous  les  brefs,  ordres  et 
procédures  oui  émanent  tant  de  la 
cour  supérieure  que  de  la  cour  de  cir- 
cuit et  des  autres  tribunaux  en  cette 
province,  et  qui  peuvent  être  légale- 
ment adressés  à  un  huissier. — S.  R. 
B.  C,  c.  83,  s.  164,  §  1,  et  33  V.,  c. 
17,   s.    1. 
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§    4. — De    leur    destitution. 

5751.  Les  huissiers  peuvent  être 
destitués  par  la  cour  supérieure  ou  par 
tout  juge  d'icelle,  ou  par  la  cour  de 
circuit. — S.  R.  B.  C,  c.  83,  s.  164,  §  2. 

§  5. — Des  pénalités. 

5752.  Tout  huissier  qui  néglige  ou 
refuse  d'exécuter  un  bref  d'assigna- 
tion ou  d'exécution,  émané  de  la  cour 
de  circuit  dans  un  district  autre  que 
celui  pour  lequel  il  est  nommé  huis- 
sier, et  qui  lui  a  été  confié,  ou  qui 
n'exécute  pas  ou  ne  rapporte  pas  con- 
venablement tel  bref  d'assignation  ou 
d'exécution,  est  passible  de  dommages 
à  l'instance  du  demandeur  ou  autre 
personne  intéressée,  pour  toute  perte 
ou  dommage  résultant  de  cette  négli- 
gence ou  de  ce  refus,  ou  de  l'exécu- 
tion ou  du  rapport  irrégulier  de  tel 
bref,  et  le  cautionnement  de  cet  huis- 
sier s'étend  et  s'applique  à  ces  dom- 
mages comme  dans  les  autres  cas, 
conformément  à  la  loi. — S.  R.  B.  C, 
c.   83,   s.    165. 

5753.  Tout  huissier  auquel  il  a  été 
adressé  un  bref  d'exécution  émané  de 
la  cour  de  circuit  dans  un  district 
autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été 
nommé,  et  qui  a  prélevé  le  montant 
de  ce  bref  ou  quelque  partie  d'icelui, 
est  tenu  responsable  du  paiement  de 
ce  qu'il  a  ainsi  prélevé  au  saisissant, 
ou  dans  la  cour  d'où  le  bref  a  émané, 
et  peut  être  contraint  d'effectuer  ce 
paiement  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  et  par  ordre  de  la  cour  de 
circuit  au  lieu  où  tel  bref  d'exécution 
a  émané.— S.   R.   B.  C,  c.  83,  s.  166. 

5754.  Si  un  huissier,  sous  le  pré- 
texte de  mettre  à  exécution  un  ordre 
d'un  tribunal,  se  rend  coupable  d'ex- 
torsion ou  de  malversation,  ou  s'il  ne 
paie  pas  les  deniers  qu'il  a  prélevés 
ou  reçus,  ou  s'il  n'en  rend  pas  un 
compte  fidèle,  la  cour  supérieure  OU 
la  cour  de  circuit  peut  s'en  enquérir 
d'une  manière  sommaire  SI  la  partie 
lésée  juge  à  propos  de  porter  plainte 
devant  elle;  et  tel  tribunal  peut,  à  cet 
effet,  assigner  toutes  les  parties  né 
cessaires  et  les  obliger  à  comparaître, 

et  donner  tel  ordre  pour  le  rembour- 
sement   à   la    partie     lésée     de     toute 

somme    extorquée     OU      pour     le     paie- 
ment de  deniers  ainsi  prélevés  ou 
eus,  avec  les  frais  que  le  tribunal  croit 
à  propos  d'accorder,  et   si  tel  huissier 

ne  paie  pas  immédiatement  la  somme 
qu'il    a    eu   ordre   de   payer,   le  juge   peut 

le  faire  incarcérer  dans  la  pris. m  com- 
mune du  district  où  il  est  détenu  jus- 
qu'à   i' h  lait    paiement.-   S     R     B     C, 

c.  83,  s    ,(.r 


SECTION   VIII. 

{Ajoutée    par    57    Vie.,    c.    38.) 

DE     L'EXPROPRIATION. 

§    1. — Dispositions    déclaratoires. 

5754a.  La  présente  loi,  qui  peut 
être  citée  sous  le  nom  de  "Loi  d'ex- 
propriation," s'applique  dans  tous 
cas  où  une  personne,  compagnie  ou 
corporation  ne  peut  s'entendre  avec 
une  autre,  au  sujet  de  la  valeur  ou  de 
l'indemnité  à  payer  pour  un  terrain 
qu'elle  peut  exproprier  ou  d'un  pou- 
voir quelle  peut  exercer  en  vertu  de 
quelque  loi  provinciale  ou  fédérale, 
qui  n'en  règle  pas  le  mode  d'expro- 
priation. 

5754/;.  Dans  le  cas  de  substitution, 
le  grevé, — dans  le  cas  d'usufruit,  l'u- 
sufruitier,— dans  le  cas  d'interdiction, 
le  curateur,— dans  le  cas  de  tutelle,  le 
tuteur, — dans  le  cas  de  biens  propres 
appartenant  à  la  femme  commune,  et 
dans  le  cas  de  séparation  de  biens, — 
la  femme  autorisée  par  son  mari,  ou 
s'il  refuse  ou  est  absent,  autorisée  par 
le  juge,  peut  contracter,  vendre  et 
1  transporter  de  gré  à  gré,  à  la  per- 
sonne, compagnie  ou  corporation  qui 
exproprie,    les    terrains    requis. 

2.  Les  personnes  susdites  sont  aussi 
celles  contre  lesquelles  il  peut  être 
procédé  à  l'expropriation  et  celles  qui 
peuvent  recevoir  l'indemnité  accordée 
par    la    sentence    arbitrale. 

§    2. — De    la    procédure    avant    l'arbitrage. 

5754t.     Dans    les    cas    de    difficultés 
entre    les    parties    au    sujet    d'une    ex- 
propriation   ou    de    l'exercice   d'un   pou- 
voir,   les    questions    qui    s'élèvent 
réglées     comme    suit: — 

1     Un    avis    est    signifié    par    le    r 
niant    à    la    partie    adverse    contenant: 

,1      Une     description     du     terrain     qui 
doit   être  pris   ou   des   pouvoirs   que 
a     l'intention    d'exercer    relativement    à 

terrain,  en  les  désignant; 

/•     Une   déclaration  comportant    q 
est    prêt    à    payer    une    certaine    somme 
d'argent    ou    rente    qui    est    mentionnée. 

suivant    le    cas.    comme    indemnit» 
pour  dommages,  et 

r.   I.e  nom  .le  l'arbitre 
où   l'offre   n'est   pas  accepl 

avis  doit  être 
certificat   d'un   arpenteur   juré  noi 
iffaire   et   qui  n'es' 
l'arbitre    nomm 
tant  que 
le    pouvoir   dem 
l'entreprise    'lu 
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naît  le  terrain  demandé,  ou  les  dom- 
mages ipouvant  résulter  de  l'exercice 
des  pouvoirs  requis  et  que,  dans  son 
opinion,  la  somme  offerte  est  une  in- 
demnité   suffisante. 

Tel  avis  doit  être  signifié  par  un 
huissier    de    la    cour    supérieure. 

2.  Si  l'huissier  fait  rapport  que  la 
partie  adverse  est  absente  du  district 
ou  du  comté  où  le  terrain  est  situé, 
ou  est  inconnue,  sur  requête  adressée 
à  un  juge  de  la  cour  supérieure  rési- 
dant dans  le  district,  ou  à  un  juge  d'i- 
celle  y  exerçant  ses  fonctions,  ou  à 
un  juge  du  district  voisin,  si  ce  der- 
nier est  partie  intéressée,  accompa- 
gnée d'un  affidavit  du  requérantou  d'un 
affidavit  de  quelque  officier  de 
la  compagnie  ou  de  la  corporation, 
si  c'est  une  de  ces  dernières  qui  ré- 
clame l'expropriation,  attestant  que  la 
partie  adverse  est  absente  ou  incon- 
nue, le  juge  ordonne  que  l'avis  (mais 
sans  le  certificat)  soit  inséré  trois  fois, 
pendant  un  mois,  en  anglais  et  en 
français,  dans  un  journal  publié  dans 
ce  district  ou  comté,  ou  dans  un  jour- 
nal du  district  ou  comté  voisin  s'il 
n'est  pas  publié  de  journal  dans  le 
premier. 

3.  Si,  dans  les  six  semaines  qui  sui- 
vent la  première  publication  de  cet 
avis  dans  tel  journal,  la  partie  adverse 
n'apparait  noint,  le  requérant  peut  de- 
mander au  juge  qu'un  curateur  soit 
nommé  à  l'absent,  en  la  manière  pres- 
crite, en  pareille  circonstance,  par  le 
Code    de    procédure    civile. 

^  4.  Après  la  nomination  du  curateur, 
l'avis  mentionné  dans  le  paragraphe 
premier  du  présent  article  doit  être 
signifié  à  ce   curateur. 

5754(/.  Si,  dans  les  cinq  jours  de  la 
signification  de  tel  avis  à  la  partie  ad- 
verse, ou  au  curateur  si  elle  est  ab- 
sente ou  inconnue  comme  susdit,  telle 
partie  adverse,  ou  son  curateur,  n'in- 
forme point  le  réclamant  que  ses  of- 
fre- sont  acceptées  et  ne  donne  point 
le  nom  de  son  arbitre,  alors,  le  pro- 
cureur général,  sur  demande  à  cette 
fin,  nomme  un  arbitre  unique  pour  dé- 
terminer le  montant  de  l'indemnité. 

5754r.  Si  la  partie  adverse,  dans  le 
délai  prescrit,  a  fait  connaître  le  nom 
de  -on  arbitre,  et  le  montant  qu'elle 
réclame  comme  indemnité,  alors  l'une 
OU  l'autre  des  parties  peut  s'adresser 
au  procureur  général,  pour  lui  de- 
mander la  nomination  d'un  tiers  ar- 
bitre. 

Cette  demande  est  faite  par  écrit. 
dont  un  avis  rie  dix  jours  est  donné 
partie 

C«    délai    de   dix  jours   étant   expiré, 


le  procureur  général,  sur  preuve  que 
les  formalités  ci-haut  prescrites  ont 
été  remplies,  nomme  ce  tiers  arbitre, 
qui,  avec  les  deux  arbitres  déjà  nom- 
més,   procède    à    l'arbitrage. 

§  3. — Des  Arbitres. 

5754^.  Avant  de  procéder,  les  ar- 
bitres doivent  prêter  serment,  devant 
un  juge  de  paix  du  district  ou  du 
comté  où  les  terrains  sont  situes,  de 
remplir  fidèlement  et  impartialement 
les  devoirs   de   leur  charge. 

2.  Si  l'un  des  arbitres  décède  avant 
la  reddition  de  la  sentence,  ou  devient 
inhabile  à  agir,  ou  s'il  refuse  ou  né- 
glige d'agir  dans  un  délai  raisonnable, 
les  parties  sont  tenues  de  nommer  un 
remplaçant,  et  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  avis  préalable  d'au 
moins  dix  jours  francs  en  ayant  été 
donné  à  l'autre,  le  procureur  général, 
s'il  est  convaincu,  par  affidavit  ou  au- 
trement, du  décès,  de  l'inhabilité  ou 
du  refus  d'agir  de  cet  arbitre,  nomme 
un  remplaçant,  s'il  s'agit  de  celui  qu'il 
a  nommé,  ou  s'il  y  a  refus  d'une  des 
parties  de  nommer  un  remplaçant  à 
celui    qu'elle    a    nommé    elle-même. 

3.  Aucune  raison  d'inhabilité  ne 
peut  être  reçue  contre  un  arbitre  nom- 
mé par  le  procureur  général  après  sa 
nomination,  les  objections  doivent 
être  faites  avant,  et  la  validité  ou  l'in- 
validité en  est  déterminée  d'une  ma- 
nière sommaire  par  le  procureur  gé- 
néral. 

4.  Aucune  raison  d'inhabilité  contre 
un  arbitre  nommé  par  la  partie  ne 
peut  être  reçue  après  la  nomination 
du   tiers  arbitre. 

§  4. — De  la  procédure  devant  les  arbitres. 

5754g.  A  leur  première  assemblée, 
les  arbitres  ou  l'arbitre  unique  ont  le 
pouvoir  de  nommer  un  secrétaire, 
dont  le  devoir  est  de  prendre  par  écrit 
toutes  les  délibérations,  lesquelles 
sont  signées  par  les  arbitres  à  la  fin 
de   chaque   séance. 

Les  émoluments  de  ce  secrétaire 
sont  fixés  par  les  arbitres  et  sont 
payés  ainsi  que  les  effets  et  choses 
nécessaires  à  la  tenue  de  ce  tribunal 
d'arbitrage  comme  faisant  partie  des 
frais   d'arbitrage. 

5754/;.  Les  arbitres,  en  procédant, 
ou  une  majorité  d'entre  eux,  ou  l'ar- 
bitre unique,  peuvent  examiner  les 
parties  sous  serment  ou  affirmation 
solennelle,  et  ils  procèdent  à  faire  l'ex- 
amen des  lieux  dans  le  but  de  fixer 
l'indemnité  à  être  accordée. 
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5754/.     Les     arbitres     procèdent    au 
temps  et  au  lieu  fixés  par  eux,  et  dont 
ils    ont    donné    un    avis    spécial    d'au 
moins    cinq  jours    aux    parties    intén 
sées. 

5754/.  En  décidant  de  la  valeur  ou 

de  l'indemnité  à  payer,  les  arbitres 
sont  autorisés  à  prendre  en  considéra- 
tion la  plus-value  donnée  aux  terrai 
dont  doit  cire  détachée  la  partie  à  ex- 
proprier et  de  dompenser  la  plus-value 
donnée  à  ces  terrains  par  les  incon- 
vénients, pertes  ou  dommages  résul- 
tant   de    l'expropriation. 

S754&.  Les  arbitres,  après  avoir 
examiné  et  évalué  le  terrain  ou  pris 
en    considération    le    pouvoir    requis    et 

oir  entendu  les  parties  et  leurs  té- 
moins, sous  serinent  administré  par 
eux,  donnent  leur  décision  au  moyen 
d'un  certificat.  Cette  décision  est 
finale. 

5754/.  Aucun  défaut  de  forme  ne 
rend  la  sentence  arbitrale  nulle,  si 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ont 
été  remplies,  et  si  la  sentence  arbitrale 
établit  d'une  manière  précise  le  mon- 
tant adjugé,  et  les  terrains,  droits  ou 
choses  dont  ce  montant  est  ['indem- 
nité, 

11    n'est    pas    nécessaire    que    la 
sonne   à    laquelle    la    somme    doit    être 
pavée    soit    nommée    dans    la    sentence 
arbitrale. 

5754)».  Le  secrétaire  des  arbitres 
doit  transmettre,  au  greffe  de  la  cour 
supérieure,  les  minutes  de--  délibéra- 
tions, ainsi  (pie  le  certificat  compor- 
tant la  sentence  arbitrale,  et  si  le  ter- 
rain exproprié  se  trouve  situé  dans 
deux  districts,  au  greffe  de  la  cour 
Supérieure    de    l'un    de    ces    <!i-tr; 

5754)).  Les  arbitres  peinent  adjuger 
quelle  partie  doit  payer  les  frai-  d'ar- 
bitra 

Ils  it    aussi    sur   le   montant    de' 

l'honoraire   de   chaque    arbitre,   ce   mon- 
tant m-  devant  pas  dépasser  cinq  pi 
ires   par  chaque   jour  où   ils   onî   pro- 
ie   au    moins    pendant    sepl    heui 
durant. 

§  g. — De  Li  frisr  </<•  possession  après  k 
sentence  arbitrale. 

5754,i.    Sur    le     paiement     OU    1' 
légale     de     l'indemnité     OU     de     la     rente 

annuelle   adjugée   à   la   partie   qui   y   a 

droit,    ou     sur     le     dépôt,    eu    COUr,    du 
montant     de    cet     indemnité    en    la    mi 

nière  ci  dessus  mentionnée,  la  lentence 
arbitrale  donne,  a  la  partie  en  faveur 


de   laquelle  elle   a  été   rendu*  m- 

voir  (le   prendre  on   immédiate 

des     terrains,     et     d'exercer  :ts 

ou  de  faire  les  choses  pour  lesquelles 
l'indemnité  ou  la  rente  annuelle  a  été 
accordi 

Si   quelque   résistance   ou 
e-t     faite    a    la    prise    de    ;  on    de 

tels     terrains     ou    à     l'exercice     de     ti 
droit-,    le    juge    peut,    sur    preuve 

ante  de  la   sentence  arbitrale,  adr 
ser    -on    mandat    au    shérif    du    district 
ou  à  un  huissier,  suivant  qu'il  le  trouve 
convenable,   pour   mettre   en   possession 

[ui  a  droit  et   pour  fair 
-er    t    ute    résistance    ou  . — 

ce  que  doit  faire  le  shérif  ou  l'huissier, 
en  prenant  avec  lui  l'assistance  suffi- 
sante. 

Le  juge  ne  doit  accorder  ce  mandat, 
«pie  lorsqu'un  avis  du  temps  et  du  lieu 
auxquels  la  demande  lui  en  est  faite, 
a  ete  signifié  dix  jours  d'avance  au 
propriétaire  du  terrain,  au  curateur 
-'ii  e-t  absent,  ou  à  la  personne  ayant 
droit  d'en  passer  titre  translatif,  ou 
ayant  un  intérêt  dan-  le  terrain  à  ex- 
pri  'prier. 

5754/1.  Lu  cautionnement  doit  être 
donné  par  un  dépôt,  dan-  une  banque 
constituée  en  corporation  par 

juge,    d'une    somme    suffisanl 
discrétion,    pour    défrayer    l'indemi 
accordée    et    tous    les    frai-    de 

dure    sur    l'incident. 

5754(/.    La    ivuéte,    le     mandat     de 
possession,  le    certificat    de    dépôt    ci- 
dessus    mentionne    et    ton-    autres 
CUmentS    se    rapportant    à    telle    pr 
dure    incidente,   doivent    re-ter   dans 
archives  de  la  cour  supérieure  du 
trict    où    telle    procédure   e-t    fait 
un    registre   spécial   de  dure 

e-t    t'-nu    par    le   protonotaîre. 

Ile  partie  du  déoot  ou  de  l'int 
qui  en  provient,  ne  doit  être  rembour- 

OU    pavée    à    la    partie,    ni    : 

prooriétaire  t\u  terrain.  >rdre 

du  juge,  (pii  e-t  autorisé  à  l'i 

g  6._ /))<  ,/,'•  faut  (/.•  paya   i 
cordée   par   /<j   sentenct 

5754  r.   Tout    proprù  I 

pas    pave    nr 

lu  mon 

rntenci 

deux    mois    de    la    red 

sentence,      peut      ex< 
contre      la      personri 

.ration,    pour 

ou   rie   son   droit,   n 
dînait 
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§    y. — De    la    ratification    de    titre. 

5754.y.  Si  la  partie  qui  procède  en 
expropriation  a  raison  de  craindre  les 
réclamations  hypothécaires,  ou  a  d'au- 
tres raisons,  il  lui  est  loisible  de  dé- 
poser l'indemnité  entre  les  mains  du 
protonotaire  du  district  où  les  ter- 
rains à  exproprier  sont  situés,  avec 
l'intérêt  pour  six  mois,  avec  une  co- 
pie   de    la    sentence    arbitrale. 

2.  La  sentence  arbitrale  est  ensuite 
considérée  comme  le  titre  aux  terrains 
y  mentionnés,  et  des  procédures  sont 
prises  pour  obtenir  la  ratification  du 
titre,  de  la  même  manière  que  dans 
les  autres  cas  de  ratification  de  titres. 

3.  Le  jugement  en  ratification  de 
titre  éteint  à  jamais  toutes  réclama- 
tions contre  les  terrains,  y  compris  le 
douaire  non  ouvert,  aussi  bien  que  les 


hypothèques  et  charges  dont  ils  pour- 
raient   être   grevés. 

4.  Le  tribunal  doit  décerner  tel  or- 
dre pour  la  distribution,  le  paiement 
ou  le  placement  de  l'indemnité,  et  pour 
assurer  les  droits  de  toutes  les  parties 
intéressées  qu'il  croit  convenable 
d'après    la   justice    et   l'équité. 

5.  Les  frais  de  procédure  sont  payés 
par   la   partie   que   le   tribunal   désigne. 

6.  Si  le  jugement  en  ratification  est 
obtenu  en  moins  de  six  mois  après 
le  dépôt  de  l'indemnité  entre  les 
mains  du  iprotonotaire,  le  tribunal  or- 
donne qu'une  part  proportionnelle  des 
intérêts  soit  restituée  à  la  partie  dé- 
positaire. 

Si  le  jugement  n'est  rendu  qu'après 
les  six  mois,  le  tribunal  doit  ordonner 
qu'une  somme  additionnelle,  selon 
qu'il  croit  juste,  soit  déposée  pour 
rencontrer   le   montant   de  l'intérêt. 


LOI   CONCERNANT   LA  CONCILIATION. 


[62    Victoria,    Chapitre   54.} 


Attendu  qu'il  est  désirable  de  di- 
minuer le  nombre  des  procès  qui  peu- 
vent surgir  dans  les  campagnes;  At- 
tendu que  pour  atteindre  ce  but  il  est 
Oipportun  de  soumettre,  en  certains 
cas,  les  poursuites  judiciaires  au  pré- 
liminaire  de   la   conciliation; 

A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  la  légis- 
lature  de   Québec,   décrète   ce   qui   suit: 

1.  En  matière  purement  personnelle 
et  mobilière,  et  lorsque  le  montant 
réclamé  n'excède  pas  vingt-cinq 
piastres,  aucune  demande  principale 
introductive  d'instance  entre  parties 
capables  de  transiger,  et  >ur  des  ob- 
jets qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction,  ne  sera  reçue  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  à 
moins  que  le  défendeur  n'ait  été  pré- 
alablement appelé  en  conciliation  de- 
vant l'un  des  conciliateurs  visés  par 
la  présente  loi,  ou  que  les  parties 
n'aient  volontairement  comparu  devant 
lui. 

\2.  Dans  chanue  municipalité,  le 
conseil  local  peut  en  tout  temps  dési- 
gner par  résolution  un  ou  plusieurs 
citoyens  de  l'endroit  ,pour  remplir  les 
fonctions  de  conciliateurs  en  vertu  de 
la   présente   loi. 

Tels  conciliateurs  ainsi  nommés  par 
le  conseil,  s'ils  acceptent  la  charge, 
prêtent  serment  d'office  et  sont  à  tous 
égards  considérés  comme  officiers 
municipaux  en  vertu  et  selon  les  ex- 
igences   du   Code   municipal. 

3.  Outré   ces    conciliateurs    officiels, 

seront  de  droit  conciliateurs  dans 
chaque   municipalité    locale: 

(a)  Les  prêtres,  curés  catholiques 
romains;  pourvu  nue  personne  ne 
puisse  être  cité  à  comparaître  devant 
un    de    ces    conciliateurs,    s'il    n'est 

de    sa    dénomination    religieuse; 

(b)  T. es  juges  de  paix; 

(c)  Le   maire    de   la    municipalité. 

2.  Doivent  agir  comme  conciliateurs 
lorsque     requis,     les     conciliateurs     offi" 

cieU  qui  se  sont  fait  assermenter,  tant 
qu'ils  occupent  leur  charge,  les  ju^es 
de    paix,   et    les    maires. 

4.  Sont  dispensées  du  préliminaire 
de    la    conciliation: 

t    Les  demandes  qui  concernent  les 
corporations   municipa'es,  les  commis 
saires     ou     Rvndica     d'école,     le*     ftbn 
nues,     les     mineurs,     les     interdits,     1rs 
curateurs   au\   successions   vacante»; 


2.  Les  demandes  qui  requièrent  cé- 
lérité ou  sont  accompagnées  de  me- 
sures  provisionnelles; 

3.  Les  demandes  en  intervention  ou 
en    garantie  ; 

4-  Les  demandes  basées  sur  des  bil- 
lets, bons  ou  reconnaissances  écrites, 
ou  en  matières  de  commerce  en  géné- 
ral ; 

5.  Les  demandes  en  mainlevée  de 
saisie,  les  oppositions,  les  demandes 
en  paiement  de  loyers,  fermages  ou 
arrérages  de  rentes  ou  pensions;  celles 
en    exécution    d'un    jugement  ; 

6.  Les  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  intéressées  n'ont  pas  leur  do- 
micile dans  les  limites  d'une  même 
municipalité; 

7.  Les  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles 
aient   le   même  intérêt; 

8.  Les  demandes  en  faux;  les  de- 
mandes contre  un  tiers  saisi;  et  en 
général    sur    les    saisit 

5.  Le  défendeur  qui  aura  failli  de 
comparaître  devant  le  conciliateur, 
sera,  à  moins  de  raisons  valables,  pas- 
sible de  tous  les  frais  de  la  poursuite 
qui  pourra  être  subséquemment  in- 
tentée contre  lui,  même  si  le  deman- 
deur  est    débouté   de   son   action 

6.  Sauf  les  dispositions  ci-dessus,  le 
défendeur  sera  cité  devant  l'un  d 
conciliateurs  de  sa  localité,  au  moyen 
d'un  simple  billet  d'avertissement 
énonçant  sommairement  l'objet  de  1 
conciliation,  suivant  la  formule  .'•.  Je 
la  présente  loi  ou  toute  autre  formule 
équivalente 

Quand  un  territoire  a  été  détaché 
d'une  municipalité  rurale  p<>ur  être 
érigé  en  municipalité  de  village  ou  de 

ville,    les    conciliateurs    de    la    munie 
lite,  du    village  ou   de   la   ville   ont  juri- 
diction   sur   la    municipalité   rurale,    COD 

curremment   avec   les   conciliateurs   de 

Cette    dernière    municipalité 

7<. La  citation  eu  conciliation  inter- 
rompra la  prescription  et  fera  courir 
les  intérêts,  pourvu  que  la  demande 
soit  formée  dans  un  mois  ,i  dater  du 
jour    de    la    non  comparution    ou    île    la 

non-ci  meiliation 

■8.  i,a  signification  du  billet  d'aver* 
tissement   sera  Eaite,  à  la  diligence  du 

demandeur,    par    tOUtC    personne    lettrée 

et  habile  a  témoigner  devant  une  cour 

de    jus: 

tte    lignification    se    fera   entre 

heures    du    matin    et    neul   heure» 
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soir,  même  les  jours  fériés,  en  four- 
nissant un  double  ou  une  copie  du  billet 
a  avertissement  à  la  personne  à  la- 
quelle il  est  adresse,  soit  en  lui  en 
•  laissant  tel  double  ou  copie  à  elle- 
même,  ou  a  un  membre  raisonnable  de 
sa  famille,  ou  à  1  un  de  ses  employés 
a    sa   place    d'affaires. 

y.  L'affirmation  sous  serment  de  la 
personne  qui  a  signifié  ce  billet,  tient 
lieu  de  certificat  ae  signification;  cette 
affirmation  n'est  requise  que  dans  le 
cas  de  contestation  ultérieure  sur  le 
fait    même    de    telle    signification. 

aO.  Le  délai  de  la  citation  sera  de 
trois   jours    au    moins. 

ill-  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués, 
ou  en  tout  temps  si  c'est  de  consente- 
ment mutuel,  les  parties  comparaîtront 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir, devant  le  conciliateur  qui  a  signé 
ie  billet,  ou  devant  tout  autre  concili- 
ateur   qui    pourra    alors    être    présent. 

L'acte  de  procuration  pourra  être 
sous    seing  privé. 

12.  Si  le  conciliateur  réussit  à  met- 
tre les  intéressés  d'accord,  il  devra 
dresser  procès-verbal  de  l'arrange- 
ment, suivant  la  formule  B  annexée  à 
la  présente  loi  ou  toute  autre  formule 
équivalente. 

Ce  procès-verbal  sera  fait  en  double, 
dont  l'un  sera  laissé  à  chaque  partie, 
et  devra,  autant  que  possible,  être 
signé  par  elle. 

Dans  le  cas  de  non-conciliation, 
soit  par  faute  d'entente  ou  absence  de 
l'une  des  parties,  il  sera  également 
dressé  procès-verbal,  suivant  la  for- 
mule C  de  la  présente  loi  ou  toute 
autre    formule    équivalente. 

Ce  procès-verbal  sera  déposé  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier  du  con- 
seil pour  en  être  livré  un  double,  au 
besoin. 

13.  Toutes  les  déclarations  des 
parties   devant   le   conciliateur   sont  de 

ture    privilégiée;    elles    ne    pourront 
rvir  de   preuve   au   litige   si  la  tenta- 
tive de   conciliation   est  suivie   de  pro- 

14.  Le  conciliateur  devant  lequel 
une   affaire   sera   portée,   soit  par  com- 

rution  volontaire  des  parties,  soit 
par  suite  d'un  billet  d'avertissement, 
aura  le  pouvoir  d'assermenter  toute 
personne  dont  le  témoignage  lui  pa- 
raîtra nécessaire  et  qui  consentira  à 
témoigner   devant   lui. 

15-    La   présente    loi    ne    recevra   au- 
cune application  dans  les  cités  et  villes 
en    corporation    par   charte 
e,    et    dans    les    autres    localités 
qui  ne  sont  pas  régies  par  le  code  mu- 
nicioal. 

16.    Çhaqui     fois    qu'un    conciliateur 
aura    agi    comme    tel,    il    devra    en    in- 


former, sous  les  pénalités  imposées 
par  l'article  g  du  code  municipal,  le 
secrétaire-trésorier  du  conseil  muni- 
cipal, qui  en  prendra  note  dans  ses 
archives,  de  manière  à  pouvoir,  sous 
les  mêmes  peines,  fournir,  au  besoin, 
des  statistiques  sur  ie  fonctionnement 
de    la    présente    loi. 

17.  Les  services  rendus  par  les  con- 
ciliateurs en  vertu  du  présent  acte 
seront   gratuits. 

FORMULE  A 

LOI    CONCERNANT    LA    CONCILIATION. 

Municipalité    de  ,    comté 

de 

A    (noms,  occupation  et  domicile  du  dé- 
biteur). 

M  (noms,  occupation  et  domicile  du 
créancier)  réclamant  de  vous  une 
somme  de  (montant),  pour  (base  de  la 
réclamation),  et  voulant  éviter  les  in- 
convénients d'une  poursuite,  m'a  prié 
d'agir  comme  conciliateur  entre  vous. 
Vous  êtes  donc  invité  à  comparaître 
uevant  moi  ou  tout  autre  conciliateur 
qui  pourra  être  présent  à  ma  ré- 
sidence, à  heures  , 
le                                 18     . 

Fait   en   double  à  ,  ce 

18    . 

C.  D., 

Conciliateur. 


FORMULE    B 

LOI     CONCERNANT    LA    CONCILIATION. 

Les  présentes  sont  pour  attester  que 
(noms  et  description  des  parties)  ont  ce 
jour  comparu  devant  moi  et  qu'ils  ont 
mis  fin  à  leur  différend  comme  suit: 
(énoncer  la  nature  de  l'arrangement.) 

En  conséquence  j'ai  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal  et  l'ai  signé.  Les 
parties    ont    aussi    signé,    lecture    faite. 

Fait  en  double  à  » 

ce  18     • 

C.    D. 

Conciliateur. 


FORMULE    C 

LOI    CONCERNANT    LA    CONCILIATION 

Les  présentes  sont  pour  attester  aue 
(noms  et  description  des  parties),  appelés 
devant  moi  en  conciliation,  n'ont  pu 
être  mis  d'accord  (mentionner  ici  si 
Tune  ou  Vautre  des  parties  n'a  pas  com- 
paru). 

En  conséquence,  j'ai  dressé  le  pré- 
sent  procès-verbal    et   l'ai   signé. 

Fait  en  double  à  , 

ce  18     . 

C.    D. 

Conciliateur. 


REGLES  DE  PRATIQUE 

DES  DIFFERENTS   TRIBUNAUX 


PRIVY  COUNCIL 


LORD   PRESIDENT. 
LORD   STEWARD. 
DUKE   OF    XHWCASTLE. 
DUKE  OF  WELLINGTON. 
LORD    CHAMBERLAIN. 

Wiiereas  there  was  tliis  day  read 
at  the  Board  a  Report  from  the 
Kight  Honourable  the  Lords  of  the 
Judicial  Committee  of  the  Privy 
Council,  dated  the  30th  May  last  past, 
humbky  setnng  forth  that  the  Lords 
of  the  Judicial  Committee  hâve  taken 
intO  considération  the  practice  of  the 
Committee  with  a  view  to  greater 
economy,  despatch,  and  efficiency  in 
the  appellate  jurisdiction  of  lier 
Majesty  in  Council,  and  that  their 
Lordships  hâve  agreed  humbly  to  re- 
port to  II  cr  Majesty  that  it  is  expé- 
dient that  certain  changes  should  be 
made  in  the  existing  practice  in  Ap- 
dsi  and  recommending  that  certain 
Rules  and  Régulations  therein  set 
forth  should  henceforth  be  observed, 
obeyedi  and  carried  into  exécution 
pnovided  Her  Majesty  is  pleased  to 
approve  the  same. 

1 1 1  r  Majesty,  having  taken  the 
said  Report  into  considération,  was 
pleased,  by  and  with  the  advice  of 
rler  Privy  Council,  to  approve  there- 
ofi  and  of  the  Rules  and  Régulations 
set  forth  therein  in  the  words  follow- 
ing,    videlicet:  — 

I  That,  any  former  usage  or  prac- 
tice ol  Mer  Majesty's  Privy  Council 
notwithstanding,  an  Appellant  who 
shall  succeed  in  obtaining  a  reversai 
or  material  altération  ol  any  judg- 
menti  decred  or  order  appealed  from, 
shall  be  entitled  to  recover  the  costs 
of  the  \|>peal  from  the  Respondenti 
excepl  in  cases  in  which  the  Lords 
of  the  judicial  Committee  may  think 
lit  otherw-ise  to  direct. 

1 1.  T" h.it    the    Registi  ar  or     other 

pi  ipei    officer    1 1 .- 1  \  ing    thi  custi  »d) 

reci uils  m  any   Court   ot  pecial   jui 

diction    from     which     an  \ppeal 

1m  i  »ugh(    t"    1 1  ei     Mi"    tj  n    Co  incil 


EARL   OF  ABERDEEX. 
EARL    OF    CLAREXDOX. 
VISCOUNT    l'ALMERSTOX. 
MR.    HERBERT. 
SIR  JAMES  GRAHAM,  Bart. 

be   directed    to    send    by   post,   with   ail 
possible    despatch, 

(a)  One  certitied  copy  of  the  tran- 
script  record  in  each  cause  to  the  Re- 
gistrar  of  lier  Majesty's  Privy  Coun- 
cil,   Whitehall; 

(b)  And  that  ail  such  transcripts  be 
registered  in  the  Privy  Council  Office, 
with  the  date  of  tluir  arrivai,  the 
names  of  the  parties,  and  the  date 
of   the    sentence    appealed    from; 

(c)  And    that    such    transcript    be   ac- 
companied  by  a  correct   and  complète 
index    of    ail    the    papers,    documen 
and   exhibits   in   the  cause; 

((/)  And    that    the    Registrar   of 

iealed  from,  or  other  proper 
officer   of   such   Court,   be   directed 
omit    from   such   transcript   ail   merely 
formai       documents.       provided       such 
«mission  be  stated  and  certified  in  I 
said    index    i  if    pap(  rs  ; 

(.  i     \nd    that     spécial    care    lie    taken 
not    to    allow    any    document    bO    be 
forth    more    than    once    m    such    tran- 
si ript  ; 

\nd     that     no     other     cerl 
copies    ■■:    the    record    be    ti 
t>>  agents  in   England  1>>   >>r  on 
of  the  parties   in  the  mui; 

\ud   thaï    the 
incurred  and  •  r  the  p 

■  t    such   transcri   t    b  !   and    - 

tified    upon    it    by    the    R<  ■ 
other  officer   i  ig   t  lu- 

1 1 1    That    u  li  n    the    •  er   i  1 
ceedings  or  évidence  in  th< 
pealed    lias    b< 
printed  abroad,  the  R 
proper    offii  i 
which  UL;ht, 
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the  same  in  a  printed  form,  either 
wholly  or  so  far  as  the  same  may 
hâve    been    printed, 

(/>)  And  that  he  do  certify  the  same 
to  be  correct,  on  two  copies,  by  sign- 
ing  his  name  on  every  printed  sheet. 

(c)  And  by  affixing  the  seal,  if  any, 
of  the  Court  appealed  from  to  thèse 
copies,  with  the  sanction  of  the  Court, 

(d)  And  that  in  ail  cases  in  which 
the  parties  in  Appeals  shall  think  ht 
to  hâve  the  proceedings  printed 
abroad,  they  shall  be  at  liberty  to  do 
so,  provided  they  cause  fifty  copies  of 
the   same   to   be  printed   in   folio-t 

(c)  And  transmitted,  at  their  ex- 
pense,   to   the    Registrar   of   the    Pnvy 

Council, 

(/)  Two  of  which  printed  copies 
shall  be  certitïed  as  above  by  the  of- 
ticer   of   the   Court   appealed   from; 

(g)  And  in  this  case  no  further  ex- 
pense  for  copying  or  printing  the  re- 
cord will  be  incurred  or  allowed  in 
England. 

IV-  That  on  the  arrivai  of  a  writ- 
ten  transcript  of  appeal  at  the  Privy 
Council  Office,  Whitehall,  the  Appel- 
lant  or  the  agent  of  the  Appellant 
prosecuting  the  same  shall  be  at 
liberty, 

(a)  To  call  on  the  Registrar  of  the 
Privy  Council  to  cause  it,  or  such 
part  thereof  as  may  be  necessary  for 
the    hearing    of    the    case, 

(6)  And  likewise  ail  such  parts 
thereof  as  the  Respondent  or  his 
agent  may  require,  to  be  printed  by 
Her    Majesty's    Printer, 

(c)  Or  by  any  other  printer  on  the 
same    ternis, 

(d)  The  Appellant  or  his  agent  en- 
gaging  to  pay  the  cost  of  preparing 
a  copy  for  the  printer  at  a  rate  not 
exceeding  one  shilling  per  brief  sheet, 
(novv  three  half-pcnce  per  folio  typ- 
ed), 

(c)  And  likewise  the  cost  of  print- 
ing   such    record    or    appendix, 

if)  And  that  one  hundred  copies 
(now  seventy-five)  of  the  same  be 
struck    off, 

(g)  Whereof  thirty  (now  twenty) 
copies  are  to  be  delivered  to  the 
agents  on  each  side  and  forty  (now 
tl  irty-five  )  kept  for  the  use  of  the 
Jttdicial    Committee; 

(h)  And  that  no  other  fces  for  soli- 
ritor-'  rouies  of  the  transcript,  or  for 
drawing  the  joint  appendix,  be  henoe- 
forth    allowed, 

•That   is  on  evpry  eighth   page. 
Now    (Jftrny    quarto. 


(0  The  solicitors  on  both  sides  be- 
ing  allowed  to  hâve  access  to  the  or- 
iginal   papers    at    the    Council    Office, 

(/)  And  to  extract  or  cause  to  be 
extracted  and  copied  such  parts 
thereof  as  are  necessary  for  the  pré- 
paration of  the  pétition  of  appeal,  at 
the  stationer's  charge  not  exceeding 
one  shilling  per  brief  sheet  (now 
three   half-pence   per   folio   typed). 

V.  That  a  certain  time  be  fixed 
within  which  it  shall  be  the  duty  of 
the  Appellant  or  his  agent  to  make 
such  application  for  the  printing  of 
the   transcript, 

(a)  And  that  such  time  be  within 
the  space  of  six  calendar  months  from 
the  arrivai  of  the  transcript  and  the 
registration  thereof  in  ail  matters 
brought  by  appeal  from  Her  Majesty's 
colonies  and  plantations  east  of  the 
Cape  of  Good  Hope,  or  from  the 
territories  of  the  East  India  Com- 
pany, 

(b)  And  within  the  space  of  three 
months  in  ail  matters  brought  by  ap- 
peal from  any  other  part  of  Her 
Majesty's    dominions    abroad; 

(c)  And  that  in  default  of  the  Ap- 
pellant or  his  agent  taking  effectuai 
steps  for  the  prosecution  of  the  Ap- 
peal within  such  time  or  times  res- 
pectively,  the  appeal-  shall  stand  dis- 
missed   without    further    order, 

(d)  And  that  a  report  of  the  same 
be  made  to  the  Judicial  Committee  by 
the  Registrar  of  the  Privy  Council  at 
their    Lordship's    next    sitting. 

VI.  That  whenever  it  shall  be  found 
that  the  décision  of  a  matter  on  ap- 
peal is  likely  to  turn  exclusively  on 
a  question  of  law,  the  agents  of  the 
parties,  with  the  sanction  of  the  Re- 
gistrar of  the  Privy  Council,  may  sub- 
mit  such  question  of  law  to  the  Lords 
of  the  Judicial  Committee  in  the  form 
of  a  Spécial  Case,  and  print  such 
parts  only  of  the  transcript  as  may 
be  necessary  for  the  discussion  of  the 
same;  provided  that  nothing  herein 
contained  shall  in  any  way  bar  or 
prevent  the  Lords  of  the  Judicial 
Committee  from  ordering  the  full  dis- 
cussion of  the  whole  case,  if  they 
shall  so  think  fit;  and  that  in  order 
to  promote  such  arrangements  and 
simplification  of  the  matter  in  dis- 
pute, the  Registrar  of  the  Privy 
Council  may  call  the  agents  of  the 
parties  before  him,  and  having  heard 
them,  and  examined  the  transcript, 
may  report  to  the  Committee  as  to 
the    nature    of   the    proceedings. 

And  Her  Matesty  is  further  pleased 
to  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
that    the    foregoing    Rules    and    Regu- 
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lations  be  punctually  observed,  obey- 
ed,  and  carried  into  exécution  in  ail 
Appeals  Dr  Pétitions  and  complaints 
in  t lie  nature  of  Appeals  brought  to 
Her  Majesty,  or  to  lier  heirs  and 
successorsi  in  Council  from  lier 
Majesty's  colonies  and  plantations 
abroad,  and  from  the  Channel  Islands 
or  the  Isle  of  Alan,  and  from  the  ter- 
ritories  of  the  East  India  Company, 
whether  the  same  be  from  courts  of 
justice  or  from  spécial  jurisdictions, 
other  than  Appeals  from  lier  Majes- 
ty's Courts  of  Vice-  Admi  rai  ty,  to 
which  the  said  Rules  are  root  to  be 
applied. 

Whereof  the  Judges  and  Officers  of 
lier      Majesty's      Courts      of     Justice 

abroad,  and  the  Judges  and  Officers 
of  the  Superior  Courts  of  t  lie  East 
India  Company,  and  ail  other  persons 
Whom  it  may  concern,  are  to  take 
notice,  and  govern  themselves  ac- 
cordingly. 

W.   L-   BATHURST. 


ORDER    IN    COUNCIL. 


AT   THE    COURT    AT    BUCKING 
HA  M    PALACE, 

The  ,vst  day  of  Mardi,    1855. 

PRESENT: 

THE    QUEEN'S     MOST     EXCEL- 
LENT MAJESTY  IX  COUNCIL 

Whereas  doubts  hâve  arisen  with 
référence  to  tin-  power  of  the  Judicial 
Committee  of  the  Privy  Council  to 
suspend  or  relax,  under  certain  spe 
eial  circumstances,  the  régulations  in 
appeal  causes  established  by  Mer  Ma 
jcsty's  Order  in  Council  of  the  i.uh 
■  'i  June,  [853: 

1 1 1  k    Majesty,  bj    and  with  the  ad- 
vice  of   lier   Privy   Council,  is  pleased 

to   order   and 

Il    i-    HER!  Bï    <  >RD1  RI  i>.   'l'hat    in     \p 

pi  .il   Cases  in  which  a   Pétition  of    \p 
peal   t"    Mer    Majesty   shall   hâve  been 
iodgedi   and   referred   1>\    1 1  ei    N- 
tu    the    Judicial    Committee.    th. 

ulal  1   us    shall    be    subje<  t    t"    an) 
1er  or  direction  whioh,  m  the  opin 
ion  of  the  Lords  ol  the  Judicial  Com 
mittee,   the    justii  iny    particul 

case  nj.iv   seem   t  1   requit 

C    C    GRE\  M.  1.1 


FOR     THE     REGULATION     OF     THE     FoRll 

and  Type  to  be  used  in  the  i-kint- 
ing  of  the  Cases,  Records,  and 
Proceedings  i\  Appeals  and  other 
matters  pending  before  the 
Lords    of    the    Judicial    Commit- 

TEE     OF    THE     PRIVY     COUNCIL. 


AT    THE    COURT    AT    WINDSOR 
CASTLE, 

The  24/A   day  of  Mardi,    1871. 

PRESENT: 

THE  QUEEN'S  MOST  EXCEL- 
LENT MAJESTY  IX  COUNCIL 

WHEREAS    there     was     this     day 
read    at    the    Board    a    Représentation 
from    the    Lords   ,,f    the   Judicial    Com- 
mutée    of     the     Privy     Council,     dated 
the     20th     January.     1871.     humblv     re- 
commending  :  1   lier  Majesty  in  Coun- 
cil   that    certain    Rules    be    established 
by    the   authority   of    Mer    Majesty,   1>\ 
and    with    the    advice      of      Mer    Privy 
Council,    to    be    observed    in    the    form 
and    type    used    in    the    printing 
Cases,   Records,  and  other  proceedii 
in    Appeals    and    other    matters    pend- 
ing   before   the   Judicial    Coramitte* 
the    Privy   Council: 

HER    MAJESTY    having   taken   the 
s.nd     Représentation    into     considei 
tion,   and   the   Schedule   of    Rules   lu-re- 
unto    annexed,    was    pleased,    1>\     and 

with    the   advice    of   Tler    Privy    Coun 

to  approve  thereof,  and  t"  "rder.  and 
it    is    hereby    ordered,    that    the    s. une 
be    punctually    observed,    obeyed,    and 
carried  into  exécution: 
Whereof  the  Ju 

ail    the    Courts    ,,1    Ju  Mer    M 

jesty  s   dominions    from    m 

peal   lies   t.,    Her    M  : 

and    ail    other    persons    whom    il    n 

concern.   are   t..    | 

«•m    themselves    according 

ARTHUR     HELPS, 


SCHl 


l     \"    ( 

mut. 

lu  ne,  !..::'!• 

known    as 
.h  mj 
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IL  The  size  of  the  paper  used  îs  to 
be  such  that  the  sheet,  when  folded, 
will  be  eleven  inches  in  height  and 
eight    inches    and   a   half   in   width. 

III.  The  type  to  be  used  in  the  text 
is  to  be  Pica  type,  but  Long  Primer 
is  to  be  used  in  printing  accounts, 
tabular   matter,   and  notes. 

IV.  The  number  of  lines  in  each 
page  of  Pica  type  is  to  be  forty- 
seven,  each  line  being  rive  inches  and 
three  quarters  or  146  milimetres  m 
length. 

V.  The  foregoing  Rules  do  not  ap- 
ply  to  cases  now  pending  in  which 
the  printing  of  the  Record  is  begun 
before  the  receipt  of  this  Order,  but 
in  ail  cases  printed  after  the  receipt 
of  this  Order  the  form  and  type  here- 
in  prescribed  are  to  be  ased  exclus- 
ively. 

VI.  The  price  in  England  for  print- 
ing 75  copies  in  the  form  herein  es- 
tablished  is  to  be  thirty-eight  shil- 
lings per  sheet  (eight  pages)  of  pica 
with  marginal  notes,  not  including  cor- 
rections, tabular  matter,  and  other  ex- 
tras. 

VII.  The  form  of  paper  and  type  of 
the  présent  Order  in  Council  (with 
the  pages  hereunto  annexed*),  are  to 
serve  as  a  spécimen  sheet  or  pattern 
for  the  printing  of  the  proceedings 
before  the  Judicial  Committee  of  the 
Privy    Council. 

A.    H- 


AT    THE    COURT   AT    WINDSOR 
CASTLE. 

The    26th    day    of    Jimc,    1873. 

présent: 

THE     QUEEN'S     MOST     EXCEL- 
LENT  MAJESTY   IN   COUNCIL. 

WHEREAS  in  many  Appcals  now 
]/'  nding  before  Her  Majesty  in  Coun- 
cil no  effectuai  steps  hâve  been  taken 
by  the  parties  or  their  agents  to  set 
down  their  cases  for  hearing,  although 
more  than  twelve  months  hâve  elap- 
sed  since  the  arrivai  and  registration 
01  the  transcript  of  appeal  in  this 
country,  and  it  is  expédient  to  make 
further  provision   in  that  behalf. 

HER    MAJESTY,   by   and   with   the 

advice  of  lier  Privy  Council,  and  upon 

a    recommandation    of    the    Lords    of 

Judicial    Committee   of   the    Privy 

•h  il,   is   pleased   to  order,  and  it  is 

*Omitted  in  tliiH  reprlnt. 


hereby  ordered  that  the  solicitors  or 
agents  for  the  party  appellant  in  ail 
such  Appeals  now  pending  before  Her 
Majesty  in  Council  are  hereby  re- 
quired  to  take  effectuai  steps  to  set 
down  their  cases  for  hearing  within 
six  months  from  the  date  of  this  Or- 
der, and  in  ail  other  Appeals  to  Her 
Majesty  in  Council  within  a  period 
not  exceeding  twelve  months  from  the 
date  of  the  arrivai  and  registration  of 
the   transcript   in    this   country. 

And  HER  MAJESTY  is  further 
pleased  to  order,  and  it  is  hereby  or- 
dered, that  it  shall  be  the  duty  of  the 
Registrar  of  the  Privy  Council  to  re- 
port to  the  Lords  of  the  Judicial 
Committee  the  names  of  the  parties 
and  dates  of  the  Decrees  in  Appeals 
in  which  no  effectuai  steps  hâve  been 
taken  within  the  aforesaid  periods 
of  time  to  set  down  the  case  for 
hearing;  and  the  Lords  of  the  Judi- 
cial Committee  of  the  Privy  Council 
shall  be  at  liberty  to  call  upon  the 
Appellant  or  his  agent  in  such  cases 
to  show  cause  why  the  said  Appeal 
or  Appeals  should  not  be  dismissed 
for  non-prosecution,  and  (if  they  shall 
so  think  fit)  to  recommend  to  Her 
Majesty  the  dismissal  of  any  such 
Appeal  or  to  give  such  directions 
therein  as  the  justice  of  the  case  may 
require. 

And  HER  MAJESTY  is  further 
pleased  to  ordef  that  nothing  in  the 
présent  Order  shall  prevent  the  dis- 
missal of  an  Appeal  under  the  5th  of 
the  Rules  approved  by  Her  Majesty 
on  the  i3th  of  June,  1853,  in  cases  to 
which   that   Rule   is   applicable. 

Whereof  the  Governors  of  Her  Ma- 
jesty's  Plantations  and  Dominions 
abroad,  and  the  Judges  or  Officers  of 
Her  Majesty's  Courts  of  Justice  from 
which  an  Appeal  lies  to  Her  Majesty 
in  Council,  and  ail  other  persons 
whiom  it  may  concern,  are  to  take 
notice   and  govern  themselves   accord- 

(Signed)   ARTHUR  HELPS. 


AT   THE    COURT   AT   WINDSOR, 

The  6th   day  of  March,   1896. 

présent; 

THE     QUEEN'S     MOST     EXCEL- 
LENT  MAJESTY  IN   COUNCIL- 

WHEREAS  there  was  this  day 
read  at  the  Board  of  Représentation 
from  the  Lords  of  the  Judicial  Com- 
mittee of  the  Privy  Council,  in  the 
words   following,   viz: — 


REGLES  DE  PRATIQUE. 


1221 


"The      Lords     of     the     Judicial 
Committee    of    the    Privy    Council 
hâve   the   honour,   with  their  hum- 
ble duty  tu   Your   Majesty,  to   re- 
present    that    it   would   be   advisa- 
ble  that  the  Rules,  established  by 
Your   Majesty's   Order   in   Council 
of    the    31  st    Mardi,    1870,    should 
be   araended;   and   their   Lordships 
beg    leave      to      recommend      that 
Your    Majesty   will    be    graoiously 
pleased  to  approve  the    Rules  set 
forth    in     the     Schedule    hereunto 
annexed,    and    to    déclare    that    the 
said    Rules    shall    be    observed    by 
ail     Pnoctors,     Solicitors,     Attor- 
neys,    Agents,    or    other    persons 
employed    in    the    conduct    of    Ai>- 
peals,    Pétitions,    or    other    matters 
pending    before    Her    Majesty    in 
C<  umcil." 
HER      MAJESTY      having      taken 
The  said   Représentation  and  the   Sche- 
dule of  Rules  annexed  into  considéra- 
tion, was  pleased,  by  and  with  the  ad- 
vice  of   lier   Privy   Council,  to  approve 
thereof,    and    to   order,   as    it    i>    hereby 
•rdered,  that  the  said   Rules  (copy  of 
which    is   hereunto    annexed)    be    punc- 
tually    observed,    obeyed,    and    carried 

intO    exécution,     in     lieu     of    the     Rules 

established  by  the  Order  of  lier  Ma- 
jesty in  Council  of  the  }ist  Mardi. 
1870. 

C.  L.   PEEL 


SCHEDULE     annexed     to     the     fore- 
going    <  )rder. 


Rules. 

I    Every      Proctor,      Solicitor.      "r 
Agent    admitted     to     practice     before 

lier        Majesty'-        Most        lloiiourable 
I  rivy     Council,    or    any    of    the     Com- 
mittee-  thereof.   -hall   subscribe   a    I 
claration   to   be   enrolled   in   the   Pt 
Council    Office,    engaging    to    observe 
and  obey  the   Rules,   Régulations.  Or 
ders,  and   Practice  of  the   Privy  Coun- 
cil ;    and    al-' >    to    pay    and    dischai 

m    time    t'  1    time.    when    the    -  une 
shall  be  demandcd.  ail  fées  and  charj 
due    and    payable    upon     any     matter 
pending  before  lier  Maiestj   in  Coun 
cil;   and   no   person   shall   l>e   admitted 
t.>    practise,    1  >r    allowed    to    c< ml ■•■ 

To       racti-e.    before    the    Prix  v    Council. 

withoul  having  subscribed  such  D 

ration    in    the    following    tcrin- 

FORM   OF   DECLARATION 

W  ]■'.,    the    Undersigned.    do    h> 
déclare,    t  li.it    we    désire    and    in 


tend  to  practise  as  Solicitors  or 
Agents  in  Appeals  and  other  mat- 
ters pending  before  Her  Majesty 
in  Council;  and  we  severally  and 
respectively  do  hereby  engage  to 
observe,  submit  to,  perform,  and 
abide  by  ail  and  every  the  Or- 
ders,  Rules,  Régulations,  and 
Practice  of  lier  MaJesty's  M 
Honourable  Privy  Council  and 
the  Committee-  thereof  now  in 
force,  or  hereafter  from  time  to 
time  to  be  made;  and  also  to  pay 
and  discharge,  from  time  to  time, 
when  the  saine  shall  be  demand- 
ed,  ail  fées,  charge-,  and  sums  of 
money  due  and  payable  in  res- 
pect of  aiiy  Appeal,  Pétition,  or 
other  matter  in  and  upon  which 
we  shall  severally  and  respective- 
Iv  appear  as  such  Solicitors  or 
Agents. 

II.  Every  Proctor  <>r  Solicitor  prac- 
tising  in  London  shall  be  allowed  to 
subscribe    the    foregoing    Déclaration. 

and  to  practice  in  the  l'rivy  Council, 
upon  the  production  of  his  Certihcate 
for  the  current  year;  and  no  fee  shall 
be  payable  by  him   on   the  enrolment 

of  his  signature  to  the  foregoing  Dé- 
claration. 

III.  Persons  not  being  certificated 
London    Solicitors,    but    having    I 

duly  admitted  to  practise  a-  Solicit- 
ors by  the   lligh  Courts  of  Judicature 

in  England  and  Ireland.  or  by  the 
Court  of  Se--'  in  in  Scotland,  or  by 
the  High  Courts  in  any  of  lier  Ma- 
jesty's Dominions  respectively.  may 
apply,    by    pétition,    to    the    Lords 

the    Committee    of    the    Privy    Coui 
for    leave    t<»    l>e    admitted    to    pr.i 
before   such   Committee;   an  I  such  per- 
sans  may.  if  the    Lords   of  the   Com- 
mittee phase,  be  admitted  to  pr.t 
by   an   Order   of  their    Lordsh 
such    periods    and    under    such    condi" 
lion-    as    their     LordshipS    are 
tO    direct 

IV      \nv     Proctor.     3 
or  other  person   practising  before  the 
Privy   Council,   wh  ■   sh 
in    violation    of    the    Rulrs    and    P 
tîce   of   the    Privj    Coût 
ru'.  scribed    bj    the    au 

Her   Majesty.  or  of  th< 
1  '.  .uni  il.     or       w  li 
himself    in     ■ 
e  the  Pi 

omit   t"  pay  th.    I 

Comn 
cause   shown 
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AT  THE  COURT  AT  BUCKING- 
HAM  PALACE, 

The  20th  day  of  March,  1905. 

présent: 

THE  KING'S  MOST  EXCELLENT 

MAJESTY. 
ARCHBISHOP  OF  CANTERBURY 
LORD  PRESIDENT 
LORD  SUFFIELD 
SIR  WILLIAM    WALROND 

Whereas  there  was  this  day  read 
at  the  Board  a  représentation  from 
the  Judicial  Committee  of  the  Privy 
Council,  dated  the  iôth  day  of  March 
ic.05,  and  in  the  words  following, 
viz.  : — 

"The  Lords  of  the  Judicial  Com- 
mittee having  taken  into  considération 
the  practice  under  which  an  Appeal  to 
Your  Majesty  in  Council,  cannot  in 
the  absence  of  a  spécial  Order  in  that 
behalf  made  by  their  Lordships  be 
set  down  for  hearing  ex  parte  as 
against  a  Respondent  to  the  Appeal 
who  has  failed  to  enter  an  Appearance 
thereto  in  the  Registry  of  the  Privy 
Council  unless  the  Appellent  shall 
hâve  previously  obtained  from  their 
Lordships  two  successive  Orders  com- 
monly  known  as  (Appearance  Orders) 
requiring  the  said  Respondent  to 
enter  an  Appearance  to  the  Appeal 
within  the  periods  by  the  said  Orders 
respectively  limited  and  shall  hâve  duly 
published  the  said  orders  by  affixing 
the  same  on  the  Royal  Exchange  and 
elsewhere  in  the  usual  manner  and 
unless  the  said  periods  so  limited  by 
the  said  Orders  aforesaid  shall  hâve 
expired.  And  being  of  opinion  that  the 
said  practice  is  inconvénient  and 
ought  in  certain  cases  and  subject  to 
certain  conditions  to  be  dispensed 
with. 

Their  Lordships  do  this  day  agrée 
humbly  to  recommend  to  ïour  Maj- 
esty  to  order  as  follows,  that  is  to 
say: — 

"1.   That   where  a   Respondent  to   an 

Appeal    to     You     Majesty    in     Council 

whose  name    has  been    eiuered   on   the 

Record    of   the    Appeal    by   the    Court 

admitting    the    Appeal    fails    to    enter 

an   Appearance    to  the   Appeal  in   the 

Registry    of   the     l'rivy     Council     and 

ppears  from  the  Transcript  Record 

in  th<    Appeal  or  from   a  Ccrtificate  of 

the   Officer   of   the   Court   transmitting 

•1    Transcript     Record    to    the 

the    Privy    Council    that 

the     said     Respondent     has      received 

notii        of    the     Order    admitting     the 


Appeal  to  Your  Majesty  in  Council 
or  of  the  Order  of  Your  Majesty  in 
Council  giving  the  Appellant  spécial 
leave  to  appeal  to  Your  Majesty  in 
Council  (as  the  case  may  be)  and  has 
also  received  notice  of  the  dispatch  of 
the  said  Transcript  Record  to  the 
Registrar  of  the  Privy  Council  the 
Appellant  shall  not  subject  to  any 
direction  by  their  Lordships  to  the 
contrary  be  required  to  take  out  Ap- 
pearance  Orders  calling  upon  the  said 
Respondent  to  enter  an  Appearance 
in  the  Appeal  and  in  the  Appeal  may» 
subject  as  aforesaid,  be  set  down  for 
hearing  ex  parte  as  against  the  said 
Respondent  at  any  time  after  the  ex- 
piration of  three  calendar  months  from 
the  date  of  the  lodging  of  the  Appel- 
ants Pétition  of  Appeal  in  like  manner 
as  if  the  said  Appearance  Orders  had 
been  taken  out  by  the  Appellant  and 
the  times  thereby  respectively  limited 
for  the  said  Respondent  to  enter  an 
Appearance  had  expired. 

"2.  That  where  a  Respondent  ta 
an  Appeal  to  Your  Majesty  in  Council 
whose  name  has  been  brought  on  the 
Record  of  the  Appeal  by  an  Order 
of  Your  Majesty  in  Council  fails  ta 
enter  an  Appearance  to  the  Appeal 
in  the  Registry  of  the  Privy  Council 
and  it  appears  from  the  Transcript 
Record  or  from  a  Supplementary  Re- 
cord in  the  Appeal  or  from  a  Certifi- 
cate of  the  Officer  of  the  Court  trans- 
mitting the  said  Transcript  Record 
or  Supplementary  Record  to  the  Re- 
gistrar of  the  Privy  Council  that  the 
said  Respondent  has  received  due 
notice  of  any  intended  application  to 
Your  Majesty  in  Council  to  bring  him 
on  the  Record  as  a  Respondent  ta 
the  Appeal  the  Appellant  shall  not 
subject  to  any  direction  by  their  Lord- 
ships to  the  contrary  be  required  ta 
take  out  Appearance  Orders  Calling 
upon  the  said  Respondent  to  enter 
an  Appearance  in  the  Appeal,  and  the 
Appeal  may  subject  as  aforesaid  be 
set  down  for  hearing  ex  parte  as 
against  the  said  Respondent  at  any 
time  after  the  expiration  of  three 
calendar  months  from  the  date  on 
which  the  said  Respondent  shall  hâve 
been  served  with  a  copy  of  Your 
Majesty's  Order  in  Council  bringing 
him  on  the  Record  of  the  Appeal  in 
like  manner  as  if  the  said  Appearance 
Order  had  been  taken  out  by  the 
Appellant  and  the  times  thereby  re- 
spectively limited  for  the  said  Respon- 
dent to  enter  an  Appearance  had 
expired. 

"3.  That  nothing  herein  contained 
shall  be  deemed  to  affect  the  power 
of  their  Lordships  to  order  the  Ap- 
pellant   on    Appeal    referred   by    Your 
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Majesty  to  their  Lordships  to  take 
ont  Appearance  Orders  or  to  be  ex- 
cused  from  taking  out  Appearance 
Orders  in  any  case  in  which  their 
Lordships  shall  tliink  fit  so  to  order 
and  genèraily  to  give  suoh  directions 
as  to  the  time  at  which  and  the  con- 
ditions on  which  an  Appeal  so  refer- 
red  as  a  foresaid  shall  be  set  down  as 
in  the  opinion  of  their  Lordships  the 
circumstances  of  the  case  may  require- 

"4.  That  this  Order  shall  applj  to 
ali  Appeals  in  which  the  Pétition  or 
Appeal  shall  be  lodged  aiter  the  date 
hereof." 

DIS  MAJESTY  having  taken  the 
said  représentation  into  considération, 
was  pleased,  by  and  with  the  advice  of 
His  Privy  Council,  to  approve  thereof, 
and  of  what  is  therein,  recommended. 
Whereof  ail  persons  whom  it  may 
concern  are  to  take  notice,  and  govem 
themselves  accord îngly. 

A.   W.    FITZROY. 


PRIVY  COUXCIL  OFFICK. 

Downing  Street, 
London  S.  \V. 

5th  Januarv.    1007 
SIR. 

I  a  m  desired  to  remind  you  that, 
with  a  view  to  saving  time  and  ex- 
pense,  Their  Lordships  01  the  Judicial 
Committee  are  prepared  to  accept  the 
Record-  a-  printed  for  the  Canadian 
Courts,  with  the  necessary  additions 
bringing  the  case  Up  to  date,  a-  the 
Records  in  appeals  in  the  Privy  Coun- 
cil, if  the  former  Courts  âdopt  the 
form  of  printing  now  prescribed  ior 
Privy   Council    Record-. 

There  Lordships  will  feel  obliged  if 
von  will  make  the  purport  of  this 
ietter  as  widely  known  a-   practicabte. 

I   attii   Sir, 
Your  obedient  servant, 
(Signed)    E.  S-   Hi  pe, 
Registrar  of  the   Privy  Councfl. 

The  Clerk  of  Appeals, 
I  !ourt  of  King's   Bench, 

for    the     Province    of    Québec. 


SUPREME  COURT. 

See  Cameron's  "Suprême  Court   Rules  ;"  Masters'  "Suprême 
Court  Practice,"  PP.  151  et  aeq. 


EXCHEQUER  COURT. 

See    Audette's    'Practice    of    the    Exchequer  Court,"    p.  J17  et  seq. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE. 

Juridiction    civile    d'appel. 

Promulguées  aux  tenues  des  dispositions,  des  Statuts  du   Canada  a>   /; 

{2j  Geo,  III,  th.   /);  du  Bas-Canada  de  1801  (.//  Geo.  III. 

eh.  7,  S.  16);  du  Canada  de  iS/ij   ■  u   lie.,  eh.    ;~. 

s.  /-);  des  S.A'.I>'.(    .  <h.   ~~.  SS.    î  et  /-,",  et 

de  fart,   lijj  C    I'.  I  . 


REGLES     FAITES     LI      \2     JUILLET,     I 


Il   est   ord  une   par   cette   cour: 

1.   Que  cette    cour,    dans    l'exercice 
de    sa    juridiction    civile    d'appel,    -oit 
ouverte   .1    dix    heures   de   l'avant-midi 
d(     1  hacun    de-   jour-    juridiques 
par  la  loi  pour  le-   séances  d 
jnoius  qu'une  ordonnance  ou  un  ajour 

nement    a    ce    contraire    ne    -oit     fait 


2     Que     le-     COnSI  ils 

.1!-      l<r.ilH|U  Mit       <U\  .111: 

cour,    et    h-    greffiei 
nu'ils    -ont    dan 

de   noir,   a\< 
ainsi  qu'il   .1 
qu'aucun 
cal    n  'M    ainsi    h  il 
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pas   tels    robes    et    rabats,   ne   soit   en- 
tendu  dans  aucune   cause. 

3.  Que  tous  les  dossiers,  registres, 
livres  et  papiers  appartenant  à  la 
cour,  ou  prOQUits  devant  iceile,  soient 
conservés  dans  des  endroits  assignés 
pour  leur  sauvegarde  dans  les  palais 
de  justice,  respectivement,  aux  en- 
droits où  les  séances  de  cette  cour 
sont  fixées  par  la  loi,  et  n'en  soient 
pas  transportés  ou  enlevés,  sous  au- 
cun prétexte  quelconque,  sans  un  or- 
dre par  écrit  de  cette  cour  ou  de  l'un 
des   juges   d'icelle. 

4.  Que  le  bureau  du  greffier  de  cette 
cour,  quant  à  ce  qui  concerne  sa  ju- 
ridiction comme  Cour  d'Appel  et 
d'Erreur  soit  tenu  dans  l'appartement 
à  lui  assigné  dans  les  palais  de  jus- 
tice, respectivement,  aux  endroits  où 
des  séances  de  cette  cour  doivent  être 
tenues  par  la  loi;  et  que  le  dit  bureau 
dans  les  dits  palais  de  justice,  respec- 
tivement et  pendant  le  présent  ternie 
et  chaque  terme  subséquent,  soit  ou- 
vert et  qu'un  accès  convenable  et  ré- 
gulier soit  accordé  depuis  neuf  heures 
de  l'avant-midi  jusqu'à  cinq  heures 
de  l'après-midi  de  chaque  jour  (les 
dimanches  et  fêtes  exceptés)  et  du- 
rant la  vacance  après  chaque  terme 
de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois 
heures  de  l'après-midi  de  chaque 
jour  (les   dimanches  et  fêtes  exceptés). 

5.  Qu'il   sera  préparé  et  tenu   par  le 
dit    grenier    de    cette    cour,    dans    son 
bureau,   quant  à   ce   qui   regarde   la  ju- 
ridiction   civile    d'appel    de    cette    cour, 
un    livre    convenable,    dans    lequel    les 
entrées     ci-après     mentionnées     seront 
faites,    savoir',    chaque   avocat   de   cette 
cour,    avant    le    premier    jour    de    sep- 
tembre prochain,  fera  dans  le  dit  livre 
une    entrée    par    écrit    qu'il    signera    de 
son    nom    et    de    son    domicile    réel    et 
élu.  dans  les  cités  de  Québec  et  Mont- 
réal    respectivement,    savoir:    de    son 
domicile   réel   dans  l'une  ou  l'autre  des 
dite^    eité>,    s'il    réside    dans    l'une    ou 
l'autre    d'icelles,    et    de    son    domicile 
élu    dans   celle   où   il   ne   réside   pas,   ou 
de   son    domicile   élu   dans   chacune   des 
dites    cités,   s'il    ne    réside   dans    aucune 
d'elle,     auquel    domicile     réel     ou     élu 
ton-   les  plaidoyers,  sommaires,  règles, 
ordonnances  et  avis,  qu'il  pourra  être 

ire  de  lui  signifier,  puissent 
signifiés  légalement-  Et  tout 
avocat  admis  ci-après  devra,  aussitôt 
après  son  admission,  et  avant  de  com- 
mencer à  pratiquer  devant  cette  cour, 
faire  une  entrée  convenable  dans  le 
dit  livre.  Et  aussi  souvent  qu'aucun 
icat  de  cette  cour  changera  son  do- 
micile réel  OU  élu  ou  ses  domiciles. 
dont    une       entrée      aurait       été       faite 


comme  susdit,  il  fera  une  entrée  sem- 
blable de  tel  changement;  et  tous 
les  plaidoyers,  sommations,  règles, 
ordonnances  et  avis  qui  n'exigent  pas 
une  signification  personnelle  seront 
censés  et  considérés  comme  signifiés 
valablement  à  tel  avocat,  si  une  copie 
d'iceux  est  laissée  à  l'endroit  en  der- 
nier lieu  entré  par  tel  avocat,  comme 
son  domicile  réel  ou  élu,  entre  les 
mains  d'une  personne  'd'un  âge  et 
d'une  discrétion  compétents  y  rési- 
dant ou  appartenant  au  dit  endroit. 
Et  si  aucun  tel  avocat  néglige  de 
faire  telle  entrée  comme  susdit,  alors 
l'affiche  d'aucun  avis,  plaidoyer,  som- 
mation, règle  ou  ordonnance,  pour 
tel  avocat,  dans  le  dit  bureau  du  dit 
greffier  de  cette  cour,  sera  prise  et 
considérée  comme  étant  une  signifi- 
cation d'iceux,  et  comme  aussi  effec- 
tive que  si  elle  eût  été  faite  au  domi- 
cile   réel    ou    élu    comme   susdit. 

6.  Qu'une  cédule  de  toutes  les  pour- 
suites   pendantes    devant     cette     cour, 
indiquant    u;<ns    chaque    poursuite,    les 
noms  des  parties,  la  date  du  bref  d'ap- 
pel   ou    du    bref    d'erreur,    la    date    du 
rapport,   ou   s'il  n'est  pas   rapporté,   le 
''ait    du    défaut    de    rapport,    les    noms 
des    avocats    par    qui    les    comparutions 
des    parties    ont    été    produites,    et    la 
date    de      telles      comparutions,    et,    si 
elles    ne    sont    pas    produites,    le    fait 
qu'elles   ne   l'ont   pas   été,   les  jours  où 
les    giiefs    d'appel    et    les    réponses    à 
iceux,   et  les   factums  des  parties   (s'ils 
sont     produits),  ont    été    produits,     et 
s'ils  n'ont  pas  été  produits  la  mention 
de    tel    défaut    de    production,    le    jour 
auquel     chaque    poursuite,    si     elle    est 
inscrite    sur    le    rôle    pour    audition    a 
été    inscrite,    et    le    jour    qui    est    fixé 
par    telle    inscription,    pour    l'audition 
de  telle   cause,   sera   faite  et  tenue  par 
le    dit    greffier    de    cette    cour,    le    pre- 
mier  jour    du    terme    prochain,    et    de 
chaque    terme     subséquent;       et      telle 
cédule    sera    considérée,    et    tenue   par- 
tout,  comme   un   certificat   officiel,   par 
le   dit   greffier   de   cette   cour,   de   l'état 
de    telle   poursuite    séparément    et    res- 
pectivement, le  premier  jour  du  terme 
où  telle   cédule  sera  déposée  devant  la 
cour    comme    susdit. 

7.  Aucun  bref  d'appel  ou  bref  d'er- 
reur n'émanera  de  cette  cour,  à  moins 
qu'un  prcccipc  pour  icelui,  signé  par 
l'avocat  demandant  l'émanation  de  tel 
bref,  ne  soit  d'abord  remis  à  l'officier 
compétent,  par  qui  le  dit  bref  doit 
être  émané;  et  chaque  tel  bref  sera 
écrit  sur  parchemin,  et  portera  la  si- 
gnature de  l'avocat  sur  le  prercipe  du- 
quel il  aura  émané,  et  sera  fait  rap- 
portable  au  lieu  où  cette  cour  sera 
tenue,    immédiatement    après    l'émana- 
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tion  du  dit  bref,  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  d'icelui,  excepté  tels  brefs 
d'appel  ou  brefs  d'erreur  qui  pour- 
raient être  adressés  au  juge  de  la 
Cour  Supérieure,  pour  le  district  de 
Gaspé,  qui  seront  faits  rapportables 
dans  les  deux  mois  de  calendrier  de- 
là   date   d'iceux- 

8.  Que  la  signification  personnelle 
de  tout  bref  d'appel  OU  bref  d'erreur 
à  l'avocat  qui  a  comparu  dans  la 
Cour  Supérieure,  pour  l'intimé  ou  le 
défendeur  en  erreur,  comme  cela  s'est 
pratiqué  ci-devant  sera  à  défaut  de 
signification  légale,  considérée  et  te- 
nue   comme    une    signification    légale- 

9.  Que  les  brefs,  plaidoyer-,  mo- 
tions, exhibits  et  autres  documents 
composant  un  dossier  pour  être  trans- 
mis ci-après  à  cette  cour,  seront,  par 
h'  protonotaire  de  la  cour  d'où  pro- 
cède le  dit  dossier,  en  tête  d'iceux, 
numérote-  séparément  et  respective- 
ment depuis  le  numéro  i  jusqu'au 
dernier  numéro  d'iceux,  et  qu'un  in- 
dex de  référence  pour  le  tout,  par 
numéro,    titre    et    description,    sou-    la 

_•  nature  de  tel  protonotaire,  sera 
par    lui    annexe    à    tel    dossier. 

10.  Que  les  frais  de  poste  payés 
par  le  dit  greffier  de  cette  cour,  sur 
Le    rapport    au    greffe    d'appel    et    au 

greffe  d'erreur,  et  le-  dossiers  les  ac- 
compagnanti   lui   seront,   sur   demande. 

immédiatement  remboursés  par  l'avo- 
cat   de    l'appelant    ou    du    demandeur   en 

erreur,  et  -'il-  ne  -ont  pas  ainsi  rem- 
boursés, le  paiement  d'iceux,  par  tel 
avocat,  pourra  être  exigé  immédiate- 
ment, en  recourant  à  la  juridiction 
rimaire    de    cette    cour. 

11.  Que    sur    tout    bref    d'appel    ou 

bref    d'erreur    à    être    émané    ci-après. 

il   sera   du   devoir  de   l'appelant    et   de 

l'intimé,    ou    du    demandeur    et    du    de 

feu  leur  in  erreur,  respectivement,  de 
oroduire  leur  comparution  dan-  le 
bureau  du  dit  greffier  de  cette  cour, 
le  -h  avant  le  huitième  jour  suivant 
immédiatement    1<-    jour    où    tel    brel 

d'appel   ou   bref  d'erreur  a   été    fait    I 
portable,    et     à     défaut     de     telle     ;■ 

t ïi mi,    il-    sen 'in    l' irclos    de    pi oduii 

telle     comparution     dan-       telle       pour- 
Suite,    dan-    laquelle    le-  <  -    sub 
i nient-    p.  mi                              -    tx    h"  '<• 
contre   la   partie   ainsi   eu   défaut    connu 

susdit. 

12    Que    l<       :-•'  iel      d'appel    ou    1 1 

spécification      de-      ci  ici- 

ci-,    dan-     chaque     poursuite, 
produits  dan-   le-  lunt    jours,   iinnv 
atemeni  api  es  le  i  app  u  t  du  brel  d'an 
'    ou    du    bref    d'ei  reur,    sui>  >nl    le 
ras.   et    la   transmission   du 

de-     procède-     de     'a     cour     m'en.  nie.    I 


* 
et    contiendra    spécialement    les    divers 
moyens    et    raison-    d'appel,    et    les    di- 

vers   erreur-  pour  lesquelles  l'infirma- 

tioii  du  jugement  dont  est  appel,  I 
demandée;  et  si  les  griefs  d'appel  et 
la  spécification  des  erreurs  n'ont  pas 
été  produit-  dan-  le  temps  susdit,  il 
sera  loisible  à  l'avocat  de  l'intimé  ou 
du  défendeur  en  erreur,  par  avi-  par 
écrit  -ou-  -a  signature,  à  l'adresse  de 
l'avocat  de  l'appelant  ou  du  deman- 
deur en  erreur,  dans  telle  poursuite 
de  demander  le-  griefs  d'appel  ou  la 
spécification  des  erreurs,  suivant  le 
cas,  et,  si  les  griefs  d'appel  et  la  spé- 
cification de-  erreur-  ne  -ont  pas  pro- 
duit- dan-  le-  -ix  jours  à  compter  de 
tel  avis,  chaque  telle  poursuite  en  ap- 
pel ou  en  erreur  sera  déboutée  avec 
dépens. 

13.  Que  les  réponses  aux  griefs 
d'appel,  dans  chaque  poursuite  en  ap- 
pel, et  la  réponse  en  erreur  dans 
chaque  poursuite  en  erreur,  seront 
produites  dan-  les  huit  jours  après 
la  production  des  griefs  d'appel  ou   la 

Spécification     des     erreur-,     et.     si     el 

ne  sont  pas  ainsi  produite-,  il  sera 
loisible  à  l'avocat  de  l'appelant  ou  du 

demandeur  en  erreur,  suivant  le  cas, 
par  avis,  par  écrit,  sou-  sa  signature, 
adressé  à  l'avocat  de  l'intime  ou  du 
défendeur    en    erreur,    dan-    telle    cau-e, 

de  demander  le-  réponses  aux  griefs 
d'appel  ou  la  réponse  en  erreur;  et  si 
telles    réponses    en   appel   ou    répons 

en  erreur  ne  -ont  ;  a-  produites  dans 
le-  quatre  jour-,  à  compter  de  la 
Signification  de  tel  avi-,  l'intime  ou 
le  défendeur  en  erreur,  suivant  le 
cas,    sera     complètement     forclos     de 

produire  une  réponse  aux  grief-  d'ap- 
pel ou  une  réponse  en  erreur;  et 
l'appelant  ou  le  demandeur  en  erreur 
pourra,  après  avi-  donne  a  la  partie 
adverse  de  -on  intention  de  ce  :  aire, 
procéder    à    l'audition    de    -a    c.iu-e    >  n 

appel    ou    en    erreur,    ex   parte,    et    au 
jugement   en  icelle,  -an-  I  intervenl 
de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur. 

1-*     Que     le-     factlims     de     l'.ippi 

et    de    l'intiméi    ou    du    demandeur 
du   défendeur   en  dans   chaque 

poursuite  eu  appel  ou  en  erreur,  avi 
nombre   de    dix    de   chaqili 

remis  par  l'appelanl  et  l'intimé, 
màndeur    et 

pectlv  en*  Ut.    au    d 
ir.    poui 

■m  ^     apte-     Il     ' 

rép 

le:  tura 

■ 
duil 
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et,  sur  motion  de  l'intimé  ou  du  dé- 
fendeur en  erreur,  sera  déboutée  avec 
dépens.  Et  si  le  iactum  de  l'intime 
n'est  pas  remis  et  produit,  comme 
susdit,  tel  intimé  ou  défendeur  en 
défendeur  en  erreur,  sera  considéré 
comme  ayant  abandonné  telle  pour- 
suite en  appel  ou  erreur,  et  elle  pourra 
être  entendue  ex  parte,  de  la  part  de 
l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur, 
et  jugement  pourra  être  rendu  en  icel- 
le  sans  l'intervention  de  l'intimé  ou  du 
défendeur    en    erreur. 

15.  Qu'aussitôt  que  les  réponses 
aux  griefs  d'appels  ou  la  réponse  en 
erreur,  suivant  le  cas,  auront  été  pro- 
duites, il  sera  loisible  à  l'une  ou 
l'autre  des  parties  qui  aura  produit 
son  factura  de  mettre  telle  cause  sur 
le  rôle  pour  audition,  en  l'inscrivant 
sur  le  rôle  tenu  à  cet  effet  par  le  dit 
greffier  de  cette  cour  en  vacance  ou 
en  terme;  de  laquelle  inscription 
deux  jours  d'avis  seront  donnés  à  la 
partie    adverse- 

16.  Qu'après  l'inscription  d'une 
cause  pour  audition  finale,  il  sera  du 
devoir  du  greffier  de  cette  cour  de 
remettre,  sans  délai,  aux  juges  res- 
pectivement, des  factums  imprimés 
formant  partie  des  factums  produits 
comme  susdits  dans  telle  cause,  et  de 
fournir  à  l'avocat  de  chaque  partie 
•mi  aura  produit  son  factum,  sur  sa 
de  nai.de.  une  copie  imprimée  du  fac- 
tum de  la  partie  adverse,  et  il  y  gar- 
d".  la  et  produira  de  record  un  des  fac- 
tums imprimés  des  dites  parties  res- 
pectivement. 

17.  Qu'il  sera  du  devoir  du  dit 
greffier  de  cette  cour  de  préparer  et 
de  tenir  un  rôle  des  causes  qui  auront 
été  inscrites  pour  audition,  dans  l'or- 
dre dans  lequel  elles  auront  été  ins- 
crites; duquel  rôle  les  causes  qui  de- 
vront être  entendues  seront  appelées 
chaque  jour,  dans  l'ordre  qu'elles  au- 
ront   sur    le    dit    rôle. 

18.  Que  dans  les  cas  où  une  pour- 
suite en  appel  ou  en  erreur  ayant  été 
inscrite  pour  audition  et  étant  appe- 
lée du  rôle,  l'appelant  et  l'intimé  ou 
le  demandeur  et  le  défendeur  en  er- 
reur, ne  comparaîtront  pas,  ou  ne 
seront  pas  prêts  à  procéder,  chaque 
telle  poursuite  sera  rayée  du  rôle;  et 
dan-  les  cas  OÙ  une  poursuite  en  ap- 
pel OU  en  erreur  ayant  été  inscrite 
pour  audition,  et  étant  appelée  du 
r '>'<<■ .  l'appelant  ou  le  demandeur  en 
erreur  ne  comparaîtra  pas  et  l'intimé 
ou  le  défendeur  en  erreur  comparaîtra, 
chaque    telle    poursuite    sera    déboutée 

dépens   à   l'intimé   ou    au    défen- 
deur   en    erreur;    et    dans    les    cas    OÙ 


une  poursuite  en  appel  ou  en  erreur 
ayant  été  inscrite  pour  audition  et 
étant  appelée  du  rôle,  l'intimé  ou  le 
défendeur  en  erreur  ne  comparaîtra 
pas,  et  l'appelant  ou  demandeur  en 
erreur  comparaîtra  et  sera  prêt  à  pro- 
céder, chaque  telle  poursuite  sera  en- 
tendue de  la  part  de  l'appelant  ou  du 
demandeur  en  erreur  comparaissant 
ainsi  ex  parte,  et  sur  ce,  telle  ordon- 
nance et  jugement  seront  faits  et  ren- 
dus en  icelle  suivant  la  loi  et  la  jus- 
tice, sans  frais,  dans  tel  cas,  à  l'intimé 
ou  au  défendeur  en  erreur. 

19.  Que  dans  toutes  poursuites  qui 
seront  ci-après  entendues,  devant  cette 
cour,  il  ne  sera  pas  entendu  plus  de 
deux  conseils  en  ouvrant  la  cause  ou 
en   réponse,   et  un  seul  en   réplique. 

20.  Que  lorsqu'une  demande  sera 
faite  à  cette  cour,  dans  aucune  pour- 
suite, sur  une  affaire  spéciale  qui 
n'apparaît  pas  au  dossier  ou  aux  pro- 
cédés dans  telle  poursuite,  telle  affaire 
spéciale  sera  d'abord  appuyée  d'affi- 
davit;  et  une  copie  de  l'affidavit  et  un 
avis  de  deux  jours  de  telle  motion 
seront  signifiés  à  la  partie  adverse, 
et  aucune  telle  motion  ne  sera  reçue 
à  moins  que  tel  afhdavit,  et  un  affi- 
davit  de  la  signification  de  l'avis 
comme  susdit  n'aient  été  lus  et  pro- 
duits. 

21.  Que  toute  motion  pour  un  ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire  sera 
accompagnée  des  copies  de  tel  juge- 
ment interlocutoire,  et  des  plaidoyers 
produits  dans  la  cause  avec  des  co- 
pies de  tels  exhibits  et  procédures  en 
icelle  qui  seront  importants  et  néces- 
saires à   l'appui  de  telle  motion. 

22.  Qu'une  copie  de  chaque  juge- 
ment de  cette  cour,  en  vertu  duquel 
le  dossier  dans  toute  poursuite  devant 
cette  cour  sera  renvoyé  à  la  cour 
inférieure,  sera  annexée  au  dossier  et 
transmise  avec  icelui  sous  le  certifi- 
cat  du   dit   greffier   de   cette   cour. 

23.  Que  dans  le  calcul  des  délais  la 
règle  ordinaire  dies  a  quo  non  compe- 
tatur  tennino,  sera  observée,  et  dans 
tous  les  cas  où  un  temps  ou  délai  est 
prescrit,  dans  l'intervalle  duquel  il  est 
nécessaire  de  faire  nuelque  chose,  et 
que  le  dernier  jour  de  ce  délai  tombe 
le  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  ce 
délai  sera  ipso  jure  continué  et  éten- 
du jusqu'au  prochain  jour  juridique 
suivant. 

24.  Que  toutes  les  règles  et  ordon- 
nances faites  ci-devant  pour  régler 
la  pratique  en  appel  et  en  erreur  et 
maintenant  en  force  dans  cette  cour, 
seront  et  sont  par  les  présentes  révo- 
quées et  annulées. 
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REGLES    DE    PRATIQUE    ADDI- 
TIONNELLES. 

REGULA    GENERALIS    (il    juillet 

L'expérience  ayant  démontré  que 
les  couverts  en  papier  en  usage  jus- 
qu'à présent  sont  insuffisants  pour 
protéger  les  dossiers  de  cette  cèur 
contre  les  détériorations,  il  est  or- 
donné par  la  présente,  en  conformité 
au  statut  à  cet  égard,  qu'à  l'avenir  le 
greffier  se  procurera  des  chemises 
convenables  ou  des  couverts  extéri- 
eurs en  parchemin  pour  chaque  dos- 
sier;  et  pour  rencontrer  cette  dépense, 
la  somme  d'un  schelling  et  trois  de- 
niers lui  sera  payée  etl  sus  des  autres 
sommes  maintenant  payables,  lors  de 
l'émanation    d'un    bref    d'appel. 

Il  est  de  plus  ordonné  qu'au  lieu  du 
nombre  actuel,  il  sera  produit  à  l'a- 
venir dans  le  bureau  du  greffier  vingt- 
cinq  copies  imprimées  des  factums  de 
chaque  côté,  en  appel,  et  que  les  dits 
factums  soient  imprimés  comme  ci- 
devant,    sur    papier    folio. 

REGULA    GENERALIS     (l2    octobre     I"57-) 

Des  doutes  ayant  surgi  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  nombre  addition- 
nel de  factums  renuis  par  la  règle 
du  onzième  jour  de  juillet  dernier, 
serait  sujet  au  paiement  «l'aucun  ho- 
noraire ou  charge,  il  est  par  la  prê- 
tante ordonné  qu'aucun  honoraire  ou 
:hargc  quelconque  ne  sera  demandée 
m  pavée  au  sujet  de  tels  factums  ad- 
litionnels. 

<i  cgi  la  generalis  (7  septembre  (858.) 

Il    est    ordonné    fine    dans    toutes    les 
Causes    d'appel    de    la    Cour    de    Circuit   1 
me     copie    de    la     requête    sera    laissée 

m    greffier    des    appels,    piour    chacun 

les    juges    de    la     cour,    au     moins    six 
OUrs    avant     l'argument. 

REGULA     GENERALIS     (6    déc.     1S50  ) 

i-  \  l'avenir,  sur  les  appels  de  la 
jnir  de  Circuit,  les  parties  auront 
hacune   à   produire  un    factum   impri- 

né,     de     la     même     manière.     SOUS     les 
llèmes     délais,     et      sniis        les        mêmes 

leines  que  prescrit  et  établi  par  la 
ègle  qui  concerne  les  appels  de  la 
?our  Supérieure.  La  partie  appe 
ante  ne  sera  pas  obligée  à  l'avenir, 
le  fournir  «les  copies  de  s.i  requête 
ti  appel. 

-•    \  l'avenir,  sur  chaque  appel-  tant 
le     la     Coin      Supérieure    que    de    la 
Jour  de  Circuit,  le  témoignage  verbal 
ecneilli  lui  même  en  a »ur  de  pr<  • 
t  fera  partie  du   factum;  • 


(pie  l'appelant  fera  imprimer,  avec 
son  factum,  le  témoignage  qu  il  aura 
recueilli  lui-même  en  cour  de  premiè- 
re instance;  et  l'intimé  en  fera  au- 
tant,   en    ce    qui    le    concerne. 

REGULA     GENERALIS     (9     dec.     [86l.) 

Il  est  ordonné  que  l'appelant,  dans 
chaque  cause,  insérera  dans  son  fac- 
tum, une  vraie  copie  du  jugement 
dont  il  appelle,  et  'es  deux  parties, 
l'appelant  et  l'intime,  mettront,  sur 
l'endossement  du  dit  factum.  le  nom 
de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement, 
dont    appel    a    été    interjeté. 

REGULA     GENERALIS     (3    juin     [8Ô2.) 

Il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  com- 
munication   du    dos>ier.    dans    chaque 

cause,  soit  donnée  à  l'avocat  de  chaque 
partie,  sur  son  reçu  produit  au  gref- 
fier de   la   cour;   et   (pie  l'ordre  de   cette 

:our    ou    de    l'un    des    juges    d'icelle 
requis   jusqu'ici   par   la   troisième   ri  j 
de    pratique    ne    soit    plus    exigé. 

REGULA     GENERALIS     (4    juin     iXtq.  ) 

II  est  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque 
terme,  le  greffier  de  cette  cuir  donne- 
ra à  chaque  juge  une  liste  des  causes 
dans  lesquelles  un  appel  a  été  accordé 
à  Sa    Majesté   en   son   Conseil    Privi 

Qu'immédiatement     après     la     tran-- 
mission     de     la     copie     du     dossier,     au 
greffier    du     Conseil     Privé,    le    greffier 
de    la    cour    en    informera    chaque    juj 
d'icelle. 

REGULA    GENERALIS    (0    mars    [865   » 

II  est  ordonné  que  les  appels  des 
jugements  dans  les  actions  en  expul- 
sion intentées  sous  l'acte  des  loca- 
teurs et  locataires,  auront,  pour  l'au- 
dition, préséance  dans  cette  cour,  sur 
Us   autres   causes. 

REGULA    GBNER  tLIS     (9    juin     1865   I 

Il  est  ordonne  qu'aucun  avocati 
procureur,     protonotaire,     shérif,    cri 

eur,    huissier,    officier    du    shérif    OU    of- 
ficier  de   cette   cour   ni  lUtion   "il 
sûreté,    dans    aucune    action    OU    proi 
dure  du   ressort    de  cette  cour.  OU  d'au- 
cun   juge    d'icelle. 

REGULA     GENERALIS     1  30     sept       if* 

Un     honoraire     de      t' 

schellings,  est.  par  la  présenti 
dee    à    chaque    avocat    p 
de  voyage  entre    Mo 
de    t"in    autre     ; 

des     .'il. 
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REGULA     GENERALIS      (ier     juin     1867.) 

Il  est  ordonné  que  le  greffier  de 
cette  cour,  immédiatement  après  la 
réception  des  papiers  transmis  dans 
une  cause  réservée  pour  l'opinion  de 
la  cour,  mettra  telle  cause  sur  le  rôle 
pour  audition  le  premier  jour  juridi- 
que   du    terme   alors    prochain. 

Brefs  d'erreurs. 

Il  est  ordonné  que  le  demandeur 
en  erreur,  dans  toute  cause  crimi- 
nelle, produira  une  spécification  des 
erreurs,  le  premier  jour  juridique 
après   le  jour  du   rapport   du   dit   bref. 

Que  la  réponse  en  erreur  sera  pro- 
duite le  premier  jour  juridique  sui- 
vant la  production  de  la  spécification 
des   erreurs. 

Que  le  greffier  de  cette  cour,  sur 
réception  de  la  réponse  en  erreur, 
mettra  de  suite  la  cause  sur  le  rôle 
pour  être  entendue  sur  les  erreurs 
alléguées. 

REGULA     GENERALIS     (3     févr.     1876.) 

Il  est,  par  la  présente,  ordonné 
que  dans  tous  les  appels  à  être  insti- 
tués à  compter  de  cette  date,  les  par- 
ties seront  tenues  d'imprimer  au  long 
dans  un  appendice  à  être  annexé  à 
leur  factum,  les  dépositions  des  té- 
moins entendus  à  leur  demande,  et 
aussi  les  admissions  données  par  la 
partie  adverse,  et  aucun  honoraire  et 
déboursé  ne  sera  accordé,  pour  la 
^réparation  ou  l'impression  d'aucun 
factum,  ou  l'impression  de  telles  dé- 
positions et  admissions,  à  moins  que 
les  dites  dépositions  et  admissions 
ne  soient  ainsi  imprimées  au  long,  en 
j  comprenant  la  date,  le  jurât  et  la 
signature. 

t 

REGULA     GENERALIS     (l6     mars     1877.) 

Le  premier  jour  de  chaque  terme, 
le  greffier  des  apoels  mettra  devant 
la  cour  une  liste  de  toutes  les  causes 
pendantes  devant  elle,  dans  lesauelles 
aucun  procédé  n'a  été  fait  depuis 
plus  d'un  an,  indiquant  le  nom  des 
parties  et  de  leur  avocat  respectif,  la 
nature  et  la  date  du  dernier  procédé 
fait  dans  tel'e  cause;  et  telles  causes 
seront  censées  avoir  été  abandonnées, 
et  la  cour  pourra,  sans  aucune  de- 
mande à  cet  effet,  ordonner  que  les 
dossiers  soient  transmis  à  la  cour  in- 
férieure. 

Cette  rèfrle  sera  applicable  tant  aux 
cane,  maintenant  pendantes  qu'aux 
futures,  depuis  et  après  le  pre- 
mier  jour  de  mars    1878. 

Dans    tonte-    les    causes    d'appel    et 


d'erreur,    les    parties    peuvent,    au    lier. 
des    factums    maintenant    requis,    pro 
duire    un    factum    spécial    alléguant    1< 
jugement    ou    les    jugements    dont    or 
appelle,    et    autant    des   procédures,   di 
la    preuve,    des    documents    et    ordon 
nances    dans    la    cause    qu'elles    pour- 
ront juger  nécessaires  pour  permettre 
à   la   cour  de   décider  les   questions  er 
litige,    avec      telles      propositions      de 
droits    ou    de    faits    sur    lesquelles    les 
parties    pourront    respectivement    s'ap- 
puyer,  et   tel   factum   spécial   sera  con- 
sidéré comme  commun  aux  deux  par- 
ties   et    donnera    droit    à    l'avocat   em- 
ployée  dans   la   cause   aux   mêmes   ho- 
noraires   que    si    des    factums    séparés 
avaient  été  produits.     Les  factums  se- 
ront  imprimés   sur   du   papier  de   onze 
pouces   par   huit   et   demi,   le   caractère 
devant    être   cicero   à   petit   œil,    interli- 
gné,   et    chaque    dixième    ligne    numé- 
rotée à  la   marge. 

REGULA     GENERALIS     (21     Sept.     1878). 

L'expérience  ayant  démontré  que 
le  nombre  actuel  de  vingt-cinq  copies 
imprimées  des  factums  et  de  la  preuve 
de  chaque  côté  en  appel  est  insuffi- 
sant. 

Il  est  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre 
actuel,  pour  l'avenir,  il  sera  produit 
au  bureau  du  greffier  quarante  copies 
imprimées  des  factums  et  de  la  preuve 
de    chaque   côté   en   appel. 

REGULA    GENERALIS     (21     juin     1879). 

1.  Le  factum  en  appel  contiendra 
un  état  sommaire  des  plaidoyers  el 
des  questions  de  fait  et  de  droit  sut 
lesquelles  la  partie  le  produisant  s'ap- 
puie, aussi  dans  un  appendice,  copie; 
des  dépositions  des  témoins  produits 
par  telle  partie,  donnant  la  date  de 
chaque  déposition,  aussi  copies  de 
toutes  admissions  obtenues  par  elle 
et  de  toutes  questions  posées  à  \i 
partie  adverse,  et  toutes  réponses 
faites  par  elle  sur  faits  et  articles 
lorsciu'elle    s'appuiera    sur    icelle. 

2.  De  plus  le  factum  de  l'appelan 
contiendra  une  copie  du  jugement  01 
des  jugements  dont  est  appel,  ave< 
leur  date  respective,  et  tel  jugemen 
ou  jugements  apparaîtront  au  corn 
mencement    du    factum    de    l'appelant 

r  II  y  aura  aussi  un  index  des  ma 
tières  imprimées  transmises  par  cha 
eue  partie,  indiquant  la  page  du  fac 
tum  à  laquelle  chaque  document  01 
D"m~*-   commence. 

a.  Les  factums  seront  imprimés  su 
papier  de  onze  pouces  par  huit  pou 
es  et  demi,  le  caractère  devant  êtn 
cicero   à    petit    œil    (small   pica)    interli 
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pné  et  chaque  dix"  lignes  seront  nu- 
nérotées   à   la   marge. 

5.  Les  parties  peuvent,  de  consen- 
ement  par  écrit,  produire  un  factum 
:onjoint. 

6.  Tel  factum  conjoint  énoncera  les 
juestions  de  fait  et  de  droit  à  être 
lécidées  par  la  cour  avec  une  réfé- 
ence  à  telle  partie  des  dépositions, 
idmissions  et  auestions  et  réponses 
iur  faits  et  articles,  à  être  imprimées 
lans  un  appendice,  <jui  sont  néces- 
aires  pour  la  décision  convenable  des 
[uestions   en    litige   entre   les   parties. 

7.  Tel  factum  conjoint  sera  dans  la 
nème  forme,  et  à  tous  autres  égards 
iera  sujet  aux  mêmes  règles  et  don- 
îera  droit  aux  parties  à  iceux  aux 
kêmes  honoraires  que  si  des  factums 
éparés    avaient    été    produits. 

8.  Quarante  copies  de  chaque  fac- 
um  ou  du  factum  conjoint  seront 
produites   dans  chaque   cause. 

9.  Aucun   factum  non   en  conformité 
lux   règles   ci-dessus   ne  sera  reçu   par  | 
e    greffier    de    cette    cour    ou    produit 
lans  son  bureau,  ni  ne  sera  taxé  con- 
re    la    partie     adverse,     excepté     avec 

a  permission  de  la  cour  ou  d'un  ju^e 
l'icelle,  qui  peut  être  accordée  à  tels 
fermes  et  conditions  que  la  cour  ou 
e  juge    ordonnera. 

10.  Aucune  partie  ne  sera  entendue 
:ur  le  mérite  d'une  cause  si  SOI!  factum 
>u  case  n'a  été  produit  au  moins  huit 
purs  avant  le  commencement  du 
:erme. 

Six  jours  au  moins  avant  le  ternie. 
e  greffier  de  cette  cour  devra  fournir 
i  chacun  des  juges  une  liste  imprimée 
'<  auses,  suivant  l'ordre  de  leur 
nscription.  qui  pourront  être  enten- 
(ues  durant  le  terme.  (Promulguée 
je  j  juin  [898  I 

ti.  Les  règles  ci-dessus  prendront 
ffiet     quant    à    tous    les     factums    pro- 


duits le  et  après  le  dixième  jour  de 
septembre  prochain,  à  compter  de  la- 
quelle date  toutes  les  autres  règles 
de  pratique  sur  le  sujet  auquel  il  est 
pourvu  par  les  présentes  seront  con- 
sidérées   comme    révoquées. 

REGULA     GENERALIS     (27     mars      1882). 

Il  est  ordonné  qu'en  addition  aux 
copies  de  factum  que  chaque  partie 
est  maintenant  tenue  de  produire 
dans  chaque  cause  dans  laquelle  il  y 
a  appel  par  la  loi  au  Conseil  Privé, 
ou  à  la  Cour  Suprême,  telles  copies 
pour  servir  aux  parties  appelantes,  au 
cas  où  un  appel  serait  porté  à  l'une 
ou    l'autre    des    dites    cours. 

REGULA     GENERALIS     (24     mars     1883). 

Il  est  par  la  présente  ordonné  que 
depuis  et  après  cette  date  les  sommes 
accordées  pour  l'impression  des  fac- 
tums dont  la  production  est  requise 
devant  cette  cour  seront  aux  taux  de 
$2  pour  chaque  page  contenant  qua- 
rante lignes  de  matière  imprimée,  et 
dans  la  même  proportion  pour  chaque 
page  contenant  plus  ou  moins  de 
quarante    lignes. 

REGULA     GENERALIS     (-'"     mars     lv 

Il    sera    alloué    une    s,, mine    de    une 
piastre  par  page  au   lieu   de  deu> 
très    pour    l'impression    de    tout    fac- 
tum   et    de    tout    appendice   y    ann 

qui     sera     produit     après     ce    jour      (15 

mai  i886.) 

_'^    décembre    1  - 
I.a     Cour     déclare    que      dorénavant 
elle    n'entendra    pas    de    causes    dont    le 
-Mer    ne    sera    pas    en    COUr    lorsque 


COUR  SUPERIEURE. 


Il  est  ordonne,   comme   suit: 

l.  Toutes    les    règles     de     pratique 

antérieures  sont  rescindées  et  les  sui- 
vantes sont  établies  et  déclarées  être 
les   règles   et   les  ordres   de  >vir 

1     Tlio  rut.  s  of  a  court    arc   wlthlti   Its  ron- 

t-,,i    .m.)   11  win   râlas   thcoa,  wh<  ra  -i 
mforcwn«m  of   tham     wlll  operata  a»  at>«°- 
lutr   injui  I 
C     A.     1869.     Itoss   v.    Scott.   9    I..    0.    K  ,   170 

-   7    lt.    J.     H. 

••      Unies    Of  '     "f      lh'' 

cours, ■  ..f  ordlnary    procadura     ex.  apt    < 
th.ir   obaarvanea    is   uiado   Uni  °«"  « 

peint   .'.    nulliti 


I  r    is   0RD1  H  >110WS  : 

1     \ll   former   rul<  practice  are 

rescinded  and  the  following  establish- 
ed  and  proclaimed  to  be  the  rules  Jiid 
orderi   of   this   court. 

C     ;  Johnaon,    (Mil,     Tailtar,     JJ. 

Win  ri   ttuvr   observance    1«    m>t    ■) 
,/r  nullité.    tha  délaya  "f  procadura  fl*. 

ba   abrlilR,  1    «rhara   tlio    rlihta    <>f   tba 

' 
1    whera 
to  tha  othar  ; 

ary   duluvM    w*Ti 
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2.  Les  Conseils  du  Roi  et  les  avo- 
cats pratiquant  dans  cette  Cour 
s'y  présenteront  habillés  de  noir,  avec 
cravate  blanche  et  la  robe  et  le  rabat 
ci-devant  en  usage,  et  aucun  d'eux  n'y 
sera  entendu,  dans  une  cause,  sans 
être   ainsi    costumé. 

3.  Le  protonotaire  se  présentera  en 
Cour  habillé  de  noir  avec  cravate 
blanche  et  la  robe  et  le  rabat  ci-devant 
en   usage. 

4.  Le  shérif  se  présentera  en  Cour 
habillé  de  noir  avec  cravate  blanche, 
sa  robe,  la  verge  d'office  et  son  épée. 

5.  Les  députés  protonotaires  et  dé- 
putés shérifs  se  présenteront  en  Cour 
habillés  de  noir,  avec  cravate  blanche, 
et  la  robe  et  le  rabat,  comme  ordonné 
pour  le  protonotaire,  et  les  députés 
shérifs  auront,  en  outre  la  verge  d'of- 
fice. 

6.  L'huissier  audiencier  et  les  cri- 
eurs  se  présenteront  en  Cour  habillés 
de  noir,  avec  cravate  blanche,  et  la 
robe  ci-devant  en  usage.  L'huissier 
audiencier,  ou  le  crieur  en  remolissant 
hs  fonctions,  aura,  en  outre,  le  bâton 
d'office. 

7.  Le  shérif,  le  protonotaire,  l'huis- 
sier audiencier  et  les  crieurs  feront 
acte  de  présence  personnelle  à  leur 
place,  cour  tenante,  depuis  l'ouverture 
jusquà    l'ajournement    de    la    Cour. 

8.  Quand  plusieurs  divisions  de  la 
Cour  siégeront  en  même  temps,  le 
shérif  et  le  protonotaire  pourront 
être  représentés,  dans  chacune  des 
divisions,  par  un  de  leurs  députés,  et 
l'huissier   audiencier   par   un    crieur. 

9.  Les  bureaux  du  shérif  et  du  pro- 
tonotaire seront  ouverts  tous  les  jours 
juridiques  depuis  neuf  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et 
pendant  toute  la  durée  des  séances  du 
tribunal  et  la  présence  du  juge  en 
chambre. 


10.  L'huissier  audiencier  et  les  cri- 
eurs devront  se  rendre  au  palais  de 
justice  à  neuf  heures  du  matin  et  y 
rester  iusau'à  cinq  heures  du  soir,  et 
même  après  cette  dernière  heure  tant 
que  dureront  les  séances  du  tribunal 
ou   qu'un   juge   sera   présent   au   palais. 

11.  Tous  ordres  et  règles,  s'appli- 
quant    au    shérif    dans    l'exécution    de 

devoirs  s'étendront  à  ses  députés 
tt  au  coroner,  et  au  protonotairi  ou 
son  député,  chaaue  fois  au'ils  exerce- 
ront   les    fonctions    du    shérif. 


2.  The  King's  counsels  and  bar- 
risters  practising  in  this  court  shaM 
appear,  when  in  court,  habited  in 
black,  with  white  necktie,  and  in  such 
robes  and  bands  as  heretofore  hâve 
been  used  and  none  shall  be  heard 
in  any  case,  unless  so  habited. 

3.  The  prothonotary  shall  appear 
in  court  habited  in  black,  with  white 
necktie,  and  in  such  robes  and  bands 
as  heretofore  hâve  been  used. 

4.  The  sheriff  shall  appear  in  court 
habited  in  black,  with  white  necktie, 
and  with  his  robe,  his  wand  of  office 
and  his   sword. 

5.  The  deputy-prothonotaries  and 
deputy-sheriffs  shall  appear  in  court 
habited  in  black,  with  white  necktie, 
and  in  such  robes  and  bands  as  hâve 
been  ordered  in  the  case  of  the  pro- 
thonotary, and  the  deputy-sheriffs 
shall   further  bear   the   wand   of   office. 

6.  The  chief-crier  and  criers  shall 
appear  in  court  habited  in  black,  with 
white  necktie,  and  in  the  robes  here- 
tofore used.  The  chief-crier  or  the 
crier,  discharging  his  functions,  shall 
further  bear  the  staff  of  office. 


7.  The  sheriff,  the  prothonotary,  the 
chief-crier  and  the  criers  shall,  sitting 
the  court,  personally  attend  in  their 
respective  places,  from  the  opening 
to   the   rising   of   the   court. 

8.  When  several  divisions  of  the 
court  shall  sit  at  the  same  time,  the 
sheriff  and  the  prothonotary  may  be 
represented,  in  each  of  the  said  divi- 
sions, by  one  of  their  deputies  and  the 
chief-crier  by  a  crier, 

9.  The  offices  of  the  sheriff  and  of 
the  prothonotary  shall  be  open  on  ail 
juridical  days  from  the  hour  of  nine 
in  the  morning  to  the  hour  of  five 
in  the  afternoon  and  during  the  whole 
duration  of  the  sittings  of  the  court 
and  of  the  présence  of  a  judge  in 
chambers. 

10.  The  chief-crier  and  criers  shall 
attend  at  the  court-house  from  the 
hour  of  nine  in  the  morning  to  the 
hour  of  five  in  the  afternoon,  and  even 
after  the  latter  hour,  so  long  as  the 
court  shall  remain  in  session  or  a 
judge  shall  be  présent  in  the  court- 
house. 

11.  Ail  orders  and  rules,  applying 
to  the  sheriff  in  the  exécution  of  his 
duties,  shall  exterid  to  his  deputies, 
to  the  coroner  and  to  the  prothono- 
tarv  or  his  deputy,  whenever  they 
shall  exercise  the  tunctions  of  the 
sheriff. 
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12.  Aucun  avocat  ou  procureur,  ; 
shérif,  protonotaire,  dépirté  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  officiers,  huis- 
sier ou  officier  du  shérif,  huissier  au- 
diencier  et  crieur  ne  pourra  se  porter 
caution  dans  une  action  ou  procédure 
de  la  compétence  de  cette  cour  ou 
d'un   juge    d'icelle. 

13.  Un  commissaire,  nommé  pour 
recevoir  les  affidavits  qui  doivent  ser- 
vir devant  cette  Cour,  doit,  avant 
d'agir  comme  tel,  prêter  serment,  u 
ne  peut  cas  recevoir  ceux  de  ses  pa- 
rents jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement,  ni  ceux  des  par- 
ties qu'il  représente  dans  «une  cause, 
ou  dans  une  procédure  même  non  con- 
tentieuse,  excepté,  nour  les  notaires, 
les  cas  où  la  loi  les  y  autorise. 

1.    Un  commissaire  peut   recevoir  l'affldavit 
de  son  associé  en    affaires.     V.    Caisse   géné- 

14.  Toutes  les  décisi  ins  de  cette 
Cour  sur  des  points  de  pratique  -cr  >nt 
entrées,  par  le  protonotaire,  quand  il 
en  sera  requis  par  la  cour,  dans  un 
livre  par  lui  tenu  à  cet  effet.  Ce  livre 
aura  un  index:  et  les  pratïcienî  pour- 
ront, durant  les  heures  de  bureau,  y 
avoir  accès  et  en  prendre  des  extraits 
ou    copies. 

15.  Toute  infraction  à  un  ordre  Ofl 
règle  de  pratique  de  cette  Cour,  pour 
laquelle  une  pénalité,  ou  peine  Spéci- 
fidue  n'est  pas  pourvue,  sera  considé- 
rée comme  un  mépris  de  cour  et  punie 
en   conséquence. 

16.  Dans  la  compilation  des  délais, 
aucune  fraction  de  jour  ne  sera  comp- 
tée, sauf  le  cas  réglé  par  l'article  2<j7 
du    code    de    procédure. 

17.  Lorsqu'un  autre  délai  n'est  pas 
•spécifié,  il  est  d'un  jour  franc,  saiis 
préjudice  au  pouvoir  discrétionnaire 
du   juge    dans    les    cas    d'urgence 

18.  Le  protonotaire  doit  tenir  un 
registre  OÙ  il  entre  tOUS  les  brefs  com- 
portant   assignation      autres      que    les 

Brefs     de     SUbpCtna.        Cette     entrée     doit 

énoncer    les    noms    du    demandeur!    et 

ceux    des    défendeurs    s'ils    sont    connus; 

et.      i!   y   a   plusieurs   demandeurs   les 

noms  de  l'un  d'eux,  en  indiquant  qu'il 
v  en  a  d'autres,  le  montant  demandé, 
la   cause   d'action,    la    nature   du   bref,   le 

nom  du  procureur  ou  de  la  personne 

(pu    l'a    demande,    la    date    de    SOn   étl 
sion     et     celle    de     son     rapport     s'il    e    t 

rapportable   à   jour    fixe      Toute    per 

sonne    pourra    avoil    aci  l  i  >  ^is 

ne  pendant   les  heures  de  bureau 
19    i.e  protonotaire  d >il  aussi  t<  nir 

un    ri  k'iMrc    de    tous    les    brefs    d'e\. 
tion    émis    de    son    bureau,    où    sont    m 
dioués     le     numéro    de       la       cause,     les 
noms    des    partie    .    le    caractère   .lu    I 


12.  No  barrister  or  attorney, 
sherifT,  prothonotary  or  deputy  of 
either  of  those  officers,  bailiff  or 
sherifFs  officer.  chief-crier  or  crier 
shall  be  bail  or  suretv  in  any  action 
or  proceeding  cognizable  by  this 
court  or  by  any  judge  thereof. 

13  A  commissioner,  appointed  to 
receive  the  affidavits  to  be  used  in 
this  court,  must,  before  acting  as 
such,  be  sworn.  He  cannot  receive 
the  affidavits  of  his  relations  within 
the  degree  of  cousin  german  inclu- 
ively,  nor  those  of  the  parties  whom  he 
represents  in  any  cause  or  in  any  pro- 
ceedmgs  even  non  contentious,  except 
as  to  notariés,  in  the  cases  in  which 
the  law  authorizes  them  to  do  so. 
raie  v.   Dupuls,   2   R.   P..   33u. 

14.  Ail  décisions  of  this  court  on 
points  of  practice  shall  be  entered  by 
the  prothonotary,  when  so  directed 
by  the  court,  in  a  book  to  be  kept  by 
him  for  that  purpose.  To  this  book 
there  shall  bc  an  index,  and  practi- 
tioners  shall,  during  office  hours, 
hâve  access  thereto  and  may  take  ex- 
tracts    and    copies    therefrom. 

15.  Every  breach  of  an  order  or 
rule  of  practice  of  this  court,  for 
which  no  tine  or  spécifie  punishment 
is  provided,  shall  be  considered  a  con- 

temnt  of  court  and  punished  accord- 
inglv. 

16.  in    the    computation    of    delays, 

no  fraction  of  a  day  shall  be  reck- 
oned.  except  in  the  case  provided  by 
article   -2<;7   of   the   code   of   procédure. 

17.  When  another  delay  is  n  t  5p€- 
ciued,    it    is    of    one    clcar    day,    without 

dérogation  to  the  discretionary  power 

of    the    judge    in    cases    of    urgency. 

18.  The    prothonotary    shall    ko 
rester    in    which    he    shall    enter    ail 
wnts  of  summons  other  than  the  writ 
of   sub-pœna.      Such    entry    shall    s;, 

the    naines    of    the    plaintif?    and    those 

i >i     the  defen  lants,  if  kn< >w n.  and 
there   be   several    pi  the   names 

me    of     them.     with    an     in 
that      there     aie     Others  ;     the      anioiint 

demanded,    the    cause 

nature     i il  the  \\ rit.   the  m  mu 

the    person    b\    w 
n     lias     l  ied    oui 

Us     issue    and    that 

lie     returnable    on    a    ■  V 

pister  durini 
il».  The    prothoi    i 

keep    a     I     . 

in .n  issue. |  from  h 
m  each  case  the  nuti 

I   the    naine,    of    the    parties,    the    .! 
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le  montant  qui  doit  être  prélevé  en 
vertu  d'icelui,  la  cause  d'action,  la< 
date  du  jugement,  le  jour  que  le  bref 
est  émis  et  celui  où  il  est  rapportable, 
le  nom  de  l'avocat  ou  de  la  personne 
qui  l'a  demandé,  et  tout  ce  que  requis 
par  l'article  789  du  code  de  procédure- 
Toute  personne  peut  avoir  accès  à  ce 
registre  pendant  les  heures  de  bu- 
reau. 


20.  Le  protonotaire  devra  aussi 
tenir  un  plumitif  où  sont  entrés  le 
numéro  de  chaque  cause  et  les  noms 
des  parties,  et,  à  la  suite,  la  nature  de 
la  dette  et  du  bref  contenant  assigna- 
tion, sa  date  et  celle  de  son  rapport, 
des  notes  succinctes  de  tous  les  papiers 
produits,  de  toutes  les  procédures,  de 
tous  les  ordres  et  décisions,  des  juge- 
ments interlocutoires,  du  jugement 
final,  avec  la  date  de  chacun,  le  nom 
des  témoins  et  leur  taxe,  et  la  men- 
tion de  ceux  qui  ont  été  examinés,  la 
date  des  brefs  d'exécution  et  de  leur 
rapport,  ainsi  que  la  nature  d'iceux  et 
du  rapport,  la  nature  des  oppositions 
et  réclamations  produites,  la  date  de 
leur  production,  ainsi  que  tous  les  dé- 
tails sus-mentionnés  des  productions, 
procédures,  ordres,  décidons  et  juge- 
ments sur  icelles,  la  date  de  la  pro- 
duction des  rapports  de  distribution 
et  de  collocation;  celle  de  leur  homo- 
logation et  de  leur  transmission  au 
shérif,  et,  en  général,  une  note  suc- 
cincte de  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans 
chaque  cause.  Il  devra  aussi  tenir  un 
registre  séparé  où  seront  en*rés  au 
long  tous  les  ordres,  décisions  et  ju- 
gements dans  chaque  cause,  avec  1  ur 
date,  le  nom  du  ou  des  juges  qui  les 
auront  rendus,  le  numéro  de  la  cause 
et  les  noms  domicile  actual  et  qualité 
des  parties.  Ce  plumitif  et  ce  registre 
seront  communiqués,  pendant  les 
heures  de  bureau,  à  toutes  les  per- 
sonnes  qui   le   demanderont. 

21.  Le  protonotaire  devra  préparer, 
et  remettre  au  juge  qui  présidera  le 
tribunal,  un  rôle  des  causes  qui  de- 
vront être  plaidées,  et  où  seront  en- 
trées séparément,  pour  chaque  jour, 
les  motions,  les  causes  inscrites  ex 
parte,  celles  sur  exceptions  prélimi- 
naires, celles  sur  défense  en  droit, 
celles  inscrites  au  mérite  et  celles  ins- 
crites   pour    enquête    et    mérite.      Ce 

comprendra  le  numéro  de  la 
cause  et.  sommairement,  les  noms  des 
parti'-s    et    de   leurs   procureurs. 

22    Le  tjrotonotaire  devra,  avant  de 
mettre    un    dossier    en    délibéré    sur    le 
mérite,  numéroter  toutes  les  nièces  du 
ier    suivant    la    date    de    leur    pro- 
duction,   et    devra,    avec      le      dossier, 


tion  of  the  writ,  the  amount  to  be 
levied  by  virtue  thereof,  the  cause  of 
action,  the  date  of  the  judgment,  the 
day  on  which  the  writ  has  issued  and 
return  day  thereof,  the  name  of  the 
attorney  or  person  by  whom  it  has 
been  sued  out  and  every  thing  re- 
quired  by  article  789  of  the  code  of 
procédure.  Ail  persons  may  hâve  ac- 
cess  to  this  register  during  office 
hours. 

20.  The  prothonotary  shall  also 
keep  a  plumitif  in  which  shall  be  en- 
tered  the  number  of  each  cause  and 
the  names  of  the  parties,  together 
with  the  nature  of  the  debt  and  of  the 
writ  of  summons,  its  date  and  that 
of  its  return,  concise  notes  of  ail  the 
papers  filed.  of  ail  the  proceedings, 
of  ail  the  orders  and  décisions  and  of 
the  interlocutory  judgments  to  the 
final  judgment,  with  the  date  of  each, 
the  names  of  the  witnesses  and  their 
taxation,  and  mention  of  those  ex- 
aminée!, the  date  of  the  writs  of  ex- 
écution and  of  their  return,  as  well 
as  the  nature  thereof  and  of  the  re- 
turn, the  nature  of  the  oppositions 
and  of  the  claims  fyled,  and  ail  the 
above  mentioned  détails  of  produc- 
tions, proceedings,  orde.v".  décisions 
and  judgments  thereon..  the  date  of 
the  fyling  of  the  reports  of  distri- 
bution and  collocation,  that  of  their 
homologation  and  their  transmission 
to  the  sherifï  and,  generally,  a  con- 
cise note  of  ail  that  shall  hâve  been 
done  in  each  cause.  He  shall  also 
keep  a  separate  register,  in  which 
shall  be  entered  at  length  ail  the  or- 
ders, décisions  and  judgments  in  each 
cause,  with  their  date,  the  name  of 
the  judge  or  judges  rendering  the 
same,  the  number  of  the  cause  and 
the  names,  actual  domiciles  and  qual- 
ifies of  the  narties.  This  plumitif  and 
register  shall  be  communicated,  dur- 
ing office  hours,  to  ail  persons  ask- 
ing  for  the   same. 

21.  The  prothonotary  shall  prépare 
and  hand  to  the  judge  holding  the 
court  a  roll  of  the  causes  to  be  ar- 
gued,  in  which  shall  be  separately  en- 
tered, for  each  day,  the  motions,  the 
causes  inscribed  ex  parte,  those  on  pre- 
liminary  exceptions,  those  on  demur- 
rer,  those  inscribed  on  the  merits 
and  those  inscribed  for  proof  and 
hearing.  This  roll  shall  include  the 
number  of  each  cause  and,  briefly, 
the  names  of  the  parties  and  of  their 
attorneys. 

22.  Before  putting  a  record  en  déli- 
béré on  the  merits,  the  prothonotary 
shall  number  ail  the  documents  of  the 
record  according  to  the  date  of  their 
fyling     and     shall,   with     the     record, 
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transmettre  au  juge  une  copie  des  in- 
terlocutoires qui  peuvent  être  revisés 
par  le  jugement  final,  à  l'exception  dïù 
décisions  à  l'enquête  qui  sont  déjà 
entrées    dans    les    dépositions. 

23.  Le  protonotaire  devra  préparer, 
pour  son  usage,  un  semblable  rôle  où 
il  mettra,  pendant  les  séances  du  tri- 
bunal, toutes  les  procédures  qui  y  au- 
ront lieu,  tous  les  ordres  qui  y  seront 
donnés  par  le  tribunal  et  toutes  les  dé- 
cisions sur  matières  incidentes  qui  y 
seront  prononcées  sans  délibéré,  ex- 
cepté les  décisions  à  l'enquête  qui  sont 
notées   dans   les   dépositions. 

24.  Le  shérif  devra  aussi  tenir,  à 
son  bureau,  un  registre  de  tous  les 
brefs  d'exécution  contenant  tous  les 
détails  mentionnés  à  la  règle  19  avec 
mention  du  caractère  du  bref,  ainsi 
que  de  toutes  les  oppositions  nui  y 
seront  produites  et  de  tous  les  pro- 
cédés et  matières  y  relatifs,  et  des  en- 
chères écrites  qui  y  seront  offertes- 
Et  toute  personne  pourra  avoir  accès 
à  ce  registre  pendant  les  heures  de 
bureau. 

25.  Tout  bref  comportant  assigna- 
tion, autre-;  c;ue  ceux  de  subpoena,  et 
les  brefs  d'exécution  ne  seront  tmi- 
ciue  sur  comparution  et  Hat  du  procu 
reur  ou  de  la  partie  les  demandant; 
et  la  production  de  l'affidavit,  s'il  en 
est  renuis  pour  leur  émanation.  Si 
le  bref  est  d'exécution,  le  Hat  devra 
comprendre  toutes  les  indications 
mentionnées    dans   la    règle    19. 

1.     Le   flat  pour   émission   du   bref   d«   som- 
mation    est     requis     à     peine   de   nullité.     V. 

26.  Le  bref  de  Ventre  Facias  et  le 
bref  d'Habeas  Corpus  seront  aussi  de- 
mandés  nar  fijt. 

27.  Le  Hat  pour  bref  comportant 
assignation  devra  indiquer  le  jour  du 
rapport  du  bref,  s'il  doit  être  fait  rap- 
portable  à  date  fixe,  sinon  il  devra 
ii  diquer  le  délai  dans  lequel  le  défen- 
deur ou  tout  autre  devra  comparaître 
anrès    son    assignation. 

28.  Toutes    significations    à    l'avocat 

ou  procureur  d'une  partie  seront  faites 
entre  neuf  heures  du  m  tin  et  enq 
heures  du  soir.  Ccl'c-  au*  parti  *• 
entre  les  heures  tïx'-'S  par  l'articl  •  126 
du    code    de    procédure. 


1     La    itfnlflcatloii    do    procédural    antra 

procureurs,    tatte     .1  vaut     neuf     ticiir.  ■   du   mu- 
tin.  Mi    Irroaullèt. 

C,  s  Routtater,  J.    l'ury  v.  1 

I.   ,\ 

2.     An     exception     U)   t lu-    forn  1     on 

th<   MCOIld   <luy    nft«*r   tlio   re'u'ii.    In   Mumiiiary 

25»   Toute  pièce  quelconque  <le 
dure  devra   1  gnée   par  le   ; 

euretir,    ou    par    le    notaire    dans   les 


transmit  to  the  judge  a  copy  of  the 
înterlocutones  that  may  be  revised 
by  the  final  judgment,  except  the  rul- 
ings  at  enquête,  which  are  already  en- 
tered   in   the    dépositions. 

23.  The  prothonotary  shall  pré- 
pare, for  his  own  use,  a  similar  roll 
on  which  he  shall  note,  during  tne 
sittings  of  the  court,  ail  the  proceed- 
ings  that  take  place,  ail  the  orders 
made  by  the  court  and  ail  the  déci- 
sions on  incidental  matters  that  may 
be  pronounced  without  délibéré,  ex- 
cept the  rulings  at  enquête  which  are 
noted   in   the   dépositions. 

24.  The  sheriff  shall  also  keep  at 
his  office  a  register  of  ail  the  writs 
of  exécution,  containing  ail  the  dé- 
tails mentioned  in  rule  19,  with  a  men- 
tion of  the  nature  of  the  writ,  as  well 
as  of  ail  the  oppositions  fyled,  of  ail 
the  proceedings  and  matters  thereto 
relating,  and  of  ail  the  bids  in  writing 
that  shall  hâve  been  received.  And  ail 
persons  shall  hâve  access  to  this  re- 
gister during  office  hours. 

25.  Every  writ  of  summons,  except 
those  of  sub-pœna,  and  writs  of  ex- 
écution, shall  be  issued  only  upon 
pearance  and  fiât  of  the  attorney  or 
of  the  party  sueing  out  the  same,  and 
the  fyling  of  the  affidavit,  if  une  be 
required  for  tlu-ir  issue.  If  the  writ 
be  one  of  exécution,  the  fiât  must  in- 
clude  ail  the  spécifications  mentioned 
in   rule   10. 

Markie   v.   Gillespie.    11    R.   de  .1  .   . 

2i>  The   writ   of   Ventre  Facias  and 

the  writ  of  llubcus  Corpus  shall  be  ap- 
plied   for  by  dut. 

27.  The   tint   for   the   writ   of   sum- 
mons  must  specify  the  day  of  th 
turn    of    the    writ,    if    u    be    made    rc- 
turnable  at   a   fixed     date;     if  n.«t.  it 
must    Bpecify   the   delay   within   « 
the  défendant   <t  any   oth« 
pear  after  his   summons 

28  1  y ïces  upon  th  r  or 

attorney  of  .1  party  si, 
tween   the  hours  of  nii 
noon   and   iive   in   the   aftemoon, 
those    upon    the    partit  the 

hours  fixed  by  article 
ol  procédure 

mntt«>r*.    I>u(    .ifter  Qva  in   the 

7   It     r 
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ire   must  by   thr 

attorney   "f   by   thi 


1234 


REGLES  DE  PRATIQUE. 


où  il  est  autorisé  à  représenter  une 
partie,  ou  par  la  partie  elle-même,  si 
elle  n'est  pas  représentée  par  un  pro- 
cureur  ou   un   notaire. 

30.  Lorsque  l'exposé  des  causes  de 
la  demande  sera  contenu  dans  le  bref 
même,  le  nom  du  procureur  du  de- 
mandeur devra  être  éciit  d'une  mani- 
ère lisible  sur  le  dos  du  bref  d  assi- 
gnation, et  sur  la  copie  qui  sera  signi- 
fiée.—  C.    P.    123. 

31.  Tout  affidavit,  ou  certificat  de 
signification  doit  contenir  les  énonci- 
ations  mentionnées  aux  numéros  1. 
2,  3  et  6  de  l'article  153  du  code  de 
procédure;  et,  lorsque  la  signification 
est  faite  à  une  personne  qui  n  est  pas, 
par  le  code  de  procédure,  tenue  de 
faire,  ou  réputée  avoir  fait,  élection  de 
domicile,  cet  affidavit  ou  certificat 
doit  contenir,  en  outre,  les  dénoncia- 
tions mentionnées  aux  numéros  4  et 
5    du    dit    article    153- 

32.  Lorsque  le  bref  est  rapporté, 
avec  la  permission  du  juge,  après  le 
délai  fixé  pour  le  rannort,  avis  en  doit 
être  donné  au  défendeur.  Si  le  dé- 
fendeur a  comparu,  le  délai  pour 
plaider  court  de  la  signification  de  cet 
avis.  Si  le  défendeur  n'a  pas  com- 
paru, l'avis  devra  indiquer  la  date  fixe 
à  laquelle,  ou  le  délai  dans  lequel  le 
défendeur  de\ra  comparaître,  cou  me 
s'il  s'agissait  d'une  nouvelle  assigna- 
tion. 

33.  Chaque  inventaire  d'exhibits 
sera  signé  et  contiendra  une  liste  de 
tous  les  exhibits  produits,  indiquant, 
sous  le  numéro  de  la  cause  et  le  nom 
des  parties,  le  numéro  donné  à  l'ex- 
hibit,  sa  date  et  sa  description.  Il  ne 
sera  reçu  aucun  exhibit  qui  ne  sera 
pas   ainsi   mentionné   dans  l'inventaire- 

34.  Aucun  papier  de  quelque  des- 
cription que  ce  soit  à  l'exception  des 
exhibits,  ne  sera  reçu  par  le  pro'ono- 
taire,  à  moins  qu'il  ne  soit  lisille- 
ment  écrit  sur  un  côté  seulement  et 
sur  bon  papier  tellières  (foolscap)  et 
à  moins  que  l'endos  n'indique  sa  na- 
ture, la  partie  qui  le  produit,  et,  s'il 
est  produit  dans  une  cause,  le  numéro 
de  cette  cause  et  les  noms  des  parties. 

35.  Une  note  succincte  de  la  date 
de  la  production  au  bureau  du  pro- 
tonotaire, ou  à  ce'.ui  du  shérif,  d'me 
pièce  ou  document  quelconque  sera 
inscrite  au  dos  de  la  pièce  ou  docu- 
ment avec  les  initiales  de  l'officier  les 
recevant. 

36.  Toutes  les  parties  auront  droit 
à  la  communication,  au  bureau  du 
protonotaire,    des    exhibits     et    autres 


is  authorized  to  represent  a  party,  or 
by  the  party  himself,  if  he  be  not  re- 
presented  by  an  attorney  or  a  nota- 
ry. 

30.  When  the  causes  of  action  are 
stated  in  the  writ  itselt,  the  name 
of  the  plaintiff's  attorney  must  De 
written  in  a  legible  manner  on  the 
back  of  the  writ  of  summons  and  the 
copy  thereof  that  shau  De  served. — 
C.    P.    123. 

31.  Every  affidavit  or  certificate  of 
service  of  any  document  of  the  pro- 
cédure must  contain  the  spécifications 
mentioned  in  numbers  1,  2,  3  and  6  of 
article  153  of  the  code  01  procédure 
and  when  the  service  is  made  upon  a 
person  who  is  not,  by  the  code  of 
procédure,  bound  to  make  or  reputed 
to  hâve  made  élection  of  domicile, 
such  affidavit  or  certificate  must  fur- 
ther  contain  the  spécifications  men- 
tioned in  numbers  4  and  5  of  the  said 
article. 

32.  When,  by  leave  of  the  judge, 
the  writ  is  returned  after  the  delay 
fixed  for  its  return,  notice  thereof 
must  be  given  to  the  défendant.  If 
the  défendant  has  appeared,  the  delay 
to  plead  runs  from  the  service  of  such 
notice.  If  the  défendant  has  not  ap- 
peared. the  notice  must  specify  the 
fixed  date  at  which  or  tne  delay  within 
which  the  défendant  should  appear,  as 
in   the   case  of   a  new   summons. 


33.  Every  list  of  exhibits  shall  be 
signed  and  contain  an  index  to  ail  the 
exhibits  fyled,  specifying,  under  the 
number  of  the  causv:  and  the  names 
of  the  parties,  the  number  given  to  the 
exhibit,  its  date  and  its  description 
;md  no  exhibit  shall  be  received  un- 
less   thus    mentioned   in   the   said  list. 

34.  No  paper-writing  of  any  des- 
cription whatsoever,  except  the  exhi- 
bits, shall  be  received  by  the  protho- 
notary,  unless  the  same  be  legibly 
written  on  one  side  only  of  the  paper 
and  on  good  foolscap  and  unless  the 
endorsation  spécifies  its  nature,  the 
party  fyling  it,  and,  if  fyled  in  a  cause, 
the  number  of  such  cause  and  the 
names    of   the   parties. 

35.  A  concise  note  of  the  date  of 
the  fyling  at  the  office  of  the  protho- 
notary  or  at  that  of  the  sheriff  of  any 
paper  or  document  whatever  shall  be 
inscribed  on  the  back  of  such  paper 
or  document  with  the  initiais  of  the 
officer   receiving  the   same. 

36.  Ail  the  parties  to  a  suit  shall 
be  entitled  to  communication  of  ail 
exhibits      and      other      paper-writings 
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documents  produits   dans   la   cause.   Le 
consentement     pour      le       déplacement 
devra    être    par    écrit,    et    le    récipi 
daté  et  signe  sur  l'inventaire- 

37.  Sans  le  consentement  de  V  utes 
les  parties  intéressées,  aucun  exhibit, 
dans  une  cause,  ne  sera  retiré,  curant 
l'instance,  ou  durant  les  six  mois  qui 
suivront  le  jour  du  jugement  final  dans 
telle  cause,  sans  la  permission  d'un 
juge;  et,  si  cet  exhii.it  n'e^t  pas  'a  ci- 
pic  d'un  acte  authentique,  il  ne  pourra 
être  retiré  que  sur  dépôt  au  dossier 
d'une  copie  de  l'exhibit  certifiée  par 
le  protonotaire,  à  moins  que  le  juge 
n'en  ordonne  autrement. — C.  P.  159, 
1209. 

38.  Tve  cautionnement  pour  frais, 
lorsqu'il  est  ordonné.,  pourra  être 
remplacé  par  le  dépôf,  au  bureau  du 
protonotaire,  d'une  somme,  en  argent 
avant  cours  ou  en  billets  de  banque, 
dont  le  tribunal,  ou  le  juge,  fixera  le 
montant,  et  qui  pourra  être  augmenté 
quand  les  procédures  adoptées  en  dé- 
montreront   l'insuffisance. 


fyled  therein.  The  consent  for  their 
removal  shall  be  in  writing  and  the 
récépissé  shall  be  dated  and  signed  on 
the   list   01   exhibits. 

37.  Without  the  consent  of  ail  the 
interested  parties,  no  exhibit,  in  any 
suit,  shall  be  withdrawn  pending  such 
suit  or  within  six  months  after  the 
final  judgment  therein  without  an  or- 
der  irom  a  judge:  and,  if  such  exhibit 
be  not  the  copy  of  an  autlitntic  in- 
strument, it  can  only  be  withdrawn  on 
deposit  in  the  record  of  a  copy  of  the 
said  exhibit  certified  by  the  prothono- 
tary,  unless  otherwise  ordered  by  the 
judge.— C.    P.,    159.— C.    P.,    1209. 

38.  Security  for  costs,  when  order- 
ed. mav  be  replaced  by  the  deposit 
at  the  office  of  the  prothonotary  of  a 
sum  in  current  coin  or  in  bank  notes, 
01  which  the  court  or  the  judge  shall 
détermine  the  amount  and  which  may 
be  increased,  when  the  proceedings 
adopted   show   its   insufficiency. 


1.  Sur    le    cautionnement    pour    frais.      V. 
sous  l'art,   ith  supra,  les   nos.    103  et  seq. 

2.  V.  sur  le  retrait  du  dépôt  fait  dans  uns 

39.  Le  dépôt  requis  pour  la  revi- 
sion mentionnée  à  l'article  33  du  code 
de  procédure  sera  de  $10,  et  un  jour 
d'avis  de  cette  revision  devra  être 
donné   à   la    partie   adverse. 

40.  Le  dépôt  qui  devra  acconpi- 
gner  la  présentation  d'une  motion 
comportant  exception  préliminaire 
sera  la  somme  qui,  d'après  les  tarifs 
alors  en  force,  comprendra,  suivant  la 
classe  d'action,  le  montant  réuni  de 
l'honoraire  auquel  le  procureur  du  de- 
mandeur aura  droit  sur  le  rejet  de 
cette  motion  et  ce  qui  doit  être  payé 
au  protonotaire  sur  sa  production. — 
C.    P     K>5 

41      La    somme    qui    devra    être    COfl 
signée   au    greffe,   avec   la   motion  pour 
fixer  un  jour  pour  un  procès  par  jury, 
m  ra    le    montant    réuni    de    douze    pÎM 
très     pour    les    jurés     et     des     s,  mîmes 
payables,     d'après      le      tarif      alors      en 
force,    au    shérif,    au    crieur    et    au    pfO 
tonotaire  nour  choisir  le  jury,  pour  le 
bref     '  enire  Fadas,    pour    appeler    et 
assermenter     les  pures  et     enregistrer 
le  verdict     Si  la  somme  ainsi  dcp< 

n'<    1    )■  1      Suffisante   pour  paver  les  frais 

du    shérif,    la       balance    requi 

pay<  I      .m     shérif     lui  même,     avant     que 
•  it    assermenté;    si    la    somme 

payable  aux  jures  n'est   pas  suffisante, 

la    balance    requise    sera    n.i\e.     au    ;■ 
tonotaire    avant    que    le    jury    ne    donne 
s,  m    verdict.      C.  1'  .    43  I 


banque  au  nom  des  procureurs  et  sur  la  du- 
rée du  cautlonnemant  Watts  t.  O.  T  Ry. 
Co.,   R.   J..  16  C.  S.,  139. 

39.  The  deposit  required  for  the 
revision  mentioned  in  article  ^2,  of 
the  code  of  procédure,  shall  be  $10 
and  one  day's  notice  of  such  révision 
shall   be   given   to   the   opposite   party. 

49.  The  deposit  to  accompany  the 
presenting  of  a  motion  urging  preli- 
minary  exception  shall  be  of  the  sum, 
which,  pursuant  to  the  tanffs  then  in 
force,  will  embrace.  according  to  the 
class  of  action,  both  the  fee  to  which 
the    plaintifFs    attorney    shall    be    en- 

titled   on    the    rejection    of    such    motion 

and    what    should    be    paid    to    the    pro- 

1  thonotary    on    its    fyhng. — C.    P.,    165. 

41.  The   sum   to  be   deposited   in   the 

office    "i    the    court    with   the    motion 

for  the  lixing  of  a  day  for  trial  by 
jury  shall  embrace  both  the  amount 
of    twelve    dollars    for    the    jurors    an! 

unis    payable,  according    to  the 

tariff   then    in    force,    to   the    shernT,    to 
the    erier    and    to    the    prOthonOl 
Striking    the    jury,    for    the    vvnt    of    Vf 

nirt  Faeias,   for   calling   and    iwearing 

ihe    jury    and    ■  rditik:    the 

It  the  sum  s,,  deposited  b< 
sufficienl    t  •    pay    the    sheriff 
the  requisite  balance  shall  be  paid  to 
the  sheniï  before  the   iwearing  in  of 

the    iury;    and    if    the    sum 
the     nir.irs    Le     insufficient,    the     requi- 
site balance  shall  be  paid  to  the 
thonotarj  befi ire  the  jury  render  t 

verdict  —C     i 
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42.  Toute  comparutLn  devra  itre 
par    écrit   et    signée. 

1.  La  comparution  doit-elle  être  signifiée 
fi  la  partie  adverse?    V.  sous  l'art.  161  supra, 

43.  Outre  les  avis  que  requiert  le 
code  de  procédure,  un  procureur  ne 
peut  cesser  d'occuper  pour  une  partie 
sans  la  permission  du  juge. — C.  P. 
260. 

1.  Semble  que,  malgré  la  règle  43,  un  pro- 
cureur ad  litem  peut  renoncer  à  son  mandat 
sans  la  permission  d'un  juge,  la  dite  règle 
étant   incompatible   avec   l'art.    260   C.    P.    et 

44.  La  mise  en  demeure  de  nom- 
mer un  nouveau  procureur  se  fait  par 
motion. — C.   P.  262. 

45.  La  révocation  et  la  substitution 
d'un  procureur  doivent  être  autorisées 
par  le  juge. — C-  P.  265. 

46.  Le  délai  d'assignation  pour  ré- 
pondre sur  faits  et  articles,  sous  ser- 
ment d'office,  est  d'un  jour  ju- 
ridique; mais,  lorsque  la  partie  as- 
signée à  répondre  sur  faits  at  art:c'es 
est  une  corporation,  ou  une  compa- 
gnie légalement  reconnue,  ce  délai  est 
de  six  jours,  avec,  dans  l'un  et  l'autre 
cas.  addition  d'un  jour  quand  la  dis- 
tance de  la  résidence  de  la  partie  assi- 
gnée, ou  le  bureau  principal  de  la 
corporation  ou  compagnie,  es:  à  plus 
de  cinquante  milles  du  lieu  où  elles 
doivent  comparaître,  et  d'un  jour  pour 
chaque  cinquante  milles  additionnels. 

47.  Toute  requête,  et  toute  mo- 
tion, ou  demande  spéciale  dot  énon- 
cer les  faits  et  moyens  invoqués  à  son 
appui,  e:  êl  tenue  d'un  afndavit 
qui    doit    être    signifié   à   la    partie    ad- 

•-.  en  même  temps  que  la  requête. 

ion    ou    demande,    mais    l'afhdavit 

-aire    que    lorsque    les    faits 

qués    n'apparaissent    pas    au    dos- 

:    par   les   entrées    au   plumitif. 

1.  Semble:  que  Us  allégués  d'une  motion 
doivent  être  numérotés  consécutivement, 
mais  que  permission   sera  donnée  de  les  nu- 

&  l'audition. 
C.    S..    UN.     Mathieu,    J.       Montréal     Park 
é.   Island    Ry.    Co.,    v.    Ville    de    St-Louis,    2 
B.   P..   213. 

2.  The  rule  (as  regards  the  affldavit)  ap- 
plies  only  to  spécial  demande  and  not  to 
pleadings. 

C.  S.  UOL  PagBUelo  J.  Higglnson  v. 
RMd.  5  R.  P. 

Jugé:    Que  le  fait  qu'un   demandeur  est 

•     sous    le    nom    de     "Charles    Averhill 

Kennedy"    au   lieu    de   "Charles   Avery"     ne 

cause    pas  préjudice  et  ne  peut  donner  lieu 

a  une  c  â  la  forme. 

Qu'à    tout    événement    c-  -*ion    de- 

vrait  êtr*    accompagnée    de    l'affidavit    exigé 
par  la  règle  de  Pratique  47. 

r-  I      L*m!e'i3t,      J.    Kennedy      v 

8burt>ff  —  3  R.   p  ,    421. 

4-    ''  iualité   d  étranger     du 

demandeur    n'apparaît  pas   dans   le  bref  lui- 
même,  mais  est  soulevée  par  la  motion  j.our 


454.  Every    appearance    must    be    in 
writing    and    signed. 
les  nos.  1  et  la. 

43.  In  addition  to  the  notice  pres- 
cribed  by  the  code  of  procédure,  the 
permission  of  the  judge  must  be  ob- 
tained  by  an  attorney  before  he  ceases 
to   represent   a  party. — C.   P..  260. 

les  arts  1732  et  1759  C.   C.   et  partant  Illégale 
et  nulle. 

C.  S..  1900.  Langeller,  J.  Hillock  v.  Croi- 
zard  —  3  R.  P..  225. 

44.  The  putting  in  default  to  ap- 
point another  attorney  is  made  by 
motion. — C.   P..  260. 

45.  The    revocation     and     subs: 
tion    of   an   attorney   must   be   authjr- 
ized    by   the   judge. — C.    P.,   265. 

46.  The  delay  of  summons  to  an- 
swer  on  articulated  facts  or  under 
oath  of  ofhce  is  of  one  juridical  day, 
but  when  the  party  summoned  to 
answer  on  articulated  facts  is  a  cor- 
poration or  a  legally  recognized  com- 
pany,  the  delay  is  of  six  days,  with 
the  addition  in  either  case  of  one  day 
when  the  résidence  of  the  party  sum- 
moned or  the  head-office  of  the  cor- 
poration or  company  is  more  than 
fiftv  miles  distant  from  the  place  01 
appearance  and  of  one  day  for  each 
additional   fiftv   miles. 


47.  Every  pétition  and  every  mo- 
tion or  spécial  demand  must  set  forth 
the  grounds  urged  in  its  support  and 
be  supported  by  an  afndavit  which 
must  be  served  upon  the  adverse 
party  at  the  same  time  as  the  pétition, 
motion  or  demand,  but  the  afndavit  is 
only  necessary  where  the  facts  urged 
do  not  appear  in  the  record  or  by  the 

entries  in  the  plumitif. 
• 

cautionnement   pour   frais,    cette  motion  doit 
être  accomnagnée  d'un   afBdavit. 

C.  C,  1899.  Andrews,  J.  Laigre  v  Cor- 
dollaz  —  2  R.  P..  182. 

5.  Qu'une  motion  par  un  défendeur  de- 
mandant la  susrersion  Ce  l'instance  rar  le 
motif  qu'une  requête  pour  l'interdiction  $v 
demandeur  est  soumise  à  un  des  juges  d? 
Montréal     doit    être   appuvée  d'un    afndavit. 

C.  S.,  1902.  Mathieu.  J.  Dudevoir  v.  Bru- 
nit  —   9    R.    de  J.,    40. 

6.  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'affidavit  au 
soutien  d'une  requête  pour  faire  annuler  une 
demande  de  cession  de  biens,  même  si  les 
faits  Invoqués  n'apparaissent  pas  au  dossier. 

C.  S.,  1901.  Davidson,  J.  Dufresne  v.  Su- 
perlor  —  5  R.   P..   28. 

7.  Qu'une  motion  pour  règle  demandée  con- 
tre des  parties  qui  n'auraient  pas  obéi  à  un 
bref  d'injonction,  doit  être  accompagnée 
d'affidavit;  mais  e.u'11  sera  donné  au  requé- 
rant un  délai  pour  y  ajouter  cet  affldavlt 
sur   paiement   des   frais  de  motion 

r.  S.,  1899.  Mathieu.  J.  Montréal  Park  & 
Island  Ry.  Co.  v.  Ville  de  St-Louis  —  2  R. 
P..  213. 
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8  Une  motion  qui  n*est  pas  accompagnée 
de  l'affldavit  requis  par  l'article  47  des  Règles 
de  pratique,  les  faits  allégués  étant  niés  par 
la  partie  adverse,  sera  renvoyée  avec  dépens. 

C.  S..  1900.  Mathieu.  J.  Bédard  v.  Bayard 
—  3  R.  P..  194.  V.  aussi  Dudevoir  v.  Brunet. 
précité. 

9.  La  déposition  ou  affldavit  peut  être  do-i- 
née  par  une  personne  Qui  n'est  pas  compé- 
tente à  rendre  témoignage  sur  les  faits  en 
contestation,  comme  par  exemple  l'un  des 
époux  &  l'égard  d'une  procédure  à  laquelle 
son   conjoint  est  partie. 

48.  Chaque  fois,  hors  des  procé- 
dures dans  les  causes  ex  parte,  qu'une 
signification  devra  être  faite  à  une 
partie  qui  n'a  pas  fait  élection  de  do- 
micile, ou  qui,  aux  terme;  du  co  le  d; 
procédure,  n'est  oas  renutée  l'a\ 
faite,  si  cette  pi^tie  ré  id?  à  pu-  de 
cinquante  miles  di  li.m  où  la  requê  . 
motion  ou  demande  devra  être  ;r  - 
sentée  au  tribunal,  nu  au  juge,  il  de- 
vra être  ?j  >u  é  au  dé  ai  un  i  >ur  addi- 
tionnel pour  chaque  cinquante  milles 
en    sus    des    premiers. 

49  Nulle  partie  ne  sera  entendue 
sur  d'autres  raisons  à  l'appui  d'une 
remiéte,  demande  ou  motion  spéciale 
que   celles   qui   y   seront    mentionnées. 

50.      Toute     motion    ;  nt      tUU- 

exception    préliminaire    fondée    sur    ce 
que  les  nom-,  résidence  ou  qualité  ne 
sont   pa-   donne-,   ou   sur  ce  que  tOUl 
les   parties   ne   sont   pa*   en   cause,   à 
in  ':quer  les  noms,   résidence  et  qualité 
qui    auraient    dû    être   donne-,    et    ce' 
de-    partie-    dont    la    présence    est    né- 
lire. 

i      A    défendant    who   complains.    by    excep- 
tion   to   the   form    that   the   pHintiff  dee-   not 
0-      rlhe   hlmse'f    under   his    true    name.    bu» 
wi'hout    settine    for'h    s'irh    true   name.    •» 
tx  allowed  to  amend  his  exception,  after 

51.  I.a    règle    47    ne    s'a]  pr^ 

aux   deman  motions    suivant 

1.  La    motion    demandant    la 

t  d'un      rap  or  ertS  — C.    P. 

2.  La    motion    demandant    l'houi 

n    d'un    rapport    d'arbitre.— C.    P. 

;    La    motion    pour    définition 

:  dont       le       jury     doit     >'< 

être    accompaj 
cin    mémoire    de-    faits    que 

lire    de    soumettre    ,1 
ation    du    jury.      Et,    I  >rs    d 
1  nt  ation  au  juge,  la  partie  adi 
si  elle  d<  iggérer  d'autn 

par  un  mémo  indiquant.— 

(     P    425 

;     La   motion   pour   :i\<  r   le   |    U! 
la    formation    du    rôle     -C      P     -1  ; 

;    La    motion    p  >ur    fixer 
pour  le  pro  >nner  I 

du  corps  de  mri 

6    La    motion  le    jury 


C.  C.  1900.  Bélanger,  J.  Fo'.ey  t.  Mc- 
Laughlln,  6  R.    L.,  n.   s.. 

10.  Cette  règle  de  pratique  s'applique  aux 
procédures  devan  la  cour  de  circuit.  ittme 
arrt't 

11.  A  pétition  whereby  the  llquldator  of  a 
company  asks  to  be  allowed  to  sue  one  of 
the  debtors  thereof.  need  not  be  served  upon 
the  eaid  debtor,  before  it9  présentation  to 
the  court  or  Judge. 

C.  S.,  19f>4.  Curran.  J.  Cie.  d'Opéra  Co- 
mique v  Desaulniers  —  7  R.  P..  83.  —  11  R. 
de  J..  1 05 . 

48.  YYhenever.  outside  of  proceed- 
ings  in  ex  parte  cases,  a  service  has  to 
be  made  upon  a  party  who  has  made 
no  élection  of  domicile  or  who,  ac- 
cording  to  the  code  of  procédure,  is 
not  held  to  hâve  done  so,  if  sucu 
party  résides  at  a  distance  of  more 
than  fifty  miles  irom  the  place  where 
the  pétition,  motion  or  demand  is  to 
be  presented  to  the  court  or  judge, 
a  delay  of  an  additional  day  shall  be 
allowed  for  each  fifty  miles  over  the 
first 

49  No  party  shall  be  heard  on 
Other  grounds  in  support  of  any  péti- 
tion, demand  or  motion  than  those 
therein    set    forth. 

50  Kvery  motion  urging  a  preli- 
minary  exception  founded  on  the 
ground  that  the  names,  ice  or 
quality  ar<  riven  or  that  ail  the 
parties    are    not    impleaded,    shall    spe- 

the    name-,    résidence    or    quality 
which    should    hâve    been    given, 
those   of   the   parties    whose   présence 
is  <  ssentiaL 

'be  d.lr.vs  within  which  it  rrust  be  flled  by 
addlng  thereto  an  assertion  of  the  true  name 
of  the  plaintiff. 

C  I>avidson.    J.    Dufour   v.    For- 

tler  —  7   i:     T  .   162. 

51  Raie   49  the 

g    deman, 1-    and    m 
1    The    motion    to   re 

T     .: 

-C.  P.,  417 

r.ir\ 

nunt  of  th  which  t' 

ht   to   ! 

jur\       \i  :     n 

l'V 

them     C    P 

ing  tl 

-   The  mol  the 

• 
C     P 
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soit    exclusivement    composé    de    mar- 
chands   ou    commerçants. — C.    P.    4^5- 

7.  La  motion  demandant  que  le  jury 
soit  exclusivement  composé  de  per- 
sonnes parlant  la  langue  française,  ou 
de  personnes  parlant  la  langue  an- 
glaise ou  d'un  jury  de  médiate-  linguœ. 
— C.    P.   436. 

8.  La  motion  pour  acte  de  consi- 
gnation faite  dam  une  instaice — C 
P.   S84. 

9.  La  motion  pour  mise  en  demeure 
de    nommer    procureur. 

10.  La  motion  pour  substitution  et 
celle   pour   révocation   d'un   procureur. 

il.  La  motion  pour  que  le  shérif  ou 
l'huissier   rapporte   son   bref. 

12.  La  motion  pour  débouter  faute 
de   procéder. 

13.  La  motion  demandant  en  tout  ou 
en  partie  l'homologation  de  l'ordre  ou 
de    la    distribution. 

14.  La  motion  pour  ordre  au  shérif 
de  produire   personne. 

15.  La  motion  pour  obtenir  acte  de 
la    Cour. 

52.  Avis  de  toute  requête,  motion 
et  demande  spéciales  et  des  simples 
motions  doit  être  donné  à  la  "artie 
adverse. 

53.  Le  commissaire  enquêteur  ne 
peut  pas  décider  les  objections  faites 
à  l'enquête,  ou  aux  questions  sur  faits 
et  articles;  mais  il  doit  prendre  la  ré- 
ponse aorès  avoir  noté  et  réservé 
l'objection. 

54.  Chacune  des  parties  peut  pren- 
dre, au  bureau  du  shérif,  communica- 
tion du  bref  de  venire  facias  avant  son 
rapport. 

55.  Chaque  fois  que  le  bref,  la  dé- 
claration, la  réponse  et  autre  pièce  de 
procédure  est  amendé,  sans  permission 
préalable,  le  délai  nour  y  répondre  ne 
court  que  de  la  signification  et  pro- 
duction de  l'amendement.  La  même 
règle  s'appliquera  au  cas  prévu  par 
l'article    «517    du    code    de    procédure. — 

C  P.  513. 

56.  Il  ne  pourra  être  prononcé  un 
jugement,  ni  fait  aucune  procédure, 
dans  une  action  fondée  sur  compte, 
avant  que  ce  compte  avec  le  détail  de 
tons  les  iff-ms  qui  lo  mpino^nt  n'ait 
été    signifié   et    produit. — C.    P.    532. 

1.  Le  compte  dont  11  est  question  dans 
cette  reele  dp  nratloue  doit  être,  dans  le  cas 
6p  man  handl^es  vendues,  un  compte  Indi- 
quant les  Quantité,  qualité,  nature  et  espèce 
de  la.  marchandise. 

V.  C.  S..  1904.  Curran,  J.  Savarla  v.  Ro- 
eenfleld  —  7  R.  P.,  15. 

2.  Le  défaut  d'observer  la  règle  entralne- 
t-11  simplement  l'immobilisation  de  la  pro- 
cédure ou  donne-t-11  en  outre  ouverture  à 
tine  motion   pour  obliger  la  partie?     Pour  le 


7.  The  motion  to  hâve  the  jury 
composed  exclusively  of  persons 
speaking  the  French  language,  or  of 
persons  speaking  the  English  lan- 
guage, or  for  a  jury  de  medietate  lin- 
guœ.—<C.    P.,  436. 

8.  The  motion  for  act  of  tender  and 
payment   made   in    a    suit. — C.    P.,   584. 

9.  The  motion  for  putting  in  default 
to   appoint   an   attorney. 

10.  The  motion  for  substitution  or 
revocation   of  an   attorney. 

11.  The  motion  for  the  sheriff  or 
bailiff  to   return   his   writ. 

12.  The  motion  to  dismiss  for  want 
of  proceedings. 

13.  ine    motion    to    nomoiogate    in 

whole   or  in  part  the  rank  or  the  dis- 
tribution. 

14.  The  motion  to  order  the  sheriff 
to  bring  in  the  body. 

15.  The  motion  to  obtain  acte  of  the 
court. 

52.  Notice  of  every  pétition,  mo- 
tion and  spécial  demand  and  of  sim- 
ple motions  must  be  given  to  the  ad- 
verse party. 

53.  The  examiner  (commissaire  en- 
quêteur) shall  not  décide  the  objections 
made  at  the  enquête  or  to  the  ques- 
tions on  articulated  facts:  but  shall 
take  down  the  answer,  after  having 
noted    and    reserved    the    objection. 

54.  Each  of  the  oarties  may  take 
communication  at  the  sheriff's  office 
of  the  writ  of  Venire  Facias  before  its 
return. 

55.  Whenever  the  writ,  the  décla- 
ration, the  answer  or  other  part  of 
the  procédure  is  amended,  without 
previous  leave,  the  delay  to  reply 
thereto  only  runs  from  the  service 
and  fyling  of  the  amendment.  And 
the  same  rule  shall  apply  to  the  case 
provided  by  article  517  of  the  code  of 
procédure. — C.    P.,    513. 

56.  No  judgment  shall  be  pronoun- 
ced  or  proceeding  taken,  in  any  ac- 
tion founded  upon  an  account  until 
such  account  with  the  détail  of  ail  the 
items  composing  it  shall  hâve  been 
served    and    fyled. — C.    P.,    532. 

premier  résultat.  V.  C.  S.,  1901.  Tait,  J. 
Perripo  v.  Arcand  —  3  R.  P.,  350.  Pour  le 
second:  C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Lemay  v. 
Crevier  —  5  R.  L.,  n.  s.,  26,  —  1  R.  P..  533; 
C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Lachine  Rapids  v. 
Hémond  —  5  R.  P.,  138.  V.  aussi  Savarla  v. 
Rosenfield,    précité. 

3.  Les  délais  pour  faire  cette  motion  sont 
ceux  des  exceptions  préliminaires. 

V.  C.  S.,  1899.  Mathieu  J.  Sorgius  v.  Du- 
péré  —  2  R.  P.,  208  —  5  R.  L.,   n.  s.,  272. 
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4.    II   a  été  jugé  qu'il   n'est   pas   nécessaire 
pour  s  ■  conform  t  a   la  règle  <iu  •  le  com 
ait  été  signifié  en  même  temps  que  le  bref  et 
la   déclaration. 

V.   C.     S.,     1900.      Doherty,    J.      Murphy    v. 
Simpson  —  2  R.  P.,  556  —  6  R.  L.,   n.  s.,  272. 

57.  La  partie  qui  a  fait  l'option  du 
procès  par  jury  devra,  aussitôt  que  le 
juge  aura  défini  les  faits,  déposer  25 
copies  imprimées,  ou  dactylographiées, 
des  taits  définis,  au  bureau  d  1  pr  >to- 
notaire  qui  en  remettre  une  à  ch.cun 
des  douze  jurés,  après  qu'ils  auront 
été   assermentés. 

58.  Aucune  requête,  ou  demande, 
excepté  celle  de  procéder  in  forma 
pauperis,  ne  sera  présentée  au  juge  en 
chambre  sans  avoir  été  préalablement 
(présentée  au  protonotaire  et  le  mon- 
tant  payable    sur   sa   production   soldé. 

59.  Dans  le  cas  d'exécution  prise 
par  la  partie,  en  son  nom,  pour  les 
frais  distraits  au  procureur,  le  consen- 
tement de  celui-ci  devra  être  mention- 
né dans  le  bref  et  dans  le  procès-  ver- 
bal   de    saisie. — C.     P.    555. 

60.  La  demande  de  paiement,  lors 
d'une  première  exécution  n'est  requise 
que  lorsque  la  saisie  est  faite  au  do- 
micile du  saisi  ou  en  sa  présence. — 
C   P.  635. 

61.  Un  exemplaire  du  orocès-verbal 

de    carence   devra   être   laissé   au    saisi. 

62.  Toute     opposition     signifiée    au   1 
shérif,    ou    produite    à    son    bureau,    ou 
au    bureau    du    protonotaire,    doit    être  ; 
accompagnée   de   toutes   les   pièces   lit-  ; 
térales   invoquées  à    son   soutien,   avec 
une   liste    ou    inventaire    de    ces    pièces. 
Celles    signifiées    à    l'huissier    neuvent 
n'être  nas  accompagnées   des   pièces   et 
inventaire;      mais,    dans     ce     cas,      ci 
pièces    et    inventaire    doivent    être    pro- 
duits  au   greffe   sans   délai. 

63.  Toute  opposition  qui  n'est  pis 
signée  par  un  procureur  nui  a  fait 
élection  de  domicile  tel  qu'exigé  Dar 
l'article   86  du    code   de    procédure,    d 

contenir  une  élection  de  domicile  i 
quelque  maison  habitée,  dans  le  ravon 
d'un  mille  du  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal. 

I.     Une   opposition   dlKnéo   pnr   un    proCUn 

qui  a'a  pas  fait  électloo  de  domicile  «uivimt 

l'nrt.    Rfi    C.     P.  iTOjrdi    "'"r    mo 

tion,  mais,  si  la  demandeur  n'a  souffert  au- 
cun  préjudice,   lu   cour    maintiendra   la   n 
tion  pour   les  frais  seulement   «t    ordonnera 

qu'unn    élection    <lr   domicile    «oit    fn.Uo.    et    le» 

64.  Aucune     oppoditù  >n     à     I  . 
d'immeubles,  fondée  sur  ce  que  le  dé- 
biteur   a    des    meub'es,    ne    peut    être 
reçue    que    lorsqu'elle    contient    l'énu 


5.  ...  Et  il  a  même  été  Jugj  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  une  motion  lorsque  le  compte  a 
été  produit  au  greffe  avec  le  bref  et  la  dé- 
claration. 

V.  C.  S.,  1D00.  Loranger,  J.  Château 
Frontenac  Co.  v.  Llonais  —  3  R.  P.,  S5J. 

57.  The  party,  who  lias  declared 
his  option  l'or  a  trial  by  jury,  shall,  as 
soon  as  the  judge  shall  hâve  defined 
the  facts,  deposit  25  printed  or  type- 
written  copies  01  the  facts  so  defined 
at  the  office  of  the  prothonotary,  who 
shall  hand  one  to  each  of  the  jurors 
after  they   hâve   been   sworn  in. 

58.  No   pétition     or     demand, 

that  to  proceed  m  forma  pauperis,  shall 
be  presented  to  a  judge  in  chambers 
without  having  been  previously  pre- 
sented to  the  prothonotary  and  the 
amount    payable   thereon   duly   paid. 

59.  In  the  case  of  exécution  taken 
by  a  party  in  his  own  name  for  the 
costs,  of  which  his  attorney  bas  ob- 
tained  distraction,  the  latter's  consent 
must  be  specified  in  the  writ  and  the 
procès-verbal  of   seizure. — C.   1' .   555 

60.  Demand  of  payment,  at  the 
time  of  a  first  exécution,  is  requisite 
only  when  the  seizure  is  made  at  the 
domicile  of  the  debtor  or  in  his  pré- 
sence.—C.    I'.,   635. 

61.  A  copy  of  the  procès-verbal  of 
seizure  must   be   left  with  the  debtor. 

62  Evcrv  opposition  serve  1  upon 
the  sheriff  or  fyled  at  his  office  or  at 
the  office  of  the  prothonotary  must 
be  accompanied  by  ail  the  paper  writ- 
imrs  urged  in  its  support,  ther 
with  a  lis!  or  inventory  of  such  docu- 
ments, The  op''  S<  r\  e  1  upi  >n 
the    bailiff   need    not    be    accompan 

by   the  documents  and   inventory,  but 
in   thaï    case   such   documents   and   in- 
ventory  should   be   fyle  1   in   the 
of   the   court    without    delaj 

63  Every  opposition,  which  j-  m* 
signed  by  an  attorney  who  h.i^  made 
élection  of  domicile  as  près  by 
arti  :1e    86    of    the    c<  »de 

must   contain  tion   ol 

a»   siuiic  inhabited  house  witl 
dius  of  one  mile  from  th. 

the    court    sit^ 

délais  de  l'art    880  C    P    ;    nr    ■•■:.••.- 
po«uion    v|   invin  v  mentlonnd  » 

Fcrn    ■  llieqU'à      .Iniirr    |OUn 

I'av'i  »>t  Klftnin<'ntln!  de  do- 

in'c||... 

C       S"         Te'        Cho'lllrf-        •         m*.-.      « 
ri.  r.    It      J       H  C     S  . 

84.  No    o] 

immn\  cables,     foun  ' 
ground     thaï     the     debi 
moveables     shall    be 


1240 


REGLES  DE  PRATIQUE- 


mération,  la  valeur  et  situation  des 
meubles  que  le  saisi  prétend  posséder, 
et,  en  aucun  cas,  elle  ne  sera  produite 
que   sur   permission   du   juge. 

65.  Le  protonotaire  devra  afficher 
les  rapports  de  collocation  et  de  dis- 
tribution le  premier  jour  juridiaue  de 
la  semaine  qui  suivra  leur  prépara- 
tion, et  tenir  affiché,  dans  un  endroit 
de  son  bureau  apparent  et  accessible 
à  tout  le  monde,  un  tableau  des  dits 
rapports. 

66.  Le  saisi  ne  peut  demander  le 
renvoi  de  la  saisie  ni  inscrire  sa  cause 
pour  iugement  contre  le  tiers-saisi 
défaillant,  avant  le  premier  jour  des 
séances  du  tribunal  qui  suit  l'expira- 
tion de  huit  jours  après  le  défaut 
constaté. 

67.  Les  cautionnements  mentionnés 
à  l'article  8oo  du  code  de  procédure 
doivent  être  donnés,  celui  par  les  cré- 
anciers subséquents  dans  les  quinze 
jours  après  l'homologation  du  rapport 
de  collocation,  celui  par  le  saisi  dans 
les  quinze  jours  suivant  le  délai  ac 
cordé  aux  créanciers,  et  celui  par  le:, 
créanciers  conditionnel^  dans  les 
quinze  jours  suivant  le  délai  accordé 
au  saisi;  mais  le  juge  peut,  sur  de- 
mande spéciale,  dont  avis  doit  être 
donné  aux  autres  intéressés,  prolonger 
ces  délais.  Avis  du  jour  où  sera  four- 
ni le  cautionnement  doit  aussi  leur 
être  donné  avec  l'indication  des  cau- 
tions qui  seront  offertes.  Le  délai 
de  ce  dernier  avis  ne  doit  pas  être 
moins    de    trois    jours. 

68.  Lorsque  la  contestation  n'est 
que  de  l'ordre,  ou  du  rang  des  créan- 
ces, le  délai  de  l'avis  d'inscription 
n'est    que    de    trois    jours. 

69.  L'ordonnance  mentionnée  à 
l'article  831  du  code  de  procédure  sera 
rendue  sur  motion,  dont  avis  de  trois 
jours,  avec  les  additions  de  temps  ac- 
cordés par  l'article  14g  du  même  code, 
sera  donné  aux  narties  intéressées,  à 
leur  domicile,  résidence  ou  places  d'af- 
faires, ou  au  greffe  du  tribunal,  si  elles 
n'ont  pas  de  domicile,  résidence  oi> 
place    d'affaires. 


70.  La   décharge   de   fournir   les   ali- 

menl  irdés    à    la    personne    con- 

•'•     par     corps    est    prononcée    en 

rvant    les    mêmes    formalités    qiie 

r    l'obtention    des    aliments  — C     P 

844. 


71     J.c    cautionnement    autorisé    par 
038  et  949  du  code  de  pro- 


it  contains  the  enumeration,  the  value 
and  the  situation  of  the  moveables 
which  the  debtor  claims  to  possess 
and  in  no  case  shal'.  it  be  fyled  with- 
out  leave   of   the  judge. 

65.  The  prothonotary  shall  post  up 
ail  reports  of  collocation  and  distri- 
bution on  the  lïrst  j-uridical  day  of 
the  week  following  their  préparation 
and  keep  posted  in  a  conspicuous 
place  in  his  office,  accessible  to  ail, 
a    table    of   the   said   reports. 


66.  The  debtor  cannot  demand  the 
dismissal  of  the  seizure  or  inscribe 
his  case  for  judgment  against  the  gar- 
nishee  in  default  before  the  first  day 
of  the  sittings  of  the  court  following 
the  expiration  of  the  eight  days  after 
the    default    has    been    established. 

67.  The  security  mentioned  in  ar- 
ticle 800  of  the  code  of  procédure  must 
be  given — that  by  the  subséquent  cre- 
ditors  within  the  fifteen  days  after 
the  homologation  of  the  report  of 
collocation,  that  by  the  debtor  within 
the  fifteen  days  following  the  delay 
accorded  to  the  creditors  and  that  by 
the  conditional  creditors  within  the 
fifteen  days  following  the  delay  allow- 
ed  to  the  debtor,  but  the  judge  may, 
on  spécial  demand,  of  which  notice 
shall  be  given  to  the  others  interested, 
extend  thèse  delays.  Notice  of  the 
day  on  which  the  security  will  be  put 
in  shall  also  be  given  to  them,  with 
mention  of  the  sureties  to  be  offered. 
The  delay  fur  this  last  notice  must  not 
be  less  than  three  days. 

68.  When  the  contestation  is  only 
of  the  order  or  the  rank  of  the  col- 
locations,  the  delay  for  the  notice  of 
inscription   is    only   three   days. 

69.  The  judgment  mentioned  in  ar- 
ticle 831  of  the  code  of  procédure 
shall  be  rendered  on  motion,  of  which 
a  three  days'  notice,  with  the  exten- 
sions of  time  allowed  by  article  149 
of  the  same  code,  shall  be  given  to 
the  interested  parties,  at  their  domi- 
ciles, résidences  or  places  of  business 
or  at  the  office  of  the  court,  if  they 
hâve  no  domicile,  résidence  or  place 
of    business. 

70.  The  discharge  from  payment  of 
the  alimentary  allowance  accorded  to 
the  person  subjected  to  coercive  im- 
prisonment  is  :oronounced  with  the 
observance  of  the  same  formalities  as 
for  obtaining  the  said  allowance. — C. 
P.,  844. 

71.  The  security  authorized  by  ar- 
ticles 938  and  949  of  the   code  of  pro- 
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cédure  ne  peut  être  reçu  que  sur  avis 
à  la  partie  adverse,  indiquant  les  noms, 
résidtn:es    et    qualités    des    caut  ons. 

"3  2.  Dans  les  cas  do  saisie  en  m.iin 
tierce,  avant  ou  après  jugement,  ue 
saisk-arrèt  simple,  de  saisie-revendi- 
cation, de  saisie-gagerie  et  de  saisie- 
conseryatoire,  si  1  s  choses  arrêtées 
ou  saisies,  sont  d'une  nature-  péris- 
sables ou  susceptibles  de  détériora- 
tion, le  juge  peut  en  ordonner  la  vente 
et  la  consignation  au  greffe  des  de- 
niers en  provenant.  Cet  ordre  peut 
être  obtenue  par  le  tiers  saisi,  le 
saisissant  ou  le  saisi,  après  avis  pré- 
alable   aux    autres    parties. 

73.  Les  irrégularités  dans  le  pro- 
cès-verbal de  saisie-arrêt  simple,  de 
saisie-gagerie,    de     saisie-revendicati  >n 

ou  de  saisie-conservatoire  devront 
être  invoquées  par  m  ition  s.éciale, 
dans  les  trois  jours  suivant  celui  du 
rapport  du  bref,  et  après  avis  à  !a 
partie    adverse, 

74.  L,a  demande  pour  séquestre  est 
spéciale,  et  avis  e  i  doi:  être  donné  à 
la    partie    adverse. — C.    P.    973. 

75.  Le  cahier  des  charges  devra 
être  préparé  pa-  ce'ui  qui  rourçuit 
la  licitation,  et,  à  son  défaut,  par  une 
autre  partie,  et  être  3  mmis  au  juge 
pour  son  approbation,  après  avis  aux 
autres  parties.  11  devra  être  ;  ce  m- 
pagné  des  pièces  justifiant  l'imposi- 
tion   des    charges. — C.    P.    [053. 

76  Les  frais  et  loyaux  coûts  que 
l'enchérisseur  et  les  surenchérisseurs 
doivent  offrir  sont  établis  et  déter- 
minés par  le  juge,  sur  mise  en  demeure 
du  requérant  par  simple  avis  à  cet 
effet.  Et,  s'ils  veulent  donner  cau- 
tion, ce  même  avis  doit  donner  les 
noms,  qualités  et  résidences  des  cau- 
tions   offertes— C    P.    1070 


77.    Lorsque   le    titre,   dont    l'acqué 
reur      demande      la      ratification,      le 
charge,  en  tout  ou  en  partie,  de  *res- 

tatii  >iis    dont    la    \  a'itir    n'y    est    pis    i 
primée,    celui-ci    doit    les    faire    évaluer 

par    experts    nommés    en    la    manii 

irvue    par    l'article    kvSi    du    code    de 

procédure;  et  leur  valeur  ainsi  étal 
est    ajoutée    au    prix,   s'il    y    en   a   un, 
pour    déterminer      h      proportion    de 
l'enchère    et    des    surenchéri  s      C     P 

i"7l 

78    Les    '  xperts    menti' mné 
la   règle  précédente  peuvent,  en  même 
temps,    évaluer    l'immeuble;    et,    is'ils 
ont   tait  cette  évaluation,  leur  rapport 


cedure  cannot  be  received  save  upon 
notice  to  the  adverse  party,  specify- 
ing  the  names,  résidences  and  qual- 
îties  of  the  sureties. 

72.  In  the  case  of  attachment  by 
garnishment  before  or  after  judgment, 
of  simple  attachment,  of  attachment 
in  revendication,  of  attachment  for 
rent  and  of  attachment  for  payment, 
if  the  articles  attached  or  seized  be 
of  a  perishable  nature  or  liable  to 
deteriorate,  the  judge  may  order  the 
sale  thereof  and  the  deposit  in  the 
office  of  the  court  of  the  moneys 
arising    therefrom. 


73.  Irregularities  in  the  procès-verbal 
of  simple  attachment,  attachment  for 
rent,  attachment  in  revendication  and 
conservatory  attachment  should  be 
urged  by  spécial  motion  within  the 
three  days  following  that  of  the  re- 
tum  of  the  vvrit  and  after  notice  to 
the   adverse   party. 

74.  The  demand  for  séquestration 
is  spécial  and  notice  inust  be  given  to 
the    adverse    party. — C.    P.,    073. 

75.  The  list  of  charges  must  be 
prepared  by  the  party  prosecuting  the 

licitation  and,  m  his  default,  by  ano- 
ther    party    and    be    submitted    to    the 

judge  for  his  approval  after  notice  to 
nie  Other  parties,  lt  must  be  accom- 
panied  by  the  vouchers  justifying  the 
imposition     of    the     charges.— C.    P , 

lo.sj- 

76.  The  costs  and  lawful  disburse- 
ments  which  the  bidder  and  over-bid- 
ders  must  offer  are  established  and 
determined  by  the  judge  on  putting 
the  petitioner  m  default  by  simple 
notice  to  that  effect.  And  1:  they  de- 
sire  to  give  security,  the  s;une  notice 
must  contain  the  names,  qualities  and 
résidences  of  the  sureties  offered. — 
C    p.,  1070. 

77.  When     the     de.  d.    «>!     which     the 

purchaser  seeks  confirmation^  in 
upon  him  charges,  the  value  ol  which 
is    uni    stated    therein,    he    -hall    hâve 
their    value    determined     by     experts 

nanied  m  the  manuel'  provided  by  ar- 
ticles kv's'i  of  the  code  o;  procédure 
and    their    value    thus    established,    i-. 

added    to    the    price,    il"    therc    be    one, 

détermine     the     1" 
liid    and    the    0\  ci    blds       C      P.,    1 


78   Xh<    experts    mentioned    in    the 
preceding  rule  may,  at  th<  time, 

value     the     imm  they 

hâve    made    tins    \  n,    thcii 
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tient   lieu   de   celui   requis   par   l'article 
1081    du    code    de    procédure. 

79.  La  requête  pour  certiorari  doit 
être    présentée    dans    les    six    mois. 

80.  L'audition  sur  l'inscription 
pour  être  entendue  sur  le  mérite,  dans 
le  cas  de  certiorari,  n'a  lieu  que  trois 
jours  après  sa  signification. — <C-  P. 
I304- 

81.  Le  délai  de  l'avis  de  la  pré- 
sentation de  la  requête  pour  revision 
de  la  décis'on  du  protonotaire,  dans 
les  matières  non  contentieuses,  est  un 
jour,  et  cet  avis  pourra  être  donné 
au  notaire  qui  représente  la  partie 
devant  le  protonotaire,  ou  par  le  no- 
taire   suivant    le    cas. 

82.  In  the  case  provided  by  article 
1330  du  code  de  procédure,  le  juge 
fixe  le  jour  où  il  sera  procédé  à  la 
preuve  et  détermine  la  manière  dont 
elle  sera  faite,  soit  par  affidavit  ou 
par  déposition  prise  par  sténographie. 

83.  Le  délai  de  la  signification  des 
reuuêtes  mentionnées  aux  articles 
1314  et  1329  du  code  de  procédure 
sera  de  trois  jours  avec  l'addition  de 
temps  mentionna  à  l'artic'e  149  du 
code   de   procédure. 

84.  L'opposition  faite  à  l'apposition 
des  scellés  et  la  demande  en  main- 
levée d'iceux  devront  être  signifiées  à 
la  partie  qui  a  demandé  les  scellés. 
avec  avis  du  jour  et  de  l'heire  où 
elles  seront  présentées. — C.  P.  1375» 
1376. 

85.  La  juridiction  du  juge  en 
chambre  s'étend  à  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  scn:  conf'res  par 
1  :  code  de  procédure  et  aux  procé- 
dures mentionnées  aux  articles  15, 
691,  761   et  703  de  ce  code. 

1.  The  court  has  no  jurlsdiction  durlng 
the  holidays  to  hear  the  motion  of  a  gar- 
nlshee.  asklng  for  mainlevée  of  a  seiïure 
efter  Judgment. 

C.  S.,  1898.  Davidson,  J.  Phillips  v. 
Grâce.  —  1   R.P..   332 

86.  Dans  h  district  de  Québec,  à 
l'exception  de  ceux  des  jours  juridi- 
ques fixés  pour  les  séances  en  revi- 
sion et  du  samedi,  tous  les  jours  juri- 
diques des  mois  de  février,  mars,  avril, 
mai,  juin,  octobre  et  novembre,  et  les 
jours  jur  di<ues  cuvants  'e  neur  sep- 
tembre et  le  neuf  janvier,  et  précédant 
le  vingt-et-UH  décembre  seront  des 
jours  où  il  pourra  être  procédé  aux 
enquêtes    et   mérite. 


87.  Dans  tous   les   cas   où  les  hono- 
raires   des    commissaires      en-ju^teurs, 


port   replaces  the   one   required  by  ar- 
ticle  1081   of  the   code  of  procédure. 

79.  The  pétition  for  Certiorari  must 
be   presented   within   the   six   months. 

80.  The  hearing  on  the  inscription 
to  be  heard  on  the  merits,  in  the  case 
of  Certiorari,  only  takes  place  three 
days    after    its    service. — C.    P.,    1304. 


81.  The  delay  for  the  notice  of  the 
presenting  of  the  pétition  for  revision 
of  the  décision  of  the  prothonotary 
in  non-contentious  matters  is  one  day 
and  this  notice  may  be  given  to  the 
notary  representing  the  party  before 
the  prothonotary,  or  by  the  notary,  as 
the  case   may  be. 

82.  In  the  case  provided  by  article 
13^0  of  the  code  of  procédure,  the 
judge  fixes  the  day  for  proceeding  to 
proof  and  détermines  the  manner  in 
which  it  shall  be  made,  either  by  affi- 
davit or  by  déposition  taken  steno- 
graphically. 

83.  The  delay  for  the  service  of  the 
pétitions  mentioned  in  articles  1314 
and  1329  of  the  code  of  procédure 
shall  be  of  three  days',  with  the  exten- 
sion of  time  mentioned  in  article  149 
of    the    code    of    procédure. 

84.  The  opposition  made  to  the 
affixing  of  seals  and  the  application 
for  the  removel  of  the  same  must  be 
served  upon  the  party  who  has  de- 
manded  the  seals,  with  notice  of  the 
day  and  hour  on  which  they  will  be 
presented.— C.    P.,    1375,    1376. 

85.  The  jurisdiction  of  the  judge  in 
chambers  extends  to  the  exercise  of 
ail  the  powers  conferred  upon  him  by 
the  code  of  procédure  and  to  the  pro- 
ceedings  mentioned  in  articles  15,  691, 
761    and   763   of   that   code. 

2.  Le  Juge  en  chambre  n'a  pas  Juridic- 
tion, durant  la  lonçu?  vacanc  \  pour  adju- 
ger sur  une  demande  de  folle  enche-?. 

C.  A.,  1898.  Parent  v.  Bruneau  —  1  R  P., 
560. 

3.  V.   l'art.  70   supra. 

86.  In  the  district  of  Québec,  ex- 
cepting  such  of  the  juridical  days  as 
are  fixed  for  the  sittings  in  review 
and  the  Saturday,  ail  the  juridical 
days  of  the  months  of  Fe^ruary, 
Mardi,  April,  May,  June,  October 
and  November  and  the  juridical  davs 
following  the  ninth  of  September  and 
the  ninth  of  January  and  preceding 
the  twenty-first  of  December  shall  be 
'lays  upon  which  parties  can  proceed 
to   enquêtes   and   merits. 

87.  In  ail  cases  in  which  the  fées 
of  examiners,  experts,  arbitrators,  au- 
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experts,  arbitres,  auditeurs,  praticiens, 
estimateurs  et  autres  officiers  nom- 
més par  le  tribunal,  0.1  pir  le  iuge,  ne 
i-ont  pas  établis  par  'a  loi  ou  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  en  coiseil,  ces 
honoraires  .seront  les  suivants: 
Pour  prestation  c'e  s  rment..  ..$1  00 
Pour    dépôt    du    rapport    (quand 

requis) 1  00 

Pour    chaque    jour    de    six    heures 
qu'ils    auront    été    em  >loyés,    y 
compris     la     préparation     et     ré- 
daction   du    rapport 5  00 

Avec  en  outre  leurs  frais  de  voy- 
age et  d'hôtellerie,  s'ils  rési- 
dent hors  d?s  limites  de  la  cité, 
ville  ou  villaee  où  ih  d  >iv  nt 
remp'ir  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés,  et  si  ces  devoirs 
doivent  être  accomplis  dans  une 
autre  municipalité,  à  oins  de 
deux   milles   de   leurs   résidences. 

1.  V.  sur  les  honoraires  du  secrétaire 
dont  les  services  ont  été  retenus  par  les  ex- 
perts du  consentement  des  parties,  Mullln 
▼  .   Lalonde  —  1  R.    P..  649. 

2.  Held:  That  the  tarin*  of  chartered  ac- 
countants  contains  no  provision  allowiug 
fées  for  attendance  at  court  to  he  sworn,  or 
attendances  at  their  offices  to  recelve  pa- 
pers,   etc. 

C.    S.,   1903.     Doherty,    J.      Singer   Manufac- 

88.  A  part  les  cas  pourvus  par  la 
loi  et  les  témoins  experts  nui  auront 
droit  à  $4  par  jour,  les  témoins  se- 
ront taxés  $1.00  par  jour,  plus  leurs 
frais  de  \oya-'e  et  d'hô  e'ieri  •  réel- 
lement encouru-  La  parti-  n'est 
taxé?  c  mime  témoin  q  ie  lus  jii'elle 
est  assignée  comme  tel  par  la  partie 
adverse. 

1.  Il  n'y  a  pas  Heu  de  distinguer  entre  un 
témoin  homme  et  un  témoin  femme.  L'un 
et  l'autre  ont  droit  a  la    même  taxe. 

V.  C.  S  ,  1901.  Fortin,  J.  Hersey  t. 
Chapman  —10  R.   de  J..   289.   —   6   H.    P..   319. 

I  RI  des  témoins  Jurent  qu'ils  avaient, 
dans  une  cause,  Ja  qualité  d'experts,  et  que 
leur  déclaration  n'est  pas  contredit*,  Us  ae- 
ront   taxés  comme  tels. 

C.  S.,  1900.  Langeller.  J.  Canada  Indus- 
trial  Co.  v.  Kenslngton  Land  Co.  —  3  II.  P  . 
379.  —  6  R.  de  J.,  Kl. 

3.  Un    avocat     dûment  admis    a    pra 
mais  dont   le   nom    ne   figure   pas  au   tabl. 

&  cependant  le  droit,  lorsqu'il  Ml  appelé 
comme  témoin  al  e.ue  ion  titre  d'aYOcat  lui 
a  été  donné  dfcDI  I  assignation,  a  être  taxé 
comme  un   avocat 

C.     S,     1900      l-mngeUe-,    .1.     Canada    InJ  is 
trial  Co.  v,   Kenalngton   Land   Co.    -  .'•   H.    1'.. 
379  —  6   K.   de   J 

4.  Any     mail     lu    tha    PUbliO    service    In    en 

titied  to  ba  iuxlhI  m  a  s.  i  mm;  m»i  if  ta 

a  profess'.oiiul    inuii     h"   muai    ba   taxed   Pi- 
rate   wblcb    tha   t."  rr    aUowa    to    practli 
membera  "ï  lus  profession. 
c    c  .   L8M      m.  redlth,  J     Rootaatta  v    Kur- 

gués.    2   L.    C.,    I..     !..    L». 

6.  A  profesalonaj  m. m  (a  k  .  >  member  or 
tha  Bar),  nol  called  in  ai  i  «  nn'iu 

in  nniv  enttUed  t"  11.00  a  ta)   and  expansé*. 

<•.   s..   1906,     Donerty,    J  v.    M»r 

chlldon.    ù   lt     IV. 

6.    La  témoin  qui  aal  venu  de  cbei  lui  «• 
89    Les    formulas      contenues    dans 


ditors,  practitioners  appraisers  and 
other  omeers  named  by  the  court  or 
by  the  judge,  are  not  established  by 
law  or  by  the  Lieutenant  Governor  in 
Council,  thèse  fées  shall  be  as  fol- 
io w  s  : 

lor  administering  the  oath....$i  oo 
For  deposit  of   the   report   (if  re- 

quired  i i  oo 

For  each  day  of  six  hours  dur- 
ing  which  they  shall  hâve  bcen 
employed,  including  the  pré- 
paration   and    drawing       up    of 

the    rc;>ort 5  OO 

With,  further,  their  travelling  and 
hôtel  expenses,  if  they  réside  beyond 
the  limits  of  the  city,  towrj  or  village 
where  they  bave  to  perform  the  duties 
imposed  upon  them,  and  if  thèse 
duties  hâve  to  be  performed  in  ano- 
ther  municipality  at  a  distance  of 
more  than  two  miles  from  their  ré- 
sidence. 

turlng  Co.   t.   Plnsonneault  —  6   R.  P..   112. 

3.  ...That  chartered  accountants  are  only 
allowed  a  fee  of  $10  for  attendance  at  a 
meeting  for  hearing  parties  or  to  take  évi- 
dence, when  the  duratlon  of  the  session  la 
over  an  hour  and  a  half.     Mime  nrrCt. 

4.  ...That  a  chartered  accountant  la  not 
entltled  to  anv  fee  upon  a  provislonal  report 
prepared   by    him.     -Wme  arrêt 

88.  Except  in  the  cases  provided 
for  by  law  and  expert  witnesses,  who 
shall  he  entltled  to  $4  per  day,  wit- 
nesses shall  he  taxed  at  $1  per  day, 
plus  their  travelling  and  hôtel  e\ 
penses.     A  party  to  a  suit  i^  taxed  as 

a   witness  only  when   lie   bas  bcen   >um- 

moned   by   the  opposite   party. 

près   pour     rendre     témoignage,     même     sans 
.subpoena,   a   droit   à  i«e 

et  de  séjour,    en  sus  de  sa  taxe. 

C.  S..  1898.  Mathieu.  J  H-ward  T. 
ScoltlBh  etc.    1ns    Co..    1    R.    P..   193. 

7.     Le     gérant    d'une    compagnie     patl 
un    procès    ne   peut   être    taxé    comme    témola 
que    s'il  est   assigné   comme  tel    par   la   i  arue 
advprse. 

Mft/hicu.    J       Vif   Caméra  T. 
HoKir     2    K.    P..    <23. 

8  Held  un  a  contestation  of  a  gar- 
nlshee's  déclaration!,  that  tho  debtor  and 
'lie   manager  of   the    rompaiiy    garnlaaee,    can  - 

uot  he  taxed  agelnat  tba  conteatanl 

c.  s.,  1804  1  lai  1  "ii.  .1.  i'  Sli  m1»»  ▼. 
Palnrhaud         6   K     P 

9  l'ne   ,  itendua    pomme  témoin  «at 

ronsldérée    cumule    un    témoin    ordinaire,    et    a 

lroll  'i  étr.-  taxée  cou 

.    .  1       UoTn 

•o    v     Dnpéré,   K    J.,  Il  ». 

«juund   un»   partit    damaada    l'ait        » 

mani         i  ■»•  pr^te 

à     1  I  «ut:.-     a     la    dr 

ma     un    1  ^nioln    ordln  . 

c    s  .    IBM      v        1  Oagnoa    v     ■■ 

aurd,  IR.  I 

11     Jugé  Que    la  a 

par   le    |  qui   m  < 

rnnln    •    I.     drOll 

1.1  alla  n'est  pu»  eut  'non!  parti*  a 

r      S       :  ■  -i        1  ,     nuirniv    J        1  Sao- 

dr.rt.on         »   K     P  .    Ml 

80    The  i"rm-  contained  in  th. 
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l'appendice  de  ces  règles  doivent  être 
employées  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  sont  proposées;  mais  l'emploi 
d  autres  de  même  teneur  n'entraînera 
pas   nullité. 


pendix  to  thèse  rules  should  be  used 
in  the  cases  for  which  they  are  pro- 
posed,  but  the  use  of  others  of  the 
same   ténor   shall  not   entail   nullity. 


AT.  B. 


REGLES  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

— Il  n'  existe  pas  de  Règles  de  Pratique  pour  la  Cour  de  Circuit 
du  district  de  Montréal,  aux  termes  de  V  art.  73  supra  le 
pouvoir  défaire  telles  règles  appartient  aux  juges 
d?  cette  Co?(r,    mais  ceux-ci  ji' ont  jusqu'ici 
pas  jugé  à  propos  d'user  de  leur  pouvoir. 


Il   est  ordonne,   comme  suit: 

1.  Les  règles  de  pratique  pour  la 
Cour  bupeneure  et  ses  officiers  sont 
celles  de  la  Cour  de  Circuit  et  de  ses 
officiers,  et  y  seront  observées  dans 
tous  les  cas  où  sa  juridiction  le  per- 
met et  ou  al  n'est  pas  fait,  par  les  pré- 
sentes de  règles  spéciales  contraires 
pour   les   causes   non   appelables. 

«.  Les  formules  pour  la  Cour  Su- 
périeure seront  celles  pour  la  Cour  de 
Circuit  en  y  faisant  les  changements 
que  requièrent  les  noms  différents  du 
tribunal,  et  en  y  désignant  la  Cour 
bupeneure  plus  spécialement  qu'elle 
ne  1  est  dans  les  formules,  lorsque  le 
bref  émis  de  la  Cour  de  Circuit  est 
rapportable  a  la   Cour  Supérieure. 

3-  Les  règles  suivantes  ne  s'appli- 
quent   quaux    causes    non    appelables. 

4  Le  greffier  tiendra  un  registre 
des  jugements  où  seront  entrés  au 
long,  tous  les  oirdres,  décisions  et 
jugements  dans  chaque  cause  avec 
leur  date  et  le  nom  du  juge  qui  les 
aura  rendus  le  numéro  de  la 'cause 
et  les  noms,  domicile  actuel  et  qualité 
des    parties. 

5  Le  greffier  tiendra  aussi  un  re- 
gistre „u  seront  entrés  le  numéro  de 
la  cause,  es  noms  du  demandeur  et 
ceux   deS   défendeurs   s,   connus     (a  ou 

«£'JaI  ?■  a  ,Plusieurs  demandeurs, 
une  indication  a  cet  effet),  la  date  de 
1  émanation  du  bref  et  de  .on  rap- 
port sa  nature,  le  montant  de  la  de- 
mande et  sa  nature,  le  nom  du  procu- 
reur du  demandeur,  la  comparution  du 
défendeur,  son  qu'elle  soit  personnelle 
ou  par  procureur,  la  date  de  produc- 
tion de  défenses  préliminaires  et  au 
fond,  la  date  de  l'inscription  et  du  ju 
gement  et  son  montant,  la  date  des 
différent,  brefs  d'exécution  et  de  leur 
ranoort  et  l,lir  nature,  le  montant 
nu. ls  auront  produit,  les  oppositions 
prorhllU.v  ,,nr  contestation,  le  juge- 
ment   sur    .celles   et    sa    date.      Ce    re- 


It  is  ordered  as  follows: 

1.  The  rules  of  practice  for  the 
Superior  Court  are  likewise  those  of 
the  Circuit  Court  and  its  officers,  and 
shall  be  therein  observed  in  ail  cases 
in  which  its  jurisdiction  permits  and 
in  which  no  contrary  spécial  rules  for 
non-apipealable  cases  are  made  by 
thèse   présents. 

2.  The  forms  for  the  Superior  Court 
shall  be  likewise  those  for  the  Cir- 
cuit Court  by  making  therein  the 
changes  necessitated  by  the  différence 
in  the  names  of  the  court  and  by  de- 
signating  the  Superior  Court  more 
specially  than  it  is  in  the  forms  when- 
ever  the  writ  issued  from  the  Circuit 
Court  is  returnable  in  the  Superior 
Court. 

«*.  The  following  rules  apply  only 
to   non-appealable   cases. 

4.  The  clerk  shall  keep  a  register 
of  the  judgments  wherein  shall  be  en- 
tered  at  length  ail  the  orders,  rulings 
and  judgments  in  each  case,  with  their 
date  and  the  name  of  the  judge  rend- 
ering  the  same,  the  number  of  the 
case  and  the  names,  actual  domicile 
and   quality   of  the   parties. 

5.  The    clerk    shall    also   keep   a    re- 
gister   wherein    shall    be    entered    the 
number  of  the  case,  the  names  of  the 
plaintiff   and    those    of   the    défendants 
(adding,   if   there   be   several   plaintiffs, 
a    spécification      to      that    effect),    the 
date   of   the    issue    of   the   writ   and   of 
its    return,    its    nature,    the    amount    of 
the   demand   and  its   nature,   the  name 
of  the  plaintiff's  attorney,  the  appear- 
ance   of    the    défendant,    whether    per- 
sonallv    or    by    attorney.    the    date    of 
the    fyling    of    the    preliminary    excep- 
tions and  pleas  to  the  merits,  the  date 
of  the  inscription  and  of  the  judgment, 
with   its   amount,   the   date   of  the   dif- 
férent writs   of  exécution  and  of  their 
return,   with   their  nature,  the   amount 
of    the    proceeds    thereof,    the    opposi- 
tions  fyled,   their  contestation   and  the 
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gistre,  ainsi  que  celui  mentionné  à  la 
règle  précédente,  .seront,  .pendant  les 
heures  de  bureau,  communiqués  à  tous 
ceux   qui   le   requièreront. 


judgment  thereon  and  its  date.  This 
regiSter,  as  well  as  that  mentioned  in 
the  preceding  rule,  shall,  during  office 
hours,  be  communicated  to  ail  asking 
for  the   same. 


REGLES  POUR  LA  COUR  SUPERIEURE   SIEGEANT 
&  °    COMME  COUR  DE  REVISION. 


Il   est   ordonne,   comme    suit: 

1.  Les  jours  où  la  Cour  Supérieure 
siégera  comme  Cour  de  revision  se- 
ront, à  Montréal,  tous  les  jours  juri- 
diques, et,  à  Québec,  les  quatre  der- 
niers jours  juridiques  des  mois  de 
janvier,  février,  mars,  avril,  mai,  juin, 
septembre,    octobre    et    novembre. 

2.  Lorsqu'avis  de  la  présentât  on 
d'une  requête  ou  motii  n  a  été  donné 
pour  un  jour  fixé  pour  les  séances  en 
revision,  et  que,  pour  une  cause  quel- 
conque, ce  tribunal  est  empêché  de 
siéger,  telle  requête  ou  motion  sera 
remise  au  greffier  et  soumise  au  tri- 
bunal  à  «a   prochaine   séance. 

3.  Lorsque  le  jour  où  une  cause 
doit  être  plaidée  en  revision,  la  par- 
tie qui  a  inscrit  ne  comparait  pas,  ou 
n'a  pas  produit  le  mémoire  ci-dessus 
mentionné  avec  les  notes  sté- 
nographiques  de  ses  témoignages, 
l'inscription  peut  être  rejetée;  et,  si 
la  partie  adverse  ne  comparait  pas,  ou 
n'a  pas  produit  son  mémoire  et  les 
notes  de  témoignages,  celle  qui  a  ins- 
crit   peut    plaider   ex   porte. 

4.  Excepté  dans  le  cas  de  revision 
de  jugement  sur  oppos  I  on  au  mari- 
age, chu  une  des  |  arti  s  doit  produiie 
un  mémoire  ou  factum  contenant  les 
moyens  qu'elle  veut  invoquer,  Ce  mé- 
moire est  divise  en  art  des  numéro- 
tés  mentionnant   sous  chaque  numéro, 

les    différents    moyens    et    les    points    de 

droit    invoqués    en    appuyant    ceux-ci 

d'autorités  légales  s'y  reliant  par  ré- 
férence ou  transcription;  et  les  par- 
ties ue  seront  pas  entendues  sur  d'au- 
tres moyens  que  ceux  invoqués  dans 
leur  mémoire. 

r>  (Y  mémoire  devra  être  dactylo- 
graphié (écrit  au  typt  Ti  '  !  cinq 
copies  devront  en  être  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  la  re\  isioi 

jours    avant    que    la    cause    SOit    plaid. 

Une   de   ces   copi<  pour  for 

nier     partie     des     archives     en  '", 

une  formera  p. nue  du  dossù 

rein  oyii        ■•       lui    au  lu 

district    ou    la    cause    avait    d'abord    l 

jugée,    '  t    une    lera    remise  un 


It  is  ordered  as  follows: 

1.  The  days  on  which  the  Superior 
Court  shall  sit  as  a  court  of  review 
shall  be,  at  Montréal,  every  juridical 
day,  and  at  Québec  the  last  four  juri- 
dical days  of  the  months  of  January 
February,  March.  April,  May.  June, 
Sentember,    October   and    November. 

2.  W'hcn  notice  of  the  presenting 
of  a  pétition  or  motion  has  been 
given  for  a  day  lixed  for  the  sittings 
in  review  and  that,  for  any  re 
whatever.  the  said  court  is  prevented 
from  sitting,  such  pétition  or  motion 
shall  be  given  to  the  clerk  and  sub- 
mitted  to  the  court  at  its  next  sit- 
ting. 

3.  When,  on  the  day  on  which  a 
case  is  to  be  argued,  the  party  who 
inscribed  it  does  not  appear  or  lias 
not    fyled    the    statement      hereinafter 

mentioned   uith   the  notes  of  lus   proof. 

the  inscription  may  be  rejected  and, 
n'  the  opposite  party  fails  to  appear 
OT  lias  not  fyled  liis  statement  and 
the  notes  mi'  bis  évidence,  the  party 
inscrîbing  may  argue  ex  farte. 

4     Kxccpt    in    the   case   of   révision   of 

a  judgment  on  opposition  to  marriage, 

each  of  the  ])arties  shall  Fyle  a  state- 
ment or  factum  of  the  gTOUnds  and 
reas.uis     which       he       desires     tO     nr. 

This    statement    shall    be   divided    into 
articles    regularly    numbered    and    sel 
ont    under  each   number   the   différent 
grounds  ami  points  of  law  submitl 
supporting  the  latter  by  th< 

thoritieS    beantit;    on    the    -mie    1>\     | 
ference    or    transcription    and    the    part- 

shall   not   be   heard     on 

other   than    thoSC   urged    in   their 

ments. 
*>    The  said  statetm  ut  mu- 1  1 

writtell    and    tu  e    copies    t  h,  ; 

I  at  th< 

\icw   t  before  the   h 

the     case 

remain   to   forai   part 
in  review.  one  shall  form  pan   ol  the 
record   and   shall   be   tra- 
it  t..  the  Drothon 
in  whirh  tl 
one    shall    be   han 


1246 


REGLES  DE  PRATIQUE. 


des    trois    juges    qui    devront    entendre 
la   cause   en    revision- 

6.  Les  motions  qu'exigent  les  ar- 
ticles 493  et  494  du  code  de  procédure 
n'exemptent  pas  de  la  production  du 
mémoire  mentionné  dans  les  deux 
règles  précédentes. 

7.  Le  dossier  transmis  à  la  Cour 
de  Revision  devra  être  accompagné 
d'une  liste  de  tous  les  papiers  le  com- 
posant, d'une  copie  des  entrées  au 
plumitif  et  de  tous  les  jugements,  or- 
dres  et   décisions   dans   la   cause. 

8.  L'exécution  provisoire,  sa  dé- 
fense ou  sa  suspension  ne  pourront 
être  accordées  que  sur  requête^  spé- 
ciale mentionnant  les  raisons  à  son 
soutien,  et  appuyée  d'un  affidavit.  La 
requête  et  l'afftdavit  doivent  être  si- 
gnifiés à  la  partie  adverse  avec  deux 
jours   d'avis   de   sa   présentation. 

9.  Le  protonotaire  devra  préparer, 
et  remettre  à  chacun  des  trois  juges  en 
Revision,  un  rôle  où  les  causes  se- 
ront entrées  suivant  l'ordre  des  pro- 
ductions requises  par  l'article  1201  du 
code  de  procédure.  Ce  rôle  devra 
comprendre  le  numéro  de  la  cause, 
sommairement  les  noms  des  parties, 
celui  de  leurs  procureurs,  celui  du  juge 
dont  le  jugement  est  soumis  à  revi- 
sion, avec  la  date  du  jugement  et  celle 
de  l'inrcription. 

10.  Le  greffier  devra  préparer  pour 
son  usage  un  semblable  rôle  où  il 
notera,  pendant  les  séances  du  tribu- 
nal, toutes  les  procédures  qui  y  auront 
lieu,  tous  les  ordres  donnés  par  le  tri- 
bunal et  toutes  les  décisions,  sur  ma- 
tières incidentes,  qui  seront  pronon- 
cées  sans   remise   pour  le   délibéré. 


three   judges    hearing   the    case   in   re- 
view. 

i>.  The  motions  prescribed  by  ar- 
ticles 493  and  494  ot  the  code  ot  pro- 
cédure ûo  not  exempt  from  the  fyling 
ot  the  statement  mentioned  in  the 
two  preceding  rules. 

7.  The  record  transmitted  to  the 
court  of  review  must  be  accompanied 
by  a  lis t  of  ail  the  papers  composing 
it,  and  by  a  copy  of  ail  the  entries  in 
the  plumitif  and  of  ail  the  judgments, 
orders   and   rulings   in   the   cause. 

8.  Provisional  exécution,  its  prohi- 
bition or  its  suspension  shall  be  ac- 
corded  only  en  spécial  pétition  setting 
forth  the  reason  in  its  support  and 
supported  by  an  affidavit.  The  péti- 
tion and  the  affidavit  must  be  served, 
upon  the  adverse  party,  with  two  days' 
notice    of   its    présentation. 

9.  The  prothonotary  shall  prépare 
and  hand  to  each  of  the  three  judges 
in  review  a  roll  upon  which  the  cases 
are  entered  in  the  order  of  the  fylings 
required  by  article  1201  of  the  code 
of  procédure;  and  this  roll  shall  in- 
clude  the  number  ut  the  case,  the 
names  brierly  of  the  parties  and  of 
their  attorneys,  that  of  the  judge 
whose  judgment  is  submitted  to  re- 
view, together  with  the  date  of  the 
judgment   and  that   of   the   inscription. 

10.  The  clerk  shall  also  prépare  for 
his  own  use  a  similar  roll  wherein  he 
shall  note,  during  the  sittings  of  the 
court,  ail  the  (proceedings  that  take 
place,  ail  the  orders  given  by  the  court 
and  ail  the  rulings  on  incidental  mat- 
ters    made   without    going   en   délibéré. 


REGLE  GENERALE  S'APPLIQUANT  A  TOUTES 

LES    COURS. 


Les  règles  de  pratique,  après  avoir 
été  faites  tel  que  prescrit  par  l'article 
73  du  code  de  procédure,  seront  dé- 
posées au  bureau  du  protonotaire  de 
cette  Cour,  à  Québec,  qui  les  fera  tra- 
duire en  anglais  et  publier  dans  la 
Gazette  Officielle  de  Québec. 

L.    N.    Casault,    Chief  Justice. 

M.    M.    Tait, 

A.   B.    Routhier, 

J.    B.    Bourgeois, 

L    B.   Caron, 

L.   A.   Jette, 

Henri    T.    Taschereau, 

Charles   Gill, 

Ernfst    Cimon, 

L    O.    Loranger, 

derick    W.    Andrews, 
H     C.   Pelletier. 


After  having  been  made  as  pres- 
cribed by  article  73  of  the  code  of 
procédure,  the  rules  of  practice  shall 
be  deposited  in  the  office  of  the  pro- 
thonotary of  this  court,  at  Québec, 
who  shall  cause  them  to  be  translatée! 
into  English  and  published  in  the  Que- 
bec   Officiai  Gazette. 

Jules   E.   Larue, 

J.  Alphonse   Ouimet, 

Charles    Peers    Davidson, 

Louis    Tellier, 

Ls.   A.    de   Billy, 

S.    Pagnuelo, 

J.   A.    Gagné, 

Charles  J.    Doherty, 

J.    S.   Archibald, 

J.   J.    Curran, 

Wm.   White. 

F.   X.  Lemieux. 


FORMULES 


No.    I. 
Fiat    pour    bref    de    sommation. 

P™?tï5ïQOT"C'  ICOUR  SUPE 
uismci  ae  >     RIEURE< 

A.   B.     (domicile  actuel  et  qualité), 

Demandeur, 
vs. 

C.     D.      (résidence    actuelle    ou    dernière 
connue). 

Défendeur. 

Je  comparais  pour  le  demandeur,  et 
demande  un  bref  de  sommation  contre 
le  défendeur  pour  comparaître  (si  rap- 
port able  à  date  fixe)  le  jour 
du  mois  de  ,  prochain  ou 
présent:  (si  à  date  indéterminée)  le  sixi- 
ème jour  (ou  plus  suivant  la  distance  du 
lieu  ou  doit  se  faire  l'assignation,)  après 
assignation.  Demande  $  action 
de  dette,  (ow)dommage  (ou  suivant  le 
cas). 

Bref  adressé  à  ce 

189 

E.   F.. 
Proc.   du   Dcm. 

.V.  B. — Les  notes  au  bas  de  la  formule 
Ko.  2  indiquent  les  changements  qui, 
dans  les  cas  y  mentionnés,  devront  être 
faits  à  celle-ci. 


No    2 


Bref    d'assignation   adresse    an    shé- 
rif ou  a  un  huissier  du  district 
ou    le    bref    est    délivre 


Pro\  ixi  k  dx  Québec, 
District    <!«' 


)       DANS      LA 

\  COUR  SUPE 
)      RIEUPX 


Victoria,  par  la  grâce  de  Dieu,  Reine 

du    Royaume    Uni    de    la    Grande 

Bretagne    et    d'Irlande,    Dé 

fenseur  de  la  Foi. 

Mo 

A    C.  D.    (résidente  actuelle  ou  dernière 
connue). 

Défendeur, 

Nous  vous  commandons  de  compa- 
raître en  noire  dite  cour,  au  pala 
justice,   dans    (la  citi  ou   la  vtUe  ou  U 


No 


Fiat   for   writ   of   summons. 

Province  of  Québec,  )     SL'PRRIOR 
District  of  \        COURT. 

A.  B.    (actual  domicile  and  quality). 

Plaintif?, 
vs. 

C.   D.     (actual  or  last  known  résidence), 

Défendant. 

I  appear  for  the  Plaintif?  and  de- 
mand  a  writ  of  summons  against  the 
Défendant  to  appear  (*/  rctumable  at  j 
ûxed   date)  on   the  day   of 

the    month   of  next   or 

instant:    if  at  an   indeterminate  dai 
the   sixth   day   or  more  according  to   the 
distance  of  the  place  uhere  the  summons 
has   to  be  made,   after   summons).      De- 
mand  $  action   for   debt    (or 

damages,  or  as  the  case  may  be  1 
Writ   addressed   to  this 

180 

E.   F., 

Atty.    for   Plaintif?. 

.Y.    B. — The   notes   beneath   form    A 
indicate    the   changes    wkich,    M    the   cases 
therem  mcntwned,  should  be  made  therein. 


No    2 


Writ    of  summons   addressed   to    the 

sheriff    or    to    a    bailiff    of    the 

district    in    which    the    writ 

is    deiivered 


Province  op  Qubi 
District  of 


IN    THF. 

SUPERK  >R 

COURT 


Victori  v   by   the    Gra  I,   of 

the    United    Kingdom     of     Gréât 

Mntain     and      Lreland,     Ouccn, 

Defender  of  the  Faith. 
Mo 

To   C    D     (aetuai  te  lasi 

dent 

\Yi   command  jrou  to  appear  in  Our 
said   Court,    it     the     court    ! 
[the  eity 
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village  ou  la  municipalité  de 
suivant  le  cas)   "le        jour  après  la  si- 
gnification de  ce  bref"   pour   répondre 
à  la  demande  de 

A.  B.  {domicile  actuel  etqualitéè,  De- 
mandeur, contenue  dans  (la  déclaration 
ou  la  requête  libellée  suivant  le  cas)  ci- 
annexée. 

A  défaut  par  vous  de  ce  faire,  le 
demandeur  pourra  obtenir  jugement 
contre  vous  par  défaut. 

En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait 
apposer  aux  présentes  le  sceau  de 
Notre    dite    cour    à  ce 

(jour,    mois)    dans    l'année    de    Notre 
Seigneur,  mil 

A.    B., 

P.  C.  S. 

Ce  bref  est  adressé  au  shérif  ou  à 
un  huissier  du  district  (nom  du  district 
ou  le  bref  est  délivré.) 


No.    3. 


Bref   d'assignation  adresse  an   shé- 
rif   ou   a    un   huissier   d'un    dis- 
trict   autre    que    celui   ou   le 
href  est  délivre. 

Province  de  Québec,        DANS  LA 
District  de  COUR  SUPE- 

RIEURE- 
Victoria,   etc. 

No. 

Au   Shérif    (ou   à  un  huissier)    du   dis- 
trict  de    (nom  du  district). 

Salut. 

Nous   vous   commandons   d'ajourner. 

C.  D.  (résidence  actuelle  ou  dernière 
connue),  Défendeur,  à  comparaître  en 
notre  dite  cour,  au  palais  de  justice, 
dans  (la  cité,  ou  la  ville,  ou  le  village  ou 
municipalité    de  suivant    le 

cas)>    '"'c  jour   après    la    significa- 

tion de  ce  bref"  pour  répondre  à  la 
demande    de 

A.  B.  (domicile  actuel  et  qualité).  De- 
mandeur, contenue  dans  la  déclaration 
ci-annexée. 

A  défaut,  par  le  dit  défendeur,  de  ce 
faire,  le  demandeur  pourra  obtenir 
jugement    contre   lui    par   défaut. 


En  Foi  de  Quoi.  etc. 


P.   C.  S. 


N.  B.— 1°  Lorsque  la  déclaration  est 
écrite  dans  le  corps  du  bref,  il  faut  rem- 
placer les  mots  "contenue  dans  la  de- 
CLARATTON  CI-ANNEXEE  par  ceux  LE- 
QUEL RECLAME  de  vous"  (avec  blanc 
de  demi  page). 

2<>  Au  dos  de  la  copie  du  bref  signifiée 


pality  of  .   as   the  case 

may   be),    "the  day   after    the 

iservice    of    tins    writ"    to    answer    to 

the  demand  of 

A.    B.      (actual    domicile    and    quality) 

Plaintif?,    contained   in 

(the    déclaration    or    the    requête    libellée, 

as  the  case  may  be),  hereunto  annexed. 

In  default  whereof,  the  Plaintiff 
may  obtain  judgment  against  you  by 
default. 

In  witness  whereof,  We  hâve 
caused  the  seal  of  Our  said  Court  to 
be  hereunto  affixed,  at  ,  this 

(day,  month),  in  the  year  of  Our  Lord, 
one   thousand, 

A.    B., 

P.    S.    C. 

This  writ  is  addressed  to  the 
Sheriff  or  to  a  bailiff  of  the  district 
of  (name  of  the  district  in  which  thé 
writ  is   delivered). 


No.    3. 

Writ  of  summons  addressed  to  the 
sheriff    or    to     a    bailiff    of    a 
district  other  than   that  in 
which  the  writ  is  deliv- 
ered. 


Province  of  Québec, 
District  of 


Victoria,   &c. 


IN   THE 
SUPERIOR 
COURT. 


No. 

To  the  Sheriff  (or  to  a  bailiff)  of  the 
district   of   (name  of  the  district). 

Greeting: 

We  command  you  to  summon 

C.  D.  (actual  or  last  known  rési- 
dence). Détendant,  to  appear  in  Our 
said  Court,  at  the  court  house,  in 
(the  city  or  town  or  village  or  munici- 
pality    of  ,    as    the   case 

may  be),  on  "the  day  after 

the    service    of    this    writ"    to    answer 
to   the  demand  of 

A.    B.     (actual    domicile   and   quality), 
Plaintiff,   contained  in  the  dé- 
claration   hereunto    annexed. 

In  default  whereof  by  the  said  De- 
fendant,  the  Plaintiff  may  obtain 
judgment   against   him   by   default. 

In   witness  whereof,  etc. 

P.    S.    C. 

N.  B. — i.  Wheit.  the  déclaration  is 
written  in  the  body  of  the  writ,  the 
words  "contained  in  the  déclara- 
tion hereunto  annexed"  must  be  re- 
placed  by  the  tvords  "who  claims  for 
you"    (with  a  blank  of  half  a  page). 

2.  On  the  back  of  the  copy  of  the  writ 
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au  défendeur,  l'officier  faisant  la  signifi- 
cation doit  mettre  "signifiée  le  (jour, 
mois,  année)   et  sa  signature. 

3°  Si  le  bref  est  fait  rapportable  à  jour 
déterminé,  il  faut  remplacer  la  partie 
entre  guillemets  par  le  jour  et  le  mois 
avec  les  mots  présent  ou  prochain  (sui- 
■cant    le   cas). 

40  Lorsque  la  poursuite  est  par  le  Pro- 
cureur-Général pour  la  Couronne  ou  en 
sa  qualité  officielle,  il  faudra  substituer 
aux  mots  "a  la  DEMANDE  DE  X.  B. 
ETC.,    CONTENUE    DANS    LA    DECLARATION 

ci-annexek"  les  suivants  a  l'informa- 
tion LIBELLEE  DE  N'oTRE  PrOCUREUR- 
General  Cou  Canada  ou  de  la  Pro- 
vince  de   Québec   suivant   le   cas). 

50  Dans  les  actions  Qui  Tam,  il  faut, 
après  le  mot  "DEMANDEUR,"  ajouter 
'■poursuivant  TANT  EN  son  nom  que 
pour  NOUS,  ou  en  indiquant  la  partie 
conjointe  autre  que  la  couronne  à  laquelle 
appartient   une   partie   de   l'amende. 

6°  Dans  l'assignation  en  prohibition,  il 
faut,  au  nom  du  défendeur,  ajouter  celui 
du  juge  du  tribunal  inférieur,  celui  du 
tribunal  même,  suivant  le  cas. 

70  La  formule  No.  t,  est  celle  qui  dori 
être  employée  quand  le  bref  est  adressé 
au  shérif,  ou  à  un  huissier  du  district  ou 
il  est  délivré,  et  en  même  temps,  au  shérif, 
ou  à  un  huissier  d'un  autre  district. 


No.    4. 
Subpoena 

Province  de  Québec.  ï       DANS    I.\ 
District  de  VCOUR   SUPE 

J     RIEURE. 

Victoria,  etc. 

A 
1 
2 
3 

4  Salut: 

No. 

Nous  vous  commandons  que,  toutes 
affaires  et  excuses  cessantes,  vous  et 
chacun  de  vous  soyez  et  comparaissiez 
en  personne  devant  Nous,  en  Notre 
Cour   Supérieure    pour    le    district    de 

,  dans   Notre 

le  jour   d  à  DIX 

heures    du    matin    du      dit       ÎOUr,    p.'iir 

rendre   témoignage    sur    tout     ce   que 

dans    une    certaine    1 
actuellement  pendante  dans  Notre  dite 

Cour,    devant    Nous,    entre 
A     I  :  . 

C    D., 


dans    une    action 


serval  upon  the  défendant,  the  office  r 
making  the  service  shall  put  "served 
tue"  {day,  month,  ycar)  and  his  signa- 
turc. 

3.  If  the  writ  be  made  returnablc  on 
a  determinate  day,  the  part  between 
parenthèses  must  be  rcplaced  by  the  day 
and  the  month,  with  the  words  PRESENT 
vr   next.    {as  the  case  may  be). 

4.  Il  lien  ihe  action  is  by  the  Attorney 
General  for  the  Crown  or  in  lus  officiai 
quality,  the  words  "TO  the  demand  OF 
V  B.,  ETC.,  CONTAINED  IN  THE  DE(  LA- 
RATION  HEREUNTO  annexed"  must  bc 
replaced  by  the  following  ro  THE  SPE- 
CIAL   INFORMATION    OF    OUR    ATTORNEY 

m  rai.   (oi    CANADA  or  of  the  Pro- 
vince of   QUEBEC,  as  the  case  may  be). 

5.  In  Qui  Tam  actions,  after  the 
word  "PLAINTIFF,"  must  be  added 
"PROSECUTING  AS  UKI.I.  IN  HIS  OWN 
NAME  \-  FOB  US"  or  by  indicating  the 
party  joincd  other  than  the  Crown  to 
whom    a    part   of    the   fine   belongs 

6.  In  the  summons  in  prohibition,  to 
the  natne  of  défendant  should  be  added 
that  of  the  judge  of  the  hwer  court  or 
of   the   court   itself,    as    the   case   may   be 

7.  I'orm  No.  3  is  the  ont  which  should 
be  used  when  the  writ  is  addressed  to 
the  sheritt  or  to  a  bailiff  of  the  district 
in  which  it  is  delivered  and  at  the  same 
tinte  to  the  sheriff  :  bailiff  of  ano- 
ther  district. 


No     4 
Snbpoena. 

Province  of  Quebi       i 

District    of  > 


T  , 


OKI  A, 


IN    THE 
SUPERIOR 
C<  HJRT. 


Gri 


X 

a 

4 

NTo 

\\i:  command  you  tn  I 
ail  and  singular  business  ■"■ 
\..u   and   each 

m   yotir   proper   pen  ire   l  s,   m 

Our    Superior    Court    for    ti"    district 
.d  ,    in    <  >ur, 

on   the  •    of 

TI-'.N    of   the    clock    in    the    foren 

the  same  day,  then  and  there  I 

itv  ail  .m ■  !  ir  those  th 

1  or  eithei 
tain   cause   n  ling   m 

\     H, 


D. 


m    an    action 


7:» 
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et    vous,   ni  aucun  de  vous,   n'y    man- 
querez    aucunement,    sous    les     peines 
de   droit. 
En  Foi  de  Quoi,  etc., 

ce  jour  d 

Député  P.  C.  S. 


No.  5. 


Subpoena   duces   tectun. 

Province  de  Québec,  j      DANS  LA 
District  de  [  COUR   SUPE 

)      RIEURE. 

Victoria,  etc. 
No. 
A 

SALUT: 

Nous  vous  commandons  que,  toutes 
affaires  et  excuses  cessantes,  vous  et 
chacun  de  vous  soyez  et  comparais- 
siez en  personne  devant  Nous,  dans 
Notre  Cour  Supérieure  pour  le  Dis- 
trict de  ,  dans   Notre 

,  le  jour  d  _ 

à  DIX  heures  du  matin  du  dit  jour, 
alors  et  là  pour  rendre  témoignage 
sur  tout  ce  que  vous  savez,  et  que 
vous  apportiez  avec  vous  et  produi- 
siez (blanc  pour  désignation  de  docu- 
ment à  produire)  pour  démontrer 
toutes  et  chaque  choses  que  le  dit 
papier  peut  contenir,  touchant  une 
certaine  cause  actuellement  pendante 
dans  la  dite  Cour,  devant  Nous,  entre 

A.  B. 

et 

C.  D. 

Et  vous,  et  chacun  de  vous,  n'y  man- 
querez aucunement  sous  les  peines  de 
droit. 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 

Député   P.    C.    S. 


No.   6 


Ordre    pour   répondre    sur   faits    et 
articles,     ou     serment     supplé- 
mentaire . 

Province  de  Québec,  )      DANS  LA 

District  de  \  COUR  SUPE- 

f  )     RIEURE. 

Victoria,   etc. 
A 

Dan*  une  cause  No.  de  la  dite 

Cour  Supérieure  dans  laquelle 


and   this,   you    or   either   of  you    shall 
by  no  means  omit,  under  the  penalty 
imoosed  by  law. 
In  witness  whereof,  etc. 

this  day  of 

Deputy  P.  S.  C 


No     5 


Subpoena    duces    tecum 


Province  of  Québec, 
District   of 


! 


No. 


Victoria,    &c. 
To 


IN  THE 
SUPERIOR 
COURT 


Greeting: 


We  command  you  that,  laying  aside 
ail  and  singular  business  and  excuses 
whatsoever,  you  and  each  of  you  be 
and  appear  in  your  proper  persons 
before  Us",  in  Our  Superior  Court, 
for   the    District   of  , 

in  Our  ,  on  the 

day  of  at  TEN  of  the 

clock  in  the  forenoon  of  the  said  day, 
then  and  there  to  testify  ail  and  sin- 
gular those  things  which  you  or  ei- 
ther of  you  know  and  that  you  bring 
with  you  and  produce  (blank  for  dé- 
signation of  the  documents  to  be  pro- 
duccd),  to  show,  ail  and  singular, 
those  things  which  the  said  paper- 
writing  doth  import  concerning  a  cer- 
tain cause  now  pending  in  Our  said 
Court,  before  Us,  between 

A.  B., 

and 

C.  D., 

and  you  or  either  of  you,  shall  by  no 
means  omit,  under  the  penalty  im- 
posed  by  law. 

In  witness  whereof,  etc. 

Deputy   P.   S.   C. 


No.   6. 


Order    to     anawer     ou     artieulated 
facts    or    supplementary     oatk 


Province  of  Québec, 
District   of 


) 


IN  THE 
SUPERIOR 
COURT. 


Victoria,    &c. 
To 

In  a  cause  No.  of  the  said 

SuiP>erior   Court;   in   which 
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A.  B.  (domicile  et  qualité  comme  dans 
î  assignation)  est 

Demandeur. 

C.  D.  (résidence  comme  dans  l'assi- 
gnation)   est 

Défendeur. 
Nous  vous  commandons  à  la  requête 
de  d'être   et   de   compa- 

raître   en    personne    devant    Nous,    au 
palais    de   justice  dans 

Notre  ,  dans  Notre  dit 

District,  le  jour  d         à  DIX 

heures  avant    midi,    pour   alors 

et   là   répondre  "aux   Inter- 

rogatoires sur  Faits  et  Articles  qui  vous 
seront   soumis   par   la   loi." 

EN    PAIT  DE  QUOI,  etc. 

Député   P.    C.    S. 

N.  B. — //  faudra  à  la  partie  entre 
guillrnxets  substituer  sous  serment  sup- 
plémentaire   qui   vous    est   déféré. 


No.  7. 

Assignation  pour  être   examine  sur 

cession,   de   biens. 

Province  de  Québec,  i      DANS    LA 
District  de.  COURSUI'E- 

\      RIEURE. 
Victoria,   etc. 

IN   RE   Cession  de  biens  par   (blanc 
pour  nom   du  cédant-) 
A 

NOUS  vous  commandons  de  com- 
paraître devant  un  juge,  ou  le  proto- 
notaire,  de  cette  Cour,  au  palais  de 
justice,  dans  (cette  cité,  ou  ville  de)  le 
(blanc  pour  date  et  mois  présent  ou  pro- 
chain), pour  y  être  interroge  relative- 
ment au  bilan  et  à  l'état  des  affaires 
du  cédant  sus-nommé,  et  Nous  vous 
commandons  de  produire,  alors  et  là, 
tous  les  livres  et  documents  se  rappor- 
tant au  dit  bilan  et  état  des  affaires 
du    dit    cédant. 

EN  FOI  DE  QUOI,  et 

Député   T.   C.  S. 


No.   8. 

Formo    d'assignation    sons    l'artiole 

811    dn  C    P. 

Province  de  Qleuec.  )      DANS    LA 
District   de  [COUK    SITE 

)      RIEURE. 
Victoria,   etc 

A.  B.. 

Demandeur, 
\ 

C.  1.) . 

I  >ciYndeur. 
A 
Not  s  vous  commandons,  à  la  demande 
de  >mparaitre    de 

v.int  un  juge  de  cette  Cour,  ou  d 
i  itonotaire    d'icelle,   au    pilai 


A.  B.  (domicile  and  quality  as  m  the 
summons)    is  Plaintiff; 

.    C.   D.    (résidence,  as  m  the  summons) 
ls  Défendant. 

We   command   you,    at   the    instance 

to   be   and   appear, 

m  your  proper  person,  before   Us,   at 

the    court-house  jn 

9uf .  .  ,  ,   in    Our   'said 

district,   on  the  day   of 

,  at  TEN  of  the  clock  in  the 

torenoon,    then    and    there,   to    answer 

.     .    .  "the  Interrogatories 

uporv   Arhculated   Facts,    to    be    put    to 

you   according   to   law." 

In   witness  whereof,  etc. 

M     R      i?  l  Deputy  P.  S.  C. 

?•  a~ ror  the  part  between  par- 
enthèses must  be  substituted  under 
the   supplementary   oath    put   to   you. 


No.    7 
Summons  to  be  eiamined  on  aban- 
donnent of  property 

Province  of  Québec   )       IN   THF 
District   of  [     vSLPERIOR 

)         COURT. 
Victoria,    &c. 

Jn   re   abandonment     of     property   by 
(blank  for  name  of  debtor) 
To 

We  command  you  to  appear  before 
a  judge  or  the  Prothunotary  of  this 
Court  in  (this  city  or  tOWfl  of)  the 
(blank  for  date  and  month  présent  i  r 
next),  to  be  there  interrogated  rela- 
tive to  the  statement  of  the  affairs 
of  the  debtor  aforesaid,  and  We  com- 
mand you,  then  and  there,  to  produce 
ail  the  books  and  documents  relating 
to  the  said  statement  of  affairs  of  the 
said    debtor. 

In   witness   whereok,   etc. 

Deputy   P.   S.   C 


No    8. 

Form    of    summons    nndrr    article 

811    of  tbe  C    P 

PmoviNcx  or  Qusbbc,  I       i\  THE 

District  of  l      SUPERIOR 

)        COURT. 

Victoria,    &c. 
A-    B  ,  Plaintiff. 

I 

C.   D,  Défendant 

To 

Wf.    command    fOtt,    at    thr 
pi  appear  before    i 

judge     of    ti  iri     or     thr     l'r 
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justice  en  (la  cité  ou  ville  de)  le 

(blanc  pour  date,  mois  présent  ou  pro- 
chain) à  dix  heures  du  matin,  pour 
être  interrogé  sur  tous  les  faits  affec- 
tant une  hypothèque  (ou  réclamation) 
mentionnée  au  certificat  du  régistra- 
teur  pour  la  division  d'enregistrement 
(nom  de  cette  division)  (ou  dans  une 
opposition  produite  en  cette  cause),  et 
de  produire,  alors  et  là,  tous  les  livres 
ou  documents  en  votre  possession,  re- 
latifs  à  telle  hypothèque  (ou  réclama- 
tion). 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Député  P.  C.  S. 


No.   9. 
Fiat    pour    bref    de    Venire    facias. 

t 

Province  de  Québec,  )     DANS  LA 
District   de  >  COUR  SUPE- 

J    RIEURE. 

No. 
A.    B.     (domicile    actuel    et    qualité), 


Demandeur. 


vs. 


C.   D.     (résidence  comme  dans  bref  d'as- 
signation), 

Défendeur. 

Je  demande  un  bref  de  Venire  facias 
adressé  au  Shérif  de  ce  district,  rap- 
portable   le  ce 

iS 
Proc.    du    dem. 


No.   10. 


Fiat     pour     capias,     arrêt     simple, 

saisie     revendication     et     saisie 

conservatoire. 

Province  de  Québec,  )      DANS   LA 
District   de  }  COUR  SUPE- 

1      RIEURE. 

A.    B.     (domicile    actuel   et   qualité), 

Demandeur. 

C.    D.      (résidence    actuelle    ou    dernière 
connue). 

Défendeur. 

Fe  comparais  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  contre  le  défendeur 
un  bref  de  capias  ad  respondendutn 
adressé    à  rapportable    le 

(nombre     de    jours     après     signification). 
Demande  $  action  de  dette   (ou 


notary  thereof,  at  the  court-house  in 
(the   city  or  town  of)  the 

(blank  fur  date,  month  présent  or  next), 
at  TEN  o'clock  in  the  forenoon,  to 
be  examined  on  ail  the  facts  relating 
to  a  hypothec  (or  claim)  mentioned  in 
the  certiticate  of  the  registrar  for  the 
registration  division  of  (name  of  divi- 
sion) (or  in  an  opposi- 
tion fyled  in  this  cause),  and  to,  then 
and  there,  produce  ail  the  books  or 
documents  in  your  possession  relating 
to    such    hypothec    (or   claim). 

In   witness  whereof,  etc. 

Deputy  P.   S.   C. 


No.    9. 
Fiat    for    writ    of    vendre    facias 

Province  of  Québec    )        IN  THE 
District    of  >      SUPERIOR 

\         COURT. 

No. 
A.   B.     (actual  domicile  and  quality), 


Plaintiff; 


vs. 


C.    D.     (known  résidence,  as  in  writ  of 
summons), 

Défendant. 

I  demand  a  writ  of  Venire  Facias  ad- 
dressed  to  the   Sheriff  of  this   district, 
returnable  the 
this  18 

Attorney  for   Plff. 


No.    10. 

Fiat  for  capias,  arrêt  simple,  saisie- 
revendication    and    saisie 
conservatoire. 


Province  of  Québec, 
District   of 


IN   THE 
SUPERIOR 
COURT. 
A.  B.    (actual  domicile  and  quality), 


1 


Plaintiff; 


vs. 


C.   D.    (actual  or  last  known  résidence), 

Défendant. 

I  appear  for  the  plaintiff  and  de- 
mand for  him  against  the  défendant 
a  writ  of  capias  ad  respondendum  ad- 
dressed  to  re- 

turnable (number  of  days  after  service). 
Demand  $  action  of  debt 
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en  dommages  suivant  le  cas), 

ce  18 

Proc.   du   dem. 

X.  B. — 1°  Si  le  bref  est  après  juge- 
ment, il  faut  le  mentionner  et  donner  la 
date  du  jugement. 

2°  Si  le  bref  est  pour  arrêt  simple,  il 
faut  substituer  à  "capias  ad  respon- 
DENDUM,"  "SAISIE-ARRET  POUR  SAISIR- 
ARRETER  LES  BIENS  MOBILIERS  DU  DIT 
DEFENDEUR." 

30  Si  le  bref  est  pour  "saisie-re- 
vendication" ou  pour  "saisie  <  ON- 
SERVATOIRE,"  il  faut  substituer  ces  mots 
à  "capias  ad  respondendum"  et  ajou- 
ter Fénumération  et  description  des  biens 
meubles  à  saisir,  et.  après  avoir  men- 
tionné le  montant  de  la  demande, men- 
tionner ce  quelle  est. 


No.    11. 
Bref    d<s    Venire    faciaa. 

Province  de  Québec  )      DANS   LA 
District  de  VCOUR    SUPE- 

)      RIEURE. 
Victoria,   etc. 
No. 
Au   Shérif   de   notre   District  de 

Salut 

N<  us  vous  commandons  d'assigner  à 
comparaître  devant  nous,  dans  notre 
Cour  Supérieure,  dans  Notre  {cité  de, 
ou  ville  de,  ou  village  de.  ou  paroisse  de, 
suivant  le  cas)  dans    Notre  dit 

dis  trict,  le  à  DI  X  heures 

du  matin  les  diverses  personnes  nom- 
mées dans  le  rôle  ci-annexé  pour  for- 
mer le  jury  spécial  dans  la  cause  entre 

A.    R.     (domicile    et   qualité   comme   dans 
k  bref  d'assignation). 

I  )emandeur. 

vs. 

C.     D.      (résidence    comme    dans    le    bref 
sus-dit). 

1  défendeur. 

El    ave/    alors    et    là    le    présent    bref. 

!".N   FOI    DE  QUOI.  etc. 

P    C    s 


No.    12. 
Bref    de    capias    ad    re»pondenduni 

Province  de  Québec  1      DANS   h\ 

1). Mriet    de  -COUR     SUPE 

)      RIEURE 
Vu  1  <  iria,   etc. 
No. 

Au 

SA! 

Nous   vous    commandons    de    prendre 

t  \  oms   et   résidence  actuelle  ou   dernière 
nue  du   défendeur  > 


(or    of   damages,    as    the   case   may   be), 

this  18 

Atty.    for    PltrT. 

N.    B. — 1°   If   the  ti'ri/  be   after  judg- 

ment,    the    fact    must    be    mentioned    and 

the  date  of  the  judgmrnt  given. 

2.  If  the  tL'rit  be  for  '  arrêt  simple," 
the  ïuords  "capias  ad  RESPONDENDUM" 
should    be    replaced    by    "saisie-arrêt    to 

ATTACH  BY  SEIZURE  AND  ARREST  THE 
MOVEABLE  EFFECTS  OF  THE  SAID  DE- 
FENDANT." 

3.  If  the  writ  be  for  "saisie-reven- 
dication" or  for  "saisie-conserva- 
toire," those  words  should  be  substi- 
tutcd  for  "capias  ad  respondendum," 
and  the  enumeration  and  description  of 
the  moveable  effects  to  be  seieed  should 
be  added,  together  with  mention  of  the 
nature  of  the  demand  after  mention  of 
its   amount. 


No     11 
Writ    of    Venire    Faoiaa 

Province  of  Québec,  )        IN   THE 
District    of  \      SUPERIOR 

)         COURT. 
Victoria,    &c. 
No. 
To  the  Sheriff  of  Our  District  of 

Greeting: 

We    command    you    that    you    cause 
to  corne   before   Us.   in   Our   Superior 
Court,     in    Our     (city    of,    tmvn    of,    or 
village  of,  or  parish  of,  as  the  case 
be)  in  Our   said  dis- 

trict, on  ,  at  TEX  o'elock 

in   the   forenoop,   the   >everal   persons 
named    in    the    panel    hereunto    annex 
ed,    to    make    a    «pecial    jury     in    the 
cause  between 

A.    B.     (domiciUr   and   qualit\,    as   in    the 
wrtt  of   summons), 

Plaintiff; 

CD     (  résidence,  as  m  the  .v.i  i 

1  >e  fendant. 

And    hâve    then    ami    there    thi<    l 
In    WITNESa    uhikfoi.    . 

V    S     C 


No     12 

Writ  of  eaplaa  »<i   r««pomd«md«ai 

PK' 
1  listnct 

N'  1 

I   1 

\\  1       immand  \  •  >u  t 


)  ni  1  : 

■ 

I  L'RT 
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s'il    se    trouve      dans      les    limites    de 
Notre    District    de  ou    dans 

tout  autre  District  de  cette  province, 
et  de  le  détenir  sous  bonne  garde,  et 
de  Nous  représenter  sa  personne  dans 
Notre  Cour  Supérieure,  en  Notre 
dans  Notre  dit  District  de 
(le  sixième  ou  plus)  jour  après  que 
vous  l'aurez  arrêté  comme  sus-dit  afin 
qu'il  réponde  à  la  demande  de 

A.    B.      {domicile    actuel    et    qualité), 

Demandeur. 

contenue  en  la  Déclaration  qui  sera 
signifiée  conformément  à  la  loi  ;  et  de 
continuer  à  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été,  en  outre,  fait  et  reçu  ce  qui, 
dans  Notre  dite  Cour,  sera  ordonné 
à  cet  égard;  et  ayez  alors  et  là  le 
présent  Bref. 
En  Foi  de  Quoi,  etc. 

Député   P.   C.  S. 

N.  B. — Au  dos  du  bref  devra  être  en- 
tré  "Emis   sur   l'affidavit   de 
pour  la  somme  de  Ce 

jour  de  18 

G.    F.. 
Proc.    du   dem. 

N.  B. — Pour  cette  formule  et  les 
deux  suivantes,  lorsque  le  copias  est, 
pour  son  exécution,  adressé  aux  huis- 
siers, il  faut  entre  les  mots  "province" 
et  ceux  "de  le  détenir,"  insérer  ce 
qui  suit:  "et  de  remettre  la  personne 
du  dit  C.  D.,  avec  le  présent  bref  et 
le  rapport  de  vos  procédés  sur  icelui, 
au  shérif  de  ce  district.  Et  nous  en- 
joignons au  dit  shérif  de  recevoir  le 
dit  C.  D.  et  de  le  détenir  etc.  comme 
ci-dessus. 


Ko.    13. 


Bref  de   capias  pendant  l'instance. 


Province  de  Québec,    )      DANS    LA 
District  de  [COUR    SUPE 

)     RIEURE. 
Victoria,   etc. 
No. 

A  SALUT: 

Nous  vous  commandons,  dans  une 
cause  pendante  devant  notre  dite 
cour  dans  notre  dit  district,  dans  la- 
quelle A  B.  (domicile  actuel  et  qualité) 
est  demandeur  et  C.  D.  (résidence  ac- 
tuelle nu  dernière  connue)  est  défendeur, 
de  Prendre  et  arrêter  la  personne  du 
dit    C.    D.,    s'il    se   trouve   dans    les   li- 


if  he  be  found  within  the  limits  of 
Our   district   of  or  in 

any  other  district  of  this  Province, 
&nd  to  detain  him  under  safe  guard 
and  to  bring  him  before  Us,  in  Our 
Superior  Court,  in  Our 
in  Our  said  district  of 
(the  sixth  or  more)  day  after  his  ar- 
rest  as  aforesaid,  so  that  he  may 
answer   to   the   demand   of 

A.   B.     (actual  domicile  and  quality), 

Plaintif!. 

contained  in  the  déclaration  to  be 
served  pursuant  to  law,  and  to  con- 
tinue to  detain  him  until  there  shall 
be  further  done  and  received  what, 
in  Our  said  Court,  shall  be  ordered 
in  this  respect;  and  hâve  you  also 
then  and  there  this  writ. 

In  witness  whereof,  etc. 

Deputy  P.  S.C. 

N.   B.— On   the  back  of  the  writ  shall 
be  entered:   "Issued  on  the  affidavit  of 

for  the  sum  of 
This  day  of 

18 

G.   F., 

Atty.   for   Plff. 

N.  B. — For  this  form  and  the  two 
following.  When  for  the  exécution,  the 
capias  is  addressed  to  the  bailiffs,  the 
follotving  must  be  inserted  betzveen  the 
words  "Province"  and  to  "detain 
him,"  "  and  to  deliver  the  body  of  the 
said  C.  B.,  together  with  the  présent 
writ  and  the  return  of  your  doings 
thereon,  to  the  sheriff  of  this  district. 
And  We  enjoin  the  said  sheriff  to 
receive  and  detain  the  said  C.  D.,  &c, 
as  aforesaid. 


Ho.    13. 
Writ   of   capias    during    the    suit. 

Province  of  Québec,  )       IN   THE 
District   of  \     SUPERIOR 

)         COURT. 
Victoria,   &c. 
No. 
To 

Greeting: 

We  command  you,  in  a  cause  pend- 
ing  before  Our  said  Court,  in  Our  said 
district,  in  which  A.  B.  (actual 
domicile  and  quality),  is  plaintiff,  and 
C.  D.,  (actual  or  last  known  résidence) 
is  défendant  to  arrest  the  body  of  the 
said  C.  D.,  if  he  be  found  within  the 
limits  of  Our  district  of  , 

or   of   any   other   district   of   this   pro- 
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mites  de  notre  district  .  ou 

de  tout  autre  district  de  cette  pro- 
vince, de  le  détenir  sous  bonne  garde 
et  de  Nous  représenter  sa  personne 
dans  notre  Cour  Supérieure,  en  notre 
district   de  en  notre   {cité  ou 

ville  etc.),  le  jours  après  que  VOUS 
l'aurez  arrêté  comme  sus-dit,  afin 
qu'il  réponde  à  la  demande  contenue 
dans  la  requête  ci-annexée  dont  co- 
pie certifiée,  sera  signifiée  au  dit  C. 
D.  en  même  temps  qu'une  copie  cer- 
tifiée du  présent  bref,  et  de  continuer 
à  le  détenir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
fait  et  reçu  ce  qui,  dans  notre  dite 
cour,  sera  ordonné  à  cet  égard,  et 
ayez  alors   là   le   présent   bref. 

En  Foi  de  Quoi,  etc. 

N.  B.  Si  le  bref  est  adressé  à  un 
huissier,  il  faudra  y  faire  les  additions 
indiquées  au  bas  de  la  formule  précédente. 

Entrée  au  dos  du  bref  telle  que  no- 
tée à  formule  No.   12. 


No.    14. 


Bref    de    captas    après    jugement. 

Province  de  Québec  I      DANS    LA 
District  de  fCOUR    SUPE- 

i      RIEURE. 


Victoria,   etc. 


No. 


SALUT: 

Nous  vous  commandons,  dans  une 
cause  ci-devant  pendante  dans  notre 
dite   cour,   en   notre   district   de 

en  notre  (cité  ou  ville,  etc.). 
dans  laquelle  A  B  (domicile  actuel 
et  qualité)  était  demandeur,  et  C.  D. 
(résidence  actuelle  ou  dernière  connue) 
<  t.ut  défendeur,  et  dans  laquelle  le  dit 
demandeur    a    1<-  obtenu 

jugement  contre  le  <'it  défendeur  pour 
la   somme   de  ,   avec    int< 

à  par  cent  à  compter  du 

et    les    dépens    depuis    taxés    à 

avec  intérêts  sur  iceux  à  compter  du 
de   prendre  el    arrêter   la 

personne  du  «lit  C.  I>.    </-.•  r<  nme 

dans   la   formule    No     1  -'  I 

Entrée    .111    dos    du    bref    telle    .[lie    no 
t<  e   à   formule    V 1 


vince,  to  detain  him  in  safe  keeping 
and  to  bring  him  before  Us,  in  Our 
Csuperior  Court,  in  Our  district  of 
,  in  Our  Uit\  or  tuun, 
etc.),  the  day  after  his  arrest  as  afore- 
said,  so  that  he  may  answer  to  the 
demand  contained  in  the  pétition 
hereunto  annexed,  a  certified  copy 
of  which  shall  be  served  upon  the 
said  C.  D.,  as  well  as  a  certified  copy 
of  the  présent  writ,  and  to  continue 
to  detain  him  until  there  shall  be 
done  and  received  what  in  our  said 
court  shall  be  ordered  in  this  respect; 
and  hâve  you  also  then  and  there 
this   writ. 

In   witness  whereof,  etc. 

Deputy  P.   S    C. 

N.   B. — If  the   writ  be  addressed   to 

a  bailiff  the  additions  indicated  at  the 
font  of  the  preceding  form  must  be 
made. 

Entry    on   the   back    of   the    writ    as 
noted   in   form   No.    \z. 


No     14 


Writ    of    captas    after    judfrment. 

Province  of  Québec,  )       IN  THE 
District   of  \      SUPEKIOR 

.      )  COURT. 

Victoria,    &c 


No. 


To 


GreetiN'-.: 


We  command  you,   in  a   eau 
tofore    pending    in    Our    said    Court,  in 
(  )ur    district    1  >f  in    (  »ur 

(eity    or    town,    etc.),    in    which    A      H 
(.l'r/wii/  domicile  and  çuality),  \%.is  plain- 
tif?,   and    C.    D.     (actual   or   last   A> 
résidence),  w:,>  défendant,  and  in  which 
the  s.nd  plaintif?,  on  the 
obtained    judgment    against    the 
défendant   for  the   sum  ol 
with  interest  at  per  cent    • 

and    1 
taxed  al  witta  inl  from 

the  bodj  ol  the 
.   form   '•      i-M 
Entry   on   the   back   ol   the   •rril 


1250 


REGLES   DE  PRATIQUE 


No.    15. 

Bref  d'arret-simple. 

Province  de  Québec,         DANS    LA 
District  de  COUR    SUPE- 

i      RIEURE. 

Victoria,   etc. 
No. 
Au  Shérif  de  (ou  aux  Huissiers  de) 

SALUT: 

Nous  vous  commandons,  à  la  re- 
quête de  A.  B.  (domicile  actuel  et  qua- 
lité) demandeur,  de  snisir-arrêter  les 
meubles  et  effets  de  C.  D.  (résidence 
actuelle  ou  dernière  connue),  défendeur, 
et  de  garder  les  dits  meubles  et  effets 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été,  sur  la  dite 
saisie,  ordonné  par  cette  Cour  ainsi 
que  de  droit.  Et  Nous  vous  comman- 
dons de  plus  d'assigner  le  dit  défen- 
deur à  comparaître  devant  cette  Cour 
au  palais  de  justice  en  notre  (cité  ou 
ville    ou    village),    le  jour    après 

la  signification  sur  lui  de  ce  bref,  pour 
répondre  à  la  demande  contenue  dans 
la  déclaration  qui  sera  signifiée  con- 
formément à  la  loi,  et  pour  alléguer 
les  raisons,  si  quelqu'une  il  y  a,  pour 
que  la  saisie-arrêt  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  et  valable.  Après  quoi,  vous 
Nous  ferez  rapport  de  vos  procédés 
sur  rc  bref. 

EN  FOI   DE  QUOI,  etc. 

A  ,  P-       C"       S- 

Au  dos  du  bref 

Emis    sur   l'affidavit   de  pour 

la   somme 

Proc.   du   Dem. 


No.    16 

Bref    de    saisie-revendication. 

Provins  de  Québec  ï      DANS  LA 
District   de  V  COUR  SUPE- 

)      RIEURE. 


Victoria,    etc. 


No. 

Au   Shérif  de  (ou  aux  Huissiers  de) 

SALUT: 

Nous  vous  commandons,  à  la  re- 
quête de  A.  B.  (domicile  actuel  et  qua- 
lité), demandeur,  de  saisir-revendiquer 
is  mobiliers  suivants,  savoir- 
^numération  et  description  des  biens  à 
saisir  telle  que  dans  le  Hat),  desquels  le 
'lit  demandeur  réclame  la  possession 
en  qualité  de  {propriétaire,  ou  de  gagiste 


No.    15. 

Writ    of    simple    attachaient     (  sai- 
sie- arrêt    simple). 

Province  of  Québec,  ;        IN   THE 
District  of  \     SUPERIOR 

)         COURT. 

Victoria,    &c. 
To  the  Sheriff  of  (or  to  the  Bailiffs  of), 

Greeting: 

We  command  you  at  the  instance 
of  A.  B.,  (actual  domicile  and  quality) 
plaintiff,  to  attach  the  moveables  and 
effects  of  C.  D.  (actual  or  last  known 
résidence);  and  the  said  moveables 
and  effects  so  attached  safely  to  keep, 
until  the  attachment  thereof  shall  be 
determined  by  this  Court  in  due 
course  of  law.  And  We  command 
you  also  to  summon  the  said  défen- 
dant to  appear  before  this  Court,  at 
the  court-house  in  Our  (city  or  town 
or    village)    on    the  day       after 

the  service  upon  him  of  this  writ  to 
answer  demande  contained  in  the  dé- 
claration, to  be  served  pursuant  to 
law;  and  to  set  forth  the  reasons,  if 
any.  why  the  attachment  should  not 
be  declared  good  and  vàlid.  Where- 
upon,  you  will  certify  unto  Us  your 
doings   upon    this    writ. 

In  witness  whereof,  etc. 

Deputy  P.   S.   C. 
On  the  back  of  the  writ. 
Issued  upon  the  afHdavit  of 
for   the   sum   of 

Attorney  for  Plaintiff. 


No.    16 


Writ    of    saisie-revendication 


Province  of  Québec, 
District    of 


TM    THE 

SUPERIOR 

COURT 


No 


Victoria,    &c. 


To   the   Sheriff,    (or  to   the  Bailiffs  of). 

Greeting: 

We  command  you.  at  the  instance 
of  A.  R.  (actunl  domicile  and  quality), 
plaintiff.  to  seize,  attach  and  revên- 
dicate  the  moveab'e  effects  following, 
namelv:  (cnumeration  and  description  of 
thr  effects  to  be  s"iced.  as  in  the  fiât),  of 
which  the  s?id  plaintiff  claims  the  pos- 
session  in  his  quality  of  (owner  or 
Pledgee,  debositarv,  usufructuary,  insti- 
tuie   of   substitution    or   substitute,    as   the 
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dépositaire,  usufruitier,  grevé  de  substi- 
tution ou  substitué  suivant  le  cas),  et 
qu  il  allègue  être  d'une  valeur  de 
et  être  détenus  par  C.  D.  (résidence 
actuelle  ou  dernière  connue)  le  défen- 
deur, et  de  garder  les  dits  biens  m  - 
biliers  jusqu'à  ce  qu'il  ait  sur  la  dite 
saisie  été  ordonné  par  Notre  Cour, 
ainsi  que  de  droit,  et  Nous  vous  com- 
mandons de  plus  d'assigner  le  dit  C. 
D.,  détendeur,  a  comparaître  devant 
cette  Cour,  au  palais  de  justice  en 
notre  [cité  ou  etc.)   le  jour  après 

signification  sur  lui  de  ce  bref,  pour 
répondre  à  la  demande  contenue  dans 
la  déclaration  qui  sera  signifiée  con- 
formément à  la  loi,  et  alléguer  les  rai- 
son-, si  quelqu'une  il  a,  pour  que  la 
saisie  susdite  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  et  valable.  Après  quoi  vous 
Nous  ferez  rapport  de  vos  procédés 
sur  ce  bref. 


EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 


Au  dos  du  bref 

Emis   sur   l'amdavit   de 

la  somme  de  $ 

Proc.   du    Di'in 


P.  C.  s. 

pour 


No     17 
Bref   de    saisie   conservatoire 

Province  de  Québec  )      DANS    LA 
District   de  COUR    SUPE 

RI  EUR  K 


Victoria,    etc. 


No. 


SALIT 


Nous   voua    commandons,   à    la    re- 
quête de  A    B,    (domicile  actuel  et  qua- 
lité),  demandeur,   de    saisir   et   ai- 
les   biens     meubles     suivants,    savoir: 
(description    telle    </«<•    dans    amdavil    et 
fiât)   en  la   possession   de  CD 
datée   actuelle   ou    dernière    connu,),    dé- 
fendeur,   dont    lui    du    demandeui 
fonde    (à   recouvrer   la   possession,   ou   à 

clic    colloque    par    préférence    sur    le    pi  ix 

d'icelui,  ou  à  mettre  sous  la  garde  de  la 

e     pour     craccr     /Yi.i ,  !  .r     di 

droits,  suivant  le  cas),  et  de  les  garder 
jusqu'à  ce  ou'il  ait  été,  sur  la  dit< 
su.  ordonni  ette  cour  ainsi  que 

Iroil      El   Nous  \  ius  commar 
de   plus   d'assigner   le   dit   détendeur  à 
comparaître     >\<.\  an!     cette     coui 
palais    de    justice,    en    notre    (cib 
ville,  etc.) 


case  may  be),  and   vvhich   hc   allèges  to 
be    of   the    value   of  and 

to  be  detained  by  C.  D.  (actual  or 
last  known  résidence),  the  défendant. 
and  the  said  moveable  effects  to  hold 
in  your  charge  and  custody,  until  the 
attachment  tbereof  shall  be  deter- 
mined  as  of  right  by  Our  said  Court; 
and  We  also  command  you  to  sum- 
mon  the  said  C.  D.,  the  détendant, 
to  appear  before  tins  Court,  at  the 
court  house,  in  Our  (city  or,  etc.),  the 
day  after  the  service  upon 
him  of  this  writ  to  answer  to  the  de- 
mand  contained  in  the  déclaration  to 
be  served  pursuant  to  law,  and  to  set 
forth  the  reasons,  if  any  there  be, 
why  the  said  attachment  should  not 
be  declared  good  and  valid.  After 
which  you  will  return  your  proceed- 
ings  on  this  writ. 


In  witness  whereof,  etc. 


On  the  back  of  the  writ. 
[ssued  on  the  amdavit  of 

for   the   sum   of  $ 


P.  S.  C. 


Atty.    for    PlfT. 


No.    1T 


Writ    of    saille-conservatoire 


Province  of  Québec, 

District   of 


IN    THE 
SUPERIOR 

COURT 


Victoria,    &c. 


No 


Gkeeting 

Wf   command   you,   at   the   inst 

of     \     H      (actual   domicile   and   quality  , 
plaintiff.  to  seize  and  arrest  the  n 
able    effects    following,    namely     (des- 
cription as  in  the  oMdavit  and  fiât)   in 
the  possessii  in  of  C    1  »     <  actu 

■     ■         nce)     défendant,   of   which 
lu-,    the    said    plaintiff,    is    eirtitled    (to 

im  the  p  ■   to  rank  by  prt 

t    upon    the    price    th.  •■    to 

■ 

as   th.  and 

detain  the  ïame  until  tins  court. 
the    laid    attachment,    shall    hâve    or- 
nglit      And   We   further 
command    you    t"    summon    the 
ridant  t.'  appear  before  th 

at     the     Cl  'iirt   lie  .use      m     i  lur 

eh  I 
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(A'.  B.  le  reste  comme  dans  le  bref  d'ar- 
rêt simple). 
En  foi   de   quoi,   etc. 

P.  C.  S. 
Au  dos  du  bref 

Emané   sur   l'affidavit   de  pour 

la  somme  de 

Proc.  du  Dem. 


No.    18. 


Fiat  bref  de   saisie  en  main  tierce 
avant  jugement. 

Province  de  Québec,  )  COUR   SUPE- 
District  de  j      RIEURE. 

A.    B.     (domicile   actuel   et   qualité), 

Demandeur, 
vs. 

C.  D.    (domicile  actuel), 


Défendeui. 


ci 


E.  T.     (domicile  actuel  et  qualité), 

Tiers-saisi 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  contre  le  défendeur 
un  bref  de  saisie-arrêt  entre  les  mains 
du  tiers-saisi  sus-nommé,  adressé  à 
et  rapportable  (heure,  jour, 
mois,    année).      Demande    $  ac- 

tion (de  dette  ou  en  dommages,  suivant 
le  cas). 

Ce  18 

Proc.  du  Dem. 


No.    19. 
Fiat     pour     saisie  -gagerie. 

Province  de  Québec,  )     DANS  LA 
District  de  COUR    SUPE- 

'      RIEURE. 

A.    B.     (domicile    actuel   et    qualité), 

Demandeur, 

C.     D.      (résidence    actuelle    ou    dernière 
connue), 

Défendeur. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et 
d. mande  pour  lui  contre  le  défendeur 
un  bref  de  saisie-gagerie  adressé  à 
pour  saisir  tous  les  biens  et 
neubles  meublants  les  lieux  suivants, 
>ir  (description  des  lieux)  Bref 
rapportable  le  jour  après  la  si- 

gnification  du    bref 

Demande  $  loyer 

ce  18 

Proc.  du  Dem. 


N.   B. — The  retnainder,  as  in  the  writ 
of  arrêt  simple. 

In   witness  whereof,  etc 

P.   S.   C. 
On  the  back  of  the  turit. 
Issued  on  the  affidavit  of 
for   the   sum   of  $ 

Atty.    for    Plff. 


No.    18 


Fiat    for    writ    of    saisie    en    main 
tierce   before  judgment. 


Province  of  Québec,  j 
District   of 


IN    THE 
SUPERIOR 
COURT. 


A.   B.     (actual  domicile  and  quality), 

Plaintiff; 


vs. 


C.    D.     (actual  or  last  known  résidence), 


Défendant  ; 
and 
E.    T.     (actual    domicile    and    quality), 

Garnishee. 

I  apoear  for  the  plaintiff  and  de- 
mand  for  him  against  the  défendant 
a  writ  of  saisie-arrêt  in  the  hands  of 
the  garnishee  above  named,  addressed 
to  and    returnable 

(hour,  day,  month,  year).     Demand  $ 
action    (of  debt  or   damage,   as   the  case 
ntav  be). 

This  18 

Atty.   for  Plff. 


No.    19. 
Fiat   for   saisie-gagerie. 

Province  of  Québec,  )        TN    Tf 


District  of  \     SUPERIOR 

COURT. 

A.   B.     (actual  domicile  and  quality), 

Plaintiff. 

C.    D.     (actual  or  last  known  résidence), 

Défendant. 

I  appear  for  the  plaintiff  and  de- 
mand for  him  against  the  défendant 
a  writ  of  saisie-gagerie  addressed  to 
to  attach  ail  the  move- 
ables  and  effects  garnishing  the  fol- 
lowing  premises,  to  wit:  (description 
of  the  premises).  Writ  returnable  the 
day  after  the  service 
of  this  writ.  Demand 

*  rent 

This  18 

Attv.    for   Plff. 
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No.    20. 

Fiat    pour    Bref    de    aaisie-gagerie 
par    droit    de    suite. 

Province  de  Quebe<    1  COUR   SUPE 
Listrict   de  /      Kl  LU  Kl'.. 

A.    B.     (domicile    actuel    et   qualité), 

Demandeur, 
vs. 

C.     D.      (résidence    actuelle    ou    dernière 
connue), 

Défendeur. 

et 

E.     F.      (résidence    actuelle    ou    dernière 

connue), 

Mis   en   cause. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et 
demande  pour  lui  un  bref  de  saisie- 
gagerie   adressé  à  pour  saisir- 

gager  les  meubles  meublants,  effets, 
animaux,  "marchandises"  '  et  instru- 
ments servant  à  exploitation  de  ferme"' 
qui  garnissaient  les  lieux  suivants, 
savoir:  (description  des  lieux)  et  que  le 
dit  défendeur  C.  1).  a,  depuis  moins 
de  huit  jours,  transporté  sur  ou  dans 
les  lieux  suivants,  savoir:  (description 
des    lieux).      Rapportable    le  jour 

après  signification  du  bref  aux  défen- 
deurs. 

Demande    $  loyer 

ce  l8 

N.  B.  Les  mots  ''marchandises  et  ins- 
truments servant  à  exploitation  de  ferme" 
doivent  être  omis  quand  la  location  n'est 
ni   d'un   magasin    ni   d'une    fernie. 


No     21 


Bref    de    saisie-gagerie 

P.">.vince  de  Québec.  )      IV  NS    I.\ 
District     de  COUR    SUPE 

i      RIEURE 

Victoria,    etc 
No. 
A 

SALUT 

Nous  vous  commandons,  i  la  re 
quête  de  A.  B,  (domicilt  actuel  ti  mut' 
lité).  demandeur,  de  saisir  arrêter 
par  voie  de  saisie  gagerie,  entre  les 
mains  de  C  I»  {résidence  actuelle  ou 
dernière  connue),  défendeur,  tous  les 
meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
animaux,  "marchandises"  el  "instru 
ments  servant  a  son  exploitation"  que 

vous     trouverez     "sur     la     ferme     ainsi 


No     20. 

Fiat    for    writ    of    saisie-gagerie 
par    droit    de    suite 

Province  of  Québec,  i      SUPERIOR 
District   of  COURT. 

A.   B.     (actual  domicile  and  quality), 

Plaintiff; 

vs. 

C.    D.     (actual  or  last  known  résidence), 

Défendant; 
and 

E.    F.     (actual  or  last  known   résidence), 

Mis  en  cause. 

I  appear  for  the  plaintiff  and  de- 
mand  for  him  a  writ  of  saisie-gagerie 
addressed   to  to   attach   for 

rent  the  household  goods,  effects, 
animais,  "merchandise"  "and  farm 
implements"  which  garnished  the  fol- 
lowing  promises,  to  wit  :  (description 
of  the  premises).  and  which  the  said 
défendant  has,  within  eight  days,  re- 
moved  to  or  upon  the  following  pre- 
mises, to  wit:  (description  of  premises). 
Returnable    the  day 

after  service  of  this  writ  on  the  de- 
fendant. 

Demand  $  rent 

This  18 

Atty.    for    Plff. 

N.  B. — The  words  merchandise  and 
farm  tmplements  shouhi  be  omiited  when 
the  premises  leased  are  neither  a  shop 
nor  a  farm. 


No     21 
Writ    of    Balaie-gagerie 

I'hon  t  N(  i  oi  Qui  BEC,  1        1 N    Tl  1  B 

1  )i strict   of 


N  i 


Victoria,    &c 
To 


)        IN  TU E 
\     SUPERIOR 
1         COURT. 


C.R 


\\  i    command   jrou,   tl   the   insl 
ol    \     R     (actual  domicilie  and 
plaintiff,  t"  tttach,  bj    seiiure  and  ar- 
rest   of    "  ■•.   m  the  h  m  Is  ol 

C    I  >     (actual  i  '  last  knov  n  • 

■\     the     t: 
ible  .    household  and 

furniture  "  merchai  in  '   "in 

ments    used    in    "s    v  .        «' 

sinll   l>e   found   "on   the   farm 
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que"  dans  les  "magasin,"  boutique, 
maison  et  dépendances  occupes  par  le 
défendeur  et  décrits  comme  suit,  sa- 
voir' (description  des  lieux),  et  de  les 
garder  jusqu'à  ce  que,  sur  la  dite  sai- 
sie il  ait  été  ordonné,  par  Notre  cour 
sus-dite,  ce  que  de  droit  Nous  vous 
ci.mmandons  en  outre  d  assigner_  le 
dit  C  D..  défendeur,  à  comparaître 
cievant  notre  dite  cour,  au  palais  de 
justice,  en  notre  (cité  ou  ville  etc.), 
je  jour   après   la   signification 

sur  lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la 
demande  du  dit  demandeur,  contenue 
dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée 
conformément  à  la  loi,  et  alléguer  les 
raisons,  si  quelqu'une  il  a,  pour  que 
la  dite  saisie  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  et  valable.  Après  quoi  vous 
nous  ferez  rapport  de  vos  procèdes 
sur  ce  bref- 


En  Foi  de  Quoi,  etc. 


P.   C.   S. 


N  B.  Lorsque  la  location  n'est  pas 
d'un  magasin,  il  faudra  biffer  dans  le 
bref  les  mots  marchandises  et  maga- 
sin; et,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  d'une 
ferme,  il  faudra  biffer  dans  le  bref,  les 
mots  "instruments  servant  a  son 
exploitation"    et    les    mots    "sur    la 

FERME    AINSI    QUE." 


No.    22. 

Bref  de  saisie-gagerie  par  droit  de 
suite. 

Province  de  Québec,  "k      DANS  LA 

ICOUR   SUPE- 


Diitrict   de 


Victoria,  etc. 


J      RIEURE. 


salut  : 


Nous  vous  commandons,  à  la  re- 
quête de  A.  A.  (domicile  et  qualité), 
demandeur,  de  saisir-arrêter  par 
voie  de  saisie-gagerie  tous  les  meu- 
bles  meublants,  effets  et  animaux  qui, 
dans  les  huit  derniers  jours,  meu- 
blaient et  garnissaient  les  lieux  sui- 
vants, savoir:  (description  des  lieux  oc- 
cupés par  le  locataire  en  vertu  du  bail) 
que  le  dit  C.  D.  (résidence  actuelle  ou 
dernière  connue),  défendeur,  possédait 
auparavant  en  vertu  d'un  bail  à  lui 
consenti,  et  que  lui  dit  défendeur  a, 
dans  les  huit  jours  sus-dits,  enlevés  et 
transportés  sur  ou  dans  la  propriété 
suivante,  savoir:  (description  des  lieux 
ou  1rs  meubles  ont  été  transportés)  ap- 
i  nant.  avant  l'enlèvement  ou  trans- 
port  susdit,  à  !•".  F.  [domicile  actuel  et 
qualité)    <,\\  par    lui,    et    de    les 


as"  in  the  "store,"  workshop,  house 
and  dependencies  occupied  by  the  de- 
fendant  and  described  as  follows,  to 
wit:  (description  of  the  pr émises),  and 
to  keep  the  same  until,  upon  the  at- 
tachment  thereof,  it  shall  be  ordered 
by  Our  said  Court  as  of  right.  We 
command  you  also  to  summon  the 
said  C.  D.,  défendant,  to  be  and  ap- 
pear  before  Our  said  court,  in  Our 
(city  or  town,  etc.),  the 
day  after  the  service  upon  him  of  this 
writ,  to  answer  to  the  demand  of  the 
said  plaintiff,  contained  in  the  décla- 
ration to  be  served  pursuant  to  law 
and  to  state  the  reasons,  if  any  there 
be,  why  the  said  attachment  should 
not  be  declared  good  and  valid.  After 
which,  you  will  return  your  proceed- 
ings   on   this   writ. 


In  witness  whereof,  etc. 


P.  S.  C. 


N.  B. — When  the  pr  émises  leased  are 
not  a  store,  "the  words  merchandize 
and  shops  should  be  struck  out,  in  the 
writ   and   zvhen   not   a    farm,    the   words 

"IMPLEMENTS     USED     IN    THE    WORKINC" 

and  the  words  "on  the  farm  as  well 
as"  should  be  struck  out  in  the  writ. 


No.    22 


Writ    of    saisie-gagerie    par    droit 
de    suite. 

Province  of  Québec,  )       IN   THE 
District   of  [     SUPERIOR 

)         COURT. 


To 


Victoria,    &c. 


Greeting: 


We  command  you,  at  the  instance 
of  A.  B.  (domicile  and  quality),  plain- 
tiff, to  attach  by  seizure  and  arrest  of 
saisie-gagerie  ail  and  every  the  move- 
able  effects,  household  goods,  furni- 
ture  and  animais  which,  within  the 
last  eight  days,  furnished  and  gar- 
nished  the  following  premises,  to  wit: 
(description  of  the  premises  occupied  by 
the  lessee  under  the  lease),  which  the 
said  C.  D.  (actual  or  last  known  rési- 
dence), the  défendant,  heretofore  pos- 
sessed  in  virtue  of  a  lease  granted  to 
him  and  which  he,  the  said  défendant, 
has  within  the  eight  days  aforesaid, 
carried  off  and  removed  to  the  follow- 
ing property,  to  wit:  (description  of 
the  premises  to  which  the  effects  hâve 
been  removed),  belonging  before  the 
rarrving  off  and  removal  aforesaid  to 
E.  F.  (actual  domicile  and  quality),  or 
in    his    possession    and     to     hold   the 
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garder  jusqu'à  ce  que  Notre  dite  cour 
ait,  sur  la  dite  saisie,  ordonné  ce  que 
de  droit.  Et  nous  vous  commandons 
en  outre  d'assigner  les  dits  C.  D.  et 
E.  F.  à  comparaître  devant  notre  dite 
cour,  au  palais  de  justice,  en  notre 
(cité  ou  ville  etc.),   le  jour   après 

signification  à  chacun  d'eux  du  pré- 
sent bref,  pour  répondre  à  la  demande 
contenue  en  la  déclaration  qui  sera 
signifiée,  conformément  à  la  loi,  et 
alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  ils 
ont,  pour  que  la  dite  saisie  ne  soit  pas 
déclarée  bonne  et  valable.  Après  quoi 
vous  nous  ferez  rapport  de  vos  pro- 
cédés   sur   ce    bref. 

EN  FOI   DE  QUOI,  etc. 

P.    C    S. 
Entrée  au   dos   du  bref. 

Emis   sur   l'affidavit   de 
pour  la  somme  de 

Proc.   du   Dem. 


No.  23 


Bref  de  saisie  en  main  tierce  avant 
jugement. 


Provins  e  de  Québec, 
District  de 


DANS   LA 
COUR   SUPE- 
RIEURE. 


Victoria,   etc. 


No. 


A 


salut  : 


Nous  vous  commandons  à  la  re- 
quête de  A.  B,  (domicile  actuel  et  qua- 
lité),    demandeur,      d'ajourner      C.     D 

(résidence    actuelle).    Défendeur,    el     E 
F.     (domicile    actuel    et    qualité).     Tiers- 
Saisi,  à  comparaître  devant  cettecour 
au  palais  de  justice,  en  notre  (cité  ou 

Ville   de,   ou    de)    de  le 

jour    du    mois    de  (prescrit 

ou    prochain),    à    dix    heures    du    matin, 
pour    le    dit    tiers-saisi    déclarer.     SOUS 

nient,  les  deniers,  effets  mobiliers 
ou  autres  choses  qu'il  peut  devoir,  ou 
avoir  en  sa  possession  appartenant  au 

dit    défendeur.    OU    qu'il    pourra    lui    de- 
voir  ou    avoir   ci-après   en    sa    ; 
sion;  el   Nous  enjoignons  au  «lit  tiers- 
saisi  de  ne  point   se  dessaisir  des  dits 

deniers,     effets     mobiliers       <>U       autres 

choses    avant    qu'il    ait    été    ordonné, 

par    Notre    (.'oui,    ce    que    de    droit    sur 

la  dite  saisie.  <-t  le  du  défendeur  pour 

répondre  à  la  demande  du  dit  deman- 
deur contenue  dans  la  déclaration  qui 
sera   signifiée   conformément  loi, 

et  alléguer  fis  raisons*,  s'il  en  i  quel- 
qu'une, pour  que  la  dite  saisie  ne 


same  until,  upon  the  said  attachment. 
Our  said  Court  shall  hâve  ordered  as 
of  right.  And  We  further  cuinmand 
you  to  summon  the  said  C.  D.  and  E. 
F.  to  appear  before  Our  said  Court, 
at  the  court-house,  «in  Our  (city  or 
town,    etc.),    the  day 

after  the  service  upon  each  of  them 
of  the  prexiit  writ,  to  answer  to  the 
demand  contained  in  the  déclaration 
to  be  served.  pursuant  to  law,  and  to 
set  forth  the  reasons,  if  any  they  hâve, 
why  the  said  attachment  should  not 
be  declared  good  and  valid.  After 
which,  you  will  return  your  doings 
on   this   writ. 


In    WITNESS   wiiereof,   etc. 


P.  S.  C. 


Entry  on  the  back  of  the  writ. 
[ssued  on  the  affidavit  of 

for   the   sum  of 

Atty.  for  Plff. 


No     23. 


Writ    of    saisie    en    main-tierce    be- 
fore  jndgrment. 


Province  of  Québec, 

District   of 


Victoria,    &c. 


No. 


To 


SI  TKKIOR 
COURT. 


Greeting: 


We    COmmand    you,    at    the    instance 
of    A     H.     (actual   domicile   and   quali: 
Plaintiff,  to  summon  C    D.    (actual  • 
sidence).    Défendant,   and    K     F      (  actual 
domicile    and    qualtty),       Garnishl 
appear  before  tins  Court,  at  the  court 
house,     m     Our    (city  ot 

the  da> 

the  month  of  (présent 

next),  at   ten  o'clock   in  the   foren 
for    the    said    garnishee     t"      déclare 
upon  oath.  the  sums  of  money,  mo> 

ah'  tS    or    other    tlnn^s     thaï 

Owes   or   lias  m  lus   poss< 

ïng    to    the    said    défendant    or    that    ho 

m. iy    owe    or   ha\e   belonging   t<>   1 

hereafter   m   his    possession;    and    We 

command    the    said    garnishee    nol 

dis  the  said  mon< 

moveal  r  other  things,  ut 

(  >ur    Court    shall    h. ne 

the  ittachmenl 

for   the   said   défendant    to   ins» 

the  demand  ol   the 

m   the   déclaration   to   b< 

suant   to  law  m\\ 

s.  uis,    il    anv    lie    lias     whj 

tachmenl  sho 
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pas  déclarée  bonne  et  valable.  Et  a 
défaut  par  eux  de  comparaître,  et  par 
le  dit  tiers-saisi  de  faire  la  déclara- 
tion requise,  jugement  pourra  être 
obtenu  contre  eux  par  défaut  et  la 
saisie-arrêt    déclarée    valable. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.   C.   S. 

Entrée  au  dos. 

Emis    sur    l'affidavit    de 

pour  la  somme  de 

Proc.   du  Dem. 

N  B.— Dans  les  cas  ou  la  loi  l'exige, 
la  mention  de  la  nature  des  fonctions  du 
Défendeur  et  de  l'endroit  ou,  il  exerce 
suivront  immédiatement  son  nom  et  sa 
résidence  actuelle. 


No.    24. 

Fiat    pour    bref    de    saisie-arret    en 
mains  tierces    après    jngement. 

Province  de  Québec  )      DANS  LA 
District   de  COUR    SUPE- 

\     RIEURE. 

A.    B.     (domicile   actuel   et   qualité), 

Demandeur; 

No 

vs. 

C.  D.  (résidence  actuelle  ou  dernière 
connue;  et,  dans  les  cas  ou  la  loi  l'exige, 
mention  de  la  nature  des  fonctions  du 
défendeur  et  de  l'endroit  ou  il  les  exerce-) 

Défendeur; 
et 

E.    F.     (domicile    actuel   et   qualité), 

Tiers-saisi. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et 
demande    pour   lui   un   bref   de    saisie- 
arrêt   après   jugement   entre   les   mains 
du  tiers-saisi.     Bref  adressé  à 
et    rapportable    le  (jour    du 

mois). 

"Jugement    (date    et   montant) 
"$  avec  intérêt  à  par 

"cent   du    (date)  Dépens 

"avec   intérêts   du 

"Le  demandeur  est  autorisé  à  pren- 
"dre  exécution  pour  les  dépens  en 
"son  nom." 

ce  18 

L.    N., 
Proc.  du  Dem. 

N.  B. — 1°  5»  la  saisie-arrêt  n'est  prise 
que  pour  une  balance  ou  n'est  pas  prise 
pour  les  dépens,  la  formule  devra  être 
changée   en   conséquence. 


and  valid.  And,  in  default  by  them 
to  appear,  and  by  the  said  garnishee 
to  make  the  required  déclaration, 
judgment  may  be  obtained  against 
them  by  default  and  the  sai*+e-arrêt 
declared   valid. 

In  witness  whereof,  etc. 

P.    S.   C. 

Entry  on  the  back. 
Issued  on  the  amdavit  of 
for  the   sum  of 

Atty.   for  Plff. 

N.    B. — Whenever    required  by     law, 

mention  must  be  mode   of   the  nature  of 

the   défendant' s    functions    and  where    he 

exercises  them  immediately  after  his 
name   and   actual  résidence. 


No.    24. 


Fiat    for    writ    of    saisie-arret    en 
main    tierce    after    judgment 

IN  THE 
SUPERIOR 
J         COURT. 

A.  B.     (actual  domicile  and  quality), 

Plaintiff; 

vs. 


Province  of  Québec, 
District   of 


No. 


C.  D.,  (attual  or  last  known  résidence 
and.  when  the  law  so  requires,  mention 
of  the  nature  of  the  calling  of  the  de- 
fendant  and  the  place  where  he  exercises 
it). 

Défendant; 
and 

E.  F.    (actual  domicile  and  quality), 

Garnishee   (Tiers- Saisi). 

I    appear    for    the    plaintiff    and    de- 
mand    for    him    a    writ    of    saisie-arrêt 
after    judgment    in    the    hands    of    the 
garnishee.     Writ  addressed  to 
and  returnable  the 
(day    and   month) . 

"Judgment   (date  and  amount) 

with    interest    at  per 

"cent,  from   (date) 
"Costs,  with  interest  from 

"The  plaintiff  is  authorized  to  take 
"out  exécution  for  the  costs  in  his 
own    name." 

This  18 

L.  N., 

Atty.   for  Plff. 

N.    B. — i.   If   the  saisie-arrêt   is    only 

tàken    for  a   balance  or  is  not   taken   for 

the     costs.    the  form  should    be     changea 
accordingly         .  : 


REGLES  DE  PRATIQUE. 


1263 


2°  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  demandée 
avant  jugement  on  doit  mettre  dans  ce 
fiât   tout  ce  qui  est  guillemeté. 


No.    25 


Bref    d©    sai«ie-arret    après    juge- 
ment. 


Province  de  Québec, 
District  de 


DANS   LA 
COUR   SUPE- 
RIEURE. 


Victoria,  etc.     (comme  au  No    2). 

No 

A.    B.     (domicile   et   qualité   comme   dans 
le  jugement), 

Demandeur, 
vs. 

C.  D.  (résidence  comme  dans  le  juge- 
ment; et,  dans  les  cas  ou  la  loi  l'exige, 
mention  de  la  nature  de  ses  fonctions  et 
de  l'endroit  ou  il  les  exerce), 


Défendeur. 


et 


2.  IVhen  the  saisie-arrêt  is  demanded 
before  judgment  ail  in  the  aboie  fiât 
marked  wiïh  parenthèses  should  be 
omitted. 


No.    25. 

Writ    of    taisie-arret    after    judg- 
ment. 


Province  of  Québec, 
District   oi 


E.    F.     (domicile    actuel    et    qualité), 

Tiers-saisi. 

Attendu  que  le  demandeur  sus- 
nommé a  obtenu  jugement,  dans  cette 
cour,  contre  le  défendeur  sus-nommé, 
le  pour  la  somme  de 

avec  intérêts  à  par  cent  du 

"et   les   dépens   depuis 
taxés   à  avec   intérêts   sur 

iccux  de  la  date  du  jugement,"  et 
qu'il  reste  dû  le  montant  entier  de  la 
dite  somme,  "des  dépens"  et  des  in- 
térêts "  sur  l'une  et  sur  les  autres" 
(ou    la    balance   de  suivant 

le  cas):  "et  attendu  que  le  demandeur 
est  autorisé  à  exécuter  le  dit  juge- 
ment  pour  les   dépens." 

Nous  vous  commandons  à  vous  dits 
tiers-saisi  et  défendeur  et  à  chacun  de 
vous  de  comparaître  devant  cette 
cour,  au  palais  de  justice  (en  la  cite, 
OU  ville,  ou  village.  ou  paroisse  sut 
Vont    If    cas)    le  jour    du    mois 

de  prochain  ou  présent  sui- 

vant le  eus)  à  dix  heures  du  matin. 
vous   le   dit    tiers  saisi    pour   déclarer, 

s,, us     serment,     quelles     sommes     d 

^ent.  lentes,  revenus  ,t  effets  mobi- 
liers vous  ave/,  ou  aurez  ci  après,  en- 
tre les  mains,  dus  ou  appartenant  au 

défendeur,  et  VOUS  dits  tiers  saisi  et 
défendeur     pour     alléguer     l(  «S, 

si  vous  en  ave/  quelqu'une,  pour  que 
la  présente  saisie  ne  soit  p  ir^f 

bonne  et  valable  Et  il  vous  esl  en- 
joint,   par    les    présentes,    a    VOUS    ti< 

ue     point     vous     dessaisi!     des 


IN   THE 
SUPERIOR 
COURT. 


Victoria,  &c     (as  in  No.  2). 

No. 

A.    B.     (domicile   and   quality,    as    M    the 
judgment), 

Plaintif?; 

vs. 

C.  D.  (résidence,  as  in  the  judgment. 
and,  where  the  lait,'  so  requircs,  men- 
tion of  the  nature  of  his  calling  and  the 
place  zvhcre  hc  exercises  it). 


and 


Défendant; 


E.  F.  (actual  domicile  and  quality), 
Garnishee    (Tiers-Saisie). 

WHBEEAS  the  plaintif?  above  named 
has  obtained  judgment  in  this  Court 
against  the  défendant  above  named 
on   the  for  the   sum   of 

with    interest   at  per   cent. 

from   the  "and  the   c 

since   taxed   at  with 

interest  thereon  from  the  date  of  the 
judgment"  and  there  still  remains 
due  the  whole  amount  of  the  said 
sum.  "the  COSts"  and  the  interest 
"uipon  the  One  and  upofl  the  other" 
or  the  balance  the 

case  may  be)  "and  whereas  the  plain- 
tif!   has    been    authoriied    to    exécute 

the    said    judgment    f'»r    the    C  *tS 

\\  e  command  rou  and  each  of  you, 
the  said  garnishee  [tiers-saisi)  and 
défendant,  to  appear  before  tins 
Court  at  the  court-house  un  tkt  etty 
or  Umm  or  village  or  partsh  of,  M  the 
case  may  be),  OU  the 
da\    ol  the  mont] 

1  h,'  r/   or   présent,    as   the  COSt   may  be^    al 

ten   o'clocfc    in   thi    •   •         n,   for  the 
1   garnishee    (tiers-sc 

UDOn  oath   the   sum   or   IUmS   of  uioiirv. 

rents.    revenues    and    moveable 

tli.it    lie    lias    or    lhall    or    tn.iv    ha\e    m 

bis    hands    due    or    belonging    to    the 
s.ud  défendant,    ind  to  ih  m  the   1 
sr.ns,   d   any   jroj  hâve,   why   the   pi 
sent   attachaient    should     nôt     be 
dar<  I  good  anj  1  u.  the 

said  garnishee   1  H 
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sommes  d'argent  jusqu'à  _ concurrence 
de  la  somme  et  des  intérêts  restant 
dus  comme  sus-dit  autrement  que 
voulu  par  la  loi,  et  des  dites  sommes 
d'argent  dont  la  loi  ne  nous  autorise 
pas  à  disposer  autrement,  et  des  uits 
revenus,  effets  mobiliers  et  rentes 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le 
tribunal. 

A  défaut  par  les  dits  tiers-saisi  et 
défendeur  de  comparaître,  et  par  le 
dit  tiers-saisi  de  taire  la  déclaration 
et  d'obéir  aux  injonctions  sus-men- 
tionnées,  lui  dit  tiers-saisi  pourra 
être  condamné  par  défaut  au  paiement 
de  la  somme  en  capital,  dépens  et  in- 
térêts restant  due  comme  sus-dit, 
avec  en  outre  aux  dépens  des  présen- 
tes, auxquels  dépens  le  détendeur 
sera  condamné  chaque  fois  qu'une 
saisie  affective  n'aura  pas  suffi  pour 
acquitter   tout   ce   que   par   lui   dû. 

En  foi  de  quoi,  etc.,  (comme  dans 
les  autres  brefs). 

Ce  bref  est  adressé  à 

P.   C.   S. 

X.  P>. — io  Lorsque  la  saisie  ne  sera  prise 
que  pour  la  somme  capitale  et  les  intérêts 
sur  icclle,  ou  pour  une  partie  d'iceux,  il 
faudra  omettre  les  parties  entre  guille- 
mets. 

2°  Lorsque  le  bref  sera  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  d'un  district  autre 
que  celui  ou  le  bref  est  délivré,  cette  for- 
mule sera  modifiée  comme  suit:  après  les 
noms,  domicile  et  qualité  du  tiers-saisi, 
le  bref  sera  sur  une  autre  ligne,  adressé 
A  (désignation  de  ou  des  officiers  aux- 
quels  le  bref  est  adressé). 

SALUT: 

Puis  sera  inséré  le  premier  alinéa  com- 
mençant par  le  mot  "attendu"  et  le 
commandement  sera   comme  suit: 

Nous  vous  commandons  d'assigner 
les  dits  tiers-saisi  et  défendeur  sus- 
nommés et  chacun  d'eux  à  compa- 
raître devant  cette  cour,  au  palais  de 
justice  (en  la  cité,  ou  ville,  ou  village, 
etc.,    suivant   le   cas),    le  jour 

du   mois   de  (prochain  ou 

présent  suivant  le  cas),  à  dix  heures 
du  matin,  pour  le  dit  tiers-saisi  dé- 
clarer sous  serment  quelles  sommes 
d'argent,  rentes,  revenus  et  effets  mo- 
biliers il  a  ou  aura  ci-après  entre  les 
mains,  dû  ou  appartenant  au  défen- 
deur, et  les  dits  tiers-saisi  et  défen- 
deurs alléguer  les  raisons,  s'ils  en  ont 
Quelqu'une,  oour  que  la  présente  saisie 
ne  soit  pas  déclarée  bonne  et  valable. 
Et  il  vous  est  enjoint;  (le  reste  comme 
dans  la  formule  25).  L'adresse  du  bref 
se  trouvant  au  commencement  du  second 
alinéa  ne  sera  point  répétée  à  la  fin. 


ed  not  to  disposses  yourself  of  the 
sums  of  money  to  the  amount  of  the 
sum  and  the  interest  remaining  due 
as  aforesaid  otherwise  than  as  re- 
quired  by  law,  and  of  the  said  sums 
of  money  which  the  law  does  not  au- 
thorize  us  to  dispose  of  otherwise 
and  of  the  said  revenues,  rents  and 
moveable  effects,  until  the  court  lias 
determined. 

In  default  by  the  said  garnishee 
(tiers-saisi)  and  défendant  to  appear 
and  by  the  said  garnishee  to  make  the 
déclaration  and  to  comply  with  the 
injunctions  above  mentioned,  the  said 
garnishee  (tiers-saisi),  may  be  ad- 
judged  and  condemned  by  default  to 
pav  the  debt,  interest  and  costs  re- 
maining due  as  aforesaid,  and  also 
the  costs  of  the  présent  instances,  to 
which  costs  the  défendant  will  be  con- 
demned each  time  that  an  effective 
attachment  does  not  sumee  to  dis- 
charge  ail    that    he    owes. 

In    witness    whereof,    etc.,    (as    in 
the  other  writ). 
This  writ  is  addressed  to 

P.    S.    C. 

N.  B. — 1°  When  the  seizure  is  only 
taken  for  the  principal  and  tlie  interest 
thereon  or  for  any  part  thereof  the  parts 
betzvecn    parenthèses  should   be  omitted. 

2°  When  the  zvrit  is  addressed  to  the 
slwriff  or  to  the  bailiff  of  a  district 
other  than  in  which  it  is  delivered,  this 
form  should  be  altered,  as  follows:  After 
the  names,  domicile  and  quality  of  the 
garnisliee,  the  writ  should,  on  another 
Une,  be  addressed  To  (désignation  of  the 
officer  or  ofhcers  to  whom  the  writ  is  ad- 
dressed). 

Geeeting: 

Then  insert  the  first  paragraph  begin- 
nuig  "IVhcreas,"  and  the  command  as 
follows  : 

We  command  you  to  summon  the 
said  garnishee  (tiers-saisi)  and  défen- 
dant to  appear  before  this  Court,  at 
the  court-house,  in  the  (city,  town, 
village,  &c,  as  the  case  may  be),  on  the 
day  of  the  month  of  (pré- 

sent or  next,  as  the  case  may  be)  at  ten 
o'clock  in  the  forenoon,  the  said  gar- 
nishee to  déclare  upon  oath  the  sums 
of  money,  rents,  revenues  and  move- 
able effects  that  he  has  or  shall  or 
may  hâve  in  his  hands,  due  or  be- 
longing  to  the  défendant  and  the  said 
garnishee  and  défendant  to  show  the 
reasons,  if  any  thev  hâve,  why  the 
présent  attachment  should  not  be  de- 
clared  good  and  valid.  And  you  are 
enjoined;  (remainder  as  in  form  25). 
The  address  of  the  writ  being  at  the  be- 
ginning  of  the  second  paragraph  need 
not  be  repeated  at  the  end. 
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No.    26. 
Fiat    pour   bref   de    fierl   facias. 

Province  de  Québec.  |  COUR  SUPK- 
District   de  i      Kir. Lkiv 

No. 

A.    Jï.     (domicile  actuel  et  qualité  connue 
dans  le  jugement), 


No     26. 


Demandeur. 


vs. 


C.     D.      (résidence    actuelle    connue    dans 

le   jugement), 
No.  Défendeur. 

Je  demande  pour  le  demandeur  un 
bref  d'exécution  adressé  au  shérif  de 
ce  district  pour  saisir  et  vendre  les 
biens  mobiliers  et  immobiliers  du  dé- 
fendeur Jugement  (date) 
pour  $  avec  intérêts 
sur  $  du  à  par 
cent.  Frais  taxés  avec 
intérêts  de  la  date  du  jugement 
distraits    faveur    de    L.    M.    procureur. 

Le  demandeur  est  autorisé  à  exé- 
cuter pour  les   dép< 

à  18 

Proc.   du   Dem. 

N.  B. — Lorsque  l'exécution  n'est  que 
contre  les  meubles,  le  bref  peut  être  adres- 
sé au  shérif  ou  aux  huissiers,  et,  dans 
ce  cas,  il  faut  omettre  les  mots  *'et  IM- 
MOBILIERS." lit,  si  celui  qui  fait  exé- 
cuter n'est  pas  autorisé  à  le  faire  poul- 
ies dépens,  il  faut  retrancher  tout  ce  qui 
y  a  rapport.  Si  l'exécution  n'est  que 
contre  les  immeubles,  il  faut  retrancher 
MOBILIERS,  et  dans  ce  cas  le  bref  ne 
peut    être    adressé    qu'au    shérif. 


No     27 


Bref    de    Fieri    Facias 

Province  de  Québec.        DANS   l.\ 
trict   de  C<  >UR   SUPE- 

RU 

roRiA.  etc. 

X... 

SALUT: 
\  ■■   que: 

A.    B.     (domicile  et   qualité   dans   le    juge- 
ment) 

ci-devant,   par   le    jugement    de    Notre 

dite   Cour,   en   date   du    i 

année),  a   obtenu   >  >nt  re  C     1  ' 

dence    connue    comme    dû  ment) 

la    somme   de 

intérêt    sur   la    somnv 

compter  (du  jour,  m  i  rai 


Fiat    for    writ    of    fieri    facias 
Province of  Québec,  \    SUPER 


District    of 


COURT. 


No. 

A  B  (actual  domicile  and  quality, 
as   in    the   judginent), 

1   aintiff; 
vs. 

C.  D.  (actual  résidence,  as  m  the 
judginent), 

Défendant. 
No. 

I  demand  for  the  plaintiff  a  writ  of 
exécution  addressed  to  the  Sheriff  of 
this  district  to  seize  and  sell  the  move- 
able  and  immoveable  effects  of  the 
défendant.  Judgmcnt 

(date)   for  $  with 

interest  on  $  at  per 

cent.  Costs  taxed  with  in- 

terest  from  the   date  of  judgment  dis- 
tracted    in    favor   of    L.    M .,    attornej 

The  plaintiff  is  authorized  to  ex- 
écute   for    the    costs  at 

18 

Atty.    for   PltT 

N,     H.      Il' lien    the    exécution     is    only 
against  moveables,   tlu:  writ  may  be  ad- 
dressed  to   the   sheriff  or   to   the   bailiffs, 
and,   in  such  case,   the  words   "and   im- 
moveables"  viust  be  omitted.     .l>ui. 
the  par/y  causing  the  exécution  is  not  em- 
powered   to   exécute   for   the  costs,   ail 
lating    to    the    latter   must   be    struch    i 
If    the    exécution    be    only    againsi 

KOV1  VBLES    must   be   struefe    oui, 
and  in   that  case  the  -,crit  can  only  bi  ad- 
sed    to    the   sheriff. 


No     27. 


Writ  of  fierl  facias 


SUPER] 


\  n  rOBIA, 

the    Sh< 

N 

Whbri 
\  mieile  ami  >;■. 

re,    t'v    tht 

■ 
■ 

ment),  the  lum  cui 

r   the 
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son  de  pour  cent  par  an,  jus- 

qu'au paiement,  et  les  dépens  depuis 
taxés    à    la    somme    de  ,    avec 

intérêts  sur  iceux  depuis  la  date  du 
dit  jugement  les  dits  dépens  distraits 
en  faveur  de  Mtre.  L.  M.,  procureur: 
et  vu  (411e  le  dit  jugement  n'est  pas 
encore  satisfait.  Nous  vous  comman- 
dons de  prélever  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  du  dit  C.  D.  dans 
votre  district,  la  somme  de 
courant,  étant  le  montant  de  la  dite 
dette  et  dépens  pour  lesquels  le  de- 
mandeur est  autorisé  à  exécuter,  avec 
intérêt  sur  l'une  et  les  autres  comme 
sus-dit,  le  tout  restant  à  être  payé, 
avec  coût   de   ce  bref,  et   en 

outre  vos  frais  et  déboursés  sur  icelui, 
et  de  payer  et  déposer  ces  argents, 
suivant  la  loi,  vos  frais  et  déboursés 
étant    préalablement    déduits. 

Et,  après  la  dite  vente,  vous  ferez 
à  Notre  dite  cour  rapport  de  ce  bref 
et   de   vos   procédés   sur   icelui. 

EN    FOI    DE    QUOI,    etc. 

Député    P.    C.    S. 

Proc.    du    Dem. 

N.  B. — Lorsque  la  saisie  n'est  qu'im- 
mobilière, il  faut  retrancher  le  mot  "mo- 
biliers." Et  lorsque  la  saisie  n'est  que 
mobilière,  il  faut  retrancher  les  mots  "et 
immobilières;"  et,  dans  ce  cas,  le  bref 
peut  être  adressé  ait  Shérif  ou  aux  Huis- 
siers nommés  pour  le  district,  ou  seule- 
ment  èi   ces   derniers. 

Si  le  saisissant  n'est  pas  autorisé  à 
saisir  pour  les  dépens,  il  faut  retrancher 
tout  ce  qui,  dans  la  formule  ci-dessus,  a 
rapport  aux  dépens. 


No.    28 


Bref    de   Venditioni   exponas.     arti- 
cle  604. 

Province  de  Québec,  )      DANS   LA 
District   de  V  COUR  SUPE- 

)      Ri  MURE. 

Victoria,   etc. 

Au   Shérif,  etc.,  et   aux   Huissiers,   etc. 

SALUT  : 

Attendu    que    (le    jour,    ftwis    et    année) 

A.    P.     (domicile   actuel   et  qualité  comme 

dans   le  jugement)     a    obtenu   jugement, 

dite    cour,    contre    C.    D. 

denec  comme  dans  le  jugement)   oour 

ne   de  $    t  avec   intérêts 

■tir   icelle   a  par   cent   à   comp- 

du  1     de- 


rate   of  per   centum  per  an- 

num,  until  paid;  and  costs  since  tax- 
ed  at  the  sum  of  currency 

with  interest  theron  from  the  date  of 
the  said  judgment,  the  said  costs  dis- 
tracted  in  favor  of  Mr.  L.  M.,  at- 
torney;  and  whereas  the  said  judg- 
ment remains  as  yet  unsatisried,  there- 
fore,  We  command  you  to  levy  of  the 
goods  and  chattels,  lands  and  tene- 
ments  of  the  said  C.  D.,  in  your  dis- 
trict, the  sum  of  currency, 
being  the  amount  of  the  said  princi- 
pal and  costs  for  which  the  plaintiff 
is  authorized  to  exécute,  with  interest 
on  one  and  the  other  as  aforesaid, 
the  whole  remaining  to  be  paid  with 
the  costs  of  this  writ  and  further  your 
costs  and  disbursements  and  to  pay 
and  deposit  the  moneys  according  to 
law,  your  fées  and  disbursements  as 
aforesaid  being  therefrom  first  de- 
ducted. 

And,  after  the  said  sale,  you  shall 
rcturn  this  writ  to  Our  said  Court 
with    your    doings   thereon. 

I  N     WITNESS     WHEREOF,    etc. 


Atty.    for   Plff. 


Deputy  P.  S.  C. 


N.  E. — IV lien  the  seizure  is  cmly  of 
immoveables,  the  words  ''goods  and 
chattels"  must  be  struck  out.  And 
when  the  seizure  is  of  nwveablcs,  the 
ivords  "lands  and  tenements"  must 
be  expunged.  and  then  the  writ  ma  y  be 
addrcsscd  to  the  sheriff  or  to  the 
bailiffs  appointed  for  the  district  or  only 
to    the   latte'-. 

If  the  plaintiff  is  not  authorized  to 
seize  for  the  costs  everything  in  thé 
foregoing  form  relating  to  costs  must 
be  struck  out. 


No.    28. 


Writ    of    Venditioni    Esponas,    ar- 
ticle 604. 

Province  of  Québec,  )        ÏN  THE 
District    of  f     SUPERIOR 

j         COURT. 

Victoria,    &c. 
No. 

To   the   Sheriff,   &c,    and   to   th."    Bail- 
iffs,   &c. 

Greeting: 

Whereas  on  the  (day,  month.  year). 
A.  B.  (actual  domicile  and  quality,  as 
in  the  judgment),  obtained  judgment  in 
Our  said  Court  against  C.  D.  (ré- 
sidence, as  in  the  judgment),  for  the 
sum  of  $  with  interest  there- 

on at  per  cent,  from 

and  costs  since  taxed  at 
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puis  taxi  avec  intéi 

sur  iceux  <Je  la  date  du  jugement,  lit 
attendu  qu'une  exécution  a  été  éma- 
née le  en  exécution  du  dit 
jugement,    pour    saisir    et    vendre 

us  (mobiliers  et  immobiliers,  ou  seule- 
ment mobiliers  ou  immobi  du  dit 
C.  I).,  et  attendu  que  les  dits  biens 
ent  été  saisis  le  (jour,  mois  et  année) 
tel  qu'appert  par  le  procès-verbal  en 
date  du  annexé  à  ce  bref  ; 
mais  attendu  que  le  bref  en  vertu  du- 
quel a  été  opérée  la  dite  saisie  est 
(perdu  ou  détruit),  et  que  les  irais 
subséquents  et  le  coût  du  présent  bref 
se    moment    à 

Nous    vous    commandons    de    pr 
der  à  la  vente  des  biens  saisis  comme 
sus-dit,    savoir:  tels    qu'ils 

sont  décrits  et  mentionnés  dan-  le 
procès-verbal  ci-annexé,  et,  après  dé- 
duction de  vos  irais  et  déboursés,  de 
payer  pu  déposer  le  produit  suivant 
la   loi.  et    Nous   vous  ordonnons,  après 

ventéj  de  nous  faire  rapport  de  ce 
bref  et  de  VOS  procédés  en  vertu  d'ice- 
lui. 

EN    FUI    DE    QUOI,   etc. 

N.  B. — Le  fiât  pour  ce  bref  ne  diffère 
de  la  formule  \'o.  27  que  par  l'addition 
des   frais  subséquents. 


No.    29. 

Bref   de   Fieri   Facias   sur   délaisse 
nient 

Province  de  Québec.  1     DANS  I.A 
District   de  C<  >UR  SI   PE 

\     R1EURE. 


Victoria,   etc. 


No. 


Au   shérif  du   district   de 


Salut: 


Attendu  que  le  (jour,  mois,  année) 
A  I!  (domicile  et  qualité  comme  dans 
le  jugement),  demandeur,  1  suite 

hypothécaire   contre    (.'     1'  denct 

comme  dans  le  jugement),   défendeur,  a 
obtenu,   devant    ni itre   du.-    cour 
rieure,   dans   notre    du    district    de 
,  jugement  déclarant  la  , 
priéte    suivante,    savoir: 
hypothéquée   1  n     .t    fa>  eur     au 
ment    de    la    somme 
intérêts    sur   icelle   .1  ni 

> 

pour    les    dépens    depu: 

a\ ec  mi'  •  ir  iceux  de 

jugement,   les   du  .  ,i,  pi 

11    .  ! .  ■    I .     M     .  1  ;  1 1   co  n     ■  " 
cution   par   le   demandeur 

tttendu   que   le   du    C     I  » 


with  interest  thereon  fr  <m  the  date 
of  the  judgment.  And  whereas  an  ex- 
ecuti  the 

aid  ju 

and    sell    tlu  a.id    itn- 

moveable  or  moveable  or  immoi  cable  only) 
of  the  said  C.  D.,  and  whereas  the 
sait  were    seized   on    the    (day, 

month,  ycar),  as  appears  by  the  pr 
verbal  bearing  date  the 
annexed  to  this  writ  ;  but  whereas  the 
said  writ  under  wliich  the  said  at- 
tachment  was  made  is  (lost  or  des- 
troycd).  and  the  subséquent  costs  and 
the  cost  if  the  présent  writ  amount 
to. 

We  command  you  to  proceed  to  the 
sale  01  the  efîects  attached  as  afore- 
said,    to    wit:  as    they 

are    described      and      specit'ied      in    the 
procès-verbal    hereunto    annexed 
after    deducting    your  ind    dis- 

bursements,  t"  paj  or  deposit  the  pro- 
according   to   law,   and   We  or- 
der  you,  after  the  -  return  tlrn 

writ   and   your   doings    thereon. 

In  witi  -.  in.KKii 

N.    1>. — -The    fut    for    tins    writ 
not  differ  frorn   form   No.   27  saze  in   the 
addition  of  the  subséquent  costs. 


No     29 


Writ  of  Fieri  Facias  on  Sunender. 

ince of  Québec,  i       IN   THE 

District   of  SI  PERK  >R 

COURT. 


No 


Victoria,   &c. 

the  Sheriff  of  the  district 

Gri 


Wheri 

A      I  '.       1 

ist  C.   D 

I,   De 
■ 

trie!  ju 

meni 
t v,  to  v 
in   h 
sum  with 

per 



the 

■ 
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mois,  année)  a  fait  délaissement  de  la 
dite  propriété  et  que  F.  G.  {domicile 
et  qualité)  a  été  nommé  curateur  au 
dit  délaissement,  Nous  vous  comman- 
dons de  saisir  la  dite  propriété  sur  le 
dit  curateur  et  de  la  vendre;  et,  après 
déduction  de  vos  frais  et  dépens,  d'en 
déposer  et  payer  le  produit  suivant 
la  loi.  Et  vous  ferez  rapport  à  cette 
cour  du  présent  bref  et  de  vos  pro- 
cédés sur  icelui. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

N.  B. — Le  Hat  pour  ce  bref  ne  diffère 
de  la  formule  No.  26  que  par  l'addition 
de  la  désignation  de  la  propriété  à  saisir. 


No.    30. 
Fiat  pour  bref  de  possession. 


Province  de  Québec,  i 
District  de  \  COUR  SUPE- 


DANS  LA 
JOURSUF 
)     R1EURE. 
No. 

A.   B.     (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement), 

Demandeur; 
vs. 

C.    D.     (résidence   comme   dans   le   juge- 
ment), 

Défendeur. 

Je   demande  pour  le   demandeur   un 
bref  adressé  à  (shérif  ou 

huissier)  et  rapportable  sans  délai 
pour  faire  mettre  le  dit  demandeur  en 
possession  de  (description)  que  le  dé- 
fendeur a  été  condamné  à  lui  remet- 
tre et  qu'il  détient  et  refuse  de  re- 
mettre. 

Jugement    (date) 

ce  18 

Proc.   du  Dem. 


No.  31. 


Bref   de   possession. 

Province  de  Québec.  )     DANS   LA 
District  de  \  COUR  SUPE- 

)     RIEURE. 


Victoria,  etc. 
A 


No. 


Salut: 


Attendu  que  le  jour  de 

mil  huit  cent  quatre-vingt 
par   un    certain   jugement   rendu,   dans 
notre    dite    cour   supérieure,   à  , 

dans  une  cause  sous  le  No.  dans 

1;if!"  A.    R.    (domicile 


F.  G.  (domicile  and  quality),  has  been 
named  curator  to  the  said  surrender, 
We  command  you  to  seize  and  attach 
the  said  property  upon  the  said  cur- 
ator and  to  sell  the  same,  and  after 
deducting  your  costs  and  disburse- 
ments,  to  deposit  and  pay  the  pro- 
ceeds  according  to  law.  And  you 
shall  return  the  présent  writ  to  this 
Court,    with   your    doings    thereon. 

In  witness  whereof,  etc. 

N.  B. — The  fiât  for  this  writ  does 
not  differ  front  form  No.  26  save  in  the 
addition  of  the  désignation  of  the  pro- 
perty  seized. 


No.    30. 


Fiat    for    writ    of    possession. 


Province  of  Québec, 
District  of 


No. 


IN   THE 

SUPERIOR 

COURT. 


A.    B.     (actual   domicile   and   quality,   as 
in   the  judgment), 

Plaintiff; 
vs. 

C.    D.     (résidence,   as   in   the  judgment), 

Défendant. 

I  demand  for  the  plaintiff  a  writ  ad- 
dressed  to  (sheriff  or  bail- 

iff)  and  returnable  without  delay  to 
put  the  said  plaintiff  in  possession  of 
(description),  which  the  défendant  has 
been  condemned  to  deliver  up  to  him, 
but  which  he  detains  and  refuses  to 
deliver   up. 

Judgment    (date) 

This  18 

Atty.   for   PJff. 


No    31. 


"Writ   of   possession. 


Province  of  Québec, 
District   of  : 

Victoria,    &c. 
To 

No. 


IN   THE 
SUPERIOR 
COURT. 


Greeting: 
day  of 


Whereas,  on  the 
one  thousand  eight  hundred  and 
in   and  by  a   certain  judgment  render- 
ed   in   Our   Superior   Court,   at 
in   a  cause  under  No. 
wherein 

A.    B.     (présent   domicile   and   quality, 
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actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugement) 
■était  demandeur,  et  C.  D.  (résidence 
comme  dans  le  jugement)  était  défen- 
deur; il  a  été  adjugé  que  le  dit  dé- 
fendeur devait,  dans  l'espace  de 

après  la  signification  sur  lui 
du  sus-dit  jugement,  remettre,  quit- 
ter, abandonner  et  céder  au  deman- 
deur les  (lieux,  ou  la 
maison  ou  la  propriété)  décrit 
dans  la  déclaration  en  cette  cause, 
comme  suit:    (désignation) 

Et  attendu  qu'il  appert  en  outre  au 
dossier  qu'une  vraie  copie  du  sus-dit 
jugement  a  été  dûment  signifiée  au 
dit  défendeur,  et  que,  nonobstant  la 
dite  signification,  le  dit  défendeur  est 
encore  en  possession  des  (lieux,  ou 
de  la  maison  ou  de  la  propriété)  ci- 
dessus  décrites,  et  se  re- 
fuse de  les  quitter  et  remettre,  quoi- 
que dûment  notifié  de  le  faire  comme 
susdit. 

hn  conséquence,  Nous  vous  ordon- 
nons d'expulser  le  dit  défendeur  sans 
aucun  délai  et  suivant  le  cours  de  la 
loi,  des  (lieux,  ou  de  la  maison  ou  de 
la   propriété)   ci-dessus   décrit 

et  de  placer  les  meubles  et 
effets  qui  pourront  se  trouver  en 
ice  sur  le   carreau,   et  de  met- 

tre le  dit  demandeur  en  possession 
d'icelle  (propriété,  ou  maison  ou  d'i- 
ceux,  lieux  suivant  le  cas),  et  vous  rap- 
porterez ce  bref  avec  vos  procédés 
sur  icelui,  à  notre  dite  cour  suné- 
rieure,   à  sans   délai. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

Proc.   du   Dem.         Député  P.   C.   S- 


No.    32 


Ordonnance  pour  mite  de  l'adjndi- 
cataire  en  possession 

Province  de  Québec,  )    .DAN'S 

District   de 


1       DANS    LA 
lUR  SUPE 
\     RIEURE 


No. 


Au  Shérif  de  notre  district  de 


Salut: 


Attendu  que  le  jour  de 

mil  huit  cent  quatre-vingl  par 

un   jugement    rendu,   dans    Notre   dite 
v    ,ir    Supérieure,    I  dani 

une    cause    SOUS    le    numéro  dans 

'  lie 

A    B     (domicile  actuel  el  qualité  comme 
dans  Fassignation)  était  demandeur 

et 
('     D.     (résidence  comme  dans   Tacti  n 

était    défendeur. 

L.  M.    {domicile  actuel  et  quoKi 
adjudicataire 


os  in  the  judgment),  was  plaintiff,  and 
C.  D.  (résidence,  as  in  the  judgment), 
was  défendant,  it  was  adjuged  that  the 
said  défendant  should,  within 
from  the  service  upon 
of  the  judgment  in  this  cause  render- 
ed,  quit,  abandon  and  deliver  up  to 
the   said   plaintiff  the   (pre- 

mises    or    the    house    or   the    property) 
described  in    the   déclara- 

tion  in   this    cause   as   follows,   to  wit: 
(désignation). 

And  whereas  it  further  appears  of 
record  that  a  true  copy  of  the.afore- 
said  judgment  was  duly  served  upon 
the  said  défendant,  and  that  notwith- 
standing  the  said  service  the  said  de- 
fendant  still  remains  in  possession  of 
the  above  described  (premises  or 
house  or  proiperty),  and  refuses  to  de- 
liver up  the  same,  although  duly  not- 
ified   so  to  do  as  aforesaid. 

We,  therefore,  command  you  that, 
without  delay,  you  eject.  in  due  course 
of  lavv,  the  said  défendant  from  the 
above  described  (premises  or  house 
or  property),  and  cause  ail  the  goods 
and  efïects  which  may  be  fourni  there- 
in,  to  be  placed  in  the  strcet,  mis  sur 
le  carreau,  and  cause  the  said  plaintiff 
to  be  put  in  possession  of  the  same, 
and  that  you  return  this  writ,  with 
your  doings  thereon,  to  Our  said 
Superior  Court  at  without 

delay 

In   witness  wiiereof,  etc. 


Atty.   for  Tiff. 


Deputy  P.  S.  C. 


No     32 

Order     to     pnt     pnrehaser     in     pos- 
session. 

Province  of  Québec,  1       IN  THE 
District    oi  \     SUPERIOR 

.  )  >URT. 

No 
T     the  Sheriff  of  our  district 

Gl 

VYh  i  ki  as  on  the  daj 

mie   thousand  eight   hundred   and  ninr- 
ty  by  a  judgment  rend- 

ered   in   Our  said   Superior   Court,  at 
in  a  cause  under  the 
number  .  in  which 

VI!     i  and   au  in    tht 

SU":  ■     ■ 
\       1  )  .\>n"), 

I .    \i     i  :.  tu  d  don 
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Il  a  été  adjugé  que  le  dit  adjudi- 
cataire fût  mis  en  possession  de  l'im- 
meuble   suivant,    savoir:     (désignation). 

En  conséquence.  Nous,  soussigné, 
juge,  etc.,  vous  ordonnons  d'expulser 
le  dit  défendeur,  sans  aucun  délai  et 
suivant  le  cours  de  la  loi,  des  lieux 
ci-dessus  désignés  et  de  mettre  le  dit 
adjudicataire  en  possession  d'iceux,  et 
vous  rapporteriez  cette  ordonnance 
avec  vos  procédés  sur  icelle  à  Notre 
dite  cour  supérieure,  à  sans 

délai. 

EN  FOI  DE  QUOT.  notre  signa- 
ture à  ce 

A.    B., 

Juge,  etc. 


No.   38. 


Fiat  pour  Venditicni  esponas  pour 
vendre  meubles  et  effets  dé- 
clares   par    tiers-saisi. 

Province  de  Québec,  )      DANS  LA 
District  de  l  COUR  SUPE- 

J      R1EURE. 
No. 

A.    B.     (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement), 

Demandeur; 

et 

C.    D.     (résidence   comme   dans   le   juge- 
ment), 

Défendeur; 
et 

E.    F.     (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement), 

Tiers-saisi. 

Je    demande    pour    le  un 

bref  de  Venditioni  Exponas  adressé  à 
pour  vendre  les  meu- 
bles et  effets  suivants',  déclarés  par  le 
tiers-saisi,  savoir:  (énumération  et  dé- 
signation des  meubles  et  effets  déclarés). 

Jugement    (date) $ 

intérêts  à        pour  cent  du 

■es 

avec   intérêts   de  la  date   du  ju- 
gement  

Jugement    ordonnant    au    tiers- 

,ps   effets  à 

l'officier    chargé    de    les    ven- 

D»'  la   saisie-arrêt. .    .  . 

avec   intérêts   de   la  date   du  2e 

•it.  .    .  .    .' 

Coût  du  Vend.   Ex 


It  was  adjudged  that  the  said  pur- 
chaser  be  put  in  possession  of  the 
following  immoveable,  to  wit:  (dé- 
signation). 

Wherefore,  We,  the  undersigned 
Judge,  &c,  hereby  order  you  to  eject 
the  said  défendant,  without  any  delay 
whatever,  and  in  due  course  of  law, 
from  the  premises  above  designated 
and  to  place  the  said  purchaser  in  pos- 
session thereof  and  you  will  report 
your  doings  on  this  order  to  Our 
Superior    Court,   at  with- 

out  delay. 

In   witness  whereof,  etc. 
Our  signature  at 
This 

A.  A.. 

Judge. 


No.    33. 


18 


$ 
Proc.  du  Dem. 


Fiat     for     Venditioni     Exponas    .to 

sell    moveables    and    effects    de- 

clared  by  garaisbee. 

Province  of  Québec,  )       IN    THE 
District  of  \     SUPERIOR 

j         COURT. 

A.    B.     (domicile   and   actual   quality,    as 
in  the  judgment). 

Plaintiff; 

and 

C.  D.    (résidence,  as  in  the  judgment). 

Défendant; 
and 

E.   F.     (actual  domicile  and  quality.  as  in 
the  judgment), 

Garnishee. 
I    demand    for   the  a 

writ  of  Venditioni  Exponas  address- 
ed  to  to  sell  the   following 

moveables  and  effects  declared  by  the 
garnishee,  namely:  (enumeration  and 
désignation  of  the  moveables  and  effects 
declared). 

Judgment    (date $ 

With  interest  at  '  per  cent. 

from 

Taxed    costs 

With    interest      from      date      of 

judgment 

Judgment  ordering  the  gar- 
nishee to  deliver  up  the  ef- 
fects to  the  officer  charged 
with  their  sale   (date). 

Costs    of    saisie-arrêt 

With    interest    from      the      date 

of  the   2nd  judgment 

Cost    of    Vend. -Ex 

$~~ 
This  18 

Atty.for    Plff. 
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No    34. 

Bref   de  venditioni   exponas   contre 
tiers-saisi. 

Province  de  Qi  DANS 

District  de  COUR   SUPE- 

)      R1EI 

VlCTi  IRIA, 


Au    Shérif   du    district   de 
OU    aux    Huissier.-,    etc. 


' 


Attendu  que  le  (jour,  mois,  année),  A. 
B.  (domicile  actuel  et  qualité  comme  dans 
le  jugement),  demandeur,  a  obtenu  ju- 
gement en  dite  Cour,  en  notre 
(cité  ou  ville",  etc.),  contre  C.  D.  ( 
sidence  comme  dans  le  jugement),  dé- 
fendeur,   pour    la    somme    de 

elle    à  par 

cent'  à    compter    du  _  et 

pens   depuis   taxés   ù 
ter  late  du  jugement  distra 

en    faveur   de    L.    M.,  '  ur   du   de- 

mandeur;    Attendu    que    le    A.    B  .    en 
exécution    du    dit   jugement,    a    sul 
quemment    fait   »  ar- 

rêt  entre  ' 

actuel  et  qualité  comme  dans  le  jugem 
ne!  a  dé  laré 

nant     au 

numération  des  biens  déclarés),  et  At- 
tendu que,  par  ju  dite 
Cour,  en  notre  (cité  ou  ville,  etc.),  en 
date  du                                 ,  il  a  é1 

une   qm     ;         dil       effets   m 
fussent  vendus,  et  au  dit  ti<  r 

nter  à  l'officier  char 
taire  la  vente,  et  que  ce  dernier  ju 
ment    a   >  I 

(la  date);   Attendu  que  ns   sur 

la   dite  saisie   ont    été  ta 
et    i  ont    aussi    distraits    en    faveur 
I..    M.,    procureur   du    demandeur, 
quel     a 
prît 

dé]  Mous    vi 

recevoir  l< 
en   la   m 

et. 

sur    le    pro 

tan 

des  inl 

dit 
des     ju 

oui 

ipport  du  dit  bi 

fixe    "  u    le    I    "'• 

N    FOI    DE   QUOI,  i 

N     B      S'il  d 

nu 


No.    34. 

Writ    cf    Venditioni    Zzpouaa 
against    Garni shec 

Province  of  Québec,  J       IN   THE 

District   ui  /     SUJ  )R 

)         COURT 

A,      &C. 

No. 

T  i    th<  of    the      district   of 

or  to  the  I 

Whereas,  on  the  (day,  m 
A.    B.     (actual   domicile   and    ç  as 
in    the    judgment),     plaint  ed 
judgment   in   Uur   said   t  nir 
(city    or    town,  CD. 
(résidence,   as   in    the  judgmeti  ri- 
dant,  for  the   sum  wil 
interest    thereon    at  nt. 

in    the  and    c 

taxed   at  with   in- 
ter                -i   the   d 

A  hereas   the   said   A    B.,  m 
idgment,    sub- 

d       OUt 

!    . 

■ 

judgment),    wl  ired    ih 

in  his   ; 

and    whereas,   t  y 

'i. 
.  bearin  the 

them   to   the 
.    t  liât    : 
\\  her< 

M  . 

■ 

tht 
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deur,  le  bref  adressé  au  shérif  lui  ordonne 
"payer  a  qui  sera  ordonne  par 
notre  dite  cour,"  et  le  bref  adressé 
aux  huissiers  leur  ordonne  "de  rappor- 
ter le  produit  au  greffe  de  notre 
dite  cour  pour  y  être  ordonne  ce 
que  de  droit." 


No.  35 
Fiat    pour    contrainte    par    corps. 

Province  de  Québec,  )     DANS   LA 
District  de  VCOUR  SUPE- 

)     R1EURE. 

A.    B.     (domicile  actuel  et  qualité  comme 
dans  le  jugement), 

Demandeur; 
et 

C.    D.     (résidence   comme   dans   le   juge- 
ment), 

Défendeur. 

Je  demande  pour  le  demandeur,  un 
bref  de  contrainte  par  corps  contre  le 
dit  défendeur,  adressé  à  et 

rapportable    sans    délai. 

Jugement    (date) 

Avec  intérêts  du   (date) 

Dépens   taxés 

Avec  intérêts  de  la  date'  du 
jugement 

Jugement  prononçant  contrain- 
te  (date) 

Dépens  d'obtention  de  la  con- 
trainte  

Coût  du  bref 

ce  18 

Proc.   du   Dem. 


No.  36 


Bref    de    contrainte    par    corps. 

Province  de  Québec,  )      DANS    LA 
District    de  COUR  SUPE 

i     RIEURE. 

Victoria,   etc. 
Au   Shérif  du  district  de  et 

aux   Huissiers  de  la   Cour  Supérieure 
nommes  pour  le  district  de  ' 

Salut: 

Attendu  que,  le  (jour,  mois  et  an- 
née), dans  cette  Cour,  jugement  a  été 
prononce   dans   une   cause   sous   le  nu- 


méro 


ou 


A.    P..    (domicile   et   qualité  comme   dans 
le  jugement)    était   demandeur,  et 


sheriff  orders  him  "to  pay  to  the  per- 

SON    TO       BE       ORDERED       BY       OUR    SAID 

court,"  and  the  writ  addressed  to  the 
bailiffs    orders    them    "to    return    the 

PROCEEDS  TO  THE  OFFICE  OF  OUR  SAID 
COURT  TO  BE  ORDERED  THEREIN  AS  OF 
RIGHT." 


No.    35 
Fiat    fox*    coercive    imprisonment. 


Province  of  Québec, 
District   of 


IN  THE 

SUPERIOR 

COURT. 


No. 

A.    B.     (actual   domicile   and   quality,   as 
in    the   judgment), 

Plaintiff; 
and 

C.    D.     (résidence,   as   in   the  judgment), 

Défendant. 

I   demand  for  the  plaintiff  a  writ  of 
(contrainte   par  corps),   y.gainst   the   said 
défendant  addressed  to 
and   returnable  without  delay. 

Judgment    (date) $ 

With   interest   from    (date)..    .. 

Taxed  costs 

With  interest  from  date  of 
judgment 

Judgment  pronouncing  con- 
trainte  

Costs    of    obtaining   contrainte.  . 

Cost   of  the  writ 

$ 
This  18 

Atty.  for  Plff. 


No.    36. 


"Writ    of    contrainte    par    corps. 


Province  of  Québec, 
District   of 


1 


TN  THE 
SUPERIOR 
COURT. 


Victoria,    &c. 
To    the    Sheriff     of     the    district    of 
and    to    the   bailiffs    of 
the  Sunerior  Court  named  for  the  dis- 
trict   of 

Greeting: 

Whereas,  on  the   (day,  month.  year) 
in    this    Court,    judgment   was    render- 
ed  in  a  case  under  the  number 
wherein 

A.    B.     (domicile   and   auality.   as  in   the 
judgment).   was    plaintiff,    and 
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D.  C.  (résidence  comme  dans  le  juge- 
ment) était  défendeur,  condamnant  le 
dit  défendeur  à  payer  au  demandeur 
la    somme    de  pour    (dom- 

mages, pour  injures  personnelles  ou  au- 
trement, suivant  le  cas)  avec  dépens  de- 
puis taxés  à  ;  Attendu  ''que 
le  dit  jugement  a  été  signifié  au  dit 
défendeur  le  (jour,  mois,  année). 
que  le  dit  défendeur  n'a  pas  satisfait 
au  dit  jugement;  Attendu  que  con- 
trainte par  corps  a,  le  (jour,  mois,  an- 
née), été  prononcée  contre  le  dit  dé- 
fendeur. 

Nous  vous  ordonnons  en  consé- 
quence d'appréhender  au  corps  le  dit 
(noms  du  défendeur),  s'il  peut  être 
trouvé  dans  le  district  de 
et  de  le  remettre  entre  les  mains  du 
gardien  de  la  prison  commune  de  ce 
district    de  ,    et    qu'il    y 

soit  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  consi- 
gné entre  les  mains  du  .Shérif  de  ce 
district,  ou  du  protonotaire  de  cette 
Cour    les    sommes    suivantes: 

i°  La  somme  de  (montant  du  juge- 
ment) avec  intérêts  sur 
icelle  à  par  cent  à  compter 
du    (jour,   mois,   année). 

2°  La    somme    de  montant 

des  frais  d'action  avec  intérêts  sur 
icelle   de  la  date  du  jugement. 

3°  La   somme   de  montant 

des  frais  encourus  sur  l'obtention  de 
la  contrainte  par  corps. 

4°  La  somme  de  pour  le 

coût  de  ce  bref  et  vos  honoraires  et 
déboursés  pour  l'appréhension  et 
transport   du   dit  à  la  pri- 

son   susdite. 

Et  vous  ferez  rapport  à  cette  Cour 
aussitôt  après  de  ce  bref  et  de  vos 
procèdes    sur    icelui. 

Nous  ordonnons  au  geôlier  de  la 
prison   susdite   de    recevoir   le   dit 

et    de    le    détenir    en    sûl 
dans  la  dite  prison  jusqu'à   ce  qu'il   ait 
payé    et    satisfait    les    sommes    SUS  men- 
ti' nmées, 

EN  FOI  DE  QUOI, 

P.    C.    s 
N.    !'■      Dans   le   cas    ou    le   jugement 
non    satisfait    a    été    prononcé    contre    les 
personnes    mentionnées    aux    paragraphes 

2  et  .?  de  l'article  833  du  ('  /'  les  mots 
entre   guillemets    doivent    être    nuis 

No    :*7 

Ordonnance     pour     In     comparution 
«l'un    témoin    détenu    en 

prison 

hncbde  Q  )      DANS  LA 

District   de  Cl  >UR   SUPE 

\      RIE1  RE 

\i    Geoj  h-'k  de  la  prison  commune 

du    district    de 

No 
Moi  i,    juge,    etc.,    vous    ord<  »ni 


D.  C.  (résidence  as  in  the  judgment) 
was  défendant,  condemning  the  said 
défendant  to  pay  unto  the  plaintif!  the 
sum   of  for    (damages,   for 

Personal  wrongs  or  otherwise,  as  the 
case  tnay  bc),  with  costs  since  taxed  at 
;  whereas,  "the  said 
judgment  was  served  upon  the  s 
défendant  on  the  (day,  month,  year) 
and"  the  said  défendant  has  not  sat- 
isfied  the  said  judgment;  Whereas,  co- 
ercive  imprisonment  was,  <m  the  (day, 
month,  year).  pronounced  against  trie 
said    défendant. 

We,  therefore,  order  you  to  arrest 
the  body  of  the  said  (names  of  the  de- 
fendant),  if  he  may  be  found  in  the 
district    of  and    to 

deliver  him  to  the  keeper  of  the  com- 
mun goal  of  this  district  of 
t"  be  there  detained  until  he  has  placed 
in  the  hands  of  the  Sherifl  of  this  dis- 
trict or  of  the  Proth  motary  of  this 
court   the   following   <ums,   to   wit: 

i  The  sum  of  (amount  of  the  judg- 
ment) with  interest  thereon 
at  per  cent,  from  (day,  month, 
year). 

2    The  sum  of  amount  of  the 

costs   of    action    with    interest    tlu-r 
from    the   date    of    the   judgment. 

.}.  The  sum  of  amount  of 

the  costs  on  obtaining  the  contrainte 
par  corps. 

4.   The    sum   of  for   the 

of  this  writ  and  your  fées  and  dis- 
bursements  for  the  arrest  and  con- 
veyance  of  the  said  to  the 

goal   aforesaid. 

And  you  shall  make  return  to  this 
court  immediately  of  this  writ  and 

r  doings   thereon. 
We    "nier    the    goaler    of    the    goal 
aforesaid  t<>  receive  the  said 
and   to   safely   detain   him  in   the   said 
pris,  m    until    he    has    paid    and    satisfied 
the  sum  s  above  mention* 

In    u  1  .'.  REKEOP,    etc 

P   s   C 

N       B.-   Il  lien     the     1. 
ment    has    beett    Pronounced    igainst    the 
persons  mtntioned  in 
of  article  833  of  the  Cod 

the  :    be 

omitted 


No    37 

Or  (1er   for    the    iipprarunci"   of   i»    ult 
uni     detnined     in     >•.•'"! 


)  IN    TH  E 

ITPER 
I 

■   I  I  I        (  *   M  1 1    I    '  " 

■ 

\\    I 
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d'amener  devant  notre  cour  supérieure 
pour  le  district  de  dans 

notre  le  jour  de 

mil    huit    cent    quatre-vingt-  a 

heures   du   matin   du   dit 
jour,  la  personne  de  ac- 

tuellement  incarcérée   dans  la  dite  pri- 
son commune  du  district  de 
pour  le  dit  rendre   sous 

serment  témoignage  dans  une  certaine 
cause  actuellement  pendante  dans  la 
dite    cour,    devant    nous    entre 

A.  B. 

et 

C.   D. 

;   et,   immédiatement   après 
que    le   dit  aura   donné    son 

témoignage,    il    vous    est    ordonné    de 
le    reconduire    avec    soin    et    de    loger 
sûrement  la  personne  du  dit 
dans    la   prison    commune    du    dit    dis- 
trict  de 

N.    B. — Juge   de   la   cour   supérieure. 


No.   38. 


Fiat    pour    Habeas    corpus    ad    sub- 
jiciendum. 

Province  de  Québec,  )      DANS   LA 
District  de  \  COUR  SUPE 

J      RIEURE. 

Je  demande  un  bref  d'Habeas  cor- 
pus  adressé  à 

A.  (noms,  résidence  et  qualité),  lui 
commandant  de  produire  sans  délai 
(ou  jour     du  mois   de 

présent  à     _  (heures    du    matin    ou 

de   î après-midi)    la   personne    de    (noms 
et  description)  devant 

18 

Proc   du   Reqt. 


No.   39 


Bref    d'Habeas    corpus    ad    subji- 
cieudum. 

Provins;  de  Québec ,  )      DANS  LA 
District   de  iUR  SUPE- 

)      RIEUR 
Victoria,   etc. 
A.     (noms,    résidence   et  qualité) 

Salut: 
-  ommandons      de     pro- 
duire   devant    un    des    juges    de    cette 

•'.lais    de 

en 

(ou  si 

,el   l  r   'c  jour   du   mois 

"e  à  heures  du  matin 

ou    de    l'apr  ]a      personm 

tr''  >tion    qu'elle    est 

-ou  s 

i 


beiore  Our  Superior  Court  for  the 
district    of  in    Our 

for   the   district   of 
on    the  day   of 

one    thousand    eight 
hundred  and  ninety  at 

o'clock  in  the  forenoon  of  the  said 
day,    the    person    of  now 

incarcerated  in  the  said  common  gaol 
of  the  district  of  ,  for  the 

said  to    give    up    oath 

évidence  in  a  certain  cause  actually 
pending  in  the  said  Court,  before  L's, 
between 

A.  B. 

and 

C.   D. 

;    and,    immediately   after 
the   said  shall   hâve   given 

his  évidence  you  are  ordered  to  con- 
vey  him  back  carefully  and  to  lodge 
him   safelv  in  the  com- 

mon gaol  of  the  said  district  of 

N.  B. — Judge  of  the  Superior  Court. 


No.    38. 


Fiat   for  Habeas   Corpus   ad   Subji- 
cieudum. 

Province  of  Québec,  )        IN  THE 
District   of  \      SUPERIOR 

j         COURT. 

I  demand  a  writ  of  Habeas  Corpus 
addressed  to  A.  (names,  résidence  and 
quality),  commanding  him  to  oroduce 
without  delay   (or  on  the 

day  of  the  présent  month  of 
at  o'clock,   (of  the  forenoon,  or 

of   the   aftcmoon),    the   body   of    (names 
and  description)   before 

This  18 

Atty.   for   Petr. 


No.    39. 


Writ    of   Habeas    Corpus   ad   Subji- 
cieudum. 

Province  of  Québec,  )        IN  THE 
District   of  SUPERIOR 

i  COURT. 

Victoria,    &c. 

To   (names,   résidence  and  quality). 

Gp.eeting: 

We  command  you  to  produce  be- 
fore one  of  the  judges  of  th;..  Court, 
in  their  chambers,  in  the  court  house 
of   the    district    of  in 

Our    (city  or  town),  without   delay   (or, 
if  such  be  the  order,   on  the 
day  of  the  month   of  at 

o'clock  of  theforenoon  or  the 
afternoori).  the  body  of  (names  and 
description),  or  under  whatever  other 
naître  or  description  that  he  may  be 
known,  whom — it  is  said — you  bave  in 
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détenez  ou  privez  de  sa  liberté,  et  de 
rapporter  au  dit  juge  les  causes  et 
raisons  de  la  dite  détention, 
constater  si  elle  est  justifiable,  et  être 
décidé  ce  que  de  droit,  lit  ayez  alors 
et   là  le  présent  bref. 


EX    FOI   DE   QUOI,   etc. 


P.  c.  s. 


No.   40. 


Injonction. 


DANS   LA 
UR  SI   : 

kii. 


Province  de  Québec, 

District  de 

No. 

A 
C.    D.     (désignation    par    domicile    actuel 
et   autrement   de   la    partie    à    laquelle 
l'injonction    est    faite), 
,  Salut: 

A   la    requête   de    A.    I!      (domicile  ac- 
tuel et  qualité);    Nous    soussigné,   juj 
etc.,    commandons      et      enj 
vous    dit    C.    1).    et   à    vo 
présentants    <-t    empli  iy<  -    de     n 
coin  mettre    (détailler    minutieusement 
qui  est  interdit)  <>u  de  suspendre 
actions   et   opérations    rel  (dé- 

tailler également  les  choses  interdites),   et 
de    comparaître    devant    un    des    ju. 
fie    Notre    Cour,    au    palais    de    just 
en    Notre   (cité  ou  fille,  etc.),  le 
jour  après   le   sen  ice    sur   vi  >us 
bref,   on   en    tout   temps  avant   on    ap 
l'expiration  de  ce  délai,  pour  répondre 
à  la   requête   li  qui   vous  sera 

gnitiée   avec   les    présent* 

Et  Nous  enjoign  mis  à  l'officier  char- 
de  la   signification  'le  cette  ordon- 
nât! la    rapporter    devant 
dite   Cour  avec   certificat   d< 
fication   aussitôt    après    icelle. 

A 


No    41. 


i  I  )  \  \  "s 

■rut   de  ï  i 

»         I  >  I  1    1     I 


DANS    LA 

RM   i 


Fiat    pour    roaTidainns    perctnptoir*» 
et    prohibition    i>creniptoiro 


your  eu-  n  you  detain  or 

iberty  and  I 
-.lu-  causes  and 
of  the   said  détention  in  ■ 
termine    if   it   be   justifiable   an 
cide  what  may  be  of  nght.     And 
then   ancî   there   also   this    v. 


Je    demande    p 
tion   du   demandent 
de  somm 

tion     du     défendeur    comme    dans     h 
de    sommation    en    ajoutant    Pout    l 

de    prnhibiti.ni    au  "    du 

tribunal  celui  de  la  parti 
ou  les  p' 

gnanl    au    (défend* 
mandamus  ti  au  h  ibunal  d  i 


I  n    w  i  T  N  i .  S  S   W 1 1 1:  k  i  :o  F,   etc. 


C. 


No.    40. 

In  j  une  tion. 


trict   of 


) 


in  t; 
:rior 

.T. 

No. 
To 
C.   D.     (désignation  by  actual  domicile 
and  the  party  to  whom   the 

in  j  une  tion  is  ma 

Gk 

the    in  l 

domicile    and    q  Wi  .    •'  ler- 

îcd,    ju 
joui   you   i  C     D.   and 

and 
to    not    commit    (Det 
is    interdieted),    nr    to    suspend    ail 

ns   aiid   opérations  rel 
also   the   things    interdieted).    and 

1  >ur 
îrt,  at    ■  fi    '  '  :r   (city 

on    the 
after    I 

wnt    or    at    any    time    befor< 
th> 

upon    you    herewith. 

tir 
thei 


No      11 


Flnt      for      |  >*ory      nn>- 

and     }>crcniptory     prohibition 


■ 
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prohibition,  pour  le  mandamus)  de  faire, 
etc.,  (tel  que  dit  au  jugement,  et  pour  la 
prohibition)  de  s'abstenir  de  toutes 
procédures  dans  la  cause  (en  désignant 
la  cause  comme  dans  le  jugement). 

Jugement    (date). 

Pour    le    mandamus.      Bref    rappor- 
table    (indiquant  la  date). 

Pour    la    prohibition,    Bref    rappor- 
table   sans  délai. 
Ce  18 

L.  M., 
Proc.    du    Reqt. 


No.   42. 


Bref    de     Mandamus     peremptoire. 

Province  de  Québec,         DANS  LA 
District   de  J--COURSUPE- 

.     )      RIEURE. 
Victoria,  etc. 
No. 

A.  (Nom  et  désignation  de  la  corpo- 
ration, ou  corps  public,  ou  tribunal,  ou 
fonctionnaire  public,  ou  héritier,  ou  re- 
présentant de  tel  fonctionnaire), 

Défendeur. 

Salut: 

Vu  que,  par  jugement  en  date  (jour, 
mois,  année),  Notre  cour  supérieure, 
siégeant  à  dans  ce  district, 

sur  la  requête  libellée  de  A.  B.  (do- 
micile actuel  et  qualité  comme  dans  le 
bref  de  sommation),  a  ordonné  l'émis- 
sion d'un  bref  péremptoire  de  man- 
damus enjoignant  à  vous  défendeur 
sus-nommé  de  (décrire  comme  dans  le 
jugement  l'acte  requis).  Nous  vous 
commandons  et  enjoignons  de  faire 
sans  délai  (répéter  l'acte  requis),  et  de 
rapporter  devant  Notre  dite  cour,  en 
notre  (cité  ou  ville.,  etc.),  le  ou  avant 
jour,  du  mois  de  (présent 
ou  prochain  ),  la  copie  qui  vous  sera 
signifiée  de  ce  bref  avec  un  certificat 
de  l'exécution  qu'il  aura  reçue.  Et 
n'y  manquez  pas  sous  les  peines  et 
pénalités   de   droit. 

EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 

P.    C.    S. 


No.   43. 


Province  de  Québec,  )      DANS  LA 
District   de  \  COUR  SLTPH- 

)     RIEURE. 
Victoria,  etc. 
A.    (nom  et  désignation  du  tribunal  in- 
férieur  et   du   défendeur  comme   dans   le 
bref  de  sommation), 

Salut: 

Vu  que,  par  jugement  en  date  (jour, 
mois,  année)  notre  cour  supérieure 
siégeant  a  dans   ce  dis- 


(defendant  in  the  case  of  mandamus,  and 
the  court  in  the  case  of  prohibition  for 
the  mandamus)  to  do,  &c,  (as  stated 
in  the  judgment  and  for  the  prohibition) 
to  desist  from  ail  proceedings  in  the 
cause  (designating  the  case  as  in  the 
judgment). 

Judgment   (date) 

For    the    mandamus.      Writ    return- 
able    (specifying   the  date). 

For   the    prohibition.     Writ    return- 
able  without   delay. 
This  18 

L.  M., 
Atty.  for  Petr. 


No.    42 


Peremptory    -writ    of    mandamus. 

Province  of  Québec.  )       IN   THE 


District  of 
Victoria,    &c. 


SUPERIOR 
COURT. 


No. 

To  (Name  and  désignation  of  the  cor- 
poration or  public  body,  or  court,  or  public 
ofîicer,  or  heir,  or  représentative  of  such 
ofhcer). 

Défendant. 
Greeting: 

Seeing  that  by  judgment  bearing 
date  (day,  month,  year),  Our  Superior 
Court,  sitting  at  in  this 

district,  on  the  of  A.  B. 

(actual  domicile  and  quality,  as  in  the 
writ  of  summons),  ordered  the  issue 
of  a  peremptory  writ  of  mandamus  in- 
forming  you  the  above  named  défen- 
dant to  (describe  as  in  the  judgment  the 
act  required).  We  command  and  en- 
join  you  to  do  without  delay  (repeat 
the  act  required),  and  to  hâve  with  you 
before  Our  said  Court  in  Our  (city 
or  town,  &c),  on  or  before  the 
day  of  the  month  of  (présent  or  next) 
the  copy  of  this  writ  that  will  be 
served  upon  you,  with  a  certificate  of 
the  manner  in  which  it  has  been  ex- 
ecuted.  Fail  not  herein  under  the 
pains   and  penalties  of  the  law. 

In  witness  whereof,  etc. 

P.  S.  C. 


No.    43. 
Peremptory   writ    of   prohibition. 

Province  of  Québec,  )        IN   THE 
District  of  \      SUPERIOR 

J         COURT. 

Victoria,    &c. 
To   (name  and  désignation  of  the  hiv- 
er court  and  of  the  défendant,  as  in  the 
writ  of  summons). 

Greeting: 
No. 

Seeing    that,    by    judgment    bearing 
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tnct,    sur    la    requête    libellée    de    A. 

li.  {domicile  actuel  et  qualité  c«mme 
dans  le  bref  de  sommation)  a  enjoint 
au  tribunal  sus-mentionné  de  s'abste- 
nir de  toute  procédure  dans  la  cause 
{désigner  celte  cause  comme  elle  l'est 
dans  le  jugement),  Nous  commandons 
et  enjoignons  à  vous  dit  tribunal  {le 
désigner  comme  ci-dessus)  de  vous  abs- 
tenir de  toute  procédure  dans  la  dite 
cause.  Et  n'y  manquez  pas  sous  les 
peines  et  pénalités  de  droit. 


EN  FOI  DE  QUOI,  etc. 


P.  c.  S. 


L'officier  chargé  de  la  signification 
de  ce  bref  doit  le  rapporter  aussitôt 
après    sa    signification. 


No.  44 


Formule  de  bref  de  eertiorarl. 

Province  de  Québec,  )      DANS   LA 
Dictrict  de  [COUR    SUPE- 

J      RIEURE. 


Victoria,  etc. 


No. 


Salut: 


Voulant,    pour      certaines      raisons 
que 

{blanc  de  plusieurs  lignes) 
sous  quelque  nom  que  les  parties  y 
soient  désignées,  soient  par  vous 
transmis  et  rapportés  par  devant 
Nous,  Nous  VOUS  commandons  de 
faire  rapport  et  de  transmettre  à 
Notre  cour  supérieure,  en  Notre 
en    Notre    dit   district.  d 

,  en  l'année  de   Notre   Sei- 
gneur, mil  ,  ,  sous 
vo                                 seing    et    sceau    tous 
ordres,  jugements,  convictions  et  pi 
[ures   qui   nous   onl    été"   mentioni 
être    maintenant    en    votre    :  ion 
et  sons  votre  garde,  le  t<  iu1              im- 
plemenl   et   distinctement   que  fait  par 
vous,   et    de   transmettre   et 
en   même  temps,  le  présent  bref,  afin 
que    Nous    ordonnions    ultérieurement 
telles   procédures    que    Nous    ju| 
à  propos,  et  qu'il   soit   fait   ce  que  de 
droit,   suivant   la   loi. 


EN  FOI   DE  QUI  H,  etc. 

\    n. 


P.  C    S 


date    (day,   month,   year),   Our  Superior 
Court,    sitting   at 
in  the   district,   on   the 
of    A.    B.      (actital    domicile    and    quality, 
as  in  the  writ  of  sumtnons),  has  enjom- 
ed  the  court  above  mentioned  to  ab- 
stain    l'roni    ail      proceedings      in      the 
cause  (specify  the  cause,  as  in  the  judg- 
ment),    \Ve    command    and    enjoin 
the  said  court  to  abstain  from  ail  pro- 
ceedings in  this  cause.     Fail  not  here- 
in    under    the    pains    and    penalties    of 
the  law. 


In    witness   whereof.  etc. 


P.  S.  C. 


The  officcr  charged  with  the  service 
of  this  writ  must  return  it  immediate- 
ly   after   service. 


No     44. 


Form    of    writ    of    eertiorarl. 

Phovince  of  Québec.  IN    THE 

District  of  SU  PERI  OR 

COURT. 


Victoria,    &c. 
To 


Greetino: 


Wk,      being      willing      for      certain 
causes,  that 

(bkmk    of   several   Unes). 
by   whatsoever   name   the    parties    may 
lie  called  tlierein  be  by  you  sent  and 
returned    before    Us,     We     command 

you   to   return   and   sen 
«or  Court,  in  <  )ur  in 

Our  said  district,  on  the  day 

'  i  in    the    year   of 

<  >ur   Lord,  one  thousand 
under  your  seal  ail  orders,  judgn 
convictions    and      pi 
d  to  l 

your     p.  n       and  the 

llly   and    di   I  !..ne 

by    you,    an  tins    writ 

thereupon  may 

law,   sh 
to  l"    done 

1  s     WITN1 

\ 

P  s   c 


Avocat  du   requérant. 


TARIF   ANNOTE 

Des  Honoraires  des  Avocats,   Protonotaires,  etc. 


HONORAIRES 

des  Conseils,  Avocats  et  Procureurs,  dans  la 
COUR  DU   BANC  DU  ROI  (EN  APPEL) 

PROVINCE  DE  QUKBEC 


Il  y  a  quatre  classes  d'Appels  comme  suit: — 

LA     PREMIERE    CLASSE     D'ACTIONS      SE   COMPOSE  DES 

i.   Actions  personnelles,   réelles   ou    mixtes,    quand  la    valeur    en 
litige  dépasse  $1,000. 

1.  En  thèse  générale  la  valeur  en  litige  devant  la  cour  d'appel  est  le  montant  de 
la  demande  ou  le  chiffre  de  la  condamnation  suivant  que  le  jugement  a  quo  débou- 
tait   la   demande    ou    la   maintenait. 

V.  C.  A.,  1903.  (Wurtele,  J.)  Armstrong  v.  Beauchemin,  6  R.  P.,  51;  C.  A.,  1894. 
(Wurtele,  J.)  McGarvey  v.  Dougall,  R.  J.,  10  B.  R.,  217;  C.  S.,  1895.  (Hall,  J.)  Barber 
Ellis  Co.  v.  Burland,  R.  J.,  10  B.  R.,  218;  C.  A.,  1901.  (Hall,  J.)  Sauriol  v.  Clément, 
R.    J..    10   B.    R..    219   —   3    R.    P..    477. 

2.  When  an  appeal  is  taken  bv  the  plaintiff  from  a  judgment  dismissing  his  action, 
which  was  one  of  the  first  class,  but  ordering  the  défendant  to  return  him  some  ef- 
fects  claimed,  the  class  of  action  is  determined  by  the  amount  for  which  the  action 
was   brout'ht. 

C.   A.,   1903.      (Wurtele,   J.)     Armstrong   v.  Beauchemin,    e    R.    P.,    51. 

3.  Si  un  tuteur  intente  en  sa  qualité  une  action  en  dommages  qui  est  renvoyée  avec 
dépens  contre  lui  personnellement,  interjette  appel  et  obtient  que  la  condamnation 
personnelle  contre  lui  soit  mise  de  côé  avec  dépens,  le  montant  en  litige  en  appel 
sera  le  montant  des  frais  que  l'appelant  a  été  condamné  à  payer  personnellement  et 
non    le    montant    de    l'action    originaire. 

C.    A.,    1903.      Wurtele,    J.      Garnier    v.  Armand,    6   R.    P.,    45. 

2.    Procédures    par    voie    d'Injonction,  Quo    "Warrante,     Manda- 

mus,  Scire   Kacias,  Requête  libellée.  Prohibition  et  autres,  en  vertt 

des  article:,  987  à    1030  (a.c— arts    978  à  10 10  et  957  à  972  c.a.)  du 

le  de   procédure  civile,    et    du   même  genre,  à  moins  que   la    clas- 

n     n'en    soit     autrement  fixée  par  le  jugement  en  appel. 

1.  Held:   That  :;n   action  praying  "à  ce  que  les    défendeurs    soient    condamnés    à    faire 
isser    immédiatement    l'émanation    des    odeurs  malsaines  et  la  fumée  qui   s'exhalent  de 
leurs    dits    établissements;     à    ce    qu'à    défaut    par    les    défendeurs    de    faire    cesser    im- 
aanation     des    dites    odeurs  et    fumée    de    leurs    dits    établissements,    la 
aideresse    soit    autorisée    a    la    faire    cesser    aux    dépens    des    défendeurs    en    employ- 
ant ens    nécessaires   pour    arriver    à  cette    fin  ;    et   à    ce    que    les    défendeurs   soient 
payer    la    dite   somme    de    cent  piastres   avec   dépens"   is  similar  as  regards 
the   Court   of    King's   Bench   to   proceedings  by  writs  of  prérogative  and  is  con- 
Mon 
C.    A..    1903.      (Wurtele,    J.)      Ville    St.    Paul   v.    Cooke.    6   R.    P..   48. 

LA    DEUXIEME    CLASSE    D'ACTIONS    SE   COMPOSE    DES 

T.  Ai  personnelles,  réelles  et    mixtes,     quand    la    valeur     en 

]ltlsrf-  '  $400,  mais  ne   cl  e   pas  $1,000. 

2.    actions  réelles  ou  mixtes  auxquelles  il   n'a  pas  été  autrement 

pourvu. 

3-  |   -ration  de  corps  et     de  biens. 
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4.  Actions  en   séparation  de   bien 

5.  Actions   en   déclaration   de  paternité. 

6.  Actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  cura 

7.  Tontes    les   actions    qui  mibent     pas     dans   la    premii 
classe  et   pour  lesquelles   il    n'existe   pas  d'antre  disposition. 

1.  The    fec-s    upon    a    pétition    for    interlocutory    injunctlon    in    an    action    to    set    aslde 
a  municipal    by-law, 

M      Corp.    .1  loell,    7    R.    P 

2.  An    action    to    hâve    the    plaintiff's    tiil 

eoKnized    in    th  s    coun:ry,    !s    a    second-elass  action,    no   inatter   v.'bat   the   amou 
ite    may    be. 
C.     'V.     L901.     Lavoignat    v.    Ma   :  178. 

;    The   fées  on    the   nroreedings  o(  ap   of  a  company   under  the 

i  nd  do   not   fali    under   tbi 

or,    to  be 
tions. 

C.    A.,    1898.      (Wurtele,    J.)      Bogue    v.    Promotive    of    Arts    Association,    Ltd.,    1    R,     P 
G19. 

4.  The  fées  in  appeal  on  a  pétition   to  refnove    a    llquldator   appointée!   to   a  joint   si 
companv    are   the    fnes    of    a   second-Ci  on. 

C.    A..    1903.      (Hall,    J.)      Stimson    v.    Northwest   Cattle  Co.,    5    R.    P.,    239   —    H.    J..    13 
R.,    365. 

LA    TROISIEME      CLASSE     I  »E  COMPOSE    Dl 

1.  Actions  personnelles  quand  la   valeur   en  litige    de  $200, 

mais  ne  di  pas  S400. 

LA    QUATRIEME      CLASSE      D*Ai 

1.  Actions  personnelles,  quand  la  valeur  en  litige  ne 

;o. 


10. 

11. 

12. 
13, 
14. 

15, 


Examen  du  dossier  <>t  acceptation  du  man 

diir  pour  poursuivre  ou  défendre  -_  -- 

Inscription  de  la  Cause  «'ii  appel  et  avis  _. 

Examen    d'Inscription  en  appel   -_ 

Avis  do  cautionnement  en  appel  --  --  -- 

Vacation  au  cautionnement  el  examen  <  1  «  ■ 
l'acte    ._  __   __   __  __   __   __   __   __    . 

Rédaction   et    production   <le   comparution 
Toute  vacation  en  cour  __   __  __   __    __   _. 

Toute    vacation    au    greffe    pour    déposer 
plaidoyers   ou    documents,    potir    prendre 
règles,    communication    du    dossier    ou 
des  plaidoyers  dép 
Rédaction  de  requêtes,  motions,  Inten 
tions.  reprises  d'instance  et  autres  Incl- 

Pour  toute  copie   des  portées  aui 

art.   !»  et    16 

ation  et  prises    d'extraits    du    dos 
Rédaction  du  factum  ._-____. 

< 'opie  pour  l'Imprimeur 

Honoraire    pour    toute    audition    au    m«' 

de  la  cause  -_ 

Honoraire    pour    toute    audition    d'une    mo 

tion.  requête,  règle,  Intervention,  n\ 
d'instance  et  autre  Incident  .  -  ..   - 


18  50 

11      I  M  > 

10  00 

2  50 


,  6  00 

1  1  50  10 

!>  00  6  50 

2  00  1  50 

S  00  ■" 

2  00  1  50 

2  00  1  50 


1    50      1    2r»      1   on 


I   un 
20  00 


■:  00      '_  00 


l    50      1    50 
17   00     1  1   00 

I     MO  1     MO 


r,<\  00    10  0 


3    (M) 

1    00 


".  00 

1  III) 
1    ou 


1    00 


1     OU 
1     (Ml 

6  ix> 


1     I 
un    tnnr    ci,'    la   coui 
xi   elle   1 

C     \ 
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TARIF   DE   LA   COUR    DU    BANC    DU    ROI    (EX    APPEL)— Suite. 


16.  Rédaction   de    toute   déposition   nécessaire      2  00 

17.  Honoraire    pour    motion    pour    permission 

d'appeler    d'un   jugement    interlocutoire    10  00 

18.  Honoraire  quand  appel  est  renvoyé  pour 

défaut  de  procéder 30  00 

19.  Rédaction  du  mémoire  de  frais 3  00 

20.  Copie  d'icelui 2  00 

21.  Vacation  pour  transmettre   dossier  —   —      6  00 

22.  Frais  de  voyage  pour  appels  des  districts 

autres  que  ceux  de  Montréal  et  Québec, 
ou  quand  jugement  est  rendu  dans  un 
autre  endroit  que  celui  où  l'appel  est 
pendant $14  00 

23.  Honoraire  pour  correction   d'épreuves   du 
factum  et  de  la  preuve.  50  cts.  par  page 

Dans  les  causes  de  $4,000  et  plus,  et  dans 
celle  du  No.  2  des  actions  de  première 
classe,  un  honoraire  additionnel  de  $20 
à  chaque  avocat,  quand  la  cause  est  ré- 
glée après  l'inscription,  mais  avant  l'au- 
dition, et  de  $30  quand  l'appel  est  plaidé 
au  mérite. 

La  cour  ou  le  juge  en  chef  peut  accorder 
un  honoraire  pour  un  second  conseil;  en 
ce   cas,    s'il    n'en    est    pas    décidé  autre 
ment  par  la  cour  ou  le  jnge,  l'honoraire 
sera  de 


24 


25 


50  00 


8  00 

25  00 
2  50 
1  50 
5  00 


40  00 


6  00 

20  00 
2  00 
1  00 
4  00 


30  00 


4  00 

15  00 

2  OU 
0  50 

3  00 


20  00 


1.  If  a  judgment  permits  an  appellant  to  complète  a  security  bond,  which  has  been 
declared  illégal,  the  costs  of  the  respondent  comprise  the  attendance  when  the  se- 
curity   is    given,    unless    the    judgment    spécifies    that    costs    of   motion    only   are   granted. 

0.  S.,    1905.     Davidson.   J.     Gélinas   v.   Cie  du  Magasin  du  Peuple,  7  R.   P.,  98. 

2.  Si  l'appel  est  renvoyé  sur  motion  quant  à  une  des  parties  seulement,  l'honoraire 
de  l'avocat  sera  l'honoraire  entier  fixé  par  le  tarif  et  non  pas  seulement  la  moitié  de 
cet   honoraire. 

C.    A.,    1903.      (Ouimet,    J.)    Leduc   v.    Corp.  de  St-Louis  de  Gonzague,  5  R.   P.,  448. 
Si    une    cause    est    soumise    sur    factum.  du   consentement  des  parties,    il   ne  sera  pas 
accordé    d'honoraire    ie  second    conseil,     même     si    lors  de   la  déclaration   faite    par    le* 
parties   à    la   cour   à   l'effet    de    soumettre    la  cause   de   cette  façon,    l'avocat   et  le   conseil 
étaient   tous    deux    présents   en    toge. 

C.    A.,    1903.      (Lacoste,    J.)      Société    des   Artisans   v.    Hébert,   5   R.   P.,   372  . 

APPELS    AU    CONSEIL    PRIVE. 

26.  Sur  motion    pour    appel ' $10  00 

27.  Sur    cautionnement 15  on 

28.  Sur  procédure  pour  faire  déclarer  l'appel  périmé 15  00 

29.  Sur  chaque  eablegramme  et  chaque    lettre    envoyée    aux  sollici- 

teurs en  Angleterre 2  00 

30.  Sur  réception  de  chaque  cablegramme  et  lettre  des  solliciteurs  __       2  00 

1.  If  an  appeal.  as  of  right  to  the  Privy  Council  from  a  judgment  of  the  Court  of 
ueens  Bench  was  refused  by  the  said  Court,  and  spécial  leave  to  appeal  was  ob- 
med   from  the   Privy   Council,   and   the  judgment    of   the    Court   of    Queen's    Bench   was 

od    BUcn    appeal,    the   appellant   has  the   right  to   recover  and   hâve  the  fee  and 

•    on    bis    motion    for    leave    to  appeal,    the   cost  of   a  copy   of   the  judgment 

on,    and    of   the   service   of  bis    bill    0f   costs    on  the   respondent. 
Kngland    &    Kerry.    1    R.    P..  554. 

.  "'•  ,ar!fr    °'    fees    made    bv    the    law  Lords    of    the    Privy    Council,    for    proceed- 

înes    m    appeal   to   the   Queen   in   Council    only    applies    to    costs    incurred    in    England. 
virnr-,  arrêt. 

General    Council    of    the    Bar    of  the  Provins  of  Québec  has  power  to  make. 
l    t.ariff    for    the    costs    incurred    in    this    countrv    in    appeals    »o 
In    Council,    and- items    not   mentioned    in    the    said    tariff,    such    as    attend- 
etc.,    will    not    be    allowed.      Même   arrêt. 
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4....Tho  party  succeeding  before  the  Privy  Councll  is  entitled  to  reiover  f-om  the 
opposite  party  ail  disbursements  really  incurred  for  printing,  there  being  no  taritl 
regulating   the   cost  of   the   transcrit.     Même  arrCt. 

APPELS   A   LA   COUR   SUPREME. 

$      C 

31.  Sur  chaque  cautionnement  __  __  __  __  __  __  --  --  --  --   --  --     ^  ^0 

:vi.  Sur  la  requête  pour  déterminer  le  "case"  __  —  --  --  --  --  --     ]-j  "" 

33.  Pour  correspondance  à  Ottawa  et  transmission  fies  documents  __     IS  00 


M 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  AVOCATS  DANS  LES 
CAUSES  DEVANT  LA  COUR  SUPERIEURE  DE 
LA  PROVINCE  DE  QUEBEC. 

EN  VIGUEUR   DEPUIS   LE   1er  JANVIER   1907    EN   VERTU  D'UNE 
PROCLAMATION  EN  DATE  DU  10  DECEMBRE.  1906. 

SECTION  I. 
CLASSES    D'ACTIONS. 

Article  i.  ière  classe. — 1°  Les  actions  dont  le  montant  ou  la  valeur 
en  litige  est  de  $1,000.00  ou  au-dessus. 

20  Les  procédures  par  injunction,       Quo-Warranto,    Mandamus, 
prohibition,  annulation  de  lettres-patentes,   (Scire  facias)    et   autres 
analogues,  auxquelles  il  est  pourvu  par  les   articles  978  à   1010,  C. 
P.   C,  et   les   actions    en   nullité   de  testament. 

INDEX     ALPHABETIQUE. 

Action      (aliments)     6a,     (en  garantie)    22,    Listes   électorales,    (contestation)   23   et  seq. 

(paulienne)    16,    (pénale)    13,    (réelle)    5.  Nouveau   tarif,   1  et  seq. 

Bail     (résiliation)    18  Pension    alimentaire,    V.    Action    (aliments). 

Cession    de    biens,    26.  Production,     V.     Rétroactivité. 

Cour    de    circuit,    (immeuble)  20,    21.                Revendication,    9. 

Honoraire    spécial,    3.  Rétroactivité,    1   et    seq. 

Injonction    interlocutoire,    6.  Succession,    11. 

Intérêt,   7,    8.  Travaux,    4. 

Jury,    14,   14a.  Valeur,    5,    9,    10,    11,    17. 

1  Dans  les  actions  intentées  avant  le  nouveau  tarif,  mais  dans  lesquelles  jugement  a 
été    rendu     subséquemment,     les    frais    doivent    être    taxés    selon    l'ancien    tarif. 

C  S  1851  Smith.  Vanfelson  &  Mondelet,  JJ.  Punstall  v.  Robertson,  1  L.  C.  R., 
476  —  3  R.  J.  R-,  73.  Contra:  C.  S.,  1872.  Torrance,  J.  Fortier  v.  Trudeau,  16  J.( 
252. 

2.  La  date  de  l'enfllure  d'une  opposition  règle  le  montant  des  frais,  et  dans  le  cas 
où  l'enfllure  a  eu  lieu  avant  la  promulgation  du  nouveau  tarif,  quoique  le  retour  fut 
subséquent,  les  frais  doivent  être  taxés  suivant  l'ancien  tarif  et  non  d'après  le  nou- 
veau. 

C.  S.,  1851.  Day,  Smith  &  Vanfelson,  JJ.  DeLéry  v.  Quigg,  1  L.  C.  R.,  493  —  3  R. 
J.    R.,    80. 

3.  Le  nouveat  tarif  des  honoraires  des  avocats  doit  recevoir  son  application  aux 
procédures  auxquelles  sont  attachés  des  honoraires  spéciaux,  subséquentes  à  la 
date  de  sa  mise  en  force,  même  dans  les  causes  commencées  antérieurement  et  alors 
pendantes. 

C.    S.,    1892.      Routhier,    J.      Québec    Bank  v.    Bryant,    R.    J.,    1    C.    S.,   100. 

4.  Lorsqu'une  action  est  Intentée  contre  un  défendeur  pour  le  contraindre  à  faire 
certains  travaux  qu'il  est  tenu  de  faire,  et  le  jugement  est  rendu  le  condamnant  à 
faire  ces  travaux  dans  un  délai  déterminé,  et,  à  son  défaut,  autorisant  le  demandeur 
a  les  faire  faire  à  ses  dépens,  le  mémoire  de  frais  doit  être  taxé  comme  dans  une 
cause   au   montant  du    coût  des   travaux   ordonnés   par   le   jugement. 

C.    S.,    1902.     Mathieu,    J.     Bassinet  v.    Collerette,   7   R.   P.,   27. 

5.  Celui  qui  réclame  des  dommages  causés  par  la  chaussée  d'un  moulin,  et  qui, 
comme  la  loi  lui  en  donne  le  droit,  conclut  a  la  démolition  de  la  chaussée  faute  de 
paiement,  exerce  une  action  réelle  qui  est  de  la  compétence  exclusive  de  la  cour  su- 
périeure, et  partant  il  a  droit  aux  frais  d'une  action  en  cour  supérieure,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  la  chaussée. 

C.  R..  1894.  Davidson,  Pagnuelo,  Doherty,  JJ.  Houle  v.  Poitras.  R.  J.,  5  C  S..  89. 
Dans  le  même  vens:  C.  R.,  1870.  Mackay,  Torrance  &  Beaudry,  JJ.  Dorval  v.  Che- 
valier.   14    J.,    263. 

6.  The  costs  of  an  lnterlocutory  injunction  wlll  be  taxed  as  in  an  action  of  the 
same   class,   as  is  the  action  of  which  it  is  an    incident. 

C  S.,  1905.  Davidson.  J.  Jodoin  v.  Co'p.  de  Beloell,  7  R.  P.,  222;  C.  S.,  1904.  For- 
tin.   J.     Cameron   v.    Town   of  Westmount,   7  R.   p.,   58.     V.   jur.   C.   A. 

t;;i.  Ce  n'est  pas  l'article,  du  tarif  qui  s'arplique  aux  actions  pour  pension  alimentaire, 
mais  l'art.  2,  va  que  le  montant  de  telles  actions  est  toujours  indéterminé  quant  à 
la   durée   du   paiement   de  la  pension. 
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C.   S.,   1896.     DeLorimier,   J.     Forget  r.    Bélanger,    3   R.    de  J..    219. 

7.  Dans  une  action  intentée  le  15  novembre  1898,  et  basée  sur  un  billet  promlasolre 
de  $200,  réclamé  "avec  intérêt  du  28  octobre,  1898,"  l'honoraire  dea  avocata  est  celui 
d'une  action   de   troisième  classe,   savoir,   au-dessua   de   $200.00. 

C.    S.,    1899.      Archibald,    J.      Taché    v.    Evans,   5   R.   L.,    n.   s.,   306  —  2   R.    P.,   119. 

8.  Quand  le  jugement  est  pour  capital  et  irais,  et  que  le  capital  eat  moindre  de  $100, 
le  montant  des  frais  sera  déterminé  d'après  le  montant  de  la  créance  due  en  capital 
et  Intérêts  et  non  d'après  le  capital  seul,  bien  que  les  dits  intérêts  ne  soient  pas  cal- 
culés  ou   déterminés   par   le  jugement. 

C.    S.,    1883.      Stuart,    J.      Lemay    v.    Boisinot,   10  Q.   L.    R.,   90. 

9.  Held:  In  an  action  In  revendication  for  the  recovery  of  Insurance  policies  where 
the  company  appears  et  n'en  rapporte  à  ju.ttice,  that  costs  should  be  granted  according 
to  the  face  value  of  the  policies  and  not  according  to  the  actual  value  of  the  polictea 
ae   title  deeds. 

C.    S.,    1903.      Fortin,    J.      McDuff   v.    Metropolitan    Life    Ins.    Co.,    6    R.    P.,    133. 

10.  In  an  action  in  revendication  of  insurance  policies,  which  represented  the  face 
Talue  of  over  $200.00,  the  costs  should  be  granted  according  to  the  actual  value 
of  the  titles,   not  according  to  the  value  which    the    titles    represented. 

C.    S.,    Charbonneau,    J.      Bouchard    v.    Hétu,  6  R.   P.,   44. 

11.  An  action  whereby  the  plaintiff,  appointed  by  a  foreign  tribunal  admlnlstrator 
to  a  décèdent  estate,  seeks  to  hâve  his  quality  recognlzed  In  this  country,  agalnst  a 
eequestrator  appointed  by  our  courts  to  the  property  situàte  in  this  country,  wlll  be 
considered  a  flrst-class  action  for  taxation  purposes  if  it  cornes  up  that  the  property 
Eltuato    in    this    province    amounts    to   more  than   $1,000. 

C.  S.,  1900.  Archibald,  J.  Lavoignat  v  Mackay,  |  H.  P.,  4T*J  —  0  R.  L.,  n.  s.,  SOI  V. 
supra  la  jur.  de  la  C.  d'Ap. 

12.  Une  action  en  nullité  de  testament  tombe  dans  la  2ième  classe,  quand  bien  même 
le  montant  que  la  partie  demanderesse  recevrait,  ai  son  action  était  maintenue,  dé- 
passe   $1,000. 

C.    S.,    1899.      Mathieu,    J.      Gaudry    v.    Dubois.   2    R.    P.,    403. 

13.  Une  action  pénale  au  montant  de  $2oo  avec  conclusion  à  l'emprisonnement  doit 
être    considérée    comme    de    la    seconde    classe    de    la    cour    supérieure. 

C.   S.,   1897.     Pelletier,   J.     Bernatchez  v.   Vézlna,   R.    J..   12   C.    S..    495. 

14.  Le  montant  du  verdict  du  jury,  même  lorsqu'il  est  pour  plus  da  40  shillings 
sterling,  règle  la  classe  des  frais  de  l'action,  si  le  jugement  de  la  cour  ratifiant  ce 
Terdict   n'a  pas  statué   sur   les    frais. 

C.    S.,    1864.      Monk,    J.      Dessaules    v.    Taché,    8  J.,   342  —   13   R.   J.    R..   385. 

15 Dans    ce    cas.    quoique    les    frais   ordinaires    d'action    soient    réductibles    au    tarif 

de  la  cour  do  circuit,  les  déboursés  nécessités  par  le  procès  par  jury  seront  accordés 
au    demandeur.      Mfrne   arri't. 

16.  La  classe  de  l'action  et  le  montant  des  dépens  dans  une  action  paullenne  sont  dé- 
terminés non  par  le  montant  de  la  créance  du  demandeur,  mais  par  la  valeur  de  l'im- 
meuble  que    l'on    veut   faire,   rentrer   dans   le  patrimoine    du    défendeur. 

C.  S.,  1893.  DeLorimier,  J.  Labelle  v  Meunier.  K.  J..  3  C.  S..  256.  Dans  le  même 
sens:  C.  R.,  1892.  Casault,  Caron  &  Andrews.  JJ.  Beaulleu  v.  Lévesque.  R.  J-,  2 
C.    S..  193. 

17.  Lorsque  l'action  a  pour  objet  de  réclamer  la  valeur  d'effets  livrés  et  des  domma- 
ges,  le  tout   formant  un    montant  de  plus  de  $1. et    qu'au    cours    des    procédures     le 

défendeur  remet  les  effets  au  demandeur,  d'où  11  s'ensuit,  ft  raison  seulement  de  la 
déduction  du  montant  représentant  la  valeur  des  effeta  remis,  que  lo  jugement  n  In- 
tervient ensuite  que  pour  une  somme  au-dessous  de  $1.000.  dans  co  cas.  le  mémoire  de 
fr-Us  de  l'avocat  du  demandeur  devra  êtretaxé  comme  sur  l'action  telle  qu  Instituée. 
(  est-a-dlre   sur    une   action   de   plus   de   $1.ihO 

C.  S.,  1902.  Mathieu,  J.  Rothschild  v.  Can.  Tac.  Ry.  Co.,  8  R.  de  J.,  159,  do  .6.  — 
R.    J..    21   C.    S.,    318.  , 

18.  Dans  une  action  en  résiliation  du  bail  annuel  dont  la  balance  du  loyer  a  échoir 
est  de  $81.00,  lorsque  le  jugement  final  a  a  résllla'lon  du  bail  ave.-  134.00  de 
dommages,  le  mémoire  de  frais  de  l'avocat  du  demandeur  devra  être  taxé  comme 
dans  uns  action  do  $81.00.  ,,  .. 

C.  S.  1S*>9.  Pagnuelo,  J.  Chartrand  v.  Oulmet.  6  R.  L.,  n.  s..  21..  \.  sous  1  art. 
10,   infra. 

19.  Jugé    que:    Où    l'action    est    prise    pour  une    plus    forte    somme    que    $100,    mais    juge- 
ment  est   rendu   pour   un   montant  au-dessous  de  cetta  somme.    I.  s   frai»  doivent   • 
comme    dans    une    cause    appelai.].-    au-dessus  do  $100. 

C.    S..    187».      BurrOUgba,    P.    C.    S..    Kraneoeur    v.    llaron.    5   Q.    L.    R.,    145. 

20.  I>es  frais  de  coi  on  d'une  opposition  a  la  saisie  d'un  r»"c  ,n  T*r" 
tu  d'Un  bref  .le  la  cour  .le  circuit,  sont  ceux  dune  art  ion  d-  la  quatrième  classe  oe  le 
cour    supérieure,    suivant    le    tarif 

C,    s..    1898,     ChoQuette,    J,     Laenancs   v.  Routhi.r.   i   r .   r 

21.  Les  frais  dune  action  bypol  •  en  <-.««ir  supérieure  pour  moine  os 
$100.  doiv.mt  lire  taxée,  quant  aux  honorai.  T»és.  NOM  dans  une  cause 
de    $100    n    J 

C.  s..   1898.    Gagné,  J,    Peduai     •    l        holm,     i  R    L»,  n.   a..  4«  „,„.., „«,   «   #.if 

22.  SI    une    a.  Mon    en    garantie    eat     renvoyée    apré*    que    le    demandeur    prinr  pal    a    iii 

défaut    de   procéder   sur   si   demanda     le   claaae  de  l'action   en   iar  née  •«»  ™"; 

.ion,    .t    également    r.  ra    celle    de    le    de  i      prit «  ipa  ■ 

non    pu    oeUe    d'une    action    pour    le    montant  des  frai»  que  le  demandeur  en  *»ranue 

SOll     pav.  r    .  lU    renvoi    .le    non  action. 

C.    s..    U Mathieu,    J.     Waiker  *     Banque   Nationale.   3   R 

23    Las  trais  sur  eonteetatlon   .1  I  ''°i       iiî-iu*    » 

cause   de   la    .our   de   circuit    de   NO  I   $i M.     <  "     J       ,,oMu 

Corp      dS     Kil.li.re.     I    R.    do    J..    3'.'? 
24.     Les    honoraires    .lune    rSQUêtS    a    la    cour    SU04  appelant    de    >»    Révision    '/  "" 

conseil    municipal    confirmant    une   liste   éiéetortie,    sont    oatu      dune   action    ae    «irroe 

classe    en    cour    supérieur.  ._.,„_     •    m      v       "'     -   6 

i     .1       Hnurbonnals    ».  Corp-    du    Colesu    I>andlns.    .    R     »    .    --' 

R     U,   n.   S.,    3:.?. 
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25.  Les  contestations  d'élections  municipales  dans  les  cités  et  villes  sont  des  actions 
de   troisième   classe. 

C.    S.,    1904.      Mathieu,    J.     Masson    v.    Hébert,    6    R.    P.,    342. 

26.  Les  honoraires  de  l'avocat  sur  une  requête  en  vertu  de  l'art.  876  C.  P.,  sur  la- 
quelle il  y  a  eu  contestation  par  écrit,  inscription,  enquête  et  audition,  sont  les  hono- 
raires   d'avocat    dans    une    action    de    deuxième   classe,    mais   sans   honoraire   d'audition. 

C.  S.,  1902.  Desmarais,  J.  In  re  Moreau,  4  R.  P.,  380.  V.  sous  l'art,  suivant  ie 
no.   2. 

Article  2.  2e  classe. — 1°  Les  actions  dont  le  montant  ou  la  valeur 
en  litige  est  de  $400.00  ou  au-dessus. 

20  Les  actions  en  séparation  de  biens,  en  séparation  de  corps,  en 
déclaration  de  paternité,  en  opposition  au  mariage,  en  destitution 
de  tutelle  ou  de  curatelle,  en  bornage,  en  partage,  possessoires,  péti- 
toires  et  toutes  les  actions  réelles  et  mixtes  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  première  classe  et  auxquelles  il  n'est  pas  autrement 
pourvu. 

1.  Les  honoraires  dus  sur  une  contestation  de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi,  ten- 
dant à  faire  annuler  une  donation  d'immeubles  de  $800,  et  à  faire  condamner  les 
tiers-saisis    à   payer    chacun    $122,    sont    ceux  d'une    action    de    deuxième    classe. 

C.    S.,    1902.      Mathieu,    J.      Brunet    v.    Bergeron,   4  R.   P.,   419  —  9   R.   de  J.,   119. 

2.  Une  requête  par  le  créancier  d'un  failli,  pour  être  mis  en  possession  d'effets  lui 
appartenant,  et  qui  sont  entre  les  mains  du  curateur,  tombe  sous  la  catégorie  des  ac- 
tions de  deuxième  classe,  et  l'inscription  en  revision  doit  être  accompagnée  d'un  dé- 
pôt  de   $75.00. 

C.    R.,    1904.     Loranger.    Curran,    Lavergne.  JJ.      In   re   James   Brothers,   6   R.    P.,    484. 

3.  L'honoraire  de  l'avocat  ou  conseil  sur  une  contestation  d'élection  ne  peut  excéder 
pour  l'instruction  sur  le  fond,  les  montants  prévus  par  la  54-55  Vict.  (Can.)  ch.  20, 
sect.  15. 

C.    S..   1903.     Loranger,   J.     Bergeron  v.   Brunet,    5   R.    P.,    434. 

4. ..  .L'honoraire  accordé  par  cette  section  ne  comprend  ni  les  déboursés  dans  la  cause, 
ni   les   honoraires   sur  les  procédures   préliminaires.     Même   arrêt. 

Article  3.  3e  classe. — Les  actions  dont  le  montant  ou  la  valeur 
en   litige    est   de    $200.00    ou   au-dessus. 

Article  4.  4e  classe. — Les  actions  dont  le  montant  ou  la  valeur 
en  litige  est  de  $100.00  et  au-dessous  de  $200.00. 

SECTION  II 
REGLES    GENERALES. 

Article  5. — Un  honoraire  additionnel  sera  accordé  à  chaque  pro- 
cureur dans  les   causes  contestées  de  : 

$  2,500.00  ou  au-dessus $20.00 

$  5,000.00  ou    au-de.>sus 30.00 

$10,000.00  ou  au-dessus 50.00 

Article  6. —  Pour  les  procédures  auxquelles  le  tarif  ne  pourvoit 
pas  spécialement,  on  accordera  les  honoraires  fixés  par  le  tarif  pour 
des  procédures  analogues.  Dans  tous  les  cas,  le  juge  peut  déter- 
miner le  montant  des  honoraires  par  un  ordre  postérieur  au  juge- 
ment,  lorsque    celui-ci    n'en    fait  pas  mention. 

1.  Tbe  fee  to  be  allowed  attorneys  upon  questions  of  law  submltted  to  the  court 
under   art.   509   C.    P.    is   in   the   discrétion   of  the    court. 

C.    S.,    1902.     Lynch,    J.      Paré   v.    Corp.    of  Sheffo'rd,    R.    J.,    24    C.    S.,    50. 

2.  Heid:  That  if,  after  contestation  fiied,  tbe  opposant  is  allowed  to  flle  an  amend- 
aient to  h;s  opposition,  neeessitating  the  flling  of  a  new  contestation,  the  opposant  will 
not  be  entitled  thereby  to  two  fées,  on  contestation,  and  two  additional  fées,  but  only 
to  such  fee  as  the  court  will  allow  him,  the  costs    of    the    amendment    having    been    re- 

.  <.'d. 
C.    S.,    1904.      Mathieu,    J.      Canada   Industrial    Co.    v.    Kensington    Land   Co.    6    R.    P., 
237. 

3.  Sur  une  injonction  interlocutoire  oui  est  un  incident  d'une  requête  pour  annuler  un 
règlement  fait  en  vertu  de  l'art.  4389  S.  R.  Q..  la  cour  accordera  un  honoraire  gé- 
néral   de    J',0.    ions    honoraire    supplémentaire  d'audition. 

C.    S.,    1904.      Fortin,    J.      Camcron    v.    Town    of    Westmount,    7    R.    P.,    58. 

ls>H     honoraires     des     avocats     de     l'intimé    sur    un    jugement    renvoyant    après    en- 
rpw.t<     une    requête    pour   bref   d'inionction    sont  fixés,    sur   requête,   à  $50. 

.    R.,    1902.      Mathieu,    J.     National    Typographie   Co.    v.    Dougall,   5   R.    P.,   162. 
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5.  The   Judge   will    not   take   cognizance   of  a  bill  of  costs  and  allow  a  spécial  fe«  untll 
the    said    bill    bas   been    taxed    by    the    prothonotary. 
C.    S.,   1905.     Davidson,    J.     Campbell   v.    Montréal    Street   Ry.,    7   R.    P..   79. 

Article  7. — Les  irais  dans  les  actions  en  revendication  de  biens 
mobiliers  sont  taxés  contre  le  demandeur  suivant  la  valeur  des 
biens  revendiqués,  et  contre  le  défendeur  suivant  la  valeur  des 
biens  pour   lesquels  jugement  est  rendu. 

Article   8. — Les   actions  hypothécaires   et  celles  pour    redevances 
seigneuriales,  dans  lesquelles  le  titre  du  seigneur  n'est  pas  cont' 
;ont  considérées    comme   des     actions    purement    personnelles  pour 
ce  qui  concerne  les  frais. 

1.  Lorsque,  dans  une  action  confessolre.  le  défendeur  nie  le  droit  du  demandeur,  les 
frais  doivent  être  régis  par  la  nature  de  l'action  et  non  par  le  montant  des  dommages 
accordés. 

C.    A.,   1865.     Christie   &   Monastesse,   8  J.,  154  —  1   L.   C.   L.    J.,   54  —  13   R.   J.    R..   322. 

Article  9. — Les  frais  dans  les  actions  en  reddition  de  compte 
sont  taxés  contre  le  demandeur,  suivant  le  montant  qu'il  réclame, 
et  contre  le  défendeur,  suivant  le  montant  dont  il  est  tenu  de 
rendre  compte. 

Article  10. — Dans  toute  action  en  expulsion  intentée  en  vertu  de 
l'acte  des  locateurs  et  locataires,  dans  laquelle  il  n'est  pas  demandé 
de  condamation  pour  loyer  dûoupour  dommages  (action  à  laquelle 
il  est  pourvu  par  statuts),  les  frais  soral  comme  ceux  (Tune  action  per- 
ionnelle  en  Cour  Supérieure  ou  en  Cour  de  Circuit,  selon  le  cas, 
pour  un  montant  égal  à  la  valeur  de  l'occupation  des  lieux  loués 
pour  l'année  courante  au  temps  de  l'institution  de  l'action,  ou.  si 
le  bail  a  pris  fin,  d'après  le  loyer  payé  pendant  la  dernière  année 
où  le  bail  était  en  force. 

1.  Les  frais  d'une  action  en  résiliation  de  bail,  pour  l'inexécution  des  obligations  qui 
en    découlent   d'après   la    loi,    doivent   être    taxés    suivant    le    montant    réclamé. 

C.    C,    1S81.     Mathieu,    J.     McConvllle    v    Banque   d'1  t.   il   R.    U,  99. 

2.  Les  frais  d'une  action  dans  laquelle  Jug  ment  est  rendu  résiliant  un  bail  et  accor- 
dant des  dommages,  sont  ceux  d'une  action  pour  le  montant  du  loyer  restant  dû  en 
Tertu    du    bail. 

C.  S.,  1899.  Pagnuelo,  J.  Chartrand  v.  Oulmet.  2  R.  P..  448.  V.  sous  l'art.  1.  tiupro. 
le    no.    18. 

3.  In  an  action  of  ejectment.  where  no  rent  or  damages  are  sued  for,  the  costs  wlll 
be  taxed,   accordlng  to  the  amount  of  the  annual    rent. 

C.    P.    R..    1866.      Naud    v.    Smith.    2    L.    C  L.    J..    69   —    15   R.    J.    V. 

4.  The  costs  In  a  Judgment  annulllng  a  leaso  are  governed  by  the  nnimint  of  the  rent 
for  the  nnezplred  tarm,  and  not  by  that  of  the  whole  yearly  rental,  when  the  clalm  for 
damages    has    been    dlsmlssed. 

C,    S.,    1894.     Routhler,    J.      Hensnn    v.    Valllére.    R.   J..   6   C.    S..   513. 

Article  II. — Dans  les  actions  en  dommages  pour  torts  person- 
nels, les  frais  sont  taxés  contre  le  demandeur  suivant  le  montant 
ju'il    réclame,    et    contre    le    défendeur     suivant    la    classe     d'aet" 

à  laquelle  correspond  le  montant  du   jugement  tinal.   (Voir  article 
550.  c.  P.  C.) 

Article  i-'.     Dans  les  actions  par  voie  de  capias  "ad    re  ponden- 

(lum"  pour    des   sommes  de   moins    de  $001  >.  les  frais  «ont  les  mêmes 

que   dans   les  actions   de   quatrième  clas 

Article    l.v      Sur   les   procédures   par    action    ou    par    requête    dans 

les   affaires  municipales  ou  scolaires  de  cité  ou  de  ville,  telles  que 
contestation     de    rôles    d'évaluation  ou  de  >u    auti 

du  même  genre,  les  mêmes  bon  -    que    dans   une    eau 

troisième    classe,    à     moins    qu'il    ne   soit    autrement   pourvu  par  une 

loi  spéciale. 
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Article  14. — Lorsque  dans  une  cause  où  il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, ils  se  défendent  séparément,  l'avocat  du  demandeur  rece- 
vra pour  chaque  contestation  additionnelle,  la  moitié  de  l'hono- 
raire accordé  par  l'article  23,  la  même  règle  s'appliquant  égale- 
ment aux  interventions  et  aux  autres  procédures  mentionnées  à 
l'article  46  de  ce  tarif. 

1.  Lorsque  les  défendeurs  plaident  séparément  à  l'action,  mais  que  toutes  les  parties 
consentent  ensuite  à  une  enquête  commune,  tel  consentement  n'affecte  eue  l'assigna- 
tion, et  la  taxe  des  témoins,  et  le  coût  des  dépositions,  mais  n'affecte  pas  les  honoraires 
des  avocats  qui  représentent  les  parties  respectivement,  partant  tels  avocats  ont  droit 
&    leurs    honoraires    de    transquestion    des   témoins,    d'enquête    et    d'audition. 

C.    S.,    1896.      DeLorimier,    J.     Archambaultv.    Robillard,   6   R.   de  J.,   562. 

2.  Trois  défenses  séparées  par  trois  défendeurs  qui  invoquent  les  mêmes  moyens,  mais 
qui  ont  comparu  et  plaidé  par  le  même*  procureur,  donnent  à  ce  dernier  droit  à  trois  ho- 
noraires  dans    la   taxation    des    frais. 

C.    S.,   1886.     Routhier,    J.      Gauthier   v.    Gauthier,    10   L.    N.,    394. 

3.  If  several  défendants  file  distinct  defences,  and  the  plaintlff  desists  from  his 
ection,  he  ls  bound  to  pay  the  costs  of  ail  such  defences  whether  separate  defences  or 
not. 

C.    S..    1899.      Doherty,    J.      Protestant    School   Corn.   v.   Cooke,   2  R.   P.,   251. 

4.  Si  dans  une  action  en  partage  et  licitation,  les  défendeurs  au  nombre  de  sept, 
font  une  seule  et  même  défense,  laquelle  est  renvoyée,  le  demandeur  n'aura  droit 
qu'à    un   seul    mémoire   de    frais,    exécutoire  contre    chaque    défendeur    pour   un    septième. 

C.    S..    1899.      Taschereau.    J.      Boisseau    v.   Williams.   2   R.    P..    134. 

5.  Sur  requête  contestant  la  taxation  du  mémoire  de  frais,  si  plusieurs  défendeurs  ont 
plaidé    séparément,     un    seul    honoraire    d'enqaête    sera   accordé. 

C.  R.,  1898.  Casau.lt,  Routhier,  Andrews  &  Lemieux,  JJ.  Rochette  v.  Doltorelli,  R. 
J.,   14  C.   S.,   9. 

6.  Lorsqu'un  demandeur  se  désiste  de  son  action  contre  un  des  défendeurs  et  que  ce 
dernier  fait  renvoyer  l'action  quant  à  lui,  son  avocat  a  droit  à  la  moitié  des  hono- 
raires  dans    la   cause. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Gault  Bros.  Co  v.  Léveillë,  4  R.  L.,  n.  s.,  409  —  1  R. 
P.,    319. 

7.  Dans  aucun  cas  où  les  défendeurs  plaident  séparément,  l'avocat  du  demandeur  re- 
cevra, sur  chaque  contestation  additionnelle,  la  moitié  de  la  somme  qu'il  aurait  reçue, 
s'il  n'y  eût  eu  qu'une  contestation  liée;  le  total  payable,  en  proportions  égales,  par 
la  partie   ou  les   parties   à   chacune   des   contestations. 

C.    S.,   1898.     Lemieux.    J.   Royer  v.    Inverness,    1    R.    P.,    242. 

8.  One  of  two  plaintiffs  who  desists  from  his  action  as  to  himself,  ls  responslble 
for  only   one-half  of  the  costs  up   to   date. 

C.    S.,    1899.     Davidson.    J.     Coallier    v.    Filiatranlt,    2    R.    P.,    220. 

9.  SI  une  action  prise  par  deux  demandeurs  est  renvoyée  sur  défense  en 
droit  quant  à  l'un  d'eux,  chacun  des  défendeurs  n'aura  droit  qu'à  la  moitié  des  frais 
d  une    action    jugée    après    la    production    d'un    plaidoyer    au    mérite. 

C.    S.,    1904.      Mathieu,    J.      Major    v.    Paquet,    6   R.    P.,   210. 

Article  15. — Le  coût  des  exhibits,  copies  de  plans,  d'actes  ou  au- 
tres documents,  ne  sera  inclus  dans  le  mémoire  que  lorsqu'ils 
auront  été  ordonnés  en  vue  du  procès. 


SECTION  III. 


Article  16. — Si  l'action  est  réglée  avant  rap- 
port  

Article  17.— Si  l'action  est  réglée  après  rap- 
port   


1  cl. 

2  cl. 

3  cl. 

4  cl. 

$25  00 

$18  00 

$14  00 

$10  00 

30  00 

20  00 

16  00 

12  00 

1.  Jugé  sous  1  ancien   tarif:   L'honoraire  établi  par  l'article  2  (a.   t.— Art.  17  t.  a.)  n'est 
dû  le  jour  même  du  rapport  de  l'action,  qu'après    que    l'action    est    rapportée. 
C.    S      1902.      Loranger,    J.     Pacaud   v.    Henderson,    8   R.    de   J.,    113 

2...  Des  offres  faites  le  matin  du  jour  du  rapport,  et  avant  le  rapport,  du  montant 
«les  honoraires  tels  que  réglés  par  l'art'cle  premier  du  tarif,  c'est-à-dire  comme 
dans  une  cause  réglée  avant  rapport,  seront  déclarées  suffisantes  et  valables.  Même 
arrêt. 

Article  18. — Si  l'action  est  réglée,  ou  si  le 
défendeur  confesse  iugement 
après  le  délai  porté  à  l'article 
précédent,  niais  avant  production 
•lu  plaidoyer  ou  l'inscription  à 
l'enquête,  ou  l'inscription  pour 
audition   au  mérite  sans  enquête    35  00      22  00      18  00      15  00 


tarif.— cour  supérieure  (avocats). 
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Article  19. — Si  l'action  est  réglée  après  ins- 
cription ;\  l'enquête  mais  avant 
clôture  de  l'enquête,  ou  après  ins- 
cription pour  audition  au  mérite, 
s'il  n'y  a  pas  d'enquête  à  faire,  ou 
si  jugement  est  rendu  après  cette 
dernière  inscription   __   __   __   _. 

Article  20. — Si  l'action  est    réglée  après  en 
quête   close   ou   si    jugement   est 
rendu  après  enquête  __  __  __  . 


1  cl. 
$    c 


4M    (ici 


50  00 


2  cl. 
$     Ci 


25  00 


35  00 


3  cl. 

4   cl. 

$     C 

$     C 

20  00 

10  00 

24  00 

20  00 

1.  Dans  le  cas  d'une  requête  en  revision  de  liste  électorale  qui  a  été  maintenue.  l'In- 
timé ayant  comparu  et  transquestionné  les  témoins,  mais  n'ayant  ni  plaidé  par  écrit, 
ni  examiné  de  témoins,  le  requérant  n'aura  pas  droit  à  l'honoraire  d'une  ac'.lon  con- 
testée,    mais     seulement    à    celui     d'une     cause    jugée    cr    partt. 

C.    S.,    1900.     Mathieu,    J.      L'Archevêque  v.  Corp.   etc.   de  St-Léonard.   J  R.    P., 

Article  21. — A  l'avocat  du  défendeur  ou  de 
l'intimé  pour  sa  comparution 
dans  toute  action  et  dans  les 
procédures  mentionnées  à  l'article 
40  de  ce  tarif,  lorsque  contesta- 
tion n'est  pas  produite  __ 


10  00 


8  00 


6  oo 


4  00 


1.  Where  the  plaintlff  discontinues  hls  action  after  the  défendant  had  beon  regularly 
foreclosed  from  pleading  aud  had  not  been  relieved  from  foreclosurc.  the  <>nlv  costa 
taxable  against  plaintiff  on  the  discontinuance  are  those  regularly  and  legallv  incurred 
by  the  défendants  at  the  tlme  of  the  d;seontinuance,  that  is  to  sav.  the  eost-  of  an 
action  discontinued  before  contestation,  and  the  défendant  ls  not  entitl>  d  to  the  costa 
of    a    plea    illegally    fyled    bv    him    after    he  had    been    foreclosed. 

C.    S.,    1895.      Doherty,    J.      Allev    v.     Montréal    Street    Hv.    Co..    R.    J..    S    C 

2.  Dans  le  cas  où  une  action  est  discontinuée  après  la  signification  du  plaidoyer, 
mais  avant  que  celui-ci  soit  produit,  les  avocats  du  défendeur  n'ont  droit  qu'a  l'hono- 
raire   d'une    action    discontinuée    après    comparution. 

C.    S.,    1892.      Pagnuclo,    J.      Lanca*;ter    v.  Doran,    R.    J..    2  C.    S..    304. 

3.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  se  désiste  de  son  action,  et  que  !o  désistement  et  l'avis 
au  défendeur  sont  produits  au  greffe  le  même  jour  que  le  défendeur  a  f.nt  signifier  sa 
défense,    l'avocat   du    défendeur   a  droit    aux  honoraires    d'une    action     conte 

C.    S.,    1899.      Pagnuelo,    J.      Ilrown    v.    Belleville,    5    R.    L.,    n.    s.,    17".. 

4.  Lorsque  le  demandeur  se  dés's'e  de  son  action  après  signification  d'une  exception  & 
la  forme,  mais  avant  la  présentation,  il  faudra  appliquer  l'art.  6  du  tarif  pour  l'hono- 
raire sur  la  comparution,  e»  l'art.  23  pour  l'honoraire1  sur  exception  A  la  forme,  consi- 
dérant    celle-ci    comme    avant    é'é    renvoyée. 

C.   S.,   1899.     Andrews   &   Routhler.   .IJ.     Marauda  v.   Corp.   de   Lévia    R.   J..  16  C     B 
—  2  R.   P..  151 

Article  22.—  Si  l'action  est  réglée  après  pro- 
duction d'un  plaidoyer  autre 
qu'un  plaidoyer  au  mérite  •  ; 
sans  enquête  on  si  l'action  est 
renvoyée  sur  tel  plaidoyer  et 
sans  enquête: 

A   l'avocat   du  deinaiitleur  __   __     50   00 
A    l'avocal    iln    défendeur   __    _.     40  00 


80  00      25  i><> 
25  o<>      20  00 


20  '«> 

15    «H) 


1.  Lorsqu'un  moyen  d'exception  préliminaire  a  été  plaidé  par  exception  au  mérite, 
et  que  l'action  S  été  déboutée  en  tence,  la  BOUT  n'accordera  que  le*  frai»  d'une 
action    déboutée    sur    exception    préllmtna 

C    s..    1881       Rainvllle,    J.      LegauH    »     I  •     ' 

2.  Pour    réfier   les    honoraires   de    r  int,   sur  requête  •  >i  in»- 
tance  renvoyés   mr  uns  fin   ds  non  recevoir,  antre    qu'un    plaidoyer    tu    méi  ti 
appliquer  les  principes  de  l'artlcls    16  (a    I      irl     M  t 

c.    s.,    i^ss      QUI,    .1.     Qullbaull    \      D 

3.  Lorsqu'une  action  est  renvoyée,  sur  un  plaidoyer  produit  comme  -  au 
fond,  déclinant   la  Juridiction   ds   ls  oour  rations   mattriae,    le    mémoire    de    I 

cureur  du  défendeur  sers  taxé  suivant  l'arl    J   du 
C.    s..    1886.     Mathieu,    J      Baxton    v.    Parad  R.    i.  . 

4.  La    dlscontlnuatlon    par    le    demandeur  d<  t«   nu   dél 

qui   a  fait   uns  exception   a   la   forma   qui   a  été    renvoyée,    droll    .\    daa    fr.c.»    comme    si 
faction   ..  renvoyés     u»   es  rpl  on   a  la   foras 

C.    s,    1881      qui,    .i       Dessaullss    »     Btaaley,   M   ut. 

B.  si  usa  aotlon  est  renvoyés  sur  sxcsptlon  A  la  forma,  l'honoraire  da  l'avocal  du 
défendeur    ssra    celui    mentionné    a    l'art     ~    fa     L— ai  i  i    du 

■upérlsurs    el    non    l'honoraire   d'une   simple  motl 

c.  s.  1800,  Mathieu,  J.  Plourda  v  Bank  or  \i..  ■  .  .!.  :  it.  r  *■■  |  i:  !.. 
n.    n.,   302. 
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6.  Une  action  est  censée  contestée,  d'après  le  tarif,  après  la  production  d'une  mo- 
tion pour  cautionnement  pour  trais  et  procuration,  et  si  elle  est  alors  discontinuée, 
l'art.   7   (a.   t.)   du   tarif  s'y   applique. 

C.    S.,    1899.     Mathieu,   J.      Kobertson   v.   Waterbury,   2   R.    P..   152. 

7.  Lorsqu'une  action  a  été  renvoyée  sur  exception  à  la  forme  sur  laquelle  il  y  a  eu 
enquête  et  audition,  le  défendeur  a  droit  aux  honoraires  d'enquête  et  d'audition,  en 
sus   de   l'honoraire   prévu  par   l'art.   7    (a.    t.)  du    tarif. 

C.     S..    19U0.     Langelier,    J.    Lapointe    v.    St-Onge,    3   R.    P.,   314   —  6   R.    L.,    n.    s.,    303. 

8.  The  fee  of  a  defendant's  attorney  on  a  declinatory  exception,  which  was  maintain- 
ed,  the  court  ordering  the  transmission  of  the  record  to  another  district,  is  that  pro- 
vided    for    by    art.    7    of    the    tariff. 

When  a  motion  for  security  for  costs  is  granted,  costs  to  follow  suit,  and  the  record 
ls  subsequently  transmitted  to  another  district,  the  costs  wil)  follow  the  final  Judg- 
ment  on  the  case,  and  not  the  judgment  maintaining  the  declinatory  exception  and  or- 
dering  the    transmission    of   the    record. 

C.    S.,    1901.     Curran,   J.     The   Canadian,   etc.    Loan    Co.,    v.    Tanguay,    3   R.    P..    436. 

9.  Le  défendeur  qui  amende  son  plaidoyer  après  production  de  l'inscription  pour  en- 
quête et  mérite,  doit  payer  la  différence  entre  les  items  7  (a.  t.)  et  8  (a.  t.— art.  23  t. 
a.)    du   tarif.  î 

C.    S..    1901.      Mathieu,    J.      Union    Bank    of  Halifax   v.    Vipond.    3    R.    P.,    390. 

10.  Where  a  demurrer  is  maintained  as  to  a  part  of  the  demand,  the  attorney  is  en- 
titled    to    the    same    fee    as    on    demurrer   to  the    action    dismissed. 

C.   S.,   1881.     Torrance,   J.     Chevalier  v.   Cuvillier,   4  L.    N.,   306. 

11.  The  attorneys  fee  on  an  action  dismissed  on  a  demurrer,  is  the  same  as  on  an 
action    dismissed    on    a    preliminary    exception. 

C.    S.,   1887.     Wurtele,    J.     Major   v.    McClelland,    10   L.    N.,   116. 

12.  Dans  une  action  déboutée  sur  défense  en  droit,  l'honoraire  des  procureurs  est  le 
même  que  si  l'action  était  soumise  après  preuve  et  audition   finale   au   mérite. 

€.    S.,   1884.     Routhier,   J.     McNicholl   v.    Laberge,   10  L.    N..   186. 


Article  23. — Si  l'action  est  réglée  après  la 
production  d'un  plaidoyer  au 
mérite: 

A  l'avocat  du  demandeur  __  — 

A  l'avocat  du  défendeur 

Article  24. — Si  l'action  est  réglée  après  ins- 
cription pour  preuve  et  audition 
finale  ou  si  jugement  est  rendu 
après  telle  audition: 

A  l'avocat  du  demandeur 

A  l'avocat  du  défendeur 


1  cl. 
$  c 

60  00 
50  00 


80  00 
70  00 


2  cl. 

$  c 

40  00 
30  00 


60  00 

50  00 


3  cl. 

$  c 


30  00 
25  00 


50  00 
40  00 


4  cl. 
$     c 


24  00 
20  00 


30  00 
24  00 


1.  Lorsque  plusieurs  causes  de  première  classe  sont  réunies,  après  qu'un  plaidoyer  au 
mérite  a  été  produit  dans  une  des  causes,  et  une  déclaration  dans  chacune  des  autres, 
que  le  défendeur  entend  plaider  les  mêmes  moyens  que  ceux  invoqués  par  le  défen- 
deur qui  a  plaidé,  et  que  des  jugements  séparés  sont  rendus,  dans  chacune  des  causes 
comme  dans  des  causes  contestées  le  procureur  du  demandeur  aura  droit  à  l'hono- 
raire   porté    par    l'art.    10    du    tarif. 

C.  R.,  1887.  Johnson,  Taschereau  &  Mathieu,  JJ.  Lambe  v.  City  of  London  Ins. 
Co.,    15    R.    L.,    491. 

2.  Lorsque,  malgré  la  production  d'un  plaidoyer  dans  une  cause,  l'action  a  été  main- 
tenue, sur  le  défaut  du  procureur  du  défendeur  de  comparaître  lors  de  l'audition,  et 
lorsque  subséquemment  une  opposition  à  jugement  est  produite  par  le  défendeur,  et 
renvoyée    avec    dépens,    le    demandeur    a    droit    à    deux    honoraires    d'action    contestée. 

C.    C,    1898.      Casault,    J.      Fournier    v.    Poitras,    1    R.    P.,    114. 

3.  Dans  l'espèce  le  défendeur  après  avoir  plaidé  à  la  forme,  plaida  au  mérite  sur 
réquisition  à  est  effet  en  produisant  une  défense  en  droit  et  une  défense  en  fait;  la 
Cause  ayant  été  inscrite  le  même  jour,  sur  l'exception  a  la  forme  et  sur  la  défense  en 
droit,  fut  renvoyée  pour  défaut  de  forme,  sans  adjudication  sur  les  autres  plaidoyers. 
Dans  ce  cas  c'est  l'item  10  (a.  t.— art.  24  t.  a.)  et  non  l'item  8  (a.  t.— art.  23  t.  a  )  du 
tarif    qui    doit    s'appliquer    dans    la    taxation  des   frais. 

C.     S..     1897.      Pelletier,    J.      Bernatchez    v.  Vézina,    R.    J.,    12    C.    S  ,    495 

3a.    L'honoraire  de  l'audition  au  mérite,   prévu    par    l'item    36    (a.    t.— art  t     a.)    du 

tarif,    devra   être    accordé    parce    que    le    cause   avait  aussi   été  plaidée  sur  la  défense  en 

droit.     Même  arrêt. 

4.  L'avocat  du  demandeur  a  droit,  sur  un  jugement  permettant,  avec  dépens,  la  pro- 
duction d  un  plaidoyer  après  que  la  cause  a  été  inscrite  pour  enquête  et  mérite  d'in- 
clure dans  son  mémoire  de  frais  la  taxe  qu'il  a  payée  sur  son  inscription,  ainsi  que 
1  honoraire    au    mérite    alloué    par    le    tarif. 

C.     S.,     1899.       Mathieu,     J.       M;gnault    v.  Corp    de    Roberval,    5    R.    L..    n.    s.,    274. 

5.  Si  une  action  est  discontinuée  avec  dépens  avant  le  jour  fixé  pour  l'audition,  le  de- 
mandeur demandant  acte  de  son  désistement  lors  de  l'appel  de  la  cause,  le  défendeur 
n  a    pas    droit    à    1  honoraire    d'enquête    fixé  par   l'art.   32   du   tarif. 

C.    S.,    1900.      Mathieu,    J.     Lee  Chu    v.    Carpenter,   3   R.   P.,   70  —  6  R.  L      n    s.    298. 
..t  LH7rf;,nU"nJ"„ca,use,  inscrite    P°,ur    enquête    et    mérite    est,     séance     tenante,    'retirée 
î'aTtion  f ,«aù  SfJ  JlvJle/?andeUT'    le    dtfende"'-.    *    droit    aux    mêmes    honoraires    que    si 
i^t    in    ™ ,1  ^0U,tée'    ma,s  sans   honoraires   d'enquête   si   aucun   témoin   n'est   pré- 

r     r      10™'    '«défendeur    ayant    été    notifié    que    l'action    serait    ainsi    retirée. 

V'    i  •'•*.        ?;      Choquette.    J.      Gosselin    v.  Giroux.    3   R.    P..    370  —  R.   J.     19   C.   S.     145 

r    a    iSL      A!    ;Tart-  24  *•  a-'  PSt  applicable  à  l'honoraire   sur  inscription  en   droit. 

<-.    s.,   1904.     Charbouneau,   J.     Charland   v.  Charland,    10    R,    de   J..    497 
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8.  L'honoraire  d'audition  finale  ne  doit  pas  être  accordé  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
vacation    correspondante,    distincte    de    l'audition   en   droit. 

C.    S.,    1904.      Charbonneau,    J.      Charland  v.    Charland,    10   R.    de  J..   497. 

9.  Le  demandeur  principal  qui  obtient  la  permission  de  contester,  après  Inscription 
ex  parte,  une  Intervention  conservatoire,  sera  tenu  de  payer  la  différence  entre  les  ho- 
noraires  prévus   par    les    art.    8    et    10    du    tarif. 

C.    S.,    1904.      Mathieu,    J.      Williamson    v.  Hradshaw,   6  R.    P. 


Article  25. — Si  l'inscription  on  droit  a  l'ac- 
tion est  renvoyée  on  si  une  ins- 
cription  partielle  est   maintenue: 

A  chaque  procureur 

Article  26. — Lorsqu'une    cause    est    soumise 
sur  factum  par  l'ordre  du  juge: 
A  chaque  procureur  pour  pré 
punition  du  factum,  en  outre 
de       l'honoraire       d'audition, 
un    honoraire    additionnel    de 
Article  27. — Sur  le  factum  ou  mémoire  con- 
joint    produit    conformément    a 
l'article   509    ( '.    P.   C.   y   compris 
l'audition    et    pour    tenir    lhui    de 
tous   honoraires: 

A  chaque  procureur  __  __  

Article  28. — Pour  l'avis  requis  par  l'arti- 
cle 88  0.  P.  C.  ainsi  que  pour  l'a- 
vis antérieur  à  l'action  devant 
être  donné  aux  municipalités  __ 
Article  29. — Pour  tout  duplicata  ainsi  que 
pour  toute  copie  additionnelle 
d'une  déclaration,  d'une  requête 
libellée,  d'une  demande  Inciden- 
te, d'une  Intervention,  d'une  op- 
position    ou   d'un   amdavll    pour 

saisie  arrêt  ou  autre  bref  et  de 
toute  autre  procédure  mentionnée 
en  l'article  46  de  ce  tarif  __  __ 
Article  30. — Pour  toute  copie  additionnelle 
d'une  requête  OU  d'une  motion 
de\ant  nécessairement  être  signi 

fiée 

Article  81.— Sur    vacation    pour    appel    des 


1  cl. 


•$     c 


20  00 


20  00 


1<» 


r,  00 


défendeurs. 


créanciers. 


oppo 


sauts     ou     autres,     par     les   jour 
naux  __  __  __  __  __   __   _-  -_  -- 

Article  32.-    A  chaque  partie  sur  production 
par   elle    de    ses    pièces   de    plaidol 


rie.   tel   qu'exigé   par 

C.  P.  C: 
Sur  chaque  copie 


l'article  295 


2  mi 


1  00 


B  00 


386. 


2  cl. 

$      C 


12  00 


15  00 


T."   nu 


t   00 


2  00 


1    un 


8  00 


2  00        'J  00 


3  cl. 


>     < 


8  00 


10  00 


r.o  oo 


8  00 


2  00 


1   oo 


2  00 


'_•    (H) 


4  cl. 


$    c 


5  00 


5  00 


25  00 


2  00 


1   00 


50 


l  00 


i  00 


i.   Lea  partie    ont  droit  I  l'honoraire  tu.   par  r.,,. 
de  leurs  pièces  4e   plaidoirie  qu'elles  produisent    i>o\ir    l'usage    du    Ju**.      Mlee    n'ont 
droit    qu'nux    débourses     sur     lM     copiée    des  pièces   >\>-   plaidoirie   île   la   partie   adverse. 

c.    s..    isiiT.     DeLorlmter,    J      LéwvJI*  kfrenltre,    l  R.   1  •"      m.i- 

tbieu.   J.     rox   v.   LeoaTsJler,   2   R,   P.,   U       I   R     1.     n.  »  .  14 


Article  88.     Sur   affldavll    ou   nffldavits    re 
quis  pour  l'émanation  de*   bref* 
de  captas,  saisie-arrêt  avant  Juge- 
ment,   saisie-revendication,   saisie 
conservatoire,    injonction,    prohl 
bltlon,    "mandamus,"   "quo    wat 
ranto,"  "■cire  faclas,"  j   compris 

la     première      Copie      de      tel     alfi 

davil     -  - - 


■ 


1  00 
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Article  34.— Pour  tout  bref  de  capias  ou  de 
saisie-arrêt  avant  jugement  ou  de 
saisie  conservatoire  émis  après 
l'institution  de  l'action,  y  compris 
l'affldavit: 

Au  procureur  du  demandeur  _. 
Article  35. — Sur  la  contestation  d'un  capias 
d'une     saisie-arrêt     avant     juge 
ment   ou    d'une   saisie    conserva- 
toire: 

A  chaque   procureur _. 

S'il  y  a  enquête,  voir  article  43 


1  cl. 

2  cl. 

3  cl. 

$  c 

$  c 

$  c: 

20  00 

15  00 

10  00 

25  00 

20  00 

15  00 

4  cl. 

5  c 


5  00 


10  00 


1.  Lorsque  le  défendeur  conteste  une  saisie-arrêt  avant  jugement  par  vole  de  re- 
quête, et  l'action  par  un  plaidoyer,  et  que  les.  prétentions  du  demandeur  sont  main- 
tenues et  que  la  requête  et  la  défense  du  défendeur  sont  renvoyées  avec  dépens,  les 
frais  du  demandeur  seront  taxés  contre  le  défendeur  tant  sur  la  requête  que  sur  l'ins- 
tance   principale. 

C.    S.,    1904.      Andrews,    J.      Orway    v.    Veilleux,    10   R.    de   J.,    90. 

Article  36. — Sur  la  requête  libellée  deman- 
dant l'émanation  d'un  bref  de 
prérogative,  lorsque  tel  bref  est 
refusé: 

A   chaque    procureur  —  20  00 
Article  37. — Sur    les    procédures     pour     in- 
jonction   interlocutoire    ou    inté- 
rimaire  lorsqu'elles   sont    contes- 
tées: 

"  A' chaque  procureur 25 

S'il  y  a  enquête,  voir  article  43 
Article  38. — Sur  tout  cautionnement: 

A  chaque   procureur 6  00        5  00 

Article  39. — Sur  toute  requête  ou  motion  à 
laquelle  il  n'est  pas  spécialement 
pourvu,  ainsi  que  sur  la  contesta- 
tion d'icelle: 

A  chaque   procureur 5  00        4  00        3  00 

S'il  y  a  enquête,  voir  article  43 

1.  L'honoraire  d'une  motion  demandant  qu'il  soit  ordonné  à  la  partie  adverse  de  dé- 
clarer pourquoi  un  jugement  rendu  contre  elle  par  les  arbitres  du  Corn  Ex- 
change, '  n'aurait  pas  l'effet  d'un  jugement  de  la  cour,  est  celui  prévu  par  l'art.  28 
(a.  t.— art.  39  t.   a.)   et  non  celui  mentionné    dans   l'art  4. 

C.    S.,    1899.      Mathieu,    J.      In    re    Ward,  2   R.    P..    444. 

2.  Les  frais  des  avocats  de  l'intimé  sur  une  requête  pour  injonction  renvoyée  avant 
l'émanation   du   bref  est  de  $5.00,   d'après  l'article  28  du  tarif  (a.   t.— art.  39  t.   a.) 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Coin.  d'Ecoles  de  St-Henri  &  Montréal  Water  &  Power 
Co.,    4   R.    L.,    n.    s.,   331. 

Article  40. — Pour    rédaction    des    interroga 

toires  sur  faits  et  articles 5  00 

Article  41. — Pour  les  procédures  faites  sous 
l'article  286  C.  P.  C.  pour  exa- 
men d'une  partie  après  produc- 
tion de  la  défense,  ainsi  que  celles 
faites  sous  les  articles  590,  651, 
811,  882,  883,  C.  P.  C.  pour  exa- 
men des  débiteurs,  opposants  ou 
antres  créanciers,  y  compris 
l'examen 10  00        8  00        6  00        4  00 

Article  42.-  EXCEPTIONS  PRELIMINAI- 
RES à  l'action  et  moyens  de 
droit  à  rencontre  d'une  défense 
ou  d'une  autre  pièce  de  plaidoirie 
autre  que  la  déclaration: 
1.  Si  l'action  est  réglée  ou  disconti 
nuée   après  production  d'une  ex 
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ception  préliminaire,  ou  si  elle 
est  renvoyée  sur  telle  exception: 
Voir  article  22. 

(a)  Sur  jugement  renvoyant  ex- 
ception déclinatoire,  de  litispen- 
dance,  dilatoire  ou  ;'i  la  forme; 

(b)  Sur  jugement  maintenant  ex- 
ception  dilatoire; 

(c)  Sur  jugement  sur  exception 
déclinatoire  renvoyant  la  cause 
devant  le  tribunal  ou  le  juge 
compétent; 

(d)  Sur  toute  autre  pièce  de  plai- 
doirie en  droit  renvoyé  après  au- 
dition; 

A  chaque  procureur 


1  cl. 


V 


10  00 


2  cl. 

$     c. 


S     HO 


.'{   Cl. 

S       ,- 


G  00 


4  cl. 


$     c. 


6  00 


1.  Si  preuve  avant  faire  droit  est  ordonnée  sur  un  appointement  en  droit  et  que  cet 
appointement  en  droit  est  ensuite  maintenu  à  l'audition  finale,  il  nu  sera  accordé 
que   l'honoraire   fixé   par   l'art.   23   (a.   t.— art.     42  t.  a.)  du  tarif. 

C.    S.,    1899.      Mathieu,    J.      Cox    v.    Leeavalier.    2    R.    P..    81  —  5   R.    L.,    n.    B.,    140. 

1.  Lorsque  les  parties  ont  été  entendues  sur  une  défense  en  droit  et  une  réponse 
en    droit,    la    partie    qui    réussit    quant    aux  deux    a    droit   à    deux    honoraires. 

C.   S.,   1900.    Choquette,   J.   Luneau   v.   Luneau,   R.    .1.,  Û  C.   B.,   146. 

2.  Si   une   motion    pour   retranchor    un    allégué     d'un     plaidoyer,     dans     une     action     de 
21ème  classe,  est  renvoyée,  le  défendeur  aura  sur    cette   motion    l'honoraire   accordé    au   dé 
fendeur  par   l'art.    23  du   tarif   sur   exception  a   la  forme  rejetée  dans  une  action  de  cotte 
classe. 

Le    mot    "défendeur"    dans    l'article   23   du  tarif    signifie    celui    qui    fait    l'exception    a    la 
forme,    quelle   que   soit   sa   désignation    dans  la    eau 
c.   S.,  1899.    Mathieu,   J.   Eiarvey   v.   Mowal   j   R,   P.,  288        5  R.   L..  n. 

3.  Toute  motion  à  la  forme  est  au  point  de  vue  du  tarif  comme  une  motion  ordi- 
naire. Le  timbre  payable  sera  celui  d'une  simple  motion,  et  le  dépôt  sera  du  montant 
de    l'honoraire    sur    une    motion. 

C.  S.,  1899.  Casault,  J.  (Tous  ses  collègues  concour.)  Beauport  Brewlng  Co.  v. 
Clifford.  2  R.   P..  354. 

4.  Les    honoraires    du    protonotaire    et    du  procureur    sur    motion    comportant    exception 
préliminaire,     même     lorsque     telle     mot  ion  est    maintenue    et    l'action    renvoyée,    do 
être    les    honoraires    d'une    simple    motion    ordinaire,    d'après    la   (lasse    de    l'action,   ai 

du    tarif    et    règle    de    pratique    No.    40. 
C.    S.,    1899.      Andrews.    J.      Vézina    v.    Martin.    2    H     P..    361. 

5.  Les  frais  sur  motion  do  la  nature  d'une  exception  &  la  forme  avec  dépôt,  sont 
ceux    d'une    exception    à    la    forme. 

C.    S.,    1900.      DeLorimier,    J.      llolduc    v.    Corp.    do    Klldare.    C    H.    do    J..    397. 

6.  Les  honoraires  de  l'avocat  sur  exception  a  la  forme  rem  it  COUX  mention- 
nées   à    l'item    23    du-  tarif,    et     non     les    honoraires  ■  d'une    simple    motion. 

C.  S.,  1901.  Choquette,  J.  In  rr  Fonderie  de  I  >rummondville  •  Kobillard.  3  K  P.. 
37.x. 

7.  Dans  le  cas  où  une  exception  a  la  forme  est  maintenue  pour  Ion  frais  seulement 
et  renvoyée  pour  le  surplus,  vu  le  Jugemi  ni  ai  cordant  i  d  même  temps  un«  motion 
pour  amender,  l'honoraire  de  l'avocat  du  défendeur  sera  e«  lui  d'uno  exception  &  la 
forme   renvoyée. 

C.    S.,    1898.      Mathieu,    J.      Nordhclmer    v.   Puroell,    4    U.     \.  .    n.    s..    234. 

8.  Les  frais  do  motion  pour  particularité!  doivent  \6s  comme  sur  uuo  mo- 
tion,   et    non    comme    sur    uni'    exception    dilatoire    ou    A    la    forme 

C.  S..  1902.  Fortin.  .1  Qeoffrlon  v.  Dufreene,  I  R.  do  J..  BU  Dani  le  mémo  sens: 
C.    S.,    1908.      Fortin,    .!.      Clngras    v.    Finley.    :.   K      1".    UI 

9.  Jugé:  Les  honoraires  d'avocal  ut"  1 1 1 ■  ■  1 1 ■  •  1 1  pour  rejet  d'uno  opposition  A  fin  d'an- 
nuler, comme  étant  frlvoli  rullère,  dolvenl  ■  r  un  plaidoyer  a 
la   forme,    ot    non    comme   sur    une    simple    motion    fuite    au    coure    d'une    lui  > 

C.  s..  UKM.     Lemleui     I      m  N  imy   v    Pelletier,    i"    it.    de     i  .    US.      Dana    le    n 
sens:  C.   s..   1908.     Etobldoux,  .1.     Smith   v.   i Int*.  •"•  K     r 

10.  Jugé  en  sens  contraire:  Que  la*  honoraires  dolvenl  être  taxée  non  romnio  sur 
une   oxceptlon    A    la    forme,    mu.    COmmi       ur  une     motion     ordinaire. 

c.    s..    1904      Davldaon,     i     Olguêrt     v      Paquette    i"  R    de    l,   '<■•■        f<   11     I" 

le     même       .    n  I  .       I  ■l.l'is    de\l\      .'I  Uses.      V        |      |(        |» 


8.  sur  jugemenl  permettanl  I  une 
partie  d'amender  ane  pièce  de 
plaidoirie  aprèi  production  d'une 
exception  <>u  réponse  I  Icelle; 

\   la   parité  adverse  .-   --  -- 


i I 


|      DM 
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Article  43.— HONORAIRES  D'ENQUETE. 
1.  Sur  toutes  les  procédures  mention- 
nées à  l'article  46  de  ce  tarif 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  contes- 
tées, ainsi  que  sur  exception  pré- 
liminaire, requête,  motion,  règle 
et  toute  autre  procédure  inciden- 
te, lorsque  enquête  a  été  faite  ou 
production  d'affldavit  ou  affi- 
davits  ordonnée  par  la  Cour 


1  cl. 


$     c 


10  00 


2  cl. 

$     c 


8  00 


3  cl. 


4  cl. 


6  00        4  00 


1.  In  the  absence  of  any  objection  of  the  adverse  party  or  of  any  remark  of  the 
judge  to  the  numiber  of  affidavits  filed  in  support  of  or  against  a  pétition  for  intérim 
injunction,     the     successful     party     is    entitled    to    a    fee    upon    each    affidavit. 

C.  S..  1904.  Davidson,  J.  Brault  v.  Lambert,  6  R.  P.,  402.  V.  aussi:  C.  S.,  1904. 
Fortin,    J.      Cameron    v.    Town    of    Westmount,    7    R.    P..    5F. 

2.  Dans  toute  cause  contestée  et  sur 
les  procédures  mentionnées  à  l'ar- 
ticle  46  de   ce   tarif,  lorsqu'elles 
sont    contestées    et    lorsque     en- 
quête a  été  faite 25  00 


20  00      15  00 


10  00 


1.  L'avocat  a  droit  à  l'honoraire  d'enquête,  lorsque  la  cause  est  réglée  à  l'au- 
dience,   les    témoins    présents,    mais    non    entendus. 

C.C.,    1892.      Casault,    J.      Fleming    v.    Brown,    1   R.    P..    468. 

2.  Il    n'y   a   lieu   à   l'honoraire    d'enquête   que    lorsqu'il    y    a   eu.    de    fait,    une   enquête. 
C.    S.,    1900.      Mathieu,    J.      Walker    v.    Banque    Nationale,    3    R.    P.,    47;    C.    S.,    1899. 

Mathieu,    J.      Odell    v.    Bell,    2    R.    P.,    202   —  5    R.    L.,    n.    s..    317. 

3.  No  enquête  fee  will  be  aUowed  if  the  plaintiff  desists  from  his  action  after  in- 
scription,   but    before    trial. 

C.    S.,    1899.      Doherty,    J.      Protestant    School    Com.    v.    Cooke,    2   R.    P.,    251. 

4.  Lorsque  les  dépositions  déjà  prises  dans  une  cause  sont  produites  dans  une  autre 
cause  comme  si  elles  eussent  été  prises  en  icelle,  le  procureur  de  la  partie  adverse  a 
droit    aux    honoraires    pourvus    par    le    tarif  pour  transquestionner  plus   de  cinq  témoins. 

C.    S.,    1900.     GUI,    J.      Banque    d'Hochelaga   v.    Ewing,    M.   L.   R.,   7   S.    C,   40. 

5.  Il  en  serait  autrement  si  les  dépositions  avaient  été  copiées  dans  la  cause  même  où 
elles  ont  été  prises  et  avaient  été  produites  dans  la  dernière  cause  avec  un  consen- 
tement à  ce  qu'elles  servent.     Même  arrêt. 

6.  Jugé:  Que  la  réunion  de  plusieurs  causes  pour  les  fins  d'enquête  et  d'audition 
n  empêche  pas  les  avocats  de  recevoir  l'honoraire  d'enquête  et  d'audition  pour  cha- 
cune de  ces  causes,  mais  réduit  seulement  les  frais  de  sténographie  et  la  taxe  des 
témoins. 

C.    S.,    1904.      Desmarais,    J.     Henry   v.    Sanderson.    6    R.    P..    191. 

J.  Held:  That  when  several  issues  are  united  for  trial  and  there  is  only  one  en- 
quête and  examination  of  witnesses,  one  argument  and  one  judgment  on  the  several 
issues,  the  attorney  is  not  entitled  to  fées  0f  enquête  and  argument,  as  if  there  had 
been    separate    trials. 

C.    S.,    189?.      Davidson,    J.     Demers    v.    Sanche,    6    R.    P.,    241. 

8.  Jugé:  Que  si  plusieurs  actions  en  dommages  ont  été  réunies  pour  les  fins  de  l'en- 
quête et  de  1  audition,  et  que  si  les  jugements  sont  rendus  pour  différents  montants, 
?n  °,e-Peut  dlre  que  ''enquête  et  l'audition  aient  été  absolument  les  mêmes  dans 
les  différentes  causes,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  d'accorder  un  honoraire  distinct 
pour   chacune. 

C.  S.,  1904.  Mathieu,  J.  Ritson  v.  Arnold,  6  R.  P.,  239;  C.  S.,  1904.  Mathieu.  J. 
Ritson  v.    Dougal,    10   R.    de   J.,    264. 

3.  Si  dans  une  cause  contestée  l'en- 
quête ou  l'audition  a  nécessaire- 
ment duré  plus  d'une  journée; 
un  honoraire  par  jour  ou  par- 
tie de  jour  additionnel  de  __  __  10  00  8  00  6  00  4  00 
Article    44.— AUDITION    ET    REAUDITION. 

1.  Pour  l'audition  d'une  cause  contes- 
tée et  des  procédures  mention- 
nées à  l'article  46  de  ce  tarif, 
lorsqu'elles  sont  contestées,  ainsi 
que     toute      réaudition   ordonnée 


15  00 


12  00 


8  OU 


6  00 


pirtjïb(îê0'!oure  odftapidi!,tl0.n  s??*1    Pt!    accordé  dans  «ne  cause  déclarée  réglée  entre   les 
r*       ta™        £  „?lle    a   été    aPPe'ée    pour  être    référée. 
v.     a.,     1304.      Tellier,     J.     Sessenwein    v.  Pillow,    Hersey    Mnfg.    Co.,    6    R.    P.,    320. 
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2.  L'avocat  qui  est  présent  en  cour  et  attend  que  la  cause  soit  appelée  a  droit  à 
l'honoraire  d'audition  si,  lorsque  la  cause  est  appelée,  11  demande  Jugement  sui- 
vant le  billet  promissoire  qui  fait  la  base  de  telle  action,  même  alors  que  le  procu- 
reur du  défendeur  déclare  qu'il  n'a  aucune  objection  à  ce  que  Jugement  soit  ainsi 
rendu    en    faveur    du    demandeur. 

C.    S.,    1905.      Davidson,    J.      Tougas    v.    Quinn,    11    R.    de   J..    360. 

3.  Jugé:  Le  procureur  du  défendeur  n'a  pas  droit  aux  honoraires  de  l'art.  36  du 
tarif  pour  audition  au  mérite  dans  une  cause  contestée,  lorsque  le  demandeur  se  dé- 
siste de  son  action  après  inscription  pour  enquête  et  mérite,  mais  avant  l'audition 
au    mérite. 

C.  S.,  1904.     Fortin,  J.  Coke  v.  Arnold.  6  K.     p.r    238. 

4.  Jugé:  Que  quand  une  cause  est  déchargée  du  délibéré,  les  parties  ont  droit  à  un 
honoraire  de   réaudition,   mais   non   à   un   second    honoraire    d'enquête. 

C.    S.,    1904.      Fortin,    J.     Cake   v.    Arnold,  6  K.   P..  238. 

5.  L'honoraire,  art.  32  du  tarif,  sera  accordé  pour  réaudition,  quand  le  délibéré  est 
déchargé  sans  la  faute  des  procureurs,  et  que  la  cause  est  plaidée  de  nouveau  au  mé- 
rite. 

C.    S.,   1878.     Casault,   J.     Groleau   v.   Q.    N.  S.   T.    Road   Trustées,   1  Q.   L.   R.,   203. 
.i 


2. 
3. 


Pour      toute     réaudition      sur      un 

plaidoyer  ordonnée   par   la   Cour 
Pour     tout  3     réaudition     ordonnée 

par  la  Cour  sur  une  règle  ou 
toute  autre  procédure  pour  la- 
quelle il  n'est  pas  spécialement 
pourvu: 

A  chaque   procureur — 


1  cl. 

$    c 

10  CD 


4  00 


2  cl. 
$     c 
8  00 


3  00 


3  cl. 

$    c 
6  00 


2     IMI 


4  cl. 
I    c 

4  00 


1  00 


1.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  que  les  procureurs  aient  droit  à  l'honoraire  d'une  ré- 
audition   qu'elle    ait    été    ordonnée    en    termes    exprès. 

C.    S.,    1902.      Pagnuelo,    J.      Werthem<  r    v.    Boulanger,    8    R.    de    J.,    570   —   5    R.    P..    293. 

2.. ..Ainsi  lorsqu'à  raison  du  défaut  du  demandeur  de  signifier  le  bref  dans  le  délai 
fixé  par  le  juge  en  vertu  de  l'art.  ISO  C.  P.  C,  le  défendeur  a  présenté  de  nouveau 
sa  motion  pour  adjudication  quant  à  la  nullité  du  bref,  son  avocat  a  droit  a  l'ho- 
noraire  de    ré-audition.     Même   arrêt. 

Article  45.— REMISES. 

1.  Pour  remise    d'une    cause    h  l'en- 

quête ou  au  mérite,  l'une  des  par- 
ties n'étant  pas  prête  à  procéder: 
Au    procureur   de   la    partie  ad- 
verse __   __    __   __    __  __   __   __ 

2.  Pour   remise   de    l'audition   sur   une 

exception    préliminaire,     requête 
motion,   règle  on  autre   procédu 

re      incidente,     l'une     des     parties 

n'étant  pas   prête  à   procéder: 

An    procureur    de    l.i    partie  ad 
verse    __    __    __    __    ._    __    _. 


1    on 


|       MM 


.".    IMI 


2  00 


1  00 


|       MM 


1    MM  1    00 


1.    L'honoraire   accordé   par   l'article    19   (a    '     Art     i".    t,    a.)   du   taiil    pou 
i  audition    au    mérite   sur   inscription   en   droit,    n'eat    donne    que    contre    I  qui 

1er,   et    non    si    l'audition 

C.     S.       1898        Mathieu      .1        Mar.en     v.     HuOt,    1    R.    P.,    580      -   ■•    R.    I-  .    "     S.,   34  —   K.J  . 
15    C.    S..    «28. 


Article  46.     DANS   LES  PROCBD1  RES  cl 
dessous  mentionnées,  savoir: 
i.  Demande    incidente    ou    reconven 

t  ionnelle; 

*_'.  (Intervention; 

8.    Inscription  de   fan\.  après    prodUC 

don  des   moyens    (un  honoraire 

additionnel     de     $  t  00     en     outre 
pour      rédaction      de    la     prociira- 

t  [on)  : 

4.  Désaveu; 

5,  Reprise  d'instance; 

<;.   opposition    u     lin    d'annuler,    à     lin 
de  charge  ou  à   Bn  de  dlsti 
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7.  Opposition  à  fin  de  conserver; 

8.  Requête     civile     (après     réception 

par  le  juge); 

9.  Tierce  opposition; 

10.  Demande  en  nullité  de  décret; 

11.  Contestation  de  rapport  de  distri- 

bution ou    de    collocation      (con- 
testant étant  réputé  demandeur); 

12.  Contestation     de     déclaration     de 

tiers-saisi     (contestant    étant   ré- 
puté  demandeur)  ; 

13.  Folle  enchère. 

Les  honoraires  sont: 

(a)  Si     elles    sont     réglées    après 
production 

(b)  S'il  y  a  jugement  par  défaut 
ou  ex-parte 

S'il  y  a  enquête,  voir  article  43. 

(c)  Si  elles  sont  contestées,  les  ho- 
noraires  d'une  cause  contestée. 

Les  honoraires  sur  demande  inciden 
te,  intervention,  opposition  à  fin 
de   conserver,   tierce     opposition, 
contestation    de   rapport   de    dis 
tribution,   et  contestation  de  dé 
claration    de   tiers-saisi,     suivent 
le  montant  réclamé  par  ces  pro 
cédures;  sur  l'opposition  à  fin  de 
distraire,  la  valeur  des  biens  que 
l'on  veut  distraire;  sur  la  requête 
pour  folle    enchère,    le    montant 
porté  à  l'adjudication  et,  sur  les 
autres  procédures,    la    classe    de 
l'action    dans    laquelle   elles   sont 
produites. 


1  cl. 


2  cl. 


20  00 
30  00 


3  cl. 
$     c 


4  cl. 


16  00 
20  00 


12  10 
16  00 


8  00 
12  00 


S.    1.    Intervention,  1  à  3. 

B.    2.    Désaveu,    4. 

S.    3.    Reprise   d'instance,    5. 


DITISION. 

S. 

8. 


4.    Opposition  à  fin  d'annuler,  6  à  17. 

6.    Requête   civile,    18. 

6.    Rapport  de  distribution,   19  à  24. 


INDEX    A-LPHABETIQUE. 


Annulation,    (collocation-fraude)    21.  Inscription  en  droit    (reprise  d'instance),  5. 

Contestation,    (double)    1,    (droit    d'interve-    Intervention     (opposition-désistement),        6; 

niï/   3-     .  (opposition)     9. 

cour    de    circuit,     (saisie-immobilière)     8.        Licitation,    (opposition)    7. 

5rea?ce     colloquée,     (révision)     12,  (hypo-    Montent,    (opposition)    14. 

tnèque)  20.  ((    Motion,    (opposition)    13,    15. 

Demande    originaire,    3.  Preuve,    (opposition-valeur)    16. 

Demandeur,    (défendeur)    24.  Privilège,    (opposition)    11. 

enquête,    (bordereau  de   coll.)   19.  Saisie-arrêt,    (désaveu)    4. 

éxecution     (opposition)    17.  Saisie    Conservatoire,    2. 

■Faillite,   2.  Saisie   immobilière,    (opposition)   7  et  seq. 

injonction,    (requête   civile)    18.  Titre,    (collocation)    22    et    seq. 

Insaisissabihté,    26. 

SECTION    1.—  INTERVENTION. 

1.  Lorsque  par  une  seule  et  même  intervention,  dans  une  action  accompagnée  de 
saisie-arrêt  avant  jugement,  un  intervenant  conteste  la  saisie-arrêt  et  l'action,  et 
que    les    prétentions    du    demandeur   sont   maintenues   et   l'intervention    est   renvoyée   avec 

lepene,    les    frais    du    demandeur   seront    taxés    contre    tel    intervenant   comme    dans   une 
seule    défense. 

C.    S.,    1904.      Andrews,    J.      Orway   v.    Veilleux,   10  R.    de   J.,   90. 

2.  Dans  une  saisie  conservatoire  où  le  demandeur  se  prétend  propriétaire  des  effets 
saisis,  et  les  fait  mettre  sous  la.  main  de  la  justice  pour  assurer  l'exercice  de  ses 
droits  sur  iceux,  l'intervention  faite  par  le  curateur  à  la  faillite  des  défendeurs  qui 
conteste  seulement  le  droit  de  propriété  du  demandeur  sur  les  effets  saisis,  sera 
taxé  suivant  l'art.  60  du  tarif,  et  non  comme  une  requête  en  cassation  de  saisie  con- 
servatoire. 

S.,   1902.     Desmarais,   J.     Auger  v.    Montambault,   4   R.    P.,   457  —  5   R.   P.,   21. 
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3.  La  partie  qui  conteste  le  droit  d'un  intervenant  d'intervenir  dans  la  cause,  a  droit 
aux    mêmes    frais    que    dans    la    demande    originaire. 

C.    S.,    1890.      Wurtele,    J..    St-Cyr    v.     Mathon,    M.   L.    R.,  6    S.   C,   100. 
Dans  le  même   sens:    C.    S..   1892.     Mathieu,  J.      Henderson    v.    Pengelly.    R.    J.,    1   C.    S., 
204;    C.    S.,    1897.      Mathieu,    J.      Barrette    v.  Beaudry,    R.    J..   12   C.    S.,   209. 

4.  The  costs  on  an  intervention  claiming  goods,  should  be  taxed  as  in  an  action  for 
the  amount  alleged  to  be  the  value  of  the  goods  claimed  by  the  intervention.  Tarif, 
art.   60. 

C.    S.,    1899.     Archibald,    J.     Delorme   v.    Crelsser,    R.    J.,    16  C.    S.,    224. 

SECTION   2.— DESAVEU. 

4a.  La  saisie-arrêt  est  une  instance  nouvelle,  et  les  frais  d'un  Jugement  maintenant 
le  désaveu  de  l'avocat  qui  a  fait  pratiquer  la  saisie,  sont  déterminés  par  le  montant 
pour   lequel   le  bref  de   saisie-arrêt  a  été  émis. 

C.    S.,    1902.      Lemieux,    J.     Lafrance   v.    Parent,    R.    J.,    21    C.    S.,    415. 

SECTION    2.-R EPRISE    D'INSTANCE. 

5.  Une  requête  pour  reprise  d'instance  contestée  est  une  action,  et  celui  qui  fait 
renvoyer  une  telle  requête  sur  Inscription  en  droit,  a  droit  aux  honoraires  sur  une 
action    réglée    avant    l'inscription,    et   aux    déboursés    d'un    plaidoyer. 

C.  S.,  1899.  Mathieu,  J.  Riddell  v.  Commissaires  de  St-Louis,  etc.,  2  R.  P.,  67  —  5 
R.    L.,    n.    s..    9. 

SECTION  4.—  OPPOSITION   A    FIN   DANNULER. 

6.  Dans  le  cas  où  un  Intervenant  sur  une  opposition  se  désiste  de  son  Interven- 
tion ou  contestation  d'opposition,  l'honoraire  de  l'avocat  do  l'opposant,  recouvrable 
de  l'intervenant,  est  l'honoraire  d'une  opposition  maintenue  après  contestation,  moins 
l'honoraire  de  l'opposant  sur  une  opposition  non  contestée,  lequel  est  payable  par 
le    défendeur. 

C.    S.,    1898.      DeLorimler,    J.      Prud'homme  v.    Marion,    2    R.    P.,    2. 

7.  Lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu,  sur  action  en  licitation  et  partage,  pour  un 
prix  excédant  $4,000.00,  les  frais  d'une  opposition  à  fin  ta  distraire  et  de  sa  contesta- 
tion doivent  être  taxés  comme  dans  une  action  de  premier  ,vec  l'honoraire 
additionnel  de  $30,   que  le   tarif  accorde  dans  les    actions   de    plus    de    $4.000. 

C.    S.,    1901.      Mathieu,    J.      Latour    v.    Latour,    R.J..    19   C.    S.,    159   —   3   R.    P..    41S. 

8.  Les    frais    de    contestation    d'une    opposition   à    une   saisie   d'immeubles   faite   en    l 

tu  d'un  jugement  de  la  cour  de  magistrat  ou  de  la  cour  de  circuit,  sont  ceux  d'une 
action    de    quatrième    classe    en    cour    supérieure. 

C.  S.,  1898.  DeDilly,  J.  Casslvl  v.  Kirouack,  1  R.  P.,  354;  C.  S..  1898.  Choquette, 
J.      Lachance   v.    Routhier,    1    R.    P.,    r>L'.">. 

9 Une    intervention    dans    laquelle    on    conclut    au    renvoi    de    l'opposition,    équivaut    a 

contestation    au    point    de    vue   des    dépens. 

C.    S.,    1898.      DeLorimler,    J.      Prud'homme  v.    Marion,    2    R.    P..   2. 

10.  L'opposant  qui  s'oppose  à  la  vente  d'un  Immeuble  valanit  $8.000,  à  la  poursuite 
d'un  demandeur  dont  la  créanc  •  n'excède  pas  $95,  a  droit  aux  honoraires  d'une  ac- 
tion  de   $200   à   $400   en    cour   supérieure. 

C.    S.,    1885.      Loranger,    J.      Kinlock    v.    Roblehon,    8    L.    N..    170. 

11.  I»rsque     la     contestation     d'une    opposition  à   fin   de  distraire,   sans  mettre   en  >) 
tlon   le  droit  de   propriété   de   l 'opposant,   porte    uniquement)    sur    la    question    de    savoir 
si    les    effets    saisis,    et   dont    l'opposant    demande     la     distraction,     sont      sujets     au     pri- 
vilège   du    locateur,    le    demandeur    dans    l'espèce,    ce    dernier    doit    faire    taxer    ne»    frais 
d'après    la   classe   de    son    action,    et    non    d'aP'ès    la    valeur    des    meubles 

C.     S..    1896.       Tellier,     J.       Labrecque    v.   '1  R.    J-.    '"   C.    S. 

12.  Uien  que  dans  les  oppositions  &  fl"  d-  •  la  cour  de  circuit  les  frais 
de  l'opposant,  lorsque  l' opposition  <m  contestée,  doivent  être  ceux  dune  action  pour 
la  valeur  des  meubles  ••n  litige,  suivant  l'article  lti  du  tarif,  pourra  ou  SUT  de 
ces    meubles    ne    dé]                       1.     montant    de  la     pow 

causes    de    la    cour    d.-    drcuM     appeJabfc     QUI    '<>"'  r. -vision   fevtani 

causes    de    la    cour    supérieure,    et,   d  '•>    frais    d'une    i  Un    de 

dlsirii.     contestée    son!    baxé>    -uivant    la    valeur    des    meubles    qui    font    le    sujet    de    la 

Contestation,     suivant     l'ail    de    70    du     tarif.  

C.     S.,     1899.       Mathieu,     .1.       Constant     v     DSWttt,    <\    H      U,    M  I    R      L.    n 

13.  Si  une  opposition  eut  renvoyés  su»  motion.  le  procureur  du  demandeur  qui  n'a 
pas  produit  de  eom|>urutlon  par  êcrH  «ut  l'opfkNKtOU,  n'a  pas  droit  A  un  honoraire 
de     comparution.  _.  ,,,,  ,  , 

C      s        1901.       Mathieu.     .1.       Les     Cttrt    •■'   Margullllors    de     Lnpralrl.»     v.     Proulx.     4     K. 

1'  ,     33. 

14  La     classe     d'action     d'une    opposition  eur   tas    rfMs    récla- 
més   par    l'opposition,    et.    en                  ••    d'autre    preuve,    le    monta*    porté     dans    1 
Mtlon    comme    repn         tant    la    valent    d.       .-ff-t       revendiqués     par     I  oi>poirttlon     doit     être 
recardé    comme    exact       tféme   orrél 

15  L'honorulra    sur    une    opposition    r  *ur    motion    est    celui     d  uns    M 
renvoyée     sur     exception     préliminaire.       Vêmt    orrél. 

l«    Ces     freii     sur     ...,,,.    tation     d  opposition    ft    do  traire  dan»   une   mI  l*  rno- 

bUlèrè    d.vant     la    eour    supérieure    seront     taxé*     comme     roux 

■   n    la   eour  de   circuit    plus   1,      '  '  ■        hle,    quand 

en    litige    es!    nu-dessou      de    $«0.0(1.  permis    *    I  oppOw 

sur   la   cont.    tatton   de   prouver   put   tai    dépo. 
.„«„„„.,.    ....    r,  ,,       u    valeur    d<  meubles    quand    u    valeur    .«t    constate. 

preuve  eu  do     '  '  P^m   '     '  P*« 

17.   I..M  •  honoraire,     sur     une     ,,  ;  '!""     -M,..£  .   "V» 


d'un"     exécution     pour     une 


somm.      ni  I    '  '"     t*»ei     d  après     U 


a  mi"     exeiu.M'u      i""n       ,  t 

montant     porté    au     br.  I     d'exécution       Mêm*  •»*■*.  —  ■  H    I 
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SECTION  5—    REQUETE     CIVILE. 

18.  Les  honoraires  de  l'avooat  sur  une  requête  civile  pour  faire  meCtire  de  côté 
un  Jugement  accordant  une  injonction  interlocutoire,  avant  l'émission  du  bref,  seront 
réglés  suivant  les  art.    45-62   (a.    t. — art.  46  t.  a. 

C.    S.,    Mathieu,    J.      Ozone    Co.    v.    Massicotte,    5    R.    P.,    176. 

SECTION    6.—  RAPPORT     DE    DISTRIBUTION. 

19.  Lorsque  la  contestation  d'un  bordereau  die  coii'.ocation  nécessite  une  instruc- 
tion complète,  avec  enquête,  les  frais  seront  taxés  comme  sur  contestation  d'une  op- 
position   à    fin    de    conserver,    faite    dans    la  cause. 

C.    S.,    1888.      Caron,    J.      Beaudet    v.    Lefaivre.    14    Q.    L    R.,    139. 

20.  Les  frais  sur  la  contestation  d'une  créance  colloque*  alléguant  que  le  créan- 
cier colloque  n'a  pas  d'hyporthèque,  vu  que  cette  hypothèque  lui  a  été  consentie  dans 
un  temps  où  le  débiteur  était  notoirement  insolvable,  doivent  être  taxés  conformé- 
ment à  l'art.   67   (a.   t.— Art.  46  t.  a.)  du  tarif. 

C.    S.,    1889.      Maï.hieu,    J.      Chevalier    v.  Rivest,    17   R.    L.,   528. 

21.  Lorsqu'une  colilocation  d'au-dessous  de  $60,  dans  un  jugement  de  distribution, 
forme  partie  d'une  créance  d'au-delà  du  mille  piastres,  et  que  il-e  contestant,  pour  faire 
disparaître  cette  collocation,  attaque  comme  frauduleux  l'adte  constitutif  de  toute  la 
créance,  les  frais  sur  cette  contestat:on  seront  taxés  comme  dans  une  cause  du  mon- 
tant de  toute  la  créance,  et  non  seulement  du  montant  de  toute  la  eollocal'Jioa  qui 
comprend    la    bailance    des    deniers    à    distribuer. 

C.     S.,    1882.      Mathieu,    J.      Leblanc    v.  Tellier,    R.    J.,    10    C.    S.,    143. 

22.  Lorsque  dans  la  contestation  d'un  article  de  collocation,  le  titre  sur  lequel  l'op-- 
posant  a  été  colloque  est  contcsl.ié,  les  frais  sont  accordés  comme  si  l'opposition  elle- 
même    eût    été    contestée. 

C.     S.,    1863.       Berthelot,     J.      Doutre    v.   GosseMn,    7   J.,    290  —   12    R.    J.    R.,    187. 

23.  ...La  classe  des  frais  dans  ce  cas  est  réglée,  non  par  le  montant  de  la  collo- 
cation,   mais   par   la   somme   réclamée   par    l'opposantt.     Même   arrêt. 

24. ..  .L'opposant  est  considéré  comme  demandeur  et  le  contestant  est  considéré 
comme     défendeur,    pour     déterminer   les   frais  dus  à  chacune  des   parties.     Même  arrêt. 


1    Cl. 


2  cl. 


3  cl. 


4  cl. 


Article  47.— COMMISSION  ROGATOIRE. 
A  chaque  procureur: 

1.  Pour   le  choix   des   commis- 

saires      5  00 

2.  Pour   rédiger   les  interroga- 

toires     et     transquestions  10  00 

3.  Pour    préparer   les     instruc- 

tions       2  00 

4.  A  la  partie  faisant  exécuter 

la  commission 6  00 

1.  Le  député  protonotaire  qui  a  rempOi  les  fonctions  de  commissaire  enquêteur  a 
droit   à    l'honoraire   fixé   par    le  tarif. 

C.    S.,    1900.      Mathieu,    J.      McDonald    v.   M.igneron,    3    R.    P.,    156. 

2.  Il  n'y  a  pas  de  tarif  pour  les  commissaires  enquêteurs  en  dehors  de  la  province. 
Un  honoraire  de  $50.00  pour  un  commissaire  enquêteur,  dans  une  action  de  première 
classe    n'est    pas    exagéré. 

C.    S.,    1904.      Mathieu,    J.      Hersey    v.    Chapman,   6   R.   P..   273. 

3.  SI,  au  lieu  de  suivre  la  procédure  régulière  qUi  est  de  faire  recueillir  les  ré- 
ponses à  un  certain  nombre  d'interrogatol-es  et  de  transquestions  arrêtés  d'avance, 
les  parties  choisissent  urne  commission  ouverte,  c'est-à-dire  si  elles  vont  ou  si  elles 
font  interroger  les  témoins  directement,  nt  !,es  frais  <?©  voyages  des  parties,  ni  ceux 
de  leurs  avocats,  ni  les  honoraires  des  consuls  qui  procèdent  à  l'examen  des  témoins 
n  entrent  en   taxe. 

o,  X°y«  CA«  SA  1J!01-  Davidson,  J.  Magan  v.  G.  T.  Ry.  Co.,  4  R.  P.,  348  —  R.  J., 
21  C.  S.,  72;  C.  S.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Wetzlar  v.  Richelieu  &  Ont.  Nav.  Co.,  4 
R.  L.  n  s.,  302  —  1  R.  P.,  257;  C.  S..  18F9.  DeLorimier,  J.  Young  v.  AccidenW  Ins. 
Oo.  of  North  America,  M.  L.  R..  5  C.  S.,  222.  Contra:  C.  S.,  1889.  Jette,  J.  Pictou 
Bank    v.    Andersom,    M.    L.    R.,    5   S.    C.    260. 

4.  L'avooat    d'une    partie    qui     ne     se    Joint    pas    à    une    commission    rogatoire    a    ce- 
enrtant    droit    à    l'honoraire    prévu    par    l'art.    98    du    tarif,    s'il   a   reçu    des   instructions, 

examine    des    pièces,    etc. 

C.     S.,     l'M>4.      Tellier.     J.      Sessenwein    v.   Pillow,    Hersey    Co.,    6    R. 

Article  48.— PROCES  PAR  JURY. 

En  outre  des  honoraires  sur  l'action: 
A  chaque  procureur: 

1.  Pour    rédaction    du    mémoire    des 

faits  à  être  soumis  au  jury 

2.  Pour  le  choix  du  jury 

.''..   Pour  préparation  du  facturn 

4.  Quand  la  cause  a  été  réservée  par 

le   juge  pour  La  considération  de 
la    cour  de   revision,   pour   toute' 
les  procédures  jusqu'à  jugement. 
un    honoraire    additionnel    de 


320. 


30  00 


15  00 

10  00 

10  00 

5  00 

15  00 

10  00 

20  00 
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1  cl. 

s     ■■ 
Article  49.— REDDITION     DE      COMPTE: 
(Voir  article  9.) 

En  outre  les  honoraires  sur  l'ac- 
tion: 

1.  Pour  les  procédures  subséquentes 

à  un  jugement  ordonnant  que 
compte  soit  rendu,  quand  le 
compte   est    accepté    sans   débats: 

A   chaque  procureur   __    __    __    20  00 

2.  Quand  le  compte  est   contesté,  les 

frais  sont  les  mêmes  que  dans 
une  action  personnelle  contestée, 
le  contestant  étant  réputé  de- 
mandeur. 

Article  50.— POFi;  FAIRE  NOMMER  UN 
CURATEUR  à  un  délaissemenl 
dans  une  action   hypothécaire. 

Au    procureur   __   __   __   __    __      5  00 

Article  51.— SUR  vacation  pour  faire  en- 
registrer un    jugement 

Article  52.— EX  ECUTION. 

Pour  faire  émaner  le  bref: 

1.  De  bonis 1 5  00 

2.  De  terris t;  ou 

Des  honoraires  sur  les  exécutions  sui- 
vent la  classe  de  l'action  dans 
laquelle  le  bref  est  émis,  si  ce 
pendant  le  bref  est  (''mis  pour  une 
somme  moindre,  alors  les  hono 
rairea  suivent  la  classe  d'art  mi 
du  montant  réclamé.  La  même 
règle  s'applique  aux  procé  lures 
subséquentes  au   bref. 

Article  63.  RATSTE-ARRET  APRES  .11 
GEMENT. 
Les  honoraires  sur  saisie  -  arrêt 
nprès  jugemenl  suivent  la  classe 
de  l'action  dans  laquelle  le  bref 
est  émis:  si  cependant  le  bief  est 
émis  pour  une  somme  moindre. 
alors  les    honoraires    suivent    la 

classe  d'action  du  montant  récla- 
mé: 

1.  Pour    faire    émaner    le    bref       _    __       •".   ou 

2.  Si  jugemenl  est   rendu  par  défaut 

contre  le  tiers  saisi  ou  sur  v;(  .|,- 
claration    ._  __  __  __  __   __  __   _J      s   00 

3.  Pour  assistance    :'i    la    déclaration 

de  chaque  tiers-saisi  __  ._  __  80 

4.  Si    la    saisie  arrêt    est    contestée,    les 

honoraires  sont  ceux  d'une  cause 
contestée. 


2  cl. 


::  cl. 


4  cl. 


15  00 


10  00 


4   (M) 

::  on 


■»  00 

t;  oit 


MO 

00 


::  ou 
.;  no 


|      HO 

6   oo 

50 


|    oo 


r*i»l>  miné* 

Ml 


5  00 


2  00 
1  00 


2  00 
G  00 


::  on 


2  00 


i.  Dans    un<-    ■  I  .irrèt,     |ea    fraU     ' 

montant     du     iu>r  ni.  m     non  damnai  M    • 

C      s.     l->;        Mathieu.    .1        Marn-tl.-    v       P.au.lrv.    1    H      I.  .     n 

<■     s  .    1901.     Langelter,    J.      I  ■ 

•j.    si   une  conteatatlon   ■  !      I  itlon   de 

Bora   Axée  par  le  montant   du  Jugement   qu«»  li 
saisi  s'il  avait  déclaré  devoir  qu'une    i 

3   The    ci>sts    wniv.yl     ddoo    *    oonteatatJon     of    aUaohnx  ae    rar 

c/wls     are    ooneern.  <!.     wltl     h.i    «overu..!     I>%    tlM    ainoturtc    of    the    0O«U    fer    whl.h    AttAon- 

men<    waa   Improperly   leeued  ,,  ,  ,      .      «,„,».,..., 

<•     s.    1904       t.Mi.ti.    j  il    l**m    i  ■•   M»inir«. 

f    i      }  > 

4.  C'èat    le    mentant    parti    M    l<r..f    d  •"•♦     T"     Mt     M-nrlr    *     44 
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classe  des  frais  à  être   taxés  dans   le  cas  de  contestation    de    la    déclaration      du      tiers- 
saisi,   et  non   pas   la   somme   que  celui-ci   a  reconnu    devoir. 

C.    S.,    1898.      Caron,    J.      Banque    Jacques  Cartier   v.    Morin,    R.   J.,    14  C.    S.,   96. 

5.  Upon  the  contestation  as  to  the  vaiidity  of  a  seizure  en  mains  tierces,  the  class 
ai  action  dépends  upon  the  amount  seized,  and  the  itaxation  of  the  blll  according  to 
the   class    of    the   original    action    will    be   r^celved. 

C.    S.,    1900.      Arcnibald,    J.      Jones    v.    Moodie,   3   R.    P.,    354. 

6.  Les  frais  sur  une  saisie-arrêt  pour  $71.00,  balance  sur  un  jugement  de  $500.00 
doivent   être    taxés   d'après   la    première    classe  d'action  à  la  cour  de  circuit. 

C.    S.,    1899.      Gagné,    J.      Lamarche      v.   Bherer,    2   R.    P.,    38. 

7.  Un  défendeur  contre  qui  une  saisie- arrêt  après  Jugement,  est  prise  peut,  aus- 
sitôt après  son  rapport,  la  contester  pour  la  raison  que  le  tiers-saisi  ne  lui  doit  au- 
cune  somme; 

Néanmoins  le  défendeur  contestant  ne  pourra,  dans  ce  cas,  obtenir  que  le»  frais 
d'une    comparution    et   d'une    motion. 

C.    S.,    1899.      Davidson,    J.      Paliascio    v.   Champeau,   5   R.    L.,   n.   s.,   188. 


1   Cl. 


2  cl. 


3  cl. 


4  cl. 


5.  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  est 
contestée,     les     honoraires    sont 
ceux  d'une  cause  contestée,   sui 
vant  le  montant  réclamé  du  tiers 
saisi. 

1.  On  a  contestation  of  a  garnishee's  déclaration,  the  class  of  action  Is  flxed  by 
the    amount   claimed    by    tihe   contestant. 

C.    S.,    1904.      Davidson,    J.      DeSieyes    v.  Painchaud,    fi    R.    P..    369. 

2 The    flaot    that    the    contestation    seeks     to    hâve    the     s>elzure    declared    holding 

does    not    change    the    class    of    action.      Même    arrêt. 

3.  The  costs  on  an  attachaient  aEtier  judgment  must  be  taxed  acoordlng  to  the 
amount  sought  to  be  recovered  from  the  garnishee,  and  do  nnot  follow  the  costs  of 
the  principal  action. 

C.    S.,    1900.      Doherty,    J.      Latour   v.    Latour,    5   R.    P.,    306. 

4.  Lorsque  la  contestation  de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi  est  maintenue  sans  en- 
quête, sur  défaut  du  tiers-saisi  de  répondre  à  cette  contestation,  le  procureur  du 
contestant  a  droit  contre  le  tiers-saisi  à  l'honoraire  prévu  par  l'art.  4  du  tarif,  et 
la  classe  d'action  est  déterminée  par  le  montant  du  jugemenit)  rendu  contre  le  tiers- 
saisi. 

C.    S.,   1901.      Mathieu,    J.     Eittenberg   v.   Kelly.   R.   J.,  19  C.   S.,   143  —  5  R.   P.,   428. 

6.  La  classe  d'action,  quant  aux  frais,  sur  contestation  de  la  déclaration  d'un 
tiers-saisi  en  matière  de  saisie-arrêt  après  jugement,  est  déterminée  par  le  montant 
du  jugement  prononcé  contre  le  tiers-saisi  s'il  est  condamné  aux  frais,  et  suivant  le 
montant    réclamé     dans    la    contestation,     si  le    contestant    estfc   condamné    aux    frais. 

C.    S.,    1902.      Robldoux,    J.      Partenope  v.  Fortin,    8   R.    de  J.,    334. 


Article  54.— BREF  DE  POSSESSION. 

Pour  faire  émaner  le  bref 

Article  55. — RAPPORT      DE      DISTRIBU- 
TION. 

1.  Sur  les  procédures  pour  faire  pré- 

parer le  rapport,  ou  pour  faire 
adjuger  les  deniers  sans  les  for- 
malités d'un  rapport  de  distri- 
bution   10  00 

2.  Sur   comparution    pour    un    créan- 

cier ou  pour  une  partie  colloquée 
et  production  de  documents, 
l'honoraire  de  comparution  est 
réglé  par  l'article  21  suivant  le 
montant  de  la  réclamation  ou  de 
la  collocation. 
Article  50.— CONTRAINTE   PAR    CORPS. 

1.  Sur  la    motion    ou    requête    pour 

règle: 

A   chaque  procureur   __   __   __ 

2.  Sur    les    procédures    sur    la    règle 

lorsqu'elle  n'est  pas  contestée: 
Au   procureur  qui    fait    la  de- 
mande  __ 

3.  S'il  y  a  contestation: 

Au   procureur  qui    fait    la  de- 
mande  

A  celui  qui    la    conteste  __  __ 
S'il  y  a  enquête,  voir  art.  43. 


5  00 


5  00 


10  00 


12  00 
10  00 


4  00 


4  00 


8  00 


10  00 

8  00 


3  00 


3  00 


6  00 


8  00 
6  00 


2  00 


2  00 


4  00 


6  00 
4  00 
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1  cl. 


2  cl. 

$    c 


3  cl. 


4  cl. 


Article  57.— SEQUESTRE. 

1.  Sur    la    requête    lorsqu'elle     n'est 

pas  contestée: 

Au  procureur  du  requé- 
rant   10  00 

2.  Sur  la  requête  lorsqu'elle  est  con- 

testée: 

A  chaque    procureur    __   20  00 
S'il  y  a  enquête,  l'honoraire  d'enquête 
sera  conforme  à  l'article  43  de  ce 
tarif. 

3.  Sur   les   procédures   incidentes,   les 

honoraires      sont      de      seconde 
classe.. 

1.  Ail  the  fées  on  a  contested  pétition  to  appoint  a  seque«trator  are  governed  by 
sec.  102  (a.  t.— Art.  67  t.  a.)  of  the  tariff  not  by  sect.  12  or  28,  and  the  attorney  ls  entitled 
to    ail    the    fées    of    a   third    class    action. 

C.    S.,    1898.      Davidson,    J.      Chalmeris   v.  shoe    Wlre    Grlp    Co..    5    R.    P.,    73. 

2.  On  a  pétition  to  accuse  a  6equestrator,  the  adverse  party  ts  entitled  to  a  fee 
of   *12.00. 

C.    S.,    1884.      Torrance,    J.      McL»ean    v.   Phillips.    7    L.    N.,    246. 

3.  L'article  102  du  tarif  fixant  l'honoraire  d'une  contestation  d'une  requête  pour 
la  nomination  d'un  séquestre,  s'applique  aussi  ben  &  une  requête  faite  Incidemment 
dans   la  cause  qu'à   une   demande   séparée. 

C.    S.,    1898.      Davidson,    J.      Chalmer    v.  Shoe  Wlre  Grlp  Co..   4   R.    L...   n.   s..   493. 

Article  5$.— ANNULATION  DE  LETTRES 
PATENTES. 
Sur  les  procédures  préliminaires 
pour  obtenir  du  Solliciteur-Géné- 
ral ou  du  Procureur-Général 
l'autorisation    de    procéder  25  00 

Article  50—  PETITION    DE    DROIT. 

1.  Honoraires  suivant  le  montant  du 

litige. 

2.  Sur    les    procédures    pour    obtenir 

l'ordre     du     Lleutenant-Gouver 
neur 25  00 

Article  00. — POURSUITES  H  V  POT  H  i: 
CAIRES  contre  les  immeubles 
dont  le  ou  les  propriétaires  sont 
inconnus  ou  incertains.  Dana  ces 
causes,  les  honoraires  sont  sui- 
vant   le    montant    réclamé. 

Article  6&.— PARTAGE    ET    LIOWATION; 

Kn  outre  des  honoraires  sur  l'ac- 
tion. 
L  Pour   préparation   du   cahier 

des   chargea    __  __  __  --  io  oo 

2.  Pour  préparation  des  avis  __      5  ' 

3.  Pour    toutes    les    procédures 

subséquentes  au  purement 
ordonnant  licitat  ion,  lors- 
qu'il n'y  a  qu'un  immeu- 
ble,   un    seul    honoraire     de   40   QQ 

4.  Sur  chaque  Immeuble  addi 

tionnel B  00 

5.  Au  procureur  du  ou  des  ûé 

tendeurs  sur  les  procédu- 
res subséquentes  nu  juge- 
ment ordonnant  licitation. 
tin  seul  honoraire  de  M  00 
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Article   62.— RATIFICATION    DE    TITRE: 
Sur  procédures  pour  obtenir  une 
sentence  de  ratification. 
Au  procureur  du  requé- 
rant: 

1.  Quand    le    prix    d'achat    ne 

dépasse  pas  $400 20  00 

2.  Quand    le    prix    d'achat  dé- 

passe $400,  mais  ne  dépas- 
se pas  $1,000  ou  quand  la 
considération  n'est  pas  en 
argent 30  00 

3.  Quand    le    prix    d'achat  dé- 

passe $1,000 __  40  00 

4.  Quand    le    prix   d'achat    dé- 

passe $2,500   __    __    __   __  50  00 

5.  Quand    le    prix    d'achat    dé- 

passe $5,000 __  75  00 

6.  Quand    le   prix    d'achat    dé- 

passe $10,000 100  00 

7.  Les  honoraires  sur    les    op- 

positions à  sentence  de  ra- 
tification de  titre,  sont  les 
mêmes  que  sur  les  opposi- 
tions aux  exécutions. 
Article  63.— DEPOTS    en    conformité    aux 
articles  1196  et  1198  S.  R.  P.  Q 
Sur  les  procédures  faites  par  un 
créancier  pour  retirer  la  totalité 
ou    une    partie    de  la    somme  dé 
posée. 

1.  S'il  n'y  a   pas   de  contesta- 

tion: 

Au  procureur  du  requé- 
rant: 

Lorsque  le  montant  récla- 
mé est  de  $5,000  ou  plus  30  00 

Lorsque  le  montant  récla- 
mé est  de  $2,500  ou  plus  25  00 

Lorsque  le  montant  récla- 
mé est  de  $1,000  ou  plus  20  00 

Lorsque  le  montant  récla- 
mé est  de  $400  ou  plus  15  00 

Lorsque  le  montant  récla- 
mé est  de  $200  ou   plus  10  00 

Lorsque  le  montant  récla- 
mé est  de  moins  de  $200     5  00 

2.  S'il  y  a  contestation,  à  chaque  pro- 

cureur, les  honoraires  d'une  eau 
se  contestée  suivant  le  montant 
réclamé. 
Article      64.— SEPARATION     DE      BIENS 
ou  de  corps  et  de  biens. 
En  outre  des  honoraires  sur  ces 
actions: 

1.  Pour   préparation    et    trans- 

mission des  avis 5  00 

2.  Pour  toutes   les    procédures 

pour    Liquider   les    reprises 
de  la  partie  demanderesse: 
(a)   S'il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation: 


1  cl. 


2  cl. 

$     o 


3  cl. 

$     c 
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Au  procureur  de  la  de- 
manderesse        __  __  10  00 

(b)   S'il  y  a  contestation: 

A   chaque   procureur   __  20  00 
Article  G5.— HABEAS   CORPUS: 

1.  S'il   n'y   a   pas    de  contesta- 

tion: 

Au  procureur  du  requé- 
rant   __ liî  00 

2.  S'il  y  a  contestation: 

Au  procureur  du  requé- 
rant  __    __   __   __    __  2H  00 

Au  procureur  de  l'inti- 
mé   20  00 

3.  S'il   y  a   enquête,  après  con- 

testation: 
A  chaque  procureur  __  10  00 

4.  Sur   les   procédures   inciden- 

tes, les  honoraires  sont 
ceux  d'une  cause  de  qua- 
trième classe. 

Article  66. — BVOCATK  >  N'S. 


1.  Sur     les      procédures      pour 

faire     valider     l'évocation: 
a   chaque  procureur 

2.  Si     l'évocation 

bien    fondée, 


_     5  00 


est     déclarée 
les    frais     de 


1  cl. 

?     c 


2  cl. 

$     c 


3  cl.        4  cl. 

3    <• 


l'action  sont  ceux  de  troi- 
sième (dasse  en  Cour  Su- 
périeure et  couvrent  les 
services  rendus  dans  les 
deux  Cours. 

1.  Lorsqu'un»  causo  Intentée  a  la  Tour  de  rirruit  Pv(  rvnvoyée  par  le  tribunal, 
d'office.  a  la  Cour  Supérieure,  les  honoraire»  d«  l'avocat  suivent  l«  montant  en  I»- 
eu  dans  l'action,  et  item  108  du  tarif  (a.  t.— An.  66  t.  ai  ne  s' appliqua  pas,  vu  qm  ca 
n'est   pas    une   évocation. 

C.    S.,    1901.      Choquette,    J.      Durai    v.    MofTatt.    2 

Article  67.— APPELS   des   tribunaux     Infé- 
rieurs à  la  cour  supérieure. 

1.  S'il   n'y   a   pas  de  contesta- 

tion: 

Au   procureur   de   l'appe- 
lant   -    -- l"  00 

2.  S'il     y    a    contestation: 

Au  procureur  de  l'appe- 

lant     __ 2 1 

Au     procureur    de    l'inti 

.né  12  no 

Article  68.     L'OPPOSITION        A       JUGE 
m  BNT  <st  défense  à  l'action. 

Article  69.      I.\      REQUETE      BN       i:r.\  l 

SION  <st  défense  à  l'action, 
Article  70.     REQUETE  CIVILE    Voir  artl 

de  46. 

Article   71.      TIERCE  OPPOS1  NON 

article   IC. 

Article  72.     REVISION     M'.\  iN  C    TROIS 
JUGES: 
l.  a  l'appelanl  -m-  son  Inscription 
g     \   l'intimé  sur  sa  comparution 

3.  Pour  préparation  du  facturn: 

a  chaque  procureur 


n»  0(1 
10  00 


R  00 

I 
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1  cl. 

$     c 

10  00 
20  00 
20  00 


2  cl. 

$     c 

8  00 
15  00 
15  00 


3  cl. 

$     c 

G  00 
10  00 
10  00 


4  cl. 

$     c 

4  00 
8  00 
8  00 


4.  Si  l'inscription    est    renvoyée    sur 

défaut  de  procéder,  ou  si  l'inscrip- 
tion est  renvoyée  sur  motion: 
Au  procureur  de  l'intimé 

5.  Pour  l'audition  au  mérite: 

A  chaque  procureur 

6.  Pour  toute  ré-audition  ordonnée: 

A  chaque  procureur 

7.  Pour  dépenses  de  voyage  de  tout 

district,  à  Montréal    ou    à 
Québec 10  00 

8.  Un  honoraire  additionnel   à 

chaque  procureur  dans  les 
causes  de 

$2,500.00  et  au-dessus  __  15  00 

$5,000.00  et  au-dessus  __  25  00 

$10,000.00   et    au-dessus  40  00 

1.  When  an  inscription  in  revlew  i«  dlsmissed  upon  motion,  the  fee  wlU  be  that 
of    an  action    settled    before    hearing,    and    nor    that    of   a   motion   only. 

C.     S.,    1900.      Tait,     J.      Renault    v.     Gag  non,    3    R.    P.,    259. 

2.  Si  sur  une  action  pour  $1,000,  Jugement  est  rendu  en  faveur  du  demandeur 
pour  $140,  en  cour  supérieure,  et  est  confirmé  en  revision,  sur  inscription  du  défen- 
deur, les  honoraires  de  l'avocat  du  demandeur,  en  revision,  seront  ceux  d'une  ac- 
tion  de   $140. 

C.    S.,    1898.     Loranger,    J.      Mallet   v.    Martineau.    2   R.    P.,   46. 

3.  Lorsqu'un  propriétaire  exproprié  se  paint  par  quatre  inscriptions  en  revision 
de  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  par  unseul  et  même  rapport  pour  quatre  lots  ex- 
propriés et  que  la  même  question  se  soulève  sur  chaque  Inscription,  11  ne  lui  sera 
accordé  que  les  frais  d'une  seule  inscription,  et  les  déboursés  faits  par  les  parties  sur 
les    trois    autres    inscriptions,    seront    retournés   aux   partie    dans   la  cause. 

C.  R.,  1892.  Johnson,  Loranger,  Pagnuelo,  JJ.  Cité  de  Montréal  v.  Camp- 
bell,   R.    J.,    2    C.    S.,    182. 

4.  Lorsque  la  partie  a  été  condamnée  aux  frais  d'une  inscription  en  revision  ex 
parte  la  cour  de  revision  fixera,  sur  une  demande  subséquent©  de  la  partie,  le  mon- 
tant  des  frais  que  cette  partie  devra  payer. 

C.  R.,  1894.  Jette,  Tait,  DeLorimier,  JJ.  Riverin  v.  Cie.  d'Imprimerie  du  Canada, 
R.    J..   5   C.    S..    342. 

5.  Lorsque  par  une  seule  Inscription  en  revision  une  partie  a  demandé  la  revi- 
sion d'un  jugement  rendu  à  la  fois  sur  une  demande  principale  et  sur  une  demande 
incidente,  le  procureur  de  la  partie  adverse  n'a  droit  qu'à  l'honoraire  d'une  seule 
contestation    en    revision.      , 

C.    S.,    1898.      Mathieu,    J.      Legauk    v.   Lallemand,    R.    J..    14    C.    S.,    149. 

6.  Lorsqu'une  inscription  en  révision  est  renvoyée  pour  défaut  de  qualité  de  la 
partie  inscrivant,  l'avocat  qui  obtient  le  renvoi  de  l'inscription  n'a  pas  droit  à  l'hono- 
raire   mentionné    dans    l'article    76    du    tarif  de    la    cour    supérieure. 

C.    iS.,    1884.      Mathieu,     J.  Ross    v.     Sweeny,    13    R.    L..    399. 

7.  When  a  panty  inscribing  in  review  fy!es  a  désistement  from  hls  Inscription  after 
the  respondent  has  fyiled  hls  faotum,  and  when  the  case  is  on  the  roll  for  hearing, 
the    respondent    ls    entitled    to  the    fées    as  in    a    case    settled    before    hearing. 

C.    S.,    1880.      Torrance,    J.      Milloy    v.  O'Brien,    27    J..    289. 

8.  L'avocat  de  la  partie  en  première  instance  a  droit  à  un  honoraire  fixé  pour 
une  cause  réglée  avant  audition,  quand  la  partie  adverse  après  avoir  Inscrit  en  revi- 
sion,   a  en    désiste. 

C.    S.,    1897.       Mathieu,    J.      Durnford    v.  Hannah,    R.    J.,    12   C.    S..    431. 

Article  73.— APPEL  DESERTE:  Cour  du 
Banc  du  Roi  en  Appel  (suivant 
article  1213,  C.P.C.) 

Au   procureur  de  l'intimé: 

1.  Pour  examen  de  l'inscription 

2.  Vacation  pour  recevoir  cautionne- 

ment  

3.  Honoraire  sur  appel  déserté  __ 
Article   74.— CERTIORARI.     Quand   il   y 

reniement  avant  la  production  du 
bref. 

Au  requérant  __  __  __  10  00 

Quand  ]o  bref  est  refusé,  t\   la 

partie  opposante  __ G  00 


10  00 

G  00 

10  00 


8  00 

5  00 

8  00 


G  00 

4  00 
6  00 


4  00 

3  00 

4  00 
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1  cl. 

2  cl. 

3  cl. 

4  cl. 

$    c 

$     C 

$     c 

$     c 

Quand  il  n'y  a  pas    règlement 

avant  la  production  du  bref: 

Au  requérant                  _  10  00 

A  l'Intima                                   10  00 

Sur  les  procédures  Incidentes  et 

subséquentes,      les      hono- 

raires d'une  cause  de  qua- 

trième classe. 

L  Les  honoraires  des  avocats  ou  pro-ureurs  dans  les  ras  de  vertiorarl  «ont 
taxés    comme    dans    une    cause    de    deuxième  classa    ea    cour    rapérUMU u, 

C.  S.,  1898.  TelMtr,  J.  Areand  v.  Commissaires  du  Havre  de  Montréal,  5  R.  P., 
4K. 

2.  Les  honoraires  sur  une  requête  appelant  d'une  décision  de  la  corporation  des 
huissiers  du  district  de  Montréal,  qui  avait  refusé  d'admettre  un  candidat  &  la 
charge    de    hu  ssier.     doivent    être    ceux     accordés    pour   un    OerMorari. 

C.  S.,  1898.  Mathieu,  J.  Ouiant  v.  Corp.  des  Huissiers  du  District  de  Montréal, 
4    R.    I,.,    a.    s.,    332. 

3.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'intimé  ou  au  mis  en  cause  sur  un  cvrtiorari.  un 
honoraire    sur    la    requête    uour    oortiorari. 

C.    S.,    1903.      Fortin.    J.      Wing   Tee    v..Choquet.    6    R.    P.,    SOS. 

4 .... 1 1   n'y   a  pas  lieu   sur  rrrtiornri  à   un  honoraire    d'audition.      Mine    arrit. 

5 L'intimé   qui    ne   conteste    pas    n'a   pis    droit    à    un    honoraire    de    comparution. 

Même   arrêt. 

Article  75.— PROCEDURES     NON     CON- 

TENTIEUSES.  Dans  ces  procé- 
dures, en  outre  des  honoraires 
ci-dessous  mentionnés,  on  accor- 
dera sur  les  procédures  inciden- 
tes les  honoraires  de  deuxième 
classe. 

1.  Requête    pour    compulsoire, 

pour  nomination  de  com- 
missaire Cour  Supérieure, 
pour  autorisation  à  signer 
un  aide  ou    autre    requête 

de  cette  nature,  pour  rem- 
ploi    de     biens      substitués. 

pour    rectification    des    re- 
gistres   de    l'état    civil    et 
pour   exhumation: 
la  i    Lorsqu'il  n'y  B   pas  con- 
testation: 
Au  procureur  du  requé- 
rant    - B  00 

iiii   Lorsqu'il  y  a  contesta 

tion: 

Au  procureur  du  requé- 
rant      20  <><» 

Au    procureur   de   l'inti- 


me 


i: 


2.  Procédures  pour  nomination 
d'exécuteurs     testa  mental 

les.    "Il    pour   et  le    l'élevé    de 

la  charge  d'exécuteur  t< 

taineiitaii'e 

i a  i  s'il  n'y  a   pas  contesta- 
tion: 
Au  procureur  dt  reqi 

rant      I"   M 

(b)  a  chaque  procureur, 
s'il  y  a  contestation,  les 
honoraires  dune  cause  de 
deuxième  clai 

.",.    Conseil     de      famille,       tutelle, 
curatelle,    inlenlict  ion.   cou 

seil  Judiciaire,  etc. 


1304 


TARIF— COUR   SUPERIEURE    (AVOCATS) 


1  cl. 

2  cl. 

3  cl. 

$  c 

$  c 

$  c 

00 

00 

00 
00 

4  cl. 

$     c 


Au  procureur  du  requé- 
rant: 

(a)  Sur  toute  copie  addi- 
tionnelle de  la  requête 
pour  convocation  signifiée 
aux  parents   —    —    —    —     1 

(b)  Pour  assistance  au  con- 
seil de  famille,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  contestation    —    —  10 

(c)  S'il  y  a  contestation: 
A   chaque    procureur    —  25 

(d)  S'il  y  a  enquête 10 

1.  Lorsqu'une    demande    en     interdiction  est    contestée,    les    mêmes    honoraires    d'avo» 
cats    sont   accordés    que    dans   une  action    contestée    de    troisième    classe. 
C.    S.,    1905.     Mathieu,    J.     Shorey   v.    Stevenson,    11   R.    de   J.(    468. 

4.  Vente  de  biens   de   mineurs 

et  autres  incapables: 

(a)  Pour  préparation  des 
avis —  -_  —     5  00 

(b)  Lorsque  les  biens  n'ex- 
cèdent pas  $400 20  00 

(c)  Lorsque  les  biens  excè- 
dent $400 40  00 

5.  Apposition  et  levée  de  scel- 

lés. 

(a)  S'il  n'y  a  pas  de  contes- 
tation: 

Au  procureur  du  requé- 
rant   10  00 

(b)  S'il  y  a  contestation: 
Au  procureur  du  requé- 
rant   -_ 

Au  procureur  de  l'inti- 
mé  

8.  Bénéfice    d'inventaire: 

(a)  A  l'avocat  du  requérant 
sur  la  requête 

(b)  A  l'avocat  du  requérant 
sur  le  cautionnement 

7.  Lettres  de  vérification: 

Au  procureur  du  requé- 
rant, s'il  n'y  a  pas  de 
contestation: 

(a)  Sur  la  requête 10  00 

(b)  Sur  chaque  copie  addi- 
tionnelle de  la  requête  si- 
gnifiée aux  héritiers 1  C. 

(c)  Sur  préparation  de  l'a- 
vis        5  00 

(d)  S'il  y  a  contestation,  à 
chaque  procureur,  les  ho- 
noraires d'une  cause  con- 
testée de  deuxième  classe. 

8.  Envoi    en    possession: 

(a)  S'il  n'y  a  pas  contesta- 
tion: 

Au  procureur  du  requé- 
rant   20  00 

(b)  Sur  préparation  des 
avis 5  00 

(c)  S'il   y   a   contestation,  à 


25 

00 

15 

00 

10 

00 

G 

00 

I 
■s- 
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1  cl. 


chaque  procureur,  les  ho- 
noraires d'une  cause  con- 
testée de  deuxième  classe. 
9.  Vérification  de  testament: 
Pour  obtenir  la  vérification 

d'un  testament 20  00 

10.  Sur  appel  à  la  Cour  de  Révi- 
sion dans  les  procédures 
non  contentieuses  les  ho- 
noraires sont  ceux  d'une 
cause  en  révision  de  secon- 
de classe. 

Article  76—  CESSION  DE  BIENS.  Liqui- 
dation de  sociétés,  de  banques  el 
de   corporations  en   déconfiture: 

1.  Pour  rédiger  une    demande 

de    cession    de    biens    __    __      5    OU 

2.  Pour    rédiger   la   cession   el 

déposer  l'état  sous  ser- 
ment des  créanciers  et  le 
bilan   du    cédant    __    __    __    1"  '"» 

3.  Pour  toute   requête   et    mo- 

tion         '•>    "H 

4.  Pour    assister    à    l'assemblée 

des  créanciers  ou  des  ac- 
tionnaires en  Cour,  ou  à 
une  réunion  ordonnée  par 
la  Cour 10  00 

5.  Tour    faire    une    réclamation 

ordinaire    __     __    __    __    __  1    <>() 

G.   Pour    faire    une    réclamation 

privilégiée  ou  hypothécaire  •">  00 

7.  Pour    la    contestation    d'une  récla- 

mation ou  d'un  bordereau  de  col- 
location,  (tu  d'une  demande  de 
nomination  d'un  liquidateur,  ou 
pour  faire  déclarer  une  partie 
sujette    à    contribution,    et    autres 

procédures  du   même  genre,   mê- 
mes  honoraires   que   dans    les   a<- 
tlons    ordinaires    pour    une    som- 
me égale. 

8.  Pour  les   procédures  auxquelles  il 

n'est  pas  pourvu,  les  mêmes  ho- 
noraires que  sons  le  tarif  général, 
autant  qu'il  est  applicable. 

1.  J,es    honoraires    sur    une    contestation  dftUM     <li  tnunde    de    cession     s*rout 

prévus    par    l'art.     1LT>    <lu    tarif. 

C.    S-.    1900.     Loranger,    J.     /»    n    Lynn.  3    u     l"      »      Dan»  lo   mèiut»  «on*:   t 
1898.     Clmon,   .1.     EUon   v.    Musse,    i    n.    L.,  n 

2         |„,,    ,,„,  .si     ,v,-:,v,     après   la    sK.iitl 

quôte    en    conù    tatlon,    l'honoraire   dea   procur  cehil   tétm  r   l*Ham   - 

liS.    que    daS  »«<>»    >-  r    dit    -u  il    -M    .r.W  1er    pour 

une   somme   'l'ai.  d<  là    de    $1.200.    d(  -"Uis.   h  demanda   •       •'••       I   I       »l*re 

'nvam     8    monta»!    couteaté,    •'    n 

O    s L,   18».     David J.     '»  ■    cl  ''rl':  '"" rU'   J  '      a:,;va*'   3    R- 

T..    243.'  " 

Article  77.      AVOCAT   AGIS8ANT  COMME 
ARBITRE.       PRATICIEN       «'> 
COMMISSAIRE     BNQ1   KT1  '   Il 
sauf  con\ entlon  au  eonl rtJw  M 
ire  les  parties 


?  cl. 


3  cl. 
I    c 


4  cl. 
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1.  Pour    examen     de    la   cause   et  du 

dossier —  —  —  —   __  —  — 

2.  Pour  chaque  vacation  ou  séance  de 

moins  d'une  heure,  et  pour  chaque 
heure  (pourvu  qu'il  n'entre  pas 
plus  que  trois  heures  par  jour  en 
taxe)  — 

3.  Pour  rédaction  de  la   sentence   _ 

4.  Au  greffier  pour  chaque  séance  de 

moins  d'une  heure,  et  pour  cha 
que    heure,    pourvu    qu'il    n'entre 
pas  plus  que  trois  heures  par  jour 
en  taxe -_ - 

Article  78.— EXPERTISE  ET  ARBITRA- 
GE. Aux  avocats  représentant 
une  partie  intéressée  dans  une  af- 
faire soumise  à  des  experts,  audi- 
teurs, praticiens  ou  arbitres,  lors- 
que le  montant  réclamé  est  de 
$200  ou  au-dessus: 

1.  Pour  vacation  à  chaque  sé- 

ance où  l'on  procède,  par 

jour 10  00 

2.  Pour  vacation  à  une  séance 

convoquée   et  à   laquelle  il 

n'est  pas  procédé  __ 1  00 

3.  Lorsque    le    montant    récla- 

mé est  au-dessous  de  $200, 
la  moitié  de  ces  honoraires 
sera   accordée. 
Article  79.— EXPROPRIATION. 

1.  Sur    pétition    pour    nomina- 

tion des   commissaires   ou 
arbitres: 
A  chaque    procureur   __  10  00 

2.  Pour  instructions,  visite  des 

lieux,  préparation  de  l'of- 
fre ou  de  la  réclamation, 
entrevue  avec  les  témoins, 
examen  de  l'offre,  etc. 
Lorsque  le  montant  ac- 
cordé est  de   $5,000   ou 

plus __   __   __  30  00 

Lorsqu'il    est   de   $2,500    à 

$5,000 25  00 

Lorsqu'il  est  de  $1,000  à 

$2,500 20  00 

Lorsqu'il    est    de    $400    a 

$1,000 15  00 

Lorsque  le  montant  accor- 
dé    est     au-dessous     de 

$400 10  00 

•'{.  Pour    vacation    aux    séances 

où  l'on   procède,    par  jour  10  00 

4.  Pour    vacation    à     l'ajourne- 

ment d'une  séance  convo- 
quée, et  à  laquelle  on  ne 
peut  procéder,  par  jour  __     1  00 

5.  Sur  les   procédures   ultérieu- 

res, les  honoraires  suivent 
le     montant     alloué     à     la 
partie  expropriée. 
'».  Quand    il    y   a    appel    à    la 


1  cl. 

$    c 

12  00 


6  00 
10  00 


1  00 


2  cl. 
$     c 
10  00 


5  00 
8  00 


1  00 


3  cl. 

$     c 
8  00 


4  00 
G   00 


1  00 


4  cl. 
$     c 
G  00 


3  00 

4  00 


1  00 
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1  cl. 
$     C 


2  cl. 
$     c 


3  cl.        4  cl. 

$     c      $     c 


Cour,  de  la  sentence  arbi- 
trale, ou  quelque  procédu- 
re de  cette  nature,  les 
frais  sont  les  mêmes  que 
dans  une  cause  en  révi- 
sion pour  un  égal  montant. 

1.  In  a  matter  of  expropriation,  wtaere  $600  vas  awarded  by  Judgmeat  In  exee»s  of 
that  offered  by  the  commlssloners,  the  attoruey's  bill  was  laxed  as  in  a  hrst-class 
case   in   the    Superior  Court. 

C.    S.,    1881.      Torranee,    J.      In    r<:   Grâce,   5    L.    N.,    119. 

2.  A  judge  of  the  Superior  Court,  may,  in  his  discrétion,  allow  fers  to  counsel  in  an 
arbitration  under  the  provisions  of  the  Québec  Consolidated  Railway  Act,  and  there 
la  no  power  in   the  court  to  revise   sueh  taxation. 

C.  A.,  1884.  Montréal  &  Sorel  RK.  Co.  v.  Vincent.  M.  L.  R.,  4  S.  C.  4"4.  Dans  le 
même   sens:    C.    S.,    1878.      Papineau,    J.     Malhiot   v.    Iiurroughs,    1    L.    N  ,    VI. 

3.  Witnesses  examined  before  arbitrators  under  The  Railway  Act  of  Caitiaihi  are 
not  allowed  travelling  expenses  of  goine;  to  vislt  the  expropriated  property.  etc.,  but 
only  for  âttendance  at  tho  trial;  but  a  mrveyor  who  has.  In  addition,  made  a  plan  of 
the    property    wni    be    allowed,    on    taxation,  for    the   préparation    of    Lue    plan. 

C.  S.,  1898.  Taschereau,  J.  Montréal  Park  &  Island  RR.  Co.  &  McLaurin,  1  R.  P.. 
625. 

4.  Les  arbitres  nommés  sous  l'article  640  et  suivants  du  code  municipal,  pour 
évaluer  des  terrains  expropriés  en  vue  de  la  construction  d'un  aqueduc,  peuvent  con- 
damner la  partie  qui  exproprie  au  paiement  des  frais  de  l'arbitrage  et  pourvoir  I  la 
taxation  des  dits  frais  suivant  le  tarif  de  la  cour  supérieure  pour  les  exproprlat:ons 
en    matières    de    chemin    de    fur. 

C.  S.,  1894.  Pagnuelo,  J.  Martin  v.  Montréal  Water  and  Power  Co.,  R.  J..  •'•  C, 
S.,   42. 

5.  En  vertu  des  sections  167  et  158  de  l'Acte  des  Chemins  de  Fer  du  le 
Juge  a  juridiction  pour  taxer  le  mémoire  de  frais  d'un  arbitre  ayant  agi  comme  tel  soua 
le  dit  acte,   même   avant,  qu'il   ait  rendu   une  sentence    arbitrale. 

C.  S..  1898.  Mathieu,  J.  Montréal  Park  &  Island  RR.  Co..  &  Hadore,  l  R.  I-  . 
n.    s.,    402. 

Article  80.— SUR  LB8  PROCEDURES  pour 
le    paiement    des    déniera    alloués 

dans   ie^   affaires   en   expropria- 
tion: 

Au   procureur  de   la    partie 
expropriée: 

1.  Lorsque  le  montant  accordé 

est     de    $5,000    ou    plus    __       A 

2.  Lorsque  le  montant  accordé 

est  de  $2,6 n   plUfl 8< 

3.  Lorsque  le  montanl  accordé 

est  «le  $1,000  ou  plus  . .        j.".  00 

4.  Lorsque  le  montanl  accorde 

esl   de  $400  ou   pins    .       .      '_'«'  '>" 
:').  Lorsque  le  montanl  accordé 

est   de   $200  ou   pins   __   ._    1." 

0.    Lorsque   le    montant    BCCOrdé 

est    de   SI ii    pins    ._    __    lu  nu 

7.  Lorsque    le   montant    accordé 

est   de  moins  de  $100  B   00 

8.  Quand   il   y   a   contestation, 

les  frais  sont  les  mêmes 
(pie    dans    les    actions    COU 

testées  de  la  même  clan 
Article  SI.     SUR    LES     PROCEDURES    en 
opposition  à  l'homologation  d'un 

rapport   de  commissaires  on  d'ar 

Pitres    (suivant    le    montanl    al- 
loui 
L  Au  procureur  de  la  partie  qui  réua 

sit 

2.  Au  procureur  de  la  partie  qui  ■» 
combe - 


10  ' 

oo         |Q 


3.08 


TARIF— COUR   SUPERIEURE    (AVOCATS) 


1.  Les  frais  payés  aux  avocats  de  l'exproprié  pour  services  professionels  rendus  de- 
vant   les   commissaires   ne    doivent   pas   être  compris  dans  J'indemnité. 

C.    S.,   1891.     Loranger,   J.     Ouimet  v.    Cité  de   Montréal,    M.    L.    R.,   7   S.    C,   193. 

2.  In  expropriation,  proceedings  under  the  Charter  of  the  City  of  Montréal,  the 
expenses  of  instances  and  counsel  form  part  of  the  first  indemnity  to  which  the  ex- 
propriated  pafty  is  entitled,  and  should  be  added  by  the  commissioners  to  the  price  of 
the    property    taken. 

C.   A.,    1893.     Sentenne   v.    Cité   de   Montréal,   R.   J.,   2  B.    R.,   297. 


1  cl. 

2  cl. 

3  cl. 

$     c 

$     c 

$     c 

G  00 

5  00 

4  00 

4  cl. 

t       n 

-LETTRE    D'AVOCAT: 

Pour  une  lettre  avant  l'institution 

de  l'action,   quand  l'affaire  est 

réglée    sans   émission    de    bref 

1.  Le  coût,  tel  que  fixé  par  le  tarif,  de  la  lettre  d'avocat,  quand  il  n'y  a  pas  de 
poursuite  et  après  mise  en  demeure  de  payer  par  le  créancier,  est  exigible  du  débi- 
teur  à   qui  elle  a   été   écrite. 

V.  3  Ed.  VII.,  c.  34,  s.  9.  On  décidait  autrement  avant  la  passation  de  cette  loi.  V. 
C.  S.,  1901.  Lemieux,  J.  Rioux  v.  Plaisance,  8  R.  de  J.,  140  —  R.  J.,  21  C.  S.,  574; 
C.    C,    1903.     Dorion,    J.     Robson   v.    Smith,  5    R.    P.,    252. 

>  2.    Les   offres   du   montant  réclamé   moins  le    coût    de    la    lettre    d'avocat   reçue,    lors- 
qu'il y  avait  eu  mise  en  demeure  préalable,     sont    insuffisantes. 

Rayer    v.    Bélanger,   7   R.   P.,   97. 


C.    S.,    1905.     Lemieux,    J. 


Article  83. — MEMOIRE  DE  FRAIS: 

1.  Pour  préparation  et   rédaction   du 
mémoire  final,  y  compris  la  copie: 

Dans  les  causes  contestées 

Dans  les  causes  "ex  parte"  _ 
2.  Pour  l'avis  de  taxation  et  vacation 
à  la  taxation  du  mémoire    final. 
(Causes  contestées  seulement) 


2  00 
1  00 


2  00 


1  50 
1  00 


1  50 


1  25 

75 


1  00 


1  00 
50 


1  00 


1.  La  partie  qui,  par  jugement  interlocutoire,  obtient  adjudication  de  frais  en  sa  fa- 
veur, a  droit  d'inclure  dans  son  mémoire  le  coût  de  la  copie  du  jugement  et  l'hono- 
raire   pour    préparation    du    mémoire. 

C.    S.,   1897.     DeLorlmier,   J.     Paquette  v.  Rhéaume,    3    R.    de   J.,    311. 


TARIF  DES  HONORAIRES  DES  AVOCATS  EN  COUR 

DE    CIRCUIT. 

CLASSES  DES  ACTIONS 

Règle  1ère. — Dans  les  actions  de  $100  et  au-dessus,  les  honoraires  sont  les 
mêmes  que  dans  les  actions  pour  le  même  montant  à  la  Cour  Supérieure. 
Règle  2e. — Dans  les  actions  devant  les  Cours  des  Magistrats,  juridiction  ci- 
vile, les  honoraires  seront  les  mêmes  que  dans  les  actions  pour  le  même 
montant  à  la  Cour  de  Circuit. 
Règle  3e. — Dans  toutes  les  causes  ou  procédures  auxquelles  il  n'est  pas  pour- 
vu, les  frais  seront  fixés  par  la  Cour  ou  le  Juge. 

1ère  classe de  $60  à  C100 

2e  "      "      40  à       6^ 

Se  "      "      25  à       40 

4e  " au-dessous  de  25 

TARIF. 


1  cl. 


1.  Pour  rédiger  une  déposition    pour    saisie- 

arrêt  avant  Jugement  (affldàvit),  saisie- 
gagerie,  saisie  revendication  et  toute  dé- 
position spéciale  pour  l'obtention  d'un 
bref 

2.  Pour  la  déclaration  originale  __   __  __  — 

3.  Pour  toute    copie    additionnelle  d'une  dé- 

claration, requête,  intervention  ou  op- 
position   

4.  Honoraire  pour  action  réglée  avant  le  rap- 

port  — 

5.  Honoraire   pour  action    réglée    après    rap 

port  et  avant  contestation: 
Au  procureur  du  demandeur  __  __  --  -- 
Au  procureur  du   défendeur   pour  compa 

rution _-  --  --  --  --  --  -- 

6.  Pour  Jugement  sur   confession   ou   par  dé- 

faut, on  "ex  parte"  sans  étiquete,  c'est  n- 
dire  sans  Interrogatoire,  en  cour,  «le  té 
moins  ou  de  la  partie: 
Au    proenrenr  du   demandeur    ._    _.    _ 

7.  Pour   Jugement    rendu    par   défaut    on    "es 

parti'."   mais  avec-  enquête: 
Au  procureur  du  demandeur  --  --  --  -- 

Au  procureur  du  défendeur  __   .-  __ 

8.  Pour    actions    réglées    ou     discontinu* 

après  contestât  Ion: 
Au  procureur  du  demandeur  --  _-  --  — 
Au  procureur  du  défendeur  __ 

0.  Quand  Jugement  est   rendu  après  cou' 
tation: 

'       Au   procureur   du   demandeur   __    ._    _-   . 

A  celui  du  défendeur  __  .. 

10.  Honoraire  d'enquête  pour  chaque  témoin 

transquestionné   ._  __  _ 

11.  Vn    honoraire    général    pour    foute    l'enqué 

t(.     dans    les    causes    contestées    seule 
ment 
A  chaque  procureur 


$     c 


1  60 

2  50 


1   00 

|       MM 


S      MO 


P.      I.O 


IL'  00 


2 

cl. 

$ 

c 

1 

MO 

•> 

*- 

00 

0 

::. 

2 

i 

50 

$    c 


il    T.. 
1  50 


0  .m. 

1  50 


.-,    OU         1    lin        o    mm 

3  m.      2  00      1   50 


i     n  no 


i d  50 

;t    on       •_'    on        1    50 


t    cl. 


.-,  50 
i  00     a 


- 


0  50 

1  00 


0  25 

1  00 
1  50 

1  00 

2  00 


1   00 


■2  50 


10    (H»         6    "il  I    on 

n  : 10      0  80 


i   50 
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12.  Honoraire  additionnel  dans  les  action  hy- 

pothécaires ou  mixtes  et  dans  celles  où 
les  conclusions  sont  pour  autre  chose 
que  le  paiement  d'une  somme  fixe  de  de- 
niers __  —  —  —  —  --  —  —  —  --  — 

13.  Dans  les  actions  en  indemnité  pour  torts 

personnels,  la  classe  de  l'action  est  dé- 
terminée par  le  montant  du  jugement 
final,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  au- 
trement par  ce  dernier. 

14.  Honoraire     sur    défense     au    mérite     par 

écrit — 

15.  Pour  toute  opposition  à  fin  de  distraire,  à 

fin  d'annuler,  à  fin  de  charge  ou  autre  et 
pour  toute  intervention,  quand  il  n'y  a 
pas  contestation 

16.  Quand  il  y  a  contestations,  mêmes  hono 

raires  que  dans  l'action  originaire  où 
elles  sont  produites,  sauf  pour  l'oppo- 
sition à  fin  de  distraire  dont  les  hono- 
raires seront  ceux  d'une  action  pour  la 
valeur  des  meubles  en  litige,  cette  valeur 
étant  celle  fixée  par  le  jugement  ou  ai 
moyen  de  dépositions,  à  la  condition 
néanmoins  que  la  valeur  des  meubles  ne 
dépasse  pas  le  montant  de  la  poursuite 
originaire. 

17.  Quand   une  opposition  à   fin  de  conserver 

est  contestée,  les  honoraires  sont  ceux 
d'une  action  pour  la  somme  réclamée. 

18.  Pour  saisie-arrêt  après  jugement  __ 

Pour  chaque  tiers-saisi  en  sus  de  trois  __ 

19.  Après  rapport  d'icelle,  et  pour  assistance 

à  la  déclaration  des  tiers-saisis  et  de 
mande  de  jugement  s'il  n'y  a  pas  contes 
tation _. 


20.  Dans  le  cas  de  contestation  de  la  déclara 

tion  du  tiers-saisi,  mêmes  honoraires 
que  dans  une  action  pour  la  somme  en 
litige  entre  les  parties. 

21.  Pour  toutes   demandes   incidentes   du   de- 

mandeur ou    du    défendeur,    mêmes  ho 
noralres  que  dans  une  action  originaire 
pour  un  égal  montant. 

22.  Pour  toute  procédure  par  motion  ou   re 

quête  pour  reprise  d'Instance,  ou  pour 
contrainte  par  corps,  ou  dans  le  cas  de 
rébellion  à  justice,  ou  pour  annuler  une 
saisie-arrêt  pour  cause  d'insuffisance  de 
la  déposition  ou  de  la  fausseté  de  son 
contenu,  outre  l'honoraire  d'enquête: 
Au  procureur  qui  fait  la  demande  quand  il 

n'y  a  pas  de  contestation 

Au  même  s'il  y  a  contestation 

Au  procureur  contestant 

23.  Pour  l'émission   d'un   bref  d'exécution    . 

24.  Quand  l'exécution  est  "de  terris,"  pour  ins- 

tructions au  shérif  ou  a  l'huissier,  et  dé 
slgnatlon  des  Immeubles  __ 


$     c 


4  00 


2  00 


6  00 


3  00 
0  60 


5  50 


4  00 
6  00 
4  00 
1  00 


2  00 


$     c 


3  00 


1  50 


3  00 


2  00 
0  45 


4  00 


3  00 

4  00 
3  00 
1  00 


2  00 


$     c 


2  50 


1  00 


2  50 


1   50 
0  35 


3  00 


2  00 

3  00 
2  00 
1  00 


2  00 


4  cl. 


$     c 


1  50 


0  50 


1  50 


1  00 
0  25 


2  00 


1  00 

2  00 
1  50 

1  00 


2  00 


TARIF,  HONORAIRES  DES  AVOCATS,  COUR  OE  CIRCUIT.— Suite.     3  1  1 


25.  Pour  procédures  pour  obtenir  bref  de  DOS 

session  ou  pour  obtenir  la  possession  de 
biens: 

Au  procureur  qui  fait  la  demande  quand 
n'y  a  pas  de  contestation  __  __ 

26.  Quand  il  y  a  contestation  sans  enquête: 
Au  procureur  qui  fait  la  demande  __  __ 
Au  procureur  qui  conteste  __  __   __  __ 

27.  Eu  cas  d'enquête   sur   plaidoyer  prélimi- 

naire ou  autre  procédure  incidente,  les 
mêmes  honoraires  que  ceux  fixés  aux  ar- 
ticles  10  et  11. 

28.  Rédaction  d'interrogatoires  sur  faits  et  ar- 

ticles, copie  comprise  __  __  __  __  __  __ 

29.  Pour   commission    pour    entendre    témoins, 

commission   rogatoire  ou  ordre,  et  com- 
missaire-enquêteur: 
Au  procureur  qui  In  f;iit  émettre  __  __  _- 
Au  procureur  de  la  partie  adverse 

30.  Pour  rédaction  d'interrogation  ou  de  trans- 

questions __ __  __ 

31.  Pour  consigner   les    réponses  aux     interro- 

gatoires,   examiner    les    papiers,    etc.    __ 

Pour  questions  en  chef  et  tranaqueetione 

à  chaque  témoin  __  __  __  __  __  __  __  __ 

32.  Au  procureur  qui  poursuit  l'exécution  de  la 

Commission  ou  ordre,  un  honoraire  addi- 
tionnel de  __  -^ -- 

33.  Au  commissaire-enquêteur  pour  ses  servi- 

ces dans  une  cause  qui  lui  est  référée. 
quand  le  nombre  de  témoins  A  Interroger 

ne  déliasse  pas  trois _.  __ 

Pour  chaque  témoin  en  sus  de  trois  __  __ 

34.  Retranché  par  un  ordre  eh  conseil  de  Son 

Honneur  le  Lieutenant-gouverneur  eu 
date  du  26  février  1894. 

35.  Pour   toute  déposition  A   l'appui  d'une  pro- 

cédure  spéciale   ou   d'un    incident    spécial 
dans    la   cause    __    __    __    __    __    __    -_    -- 

30.   Honoraire    pour    motion    01     requête   a    la 
quelle   il   n'est   pas  autrement    pourvu: 

Au   procureur  de   la    partie  qui    fait    la    mo- 
tion, etc.   __   __  __  __    _-   --   --   --   -- 

Dans  h-  cas  de  contestation,  au    procureu 

contestant  __  --  --  -- -- 

37.    Lorsqu'il    y    a    plusieurs   défendeurs   qui    se 
défendent    sépa rémen ! .    il    est    accordé   au 

procureur    du    demandeur    pour  chaque 

contestation  additionnelle  la  moitié  de  ce 
qu'il  aurait    reçu,   s'il   n'y   avait   eu  qu'une 

seule  contestation. 
:<s.  L'honoraire  pour  une  .-vocation  sera  corn 
me  dans  les  actions  au-dessus  ds  MO.  si 

elle     est     prononcée.        SI     elle     est      refll-ce 

un  honoraire  de  |8  est   accordé  A  chaque 
partie. 
30.    Pour    toute    exception    dilatoire    maintenue 

ou  rejetée,  pour  toute  défense  en  droit  A 

l'action  renvoyée,  et  pour  toute  drfVu^e 
en    droit    renvoyée   sur    réponse   en    droit. 

au  procureur  qui  réussit  ..  ._  ..  ._  _. 


1 

cL 

$ 

c 

4 

00 

5 

00 

00 

1 

50 

2 

2 

m  i 

■2 

00 

2  00 


.-{   ou 

II     .M» 


0  50 


3  U0 

t  00 

:;  00 


■1  00 
1   60 


2  00      1   <»n 
0  .-m      »  40 


1  oo 


2   (Ml 
0  40 


o  r.o 


1     (M)  1     HO 


1   00 


!    M 


$     c      | 


2  00 

:\  (M) 

2  00 


1  00 

2  00 

1   50 


i)   75      0  50 


1  00      0  56 

1   1 50 


0  78 

h  M 

l)  7r, 


1   50 
0  30 


o  50 

a  60 

9  20 
m  50 


l   00 


o  :..» 
h  5Q 


1     KO 


0  28 
h  50 


1   o.» 
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Un  honoraire  additionnel  au  procureur  de 
la  partie  adverse  de 

40.  Quand  une  exception  déclinatoire  ou  à  la 

forme  est  renvoyée,    au    procureur  qui 
réussit —  —  -_  — 

41.  Quand  le  demandeur  obtient  la  permission 

d'amender  sa  déclaration  après  produc- 
tion d'une  défense  en  droit: 
Au  procureur  du  défendeur 

42.  Pour  procédures  quand  cautionnement  est 

donné  à  chaque  procureur 

43.  Pour  réaudition  au  mérite  ordonnée  par  la 

Cour  dans  toute  cause  contestée: 
A  chaque  procureur _. 

44.  Pour  tout  plaidoyer  par  ordre  de  la  Cour 
A  chaque  procureur _. 

45.  Pour  mener  à  jugement  un  ordre  de  collo- 

cations  non  contesté 

46.  Pour  la    même    procédure,    si  la  contesta- 

tion est  retirée  ou  admise  par  acquiesce- 
ment des  parties: 

Au    procureur    contestant 

Au  procureur  réclamant .._  ._ 

Quand   jugement    est    rendu    après  audi- 
tion, un  honoraire  additionnel  de  __  __ 

47.  Pour  procédures  subséquentes  à  un  juge- 

ment ordonnant  de  rendre  compte  dans 

une  action  en  reddition  de  compte,  quand 

il  n'y  a  pas  contestation. 

A  chaque  procureur 

48.  Quand   le    compte    est    débattu,    les    frais 

sont  ceux  d'une  action  personnelle  con- 
testée au  montant  pour  lequel  le  ren- 
dant-compte est  déclaré  reliquataire  en 
sus  du  reliquat  accusé  par  le  compte 
produit,  lorsque  les  frais  sont  payables 
par  le  rendant-compte;  et  au  montant 
réclamé  par  les  débats  de  compte  quand 
les  frais  sont  payables  par  l'oyant- 
compte. 

49.  Honoraire  pour  nomination  d'un  curateur 

au  délaissement  dans  une  action  hypo- 
thécaire  

Au  curateur 

50.  Quand  un  bref  de  saisie-arrêt  avant  juge 

ment  est  émis  après  l'institution  de  l'ac 
tion: 
Au  procureur  qui  le  fait  émettre 

51.  Honoraire  additionnel  pour  motion  ou  pro 

Cédure  pour  appeler  les  créanciers,  ou- 
tre celui  pour  les  dépositions 

52.  Pour    toute    copie    de    subpoena    certifiée 

par  le  procureur 
5.1.  Honoraire  pour  vérification  de  testament, 
nomination  de  tuteurs  ou  curateurs. 
levée  d'interdiction,  émancipation,  ap- 
pela à  la  Tour  dans  ces  procédures,  sont 
les  mêmes  qu'à  la  Cour  Supérieure. 


3  00 


3  00 
2  50 

2  00 


4  00 


1   50 
1  00 


3  00 


1    50      1   00 


0  10 


1  50 


2  00 


3  00 
2  00 

1  50 


2  50 


1  00 
0  75 


2  00 


1  00 


1  50 


2  00 
]   50 

1  00 


1  50 


0  75 
0  50 


1  50 


0  75 


0  10      0  10 


4  cl. 


1  00 


1  50 
1  00 

50 


1  00 


0  50 
0  25 


1  00 
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CERTIORARI,   APPELS,    ETC. 

54.  Pour  eertiorari  el  appel  des  tribunaux  in- 

férieurs,  mêmes  honoraires  que  ceux 
prescrits  pour  procédures  analogues  au 
tarif  de  la  (  Jour  Supérieure. 

55.  Pour  contestation   d'élections   municipales 

ou  scolaires,  requêtes  en  vertu  de  l'art. 
100  du  Code  Municipal,  requêtes  au 
des  rôles  municipaux  ou  des  lis 
torales  e1  autres  procédures  semblables, 
les  honoraires  sont  ceux  des  actions  de 
en  Cour  Supérieure. 

INSCRIPTIONS  EN  FAIX. 

56.  Quand  il  y  a   règlement  avant   production 

des   moyens  de   faux,    toutes   les   motions 

requises  par  le  Code  de  Froc.  Civ.,  de 
même  que  la   déclaration   du  défendeur 

en  faux  qu'il  entend  se  servir  de  la  pièce 

arguée  de  faux,  sont  taxées  comme  une 
motion  d'après  l'article  22  ci-baut. 

57.  Quand  il  y  a   règlemenl   après  production 

«h  s  moyens  de  faux,  mais  avant  celle 
des  réponses,  les  honoraires  des  procu- 
reurs   sont    ceux    de    l'art.    1    de   ce    tarif; 

quand  il  y  a  règlemenl  à  une  phase  sub- 
séquente de  la   procédure,  ou    fugemenl 

sur    l'inscription    en    faux,    les    frais    sont 

les  mêmes  que  ceux  de  la  cause  origl 
naire    si    elle   était    réglée   nu    même    mo- 
ment. 

l  ETTRES  D'AVOCAT. 

58.  Pour   une   lettre    avant     poursuite,     si    l'af- 

faire est    réglée  sans  émission  de  bref 

MEMOIRES  DE   FRAIS. 

59.  Rédaction  de  mémoires  de  frais  et   copie: 

Dans  les  causes  contestées     . 

Dans  celles  ipii  ne  le  sont   pas 


3  cl.       4  cl 


s< 


1    no 


1  on 


1   00      l  00      1  00 


1  00 


0  75      l 

0  40      0  25 


\  B,     i.es  tarifs  ci-dessus  ont  été  approuvés  par  son  honneur  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  le  27e  jour  de  juin  1891,  et  mis  en  vigueur  le  pre- 
mier de  septembre  de  la  même  année,  et   ont  été  amendés  par   un   autre  ordre 
du  lieutenant  gouverneur  en  conseil  le  26e  jour  de  février  1894.  el  promu! 
le  pie  jour  de  mars  de  la  même  année  dans  la  "Gazette  Officielle"  de  Québec. 


1.  Lm   frais   sur  la   contestation    d'ui  Ition    a    la    1 

d'un  ]ug<  ment   de   la  Cour  >!■  •  iae»e  en 

Cour   Supérieure. 

i'     s..    198.     D.liilly.   .1.     Caatlvl    v.    K  ■  1    1:     de  J..   3 

2.  Ttio     attorn.  y     on     un     IncIdenUl     demaod,     dlsnu  bas    no    rtfht 
to  an  y   f 

C     1        :^t:>.      Btawart     J.      Baua 

s.     Lorsque    deux  •  ,,n 

Die   un    |.!.-i   ! 
sur   chaque    1  ni    '',-    *  ;'1'    * 

■ 

1;     P  . 
1     L'bonoraJn     'lu    di  fi  d<1<  ur  ''on 

du 

,      1  ,  •  •  P..  M 

1  ,;i    motion    pour 

•tre     tnx(r~     que     COUHUe 

rKM'Ot    pur    la  QUI    l'a    ' 


TARIF— HONORAIRES    DES   AVOCATS,    COUR    DE   CIRCUIT.— Suite. 

C.   C,   Taschereau,   J.     Larivé  v.    St.   Jacques,  2   R.   P.,   160. 

6.  Dans  les  causes  au-dessous  de  $60,  tout  plaidoyer  au  mérite  produit  à  la  suite  d'une 
exception  préliminaire,  doit  être  reçu  gratuitement  par  le  greffier,  lorsque  l'honoraire 
établi  par  le  tarif  pour  la  contestation  des  actions  de  la  classe  en  question,  a  été  payé 
sur   l'exception    préliminaire. 

C.  C,  1878.  Papineau,  J.  La  Cie.  d'Assurance  des  Cultivateurs  v.  Beaulieu,  i,5  J., 
24;    Dans    le    même    sens:    C.    C,    1881.      Jette,    J.      Patenaude    v.    McCulloch,    25   J.,    164. 

7.  Held:  The  cost  of  a  déposition  taken  with  consent  of  parties  by  stenography, 
cannot   be  taxed   in   the  Circuit  Court. 

C.    C,    1903.      Purcell,    J.      Lewis   v.    Hudson's    Bay   Oo.,    6    R.    P.,    97. 

8.  Les  mémoires  des  frais  des  honoraires  des  procureurs  dans  une  poursuite  prise 
à  la  cour  de  circuit  sous  les  disposition  de  l'art  100  C.  M.,  doivent  être  taxés  suivant 
le    tarif    s'appliquant    aux    actions    appelables   de   la  cour   de   circuit. 

C.    S.,    1889.      Mathieu,    J.      Desroches    v.  Corp.    de    St-Basile-le-Grand,    17    R.    L.,    618. 

9.  La  cour  de  circuit,  dans  une  action  de  la  juridiction  de  la  cour  des  commis- 
saires, n'accordera,  sur  la  confession  du  jugement  du  défendeur  faite  et  produite  avec 
les  frais  de  la  dite  cour  des  commissaires,  que  les  frais  de  cette  dernière  cour,  parti- 
culièrement  lorsqu'il   y  a   une   telle  cour   dans   le  district  où   le  déj.tjndeur  est  domicilié. 

C.    C.    1865.     Polette,    J.     Pacaud   v.    St-HUaire.    15   L.    C.    R..    2il  —  14   R.    J.    R.,   23. 

10.  Lorsque  le  défendeur  aura  consenti  à  plaider,  comme  appclable,  une  cause  qui 
pourra   ne   pas   l'être,    il    devra  payer   les   frais    d'une    cause    appelable. 

C.  C,  1868.  Loranger,  J.  Corp.,  etc.  de  St-Aimé  v.  Cotnoir,  1  R.  L.,  666  —  20  R. 
J.   R.,   421. 

11.  In  cases  between  $100  and  $200  instltuted  by  capias,  the  advocate's  and  bailiff's 
fee3  are  to  be  taxed  as  in  a  case  of  the  Circuit  Court  over  $100,  and  the  notary's  and 
Bheriff's    fées   as    in    a   case   under   $400. 

In  cnpia.i  cases,  the  fées  on  a  pétition  to  qua'sh  the  writ  are  to  be  taxed  as  in  the 
Superlor   Court. 

C.    S.,    1887.     Wurtele,    J.     Gilmour   v.    Monette,   10  L.   N..   385. 

12.  Dans  un  appel  en  vertu  de  l'art.  482  de  la  loi  sur  l'instruction  publique,  les 
honoraires  des  avocats  doivent  être  taxés  suivant  l'art.  105  du  tarif  de  la  cour  supé- 
rieure, pour  l'honoraire  général,  et  comme  pour  une  action  de  quatrième  classe  en 
cour  supérieure    pour   les   autres   honoraires. 

C.  C,  1902.  Taschereau,  J.  Guay  v.  Commissaires  d'Ecoles  de  St- Jérôme,  5  R. 
P..   124. 

13.  L'affidavlt  produit  au  greffe,  pour  obtenir  jugement  dans  les  causes  par  défaut  et 
ex  parte,  équivaut  à  la  déposition  d'un  témoin  en  cour;  et  tel  affldavit  tient  également 
lieu  d'enquête  ou  de  preuve.  Dans  toute  cause  où  jugement  aura  été  ainsi  obtenu  sur 
affidavit.  l'honoraire  de  l'avocat  sera  le  même  que  si  tel  jugement  eût  été  rendu  sur 
la   déposition    d'un    témoin    en    cour. 

C.    C,   1873.     Mackay,   J.     D'Amour  v.    Bourdon,    17   J..    85. 

14.  Jugé:  Dans  le  cas  où  l'action  est  renvoyée  sur  motion  pour  péremption  d'ins- 
tance et  ce  après  la  production  au  dossier  d'un  plaidoyer  au  mérite,  c'est  l'art.  8  du 
tarif  des  honoraires  des  avocats  en  cour  de  circuit  qu'il  faut  appliquer  pour  la  taxation 
du  mémoire  de  frais  et  non  l'article  9  du  même    tarif. 

C.    C,   1903.     Pelletier,   J.     Moody  v.   Lachance,   6  R.   P.,   99. 


TARIF  DES  HONORAIRES- 

En  vigueur  depuis  le  2  juillet  1902  en  vertu  d'un  arrêt.'  en  conseil  daté 
le  27  mars  de  la  même  année  et  publié  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec  du 
19  avril  1902. 

On  trouvera  dans  le  numéro  sus-lndiqué  de  l;i  Gazette  Officielle  rémuné- 
ration des  tarifs  abrogés  par  ceux  ci-après  donnés. 

TARIF  DU  GREFFIER  DES  APPELS. 

Tarif  d'honoraires  et  taxes  sur  procédures  dans  la  Cour  du 
Banc  du  Roi  en  appel. 


o 

ii 


a 
s 
55 


Procédures. 


?  h. 

(O 

5  — 

.2   ** 

« 

£  s 

£  -g 

H 

2  à 

2    p 

« 

3   => 

O     3 

BJ>a 

a    73 

Total. 


8 
8 

10 

il 

12 
18 
i  » 
16 

ie 


Sur  toute  comparution  produite  par  l'ap- 
pelant __  __  --  --  --.  -- --  -- 

Sur  toute  comparution  produite  par  l'in- 
timé dans  les  appels  de  la  Cour  Supé- 
rieure __ _.. 

Sur  toute  comparution   produite   par  l'in- 
timé dans  les  appels  de   la  Cour  de  Cir- 
cuit   -- 

Sur  le  mémoire  ou  factum  de  l'appelant 
ou  de  l'intimé,  dans  les  appela  de  la 
Cour  Supérieure  __  __  --  --  —  —  — 

Kt  dans  les  appela  de  la  Cour  de  Circuit 

Sur  tout  cautionnement  dans  les  appela 
de   la    Cour   Supérieure   __    __    __    __   __ 

Et  dans  les  appela  de  la  Cour  de  Circuit 

Sur  toute  motion  en  vertu  de  l'article 
1220  c.  P.  C. 

Sur    toute    motion    ou    requête    pour    ins 
cription  en  faux,  désaveu  <>u  séquestre; 
et  sur  toute  motion  ou  requête  pour  ré- 
cusation (les  Jugea,  OU   tOUt    désistement 

de  l'appel  -_ 

Sur  toute   motion    OU     requête     pour   lier 

mission    d'appeler    d'un    Jugement    in 

terlocutoire    -  --  --  --  — .  --  --  --  -- 

Sur  toute   motlOIt  OU    requête   pour   la    no- 
mination   d'un    Juge    "ad    Ikm-" 

Sur  toute  motion  ou  requête  afin  d'être 

nommé  huissier  de  la  cour  __  ._  __  -- 

Sur  toute  motion  ou  requête  non  «pédale 

ment  mentionnée       --  --  --  --  --  --  -- 

Sur  toute  ordonnance  --  --  --  --  --  -- 

Pour  toute  copie  d'ordonnance     -  --  -- 

Pour  copie  de  Jugemenl  ou  ordre  .. 
pour  copie   de    tout    document    pat  100 
mots     _  __  __  __  ._  __  -- 

Pour  tout  certificat  de  défaut  et  pour 
certificat  sur  copie  de  documents 


$     c 
8  00 

7  00 

4  00 


l  1   50 
4  00 

8  00 
2  00 

4  00 


<;  no 

»  60 

:  06 

.»  on 

•j  00 


1    ou 
10 


$     c 
3  00 

3  00 

3  00 


l   60 
l   60 


S     c 


s 

c 

12 

00 

10 

00 

7 

00 

13 

6 

:,o 

8 

on 
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OU 

t  00 


h    oo 


1 

oo 

a 

oo 

i 

•> 

00 

i 

oo 

i 

10 

60 
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TARIF  DU  GREFFIER  DES  APPELS.— Suite. 
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su 
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Procédures. 


CD       • 

SP    . 

Oj    î- 

f   t. 

t.    Oj 

£    s 

"SE 
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o  'S 

0/ 
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Total. 


17 

18 

19 

20 

21 
22 


Pour  authentiquer  des  documents  et  ap 
pliquer  le  sceau  de  la  cour  — 

Sur  toute  enquête  ou  justification  de  cau- 
tion ordonnée  par  la  cour  ou  un  juge 
en  chambre,  par  100  mots  —  —  —  — 

Pour  toute  recherche  parmi  des  docu- 
ments pour  un  temps  spécifié — 

Et  si  la  recherche  est  pour  une  période 
indéterminée  pour  chaque  année 

Pour  tout  bref  de  certiorari  ou  manda- 
mus,  prohibition  ou  d'habeas  corpus 

Pour  toute  copie  de  ces  brefs 

Sur  taxation  de  mémoire  de  frais  et  le  cer- 
tificat sur  icelui 


$     c 

$     c 

$     c 

1  00 

— 

— 

10 





20 

— 

— 

20 

— 

— 

4  00 
50 

— 

— 

1  00 





$  c 
1  00 

10 
20 

20 

4  00 
50 

1  00 


SUR  PROCEDURES  EN  APPEL  A  LA 
COUR  SUPREME. 
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s-. 

VU 
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te 

Procédures. 

Ilonoraiers  du 
greffier. 

CD 
M 

ci 

H 

Total. 

23 

Pour   le  cautionnement   requis    sur   l'appel   à   la 
Cour    Suprême   de   quelque   manière   qu'il   soit 
fourni 

$     c 
5  00 

5  00 

10 
15 

$       C 

24  00 

$    c 
5  00 

24 

DANS  LES  APPELS  AU  COMITE  JUDI- 
CIAIRE DU  CONSEIL  PRIVE. 

Pour  le  cautionnement  requis  sur  appel  au  comité 
judiciaire  du  Conseil  Privé  de  quelque  manière 
qu'il  soit  donné 

29  00 

25 

Pour    la    transcription    (transcript)     du    dossier 
qu'elle  soit  faite  par  le  greffier  ou  par  l'appe- 
lant, par  100  mots 

10 

26 

Pour  comparer  l'impression  par  page  _ 

15 

TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE. 

CLASSIFICATION   D'ACTIONS     DE    LA     COUR    SUPERIEURE. 

Les  actions  de  première  classe  consisteront  .en  : 

i°  Actions  personnelles,  réelles  ou  mixtes,-  lorsque  la  valeur  en 
litige  excède  Mille  Piastres,  et  les  contestations  d'élections  pour 
l'Assemblée  législative. 

2°  Procédures  par  injonction,  procédures  relatives  aux  corpora- 
tions et  aux  fonctions  publiques,  mandamus,  prohibition,  pour  an- 
nulation de  lettres  patentes  (scire  facias)  et  procédures  analogues 
et  procédures  en  liquidation. 

SECONDE  CLASSE. 

i°  Actions  personnelles,  réelles  et  mixtes,  lorsque  la  valeur  en 
litige  excède  Quatre  Cents  Piastres  et  n'excède  pas  Mille  Pias- 
tres. 

2°  Actions  réelles  ou  mixtes  non  autrement  pourvues. 

3°  Actions  en  séparation  tic  corps  et.  de  biens. 

4°  Actions  en  séparation  de  bien^. 

5°  Actions  en  déclaration  de  paternité. 

6°  Actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

7°  Actions  non  autrement  pourvues. 

TROISIEME  CLASSE. 

i°Actions  personnelles  lorsque  la  valeur  en  litige  excède  Deux 
Cents  Piastres  et  n'excède   pas  Quatre  Cents   Piastre 

2°  Contestation  d'élections  municipales,  et  actions  afin  de  réviser 
ou  annuler  des  règlements  municipaux  ou  autres  procédures  muni- 
cipales, dans  les  cités  el   vill<  - 

QUATRIEME  CLASSE 

i°  Actions  personnelles  lorsque  la  valeur  en  litige  n'excède  | 
Deux    Cents    Piastres. 

2°  Contestation  d'élections  municipales  tenues  ailleurs  que  dans 
les  cités  et  villes,  et  actions  afin  de  reviser  ou  annuler  des  règle- 
ments municipaux  au  autres  procédures  municipales,  ailleurs  que 
dans  les  cités  et   villi 

Actions  hypothécaires  et  actions  pour  rentes  seigneuriales  seront, 
quant  aux  taxes  et  honoraires  du    Protonotaire  et   du  Crieur,  ^ 

sifiées   SUÎvanl   le   montant    réclamé. 

Oppositions  ou  réclamations  pour  paiement  seront,  si  cont< 
classifiées   suivant   le   montant  réclamé;  excepté     lorsque  ce  mon- 
tant (^t   moindre  de  $6o.oo,  ces    oppositions  "ii    réclamations 

ront  classifiées   a    la    Cour    de   Circuit    comme    actions  c<^\\ 
dessus    de    $6b.O0   et    au  dessous   de   $100.00. 

Oppositions  à  lin  d'annuler,  à  tin  de  distraire  ou  autres   opp 

tîons    à   la    saisie    d'iuuueuhlt  ut.    si    contestées,     *  dans 


1318  TARIF— COUR  SUPERIEURE    (DEBOURSES). 

la  première  ou  seconde  classe  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  le 
cas;  et  si  elles  ont  rapport  aux  meubles  elles  seront,  si  contestées, 
classifiées  suivant  la  valeur  des  meubles  en  litige,  à  moins  que  cette 
valeur  ne  soit  au-dessous  de  $60.00,  alors  elles  seront  classifiées 
comme  des  actions  à  la  Cour  le  Circuit  au-dessus  de  $60.00  et  au- 
dessous   de    $100.00. 

Si  la  déclaration  d'un  tiers-saisi  est  contestée,  les  honoraires  et 
taxes  seront  déterminés  suivant  le  montant  réclamé  comme  dû  par 
la  partie  contestante  à  moins  que  le  montant  soit  moindre  que  $100, 
00,  alors  les  honoraires  et  taxes  seront  les  mêmes  que  dans  une 
action  de  première  classe  non-appelable  de  la  Cour  de  Circuit. 

Les  demandes  incidentes  seront  classées    suivant   le    montant   de 
telle  demande  à  moins  que  ce  montant    soit    moindre  que    $100.00, 
alors  elles  seront  classées  dans  la  première   classe   des  causes  non 
appelables  de  la  Cour  de  Circuit. 

Lorsqu'un  honoraire  ou  une  taxe,  payable  sur  un  original  et  une 
copie  n'est  pas  divisé  et  doit  être  représenté  en  timbres,  ces  tim- 
bres  seront  appliqués  sur  l'original. 

Les    annotations    du    tarif    des    déboursés    à    la    Cour    Supérieure  se  trouvent 
à  la  page  1367  infra. 


TARIF  DK  LA  COUR  SUPERIEURE  HT  DE  LA. 
COUR  DE  REVISION. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. 


d 

c 

VU 

S 
s 

Procédures. 

Honoraires 
du  Protonotaire. 

Ilonoraiea 
du   crieur. 

Taxe. 

Montréal 

et 
Ottawa. 

■ 

I   ■ 

«9 

Pour  tout  bref  d'assigna- 
tion,   Balsie-arrêt,     saisie 

gagerie,  saisie  conservatoi- 
re,      saisie-revendication. 

"capias  ad  respondendum." 
dans  des  actions  de  1ère 

classe '__  -_ 

dans      des    actions      de 
2ième  classe  __  __  __ 

dans      des     actions      de 
31ème  classe  __  __  __ 

dans       des     actions      d< 
41ème  classe   __  __  __ 

Pour  tout  autre    bief,     1ère 
classe    __    __    __    __    __    . 

Pour  tout  autre  bref,  2ième 
classe    __    __    __    __    __    . 

Pour  tout    autre   bref,  .'iièiuc 

classe __    __    __    __ 

Pour  tout  autre  bref,    bèine 
classe    __    __    __    __    __    __ 

Pour    toute    copie    de    brefj 
1ère,  2lème  et  3ième  classe 
Pour   toute  copie    de    bref, 

licine    classe    ._    __    __    __ 

Sur  toute  requête  ou  Infor- 
mation.  avec  ou  sans  or 
die.  pour  obtenir  un  bref 
dans  des  procédure!  rela 

tives  aux  corporal  ions  for 

niées    Irrégulièrement,   ou 

(|lli  violent  ou  excèdent 
leurs    pouvoirs,    ou    à     lu 

surpatloD  de  charges  pu 
bliques  ou  corporal i^ en  on 
i\>'    franchises;    ou     pour 

obtenir  un  bref  de  prohl 
bltlon,  scire ■facias.  injonc 
Mon,  inand.inins.  ou  tout 
bref  sur  procédures  spë 
claies  mentionnées  rus  nr 
tides  978  à   1010  C.P.C. 

Hur     toute     leoucle     pour     1311 

bref  <le  certloraii        . _  -- 
Sur  le  rapport  de  tou!  bref 


$    c     $ 
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1320  TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— Suite. 
Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. 


Suite. 
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S-i 
S» 

a 

525 


10 


11 


Procédures. 


.~  o 

es  G 

3  -S 

p  o 
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ou  sur  la  production  de 
toute  requête  civile  ou 
inscription   en   faux. 

1ère    classe 

2ième      " 

3ième      "       

4ième      " 

Sur  la  production  de  toute 
intervention,  demande  in- 
cidente ou  reconvention- 
nelle ou  contestation  d'é 
lections  municipales;  sur 
la  production  de  toute  re- 
quête à  fin  de  liquidation. 

1ère    classe 

2ième      "       

3ième      "       

4ième      " 

Pour  tout  certificat  de  dé- 
faut ou  défaut  de  plaider, 
ou  certificat  officiel  quel- 
conque. 

1ère,     2iôme     et     3ième 

classe 

4ième  classe 

Sur  toute  exception  à  la 
forme,  déclinatoire  ou  di- 
latoire  ou  autre  plaidoyer 
préliminaire,  par  voie  de 
motion   ou   autrement. 

1ère    classe 

2ième      "       

3ième      "       

4ièrae  " 
Sur  défense  ou  contestation 
a  toute  action,  interven- 
tion, requête  civile,  de- 
mande incidente  ou  recon- 
ventionnelle, inscription 
en  faux,  opposition  ou  re- 
quête pour  ordre  de  mise 
en  liquidation. 

1ère     classe 

2ième      " 
3ième     " 
4ième     " 
Si    les    défendeurs    plaident 
séparément,  chaque  défen- 
deur paiera  les  mêmes  ho- 
noraires  et   taxes. 
Sur  toute   confession   de  ju 
gement. 


^ 


5  00 
4  50 
4  00 
3  00 


5  00 
4  50 
4  00 
3  00 


30 
20 


2  40 
2  40 
2  40 
1  40 


0  00 
0  00 
5  00 
2  50 


0Q 


s. 
3 

o 


80 
80 
80 
30 


80 
80 
80 
30 


Taxe. 

vu           w 

£-2 
S  .g 

3 

s    o 

a 

"^ 

2  00 

1  50 

1  00 

80 


2  00 
1  50 
1  00 

80 


2  00 
1  50 
1  00 

80 


00 
60 
40 
30 


1  50 

1  00 

80 

50 


1  50 

1  00 

80 

50 


Total. 


50 
30 
20 
20 


80 
50 
40 
30 


80 
50 
40 
30 
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DE  REVISION.— Snitr. 
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o 

»-. 

S 

s 


Procédures. 


g 

Taxe. 

-_      Bfl 

GO 

ad    S 

X 

1/ 

ilonor 
du  Proto 

O 

o 

1— 1 

la 

^3 

et 
Ottawa. 

o 

Total. 


12 


13 


14 


16 


1ère    classe 

2ième      "       

3ième      " 

4ièrne      " 

Sur  l'inscription  ou  motion 
pour  jugement  sur  toute 
confession  de  jugement, 
les  mêmes  honoraires  et 
taxes  que  dans  une  ac- 
tion  "ex   parte." 

1ère    classe 

2ième      " — 

3ième      "       

4ième      " 

Sur  toute  Inscription  au  mé- 
rite ou  inscription  en 
droit,  dans  toute  action 
en  intervention,  requête 
civile,  demande  incidente 
ou  peconventionnelle,  ins- 
cription on  faux,  opposi- 
tion ou  requête  pour  or- 
dre de  mise  en  liquida- 
tion, contestée. 

1ère    classe  __ — 

21ème     "      

31ème     "      

4ième 
Il  n'y  a  pas 
le  crieur 
en  droit. 
Lorsque  l'honoraire  du  pro- 
tonotaire et    la    taxe    onl 
été  payés  sur  l'inscription 

en  droit,  ils  ne  seront  pas 
exigibles  sur  une  inscrip- 
tion an   mérite. 

8ur  toute  Inscription  an  mé- 
rite dans  toute  action,  re 
quête    civile,    intervention. 

demande  incidente  on  re- 

conventionnelle,         inserip 

tlon  en  faux,  opposition 
ou  requête  pour  ordre  de 
mise  en  liquidation,  non 
contestées, 

1ère    classe  --  --  -- 

21ème     "      

Blême     "      

Uème     "      

Sur  tout    subpoena,    (orijrl 

nal),     contenant     les    noms 


d'honoraire  pour 
sur  l'inscription 


$    c 


2  00 

1   50 

1   00 

50 


2  00 

1  50 

1  01) 

1  00 


2  00 
1   50 

1     IHI 

50 


50 

50 
50 
30 


on 
30 


50 
50 
30 


2  00 

1   50 

1    oo 

80 


i   50 

1  00 

80 

50 


1   oo      2  00 
l  00      i   50 


III) 

80 


i   50 
30 


$     c 


00 
80 
50 

40 


1   50 

1     MO 

30 

:.o 


su 
|o 


$      C 


50 
40 
30 

20 


30 
50 
40 
30 


10 


$    c 
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Procédures. 

Honoraires 
du  Protonotaire. 

Honoraires 
du  crieur. 

Taxe. 

6 

s- 

§ 
O 

Montréal 

et 
Ottawa. 

o 

X! 

3 
C? 

Total. 

$     c 

$     '•■ 

$     c 

$    c 

•?>      C 

$    c 

de  pas  plus  de  quatre  té- 

moins,     ou       ordonnance, 

(Rule)    pour   interrogatoi- 

: 

res   sur  faits    et    articles 

! 

dans  le  district  de  Mont- 
réal,   1e,  2e  et  3e    classe. 

40 

Ê 

4e   classe 

20 

• 

Sur    tout    subpoena     (origi- 

! 

nal),   contenant   les   noms 
de  pas  plus  de  quatre  té- 
moins,     ou      ordonnance, 
(Rule),     pour    interroga- 
toires sur  faits  et  articles 
dans  les  autres  districts. 

1ère    classe 

20 



rt  P40 

2ième 

20 



§  §2(1 

3ième      "       _ 

20 



4ième      " 

20 



3  g  10 

Pour  toute  copie  certifiée  de 

03 

toute  telle  copie    de    sub- 

poena   ou    ordonnance    

10 

16 

Sur    toute    ordonnance    et 
sur  toute  assignation  d'un 
débiteur  après    jugement, 
d'une    partie    sur    examen 
préalable,    d'une   personne 
au  sujet  d'une  créance  hy- 
pothécaire ou  d'un  témoin 
sur  des  procédures  analo- 
gues n'excédant  pas  deux 
•    cents  (200)  mots. 

1ère    classe 

30 

30 

2ième      " 

30 

20 

3ième      " 

30 

10 

4ième      " 

30 

10 

17 

Pour    toute    copie    d'ordon- 
nance ou  assignation   sus- 
dites n'exeédiant  oas  deux 
cents  (200)  mots. 

1ère,     2ième     et     3ième 
classe 

30 
20 

4ième  classe 

Pour  chaque  cent  mots  addi- 

tionnels   de     l'original     ou 

copie  d'ordonnance  ou  as- 

signation  _ 

10 

18 

Sur   la    production   de   toute 

liste    rVoxliUiits    contenant 

les  exhiliits   dont   mention 

a  été  faite  à   l'enquête   — 

30 

19 

Sur   toute    remise    d'enquête 
par  écrit.     _ 

50 

■> 
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DE  REVISION.— Suite. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. —  Suite. 


vu 

S 

s 


Procédures. 


Honoraiies 

du  Protônotaire. 

Honoraires 
du  cricur. 

Taxe. 

Montréal 

et 
Ottawa. 

Québec. 

Autres 
districts. 

Total. 


20 


21 


22 


23 
24 


25. 


20 


27 


Sur    motion    pour    amende] 
bref,   déclaration,   plaidoy- 
er ou  autre  procédure. 
1ère,     2ième     et     3ième 

classe  __ 

4ième  classe 

Sur  motion  ou  requête,  non 
mentionnée  dans  le  pré 
sent  tarif,  présentée  en 
Cour  ou  à  on  juge  en 
chambre  ou.  au  protono- 
taire. 

1ère,     2ième     et     3ième 

classe  __  __  _. 

4ième  classe 

Sur  motion  pour  l'homologa 
tion    de    rapport    d'arpen- 
teur   ou    d'experts,    prati 
cien  ou  auditeur. 

1ère,    2ième    et    3ième 

classe   __    __   __   -_   - 

Sur     tout     jurât    d'expert 
reçu  devant   le  juge  ou  le 

protônotaire  __  __   __   -- 

Sur  réponse  a  ou  contesta 
tion  de  toute  requête  ou 
motion  ou  autre  procédu- 
re, non  mentionnée  ou 
pourvue  dans  le  présent 
tarif. 

1ère,      2ièine     et      ."lièuie 
classe   __   __   __   __   __ 

4ièine  classe 

:lur  la  production  de  toute 
renonciation  ou  désiste 
nient. 

1ère     Classé    —   -- -- 

2Ième     "      

3lème     "      

4iènie 
^ur    toute 

audition 


3lèm< 


Inscription    pour 

lie    IloVo"    ail    111»'* 

rite  ou   en    droit. 
1ère.     L'ièine     et 

classe  -_  -_  -_  --  -- 

4ième  classe   __   __  __  _. 

^nr  toute  reprise  d'Instance 

par  requête 

1ère.      L'ièiue      et       8lème 
classe   _.    __    __    _.    _. 

■licine  classe      _   __   __   _. 

[  orsque   faite   par  demande 


$     c 


2  00 

50 


1   00 
50 


2  00 
30 


1    00 
50 


1  00 

1    on 

1  00 

50 


1  on 
50 


1   50 
50 
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Taxe. 

à 

vu 

ce   'S 

0/      _ 

S-i       r^ 

'3     « 

Num< 

Procédures. 

ë  s 

s   o 

lonor 
u   cri 

1        « 

r*     C15     W 

CD     SG 

il 

Total. 

p-M     " 

—i    T3 

S 

«3 

$    c 

$     c 

$     c 

$     c 

$     c 

$     C. 

en  la  forme  usuelle^  les  ho- 

noraires   et    taxes    seront 

les  mêmes  que  sur  les  pro- 

cédures    analogues     dans 

l'action  originale. 

28 

Pour  prendre  par  écrit    ré- 
ponses  sur  faits  et    arti- 
cles. 

1ère,     2ième     et     3ième 
classe                      _  

1  00 
30 

* 

4ième  classe               _    _ 

29 

Sur  toute  déposition  dans  les 
causes  "ex  parte"   ou  par 
défaut,  ou  dans  tontes  pro- 
cédures non  contestées,   si 
le    témoignage    n'est     pas 
pris    par    sténographie 

Sur    toute    déposition     dans 
des  actions  contestées  ou 
procédures,     si    le     témoi- 
gnage n'est   pas   pris    par 
sténographie,      par      cent 
(100)    mots 

Si    le    témoignage    est    pris 
par       sténographie      pour 
chaque  cent  (100)  mots  __ 
et  lorsqu'il  n'y  a    pas    de 
transcription 

et  pour  toute  copie  addi- 
tionnelle 

50 

10 

10 

S 

2y2 

s 

30 

Pour    toute    commission    ro- 

gatoire. 

1ère    classe  _ 

1  00 

4  00 

2  00 

1  00 

2ième      " 

1  00 

3  00 

1  50 

80 

3ième      " 

1  00 

2  00 

1  00 

50 

4ième      " 

00 

1  50 

80 

40 

31 

Sur  la  production  et  le  rap- 
port     d'une     commission 
nonr  l'examen  <ie  témoin? 

1  00 

32 

^nr    l'exécution    d'une   com- 
mission pour  l'examen  des- 
témoins   d'une   autre  cour 

1  00 

33 

'"iir    toute    copie    de    juge- 
ment interlocutoire   ou   fi- 
nal  n'excédant    pas    deux 
••ents  (200)  mots. 

1ère    élusse 

50 

60 

60 

30 

2ième      " 

50 

40 

40 

20 

3ième      " 

50 

30 

30 

20 

4ième      " 

50 

30 

20 

10 

\ 

-     po  îr  chaque    cent    (100  > 

mots  additionnels 

10 
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DE  REVISION.— flatte. 
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• 

Procédures. 

Honoraires 
du   Protonotaire. 

Honoraries 
du  crieur. 

Taxe. 

o 

NU 

g 

3 

— 

-J 
-y 

Total. 

$     c 

$    c 

$ 

C 

$    c 

$    c 

$     c 

34 

Pour  taxation   de  mémoires 
de  frais. 

1ère    classe  _ 

80 

—  — 

1 

00 

su 

40 

2ième      "       

30 

—  — 

G0 

50 

30 

."îième      " 

30 

— — 

40 

30 

20 

4ièrne 

20 

__  _ 

40 

20 

10 

35 

Pour  tout   bref    d'exécution, 
possession,  "venditionl  ex- 

])oi)iis  "     mi     saisie  -  arrôl 
après  jugement. 

1ère    classe 

1  00 

1 

50 

1  00 

50 

2ième      " 

I    ou 

1 

00 

80 

40 

3ième      "             _ 

l   00 

_  _. 

su 

lu 

20 

4ième      "       _ 

1  00 

__ 

70 

30 

20 

36 

Sur  le  rapport  de  tout  bref 
de  saisie-arrêt  après  juge- 
ment. 

1ère,     2ième     ci     3ième 
classe 

1  00 
1  00 

4ième  classe 

37 

Sur  toute    déclarât  ion     d'un 
tiers-saisi,   qui   déchue   de- 
voir. 

1ère,     2ième    et     3ième 

4ième  classe  _ 

60 
20 

38 

Sur  toute    Inscription    pour 
jugement   sur    déclaration 

du    t lers  saisi   non   contes 

ter. 

1ère    classe 

21ème     " 

.".ièine       " 

2  60 
2  60 

■_'  60 
60 

39 

Si  la  déclaration  du  tiers-sai- 
si   est     contestée   les    ho- 
noraires   et     taxes    seront 
les  mêmes  qui'  dans  toutes 

actions  ou  poursuites  pour 
un    montant    égal   à    celui 
réclamé  61  re  <iù  par  la  par 
t  le  contestante;  si  ,-<-  mon 
t:int  est    moindre  de  cent 
piastres  les  honoraires  et 
t;i\es    seront    ceui    ■rime 

;ictioii    rie     1ère    o|;isse.    mm 

appelable,   de   la   cour  *\>- 

circuit. 

i 

• 

H» 

Pour  la    préparation   du    ta 
blean  des  jurés,  \  compris 

le  rôle                        

•11 

Pour   tout    bref  de   "venire 
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vu 

a 


Procédures. 


£ 

Taxe. 

.-    o 

.5    P 

es    H 

S  > 

03      0< 
*-  •;- 

2  S 

S  p 

itréal 

Bt 

awa. 

00   «S 

*—<  — i 

""  ^ 

M         +3 

P 

p  •*- 

Total. 


42 


43 


44 


45 


40 


00 
00 


facias",     y    compris    l'as 
sistance     au     procès     par 
jury. 

1ère    classe 

2ième      "       

Pour  tout  ordre  pour  l'exa 
men  d'un  témoin  ou  de  té- 
moins à  tout  endroit  hors 
de  la  cité  de  Montréal. 

1ère    classe 

2ième      "       

3ième      "       

4ième      " 

Pour  toute  motion,  avec  ou 
sans  ordre,  pour  contrain- 
te par  corps  et  procédures 
sur  icelle. 

1ère,    2ième     et     3ième 
classe 

4ième  classe 

Sur  toute  opposition  à  fin  de 
conserver  ou  réclamation 
pour   paiement. 

1ère    classe 

2ième      " 

3ième      " 

4ième 
Sur  toute  opposition  à  fin  de 
conserver  ou    réclamation 
pour   paiement,   contestée, 
les  mêmes    honoraires    et 
taxes  seront  exigibles  que 
ceux  payables  sur  des  ac- 
tions pour  le  montant    ré 
«•lamé,    excepté   lorsque  le 
montant  réclamé  est  moin- 
dre   de    soixante    piastres 
($60.00)   les  honoraires  et 
taxes     seront     les    mêmes 
que  dans  des  actions  à  la 
cour  de  circuit  au-dessus 
de     soixante     piastres 
($60.00)  et  en  dessous  de 
cent  piastres  ($100.00.) 
Pour  la    rédaction   d'un   rap 
port  de  distribution. 

1ère,    2ième     et     3ième 

classe 
4ième  classe,  lorsque  les 
créanciers    ae    dépas 
sent  pas  quatre        __    2  oo 


00 
50 


1  50 
1  00 
1  00 
1.00 


4  50 


40 
40 


3  00 
2  00 


00 
80 
50 
40 


$     c 


2  00 
1  50 


00 
80 


$     c 


00 
60 
40 
30 


00 

50 

60 

30 

40 

20 

30 

20 
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DE  REVISION—  suit». 
Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. — Suite. 


o 


K 


47 


48 
49 


50 
51 


62 


63 


64. 


Procédures. 


ES 

Taxe. 

.=   c 

en 

3    »■ 

s   = 

ë  £ 

K 

ci 

- 

— 

s    g 

m    — 

— * 

5  = 
pq  ~ 

c 

«  * 

— ^ 

^■1 

■a 

Et  lorsqu'ils  dépassent  qua- 
tre  

Sur  toute  opposition,  créan- 
ce ou  réclamation  collo- 
quée  dans  un  rapport  de 
distribution  ou  dans  toute 
motion  pour  la  distribu- 
tion d'argents __  __ 

Sur  toutes  procédures  sur 
un  rapport  de  distribu- 
tion, non  contesté 

Sur  l'inscription  de  la  contes- 
tation d'un  rapport  de  dis- 
tribution    sur    le     rôle    de 
droit. 

1ère,     L'iènie      et      3ième 
classe   __  __  __  __  . 

4ième  classe . 

Sur  la  rédaction  d'un  juge- 
ment    de     distribution    __ 

Sur  tout  jugement  de  distri- 
bution   ou    ordre    pour    le 

paiement  d'argent  prélevé 
ou  pour  la  distribution 
d'argent  sujet  à  l'ordre  d< 
la  cour,  une  taxe  sera  rete 
nue  par  l'otlieier  ou  la  per 
sonne  qui  recevra  l'ordn 
de  payer  le  dit  argent,  sur 
la  somme  accordée  à  cha- 
cune des  parties,  dé  --  -- 

Sur  la  production  de  toute 
opposition  à  tin  d'annuler 
à  tin  de  dist raire  ou  à  Qn 
de  charge. 

1ère     classe  __   __   __   _. 

•Jiètne       *'         __   __   __ 

Slème     "      ________ 

lième       "        

Sur  toute  inscription  poui 
maintenir        ou       débOUtei 

l'opposition. 

1ère    classe  - 

L'iènie         •"  __    __    --    -- 

Slème  --  --  --  -- 

lième  __   __   --   -- 

les    <.|i|his;I  Ions,  à  "m  d'an 

nuler,    à    tin    de    dtatni»»f 

OU  à  tin  de  charge  ont   ra  p 

porl  à  des  Immeubles,  les 

honoraires  et  taxes  seront 
les  mêmes,  dans  le  cas  de 
conte-  tntlon,  nue  pour  l'ac 


I    c 

4  00 


2  00 
2  00 


2  50 

l  00 

S     HO 


i   50 

!    on 

1    00 

1    oit 


2    on 

■  oo 

2  <h) 
50 


1     p.C 


2  00 
i   50 

|       OO 

90 


1   50 

I    oo 
so 

60 


1    oo 

66 
10 


1     oo 
so 

10 


Total. 


80 

20 
20 


60 
10 

20 
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o 

■- 


s 
fc 


Procédures. 


<ù 

Taxe. 

ce    •— 

Oi     ci 

O) 

fi 

•S  ô 

s 

si 

5    o 

es 

O 

"E 

réal 

Ol 

go 

O     Si 

a  * 

s 

o 

rC 

1     5 

SB 

S  -ta 

rçj 

Total. 


55 


56 


57 


tiou  originaire;  et  si  elles 
ont  rapport  aux  meubles 
les  honoraires  et  taxes  se- 
ront les  mêmes  que  dans 
des  actions  pour  un  mon- 
tant égal  à  la  valeur  des 
meubles  en  dispute,  excep- 
té lorsque  la  valeur  est  en 
dessous  de  soixante  pias- 
tres, alors  ils  seront  les 
mêmes  que  dans  des  ac- 
tions à  la  cour  de  circuit 
pour  un  montant  au-des- 
sus de  $60.00  et  en-des- 
sous de  $100.00. 
Sur  la  production  de  tout 
acte  afin  d'obtenir  une 
ratification  de  titre,  y 
compris  l'avis  dans  les 
deux  langues,  pour  publi- 
cation   dans     la    "Gazette 

Officielle" __ 

Pour  toute  copie  de  tel  avis 
n'excédant  pas  deux  cents 

(200)  mots 

Et  pour^  chaque  cent 
(100)  mots  addition- 
nels   

Pour  toute  opposition  à  ni 
jugement  en  ratification 
de  titre. 

Pour  une  somme  ou  une 
valeur        excédant 

$1000.00 

Pour  une  somme  ou  une 
valeur  excédant 
$400.00  mais  non  au- 
dessus  de  $1000.00  __ 
Pour  une  somme  ou  une 
valeur  de  $400.00    ou 

moins 

Et  s'il  y  a  contestation 
les  mêmes  honoraires 
cl   taxes  nue  dans  des 
actions  pour  le  même 
montant. 
Pour     loute   copie    de   .ingé- 
nient en  ratification  de  ti- 
tre contenant  pas  plus  de 
huit  cents    (800)    mots   __ 
Et    pour    chaque     cent 
(100)    mots   addition- 
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a 
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Procédures. 


Delà . 

Sur  toutes  procédures  dans 
une  poursuite  eu  licitation 
d'une  propriété  immobiliè- 
re ._ 

Et  sur    toute    propriété 
immobilière   addition 

nelle    __ _. 

Sur  tout  jugement  or 
donnant  la  vente 
d'une  propriété  im- 
mobilière, lorsque  la 
valeur  n'excède  pas 
cinq  cents  ($500.00) 
piastres   __   __   __   _. 

Lorsque    la     valeur     ex 

Cède    $500.00      ma 
n'excède  pas  $l,000.0f 
Lorsque    la    valeur    ex 

cède     $1.000.1111      mn'f 

n'excède  pas  $2,000.0f 
Lorsque   la    valeur    e- 
cède    $2.000  00 
Sur     toute     reconnaissance 
cautionnement    ou    garan 
tie. 

1ère    classe  -_ _. 

L'iètne       " . 

.V''"!)<>  " 

4ièmo       " 

Pour  tout  cautionnement 
pour  frais;  ou  lorsque  le 
cautionnement  est  fourni 
par  un  dépôt  en  argent 
ou  oar  police  de  garantie 
1ère    classe  __  __  __  __ 

2fème     '  '      

me      "      

llème 
four  hout  cautionnement  en 

appel. 

1ère.      L'ièine       et      .".ième 

classe  -_  __  __  __  __ 

•lième  classe  -_ -- 

Pour    copie    de    cautionne 

nient    en   appel    __    __    __    _J 

Pour    iuslilicatioii    de     s.. ha 

billtê. 

1ère.       L'iènie        et       .'  *  i  <"•  1 1 1  •  ■ 

classe        -_  __  _ 
llème  classe 
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70 
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Pour  tout  cautionnement  ju- 
ratoire  et   copie. 

1ère    classe 

2ième     " 

3ième      "       

4ièine      "       

Pour  copie  de  tout  docu- 
ment n'excédant  pas  deux 
cents   (200)  mots. 

1ère,    2ième     et    3ième 

classe — 

4ième  classe 

Pour  chaque  cent  (100) 
mots    additionnels    — 
Pour  toute  motion  pour  re- 
vente à  la  folle  enchère. 

1ère    classe . 

2ième      "       . 

3ième      "       . 

4ième      "       

Sur  toute  motion  de  la  part 
d'un  acquéreur  pour  per 
mission  de  retenir  entre 
ses  mains  le  prix  d'achat 
ou  une  partie  d'icelui  et 
sur  toutes  les  procédures 
qui  s'y  rattachent. 

1ère    classe . 

2ième      "       . 

3ième      "       

4ième      " 

Pour  la  rédaction  d'un  dé- 
laissement   en    justice 

Sur  la  nomination  d'un  cu- 
rateur au   délaissement. 
1ère,    2ième     et    3ième 

classe 

4ième  classe 

Pour  la  préparation  et  la 
transmission  d'un  dossier 
à  la  cour  de  revision  lors- 
que le  jugement  a  été  ren- 
du ailleurs  qu'à  Montréal 

ou  Québec 

Pour  la  préparation  et  la 
transmission  d'un  dossier 
à  la  Cour  du  Banc  du  Roi 
(en  appel)  exclusivement 
de  la  transcription  de  la 
procédure. 

1ère,    2ième     et    3ième 

classe 

4ième  classe 
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Pour     la     transcription 
de    la    procédure   par 

cent  (100)  mots 

Pour  toute  inscription  en 
appel  à  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  (en  appel.) 

1ère,    2ième     et    3ième 

classe — 

4ième  classe 

Sur  l'entrée  d'un  appel  à  la 

Cour  Supérieure — 

Sur  l'entrée  de  toute  cause 
évoquée  à  la  Cour  Supé- 
rieure  — 

Sur  contestation  de  l'évoca- 
cation  verbalement  ou  par 

écrit —  — 

Sur  la   production   d'un  fac- 
tum  ou  cause    pour    déci- 
sion quant  à  la  question  de 
droit   sur  des   faits  admis 
Sur    l'inscription    de    la 
cause     pour     audition 
en  droit. 

1ère    classe 

2ième      "       

Sième     "      

4ième      " -- 

Sur      la      production      d'un 

compte  et    pièces   justitiea 
tives   en    vertu    d'un   Juge- 
ment  ordonnant    telle    pro- 
duction  -_   __   --   --   --   -- 

l  ROCEDURE8    WON    OON 
TBNTIBUSBS. 

Sur  la  vérification  i  probate • 

d'un   testament    __    __    -- 

Sur  requête  pour  vérifi- 
cation -- --  -- 

sur    chaque    déposition 

Pour        l'enregisl  renient 

du       testament,       par 

cent     i  100)     mots 

Sur   l'enreirist  renient  du 

testament  __   _i. 

?our  certifier  et  délivrer 

une       copie        olllcielle 

d'un  testament  on  co 
, h,  Me  et  de  la  rériflea- 

tion    d'iceiiv  _    __ 

Sur  la  requête  afin  d)B  dépo 

1er   Copie     d'un     testament 
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Procédures. 


exécuta  ailleurs  que  dans 
la  province  de  Québec, 
pour  la  rédaction  de  l'or- 
donnance —  —  —  *._ 
Pour    l'enregistrement 

de  telle  copie 

Pour  le  certificat  de  dé- 
pôt   de  telle  copie 

Pour  requête  afin  de  dé- 
poser —  —  —  —  — 
Pour  toute    copie    de 
toute  telle  copie,,  pre- 
miers    deux     cents 

(200)    mots 

Et  pour  chaque  cent 
(100)  mots  addition- 
nels   

Pour    certifier    et    déli- 
vrer une  copie  officiel- 
le   de    tel     testament 
Pour  tout    avis     de    conseil 
de  famille*  y  compris  l'or- 
dre de  convocation  et  co- 
pie de  l'acte 

Sur  requête 

Sur  l'ordre  de  convoca 
tion   d'un  conseil    de 

famille 

Sur    chaque    déposition 
Pour     certifier    et    déli 
vrer  une  copie  officiel 
le  de  l'acte    quand    il 
s'agit  d'une  tutelle  ou 

curatelle . 

Pour  l'homologation  de  tout 
avis  de  conseil  de  famille 
reçu  hors  de  cour  par  un 
gub  -  délégué  o  u  notaire 
(l'examen  des  papiers  com 
pris)  concernant  la  nomi- 
nation d'un  tuteur,  ou 
d'un  curateur  à  des  ab- 
sents, et  la  copie  de  l'avis 
de  conseil  de  famille  et  de 

l'homologation . 

Sur  requête  pour  l'ho- 
mologation     _. 

Pour  certifier  et  déli 
vrer  une  copie  officiel 

le  de  l'acte _. 

Pour  font  avis  de  conseil  de 
famille  ayant   rapport  au 
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choix  d'un  curateur  à  une 
substitution  ou  à  une  suc- 
cession vacante,  reçu  de- 
vant le  juge,  le  Protono 
taire,  un  sub-délégué  ou 
un  notaire,  y  compris  l'ex- 
amen des  papiers  et  copie 

de   l'avis 

Requête  __  __ 

Sur     chaque     déposition 
Sur  l'ordre  de  convoca 
tion    d'un    conseil     de 

famille 

Pour     certifier    et    déli- 
vrer une  copie  officiel- 
le   de    l'acte    de  cura- 
telle  -_   -_    -_   -_   -- 
Pour    tout    avis    de    conseil 
de   famille    reçu    soit   de- 
vant le  Juf,pe,  le   Protono- 
taire,   un    sub-délégué   ou 
un    notaire   aux    lins    d'au- 
toriser      un      tuteur      ou 
un  curateur  d'exécuter  un 
acte     spécial,     y     compris 
l'examen  «les  papiers  el  la 
copie  de  tel  avis  __  __   __ 

Requête  --  —  --  —  — 
Sur    chaque    déposition 
Sur  l'ordre  de  convoca 
ti<>n   d'un  conseil    de 

famille  __   __  __  __  . 

Sur    toute    autorisation     sur 

avis  de  conseil  de  famille 
reçu  devant  le  Juge,  le 
Protonotaire,  ou  sub-délé 

gué      OU      an     notaire,     mi 

pour  tout  ordre  Bans  tel 
avis,  à  vendre  des  immeu- 
bles appartenant  à  des  mi- 
neurs, à  des  absents,  ou  à 
une      succession      vacante. 

etc.,  ou  des  actions  de  ban 
que,  ou  de  chemins  de  fer, 
etc.    «  la  copte  de  l'ai  Is  de 
conseil    de    famille    coin 

on 

Lorsque  la  valeuï  de  tel 

Immeuble,    actl le 

banque,  etc.,  o'excède 

pas      $600.00     suivant 

in   \aicur  établie  par 

des   arbitre-. .       9   00 
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Total. 


Lorsqu'elle  excède 
$500.00  mais  n'excède 
pas  $1000.00 

Lorsqu'elle  excède 
$1000.00  mais  n'excè- 
de pas  $2000.00 

Lorsqu'elle  excède 
$2,000.00 

Sur  requête  pour  autori- 
sation  

Pour  l'examen  des  pa- 
piers  

Sur    chaque    déposition 

Sur  l'ordre  de  convoca- 
tion d'un  conseil  de 
famille 

Lorsqu'il  y  a    deux    ou 
plusieurs     immeubles 
ou  lots  ou  actions  in- 
clus dans  la  même  au- 
torisation,  l'honoraire 
et  la  taxe  payables  se 
ront     déterminés    sui 
vant  la  somme  totale 
de  la  valeur    d'ieeux; 
et  lorsque  les  immeu 
blés  ou  actions  appar 
tiennent  par  indivis  à 
des  mineurs  et  à  des 
majeurs,      l'honoraire 
et     la    taxe    payables 
sont    déterminés    sui- 
vant la  somme  totale 
des  parts  des  mineurs 
seulement. 

La  taxe  sur  la  vente 
mentionnée  dans  ce 
paragraphe  (qu'elle 
soit  faite  sur  l'avis 
d'un  conseil  de  famil- 
le ou  sans  cet  avis 
sur  l'ordre  d'un  juge) 
est  payable  lorsque 
cette  vente  est  en  lici- 
tation  forcée  ou  vo 
lontaire,  c'est-à-dire 
— lorsque  l'immeuble 
ou  les  actions,  etc.,  à 
être  vendus  appar- 
tiennent à  des  pro- 
priétaires par  indivis 
et    que    l'objet    de    la 
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Procédures. 


vente  est  de  les  me1 
tre  chacun  en  étal  «  1  «  - 
jouir    séparément    de 
leur  part  du  produit. 
Sur  toute   requête    d'un    tu 
teur  hors  de  cour  deman- 
dant la  permission  de  ven- 
dre des  biens  de  mineurs, 
pour  la  rédaction  de  l'or- 
donnance et    de    l'homolo- 
gation avec  copie 

Sur    chaque    déposition 
Sur  tout   avis   de   conseil    de 
famille  (y  compris  la  copie 
et  l'examen  des    papiers) 
pour  partage  d'immeubles 

ou   sur  la    nomination  d'un 

tuteur  "ad  hoc"  reçn  <lc 
vaut  le  Juge,  le  Protono- 
taire,   un    sub-délégué   ou 

un  notaire  --  __  ~ j  -- 

Sur  la  requête    _ 

Sur    chaque    déposition 
Sur   l'ordre   de  cbnvoca 
tion     d'un    conseil      de 

famille 

Pour     certifier    el     déli- 
vrer une  copie  officiel 

le    de     l'acte    île    tlllclli 

"ad  hoc"  __  __  __  __ 

Sur  toute  autorisation  à  une 
femme  mariée  de  taire  un 
acte  spécial,  y  compris  la 

copie  _-_-  . 

Sur  requête  pour  l'auto- 
risai ion 

Sur  tout  ordre  afin  d'obliger 

un    notaire  à   donner  copie 
d'un  acte,  y  < •< >im [ >ri s  copie 
de  la  requête  ci  de  l'ordre 
Sur  requête  pour  l'ordre 
Pour  l'émancipation  d'un  mi 

lieur  sur  ;i\  is  de  conseil   de 
famille   devant    le   Juge,    le 
Protonotaire,  un  bud  délé 
gué   on   un    notaire,  copie 
comprise  --  -- 

Sur    requête    pour    l'é 

m.iucipat  ion 

Sur    chaque    déposition 
Sur  l'ordre  'le  convooa 

tion    d'un    conseil     de 

famille 
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94 


Pour     certifier    et    déli 
vrer  une  copie  officiel- 
le de    l'acte    de  cura 

telle 

Pour   procédures    sur   inter- 
diction forcée,  soit  devant 
le    Juge,    le    Protonotaire 
un  sub-délégué  ou  un  no 
taire,    copie    du    jugement 
en    interdiction     comprise 

Sur  la  requête 

Sur    chaque    déposition 
Sur  l'ordre  de  convoca- 
tion   d'un   conseil     de 

famille 

Pour  certifier  et  déli- 
vrer une  copie  officiel- 
le de  l'acte  de  cura- 
telle     

Pour  tout  acte  ministé- 
riel    hors     du    greffe 
(les  dépenses  de  voy- 
age    non    comprises) 
pour  chaque  vacation 
Pour  procédures  sur  mainle- 
vée d'interdiction  forcée,  y 
compris  la  copie  du  juge- 
ment   

Sur  la  requête 

Sur    chaque    déposition 
Sur  l'ordre  de  convoca- 
tion   d'un  conseil     de 

famille 

Pour  tout  acte  ministé- 
riel    hors     du     greffe 
(les  dépenses  de  voy- 
age    non     comprises) 
pour  chaque  vacation 
Pour    procédures    sur    inter- 
diction  volontaire,  y  com- 
pris hi  copie  du  jugement 

Sur  la  requête 

Sur    chaque    déposition 
Sur  l'ordre  de  convoca- 
tion   d'un    conseil     de 

famille 

Pour   tout  acte   ministé- 
riel    hors     du     greffe 

I  les   dépenses   de   voy- 
age    non     comprises) 
pour  chaque   vacation 
Pour  procédures  sur  mainle- 
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Total. 
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40 


1  00 


50 


50 


40 


40 


$     c;. 
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40 
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50 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE  ET  DE  LA  COUR  1337 

DE  REVISION.— Suitr. 
Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  ta  Cour  Supérieure. — Suite. 
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vée    d'interdiction    volon- 
taire,  y  compris    la   copie 

du  jugement 

Sur  la  requête 

Sur    chaque    déposition 
Sur  l'ordre  de  convoca- 
tion   d'un    conseil    de 

famille 

Pour  tout  acte  ministé- 
riel   hors    du    greffe 
(les  dépenses  de  voy- 
age   non    comprises) 
pour  chaque  vacation 
Sur  toute  contestation  d'une 
requête    soit    pour    tutelle 
ou  curatelle,  etc.  __  —  — 
Pour    tout    acte   ministériel 
hors  du  greffe,  (les  dépen- 
ses de  voyage  non  compri- 
ses »  pour  chaque  vacation 
Sur   requête    pour    l'apposi- 
tion OU  lii   levée  des  scellés 
Pour    chaque     vacation 
pour   l'apposition    ou 
la  levée  des  scellés  _. 
Sur    l'apposition    ou    la 
levée  des  Bcellés    _  — 
Pour     clôture     d'inventaire 
Pour     lettres     «le      bénéfice 
d'inventaire,   le  cautionne- 
ment   cl     la    copie    des    Ici 

très  -_  

Sur  la  requête  pour  tel- 
les ici  i  res  __  __'  __  . 

Pour   tonte    recherche   dans 
les  actes  de  Fêtai  civil,  les 
minutes    d'un    notaire    on 
arpenteur,  on  ayant    rap 
port     à    toute     procédure 
quelconque,  pour  une  an 
née  __  -_  --  --  --  --  -- 

ut    pour   chaque   année 
additionnelle   —  --  --  -- 

Cour  toiii    extrait   de    l'état 

civil     . . 

Pour  l'apposition    du    sceau 
de   Ifl     cour    sur    un   docu 

nient     ______ 

Pour  l'enregistrement  d< 
ton!  documeni  non  autre 
ineni  pour*  u  dans  ce  ta 
nf,  par  cent    i  100)    moti 


$    c      $ 
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1338  TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— Suite. 
Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure.- 


-Suite. 
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Sur  l'enregistrement  du 

document _. 

Pour  certifier  et  déli 
vrer  une  copie  officiel 
le  d'un  document  en 
registre,  non  compris 
l'honoraire  pour  telle 

copie 

Sur  le  dépôt  de  la  charte 
d'une  compagnie  d'assu- 
rance   

Pour  l'entrée  de  tel  dé- 
pôt  dans   un   registre 
Pour  certificat  de  tel  dé- 
pôt   

Pour     certifier    et    déli- 
vrer  une   copie     d'un 
document    enregistré, 
non    compris    l'hono- 
raire pour  telle  copie 
Pour  l'enregistrement   d'une 
déclaration  de  société  soit 
générale  ou  limitée,  ou  d'u- 
ne personne  employant  un 
nom  de  société,  au-dessous 
de  deux  cents  (200)  mots 
Pour  chaque  cent  (100) 

mots  additionnels 

Pour  l'enregistrement  de 

telle  déclaration _. 

Pour  certifier  et  déli- 
vrer une  copie  d'un 
document  enregistré, 
non  compris  l'hono- 
raire pour  telle  copie 
Pour  l'enregistrement  d'une 
déclaration  d'une  compa- 
gnie   incorporée 

Pour    certifier    et     déli- 
vrer   une    copie    d'un 
document     enregistré, 
non    compris     l'hono- 
raire pour  telle  copie 
Pour  le  certificat  du    dépôt 
de  la  déclaration  d'un  club 
Incorporé   __   __ 
.  Pour  l'enregistrement  de 
telle  déclaration 
Pour    certifier    et     déli- 
vrer   une    copie    d'un 
document    enre«r'si  ré 
non    compris     l'hono- 


4  00 


1    00 


50 


50 
05 


1  00 


1  00 


50 


1    00 
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50 


1  00 

50 
1  00 

50 

1  00 


c 
50 


40 


50 


40 


50 

40 
50 

40 

50 


Total. 


$     c 
50 


40 


50 


40 


50 

40 
50 

40 

50 


TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE  ET  DE  LA  COUR  1339 

DE  REVISION—  Suite. 
Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  a  la  Cour  Supérieure. —  Suite. 
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Taxe. 


o 


raire  pour  telle  copie 
Pour    l'authentication     d'un 

registre  de  l'état   civil 

Pour  numéroter  les  feuillets 
de  tout  registre  de  Régis- 
trateur  n'excédant  pas  200 
Pour  tout  feuillet  addi- 
tionnel (un  centin) 

Pour  parapher  le  dit  regis- 
tre, y  compris  le  certificat, 
pour   chaque    feuillet    (un 

centin) 

Pour  l'examen  d'un  candidat 
pour  être  nommé  huissier, 
y  compris  l'avis  et  le  cer- 
tificat   

Pour  la   commission   de 

tout  huissier 

Pour  toute  requête  pour  ex- 
humer un  cadavre  y  com 
pris  l'ordonnance  et  la  co- 
pie  

Commission  sur  tout  argenl 
déposé  en  cour   (un   pour 

cent)   

Pour  toute  copie  ou  extrait 
de  tout  acte  notarié  ou 
d'annexé,  dont  il  est  dé- 
positaire, pour  les  pre- 
miers 400  mots  ou  au  des 

sous 

Et      pour      chaque       101) 
mots    additionnels     __ 
Pour    le    i-eiiilic.it    d'au 
thelltieité   __    __    __    __ 

Pour  recherche  pour  un 

an   __  __   __  __  __ 

Et    pour  chaque  année 
additionnelle  __  __  . 

cession  ni:  BIBN8. 
Pour  procédures  eu  rap 

port     avec     la     cession 

de  bleui  pour  le  béné 
fice  des  créanciers. 
Sur  la  production  d'une  de 

mande  de  cession  __  __  __ 

Sur    la     production    du    bilan 
par  le  débiteur  cl    la  noiui 
nation  d'un   gardien  prOI  I 
soire  __  __  __  __  _.  __  __ 


$     c 
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2  00 
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4  00 
2  00 

2  50 
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1340     TARIF  DE  LA  COUR  SUPERIEURE  ET  DE  LA  COUR 

DE  REVISION.— Suite. 
Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  à  la  Cour  Supérieure. 


■Suite. 
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117 

118 


119 
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121 


122 


123 


124 
125 


126 


127 

128 
129 

130 

131 


132 


Sur  la  production  d'un  bilan 
additionnel 

Pour  les  services  du  Proto- 
notaire lors  de  la  nomina- 
tion  d'un   curateur 

Sur  la  production  d'une  re- 
quête contestant  la  de- 
mande de  cession,  ou  le  bi» 
lan  produit  par  le  débiteur 

Sur  toute  réponse  par  écrit  à 
toute  telle  contestation 

Sur  toute  contestation  d'un 
bordereau  de  collocations 
préparé  par  le  curateur  -=. 

Pour  toute  motion,  requête 
ou  demande  non  spéciale- 
ment   mentionnées 

Sur  la  production  de  toute 
réponse  par  écrit  à  toute 
motion,  requête  ou  contes- 
tation, non  mentionnée  ail- 
leurs   

Sur  toute  ordonnance 

Sur  toute  copie  d'ordonnan- 
ce    n'excédant     pas     200 

mots 

Et  sur  chaque  100  mots 
additionnels 

Pour  toute  copie  de  juge- 
ment interlocutoire  ou  fi- 
nal, n'excédant  pas  200 

Et     pour     chaque     100 
mots  additionnels 

Pour  toute  commission  roga- 
toire 

Pour  certificat  de  frais 

Pour  tout  acte  de  cautionne 
ment  du  curateur 

Pour  toute  justification  de 
solvabilité 

Pour  tout  acte  ministériel 
hors  du  greffe  (les  dépen- 
ses de  voyage  non  compri- 
ses) pour  chaque  vacation 

Sur  toutes  autres  procédu 
res  non  mentionnées  les 
honoraires  et  taxes  seront 
les  mêmes  que  dans  une 
action  de  première  classe 
à  la  Cour  Supérieure. 
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30 


1  00 
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TARIF   D'HONORAIRES  SUR  PROCEDURES 
EX  REVISION  (DEBOURSES). 


133  Sur   la   réception    d'un   dossier   d'un    district   autre   que  ceux  de 

Montréal  et  Québec 1  00 

134  Sur  l'entrée  de  toute    cause    en    revision  d'un  district  autre  que 

ceux  de  Montréal  et  Québec  —  —  __  —  __  —  —  --  —  —  3  00 

135  Sur  toute  inscription  en  revision —  —  —  —  3  00 

136  Sur  toute  comparution  de  l'intimé  —  —  —  —  —  —  —  —  --  3  00 

137  Sur  toute  ré-audition 1  00 

138  Sur  toute  requête  ou  motion  faite  cour  tenante  __  —  --  —  --  1  °° 


TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  (DEBOURSES). 

CLASSIFICATION    D'ACTIONS    DE  IA    COUR    DE    CIRCUT. 

Excepté  au  chef-lieu  de  chaque  district  les  actions  appelables  con- 
sisteront en  : 

i°  Toutes  poursuites  dans  lesquelles  la  somme  réclamée,  ou 
la  valeur  de  la  chose  demandée  s'élève  à  ou  excède  $100.00,  mais 
n'excède  pas  $200.00,  à  l'exception  des  poursuites  pour  taxes 
d'écoles  ou  honoraires,  et  des  poursuites  concernant  les  cotisations 
pour  la  construction  et  réparation  des  églises,  presbytères  ou 
cimetières- 

2°  Toutes  poursuites  pour  honoraires  d'office,  droits,  loyers,  re- 
venus ou  sommes  d'argent  payables  à  la  Couronne,  ou  ayant 
rapport  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  matiè- 
res semblables  par  lesquels  des  droits  futurs  peuvent  être  affectés- 

30  Contestations  d'élections  municipales  et  actions  pour  reviser 
ou  annuler  des  règlements  municipaux  ou  autres  procédures  muni- 
cipales, ailleurs  que  dans  les  cités  et  villes. 

La  classe   non    appelable   consistera  en  : 

i°  Actions  dans  lesquelles  la  somme  réclamée  ou  la  valeur  de 
la  chose  demandée  s'élève  à  ou  excède  $60.00  mais  n'atteint  pas 
$100.00. 

20  S'élevant  à  $40.00  mais  n'atteignant  pas  $60.00. 

3°S'élevant  à  $25.00  mais  n'atteignant  pas    $40.00 

4°  Ne  s'élevant  pas  à  $25.00. 

Sur  toutes  procédures  non  pourvues  dans  le  tarif,  la  Cour  ou  le 
juge  déterminera  les  honoraires  à  être  accordés. 


TARIF  DE  LA  COUR   DK  CIRCUIT  APPELABLK. 


Honoraires  et  taxes   payables  s„r  procédures  dans   les  causes   appelables   à 

ia  Cour  de  Circuit. 
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Total, 


2 
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8 
9 

10 


11 


12 

ia 

14 


$     c 
Sur  bref  d'assignation,  Balaie-arrêt,  saisie- 
gagerie,   saisie  conservatoire,   Balsie-re- 

\  indication __  .._ 1  00 

Pour  toute  copie  de  bref 10 

Sur  le  rapport  de  tout  bref  ou  sur  la  pi" 
duction   de   toute  intervention,    requête 
civile,   demande   incidente   ou    reconven- 
tionnollo,  inscription  on   faux,  contesta- 
tion d'élection  municipales  __  __  __  __ 

Sur  tout  certificat  de  défaut  de  plaider,  ou 
tout  autre  défaut,  ou  toute  autre  pro- 
cédure, ou  certificat  officiel  quelconque 

Sur  toute  exception  a  la   forme,  ou  excep- 
tions déclinatoire  ou  dilatoire,  ou  autre 
plaidoyer  préliminaire,  par  voie  de  mo 
tion  ou  autrement L  40 

Sur  défense  ou  contestation  a  toute  ac 
tion,  intervention,  requête  civile,  de 
mande    incidente     on     reconveutioiinelle 

inscription  en  faux  ou  opposition    _  __     2  50 

Si     les     défendeurs     plaident     séparé- 
ment, chaque  défendeur  paiera  les 
mêmes  honoraires     -  __  __  __  __ 

Pour  tout    amendemenl    à    une  déclara 

tion,  défense  ou  plaidoyer  OU  bref 50 

Sur    toute   confession    de    jugement  __  .".o 

Sur  toute   inscription  OU   motion   pour  ju 

gemenl  sur  confession  de  Jugement  -.  -r'n 
Sur  toute  inscription  au  mérite  dans  toute 

action,  requête  civile,  Intervention,  de 

mande     incidente    OU     t'< n\  eut  |(  .nnelle, 

ou  Inscription  en  faux,  non  contesl  B0 

Sur  tonte  inscription  au  mérite  <m  i nsi ■  ri i> 

tion  en  droit  dans  toute  action,  requête 

Civile,    intervention,    demande    incidente 

ou     reconventionnelle,     Inscription    en 
faux  ou  opposition,  contestées     _____      1  00 
Lorsque  l'honoraire   ■   été    payé  sur 

l'inscription  en  droit,   il  ne  sera    i 

exigible  sur  l'inscription  au  mérite 

Pour  tout   subpœns    (original)     contenant 

les  noms  de  pas   plus  de  quatre  témoins  20 

Pour  toute  copie  certifiée  de  tel  subpoena         10 

Pour  toute  ordonnance   iKulei    pour  inter 

rogatolres  sur  Faits  si  articles  (dans  le 
district  de  Montréal  I 


$  c 


30 


30 


10 


$  c 


1  10 
10 


3  30 
20 

1  40 

2  50 


50 


10 


1344  TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  APPELABLE.— Suite. 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures  dans   les  causes  appelables   à. 

la  Cour  de  Circuit. — Suite. 
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30 


31 


Sur  toute  copie  de  telle  ordonnance 
Pour  prendre  par  écrit  réponses  sur  faits 

et  articles 

Pour  toute  ordonnance,  et  pour  toutes  as- 
signations   à    un    débiteur   après    juge 
ment,  d'une  personne  sur  examen  pré 
alable,  d'une  personne  au    sujet    d'une 
créance    hypothécaire,    etc.,    n'excédant 

pas  200  mots 

Pour  toute   copie    de   telle  ordonnance  ou 

assignation 

Pour  chaque  100  mots  additionnels  de  l'o- 
riginal ou    copie  d'ordonnance  ou  assi 

gnation 

Sur  la  production  de  toute  liste  d'exhibits 
contenant  les  exhibits  et  dont  mention 

a  été  faite  à  l'enquête 

Sur  toute  remise    d'enquête  par    écrit 
Sur  motion    ou    requête,    non  mentionnée 
dans  le  présent  tarif,  présentée  en  cour 

ou  à  un  juge  en  chambre 

Sur  réponse  à  ou  contestation  de  toute  re 
quête  ou  motion  ou  autre  procédure  non 

autrement  pourvue 

3ur  tout  ordre  par  écrit,  sur  requête  ou 

^  autrement,  faite  en  chambre 

Sur  la   production   de  toute  renonciation 

ou  désistement 

ir   toute   inscription    pour   audition    "de 
novo"  au  mérite  ou  en  droit  _ 
Sur  toute  reprise  d'instance  par  requête 
Lorsque    faite    par    demande     en     la 
forme    usuelle,    les    honoraires    se- 
ront les  mêmes  que  sur  les  procé 
dures  analogues   dans  l'action  ori- 
ginale. 
Sur  toute  déposition  dans  les  causes  "e 
parte"  ou  par  défaut,  ou  dans    toutes 
procédures  non  contestées,  si  le  témoi- 
gnage  n'est  pas  pris  par  sténographie 
Sur  toute  déposition  dans  des  actions  con- 
testées ou  procédures,  par  100  mots 
Si  le  témoignage  est  pris  par  sténographie 
pour  chaque  cent  (100)  mots,    lorsque 
les   notes  sont  transcri- 
tes   

Et  lorsqu'il  n'y  a  pas 

de  transcription    __ 
Et  pour    toute    copie 

additionnelle 


Sur  toute  commission  rogatoire 


O.   C.  250 

du    30 

avril    1901 

G.  O.  Q. 

1001  p.  1105. 
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50 
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50 
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60 


Total. 


$     c 
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TARIF  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT  âJPPEi  ABLE.— Suite.  1345 

Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédures   dans   les  causes   ap;)elables   â 

la  Cour  de  Circuit. — Suite. 
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Procédures. 
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51 


Sur  l'exécution  d'une  commission  pour 
l'examen  de  témoins  d'une  autre  cour 

Sur  (oui  ordre  pour  l'examen  de  témoins 
devant  un  commissaire  ou  autre  délé- 
gué, hors  de  cour __  __ 

Pour  toute  copie  de  jugement 

Pour  taxation  de  tout  mémoire  de  trais  __ 

Sur  tout    \iri'ï  d'exécution    __  __   __ 

Sur  tout  bref  de  "venditioni  exponas"  __ 

Sur  tout  bref  de  saisie-arrêt  après  juge- 
ment   __  -_ 

Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie-arrêt 
après  jugemenl  __ __  .._  __ 

Sur  toute  déclaration  d'un  tiers-saisi  qui 
déclare  devoir __  __ 

Sur  toute  inscription  pour  Jugement  sur 
déclaration  du  tiers-saisi,  non  contestée 

Si  la  déclaration  du  tiers-saisi    est  contes 
tée.  les  honoraires  seront  les  mêmes  que 
dans   les  procédures  analogues  dans  les 
actions  ou  poursuites  pour  an  montanl 
égal  à  celui  réclamé  par  la  partie  conte-; 
tante. 

Sur  toute  motion,  avec  ou  sans  ordre, 
pour  saisie-arrêt  OU  contrainte  par 
corps  et   procédures  sur  Icelle   ._   __  __ 

Sur. toute  opposition  à   lin  de  nniM'rvrr  ou 

réclamation  quelconque  __  __  __  __  __ 

Sur  toute  opposition  à  tin  de  conserver  ou 
réclamation,  contestée,  les  mêmes  hono- 
raires seront  payables  comme  ceu\ 
payables   sur   des    action-;    pour    le    mon 

tant  rédnmé  par  ls  partie  contpstnnte. 

Pour  la    rédaction  d'un   rapport    de  distrl 
bution  lorsque  les  créanciers  ne  dépas 
sent  pas  quatre    -  --  --  --  --  —  --  -- 

Ht  lorsqu'ils  dépassenl  quatre  —  -- 

s"ur  l'Inscription  d'une  contestation  d'un 
rapport  de  distribution  sur  le  Rôle  de 
droit   __  __  __   --  --  --  --   -- 

Sur  la  production  de  toute  opposition  à  fln 

d'annuler,   à   lin  de  distraire  OU  à   lin  de 

charge -- 

Sur  tonte  Inscription  pour  maintenir  ou 
débouter  l'opposition 

51  les  oppositions  à  fin  d'annuler,  h  An  de 

distraire,  sont  contestées,  les  mêmes  ho 

nor.iires  seront    payables   une  peui   dan- 
dos  actions    pour   un    montant    égal   |    1: 

\  aleur  des  immeubles  en  dispute 

sur  toute  reconnaissance  ou  cautionne 
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Pour  tout  cautionnement  pour  frais;  ou 
lorsque  le  cautionnement  est  fourni  par 
un  dépôt  en  argent  ou  par  police  de  ga- 
rantie   

Pour     tout     cautionnement    juratoire    et 

copie --  _-  . 

Pour  copie  de  tout  document  n'excédant 

pas  200  mots . 

Pour  chaque  100  mots  additionnels  __ 
Pour  la    rédaction  d'un  délaissement  en 

justice — 

Sur  la  nomination  d'un  curateur  au  dé- 
laissement  -_ 

Pour  la  préparation  et  la  transmission 
d'un  dossier  à  la  Cour  de  Révision  — 
Pour  la  préparation  et  la  transmission 
d'un  dossier  à  la  Cour  du  Banc  du  Ro? 
(en  appel)  exclusivement  de  la  trans- 
cription de  la  procédure 

Pour  la  transcription  de  la  procédure  par 

100  mots 

Pour  toute  inscription  en  appel  à  la  Cour 

du  banc  du  Roi   (en  appel)   __ 

Pour  tout  cautionnement  en  appel 

Pour  copie  de  cautionnement  en  appel  _ 

Pour  justification  de  solvabilité 

Sur  la  vérification  (probate)  d'un  testa- 
ment  . 

Sur   requête   pour   vérification . 

Sur  chaque  déposition 

Pour   l'enregistrement   du    testament 

par  100  mots 

Pour  tout   avis    de   conseil    de   famille,  y 
compris  l'ordre  de  convocation    et 

copie  de  l'acte 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  l'homologation  de  tout  avis  de  con- 
seil de  famille  rec;u  hors  de  cour  par  un 
snb-délégué  ou  notaire,  concernant  la 
nomination  d'un  tuteur,  ou  d'un  cura- 
teur à  des  absents  (y  compris  l'examen 
des  papiers)  et  la  copie  de  l'avis  de  con- 
seil de  famille  et  de  l'homologation 

Sur    requête    pour    homologation 

Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille  ayant 
rapport  au  choix  d'un  curateur  à  une 
substitution  ou  à  une  succession  vacan- 
te r*ou  devant  le  juge,  le  greffier,  un 
sub-délégné  ou  un   notaire,   y   compris 
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3 

55 


Procédures. 


t    a* 

'S  B 

o 


68 


69 


l'examen  des  papiers  el  copie  «  1  «  -  tel  avis 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  avis  de  conseil  de  Famille  reçu 
soit  devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub- 
délégué  OU  un  notaire  aux  tins  d'autori- 
ser un  tuteur  ou  un  curateur  d'exécuter 
un  acte  spécial  y  compris  l'examen  des 
papiers  et  copie  de  tel  avis  __  __  __  — 

Sur  requête --  __ 

Sur  chaque  déposition 

Sur  toute   autorisation   sur  avis  de  con- 
seil  de   famille   reçu   devant    le  juge,    le 
greffier,  un  sub-délégué  ou  un  notaire 
ou  pour  tout  ordre  d'un  juge,   sans  tel 
avis,   à    vendre   des   immeubles   apparte- 
nant à  «les  mineurs,  à  dv^  absents  ou  a 
une  succession  vacante,  etc..  ou  des  ac- 
tions de  banque,  ou  de  chemins  de  fer. 
etc.  (la  copie  de  l'avis  de  conseil  de  fa 
mille  comprise  I. 

Lorsque    la    valeur    de    tel    immeuble. 
actions     (i  •  banque,    etc.    n'  ixcêde 
pas   $500.00   suivant    la    valeur  éta- 
blie par  des  arbitres  __   __   __   — 

Lorsque     la     valeur     excède    $500.00 

mais  u'excède   pas  si .00 

Lorsque     la     valeur    excède    $1000.00 
mais    n'excède    pas   $2 1.00    _.    -- 

Lorsqu'elle    excède    $2000.00    -_ 

Sur  requête  pour  autorisation   --  — 

Pour    l'examen    des    papiers    ._    __    __ 

Sur  chaque  déposition  __  __  __  __  __ 

Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  Im 

meubles    ou    lots    <>u    actions    inclus 

dans  la  même  nutor,«wrlon.  l'bono 
ralre  payable  sera  déterminé  sui- 
vant la  somme  totale  de  la  \  aleur 
d'iceux;   et    lorsque   les  Immeubles 

ou   actions   appartiennent    par    Indi- 
vis à  des  mineurs  et  à  des  1 1 ■ . i  ieiirs. 

l'honoraire  payable  sera  déterminé1 
suivant  la  somme  totale  des  parti 

des    mineurs   seulement. 
Sur    toute     requête    d'un     tuteur    deinan 
dant  la  permission  de  vendre  des  bleni 

de   mineurs,    pour    la     rédaction   de  l'or 

donnanre  el  de  l'homologation  avec  co 

pie  __   __ 

Sur  chaque  déposition  -.  --  --  ..  _. 
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Procédures. 
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Pour  tout  avis  de  conseil  de  famille  (y 
compris  la  copie  et  l'examen  des  pa- 
piers) pour  partage  d'immeubles  ou  sur 
la  nomination  d'un  tuteur  "ad  hoc"  reçu 
devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub-délé- 

gué  ou  un  notaire 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  toute  autorisation  à  une  femme  ma- 
riée de  faire  un  acte  spécial,  y  compris 

la  copie 

Sur  requête 

Sur  tout  ordre  à  fin  d'obliger  un  notaire 
à    donner    copie    d'un    acte,    y   compris 

copie  de  la  requête  et  de  l'ordre 

Sur  la  requête  pour  l'ordre 

Pour  l'émancipation  d'un  mineur  sur  avis 
de  conseil  de  famille  devant  le  juge,  le 
greffier,  un  sub-délégué  ou  un  notaire, 

copie  comprise 

Sur  la   requête    pour   l'émancipation 

Sur  chaque  déposition 

Pour  procédures  sur  interdiction  forcée., 
devant  le  juge,  le  greffier*  un  sub-délé- 
gué ou  un  notaire,  copie  du  jugement  en 

interdiction  comprise 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage 
non  comprises)  pour  chaque  vaca- 
tion  

Pour  procédures  sur  mainlevée  d'interdic- 
tion forcée,  y  compris  la  copie  du  juge- 
ment  

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage 
non  comprises)  pour  chaque  vaca- 
tion  

Pour  procédures  sur  interdiction  volon- 
taire, y  compris  la  copie  du  jugement 

Sur  requête 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage 
non  comprises)  pour  chaque  vaca- 
tion  

Pour  procédures  sur  mainlevée  d'inter- 
diction  volontaire,   y  compris   la  copie 
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Honoraires  et  taxes  payables  but  procédures  dans  les  causes  appelables 
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du  jugement 

Sur  requête  __ __ 

Sur  chaque  déposition 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage 
non  comprises  i   pour  chaque  vaca 

tion 

Sur  toute  contestation  d'une  requête  soit 

pour  tutelle  ou  curatelle,  etc. __ 

Pour  tout  acte  ministériel  hors  du  greffe 
(les  dépenses  de  voyage  non  comprises) 

pour  chaque  vacation 

Sur  requête  pour  l'apposition  ou  la  levée 

des  scellés 

Pour  chaque  vacation   pour    l'apposition 

ou  la  levée  'les  scellés — 

Pour  clôture  d'inventaire   __  __  __  __  — 

Pour  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  le 
cautionnement   e1    la  copie  des    lettres 
Sur  requête  pour  telles  lettres  __  -- 
Pour  toute   recherche    dans    le    départe- 
ment  «les   l  nielles,   ou   ayant    rapport   à 
toutes  procédures  quelconques,  nom-  an 

an --  --  -- 

El    pour  chaque  année  additionnelle 

Pour  l'apposition  du  sceau  de  la  cour  __ 

Pour    l'enregist  renient    de   tout    document, 

par   100  mots  __  __  __   __   __  __   __   __ 

Pour  l'authenticatlon  d'un  registre  de  l'é- 
tal civil  __  __  __  __  _-  __  __  --  --  — 

Pour  toute  requête  pour  exhumer  an  ca- 
davre, y  compris  l'ordonnance  et   la  ce. 
pie  __   __    __    __   __    __    _-    _ 

Commission  sur  toul   argenl    déposé    en 
cour,  un   par  cent  __  __  __  __  __  --   -- 

sur  toul   appel  à  la   cour  de  circuit,  sur 

l'entrée  de   l'appel   --   --  --   --   - 

Sur  la  production  de  la  comparution  de 
l'intimée  --  --  --  --  --  --  --  --  --  • 

Sur  tout  cautionnement,  oon  autrement 
pourvu  _-  —  _-  --  --  - 

Dans  toutes  poursuites  ou  actions  inten 

tées    pour  contravention   à    la    loi    des    li 

cences  «le  Québec  à  la  cour  de  circuit  les 
honoraires  du  greffier  de  telle  cour,  et 
de  l'avocal  et  l'huissier  seront  les  un' 
mes  que  ccu\  accordés  dans  les  actions 
de  $2 5.00  à  $40.00  (Art:  203.  Loi  des 
Licences  de  Q.). 
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Pour  tout  bref  d'assignation,  saisie- 
arrêt,   saisie  -  gagerie,    saisie   con- 
servatoire,    saisie  -  revendication, 
ou  certiorari. 

1ère    classe _ 

$  c 
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20 
20 
10 

20 
20 
20 
10 

20 

$  c 

10 
10 

10 
10 

$  c. 

2ième      " 

3ième      " 

4ième      " 

2 
«-* 
o 

Pour  toute  copie  de  bref 

Sur  le  rapport  de  tout  bref  ou  sur 
la  production    de   toute    requête 
civile  ou  inscription  en  faux. 
1ère     classe 

2ième      " 

3ièrne      " 

4ième      " 

4 

Sur  la  production  de  toute  interven- 
tion ou  demande  incidente  ou  re- 
conventionnelle. 
1ère    classe 

'     2ième      " 

3ième      " 

4ième      " 

1 

5 

Sur  défense  ou  contestation  à  toute 
action,     intervention,     requête   ci- 
vile, demande  incidente  ou  recon- 
ventionnelle   ou   opposition. 

1ère     classe 

2ième      " 

3ième      " 

4ième      " 

i 

6 

Sur  tout  amendement. 
1ère    classe  _ 

2ième      " 

3ième      " 

4ième     " 

7 

Pour  toute  confession  de  jugement. 
1ère     classe 

" 

2ième     " 

- 

3ième     " 

4ièlllO        " 

S 

Pour  prendre  par  écrit  réponses  sut- 
faits  et  articles. 
1ère     classe 

i 

2ième     " 

TARIF  DE  LA  COUR  DE  uIRCUIT  XOX-APPELABLE.— .S'//i7e. 

Honoraires  et  taxes   payables  sur  procédures  dans  les  causes  non-appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 
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4ième      " 

9 

Sur  la  production  de  toute  requête 
ou  motion. 
1ère    classe 

2ièmo 

."'.ième 

lièine       " 

10 

Sur  tout   subpoena    (original)    con- 
tenant  les    noms  de   !»;is   plus   de 
quatre    témoins    dans    le    district 
de  Montréal 

Sur    tout    subpoena     (original) 
contenant    les    noms    de    pas 
plus      de      quatre      témoins 

dans    les    autres    districts 

Pour    toute   copie   de   tel    bud- 
poena     _ 

11 

Pour   toute    ordonnance,    n'exrédant 
pas  200  mots. 

1ère     classe    __   __   __   __    __    __ 

2ième     "                            -      - 

3ième     " 

lièllle           "                                                              -         - 

12 
13 

Pour     toute     copie     d'ordonnance 
n'excédant   pas  200   mots     .    _. 

Pour  chaque    cent     mots    addition 
nels 

14 

Pour  toute  ordonnance  sur  faits  et 
articles  dans  le  district    de   Mont 
réal 

16 

Pour  toute  copie  de  telle  ordonnan 
ce 

16 

Pour  toute  déposition  par  écrit. 
1ère    classe                -  - 

'_!  '  è  n  i  e 

17 
18 

Pour   t""t    iiii-iavit    par  écrit    [K>ur 
obtenir  jugement. 

.•{ièine 

4lèrae 
sur  inscription    pour    audition    nu 
mérite    dans    les   causes    contes 

10 

Ht    non  contestées 

Pour  toute  copie  de  Juge ni 

1ère    classe 

2lème     " 
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27 


3ième      " 

4ièrue      " _. 

Pour  taxation  de  mémoire  de  frais 

1ère     classe _. 

2ième      "       

3ième      "       

4ième      " _. 

Pour  toute  copie  officielle    d'un  do 
cument,  non  compris  le  certificat, 

par  100  mots 

Pour  tout  certificat  officiel 

Pour  tout  bref  d'exécution  ou  bref 
de    saisie-arrêt    après    jugement 

1ère    classe _. 

2ième      " .  _. 

3ième      "       

4ième      " __ 

Sur  le  rapport  d'un  bref  de  saisie 
arrêt  après  jugement. 

1ère    classe _. 

2ième      " 

3ième      "       

4iême      " 

Si  contesté  les  mêmes  honorai 
res  et  taxes  que  dans  des  ac 
tions  ou   poursuites   pour  le 
même   montant. 
Sur  la    déclaration  d'un   tiers-saisi, 
qui  déclare  devoir. 

1ère     classe ,__  ^_ 

2ième      " T_ 

3ième      "       

4ième      " 
Pour  la  rédaction  d'un   rapport  de 
distribution. 

1ère    classe 

2ième      " 
3ième      " 
4ième      " 
Sur    tout    rapport     de     distribution 
homologué,   ou   jugement    ou   or- 
dre   pour   le    paiement     d'argent 
prélevé  ou   pour    la    distribution 
d'argent    sujet    à    l'ordre    de    la 
pour,  une  taxe  de   1   p.c.  sera  re- 
tenue sur    la  somme    accordée  à 
chacune  des  parties  en  vertu  d'i- 
celul  par  l'officier  ou  la  personne 
oui   recevra   l'ordre  de    paver    le 

•lit  argent 

28    Sur    toute   évocation   à    la    cour    i 
circuit  __  __ 


30 
20 

$  c 

3  c 
10 

$  c 
10 

20 
20 
20 
20 

— 

30 
20 
20 

20 
10 
10 

10 
20 

50 
40 
30 
20 

— 

50 
30 
30 
20 

30 
30 
30 
20 

1  00 

1  00 

50 

30 

30 
80 
20 
10 

2  00 
2  00 
1  50 
1  00 

Ip.c. 

2  00 

$    Cl 

10 
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$  c 
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Honoraires  et   taxes   payables  sur  procédures  flans  les  causes  non-appelables 

à  la  Cour  de  Circuit. — Suite. 
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Procédures. 
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s  ?1 
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20 

'-ur   toute   commission    rogatoire. 
1ère     classe 

30 
50 
30 

G0 

r,(i 
40 

2ième      " 

.'iième      " 

4ième      "       _             _  _       _  _ 

30 

Sur   l'exécution     d'une     commission 
pour   l'examen   de  témoins    d'une 
autre  cour  _ 

31 

I'our   l'examen    de   tout   témoin   eu 
vertu    d'icelle. 
1ère     classe 
2ième      " 

3ième 

40 

lième     " 

10 

5.2. 


32 


33 


34 


40 
40 

l" 
10 


35 


30 


87 
88 
80 

40 


^ur  tout    ordre    DOUX     l'examen    de 
témoins   devant   un   commissaire 
ou  un  délégué  hors  de  cour. 
1ère     classe  __  __  __   __  __  __ 

2ième      "       __  __  __  __  __  __ 

3ième     "      

4ième     "      __  __  __  __ 

Sur  tout  ordre   pour  l'examen   d'un 
témoin    ou    de    témoins    dans    au- 
cun   endroit    hors    de    la     cité    de 
Montréal.     1ère    classe       _     __    __ 
Sur    toute    Opposition    à    fin    de 

serrer. 

1ère     classe  __  __  __  __  __  __ 

2ième     "      __  __  __  __  __  . 

.'iième       "        

ème     "      __  __  __  __  __  __ 

<ur   toute    opposition   A     tin    d'anim 
1er,  A    lin  de  distraire  ou  à   lin  de 
charge  ou  antre  opposition  ou  ré 
clamatlon  quelconque. 

1ère     classe    ___________      1 

2!ème     "      

Sième     " __  __  __ 

4ième 
\\  contestées,  sur  la  production  de 
la  contestation. 

1ère    classe        __  __  __  __  __ 

-ième       "        __   __    __    __   __ 

3lème     " 

lièllie 

Pour  toute  recherche  dans  les  dos 

siers  au  delà  de  deui  ans 
"our  commission    sur    argents  dé 

posés     (  un     DOUr    cent  i 

v'ur  l'entrée  de  toul  appel  a  i.i  cour 
de  circull 

Sur    la    production     de     la    comparu 
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30 
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30 
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Procédure?. 

Honoraires  du 
greffier. 

Honoraires   du 
crieur. 

Taxes. 

£ 
3 

5S 

w 
il 

-0/    * 

oO 

93 
3 

x  2i 

I*    V 

3 'S 

•5 

Cours  de 
comtés. 

Total. 

tion  de  l'intimée 

$  c 
1  50 

10 

40 
40 
40 
40 

40 

$  c 

$  c 
50 

$    C 

$  c 

?  c 

$  c 

41 

Pour  l'apposition    du    sceau    de  la 
cour 

42 

Pour  tout  cautionnement  pour  frais. 
1ère     classe 

2ième      "         _  _     . 

30 
30 

3ième      " 

4ième 

43 

Pour    tout    cautionnement   non   au- 
trement pourvu 

Aucune    taxe    ne    sera    payable 
sur  un  alias  ou  pluries  bref 
de    quelque    nature    que    ce 
soit. 

Dans  toutes  poursuites  ou  ac- 
tions  intentées   pour  contra- 
vention à   la  loi   des  licences 
de  Québec  à  la  cour  de  cir- 
cuit, les  honoraires  du   gref- 
fier de  telle  cour,   de   l'huis- 
sier, de  l'avocat  et  la  taxe  se- 
ront les  mêmes  o_ue  ceux  ac- 
cordés   dans    des    actions    de 
$25.00     et     en     dessous     de 
$40.00. 
(Article  203  L.  L.  Q.) 

TARIF  I)KS  SHERIFS. 


Honoraires  et  taxes  payables  sur  procédure»  au  bureau  du  Bhérif. 
(On  trouvera  les  annotations  à   la  page   1367  infra.) 
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Pour  toute  copie  de  bref  d'assignation  adres 
au  Bhérif  avec  le  mandat  et  le  rapport  d'i- 
celui i 

Pour  toutes  les  procédures  du  shérif  sur 
l'exécution  de  tout  bref  de  "captas  ad  res- 
pondendum"  __  __  __  __  __  __  __ __4 

Pour  chaque   défendeur  additionnel    __   __   ___! 

Pour   toutes   ses   procédures   sur   l'exécution 

d'un    bref    de    saisie-arrêt    avant    jugement, 
ou    de   tout    bref  de   saisie-revendication    -_  4 
Pour  chaque  défendeur  additionnel -     I 

Pour  toutes  ses  procédures  sur  l'exécution  de 

tout  bref  de  saisie-gagerie     -  __  __  _-  __~ 


on 


oo 

oo 


oo 
oo 

10 

OH 


Pour  tout  défendeur  additionnel   __  .1 

Pour  le  rapport  de  tout  bref  émis  par  un  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit   agissant   comme 

officier   de   la    cour   supérieure   en    vertu    des 

articles  '.iol'  et  934  du  code  de  procédure  ci- 
vile   2  "i. 

Pour  l'exécution  de  tout  ordre  pour  la  livrai- 
son d'effets  saisis,  ou  pour  l'élargissement 
d'un  prisonnier,  y  compris  le  rapport        —      70 

Pour  toutes  ses  procédures  pour  l'assigna- 
tion <l'un  jury,  en  vertu  d'un  bref  de  \  cuire 
raclas,  y  compris  le  rapport  __  _____  i  00 

Pour  tout   mandat   sur  tout   bref  d'exécution  1  oo 

pour  le  rapport  sur  toul  bref  d'exécution        i  oo 

Sur  toute  opposition  <>u  réclamation  pour  paie 
ment, 

1ère      "lasse       . .      I  oo   |    oo  |    oo 

•Jiéme       -         __ _____  1 1 

Sième      "  l  001     40,     40 

liéme       "  1  on 

Sur  toute  opposition  à  Bu  d'annuler,  a  fin  «le 

distraire  ou  A   tin  de  chfl  ■ 
1ère      cla- 
21 


I 


I 


Total 

—   i~ 


*    c         S 


20 


Pleine 


1 

8Ième     "  i 

i  ème      "  i 

Pour  la  rédaction  de  l'annonce  pour  la  vente 
d'immeubles    s.uis    un    bref    d'exécution    j 
compris  la  copie  pour  les  Imprimeurs 
Pour  la  rédaction  des  .(militions  de  rente       i   40 
Pour  toutes  ics  procédures  'lu  shérif  sur  tout 

bref  de  possession  2  oo 

Pour  r  •  •>  1 1 1  aite  de  cautionnement  en  vertu  <!<• 
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001 


00 
00 
00 


l'article  759  du  code  de  procédure  civile 

1ère    classe 

2ième      "       

3ième      "       

4ième      " 

Sur  tout  autre  acte  de  cautionnement. 

1ère     classe 1  00 

2ième      "       1  00  1 

3ième      "       1  00 

4iènie      "       1  00 

Pour  le  transport  de  tout  acte  de  cautionne 
ment,  lorsque  requis Jl  00 

Pour  toute  recherche  parmi  des  dossiers 
pour  un  an  ou  moins I     20 

Pour  toute  année  additionnelle 10 

Pour  un  certificat  officiel 20 

Pour  une  copie  officielle  de  tout  document  ou 
acte,  non  compris  le  certificat,  par  100  mots 

Pour  tout  acte  de  vente  d'un  immeuble  lors- 
oue  le  prix  d'adjudication  n'excède  pas 
$400.00,  y  compris  l'enregistrement  dans  les 

registres  du  shérif 4  00 

Lorsque    le    prix    d'adjudication    excède 
$400.00 6  00 

Note.  Lorsque  plusieurs  lots  sont  groupés  en- 
semble et  sont  ainsi  offerts  en  vente  et  ven- 
dus au  même  acquéreur,  ils  constituent  "un 
immeuble,"  et  devront  être  inclus  dans  le 
même  acte  pour  un  honoraire.  Lorsque 
plusieurs  lots  sont  offerts  en  vente  et  sont 
vendus  séparément  au  même  acquéreur, 
chaque  lot  constitue  "un  immeuble."  et  au- 
tant d'actes  peuvent  être  faits  qu'il  y  a  de 
lots,  et  chargés  en  conséquence;  mais  tous 
les  lots  vendus  au  même  acquéreur  pour- 
ront, s'il  l'exige,  être  inclus  dans  le  même 
acte,  rlans  lequel  cas  l'honoraire  sera  identi- 
que à  ce  qu'il  serait  si  un  acte  était  fait 
pour  chaque  lot  séparément. 

Pour  toutes  les  procédures  du  shérif  pour 
l'arrestation  d'un  défendeur  en  vertu  d'un 
jugement  ordonnant  la  contrainte  par 
corps  ou  en  vertu  de  tout  bref  autre  qu'un 
bref  de  en  nias  ad  respondendum  __  __  __  4 

Pour  (ont  avis  on  réquisition  à  un  régistra- 
teur  pour  un  certificat  en  rapport  avec  les 
privilèges  et  hypothènues  affectant  l'im- 
meuble.  (Art.  770,  C.  P.  C.) _2  00 


50 
00 
G0 


50 
00 
G0 


Toi  al. 


$  c 


$  c 


$  c 


TARIF  DES  SHERIFS.— N.    te. 


.;,:,: 


Lorsque  le  shérif,  ou  son  député,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordinairement 
remplis  par  un  huissier,    et    lorsqu'il    est,  comme  tel  shérif,  antorl 

remplir  tels  devoirs,  il  aura  droll  de  recevoir,  en  sus  des  honoraires  ci- 
dessus  mentionnés,  Les  bonoraires  suivant-: 

DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 


No. 


1 
2 
3 
4 

5 
G 


10 

1  1 
12 

13 


14 
15 

:g 


Pour  la  signification  de  tout  avis  ou  autre  document,  a  on  pro 
cureur  comme  tel,  y  compris  le  rapport  ______  __  __  __  __ 

Pour  la  signification  d'un  subpoena  à  un  témoin,  y  compi 
rapport  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Pour  la  signification  d'un  bref  d'assignation  ou  autre  t>ref  ou  do 
cuinent,  non  autrement  pourvu,  y  compris  le  rapport  __  __  __ 

Pour  la  signification  d'un  bref  ou  autre  document  devanl 
signifié  personnellement  conformément  à  la  loi.  y  compris  le 
rapport  __   __   __   __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  _. 

Pour  toutes  procédures  sur  l'arrestation  d'une  personne,  y  com 
pris  le  rapport    lorsque  requis  __   __   __  __  __  __  __  __    __   _. 

Pour  la  saisie  d'un  immeuble  ou  de  meubles,  y  compris  le  pro 
verbal  original  et  les  copies  pour  la  partie  dont  la  propriété 
est  saisie  et  pour  le  gardien  des  meubles  __  __  __  __  __  _- 

Pour  Chaque  lot  additionnel  saisi  __  __ __   __    __    __ 

Pour  la   publication,  dans  les  deux   langues,  à   la   porte  île  l'église 

y  compris  les  avis  et  l'affichage  d'iceux,  etc.  __  __ _. 

Pour  la   vente  d'un   Immeuble,  ou  de   meubles,  y  compris  le  pro 

cès-verbal  de  la  vente  et  la  copie  __  __  __  __  __  __  __  __  _. 

S'il  y   a   plus  d'un   lot    vendu,  en  vertu  du  même  bref,   poui 
chaque  lot  additionnel    .-  __  __  __  _-  __  __  __  __  __  _ 

Pour  le  rapport  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  meubli 

immeubles,   y  compris   la   copie  si    requise    __    __   __    __    __   _ 

Pour  un    rapport    de  rébellion  à   justice  et  copie  -_  __  -_  __   _ 

Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de  possession,  ] 

compris  le  rapport  __  __  __  __  __  __  __  __  ._  -_  -_  - 

Pour  recors,  lorsque  requis __  __    __   __   __   __ 

Si  un  recors  est   nécessairement  employé  pendant   plus  d'une  <]■■ 

mi-journée,  il  sera  payé  au  taux  de  $1.00  par  lour 
Pour   la    nomination   d'un   nouveau   gardien,    lorsque   la   l<>i  la   le 

quiert,  y  compris  le  rapport,  la  copie,  etc.  __  __  __  __  __  _. 

Dans  tous  les  cas.  lorsqu'il  y  a  plus  d'une   personne   Intén 

dans  la  propriété  saisie  ou  rendue,  si  plus  d'une  copie  d 

Ces  verbal  est    requise,  pour  toute  Copie  additionnelle   ._  __ 
Si  i  il  conséquence  de   In   quantité   des   effets   saisis  ou    vendus,    i 

est     nécessaire    de    consacrer    plus    d'une    journée    A    effectue 

telle  saisie  ou   rente,    -■  temps  additionnel   sera  chargé  au   taux 

de  $2.î»0  par  Jour. 

si  tout  document  à  Otre  préparé  par  lui  (excepté  les  pp 

baux    de   saisie  d'immeubles)    contient    nécessairement    plus   d. 

.".oo  mots,  une  charge  iicklitionnelle  de  8  cts    par  100  moi 
accordée  en  sus  des  honoraires  ci  dessus 
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DANS  LA  ioi  i:  DE  CIRCUIT  APPELAB1  i: 


1 
2 


pour  la   signification  de  tout   bref  d'assignation,  y  compris  '<• 
rapport  --  --  --  --  --  --  --  -- 

Pour  la  signification  d'un  bref  ou  autre  document  devant  Iti 

Signifié    personnellement    conformément    à    la    loi.    y    coiupn 
rapport    __    __   __   __   __   --   _-  - 

Pour   la   Signification   d'UO   SUbpœnS  à    un   témoin   ou  autre  >! 

ment,  non  autrement  pourvu,  y  compris  le  rapport 
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TARIF  DES  SHERIFS.— Suite. 


Lorsque  le  shérif  eu  son  député  remplit  quelques'uns  des  devoirs  ordinai- 
rement remplis  par  un  huissier^  et  lorsqu'il  est,  comme  tel  shérif,  auto- 
risé à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit  de  recevoir,  en  sus  des  hono- 
raires ci-dessus  mentionnés,  les  honoraires  suivants:—  Suite. 


No. 


4 
5 
6 

7 

8 

9 
10 

11 

12 
13 

14 


$    e 

Pour  toutes  procédures  sur  l'arrestation  d'une  personne,  y  com- 
pris le  rapport  lorsque  requis 2  00 

Pour  la  saisie  de  meubles,  y  compris  le  procès-verbal  original  et 

les  copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien 2  50 

Pour  la  publication  dans  les  deux  langues,  à  la  porte  de  l'église, 

y  compris  les  avis  et  l'affichage  d'iceux,  etc. 50 

Pour  la  vente  de  biens  et  effets,  y  compris  le  procès-verbal  de 

vente  et  la  copie —  — 1  50 

Pour  le  rapport  constatant  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  meubles,  y 
compris  la  copie  si  requise 50 

Pour  un  rapport  de  rébellion  à  justice  et  copie  __ 1  00 

Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref  de  possession,  y 
compris  le  rapport  __  __  __ 2  00 

Pour  recors,  lorsque  requis 40 

Si  un  recors  est  nécessairement  employé  pendant  plus  d'une  de- 
mi-journée, il  sera  payé  au  taux  de  70c.  par  jour. 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien,  lorsque  la  loi  la  re- 
quiert, y  compris  le  rapport,  la  copie,  etc. __   __   —      1  00 

Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  plus  d'une  personne  intéressée 
•dans  les  effets  saisis  ou  vendus,  si  plus  d'une  copie  de  procès- 
verbal  est  requise  .pour  toute  copie  additionnelle 40 

Si  tout  document  à  être  préparé  par  lui  contient  nécessairement 
plus  de  300  mots,  une  charge  additionnelle  de  8  cts.  par  100 
mots  est  accordée  en  sus  des  honoraires  ci-dessus. 


COUR  DE  CIRCUIT  NON-APPELABLE. 


No. 


Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre  document,  y  compris 

le  rapport 

Pour  la   saisie  de   meubles,  y  compris   le  procès-verbal   original 
et  les  copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien. 

1ère  classe 

•Jièine.  3ième  et  4ième  classe  __  __  __  __  __  __  __   __   __  __ 

Pour  un  recors,  lorsque  requis 

Pour  la  vente  de  biens  et  effets,  y  compris  le  procès-verbal  de 
la  vente  et  la  copie. 

1ère  classe . 

2ième,  3ième  et  4ième  classe . 

Pour  la  publication  dans  les  deux  langues  des  avis  de  vente 

Pour  la  signification  de  tout  avis,  y  compris  le  rapport 


c 


1    50 

1  00 
40 


1  50 

1  00 

40 

20 


Les  frais  de  route,  pour  signification  ou  exécution  d'un  bref  ou  pièce  de 
procédure  quelconque,  seront  de  25  cts  par  mille  à  la  cour  supérieure  et  20 
Cts  par  mille  à  la  cour  de  circuit,  sans  aucune  charge  semblable  sur  toute 
autre  pièce  de  procédure  alors  entre  ses  mains  afin  d'être  signifiée  à  la  même 
personne  et  qui  pourrait  être  signifiée  en  même  temps  (que  telle  pièce  de  pro- 
cédure soit  à  l'instance  de  la  même  personne  ou  de  toute  autre)  et  sans  au- 
cune charge  pour  route  pour  retour,  à  l'exclusion  des  sommes  payées  pour 
péages  aux  barrières,  traverses  et  ponts.  Aucun  frais  de  route  ne  sera  ac- 
cordé si  la  distance  n'excède  pas  un  mille. 


TARIF   DES    GREFFIERS   DE  LA   COURONNE. 


Honoraires  il   itra  payés  pour  perylœa  fi  8tra  exécutée  par  les  Greffiers  de  la 
Couronne  dans  les  différents  districts  de  la  province. 


No. 


1 

o 

3 

4 
5 
6 

7 


0 
10 

11 
12 

13 

14 


17 


Pour  tout  aubpoena  original  __  __  __  ._  __  __ 

Pour  toute  copie  certifiée  de  gubpoena  __  _-  __  __  __  __  __  __ 

Tour  toute  ordonnance  originale  de  la  cour  -_  __  __  __  __ 

Pour  toute  copie  certifiée  d'une  ordonnance  de  la  cour  __ 

Pour  tout  mandat  (Bencb  Warranl  i 

|Pour  tout  bref  d'Habeaa  Corpus  __  __  __  __  __  __  __ 

Pour  toute  copie  certifiée  d'un  bref  d'Habeaa  Corpus  et  du  rap- 
port du  constable  lorsque  telle  copie  est   requise  --  -_ 

Pour  tout  ordre  d'un  juge  uni  doit  être  au  dossier  et  entré  dans 

le  registre  des  procédures  de  la  cour __ 

Pour  tout  cautionnement   __   __   __ __  __   __   __ 

Pour  tout  certificat  ou  minute  de  cautionnement  verbal  fourni 

cour  tenante  __ __   __   —   — 

Pour  toute  motion  pour  une  cause  réservée  -_  __ -_   -- 

Pour  toute  motion    pour  sursis  d'exécution  ou  de  sentence  pen- 
dant l'appel  sur  cause  réservée  __  __  __   __ __    — 

Sur  tout   bref  île  certiorari  ou  sur  tout   appel  en   vertu  des  arti- 
cles 879  et    suivants  <lu  code  criminel.   1892  __  _-   __  __    __    _- 

Pour  toute  copie  certifiée  d'un  bref  de  certiorari  et  du  rapport 

du  constable  Lorsque  telle  copie  est  requise  __  _-  __  --  —  — 

Pour  tout  mandat   de  saisie    idistressi    __  __  __  __  __  __   __   __ 

Pour  la  copie  de  tout  document   par  cent    mots,   le  certificat  offi- 
ciel  non  compris  __    __   __  __  __   __  __  __  __  --   -_    _-    -_   __ 

\  être  payé  au  sténographe: 

Sur  dépositions   prises  à   la   sténographie,  quand   les  notes 
sont   transcrites,    par  cent    mots   __   __  __   __   __   __   __  __ 

Quand   les   notes   ne   sont    pas   transcrites,    par  cent    mol 
Pour  chaque  copie  additionnelle  __   __  __  __  __  __  __  __  __ 


$     c 
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o 


1 

2 
3 
4 
5 
6 


8 

9 

10 

11 

12 
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14 
15 

1G 


17 


18 


19 


20 


21 


22 
23 


24 


25 


Procédures. 


CD 

O/ 

u 

es 

<D 

O 

03 

s 

r-> 

o 

M 

Pour  tout  affidavit  ou  déposition 

Pour  toute  information   (.plainte)   —  —  —  —  — 

Pour  toute  sommation 

Pour  toute  copie  certifiée  de  sommation  —  —  _. 

Pour  tout  mandat  d'arrestation  —  — 

Pour  tout  cautionnement —  —  — ' 

Pour  la  rédaction  de  l'acte  d'élargissement  du  dé 
fendeur  ou  prisonnier  sur  cautionnement  fourni 

Pour  tout  ordre  ou  ordonnance 

Pour  toute  copie  certifiée  d'ordre  ou  ordonnance 
Pour  subpoena  original  —  —   —  —  —  —  —  — 

Pour  toute  copie  certifiée  d'icelui  —  —  —  —  — 

Pour  assistance  au  rapport  de  tout  mandat»  som- 
mation, ordre  ou  ordonnance —  —  —  — 

A  être  payé  au  sténographe  pour  prendre  déposi- 
tions à  la  sténographie  avec  transcription,  par 

100  mots 

Sans  transcription,  par  100  mots — 

Pour  chaque  copie  additionnelle,  par  100  mots 

Pour  assermenter  tout  témoin _. 

Pour  l'enregistrement  du  jugement  final,  convie 
tion,  certificat  de  décharge  ou  acquittement  _. 
Pour  copie  de  tout  jugement  final,  conviction,  cer 
tificat  de  décharge  ou  acquittement,  lorsque  re- 
quise  

Pour  certificat   ou    taxation    de    tout  mémoire  de 

frais 

Pour  tout  mandat  de  saisie  (distress)  afin  de  pré- 
lever toute  amende,  pénalité,  jugement  ou  or- 
dre, avec  frais  et  dépens 

Pour  tout  mandat  spécial  ou  ordre  d'emprisonne- 
ment, au  lieu  d'une  pénalité  ou  amende,  sur  un 
rapport  de  "nulla  bona,"  pour  non-paiement  de 

toute  pénalité  ou  amende  ou  autrement 

Pour  rédiger  et  préparer  le  dossier  de  la  con 
damnation  et  faire  le  rapport  sur  un  bref  de 
certiorari,  payable  par  la  partie  à  l'instance  de 
laquelle  tel  bref  est  émis  et  avant  qu'il  soit  rap- 
porté ou  produit 

Pour  rédiger  et  préparer  les  pièces  d'un  appel  à  la 
cour  du  Banc  du  Roi  ou  autre    cour,    payable 

par  l'appelant  avant  transmission 

Pour  toute  copie  d'aucun  document,  écrit  ou  pro- 
cédure, le  certificat  non  compris,  par  100  mots 
Pour  tout  certificat  d'aucune  procédure  ou  docu- 
ment, non  autrement  pourvu 
Pour  toute  requête  ou  autre  application  de  la  na- 
ture d'une  requête,  y  compris  la  copie  certifiée 

du  jugement  ou  ordre  lorsque  requise 

Pour  toute  recherche,  pour  un  an  __ 

Et  pour  toute  année  additionnelle  _~_   __    " 
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TARIFS  DES  GRANDS     CONSTABLES, 

CONSTABLES. 


HUISSIERS     ET 


Honoraires    des   grands    constatées,    h  ui  et  consl  dans  les   pr 

dures   levant  la  cour  du  Banc  jlona  de  la  paix   magistrats 

de   districts,    magistrats  police,   shérifs,    recorders  et 

juges  de  paix,  juridiction  criminelle. 

(On  trouvera  les  ta  ;"i   la  pag     13G7  infra.) 


1 
2 

3 

4 


<; 

7 
8 

!t 

10 

11 
12 
i:s 
i  i 
15 

i<; 

17 

is 

19 

•jo 

21 


..•i 


23 


Pour  la  signification  d'une  sommation,  subpoena,  avis  etc.  _-  -- 
Pour  l'arrestation  d'un  prisonnier  sur  un  mandai  de  cour  (Bench 

Warrant)  <>u  autre  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Pour   un    recors,  dans    les  localités  <>ù    il   n'y  a   pas  de  polii 

lorsqu'un  assislanl   est   nécessaire   __   __   __  __  __   __  __  __   __ 

Pour  la  garde  el  la  surveillance  d'un  prisonnier  pendant  l'en- 
quête, dans  les  endroits  on  il  n'y  a  pas  de  prison,  par  jour 
ou  par  nuit   __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __   . 

Pour  les  services  d'un  recors,  lorsque  absolument  nécessaire 
pour  la  garde  et  la  surveillance  de  tel  prisonnier,  par  jour 
ou   pai-  nuit  __  __    __   __     __   __ __    __    __   __ 

Pour  l'exécution  d'un  mandai  de  recherche,  lorsque  les  eiTets 
sont  trouvés  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Pour  l'exécution  >\'w>\   mandai   de  recherche,  lorsque  les  effel 
ne  sont   pas  trouvés __ __    __    __   __    __    __ 

Pour  un  assistanl    dans  l'exécution   d'un   mandat   de  recherche 

dans  les  endroits  où   il    n'y   a   pas  de  police  cl    lorsqu'un    B 

tant   est    nécessaire    __  __   __   __    __    __   __   __   __  ._    __   __  _- 

Pour  un   rapporl   de  "nulls   bona"  sur  exécution  d'un  bref  <i 

saisie  (distress)  ._ —  — --  --  --  -- 

Pour   la    saisie   __    __    __    __    __    __   __    __    __    —    __    --    --    --    — 

Pour  la   vente    _.  __   __  __   __   __  __  __  __  --    --    --    --    --    --    -- 

Pour  un  recors  lorsque  requie  __  __  __  __  __  __  __  --  --  --  -- 

Pour  \)\i  rapporl  de  rébellii  e     -  __  __  __  --  --  --  -- 

Pour  une  copie  du  procès  verbal  de  Baisie  pour  la  partie  - 
Pour  la  distance  nécessairement   parcourue  pour  l'exécution  ou 

la  signification  de  toute  pièce  de  procédure  (process)   t>ar  le 

grand   con stable  on  constable,   par  mille  aller  et    retour 
Pour   la   distance   nécessairemenl    parcourue   par   un   n 

assistant   pour  aider  à   l'exécution  de  toute   pièce  de  procédure 

i  process  i,  par  mille  aller  el  retour 
Déboursés  réels  pour  la   nourriture  et   le  logement  du  prisonnier 

en   état    d'arrestation. 

Déboursés  réels  pour  péages  sur  ponts,  chemins  et  braver» 
\ucune  nllouance  spéciale  pour  le  transport  d'un  m 

dépenses  à  cette  im  étanl  com]  lana  les  frais  de  route 

,1,"  l'officier  qui  l'ait  l'arre 
Lorsqu'il  v  a  plus  d'un  i  transporter,  il  sera  accorda 

pour  soii  transport   du  lieu  d'arrestation  à  la  prison,  ou  .levant 

le  Juge  de  Paix.  Recorder,  Rhéi  Istral  de  Police  ou  de 

district,    lurldlctlon  criminelle,  une  allouance  par  mille  i 
Pour  les  services  exclu  srrand  constable.  ;  mnir 

surintendant   des  témoins  de  la  Couronne,   pour  chaque   lour 

,in   ter i-imiiiei.  el   pour  tel  non 

paa  trois    (3  I   avant    le  ternie  à   la    n  ""'<'    ' 

Couronne,    par   jour 

Pour  les  sen  Ices  du  '  •  onstable  comme  crleur  ou  ■ 

liant    des   témoins   .le   la    Couronne  durant    lei 

.le  Magistral  de  district,  par  |onr 
Pour  les  services  .lu  grand  ponstable  ou  constable  pour  le  tt 
,„,,-,  d'un  prisonnier  au  pénitencier,  à  l'excluaton  des  dél 
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TARIFS  DES  GRANDS  CONSTABLES,  HUISSIERS  ET 
CONSTABLES.— Suite. 


Honoraires    des   grands    constable?:,    huissiers  et  constables  dans  les  procé- 
dures devant  ia  cour  du  Banc  du  Roi,  sessions  de  la  paix   magistrats 
de    districts,    magistrats    de    police,    shérifs,    recorders   et 
juges  de  paix,  juridiction  criminelle. — Suite. 


No 
24 
25 

2G 
27 


28 


29 


ses  réels  pour  frais  de  voyage  de  lui-même  et  du  prisonnier, 
par  jour —   —   —   — 

Pour  les  services  d'un  recors  ou  assistant  lorsque  nécessaire, 
pour  le  transport  d'un  prisonnier  au  pénitencier,  à  l'exclu- 
sion de  ses  déboursés  réels  de  voyage,  par  jour . 

Les  mêmes  honoraires  et  déboursés  que  ci-haut  seront  accordés 
au  grand  constable  ou  constable,  lorsque  ordonné  par  la  cour, 
pour  le  transport  d'un  prisonnier  de  et  au  pénitencier,  afin  de 
comparaître  comme  témoin  devant  une  cour  criminelle. 

Pour  les  services  d'un  constable  spécial  durant  le  terme  de  la 
cour  du  Banc  du  Roi.  par  jour  ou  par  nuit 

Les  signification  de  subpoenas  ou  avis,  de  la  part  de  la  Couron- 
ne, dans  des  causes  criminelles  devant  la  cour  du  Banc  du 
Roi  ou  autres  cours,  seront  confiées  au  grand  constable  du 
district,  excepté  lorsque  le  coût  de  telles  significations  serait 
moindre  en  les  confiant  à  un  huissier  ou  constable  résidant  à 
l'endroit  ou  près  de  l'endroit  où  demeurent  les  témoins,  et 
lorsque  le  grand  constable  ne  voudra  pas  agir  au  taux  paya 
ble  à  tel  huissier  ou  constable  résidant  près  du  domicile  de  la 
partie  à  être  assignée  ou  notifiée.  Dans  ces  cas  exceptionnels 
les  subpoenas,  etc.,  devront  être  adressés,  par  la  poste,  à  tel 
huissier  ou  constable  le  plus  proche. 

Lorsqu'un  officier  est  chargé  de  l'exécution  de  plusieurs  man 
dats  d'arrestation  ou  de  la  signification  de  plusieurs  pièces 
de  procédures  (même  dans  différentes  causes)  une  seule  route 
est  accordée  lorsque  les  exécutions  ou  les  services  ont  été  ou 
auraient  pu  être  faits  en  même  temps. 

Les  comptes  des  grands  constables  et  constables  devront  men 
tionner  la  date  précise  de  chaque  service,  la  distance  uarcou- 
rue,  et  la  localité  où  l'arrestation  ou  la  signification  a  été  faite 

Les  grands  et  petits  jurés  doivent  être  assignés  ensemble,  et 
non  une  classe  après  l'autre,  et  en  faisant  l'assignation  on  doit 
commencer  par  le  juré  le  plus  rapproché,  ensuite  le  plus  voi- 
sin et  ainsi  de  suite  jusqu'à;!  ce  qu'ils  soient  tous  assignés  sur 
une  même  route  et  ainsi  jusqu'à  la  fin.  Le  compte  ou  mémoire 
pour  l'assignation  de  tels  jurés  devra  indiquer  dans  l'ordre  de 
l'assignation,  le  nom  du  juré,  son  occupation,  la  date  et  l'heu- 
re de  la  signification,  la  distance  de  la  cour  à  l'endroit  de  l'as- 
signation, la  distance  réellement  parcourue  de  l'endroit  de  la 
signification  précédente  et  l'honoraire  pour  la  signification  et 
la  route.   (Vide  Art.  2661  S.  R.  P.  Q.) 
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TARIFS  DES  GREFFIERS  ET    HUISSIERS  DEVANT 
MAGISTRATS  DE  DISTRICT. 


LES 


Honoraires  payables  aux  Greffiers  el   aux   Huissii  ra  dans  les  procédures  de- 
vant les  cours  d<    Magistrats  de  district  bouu  l'autorité  cte 
l'article  2531.  S.  R.  P.  Q. 


._ 


AUX  GREFFIERS. 

Pour  tout  bref  d'assignation  __  __  __ 

Pour  copie  de  toul  bref  d'assignation  __  _ 
Pour  subpoena  original  __  __  __ 

Pour  subpoena  copie  __ 

Pour  jugement  avec  copie 

Pour  mandat  d'exécution  ou  saisie  __  __  __ 

Pour  copie  de  mandai   d'exécution  OU  saisie __   __   __  __ 

pour  entrée  d'une  opposition,  admise  par  un  magistral  de  dis- 
trict __  __  __  __  __  __  __   __   __  __  __  __  _. 

Pour  toute  ordonnance,  règle  ou  autre  procédure  à  Bignifler  __ 
Pour  copie  do 

ATX   HUISSIERS. 

Pour  la  signification  de  toute  sommation  ou  autre  ordre  de  la 
Cour  __ __  __ __  __   __  __ 

Pour  toute  saisie  de  biens  mobiliers  iv  compris  le  rapport  de 
"nulla  bona")  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ -_  __ 

Pour  recors    (lorsque  requis)  __  __ __  __  __  --  --  — 

Pour  vente  __ . 

Pour  publication   des  avis  de  vente 

Pour  copie  de  procès-verbal  de  saisie,  lorsqu'il  y  a  plus  d'une 
personne  Intéressée  --  

Route  par  mille —  _ 


L'huissier  qui  signifie  plusieurs  ordres  pour  le  même  de- 
mandeur, dans  le  même  temps  et  sur  le  même  chemin,  n'a 
droit   qu'à   un   seul   transport. 

Tarif  d'honoraires  payables  sur  les  procédures  devant  les  m 
trats  île  district,  l'ait  sous  l'autorité  de 
l'article  2531,  S.   R.   P.  Q. 


Pour  rédaction  d'une  déposition  __  __  __  _-  -- 

Pour  rédaction   d'un  mandat    __  __  __  __   __  -_ 

Pour  rédaction  d'un  cautionnement   ._  __  __  __ 

Pour  tout  ordre  de  sommation 

Pour  copie  do  do  __  __   __  __  __  __ 

Pour  subpoena  original     _____  -_  _-  --  -- 
Pour  subpoena  copie  __  __  __  __  __  __  __  _- 

Pour  rédaction  d'un  jugement 

Pour  copie  d'un  jugemenl  __  __  __  __ 

Pour  chaque  assistance  à   la  cour 

Pour  tout  mandat  d'exécution  

l'olir    copie    de    toute    entrée,     par    cent     motfl 

Pour  transcriptl l'un  dossier,  par  cenl  mots 

Pour  tout  certificat  __ 


Droits  imposés  sur  certaine-,  procédures  devant  les  Magistrat* 

,1,.    diStri    t     et    de\  ant    les   ours    .  en 

VertU  de   l'article   .        -      -      K      P.    '.' 

sur  chaque  bref  d'assignation  ou  de  saisie  exécution,  émis  par 
la  cour  de  Magistrat 

Sur    Chaque    mandat    de    sommation,    décerne    par    un    r 
de   district  

sur  toute  conviction  ou  ordre  par  le  même    - 
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TARIF  DES  HONORAIRES  DES  REGISTRATEURS  DANS 
LA  PROVINCE   DE    QUEBEC. 


No. 
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ENREGISTREMENT. 

Pour  la  transcription  de  tout  titre  ou  document,  ou  pour  l'ins- 
cription d'un    bordereau   ou   sommaire  d'icelui:    si  le  nombre 

de  mots  n'excède  pas  400 

Pour  chaque  100  mots  additionnels  tout  nombre  moins  que 

100  mots  devant  compter  comme  100  mots 

Pour  le  certificat  d'enregistrement  sur  chaque  document  présen- 
té pour  enregistrement  soit  par  transcription,  soit  par  ins- 
cription  

Néanmoins  aucun  honoraire  ne  sera  exigé  pour  le  certificat 
sur  un  document  qui  doit  rester  en   dépôt,  à  moins  que 
le  régistrateur  ne  soit  expressément  requis  de  le  donner. 
Pour. la  mention  à  la  marge  de  l'enregistrement  du  titre,  docu- 
ment ou  sommaire  créant  une  dette,  de  tout  avis  de  renouvel- 
lement,  ou   de  tout   transport,   cession,   subrogation,   ou   d'un 
acte  quelconque   ayant  l'effet   de   transporter   une   somme  ou 
un  droit  déjà  enregistré  ou  présenté  pour  enregistrement  ou, 

pour  toute  entrée  en  marge  requise  par  la  loi 

Si  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement  n'est  pas  donné 
pour  faire  telle  mention,  pour  chaque  année  de  recherche  de- 
puis  la  date  du  titre  ou  document 

Pour  l'entrée  l'index  :  ux  immeubles  de  tout  titre  ou  docu- 

ment enregistré,   contenant  le   numéro  officiel  d'un  immeuble 
affecté,  savoir: 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel,  ou  première  ou 

seule  partie  d'un  numéro  officiel  __  __ 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de  numéros  suivants 
Et  pour  chaque  numéro  ou  partie  de  numéro  au-dessus  de 

25 

Si  le  titre  ou  document  enregistré  ne  contient  pas  le  numé- 
ro officiel  d'un  immeuble,  mais  que  le  numéro  de  l'im- 
meuble affecté  soit  donné  par  un  avis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2168  du  code  civil  du  Bas  Canada,  ou  par  déclaration 
ayant  cet  effet,  le  titre  ou  document  et  l'avis  ou  la  décla- 
ration seront,  quant  à  l'entrée  à  l'index  aux  immeubles, 
considérés  comme  un  seul  acte. 
Pour  l'enregistrement  de  déclarations  ayant  trait  aux  sociétés. 
Art.  5637,  S.  R.  P.  Q. 

Si  la  déclaration  ne  contient  pas  plus  de  200  mots 

Et  pour  chaque  100  mots  additionnels -- 

Et    pour   l'enregistrement   de   déclarations   ayant   trait   aux 
compagnies  incorporées.  Art.  4754  et  suivants  S.  R.  P.  Q. 

DEPOTS  ET  RADIATIONS. 

Pour  les  dépôts  requis  par  les  articles  5695,  5843  et  5934,  S. 
R.  P.  O. 

Avis  de  vente  par  le  shérif,  pour  chaque  lot — 

Adresses   de  créanciers,    pour  chaque  adresse __    — 

Avis  de  vente  municipale,  pour  chaque  lot — 

Pour  la   production  île  tout  document  autorisant  une  radiation 

y  compris  les  annexes 

four  chaque  mention  en  marge  des  registres,  nécessaire  pour 
effectuer  la  radiation  d'un  enregistrement  d'hypothèque  ou 
charge  réelle 
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Pour  la  recherche  requise  pour  faire  les  radiations  ou  mentions 
en  marge.quand  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement 
n'est  pas  donné,  pour  chaque  année  postérieure  à  la  date  de 

l'acte 

Mais  aucun  honoraire  ne  sera  accordé  pour  telles  recher- 
ches dans  les  eus  de  radiations,  en  vertu  de  vente  par 
shérif  ou  autre  titre  ayant  pour  effet  de  purger  l'immeu- 
ble de  ses  hypothèques  ou  charges  réelles. 

Pour  le  dépôt  et  l'entrés  du  certificat  de  niain  levée  de  saisie  re- 
quis par  les  articles  5843  et  5934,  S.   IL  P.  Q. 


RECHERCHES    ET    CERTIFICATS     D'HYPOTHEQUES  OU 
D'ENREGISTREMENTS  DANS  LES  DIVISIONS  D'EN- 
REGISTREMENT OU  LES  PLANS  ET  LITRES 
DE  RENVOI  OFFICIELS  sont  DEPO- 
SES ET  EN  VIGUEUR. 

Pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de  numéro  officiel  men 
tienne  dans  une  réquisition  pour  un  certificat,  savoir: 

Pour  le  premier  <>u   le  seul  numéro  Officiel,  OU  première  par- 
tie ou  seule   partie  d'un   numéro  officiel   __   __    __   __  __   __ 

Pour  chacun  d*'^  '24  numéros  ou  partie  de  numéros  suivants 

Et  pour  chaque  numéi  riei  ou  partie  de  numéro  •  ►ilii-i*.-' 

au  dessus  de  liô  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 


Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  droit  réel  affectant  encore 
un  numéro  officiel  ou  partie  «le  numéro  officiel  indiqué  dans 
la    demande    y    compris    les    transports,   subrogations,  avis, 

quittances  se  rapportanl  à  tel  hypothèque  ou  droit  réel,  ainsi 

que   les    recherches  el    écrit  lires    ._    __   __    __    __    __   __    __     __    _. 

Et  tous  les  numéros  officiels  el  parties  de  numéro-  officiels 
affectés  par  la  même  hypothèque  ou  charge  réelle  seront 
traités   comme   s'ils  ne  constituaient   qu'un  numéro, 
'•oui-  tout"  mention  de  radiation  partielle  ou  totale  atte 
un  certificat  déjà  livré  -  --  --  --  -_  --  --  --  --  -- 

Pour  le  certiflcal  <>n  état  certifié  par  le  réglstrateur,  contenant 
les  entrées  à  l'article  13  ci-dessus,  sans  égard  au  nombre  de 
mots  y  contenus   __  __   __  __  __   __   __  __   __   __    __    __   __   . 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherche,  d'après  les 
règles   ci-dessus   établies,    ne    s'élèvent    pas    h    $1.00 
réglstrateur  aura  néanmoins  droit  pour  tel  certificat  à 
Les  7  articles  suivants    17.    18.   10,  20,  21,  '_"J  et   23  s'appliquer.. nt 
aux   recherches  et    aux  certificats  d'après  l'iudex  aux    noms, 
et  non  d'après  l'index  aux  Immeubli 

RECHERCHES  OU    CERTIFICATS    D'HYPOTHEQUES    <>L 

D'ENREGISTREMENT  OC   LE  CADASTRE   K'E8T  PAS 

ENCORE   EN   \i<;'  El  R   "i     DANS   LESQUELS 

LE  DELAI    ICCORDE    \i     RENOl   VELLE 

\il  \  r  \  EST  PAS  BN<  ORE  EXPIRE. 

37    Pour  la  recherche  d:ms  l'Index  aux  noms  s, .us  ic  numéro  dune 
personne  quelconque  ou  pour  le  nom  du  propi  d'un  Im 

meuble:     Pour    chaoue    année    de     recherche 

Mais   il   ne  sera   a. nié  aucun   honoraire   pour  >  haoue  année 

au  dessus     de     |0    ans     ,|r     recherches    ,  oiill'e    le     nom    d'une 

personne,     Cette  disposition  s'npplinuera  aussi  au  pas  de 
certificats  faits  en  conformité  à  l'article  771  du  Code  de 
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Ne. 


18 


19 


20 


21 


22 
23 


procédure  civile,  même  dans  les  divisions  d'enregistrement 
où  le  cadastre  est  en  vigueur. 

Quand  le  régistrateur  ne  peut  trouver  le  nom  qu'il  cherche  sans- 
se  déplacer,  il  a  droit  à  titre  de  frais  de  voyages,  pour  chaque 
mille  nécessairement  parcouru,  pour  aller  et  retour  en  sus  des 
barrières  et  traverses. 

Quand  le  régistrateur  est  forcé  de  s'absenter  de  son  bureau,  i) 
a  droit  à  un  honoraire  de  $3.00  par  jour  pour  les  deux  pre 
miers  jours  d'absence  seulement.     Toute  journée  commencée 
compte  pour  une  journée  complète 

Pour  la  préparation  de  tout  affidavit  pour  la  découverte  du  nom 

demandé,  y  compris  le  serment 

Mais  l'honoraire  quel  que  soit  le  nombre  d'affidavits  ne  peu. 
dépasser  $3.00. 

Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  charge  réelle  affectant  encore 
un  immeuble  ou  partie  d'un  immeuble  indiqué  dans  la  deman 
de,  y  compris  les  transports,   subrogations,  avis,  quittances. 

se  rapportant  à  telle  hypothèque  ou  charge  réelle 

Mais  tous  les  immeubles  ou  partie  d'immeubles  affectés  par 
la  même  hypothèque  ou  charge  réelle  seront  traités  corn 
me  s'ils  ne  formaient  qu'un  immeuble. 

Pour  toute  mention  de  radiation  partielle  ou  totale  attestée  sur 
un  certificat  déjà  livré 

Pour  le  certificat  ou  l'état  certifié  par  le  régistrateur,  contenant 
les  entrées  à  l'article  21  sans  égard  au  nombre  de  mots  y  con- 
tenus   __ 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  recherche  d'après  les 
règles  ci-dessus  établies  ne  s'élèvent  pas  à  une  piastre, 
le  régistrateur  aura  néanmoins  droit  à 
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DIVERS  SERVICES. 

Pour  tout  certificat    non    prévu    expressément  dans  te  présent 

tarif 

Si  tel  certificat  demande  des  recherches: 
Pour  chaque  année  sur  lesquelles  porteront  tes  recherches. 
Pour  chercher  et  donner  le  numéro  officiel  d'un  immeuble,   ou 
pour  la  recherche  et  la  communication  de  tout  document  dé- 
posé.  

Pour  donner  communication  de  l'index  aux  immeubles: 

Pour  chaque  numéro 

Pour  la  lecture  si  elle  est  demandée,  faite  par  le  régistrateur, 
des  entrées  sous  tel  numéro  officiel  dans  l'index  aux  immeu- 
bles  

Pour  exhiber  le  registre,  en  conformité  à  l'article  2179  du  Code 
Civil,  pour  chaque  document  lu . 

Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée,  faite  par  le  régistrateur  de 
tout  document  déposé  ou  enregistré  dans  son  bureau . 

Pour  toute  information  verbale  déclarant -si  un  acte  est  enre- 
gistré ou  non,  ou  si  un  immeuble  est  affecté  ou  non,  quand 
la   date  ou   le  numéro  d'enregistrement  ou  le  numéro  officiel 

sont  donnés _.. 

En  sus.  pour  chaque  année  de  recherches  quand  la  date  on 
le  numéro  d'enregistrement  n'est  pas  donné  __  __ 
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No. 


31 


32 


COPIES  ET  EXTRAITS. 

Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du  registre  de  toul  document 
transcrit  ou  tiré  de  toul  documenl  déposé: 
Si  le  nombre  de  mots  contenus  dans  la  copie  ou  l'extrait 

n'excède  pas  100 __  __  __  __  __  __ 

Pour  chaque  100  mots  en  sus.  toul   Qombre  moins  que    100 

comptant   pour  cent    __ __  __  __   __   __ 

Le  régistrateur  devra  donner  sans  frais,  à  toute  personne  gui  le 
demandera,  un  état  <!<•  ses  irais  et  honoraires,  el  des  timbres 
et  taxes  payés. 


50 
10 


R. 


N  B. 
P.  Q. 


-Quant  aux  droits  sur  les  enregistrements  "vide"  article  1181 


Quant  aux  droits  sur  certains  enregistrements  dans  les  divisions  «l'enre- 
gistrement  de    Montréal   e1    d'Ottawa   "vide"  38    Victoria,  chap.    17 
49-50  Victoria,  chap.  '.»«>.  sec.  17  et  60  Victoria  ,chap.  7.  Bec.   i  el  l'item   il  de 
l'ordre  en  conseil  du  26  avril  is.'.n.    "Gazette  Officielle  du  Canada"  de   i 
pages  8510,8510  et  8517. 

TARIF    DBS    DEBOURSES,    COUR    sri'Ki: 

1.  Even  lf  the  aniount  olaimed  bv  a  cou  >n   of  a   gara 

low  $luo,  if  the  saine  is  trled  before  t lu-  Buperior    Court,    "  ! 

to  charge  stainps  and  dépositions  as  in  a  Superior  Court 

C.    s.,    1904.      Davidson,    J.  v.  Painchaud,   ù   n.    P., 

2.  11   n'est  pas  exigé   de   timbres   judiciaires   sur    le    rapport   d'un   alUu   bref   de  som- 
mation. 

C.    S.,    1902.     Lav.rgne,    J.     Soucy    v.    Cle.    d'Imprimerie    In  : 

3.  La    pratique    dans    le    district     de    Munir. 

tous  les  Jugements   rendus   au   cours   de    ;  il  on   d'un* 

protonotaire  est   bien   fonde  à  accorder  a   chaque    procureur    le   coût    d  tels 

Jugements. 

C.   S..   1902.     Pagnuelo,  J.     Werthemi 

4.  Les    débourses    ;ur    les    brefs    d'exéCUl  ;     la    COU 
suivant   la   somme   pour   laqui  Ile    le    b 

rieure  a  8100,   dans   lequel   cas  cas  déboui 

C.    s.,    L901.      Choquette,    J.      Marlnville  %     Baril,    R.    J., 

6.   Le    montant    du    au    i  I   '<'    sur  In- 

terlocutoire   est     celui    de    $1.00    fixe    par    l'art.  U     ,|  i 
plaidoyer    au    mér.t". 
C.   s..    1904.     Fortin,   J.     Caaneron   v.  Town  ..r    w.    tmount,    7    u     P 

6.    L'inscription    en    dTO 
doit    être     payé     {  onmie     I 
temps,    ce    qui    d  ,;r''' 

C.   S.,   1904.     Ctaarbi  i  '•l'"1  <-•   (  I.   10  B 

7.'   i   .  laratlon    du    d<  tendeur   qu 

est   accompagnée    de  l    l'appui 

8l      elle      n    •    Il       PS 

C.    s.     r. Langelier,    J       Dagi 

8.   Kn  vertu  de   l'art,    n  '1"  tar  <  d< 
honoraire    sur    ti 

le    créancier    la     prôdu 

leur       I  uiv.uii    l'arl     887,    C     P 

r  1903       Choquette     J       '" 

;•  u.  de  J 

1 1l      (  *        *^  11'1 

9*    L'honoraire    du 
de  la  Cité  de   Montr<  il  ci     de  *!*>    (Il 
non    d'un    échi 
i  ■     g      [902      Robldoux,    J.,    ' 

TARIF 

LO     La   ihérlf   n'a   dr< 
ti.de   706  C     P     qu  a    un    ho 
tionuel  constituant   m 

lot    addition.  I.       i    C( 

0     ,      1903.     Mathieu,   J.     G»ul1    \     Du!  l' 

24   0.    B.,    77. 


1368  TARIF  DES  SHERIFS.— Suite. 

11.  L«  shérif  n'a  droit  à  un  honoraire  dans  une  contestation  d'élection  fédérale  que 
si  sa  présence   au   procès   a   été    requise. 

C.    S.,    1903.      Loranger,    J.      Bergeron    v.   Brunet,    5    R.    P.,    433. 

12.... Les  honoraires  des  crieurs  dans  ces  contestations  d'élections  entrent  en  taxe. 
Même   arrêt. 

TARIF    DES    HUISSIERS. 

13.  Jugé:  Que  si  un  défendeur  est  désigné  comme  absent  dans  le  bref  de  somma- 
tion, l'huissier  ne  pourra  pas  se  faire  payer  pour  les  prétendues  démarches  qu'il  au- 
rait faites  pour  trouver  cet  absent.  ;  ■' 

C.    S.,    1904.     Desmarais,    J.     Henry   v.    Sanderson,    6   R.    P.,    191. 

14.  L'huissier  du  shérif  a  droit  à  un  honoraire  de  cinquante  cents  par  groupes  d« 
lots    ou    immeubles    additionnels    qu'il    saisit. 

C.    S.,    1900.      Mathieu.    J.      Gault    v.    Dufort,    5   R.    P.,    353   —   9    R.    de   J.,    314. 
l.i.     V  .  aussi  sous  l'art.  15S  suj,ra  les  nos   H  il  s<  r/. 


TABLE  DES  CAUSES  CITEES 


./  moins  d'indications  contraires,  les  chiffres  non  entre  parenthèses 
indiquent  Varticli ,  et  ceux  entre  parenthèses  indiquent 

le    numéro  de  V annotation. 


A 

Abl>   tt.  ex  parte 332  I 

Abbott   vs  Jamieson  174  (136),   iqj   17) 

A bl > ' » l t    v.s    Meikleham \2i    (14) 

Abrahamson    vs    Yuile    ..     ..123  (33e) 
Abroath  &  North  Eastern  Ry. 

893     (2) 

Accident     Ins.     Co.     ol     North 

America  &    McLachlan. .    ..  67  (27) 
Acer     vs-      Bank     of     Toron- 
to  566  (34).  507   I  '-'> 

Adam    &    Flanders 44  (15) 

Adam    vs    Gagné 541    (Si 

Adami   vs   City     <>f   Montréal  957  (7 

(85) 

Adam-,    ex  patte 1215   (5) 

Adam-.    \  s    Bi  meher      49   I    ~ 

Adams   vs   Fleming 191    I 

Ad.1  ns     VS     Crawl \Uj     (3) 

Adams    vs    Mclntyre 177 

Adams   vs     Mulligan    236  (5),  637  l 

64S  (3?), 
Adams   vs    l'he   I  [arl  Fi  ird   Min 

ing   and   Smelting    Co 220  (42) 

Addison    vs    Bergeron [92  l 

Agncw  vs  Dagenais 895  (83) 

Agnew    vs    L<  sage,   853    (20),   9 

Ahern   &    Lemieux 876     I 

Aimbault  vs   Bâtes 86    (3) 

Aimbault    \  -    I  )unlop 159     <  1  > 

chison   \  -     Morrison,   400  (  1  >,  1061 

Aitken    \  s    Galbraith 171 

Akin   vs    11 1 

Alb  ri     \  -    <".ra\  el     171  !  r-7>-  946  (37) 
n   Knitting  Mills  \  -   I  lersh 

field 

xander  vs   I  lelfenberg .  .    .  .17; 
Alexander  vs    McLachlan.  ..." 
Alford    vs  Maj  Québec      7 

Allaire   vs    Allaire 1 197  ' 

Allan  v-  Arcand  .  .    . .  i'm  (6)  (6) 

Allan    vs    Bellcau    .  . 

Allan  vs  Giroux 

Allan    &    McLagan, 

Allan   &    Pratt,  07    (  t-'-  68   1  1  E 

7),  1251 

Allan   vs   Trihey ra 

Allan  \  -  W'cii 279 

Allard  vs  Benoit 196  I 


Allard  vs  Charlebois.  .  1.7  7  1 19) 

Allard    vs    Chillas 

Allard  \-  Great   Northern   Ry. 

■  ■  4«>4  1 3  » 

Allard    \  >    Mari,  m 7_ 

Allard    \-    1\  lland 187(1) 

Allard    vs    Ricard 

Allen    vs    Coltman j<>  i  1  1 

AlU-n     \-    Monday 
-    Montn 
.  .  l'ani    C     S     I  a  \rt.    21 

Allhausen   \-    Malgarejo   ..    .  .^4 
Alliance     Natii  mal»    \  -     L  "ni'  m 
Franco-  une  .  .1; 

N 



v  -    Huol 

;   (4) 
Ambi 
American  m      C 

Charlebois 

American    Stoker    ( 

Amiol    vs   Marsan  .  j88 

Ainii 

Aim 

Amj    •  &   Labrecque,    7  :  I 

Anchor    Insuran       I 

lan 

Anders<  m  vs  Ri  I    .  .    . 

Anders*  m  vs   1 1  :  -    1 

■ 
Anderson   vs   S 
Anderson  \ 

rson  vs  Walsh  >  1  1 1  1 

Andrews    & 
Andrews  vs    Frank 

Andrews     \  j     I 

Andi 

And: 

rs  vs.  1 
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Angers  &  Trudel 917  (1) 

Anglo-Canadian     Music     Pub. 

Ass.  vs    Dupuis 123  (33) 

Anglo-Continental   Guano    Works 

&    The    Emerald    Phosphate 

Co 957  (44) 

Angus     vs     The  M.  P.     &     B. 

Ry.  Co 957  (46) 

Antaya  vs  Dorge 174  (105) 

Arcand       vs      Commissaires       du 

Havre     dz    Montréal.  .Tarif     C. 

S.    (avocats),  art.   74  (1) 
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Hotte  &  Champagne   ..1220  (24)    1240 

(3) 

Rochon 177  (57e) 

Hough,  ex  pinte 1298  (t  ) 

&    La  Corp.  du  canton 

„d']  88  (ih) 

Oesautels     ..833  (28)  (34e) 

el ..174  (76b) 

54  C6) 

'    C.  ivocats,)    art.   1   | 

Bournival     128  (9)   (15) 


(12) 


(22) 

(44) 
(3d) 


I 


Howard    vs   Childs- 280  (7) 

Howard     Guernsey   Mnfg    Co. 

vs  King 173  (22) 

Howard    vs  Howard 909  (2) 

Howard    vs   Yule     177  (126),  179  (16), 

974  (1) 
Huard    vs     Cie  du  Grand     Tronc     123 

(90a) 

Hubaux   vs    Paquette 275  (29) 

Hubert  &  La  Cité  de  Montréal  220  (21) 

Hubert    vs    Renaud 617  (3) 

Hudon  vs  Champagne 208  (5) 

Hudon     &   Hudon 1209  (11) 

Hudon    vs  Miller 837  (23) 

Hudon  &    Painchaud 46  (51) 

Hudon  vs  Raineault  122  (40),  174  (19) 

Hudon    &  Rivard 685  (6) 

Hudon    &   Trudel 641   (1) 

Hudon     Cotton  Mills    Co-.     vs 

Valois 214  (1) 

Hudson   vs    Giroux    123    (149),  165  (9) 

Huet    vs    Paré 200  (33) 

Hugh  vs   Ross 939  (8) 

Hughes  vs   La  Cie  de  Villas  du 

Cap  Gibraltar 605   (3) 

Hughes    vs   Montréal    Herald  Co    282 

(13) 

Hughes  vs, Rees 418  (1) 

Hugron  vs   Forest 123   (98) 

Hugron   vs   Statton 123  (100) 

HuJlet     vs  Wright  ..   . .   .  .      ..200  (37) 

Humbert    &   Mignot 179  (16) 

Humphreys  vs  Desjardins  .  .  699  (i4d) 

Hunt  vs   Bruce 421   (6) 

Hunt  vs  Corp.  of  Québec  . .   .  .978  (9) 

Hunt  vs   Perreault 834  (20) 

Hunt   &  Tapley 67  (45) 

Hunter  vs  Dagenay 174  (41) 

Hunter  vs   Rennie 179  (76; 

Huot   vs   Coutu 192  (17) 

vs    Gadbois     612  (2),  1203  (11), 

1248  (6) 

vs    Doucet 202  (19) 

vs  McGill 259  (12) 

vs   Page 545   (2) 

Hu^t  &  Noiseux 7/(9) 

Hurteau  vs  Hurtubise 549  (6) 

Hurteau     vs     Owens    705   (1),  706  (26) 
Hurtubise  vs    Birks   549  (80),  880  (15) 
Bourret    .  .898  (13)   (24) 

Brunet 933  (3) 

Décarie  .  .  .  .  177  (105c) 
Desmarais  ....  1  (19) 
Leriche     901   (6) 


Huot 

Huot 

Huot 
■Huot 


Hurtubise  & 

Hurtubise  vs 

Hurtubise  vs 

Hurtubise  vs 

Hurtubise  & 


Hurtubise 
Hurtubise 


vs      Riendeau 


52  (64).  77 
(na) 
vs    Stanford    177  (141),  101 
(14)   (16) 
Hurtubise  vs  The  Mont.  Street 

Ry.  Co 89  (2) 

Hus    vs    Charland    ..147  (1),  303  (10) 

Hutchins  vs  Fraser 214  (2) 

Hutchins   vs   Leroux 347  (1) 

Hutchinson  &   Gillespie     ..    ..1252  (5) 

Hutchison    vs    Ford 174  (190) 

Hyde    vs    Lindsay I    (23) 

H  vues  vs    Lennan 155   (10) 
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Idler    vs    Lan th ter 651  (40) 

Impérial  Bank    vs   Quinn    123  (37) 

(49),  200  (65),   11 77  (37) 
Impérial     Button      Works     vs 

Montréal  Watch  Case  Co   177  (57c) 
Incumbent  of  St.  Stephens,  etc., 

vs    Evans 1059  (5) 

Ingham  vs  Kirkpatrick  ..  ..123  (10) 
Inglis  vs  Drechsel  ..  1150  (5)  (28) 
Inglis  vs  Edinburg  Roperie   Co...    ij<> 

(100) 

Ingram  vs   Bennett 113  (21) 

Inkiel  &   Laforest 1213  (7) 

Institut  Catholique  des  Sourds- 
Muets   vs   Mathieu 205  (20) 

Institution       Catholique       des 

Sourds-Muets    vs    Sincennes     46  (5), 

(11) 

Ireland    vs    Gregory 693  (26) 

Irvin   vs  Maloney 313  (1) 

Irvine  vs  Burchell 1154  (1) 

Irvine    vs    Duvernay 94  (76) 

Irvine  vs     McCrinnon    123  C114)    (116) 

Irvine   vs  Perrault 174  ("41) 

Irving  vs  Monchamps  ..  ..1150  (18) 
Irwin  &  Boston  ..  ..88  (6),  628  (2) 
Ivory,  John  D.  Co.  vs  Martel  280  (10) 


Jackson    vs    Coxworthy    ..    .  .  <)  [  (46) 
Jackson   &  Filteau    ..    .  .123  (180)1  341 

(I) 

Jacob  vs  Crystal 623  (9) 

Jacob  &  Ramsom 073  (;> 

Jaoobs  vs  Joncas  ..    ..580  (4).  721  (1) 
Jacobs  vs  Beaman 205  < 'i1. 

Il  51  i 

Jacobs  vs   Goldherg 8 95  (12a) 

Jacobs  vs  Reid [64  1 

Jacques    vs   Bédard 7 

Jacques   vs  Ckrke    . .    43  (7).  tooô  (8) 

3  icques  vs   Grégoire 793  (3) 

Jacques    vs   Lussier in 

Jacques     vs  Tiffany     580  (2),  1148  (1) 
Jacques  Cartier    Building    S 

vs    Roy 834  (17) 

fatnieson   vs    Needham    522 

on  vs  Rou       ni 1108  (0 

Jarois     vs    Vllaire 

1  11  ry  &  The  Trust   and    l. 

7'" 

Jasmin    \  g    Bain I 

Sauriol 

fean  iu  . .  . . 

J(  in        1  >e  March 

ron 191 

1     mi  VS   ('..millier    .... 


Jeannotte  vs  La  Banqu 

Hyacinthe   275   (11)     877  (ïo),      1  1S5 

Jeannotte  vs  Parizeau 

Jeannotte    v>    Tremblay   7X1   (13),  7Î 

Jencks  Machine  Co.   v.>  Head  1147 

Jersey  &  Rowell 181 

Jervis    vs  Kelly 671       14) 

Jette   &    Cl)  88   (ig)    fl< 

Jette  vs    Desaulniers 651  (34) 

Jette  &  McN<aughton 1247  (2) 

Joannette    vs    Huiler [298  131 

Joannctte  vs    WVir 1303   (i) 

Ji  Imi   vs   Barbeau 40  (44  » 

Jobin  vs  Cassin 646   (i 

Jobin  &  Murison  ..   ..475  u),  48 

J"hin   \  -    Potvin 38 

]>  »bin  vs   RainviHe 123  (1 

Jobin   \  9  R  »yer -.7  > 

Jobin    &   Shuter    . .    .  .758  (2),  7 
Vrchambault 

■  in  vs   Corp.  du  V  de 

'Cil 

—Tarif   C.    S.    <:i\  art     1 

Jodoin    vs    I  [ouïe    1 1  s  ;  (4) 

Johnson    vs    Brunelle 293  ■ 

Tohnson  &  Connolly  1221  (5),  124 

ns   n  vs  Gauthier 113  1 

Johnson  &  O'HaUoran  .... 
Ji  »hns<  'n   vs    Rimmer    . .    .  . 
nson     vs    'I'iie     M  ppi 

Vall<  y 

J(  ihnst  >n    \  -    Watts   . .     .  . 
nsi  ms  Co 

I  G  irneau 

&  MacDonald  .... 

-  Vounie 

n 

.... 
Atlantic   &    N   rth   V 
Ry.  l 
l  1 

&      I.elll  i 
I 

■  in 

I 

V 
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Joubert     vs    Leblanc     137  (1)   (5),   153 

(13),  174  (76c)   (82)   (89) 

Joubert    &    Rascony    521  (8),  1237  (5) 

Jourdain   &  Vigoureux    ..    ..1064  (23) 

Joutras  vs  Dunlop 808  (17) 

Joyal      vs     Safford      87  (16),   164  (39) 

Joyce  vs   Gardiner 214  (5) 

Joyce     vs    Hart     54  (18),  67  (42),  174 

(54).  988  (23) 
Jubinville  &  The  Bank  of  Bri- 

tish  N.  -A. 1169  (5) 

Judey  vs  La  Soc.  française  des 

phosphates  du    Canada    .  .    .  .  76  (32) 

Julien  vs  Archambault 600  (2) 

Julien  vs  Chuna    ..    ..515  (3).  898  (24) 

(69) 
Jutras  vs  La  .Corp.  de  St-Fran- 

çois 1196  (13) 

Jutras  vs  Mercure 414  (3) 


Kaine  vs  Matthews   ..    ..516  (34)   (35") 

Kane  &  McLean 1221    (4) 

Kane  &   Racine 653   (5) 

Kane    vs  The   Montréal    Tele- 

graph    Co 960  (3).  961  (1) 

Karn    Co.  vs  Lough    191   (46) 

Kaufman     vs      Campeau      620  (1),  956 

(15) 

Kaulback  vs    Ryland 202  (6) 

Kauntz  vs   Léveillé 778  (4) 

Kavnnash,  ex  parte 332  (13) 

Kayanaçh  vs   Norwich    Union 

Fire  Ins.   Oo 177  (127)   (129) 

(130 

Kavanagh   vs   Quinn..    ..651   (45)   (57) 
Kearney  vs    Cour  du  Recorder 

de  Montréal 1293  (15) 

Kearney     vs     Desnoyers     50  (9),  1003 
(42)   (49)   (89).  1292 

Kcarny  vs  McKeown 8q8  (15) 

Keating     &    Burroughs     846  (12)    (14) 

Keene  vs  Curtis 179  (93) 

Kchoe   vs     Paradis   .  .81   (43),  516  (24) 
Kellert  vs  Carranza  895  (26),  919  (to), 

93i   (13) 
Kellond     vs    Recd    279  (41),  1177  (40) 

"85  (2)   (3) 
Kelly  vs  Can.  Pac-  Ry.  Co.   ..292  (ia) 

vs  Fraser 814  (12) 

Kelly    &    Hamilton   43  (3)  949  (0  (4) 

Kelly  vs   Horan 920  (1) 

Kelly  vs  Le  Maire  etc 650  (3) 

Kelly    v  on 599  (37) 

Merville    .  .<_>\C>  (13),  955  (43) 
jntreal  St.  Ry.  Co.  174  (140) 

'  Oonnell 208  (14) 

Sutherland   ....       177  (102) 
flontreaJ   Street 

°-  • 88  (22)  (23) 

W  arren 4(>  (70) 

Kern  ,  620  (4),  834  (13),  837 

(19) 


Kenatosse,     ex  parte    658  (19),  838  (4) 

(7),  III4  (12) 
Kenna  vs  Clark..    ..833  (25e),  836  (5) 

Kennedy,  ex  parte 1122  (1) 

Kennedy  vs  Bédard 96  (3) 

Kennedy  vs   Danford 617  (la) 

Kennedy   vs   Housman  .  .    .  .   174  (124) 

Kennedy  vs  McKinnon 181    (1) 

Kennedy  vs   Shurtleff   174   (24);    R.   de 

P.,  C.  S.  47  (3) 

Kerf  vr   Blum 157  (5) 

Kent    vs    Communauté    de    la 
Providence    ..       ..81   (33),  220  (47), 

221  (7) 

Kent   vs    Dinelle 177  (160) 

Kent  vs  Granger 878  (5) 

Kent  vs  Gravel 174  (71)   (127), 

877  (1)   (4)   (13)   (23) 

Kent  vs  Merizzi 870  (4) 

Kent  vs  Ross 877  (4)     (11) 

Kenwood  vs  Lamb 1163  (12) 

Kerby  &  Ross 1209  (12) 

Kerr   vs    Gugy   ..     ..550  (3),  554  (26), 

645   (10) 

Kerr  &  Lanthier 211   (5) 

Kerr  vs  Sherbrooke  Street  Ry    108  (1) 

Kerry  vs   England 425   (1) 

Kidd    vs    McKinnon 898  (29) 

Kieffer  vs   Séminaire  de    Qué- 
bec     1064  (19b) 

Kieffer  &  Whitehead 834  (6) 

Kierzkowski    &   Morrison   198  (3),  214 

(5) 

Kilburn    vs  Ward 137  (2) 

Kilgour  vs  Harvey 553  (14) 

Kimball   vs  McCaffrey 381   (3) 

King     &  Corp.   du     Township 

d'Irlande 1064  (12) 

King  vs  City  of  Montréal  .  .    .  .   363  (1) 

King  vs   Dupuis 67  (51)   (95) 

King  vs  Pinsonn'eault 173  (9) 

251   (3)   (13),  275   (36) 

Kinghorn  &  Larue 67  (54) 

Kingsborough   &   Pound    ..    ..78  (108) 

Kingsley   vs    Dunlop 198  (3) 

Kingsley  vs  Nixon 49  (8) 

Kingston  vs  Torrance  680  (3),  693  (2) 
Kinlock  vs   Robichon.  .Tarif   C.   S. 

(avocats),    art.   46,    no   13  (10) 

Kinnear  vs    Newman 1184  (1) 

Kinsella  vs  Baynes   ..    ..I33i>  1337  (8) 

k'insella  vs  Kinsella 103   (12) 

Kirk  vs  Lamontagne    179  (16) 

Kitts  vs  Gosselin  ..  ..177  (124a)  (128) 
Knapp  vs  City  of  London  Ins. 

Co 332  (20) 

Knight   vs   Mount 516(34) 

Knox  vs  Lafleur 361   (5) 

Knox  vs  Walsh 198  (3) 

Knuckle  vs  Charlebois  117  (8).  521  (7) 
Kollm^yer  vs  Donohue  ..  ..  1136  (1) 
Koornhuyse   vs    Grondin  895   (14),  899 

(1) 

Kyle  vs  Gagnon 652  (6) 

Kyl-e    vs    Moisan 693  (29) 
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Labbé  vs   Fichaud 59  (6) 

Labbé  vs   .McKcnkie 123  (47) 

Labbé  vs  Routhier -  ■ 

Labelle  vs  Bérard 177 

Labclle  vs   Didie 1203  (4c) 

Labelle  vs  Fournell-a 123  (71) 

Labelle   vs    Héritiers     Ouintet    165  (4) 
(13),  674  (1),  813 

Labelle  vs  Hyde <>: 

Labelle  vs   Labelle [39 

Labelle  vs   Labrecque 78 

Labelle  vs  Martin 893   (5) 

Labelle   vs    Meunier    48  (13),  554  (69) 
—Tarif    C-    S.    (avocats),    art.     1 

Labclle  vs  Patris 549  (46) 

Labelle    vs     Pelletier     ..833   <-'5<l)    (30) 

(38) 

Labelle  vs  Ryan 123  (90) 

Labelle   vs   Trotter    ..     ..1293  (7)   (36) 

Laberge  vs  Bouchard 599  (22) 

Laberge  vs  Cité  de  Montréal  992  (15) 

(19) 
Laberge  &  Equitable  Life  Ass 

Soc 67  <  jm 

Laberge    vs    Green 1147a  (2) 

Laberge    vs    Laberge 724  (2) 

Laberge   vs   Tranquille    ..651    (13)    (14) 

Labine   vs    Kraus 225  (5) 

Labossière   vs   Ethfer  259  (3)   (4).    270 

(55) 

Labossière  vs   Hébert 175  (*6) 

— Tarif    des    Déboursés,  C.    S, 

P-  1367  (9) 
Labossière  vs    Montréal    Light, 

Heat   &    Power    Co.    ..123  (91),   [91 

(118b) 

Labrancbe   &   Cassidy «895  (52) 

Labrecque    vs  Gauthier  ..    .  ..;<>o  (40) 
Labrecque    vs   Talioreti.  .Tarif  C. 

S.   (avocats),  art.  40,  no  13  '  '  '  ' 

Lacaillc  vs  Boucher 651   (7) 

Lacas  \  -  Croteau 1059  (35  ' 

Laçasse   vs     Labonté  987  (11)1  988  (5) 

Laçasse  vs  Ouimet 992  (84) 

Laçasse    &    St- Louis [96  (89) 

Lacerte    \  -    1  >ufresne 5-  ' 

Lacerte  v  s   Frigi  m 1064  (9) 

Lacerte   \  -    Pépin 

ooa  (90)1    195  1  1  ) 
Lachaine    vs     Desjardins    724 

m 

Lachambre  \  s  Normandin  ....  195 
I..,.  ham  ault  88    (3a).  116 

599  (71a), 

Lachance  vs  Crépeau  .... 
Lachance  v  9   1  >esbiens 5'6  I 

Lachance    \        I 

Lachance    \      Québec    II  irb 

tnmission 
1  ichance    vs    Routh 
S     (avocats), 

|i>.  no   13  (8) 


Lachanci 

et  de  Placements  de  Çjuéb      I  :     ;3b) 
Lachine    Rapids    vs    Hémond    ,.R. 

P. 

La  omb     ex  parte 117 

Lacombe  vs    Ste-Maric   .  .1197  ;» 

La       •  ingsti  'ii 7 

■  oirsièi  e  1  -    Lefeb\  re  . .    .  .68  >  (ïs 

Lacroix  vs  Bournival 10  : 

Lacroix   vs    Lanctot 1060  mi 

Lacroix  vs  McGreevy 692  17) 

Lacroix  &  Mo r eau 68  (1) 

Lacroix    VS    l'i  rrcault 35 

Lacroix  vs  Proulx 

Lacroix    vs    Ross 1064  i  • 

Lacy   vs    Clark 1 183   <  r  ) 

Lafaillc    \  s   Lafaille   . .    27;  (  18e)  (a 
Laferrière      VS      Pro>  24) 

(29) 
Laferrière  VS   The   Mutual  Pire 

Ins     Co 1  [96  1  14) 

Laferté  vs  Coi 

de  St-Aimé *7 

Laflamme  vs  Dandurand  ..   191  (nï 
Lallatnine     vs    Mail    Printing   Co. 

Laflamme   vs  St-Jacquea   ..    ..1177 
Laileur  vs  La  Banque  du  Peu- 
ple    122  (  14 1. 

LaïK-ur  vs  Morin 1098  1  2 1 

La  fond  vs  Marsan 59 

Laioiitaine   vs    Bélanfi 

Lafontaine  vs  Cboquette  ..157  (2)  14 ' 

Lafontaine    vs  Christin   . .     . .  217 
Lafontaine  vs   Lafontaine 
Lafontaine  vs    Poirier  680(11), 697 

Lafi  iree   vs  Grani 697 

Landry 121  m) 

Laforce  &   La  Ville    de 
1 1 27  ) .  1  a  - . 
iresl  vs  Lapon. 

'Mille      \  -     .  .       . 

Lafortunt  La  Ville  de 

liette 123  (1 

Laframboise    vs   D'Aanour     i~ 

170 
i    vs    Rolland    1 

Laframb 

1 
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Lagan  vs  Kilgour 1209  (7) 

Lagueux  vs  Delisle 516  (64) 

Lahayes,  ex  parte 1300  (4) 

Laidlaw   vs    Bowens 893  (6) 

Laidlaw  vs  Jamieson 127  (6) 

Laigre  vs  Cordullaz  .  .  164  (48),  179 
(89)   (93);   R-  de  P.,  C.  S-  4/    (4) 

Laine    vs   Clarke 895   (27) 

Lamg    &  The  Board  of   Tem- 

poralities 957  (23) 

Laing     Manufacturing  Go.     vs 

Cocken 650  (2) 

Lajeunesse  vs  Auge 251   (6) 

Lajeunesse  vs  Lecompte  ..  ..549  (74) 
Lajeunesse  vs  Nadeau  48(36),  54(16), 

987  (18) 

Lajeunesse    vs   Prioe 3 14  (7) 

Lajeunesse  vs  Riendeau  78  (38a)    (75b) 

Lajoie  &  Mullin 910  (12) 

Lajoie  vs  Tremblay 153  (6), 

174  (85).  339  (1) 

Lajoie  &  Winning 910  (3) 

Lalancette  vs   Lalancette  546  (7),  1053 

(3) 

Laliberté  vs   Chenard 87  (19) 

Laliberté     vs   Cité  de    Montréal     1293 

(5) 

Laliberté  &  Fortin 1003   (48) 

Lallemand    vs   Beauvais     128  (11),  174 

(3)   (93) 
Lalonde    vs  Archarnbault    680  (4)   (20) 

Lalonde  vs  Campeau 179  (108) 

Lalonde  vs    Corp.  de  St- Vincent- 
de-Paul  174  (145) 

Lalonde    vs  Daoust 1064  (15) 

Lalonde  vs  Garand.  .692  (8)  (9)  (10) 
Lalonde   vs   Grand  Trunk   Ry. 

Co 123  (167),  165  (9)    (13) 

Lalonde  vs  Lalonde   ..   ..191   (73),  278 

(17),  614  (2) 

Lalonde  vs  Legault 81   (7) 

Lalonde  vs    Morneau 201   (2) 

Lalonde    vs  Rochon 516  (39) 

Lalonde   vs  Rozon 692  (5)   (8) 

Lamaire  vs  Filiatrault 662  (4) 

Lamalice  vs    Cie   d'Imprimerie 

Electrique       25  (i),  174  (121b),  1177 

(3o) 

Lamalice  vs  Ethier 52  (22) 

Lamarche  vs   Bherer.  .Tarif  C.  S. 

("avocats),  art   53,  no  4  (6) 
Lamarche  vs    Blanchard   . .    . .   122  (3) 
Lamarche    vs   Bonnafous    94  (15)   (59) 
Lamarche  &  Brunellc  208(1),  225  (14) 

Lamarche  vs   Cartier .122  (42) 

Lamarche  vs  Cité  de  Montréal  48  (35) 
Lamarche  vs  La  Banque  Ville- 

.  Marie, 188  (1),  549  (79) 

Lamarche    vs  Le   Club  de  Chasse    992 

(58) 
Lamarche    &   Pauzé    81   (28),  1429  (1) 
Lamarre    vs    Woods     &    The 
Québec    Harbour     Commis- 

»ners     ..     992  (73)  (74),  1003  (26) 
Lamb  vs  Kellan   ..   ..680  (20),  837  (4) 

eid 898  (32)   (60) 

Laml  rmstrong 767  (1) 


Lambe  vs  Beauchamp 54  (22) 

Lambe   vs    Brown 364  (7) 

Lambe     vs   City   of   London     Ins. 

Co... Tarif  C.   S-    (avocats),   art. 

24  (1) 

Lambe  vs   Desnoyers 1293  (9) 

Lambe  vs  Donaldson  Steamship 

Co 164  (2) 

Lambe  vs  Dyer 154  (19) 

Lambe  vs  Electric  Fire  Proo- 

hng  Co 360  (1) 

Lambe  vs  La  Cie  du  ch.  de  fer 

de  L'Assomption 15   (10) 

Lambe  vs  Lafontaine 1293  (8) 

Lambe  vs  Millaire 54  (21) 

Lambe     vs    Pontiac    and     Pac. 

Junction  Ry.   Co 200  (11) 

Lambe      vs     The      Donaldson 

Steamship    Line    ..516  (38),  522  (8) 
Lambe    vs    The   St.    Lawrence 

Starch  Co 122  (46),  143  (5) 

Lambe  vs  Thompson   Steamship 

Line 516  (18) 

Lambert    vs   Bergeron    .  .278  (13)   (22) 

(24) 

Lambert  vs  Cartier 687  (1) 

Lambert  ex  parte 1114  (21) 

Lambert   vs  Gaucin  1177  (62),  1182  (1) 

Lambert  vs  Larivière 776  (1) 

Lambkin  &  The  South  Eastern 

Ry.   Co 68  (9) 

Lambley   vs    Quesnel   191   (61),  776  (4) 

Lambly    vs    Quesnel 191   (61) 

Lamelin  vs  Larue 1214  (6) 

Lamonde  &  Lavergne 992  (83) 

Lamontagne    vs      Lamontagne    78  (6) 

(.23)   (45) 
Lamontagne   vs  Levert    .  .    . .    856  (2) 

Lamothe,  ex  parte 1428  (1) 

Lamothie   vs  Garceau 153  (19) 

Lamothe  vs   Lamothe 837  (4) 

Lamothe    vs     Piché     549  (75),  688  (2) 

(3),  689  (1),  693  (4) 

1197  (5),  1199  (4) 

Lamothe  vs  Vigney 1147  (3a) 

Lamoureux,  ex  parte 1275  (1) 

Lamoureux   vs    Gilmour    837  (17).  838 

(5a) 

Lamoureux  vs  Emard 1364  (1) 

Lamoureux  vs   Johnson    . .    . .  282  (8) 
Lamoureux  vs  Kimmerly  .  .   .  .933  (13) 

Lamoureux  vs  Molleur 113  (20) 

Lamoureux    vs    Péloquin    813  (2),  823 

(4) 
Lampson  &  Smith  196  (96),  898  (48) 
Lampson    vs   Taylor     ..196  (12b)   (48) 

Lamy  vs  Cusson 654  (2) 

Lancaster  vs   Doran.. Tarif   C.    S. 

(avocats),   art.   21  (2) 

Lanctot  vs  Renaud 522  (13) 

Landa  vs    Pouleur 196  (86) 

Landreville  vs  Lenoir 1182  (2) 

Landry  vs   Choquette 115   (16) 

Landry   vs    Denny    .  .898  (48),  901   (1) 
Landry   vs   Hurdman      .  .94  (66)   (66a) 

Landry  vs  Judd 987  (37) 

Landry    &   Mignault   .  .    1003  (83)   (84) 


TABLE    DES   CAUSES   CITEES 


H17 


Landry  vs   Pacaud 259  (7)   (8) 

279    M  7  1 .    282    (l.'l 

Lang  &  The  Board  of  Temp< 

ralities r  13  (4) 

Langan  vs   Smith 81  (49) 

Langclicr  vs    Casgrain  196  (i2d)   (91), 

200  (79) 

Langelier  vs  Laroche 992  (61a) 

Langcvin    vs    Galarneau    ..    ..78  (87a) 
Langevin  &  Les  Commissaires 

oies    de    St-Marc     ..      ..67  (14a) 
Langevin  vs  The  G. T.  Ry.   Co.     120  (2) 

Langhoff   vs    Boyer 952  (il), 

H85   (M) 
Langley  vs   Chamberlain    ..    ..895  (67) 

Langlois,  in  re 881   (5) 

Langlois   vs    Bayard    ..    ..217  (1)    (il) 
Langlois     vs  Corp.  de     Mont- 

magny 7'j8  (g) 

Langlois  vs  Qorp.  of  St.  Roch 

South 94b  (18) 

Langlois  vs  Drapeau 200  (40.1) 

Langlois  vs  Gauvreau 646  (22) 

Langlois    vs    Gravel 205  (19) 

Langlois  &  Mayrand 553  (5) 

Langlois  vs    Rocque 1150  (23) 

Langlois   vs   Valin     ..331   (2),  553  (47) 

Languedoc  vs    Laviolette 302 

Languedoc   vs  White 784  (18) 

Lanier  vs    Dozois 88  (10) 

Lanktree     vs  Grey     919,  931   04*.  933 

(3)  (4) 

Lansberg  vs  McNalIy 17°  (a?) 

Lantaigne     vs    Skelling   .  .      .  .   724  (4^ 

Lanthier  vs  McCuaig 7°-2  (2) 

Lanthier  vs  Thouin   ..    598   (3)  630  (1) 

Lapalme  vs  Elliott iç6  ' 

Lapensée    vs    Wright 54''  (79) 

Lapierre    vs    Beaudoin   ..     ..94  d 

I  «apierre  vs  Brunet 116  (  m 

Lapierre   vs   Gagnon 893  (25) 

Lapierre     vs     Gauvreau    94  (28a)   (41) 

Lapierre     vs  Granger     123  (107).   [104 

(3) 
Lapierre  &  L'Union  Si  Joseph 

de   Montréal 99*  (59) 

Lapierre  vs    Marin 598  I 

Lapierre   vs    Nadon    ...    1 106  (8)    1  \2i 
Laplante     vs     de     Léry     Mc- 
Donald   

Laplante    vs  Garand    .  .89  (8),   W  (4) 

Laplante  &    Laplante »75  (*>) 

Lapointe  vs  Bélanger  48  < 13)1   19  I 

17 2  1  o.  549  «'■  07) 

Lapointe    vs     Berthiaume    83  (6). 

in).  171  1 156a) 
Lapointe    v  s    Carpenter     123  (2 

Lapointe  va  1  )orion 118  (8) 

1  ipointe    \  i    Ethier ria  (14) 

I.  ipointe  &   Faulkner ' 

Lapointe  \     Si  Ong* ■  ■ 

Tarif  C.  S.   (a  (7) 

Lapointe   \      \       .  r 

Laporte     vs   Brous     111 
Laporte    vs     Dauphinais    ro?  1  i>. 

(6).  11 


Laprade  &   Gauthii  r 10-14  ( 

rairi      P  Brick  C 

ird - 

Laprise  vs   Méthot 2  s  1 4 1 

Laramée    vs    Evans  i> 

Laramée   vs    Hubert  645  (48),  651    (2 
L'Archevêque      vs    Cor 

Léi  mard.  .Tarif    C     : 

art.  20  (  1  1 

Lareau.    ex  parte [298  (1) 

Lareau  vs  Beaudry 314  171 

I .  ireau  \  -  Beau!  «rt 215 

Lareau    vs    Mérineau 275  (2 

Larin    \  -    I  )es  154  (28) 

Larin  vs  Gareau 1  » 

Larivée    vs    St- Jacques.  .Tarif    C 

C    (  avocats  ».  59  (s) 

Larivière         I        [uct - 

Larivière    vs  Corp.  de  la  \ 

de   Richmond 8i  <  14' 

Larkin   vs    tnglis   .  .    .  .312  <  1 1.  314 

Laroche  vs  Holt '4» 

Larochelle  vs   Lafleur  78(106),  551  I 

Larochelle  \  s  Piché 935  (1  » 

Larochelle  \  -  Price 48  (34) 

Larocque  vs  Cité  de  M<  »i  515  (1) 

Larocque  vs  Qarke  89s 

Larocque  vs  Taylor io( 

Larocque   vs  Rosenthal  ..   .  .1213  (121 

Larose  vs    Healy 17  >  '  U> 

Larose  &  Wilson  . .  177  ;  (11), 

Larosée  \  s  l'un 191 

Larouche  va   Bhérer 55 

Larue    vs    Couture 173  112} 

La  nu-   vs   Gagnon 48  (4 

Larue   vs  Gerth 177  (ij 

Larue    <V    Kinghorn 46  (c 

I *rue  &  I.' ■' anger 553  I  • 

11e  vs  F  n <>4  '  7.0 

Lassalle  &  Hart 275  (12) 

Lassisseraye  \  s   Larue r 

1   iterrière  &    I  loude 7" 

Latham  vs  Martin 

timer  vs  Lajeuncsse     ... 
1.  itouche    8     1    touche    . .    .  .1040  1 1 1 

r ISS  '  '  '  ' 

Lati  »ur  \  -    Campbell   . .    . . 
Lat<  >ur  *     Champagne l 

tour    \<   Desn 

»ur    vs  Gautl 

; 

m 
I  uir      \ 
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Laurent  vs  Corp.  du  village  de 

St-Jtan-Baptiste 54  (17) 

Laurent  vs   Haliston 645   (11) 

Laurentide     Pulp     Co.  vs     Curtis     196 
(71),  200  (21)   (24) 

Laurey  vs    Booth 539  (2) 

Laurin  vs  Boyd 196  (23a) 

Laurin   vs   Corp.   du    Sault-au- 

Récollet 174  (144) 

Laurin  vs  Desroches 78  (65) 

Laurin   vs  Kelly 952,  953 

Laurin  vs    Laverdure 954  (6) 

Laurin  vs   Loranger 91    (3) 

Laurin    vs     Raymond    ..179  (128),   180 

Laurin    vs   Wood 123  (44) 

Lauterman     vs     Héritiers,     de 

Joseph  Vineberg  ..    154  (9),  276  (6) 

Lauzon  vs   Coupai 49  (24) 

Lauzon  vs  Hébert 1101   (8) 

Lavallée    vs    Lafrenière.  .Tarif    C. 

S.    (avocats),  art.  32  (1) 
Lavallée    vs     Lavallée    177  (113a),  179 

(47) 
Lavallée  vs  Paul 1214  (39) 

Laveau  vs   Berman 191   (90b) 

Laverdière    vs     Laverdière     177  (149), 

1038  (3) 

Laverdure  vs  Cote 54  (6) 

Lavery  vs  Trudel    ..   522  (2),   1188  (2) 

Lavigne  vs  Dame 279  (14) 

Lavigne    vs   Pouliot     551   (1) 

Lavigne  vs  Hébert 173  (19) 

Laviolette    ex    parte 1298  (2) 

Laviolette  &  Leclerc 1064  (28) 

Lavoie,   ex   parte 1114  (26) 

Lavoie     vs     Boivin    314  (8)    1293  (20) 

(42) 

Lavoie  vs  Cassant 955  (9) 

Lavoie  vs   Duret..    ..893  (21),  963  (4) 
Lavoie   vs    Jeffrey    ..    23  (1),  988  (11) 

Lavoie    vs    Lajoie 52  (2)   (49) 

Lavoignat    vs    Mackay    79  (4),  80  (2), 

T~4  (125),  554  (8)— Tarif    B.    R. 

(avocats),  2ieme  cl.,   art.   7   (2); 

Tarif   C.   S.    (avocats),   art.   1   (11) 
Law     vs  .Montréal     Telegraph 

T  Co  ■•->■   •:  •:  ; 957  (48) 

Law  vs  Munderloh 949  (3) 

Lawford  vs  Robertson 87  (25) 

Lawlor   vs    Cauchon 177  (69) 

Lawrence    vs   Hubert 550  (6) 

Lay  vs  Cantin 173  (x6) 

Lay  vs  Cité  de  Montréal  ....  092  (2) 

Leahey   vs  Grand  Trunk  Ry.  Co.    200 

Leary  vs  Plamondon  83(2),  174  (113), 
T    ,  ^  251  (16) 

au     vs     Deslongchamjps    269  (11) 
T  .      ,  877  (21) 

au  vs  Ln,pe 901   (7) 

;  vs  Langlois 54  (7) 

Lebel  vs   Le  Crédit  Foncier  .  .'  545  (5) 
î-']";  ■     O'Brien goi   (l) 

■ 545   (5) 

riant    . .    ..553  (37) 
;     rtin    177  (13),  898  (57) 


Leblanc  vs    Pauzé    .  .    ....    .  .   165  (9) 

623  (5; 

Leblanc  &  Pellerin 46  (46) 

Leblanc  vs  Rochekau 1146  (1) 

Leblanc  vs  Tellier 816  (1) 

— Tarif  C.   S.    (avocats),  art.  46, 

no   13  (21) 

Leboeuf    vs    Lauzon 553  (24) 

Leboeuf  vs  Viaux 1114  (16) 

Lebourveau  vs  Beard 680  (23) 

Lebouthillier     vs   Carpenter     278  (23), 

651   (12) 
LeBiouthillier     vs   Matte     749  (1)    784 

(1)  (25),  787  (2),  863  (9) 
Lebrun,  vs  Bédard  191  (93),  275  (13) 
Lecavalier    vs    Lecavalier    155  (3),  217 

(13),  549  (5i) 
Leclair  vs  Beauchamp    .  .   952  (5)   (14) 

Leclair  vs   Filion 191   (93) 

Leclair  vs   Globensky 537  (1) 

Leclaire    vs  Beaulieu 94  (15) 

Leclaire  vs   Coté   .  .    .  .48  (13),  368  (4) 
Leclaire  vs  Huot  78  (44)     (56).   157  (6) 

Leclaire  vs  Payette 650  (5) 

Leclaire   vs   Trudeau 889  (4) 

165  (18) 

Leclerc  vs  Ayer 165  (18) 

Leclerc  vs  Bilodeau 237  (15) 

Leclerc  vs    Blanchard   28  (1),  647  (20) 

Leclerc  vs  Cadieux 680  (7) 

Leclerc   vs    Caron 599  (57) 

Leclerc   vs    Couture 174  (95) 

Leclerc   vs    Girard 196  (4) 

Leclerc    vs   Latour 913  (4) 

Leclerc    vs  Lord 1104  (1) 

Leclerc  &  Phillips 781   (1) 

Leclerc  vs  Québec  Gas  Co    . .  278  (1) 

Leclerc  vs  Roy 566  (23) 

Leclerc  vs  Sauvé 631   (1) 

Lecompte  vs   Duclos 698  (2) 

Lecompte    &   La    Fabrique    de 

de  St-Jean 275  (20) 

Lecours,   ex  parte 1292  (3) 

L'Ecuyer   vs    Dozois 236  (4) 

Lécuyer  vs  Phelp 191   (100b) 

Ledoux   vs   Simpson 863  (10) 

Ledoux   vs   Meunier 1310  (6) 

Leduc  vs  Back 270  (14) 

Leduc    vs   Corp.    de  la  par.    de 

St-Louis-de-Gonzague    . .    .  .78  (134) 
— Tarif   B.    R.    (avocats),   4ieme 
cl.,  art.   25  (2) 

Leduc    vs    Cusson    ..837  (14),  845  (3) 
Leduc   vs   Finnie..    ..275  (4),  658  (24) 

Leduc    &   Graham 196  (87) 

Leduc     vs   Kensington   Land   Co.     191 

(15),  192  (10) 

Leduc  &  McCarthy 823  (2)   (3) 

Leduc  vs    Martel 920  (4) 

Leduc   vs   Rabeau 200  (14) 

Leduc  vs  Ritchie 642  (1) 

Leduc  vs    Théoret 94  (72) 

Leduc  &  Tourigny    .  .48  (13),  693   (17) 

Lee    vs    Burland 191   (105) 

Lee  vs   DeMontigny 1293   (10) 
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Lee   vs   Evvan 179  (126) 

Lee  vs  Kinsman 151   (5J 

Lee  vs    Lampson 609  (2) 

Lee    Chu   vs   Carpenter.  .Tarif  C- 

S.   (avocats),   art.   24  (5) 
Leeming    vs    Cochranie    ..     ..895  (24) 

Lees  vs  Scott 81  (26) 

Leet  vs  Crothers 1177  (12) 

Leet  vs   Lee   Chu 516  (2) 

Leet  vs   Montréal  Oregon  Gold 

Mines  Co 279  (56) 

Leet  vs  Royal  Bank 2<So  (19a) 

Leet  vs  Singer  685  (7)  (9),  698(4)  (8), 
Lefebvre    &  Aubry  ..     ..191   (76),  566 

(22) 

Lefebvre  vs  Bacon 62,5   (3) 

Lefebvre      vs     Boudreau     905  (4)    919 

(21) 

Lefebvre  vs  Brown 54'j   (6 

Lefebvre     vs    Castonguay     83  (.?,).   151 

(4),  275  (19) 

Lefebvre     vs     Corp.    de     Ver 

dun 88  (14a) 

Lefebvre  vs  de  Lorimier  ....  898  (33) 
Lefebvre  vs  de  Montigny  ..  ..11 1  (11) 
Lefebvre   vs    Degré    154  (12)   (21),  161 

(12) 
Lefebvre  vs  Dominion  Wire  Mfg. 

Co 78  (73),  "77  (27)   I 

Lefebvre   vs   Forgues  833  (34<1>.  ><35 

Lefebvre   vs   Gingras S37  (20) 

Lefebvre  vs  Godin 215  (S) 

Lefebvre  vs    Gosselin 781    (5) 

Lefebvre    vs   Heirs   of  Ernest 

Castonguay 956  (51 

Lefebvre  vs    Héritiers   Everett  46  (28a) 

(35),   164  (45) 

Lefebvre   vs    Landry 957   (741 

Lefebvre    vs    Lefebvre..    78  (144).   12? 

(119) 

Lefebvre-   vs     Meyers     ..     . .  828  (1) 

I.'  u\,\  re    vs   Paquin 654  (  1  I 

Lefebvre    vs    Picard, 955   (34) 

Lefebvre  vs  Rochon 933   (m) 

Lefebvre   vs   Seath    *77  (14)   (3'>».   1202 

ci.    [208   (  1  ).    [209   |,'a  • 

Lefebvre     VS    Tllllock 001    (  1  -'  I 

Lefeuntun    &  Véronneau    <>~  (66)    788 

II! 

Lefeunteun  vs  Beaudoin   . .   . .  315  n' 

Lefn  >r\   vs    I  )esmarais 78  1 

Lefort,  ex  parte Si   (52) 

Lefrançois    \>  Cie  de  Québ 

Montmorency   &  Charlevoix  27s  (1) 
Lefrançois  \s   Montréal  Su 

Ry  <  123  (91) 

Légal    &   Financial     Exchan 

vs  Cameron 1  -•  ; 

Légaré  iV-  Ville  de  Chiooutimi  g 
I  egault     \  s    Lallemand      fa         C 

S.   t.i\  01  ats  >,  arl    7  •.  no  8 
Legault    \  -     Lee    ..88  (ij)  (14a)  l 

Taril   C    S    (a 
1  ■  ■.mit  &   l.>  gault 8 

l  ■  ■ ..mit  vs  Périard 


l'ire  vs  Grand  Trunk  Ry. 

142  (1)   (5) 

gatt   vs   Mi  87  (22) 

&    Laurentian   Ry.    G».   583  (3) 
is    vs    Dufresne    5'5  <4).  948  (17) 
Leguerrier   vs   Cité   de    Mont- 
réal   282  (27) 

LeigrU  vs  Uuay .V>7  <U 

Leith    vs    Hall    .  .    78  (41  ».   173   U).    '74 

(133).  950  (1) 
Leith  vs  Town  of  W'estmount  200  (3 

Lelière  vs  Baillargeon 59g  (18) 

Lemay    vs     B<  isinot.. Tarif    C.   S- 
(avocats),   art.   1   (8) 

Lemay    vs    Brais 270  (g 

Lemay   vs   Crevier.  .     ..15    '71-    164 
1;    R.   de    P.,  ( 

Lemay  vs  Gingras 86,   loi   1  1  > 

Li  may  \  s   Labelle 157  (  '5' 

Lemay  vs    Lemav    .  .  H;i    (90a),  <>\<>   (7) 

Lemay  &  Leveilîé 88i   (9)  1 

Lemay   &  Martel 

Lemay  vs   Xadeau 202  1131 

Lemay    vs    Pari/eau    ..34   (5».  853    <  1  -  » 

Lemesurier    vs    Garon 103   û) 

Lemieux,  ex  parte 78(65) 

Lemieux  vs   Bussière 901   (41 

Lemieux      VS     Cour     des      Coin 

missaires  de  Longueuil  ....  59  (1-M 
Lemieux    vs  Frédefcte    7--  (0 

Lemieux    \-    I  "Urnal  le    "Mon- 
de"        202  (7) 

Lemieux    v^    L.ipalme I  l</>   (w> 

l.i  mieux    V  -    Lemieux 523 

Lemieux    V9    Mitehell 7'<0   I 

Lemoine    vs  La  <  ■ 

raie I96 

Lemoine  vs  Doré 59  (*3i 

Lemoine   vs    Giroux 598  (10) 

Lemoine     &      L* >nais     1249  (■>>  (12 

1 25 1 
Lemoyne    îv.    The     Mayor    ol 

Montréal 1444 

Lenoir  vs    Desmarais. .1196  Or'.  ' 

&  Lan»  ithe     O 

Léonard    \-     Pelletier     1292  (6),  :  - 

Lepaj  s  :_  • 

I..  p  igi    ■  .  Chartier  , 

.  . 
1  1 

!.. 

Lc| 

&    ]         •      ;:.- 
I 

!.■ 

I 
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Leroux  vs  DeBeaujeu 78  (133) 

Leroux  vs  Demers 123  (49) 

Leroux  vs  Desaulniers 649  (1) 

Leroux  vs  Deslauriers 834  (10) 

Leroux  vs   Ducharme 202  (19) 

Leroux  vs  Leroux   ..191   (16),  196  (15) 

Leroux  vs    Mclntosh 758  (3) 

Leroux  vs   Winter 123  (6) 

Lesage  vs    David 893  (17) 

Lesage    vs    Lamarche 81   (40) 

853  (20) 
Lesage   vs    Prud  homme    177  (69),   1066 

(16)     (18) 

Leslie  vs  Hervy 334  (1) 

Lespérance  &  Lespérance  151   (6),  275 

(28) 

Lespérance  vs  Rochon 192  (4) 

Lessard  vs  Deneau 295  (3) 

Lessard  vs  Duncan  588  (3),  1169  (8) 
Lessard   &   Genêt      ..    ..1213  (8),  1220 

Lessard   vs    Meunier 335  (7) 

Lessor    vs    Désilets 179  (106) 

Letang,    in  re 887  (  1  ) 

Letang  vs  Auclair 1337  (5) 

Letang  &  Burland 121 1   (3) 

Letang  vs  Julien 598  (31) 

Letang   vs     Renaud   895   (41)   (71),  910 

(5) 

Letartre    vs    Langlais 946  (28) 

Letourneau  vs  Cité  de  St-Hen- 

ri 192  (3 

Letourneau  vs   Collin 599  (50) 

Letourneau  vs  St-Jean   .  .205  (17)    (18) 
Levasseur  vs    La   Ville  de   Lé- 
vis    275  (19) 

Levasseur    &    Scott 123   (40a) 

Leveillé  vs  Lévy  ...  .88  (26),  122  (19) 

Léveillé    vs    Kauntz 227  (2) 

Leveillé  vs  Laliberté 275   (l8d) 

Léveillé  vs   Léveillé 552  (1) 

Léveillé  vs   Pigeon 191   (118g) 

Léveillé  vs  Richmond 522  (15) 

Leverson  &    Boston    310  (36),  628  0), 

658  (14)   (19)   (21),  833  (9),  835  (.0 
Leverson     vs     Cunningham     179  (67) 

651   (6),  658  (1) 

Lévesque,    in  rc 881    (10)    (13) 

Lévesque     vs    Asselin     1293  (30),  1704 

Ci) 

Lévesque  vs  Beaulieu 931   (1) 

Lévesque  vs  Garon 174  (35) 

Lévesque  &  McCready  ..  ..1059  (4) 
Lévesque  vs  M ou s seau  .  .645  (10)  (13) 
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(avocats),   art.    14   (5) 
Rochette  vs  Porgues..R.  de  P.,  C.  S., 
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Rose  vs  Coudée 220  (6) 

Rose,  ex  parte 63  (6) 

Rose  vs  Perreault 78  (25) 

Rose  vs  Tansey 52  (51  ) 

Roeenberg  vs  Belankow   ..   ..  910  (i 

Ross 123  (76a) 

Ross  vs  Boulanger 693  (9) 

Ross   vs    Burns 895   (38) 

Ross  vs  Corp.  de  Horton  ..  54  fîjj 
Ross  &  Corp.  Ste.  Clothilde  .  .  48  (40) 
Ross    vs  Corrigan    ..762  (6),  1185    : 

Rossette  vs  Dalrympk 706  (. 

Ross  vs    Dawson 1165  (j 

Ross  vs   Elliott 282  (10) 

Ross  &  Fafard 981  (i 

Ross  vs    Fontaine    .  .! 94  (44) 

Ross  vs   International    Hydraulic 

Co 179 

Ross  vs   Kerby 25g  (in 

278  (18),  1      . 

Ross  vs  Lefebvre 1060  (ia) 

Ross  vs  Leraietu w8  (  1  ) 

Ross  vs  Lewis 870  (5) 

Ross  &  Loranger 1007 

Ross   &    Marceau    151(3»     17».    154  0 
Ross    vs  O'Leary    .  .834  (16),  835  fia) 

Ross  «S:  Palsgrove 10) 

Ross   vs  Perras    78  (151),  81  (53 

Ross  vs  Phibe sfia  f s 

R  «s  vs  Robertson    .....       m 
Ross    ft    R  iss    183  <  ia)(  --"  I  ' 

.  5--  (Oi  13  0 

Rosi  vs   Rouleau <y\  (44^ 

Km, s  &   Scott— R.  de   P..  C    S  .   i 
R<  ►sa  \  -  Sv  S    1  ■  • 

CatS  ).  art     7-'.  no  8  (6) 
R  esignol  \  g   Canad  1    \tlanl 

H^      CO. 

Rotschild  vs  Can    Pac    Rj    C 

Taril  C    S    (a> 
K  iuleau    va   La  C 

Lambert 
Roui  .m    v»  Lai  onde 
Roumilha 
K. »ua  teau  vs  Hugl 

Rousseau 

Rousseau   »  -    V 

R 
R 
Roussin,  • 

uth    \.     M 
R   uth 


1428 


TABLE  DES  CAUSES  CITEES. 


Routh  vs  Maguire 200  (70) 

Routhier  vs  Nelson 607  (4) 
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Roy  vs  Mercier 520  (4) 

Roy  vs  Molleur 191   (22) 

Roy  vs  Noël 654  (13) 

Roy  vs  Powell  ..  ..123  (115)  (117) 
Roy  vs  Québec  District  Ry.  1064  (3) 
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(avocats),  art.  82  (2) 

Royer  vs  Bisson 179  (22) 

Royer   vs    Inverness.  .Tarifï   C.   S. 
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Thompson  &  Sanderaon  ..  ..  154  (7) 
Thompson  VS  Stevenson  ..  ..054  (4) 
Thompson  vs  Thompson   ..   ..   110  (3) 

Thompson    vs   White 4^ 

Thomson    vs   Singer     Mnfg.  Co      177 

Thorn    vs    Charbonneau    ..     .  .179 

Thorn    vs    McLennan 1 77 

Thornl<  »e  vs  d'Ivry - 

54 

Thornton  &  Trodel   rOf  1225  1 1 1 

Thoum    &   Leblanc   . .     .  .  1185 

T-hurs-ton  vs   Hughes 208 

Thwaites  va   Coukhurst   ..    ..  310  «  1  » 
Tidmarsh  vs  Stephena  15a  (i), 
Tiernan  &de  Bellefeuille  ....  <>:■ 

Timmins    vs     Kiwis 101    (70) 

Timmis    vs    Martin.  .123   ( 
Timossé  va  Palangto  ... 
Todd  va   Murray  .... 
Toland    va  Spencer    362  (1).  421 

Topken  \  s   Rameh  ....  ■         ' 

Torrance   va    Chapman    . .    .     lofl 
Torranoe  va   Oilmour  910  (6),  912  (1  » 
Torrance  1  -  Thomaa   . .  148  (11) 

Touoaa  \s   Quinri 

—Tant       C 
4  1.    DO    1    i-''1 

. 
M 
ipin  va  1  a 

St-Françoia 

Toupin  n      1 

Tourigm  I     1 7-1 

Tourigny  \ 

de  Ciu 
Tourîgnj 
Toui 

tural  fi 
Tourign)    vs  Y\ 

Toun 
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Tourville  vs     British  America 

Ass 143  (7) 

Tourville  &  Valentine 863  (1) 

Tousignant  vs    Badeaux    .  .    .  .533  (31) 
Tousignant    vs  County  of    Ni- 

colet 67  (43) 

Tousigant    vs  Tousignant    678  (6),  693 

(7)   (12)   (23) 

Trahan,    in  re 887  (13) 

Trahan  vs  Gadbois   . .  650  (3),  653  (2) 

Trahan  vs  Gagnon 23  (2) 

Trahan  vs    Morin 513  (3) 

Tram  vs  Godin 113  (8 

Transit  Milling  Agency  vs  Mc- 
Laren     202  (17) 

Travis  vs   Durand 164  (44) 

Trébat  vs  Legris   . .   549  (45),  1203  (3) 
Tremblay,    ex  parte    ..     11 14  (57),  1292 

Tremblay  vs   Bastien 179  (11) 

Tremblay  vs  B'ernier 1003  (6) 

Tremblay  vs  Brien 123  (80) 

Tremblay     vs  Cie     d'Imprime- 
rie   de    Québec 122  (49) 

Tremblay  vs  Desrochers   .  .    .  .   151   (1) 
Tremblay  vs   Gilbert  123  (169),  124  (3) 

Tremblay  vs  Graham 89=5  (26) 

Tremblay    &    Hill     .  .699  (19),  761   (2) 
Tremblay   &   Lefaivre.. 33  (4),  876  (i), 

877  (1) 
Tremblay     vs     Lemieux      797  (3),  798 

(I2> 
Tremblay    &   Les    Commissai- 
res d'Ecoles  de  St-Valentin  992  (30) 
Tremblay  vs  Les  Curé  et  Mar- 
guilliers     de  la  Fabrique     de 
St-Irénée    ..     76  (7),  1197,  1198    (9) 
Tremblay     vs  Tremblay     1436(9),  1444 

(4i) 
Trempe  vs   Cité   de  Montréal     296  (2) 

Trempe  vs  Vidal 933  (7) 

Trenholme  vs  Hart   .  .    .  .898  (57)   (63) 

Trenholme  vs  Provost 206  (3) 

Trépanier  vs  Dupuis 87  (17) 

Trépanier  vs  Prévost 191   (77) 

Trottkr    vs    Rivard 191   (29) 

Trottier    vs     Walsh    834  (18),  8?"  (1) 

(9) 

Troude  vs  Meldrum 78  (82) 

Trowley,  ex  parte 66  (3) 

Truax     vs    Ingalls     314  (10),  1114  (39) 

„       ,  (50)   (53)   (S4) 

Iruchon  vs  Ville  de  Chicoutimi  77  (4), 

237  (3) 

Trudeau   vs  Bachand 759  (3) 

Trudeau    vs    Fabey 1214  (33) 

Trudeau    vs   Labossière     ..    ..1098  (6) 

Trudeau  vs  Ménard 87  (27) 

Trudeau  vs  Molleur 187  (3) 

Trudeau  vs  Renaud  ..897  (5),  898  (59) 

lrudeau   vs  Trudeau 1390  (2) 

Trudel  vs     Blanchard   28  (2)    647  (24) 
Trudel    vs  Cité    de  Hull    987  (6),  992 

rr  (64) 

Trudel  vs   Desautels 612  (5) 

vs  Duval     ..      ..94  (52)    (66) 

Trudel  vs  Guay 34  (4),  I49  (g) 

Trudel  &   hudon 645  (5) 


Trudel    vs     Trahan    931  (12),  955  (17) 

Trudel  vs   St-Cyr 1177  (58) 

Trudel    vs    Strong 1177  (46) 

Trudel    vs    Thibaudeau    ..     ..122  (39) 

Trudel  vs  Thibault 88  (if) 

180  (4a) 

Trudel  &  Viau 196  (87) 

Trudelle    vs    Roy 566  (35) 

Trust     &  Loan  Co.     vs  Bourgoin    651 

(48) 
Trust     and  Loan  Co.  vs     Cas- 

sidy 909  (4) 

Trust   &  Loan   Co.  vs  Charle- 

bois 726  (3) 

Trust  and  Loan  Co.  of  Canada 

&  Andegrave 1185  (13) 

Trust  and  Loan  Co.  of  Canada 

&  Dupras 771   (3) 

Trust  and  Loan  Co.  of  Canada 

vs   Jones 782  (4) 

Trust   &   Loan    Co.  of  Canada 

vs    Moubleau 711   (9) 

Trust  and  Loan  Co.  of  Canada 

&  Quintal 89  (4).  785   (2) 

Trust  and  Loan  Co.  &  Mackay  133  (2) 
Trusts  and   Guarantee     Co.  vs 

Bélanger 179  (82a.) 

Tuckett   vs    Forester 181   (4) 

Tuft  vs  Trwin 191    (44),  893   (3) 

Tufts   vs    Dalton 1130  (5) 

Tufts  vs   Girouard 654  (11) 

Tufts  vs  Langelier'  .  .28  (2),  651  (60) 
Tufts   vs    Giroux    ..170  (118),  106  (18), 

647  (24),  651  (5) 
Turcot  vs  Drouin  177  (150),  1038  (1) 
Turcot  vs  Lebeau   191   (107)   (119),  192 

(13),  554  (10) 
Turcotte  &  Dansereau  ..67  (48)  (.;i) 
(94),  532  (1),  1163  (8).  1175  (4) 
Turcotte   vs  Atlantic  &  N.-W. 

Ry.   Co 220  (22) 

Turcotte   vs    Dumoulin    .  .955   (1)   (24) 

Turcotte  vs  Jacob 871   (7) 

Turcotte     vs  Syndics  du     Rive 

Nord 978  (7)    (12) 

Turcotte    vs   Lionais 706  (18) 

Turcotte  vs  Nokt 78  (63) 

Turcotte  vs   Régnier 48  (21a) 

Turcotte  &  Rioux 310  (21) 

Turgeon  vs  Shannon  670  (4),  794  (1) 
Turnbull     vs     The     Travellers 

Ins.    Co 463  (3),  483  (3) 

Turner  vs  Boyd 280  (20) 

Turner     vs     Bradshaw     123  (63a),  613 

(i),  646  (10) 
Turner  vs  Corp.  de   St-Louis  du 

Ha!   Ha! 174  (i44) 

Turner  vs  Fee 179  (70)   (04) 

Turner  vs   Tapp 706  (12) 

Tuzo  vs  Jones 123  (11) 

U 

Underwood  vs   Childs   123  (114)     (116) 

(175) 
Underwood  vs   Maguire    . .    .  .94  (101) 
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Underwood    vs    Malone    ..    . .   139  (0 

Union  Bank  vs  Arpin 248  (1) 

Union    Bank    vs  Dawson    252  (6),  614 

(13),  716  (1) 
Union  Bank  vs  Gagnon  .  .  .  .  814  (9) 
Union  Bank  vs  Gibeau  ..  ..549  (-0) 
Union      Bank   of  Halifax    vs     Vi- 

pond. .Tarif     C.     S-     (avocats), 

art.  22  (9) 
Union  Bank  vs    Ogilvie    .  .    .  .   599  (9) 
Union  Bank  vs  St-Cyr  237  (5),  706  (15) 
Union  Bank  of  L.  C.  vs  Mac- 
Donald  174  (189) 

Union  Brewery.  in  rc 179  (4^^) 

Union   Home  ,  &    Real    Estate 

Co.  vs   Estâtes    Ltd...    1177  (7)  (37) 
Union  Navigation  Co-  vs  Ras- 

cony 1008  (  il 

Union    St-joseph    de    St-Hya- 

cinthe    vs    Cabana 5°  (*8) 

United  Counties  R.   R.  vs  Le- 

tendre ^77  <-'-' 

United     Shoe  Co.  vs  Carnn     94  (100) 
(101a),  289  (11)    (13) 
United     Sho«   Machinery     Co. 

vs    Flibotte 946  (2) 

Upton    vs    Ihitchison 992  (50) 

Urqubart    vs    Moore 413   (-) 

Ursie     vs    Charlcv     931   (34).  933   (-">>• 

930  (0 
Utlcy    vs    McLaren     179  ("0 

V 

Vachon   vs    Dion 880  (5) 

Vachon  vs  Durand 90  (5) 

Vachon   vs    Rochette 202  (23a) 

Vadeboncoeur  vs  City  of  Mont- 
réal  "81  (10) 

Valin  vs  Anderson 25g  I  i1 

Valin   vs   O'Brien.  .    898  (65),  033  I 

Va'iquetlc    VS    De-aulniers    ..    949   (io) 

Valiquette  vs  Forarei 123  0 

Valiquette  vs  Guilbault   ....     650  (1) 
Valiquette  vs  Nicholson   . .    •  .545  '' 

Vallée  '•  s  Berthiaume 90  do) 

Vallée      vs    La   Cic    La      Cana- 
dienne     l'rf  C"-') 

Vallée     vs   Leroux 278 

Vallée  vs  Prescotl '-'3  ' 

Vallée  vs  Vallée   ..    ..123  Ofo)    '  :"1' 

117) 

Valliéres  vs    Baxter. .  0  1 10I 

Valliéres   &    Drapeau  Si    (10)     (i.O, 

Vadlières    va    Duhamel    ..     .-553  ' 
Valli»  1      •  !•■  Si  Real  <-i  part»  tag.i 

Valois   &    C.areau .599   ' 

Valois     &    1  es     Commissaii 
d'écoles   ffHochelaga    ...      • 

Valois  vs  Muir I2Q3   1  1  •» 

Variasse     vs    Bl  un  -au ;   ''~ 

Vanaase  vs  La  Corp  du  comte 
de   Maskinongé 

Van    de  Vint  vs  Férion    59g  »:.»v 
■ 

Van  Dyke  vs  Gibsone 749 


Vanicr     vs      Hurtubise      I7'J  O'i   (75) 

Vanier  vs   Kent 220(4 

Vannier   \s    Meunier 987   '-' 

Varin  vs   Oook *.]7  do) 

Varin    vs    Guérin 1193  (l) 

Varin    vs  St-    Lawrence    Sugar 

Refining  Co 423 

Vasey    vs    Montréal    Gas    C  1      4-'3   (l) 

Vaughan  vs  Campbell 173   <-'4> 

Vaughan   vs    Pelletier un   <7 

Vautrain  vs   Dupuis n  14  (34) 

Veilleux     vs  Atlantic  &     Lake 
Superior   Ry.  Co.    177  (85b).  ;yv> 
leux  vs  Clapin  ....  I    1  121 

Yeitlet  vs  Thippeault 53g  <i) 

Ver  I  :  :      vs    Bolduc    1 18  (7),  122  <-'4> 

Venne  vs  Brunet 200  (12 

Venne    vs   Séguy 522  • 

Venne  vs  Thibodeau   . . 

Venner   vs    Archer    .  .jj- 

Vcnner  vs   Lamontagne   ..    .  .1169  (3) 

Venmette    vs    Fontaine    ..    •  •  843  '-' > 

rmette  &  Genest : 

Vermette  vs  I.a  Cité  de  Mont- 
réal    957  (13) 

rsailles  vs  B  

Y  rtini   vs  Ward    .  .  23) 

Vézina    vs  1  >astous    653  (g).  1 177 

Vézina  vs  Fortier 1185 

Vézina   v  9   Gibeau   ... 
Vézina     \  s    Martin . .  Tari     C 

(  a\  ocats  ).    art.    42    (4) 

Vézina  vs  Piché  . .  .  .200 

Vézina  vs   Rocher t7g 

Vézina  v  s  The  -V  \\   York   I 

Ins.    Co 

Vézina  vs  Tousignant  ... 

Vianez    vs    Meunier    .  . 

Victor    Saie  and  Lock  Co.    vs 

SuHivan 1 

iria    Granité    C 

croix   

ria      Mont'  ln> 

Co  .  in  re. .    .  .78  (1  jg),   1 

Victoria     Monti 
1  l'Neil.  .   . 
Victoria    Mutv 

\    s       I  

Vidal    vs  D 
Vidal  v  -  Latuli] 


S 

vs  Poi 
\ 

■ 

lier 
Ville  d'il 
Ville  de 
\ 
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Ville    de  Westmount   vs   McKim    ..191 

(108) 
Ville     St-Louis     vs     Montréal 

Park  and  Island  Ry.  1212  (3)  1214 
Ville     St-Paul      vs     Cooke.  .Tarif 

B.   R.   (avocats),  iere  cl.,  art.  2  (1) 

Villeneuve  vs  Condé    1197  (1) 

Villeneuve     vs    Filion     123  (127a),  331 

0),  835  (3) 

Villeneuve  vs  Hogue 123  (24) 

Villeneuve  &  Rolland 820  (1) 

Villesbret  vs  DuplesSis  .  .  .  .200  (53b) 
Vincelette  vs    La   Fabrique   de 

St-Athanase 992  (35) 

Vincent  vs  Cie   du   Chemin  de 

Fer  Urbain  de  Montréal  .  .  442  (3) 
Vincent  vs  Roy  .  .  .  .761  (8),  762  (2) 
Vineberg,     in  re    878  (8),  879  (4),  880 

(17) 

Vineberg  vs    Barton 952  (7) 

Vineberg  &   Harrowitch   ..    ..933  (18) 

Vipond  vs  Grimmond 94  (65) 

Vipond  vs     Kilburn    191   (6),  200  (68), 

202  (14) 

Vipond  vs  Weldon 895  (53) 

Virtue  vs  Humphires   ..  645  (15)   (19) 

Virtue  vs    Reburn 717  (2) 

Vitale  vs  Can.  Pac.  Ry.  Co...  89  (17) 
Vive  Caméra  Co.  vs  Hogg  335  (3) 
„     ,  6;  R.  de  P.,  C.  S.,  88  (7) 

Voght   vs    Richter 567  (2) 

Voisard  vs   Saunders 1152  (1) 

Volensky  vs  Sassenwein  .  .  .  '.  196  (2) 
Vohgny  vs  Corbeille  516(59).  1181  (3) 
V'Oyer  vs  Jugon 173   (s) 


W 


Wade  vs  Hussy 59g  (23) 

Waggoner   &   Ricker «2  (2) 

gagner    vs   Farren    ..    ..i9I  '(3)    (  s 
Wainnght     vs   Le  Maire     etc., 

d'e   Sorel 'I77  (IQ\ 

Walcott  vs  Robinson'.".  '.'.    ['  221(1 
<lr  ,,ron  vs   Brennan    ....         I2g  (6) 
Wadron    &    White    .  .78  (62)    314     2 
Waltord   vs   Robertson    . .    .  .174  (Zg3) 
Walker   vs   Banque  Nationale.  .Ta- 
rit  C.   S.   (avocats),  art.  1   (22): 
art.   43,  no   2  (2) 


-/aïs    ..    ..94  (4I)  (I02 

waker   \,    Goldman 895   (29) 

Walker    vs    Lamoureux    ..     123  (15) 


Walker  vs   Gervî 

V[29) 
5), 
Ar  599  (74) 

Walker    •     ,   archaml 1081   (3) 

w    1  TM;t^ey 646  (17) 

Walk.r  vs  Pease.  tR8  (A 

wa  sti   &  Howard  ....  I0fi  (n{ 

Walsh   &    La   Corp    de   Cascal     '     ^ 

WajshaW   v,   RoVenneld   :;   ." .' ^  "  S 
Wa  ter.,  vs  Campbell   ...  06    S 

Walters  vs  Lymàn  ....        '    361  (5 


Wampole   vs    Lyons 957  (32) 

Wander   vs    Browne 853  (10) 

Ward,   ex  parte   ..    ..845  (5),  1114  (12) 
Ward  vs  Atlantic  &  Northwest 

R-R.  Co 554  (21) 

Ward)  vs   Barthe 1197  (11) 

Ward    vs   Chagnon    278  (14)   (24),  279 

(2Q) 

Ward  vs    Chapleau   174  (108),  191   (98) 
Ward,     in  re.. Tarif  C.   S.      (avo- 
cats),   art.  39  (1) 

Ward   vs   Jasmin 286  (4) 

Ward   vs  Johnson 94  (100) 

Ward  vs  Kimball 275  (18a) 

Ward  vs  Lunan 814  (5) 

Ward  vs  McNeil 346  (2) 

Ward  vs    Merchants     Bank  of 

Halifax 516  (29)   (30) 

Ward  vs    Montréal   Cold  Sto- 

rage  Co 173  (31a),  286  (11) 

Wardle    &     Bethune  46  (10),  403,  1211 

(4) 
Warin  vs  De  Werthemer  ..  1177  (37) 
Warmington   &   Bulmer   220  (53)   (58), 

1185  (15).  1237 
Warmington    vs      Lapierre    .  .   194  (3) 
Warmington  vs   Town  of  West- 
mount     220  (60),  276  (2) 

Warner  vs  Fyson 843  (15) 

Warren    vs    Douglas 646  (22) 

Warren   vs    Kay 94  (28)    (41) 

Warren    &    Morgan 898  (68) 

Warren  vs   Rolf 550  (1) 

Wa&by   vs  Brown 85  (1) 

Waterous   Engine  Co.   vs   Banoue   ■ 

d'Hochelaga 699  (23),  784 

Waters   vs   Grier 1  (11) 

180  (8) 
Watkins  vs  Denman  .  .  275  (20),  (27) 
Watson      vs      Gardner      898  (20)   (38) 

(46)   (69a) 

Watson  vs  Reuter 205  (15) 

Watson  vs   Smith 1201   (2) 

Watson     Mnfg.    Co.    vs     Levis 

and  Kennebec  Ry.  Co 699  (2) 

Watters    vs  Cité  de   Montréal  442  (7) 

Watts  vs   G.  T.  Ry.   Co.  170  (122 V,  R. 

de  P.,  C.  S.,  38  (2) 

Watts  &  Paquette 1349  (T) 

Watzo     vs     Labelle    658  (16),  837  (1), 

946  (31) 

Waugh  vs   Porteous 179  (42) 

Wayle   vs    Clunie 165  (21) 

Webster  &  Citv  of  Sherbrooke  67  (37) 
Webster  vs   Grand  Trunk   R.  R.   ..34T 

Webster  vs   Philbrick 17Q  (42) 

Websters    &  Watters    .  .    ....  960  (4) 

Weinrobe   vs  Solomon    .  .898  (57),  033 

(12) 
Wells     &    Burroughs     645      (10)   (14), 

1246  (3),  1247  (1) 

Welsh    vs    Baker 94  (39) 

Wentworth    vs  Mathieu     . .»    .  .68  (39) 
Werthemer     vs  -Boulanger     .  .   150  (1) 
— Tarif  C-   S.    (avocats),  art  44, 
no   3  (1);    Tarif   des   Déboursés 
C  S.,  p.  1367  (3) 
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Werton  vs  Vézina 278  (12) 

West  vs   Lachine    Rapids  Hy- 

draulic  &  Land  Co 200  (57) 

Western  Ass.  Co.    vs  Bossièrc  94  (26) 

(64) 
Western  Hospital  vs  Godfrey  191  (90) 
Western  Loan  and    Trust   Co. 

vs  Ross 208  (21) 

Westgate  vs  Thackeray  ..    ..174  (m) 
Wetherall  vs     MacDonald  159  (3),  177 

(122) 
Wetzlar     vs     Richelieu      &     Ont. 
Nav.  Co.,  Tarif  C.   S.   (avocats) 
art.  47,  no  4  (3) 

Weymess    &    Cook 1059  (33) 

Wharfage  vs    Blouin 197  (2) 

Wheeler   vs    Burkett 310  (2) 

Wheeler    &   Dupont 946  (23) 

Wheeler    vs     Smith     895  (50) 

Whelan   &   Charette 259  05) 

Whelan  vs  Keeler 196  (24) 

White  vs  Foster 549  (6a) 

White    &    Langelier 94  (76) 

White  vs   Murphy 955  (49) 

White     vs     Sabiston    689  (2),  691   (1). 

693  (27) 
White  vs  Steytler  ..568  (2).  955  U&) 
White  vs  Whitehead  ..  .  .<i?7  (6)  (14) 
White    Dental   Manfg.   Co.     vs 

Dixon 895  (31) 

Whitehead  vs  Dubeau  661  (1),  669  (2) 

Whitehead,  ex  parte 1304  0) 

Whitehead  vs    Kicfïer  52  (35),  940  (4) 

(5)  (8) 
Whitehead    vs    Xcwman    ..    ..    IIS  (7) 

Whiting  vs  Menier 1208  (2) 

Whitman     &  Corp.     of     Stan- 

bridge 191   (45) 

Whitlock    &    Mathison    ..    ..350(3) 

Whitlock    &i  Tyre 46  (^ 

Whitney  vs  Brewster 136  (1) 

Whitney  vs    Brooks 1214  (32) 

Whitney    vs   Dansereau   833  (10)    I 

Whitney  vs   Dunning l6l    (8) 

Whyte    vs    Lvnch     ..76  (3^).   lf>4  ('3) 

Whyte   &    Nye 4*3 

Whyte  vs  Steytles 955  (4) 

Whyte     &  Th  ■     Home     Insu- 
rance Co 1251  (11 

Wiggins     &   The    Quecn      lus 
C  •  of  Liverpool  and  Uondon  |8 

Wilber  &  Boisvert '")'  ' 

Wïlcock     vs  Cité     de    Montréal     129.1 

Wildcr     vs  Cité   de  Québec    957  ""  >• 

965  1 1 1 

Wilder  vs  Wildcr  ..    ....    ..165  I 

Wflhelmy     vs     Brisebois     78  (100),  88 

Witkes  vs   Marchand 103  1 

Wilkins  vs  Eadie    -?-' 

WUkins  vs   Major 191  (84) 

Wilkins  vs   Marchiklon   ..    ..174  l 'D'> 

Willey    vs    Mure 179  ■ 

Williams  vs  1  rvine ' 

Williams  vs  Rousseau "<'• 

Williamson,  în  rt 881 


Williamson     vs     Bradshaw.  .Tarif 

C.  S.   (avocats),   art    _-  ( 
Williamson  &  Dépatie  . 
Williamson   &    Rhind   ..  -7:   (17) 
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